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PRATICIEN 

CHATELET  DE  PAft#S, 

£  F   DE    TOUTES 
LES  JURISDICTIONS  ORDINAIRES 

DU   ROYAUME: 

Contenant:  i°.  Les  Régies  de  la  Procédure  en  général. 

2°.  La  manière  de  procéder  dans  nombre  de  cas  particuliers, 
où  fe  trouve  l'application  des  Principes  généraux. 

Le  tout  avec  des  Formules,  pour  en  faciliter  l'intelligence/ 


vyervté  * 
8;ii'Orn*Q 


A     PARIS, 

Chez   la  Veuve   DE  SAINT,    Libraire,  rue   du    Foin 

Saint -Jacques. 


M.    DCC.    L  X  X  I  I  I. 

Avec  Approbation  éC  Privilège  du  Roi. 
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A         M     E    S    S     I    R    E 

JEAN-FRANÇOIS 
DUFOUR,  DE  VILLENEUVE, 

Chevalier ,  Seigneur  de  Villeneuve ,  Chalus  &c. 
Confeiller  du  Roi  en  tous  fes  Confeils  ,  Maître  des 
requêtes  honoraire  defon  hôtel ,  Lieutenant-Civil  au 
Châtelet  de  Paris. 


Monsieur, 


L'obligation  de  Vous  dédier  cet  Ouvrage 
s'ejl formée  avec  lui:  compofé pour  montrer  la  manière 
d'employer  le  fecours  des  Loix,  cet  hommage  Vous  étoit 
du ,  comme  a  leur  Miniflre  dans  le  Tribunal  à  l'ufage 
duquel  ilejl  confacré ;  mais  votre  bonté,  MONSIEUR, 
pour  ceux  qui  Vous  font  liés  par  obligation ,  joint  à 
la  chaîne  du  devoir ,  le  doux  lien  de  la  reconnoiffance. 

Cejlainfi,  MONSIEUR  ,  que  Votre  bienveillance 
a  agi  envers  moi:  dans  ces  tems  dejlinés  à  prendre  un 


repos  que  la  continuité  du  travail ,  Vous  rendolt  en- 
quelque  forte  ïndïfpenfable ,  Vous  ave^  daigné  Vous 
livrer  a  i examen  de  cet  O ouvrage ,  me  communiquer 
vos  réflexions  fur  ce  qui  pouvoit  induire  en  erreur , 
<S'  fuppléer  ,  de  l'abondance  de  vos  lumières ,  aux  en- 
droits imparfaits. 

Pardonne^  ,  MONSIEUR ,  fi  j'abufe  de  vos  mo- 
ments,  en  Vous  retraçant  ces  cir  con flanc  es  ;  cette  Epi- 
tre  n'efl  pas  compaffée  fur  les  régies  de  tan ,  mais  fur 
celles  de  la  reconnoiffance  la  plusjufle  ,  la  plus  refpec- 
tueufe,&laplus  étendue  ;  permette^donc ,  MONSIEU  R, 
quelle  fe  dilate ,  à  la  vue  des  caufes  qui  l'ont  produite. 

Je  ne  tiendrai  point  ici,  MONSIEUR,  le  langage 
ordinaire  des  dédicaces;  je  me  tairai  fur  Vos  vertus  ; 
Eh!  que  pourrois-je  dire  après  l'éloge  quen  a  fait  no- 
tre  illuflre  Monarque ,  en  vous  plaçant  fous  le  dais  ou 
le  plus  grand  de  fes  ayeux  a  rendu  la  Juflice  ! 

Je  me  bornerai  donc  à  les  admirer,  6  à  faire  les  vœux 
les  plus  fînceres  pour  la  confervation  du  bien  public , 
dans  celle  de  Votre  illuflre  Perfonne  ;  s'il  font  exau- 
cés ,  j'aurai  le  bonheur  de  Vous  témoigner  toute  ma  vie , 
la  reconnoiffance  fans  bornes,  &  le  très-profond  refpecl 
avec  lef quels  j'ai  l'honneur  d'être , 


MONSIEUR, 


Votre  très  humble  Se 

très-obéiflant  fervireur, 
*   *  *  * 


IDÉE    GENERALE 

DE    L'ORDRE    JUDICIAIRE. 

L'ORDRE  JUDICIAIRE  ,  dans  fa  fignifkation  la  plus  étendue  ,   eft  la  fcience 
des  régies  par  lefquelles  on  applique  celles  de  la   Juftice  aux  oirconftances  dû 
leur  autorité  eft  néceflaire. 

S'il  étoit  befoin  que  Dieu  impofâc  des  régies  générales  aux  hommes  pour  les  con- 
duire ,  il  ne  rétoit  pas  moins  de  leur  en  tracer  d'autres,  pour  en  diriger  l'ufage. 

*6esTégfcs  de  conduite  fonc  ,  dans  le  monde  moral,  ce  tme  font  les  plantes  Se  les 
fimples  dans  le  phyfique  ;  quelle  que  Toit  leur  force  ,  elles  ne  rempliroient  guère  l'objet 
de  leur  inftitution  ,  iî  l'on  ne  poftédoit  ia  manière  de  les  appliquer  aux  cas  pour  lef- 
qucls  elles  pat  été  faites. 

Dans  la  crainte  eue  ces  régles*ne  furent  profanées  par  les  paflrcns  des  hommes  ,  fi 
l'on  en  eût  abandonné  l'exercice  <3c  l'application  à  leur  volonté ,  le  Souverain  Juge  a 
établi  qu'ils  ne  pourroient  fe  taire  juiiice  à- eux-mêmes  :  c'eft  pour-cela  qu'il  leur  in- 
terdit la  vengeance-. 

QueeeuK  qui  forcient  tentés  de  regarder  les  formalités  fagement  établies ,  comme 
une  inutiiké  ou  des  injuftices  ,  reconnoifîeflî  donc  er.  elles  les  fuites  néceiïaires  d'une 
loi  marquée  du  fceau  de  la  Divinité. 

Les  régies -de  l'Ordre  Judiciaire  fent-  comme  ceUesnle  îa  Juftice  ,•  partagées  en 
kr.imia'sles  ôc -arbitraires. 


pour   exercer   cette  fonction  ,  oc  qu 
condamne,  de  fe  faire  en-tendre. 

Les-  atbhtzkes  f&nk  celles  qui 'font  établies  pour  aflurer  l'exécution  des.  immuables': 
elles  en  différent  en  ce  que  celles-ci  fonrd'inftitution  divine  ,  &  celles-là  a'inftitu- 
tior  lu.tiiinc  ;  aufiî  ce?  dernières  font-elles  fujt'tccs-à  l'ircenvénient  des  ehofes -humaï- 
nes  ;  je  veux  dire  au"*? variations  des  circonliances. 

Ces  circonftances  qui  dirigent  en  quelque  forte  Pétafelitëement  de  ces  régies  arbi- 
traires ,  font   la  nature   du  gouvernement ,  6c  nombre  d'autres  caufes  dent  on  va 
détailler  quelques-unes  :  par  exemple  ,  dans  un  Etat  despotique,  ces  régies  ne  peuvent 
être  les  mêmes  que  da'ns  un  Etat  monarchique  ;  parce  que  le  nombre  des  objets  de 
conteftation  n'y  eil  pas  fi  grand  à  beaucoup  près  dans  l'en  que  dans  l'autre;  &  le 
nombre  de  ces  objets  fait  beaucoup  à  l'égard  de  l'Ordre  Judiciaire  ;  plus  il  y  en  a,'& 
plus  auffi  de  procès  ;  plus  l'on  plaide  ,  plus  les  formalités  s'augmentent  ;  c'eft  un  in- 
convénient que  l'on  ne  peut  empêcher  ;  l'aliure  ne  peut  -être  générale  pour  des  affai- 
res Il  différentes  ;  &  d'ailleurs  ,  -pus  les  Domines  conteftent ,  plus  ils  deviennent  chi- 
caneurs ;  plus  ils  emploient  tous  les'moyens  d'éluder  les  Loix  ,  &  plus  l'Ordre  Judi- 
ciaire fe  charge  de  nouvelles  formalités  ,  pour  prévenir  ou  repoufler  leur  mauvaife  foi. 
Le  climat  doit  aufli  entrer  pour  quelque  chofedans  la  compoiition  des  loix  de  l'Ordre 
judiciaire  ;  c'eft  ce  que  l'on  voit  cb  fer  ver  par  M.  de  la  Moignon  ,  lors  de  l'examen 
de  l'Ordonnance  de  \66?.,  fur-la  réeufation  des  Juges,  pour  raifon  de  menaces  :  l'ar- 
*i<rie  ptopole  portoit  :  LcJug:  pourra  être  réoufé  pour  menaces  par  lui  faites  vèrba^ 
liment  ou  par  écrit ,  depuis  l'inftanee  ou  dans  lesjix  mois  précédents  la  réeufatiom  - . . 
Ce  Magiftrat  ,  pour  prouver  fa'propc  fitïon  ,  dit  »  qu'en -Provence  ,   quand  un  fom- 
»  me  a'protefté  de  défoler  un  autre  ,  ce  font  des  haines  qui  parlent  des  pères  aux  en- 
» -fans  ,  oc  qui  ne  s'appaifent  jamais  ;   que  dans  un  pays  plus  tempéré  ,    ces    KOSTC* 
a»  mens  de  chaleur  ne  feroient  pas  tirés  à  conférence*  Se  ainfi  du  refte.  » 


ij  TDËE     GÉNÉRALE 

La  bonne  5c  la  mauvaife  foi  des  peuples,  font  aufli  des  caufes  qui  dirigent  FétzbliLTe» 
mnent  de  ces  régies  arbitraires  :  l'efprit  Se  le  cœur  humain  font ,  à  notre  confufion  t 
ành'nis  dans  leurs  détours  -}  il  faut  de  même  ,  des  précautions  à  l'infini  pour  en  arrêter 
la  corruption  ;  ces  précautions  croiffent  à  mefure  que  l'humeur  de  la  nation  fe  porte 
vers  tes  procès  ,  Se  que  le  Légiilateur  fçait  bien  faifir  l'étendue  du  mal  Se  la  qualité 
des  remèdes  qu'il  exige  :  en  voici  un  exemple  :  fous  le  règne  de  Saint  Louis,  jufqu'au- 
quel  l'Ordre  Judiciaire  avoit  été  des  plus  fimples,  ce  Prince  fe  vit  obligé  de  fubftitue» 
aux  formalités  révoltantes  du  combat  Se  des  épreuves  ,  des  formalités  plus  raifonna- 
btes  :  la  preuve  par  témoins  devint  plus  commune  ,  on  l'étendit  à  tous  tes  cas  ,  no-- 
£>ie(fe,  âge  ,  légitimité  ,  mariage  ,  loix  ,  même  ,  jugemens  rendus  ,  tout  y  fut  affujet- 
*i  ;  on  -apperçut  bientôt  quel  ufage  la  mauvaife  foi  pouvoit  tirer  des  témoins  corrom-»- 
pus;  on  rendit  les  témoignages  plus  rares,  en  obligeant  de  configner  dans  des  regiftres  . 
publics ,  les  preuves  de  l'état  des  citoyens  ;  parce  que ,  comme  dit  M,  de  Montefquieu3 
;»  l'écriture  eft  un  témoin  difficilement  corrompu.  » 

L'établifïëment  de  ces  regiftres  ,  en  obviant  à  des  inconvéniens  ,  n'empêcha  pas 
entièrement  la  mauvaife  foi  d'agir  ;  on- mit  en  ufage  l'infcripticn  de  faux  :  nouvelles 
ouvertures. 

D'un  autre  côté  ,  la  preuve  par  témoins  ,  quoique  réfervée  à  un  bien  moins  grand 
nombre  de  cas ,  ne  demeura  pas  exempte  d'inconvéniens  ;  On  en  abufa  jufqu'à  tel  point* 
que  Charles  IX.  (  fuivant  l'expreffion  d'un  Auteur  de  nos  jours  )  fut  obligé  de  défendre 
à  fes  fùjets  de  fe  fier  les  uns  aux  autres  ,  en  restreignant  fùfage  de  cette  preuve  à  des 
objets  dont  la  valeur  ne  pouvoit  guère  engager  à  acheter  des  témoignages.  Depuis, 01* 
la  reftreignit  encore  ;  Se  c'eil  ainfi  que  toutes  les  parties  de  l'Ordre  Jad  ciaire  font. 
parvenues  parmi  nous ,  par  gradation ,  au  point  où  elles  font.  Sous  les  deux  premières 
races  Se  une  partie  de  la  troifieme  ,  prefque  toutes  les  conteitations  fe  vuidoient  par 
un  combat  ou  des  épreuves  (  on  entrera  dans  un  court  détail  à  cet  égard  ,  dans  la  di- 
vifion  de  ces  différentes  parties  )  :  fous  le  règne  de  Saint  Louis  ,  l'Ordre  Judiciaire 
commença  à  fe  revêtir  d'une  forme  raifonnable  ;  différentes  loix  poftérieuxes  le  firent 
fortir  peu  à  peu  du  cahos  où  la  barbarie  des  fîecies  précédents  l' avoit  plongé  ,  Se  il 
jreprit  fon  jour  par  des  degrés  infenfibles. 

Comme  la  mauvaife  foi  des  peuples  contribue  beaucoup  à  charger  l'Ordre  Judiciai- 
re ,  de  nouvelles  formalités  ,  ceux  qui  les  établifTent  doivent  éviter  de  tomber  dans 
î'arbitraire,qui  provoque  toujours  ces  détours  &  cette  mauvaife  foi.  Une  Ordonnance 
de  Charles  VII  ,  après  avoir  preferit  le  terme  d'appeller  ,  établit  l'exception  du  cas 
où  il  y  auroit  dol  ou  fraude  du  Procureur  ,  ou,  grande  Se  évidente  caufe  de  relever 
l'appeliant.  M.  de  Montefquieu ,  fur  cette  exception  ,  remarque  fort  judicïeuiemenc 
qu'elle  détruifoit  entièrement  la  loi,  Se  qu'on  appeîla  depuis,  jufqu'à  trente  ans, 
Quoique  postérieurement  une  Ordonnance  fort  fage  (i)  ait  beaucoup  reftreint  ce  ter- 
me ,  néanmoins  l'ufage  d'appeller  jufqu'à  trente  ans  s'eft  maintenu  ainfi  que  fes 
inconvéniens  :  voilà  ce  que  produit  l'arbitraire. 

Tout  ce  qui  caufe  la  multitude  des  procès  ,  comme  i'obfcurité  des  foix  ,  le  peu- 
d'exaclîtude  des  Juges  à  s'y  conformer  ,  peut  contribuer  beaucoup-à  la  multiplicité 
«les  formalités  ;  parce  que  ceux  qui  font  fournis  à  ces  loix  ,  incertains  de  leur  ap- 
plication ,  ont  recours  aux  Tribunaux  :  la  différence  dans  l'interprétation  de  ce* 
loix  ,  charge  la  Jurifprudence  ,  donne  aux  Farties  une  égale  efpérance  de  faire  pro- 
noncer la  Loi  (  ou  pour  mieux  dire  fon  Miniilre  )  pour  elles  ,  les  engage  par-la  & 
plaider  ,  Se  excite  l'humeur  de  la  chicane, 

Le  petit  nombre  de  Iojx  dans  un  Etat  où  il  en  faut  beaucoup  (  comme  dans  un  pay$ 
où  les  propriétés  ,  les  rangs  Se  les  distinctions  ont  lieu  )  ,  doit  encore  faire  craindre 
que  l'humeur  de  la  chicane  ne  s'en  empare  ,  pîrce  que  ceux  qui  voudront  contefter  , 
,  arront  efpérer  d'avui.r  les  fufffages  pour  eux  :  dans  un  tel  Etat ,  l'Ordre  Judiciaire 
se  peut  être  trop  bien  établi  Se  obftrvc 


£  ;  JL' Ordonnance  de  xffy  ,  tit.  27. 


Ti  Ë    L'ORDRE    JUDICIAIRE.  vT- 

Vttfque  de  tout  temps,  l'Ordre  Judiciaire  a  été  regardé  défavorablement  (îe  Ta  mul- 
titude ,  à  caufe  de  la  multiplicité  des  régies  qui  le  cempofent ,  &  des  longueurs  qu'il 
occafionne.  »  On  entend  dire  fans  celTe  qu'il  îaudroit  que  la  Juftice  fût  rendue  par* 
»  tout  comme  en  Turquie.  Il  n'y  aura  donc  que  les  plus  ignorants  de  tous  les  peuple  , 
■j»  qui  auront  vu  clair  dans  la  choie  du  monde  qu'il  importe  le  plus  aux  hommes,  de  la-* 
»  voir  ?  »  Efprit  des  Loix ,  tome  I. 

Rien  n'elt  plus  commun  en  effet  que  cette  erreur.  Les  de'rours  qu'emploie  un  plaî* 
deur  de  mauvaife  foi  ne  font  pas  tolérables  ;  les  frais  immenfes  qu'occafionnent  aof 
procédures  ne  font  pas  toujours  néceffaires  ;  mais  quoique  la  manière  de  procéder  de* 
Turcs  ne  foit  pas  infectée  de  ces  défauts ,  on  doit  être  fort  éloigné  de  croire  qu'elle 
nous  fût  auilî  convenable  qu'à  eux  :  elle  peut  être  néceffaire  à  ces  peuples  ,  comme  à 
Cous  ceux  qui  vivent  fous  l'empire  du  defpotifme  ;  parce  que  toutes  les  contestations 
qu'occafionnent  ici  la  propriété  &.  la  diflinclion  <Lqs  biens  ,  des  rangs  &  des  perfon- 
«es ,  ne  peuvent  avoir  lieu  chez  eux  ;  auffi  tout  y  eft  fîmple  ,  il  ne  s'agit  point  d'exa- 
miner des  titres  étendus  &  obfcurs  ,  des  queftions  compliquées  ,  il  s'agit  d'an  fait 
pofitif.  3J  On  termine  promptement  ,  dit  M.  de  Montefquieu,d'une  façon  ou  d'une  au- 
x>  tre  ,  toutes  les  difputes  ;  la  manière  de  les  finir  cft  indifférente ,  pourvu  qu'on  finif- 
»  fe  :  le  Bâcha  d'abord  éciairci  ,  fait  diitribuer  à  fa  rantaifie  des  coups  de  bâton  fur 
y>  la  plante  des  pieds  des  plaideurs  ,  &  les  renvoie  chez  eux.  •>■>  Ces  manières  un  i 
rudes  ne  les  engagent  pas  à  retourne*  à  la  charge  ,  &  ils  relient  tranquilles  :  l'une 
des  Pari:?  n'a  point  d'appel  à  craindre  de  la  part  de  l'autre  ;  »  la  décihon  du  Bâcha. 
se  eft  définitive-;  danscegouvèrnamènti'autorkénepeut  être  balancée  ;  celle  du 
»  mo.indre  Magiitrat  ne  Peft  pas  plus  que  celle  du  Oefpote.  »  Par  toutes  ces  raifons  , 
ils  n'ont  point  :        -    \  neuts  dj  a  n  procès. 

Mais  auffi  on  peaft  bien  qu'étant  fournis  à  la  volonté  arbitraire  d'un  Bâcha  ,  f« 
dédiions  peuvent  être  fouvent  dictées  par  la  paiïlon  &t  l'intérêt  ,  fur-tout  dans  ie$ 
provinces  éloignées  du  trône  ;  que  par  conféquent  l'avantage  de  la  célérité  de  l'ad~ 
mintftratien  eii  payé  de  nombre  d'inconvénients  :  quelqu'expéditive  que  foit  la 
Juilice  Turque  ,   il  vaut  mieux  encore  être  fujet  à  la  aôtrë. 

Les  langueurs  font  regarder  défavorablement  les  formalités  de  l'Ordre  Judiciaire  , 
parce  que  l'on   ne  fait  aucunes  diitinclions    dans  les  délais   qui  les  cornp 
y  en  a  que  les  Loix  ont  établis  ,  parce  que  les  chofes  l'exigeoient  ;   a  ics 

délais  des  aflîgnaçions  ,  donnés  aux  affignés  pour  préparer  leur  défenfe  ,  &cc. 
c'eit  à  l'égard  de  ces  fones  de  longueiurs  ,  que  M.  de  Montefquieu  dit  :  »  Si  v 
»  examinez  les  formalirés  de  la  Jultice  ,  par  rapport  à  la  peine  qu'a  un  citoyen 
»  à  fe  iaire  rendre  fon  bien  ,  ou  à  obtenir  fatistaclion  de  quelqu'outrage  ,  vous 
:->  en  trouverez  fans  doute  trop  :  lî  vous  les  regardez  dans  le  rapport  qu'elles 
»  ont  avec  la  liberté  &  la  fureté  des  citoyens  ,  vous  en  trouverez  fouvent  peu  ; 
;»  &  vous  verrez  que  les  peines  ,  les  dépenfes  ,  les  longueurs  ,  les  dangers  rnê~ 
■x>  me  de  la  Jultice,  font  le  prix  que  chaque  citoyen  donne  pour  fa  liberté.» 
L'inftitution  de  ces  délais  mérite  notre  refpecl  pour  le  Légiflateur  ,  &•  il  faut  bien 
fe  garder  de  les  confondre  avec  ces  longueurs  occasionnées  par  les  chicanes  des 
plaideurs  ,  que  les  Ordonnances  les  plus  fages  ,  par  une  imperfection  attachée  à. 
l'humanité  ,  ne  peuvent  toujours  prévoir  ,  oc  à  l'égard  defquelles  les  Législateurs 
font  obligés  de  s'en  rapporter  à  l'honneur  &  à  la  confeience  des  Juges. 

La  multiplicité  &  Pénormiré  des  frais  font  en  partie  ce  qui  fait  redouter  & 
même  méprifer  la  procédure  ;  on  eli  indigné  de  voir  tant  de  frais  pour  des  chofes 
fi  claires,  des  objets  fouvent  de  très-petite  conféquence  :  j'ai  vu  plaider  pour  un 
denier  ,  (i;  faire  ô'coo  liv.  de  frais  ,  &.  -  '  itat  encore  vu  dans  cet  exemple  , 
le  plus  révoltant  de  l'avidité  des  Minières  inférieurs  de  la  Jultice, 


(i)   Céto't  z*  fujtt  d'une  quotité  de  i?*n;  :  le  Sdgnrur  prétendoii  qu'il  lui  étoit  dû  fept    J 
tnnuelletnent .,  le  ceci.:  .     kvoir  q»ie  fia.  il   ;".  i  que  ces  ùx  nulle 

fonypisiH  éjiw  mieux  dégenfécj  : 

A  ij 


lv  IDÉE     OÊNÊ  RALE 

:i  Anciennement  en  France  ,  il  n'y  avoit  poin»-  de  condamnation  de  dépens  «.n 
33  Cour  laie  :  la  Partie  qui  fucccmboit  étoit  aflez  punie  par  des  condamnation* 
n  d'amende  envers  le  Seigneur  Ôc  fes  Pairs.  La  manière  de  procéder  par  le  combat 
33  judiciaire  faifoitque,  dans  les  crimes  ,  la  Partie  qui  fuceomboit  8c  qui  perdoit  ià 
y>  vie  &  les  biens.,  étoit  punie  autant,  qu'elle  pouvoir  l'être  :  &  dans  les  autres  cas 
D  du  ccmb-t  judiciaire  ,  il  y  avoit  des  amendes-,  quelquefois  fixes  ,  quelquefois  dé4» 
s)  pendantes  de  la  volonté-  du  Seigneur  ,  qui  faifoient  -aflez  craindre  les  événements- 
33  des  procès,. II.  en  étoit  de-  même  dans  ks  affaires  qui  ne  fe  décidoient  que  par 
ja  le  combat  :  comme  c'étoit  le  Seigneur  qui  avoit  les  profits  principaux  ,  c'étck 
»  lui  aufll  qui  faifoit  les  principales  dépenfes  ,  foit  pour  affcmbler  les  Pairs,  frit 
?>  pour  les  mettre  en,  état  de  procéder  au  jugement*  D'ailleurs  les  affaires  finiffant 
33  fur  le  lieu  même.  &  toujours  prefque  fur  le  champ  ,  &  fans  ce  nombre  innni 
33  d'écritures  qu'on,  vit-  depuis-,  il  n'étoit  pas  néceflaire  de  donner  des- dépens  aax 
od  Parties.  y> 

33  C'eA  l'ufage  des  arpels-  qui  doit  naturellement  avoir- introduit  celui  de  donner 
53  des  dépens.  AuXi  Desfontaines  dit  -  il  que  lorfqu'on  appelloit  par  Loi  écrite-; 
3>  c'eft -ù-^dire  quand  on  fuiv.-ix  les  nouvelles  Loix  de  Saint  Louis-,  on-donnoit 
3>  des  dépens  ;  mais  que  dans  l'ulage  ordinaire  ,  qui  ne  permettoit  point  d'appel 
33  1er  fans  ratifier  ,  Il  n'y  en  avoit  point-;  en  n'obtenoit  qu'une  amende  8c  la  poi*« 
33  feiïîon  d'an-  &  jour  de  Jachofe.contcftée  ,  iî  l'affaire  étoit  renvoyée  au  feigneur  ; 
33  mais  ]prfque>  de  nouvelles  facilités  d'appeller  augmentèrent  le- nombre  des  appels-*; 
>3  que  'jar  1§  fréquent  ufage  de  ces  appels  d'un  tribunal  à  un-  autre  ,  les  Parties 
33  furent  £ans  ceife  tranfpojjées  hors  du.  lieu  de  leur  fejour  ;  quand  l'art  nouveau 
33  de  la  procédure  multiplia  &  éternifa.  les  procès  ;  lorfque  lz  feience  d'éluder 
s»,  les  demandes  les  plus  juftes  fe  fiir  rafinée  ;  quand  un  plaideur  Çut  fuir  ,  unique- 
30  ment  pour  fe.. faire  fuivrç  ;  lorfque  la  demande  fut  ruineufe  ,-  &  ia  défenfe  tran- 
3?  quille  ;  que  U$  raifons  fe  perdirent  dans  des  volumes  de  paroles  &  d'étrits>; 
33  que  tout  fut  pleia-,de  fuppe-ts  de  Juffice,  quine  devoiène  point- rendre  la  Juflî- 
D>  ce  ;  que  la  mauvaife  foi  trouva  des  confeils  là  où  elle  ne  trouva  pas  des  ap- 
3>  puis  ;  il  fallut  bien  arrêter  les  plaideurs  par  la  crainte  des  dépens  ;  ils  dû- 
33  renc  les  payer,  pour  la  décilîon  &  pour  les  moyens  qu'ils  avoient  employas 
-s  pour  l'éluder.  Charks-Ie-Bel  fit  làrdeffus  une. Ordonnance  générale.  »  Efprit  de* 
Loix  ,  tome   3* 

Ces  dépens  font  fixés  par  des  tarifs*  que  ceux -qui  ne  confuîtenc  que  leur  in- 
térêt ,  mettent  la  plus  grande  partie  de  leur  feience  à  éluder  ;  ce  qui  a  donne 
lieu  à  ce  proverbe  :  Mieux  vaut  un  mauvais  accommodement  qu'un  bon  procts. 

On  voit-  d'après  t-cuî  ce.  que- l'on  vient  de-dire,  que  ce  qui  avilit  l'Ordre 
Judiciaire  au?;  yeux  de  ceux.-  qui  ne  le  connohTent  pas  ,  émane  entièrement  de 
la  malice  des-  plaideurs  &  de  ceux  qui,  prépofés  pour  foutenir  leurs  intérêts  , 
ne  cherchent -que  le  leur  :  qus  ceux  donc  qui  feroient  tentes  de  regarder- ces  fof>- 
malités  comme  d$s  injuftioîs  %  ou,  au  moins  comme  des  inutilités  ,  refpectent  les 
motifs  de  leur  étabHffemem  ;  qu'ils  révèrent- la  Loi  &  fon  Auteur  ,  de  qu'ils  ne 
lui  attribuent  pas  les  crimes  de  ceux-  qui  font  tourner,  à  lear  avantage  particur 
lier ,  ce  qu'il  difpofe  pgur  celui  de  tous.. 

On  divife  l'Ordre  Judiciaire  en  quatre  parties  ;   la  demande  ,  î'inftruclion  de 
l'affaire  ,  le  jugement  &  l'exécution  du  jugement  ;  ce  que  l'on  va  développer  fou»* 
ks  quatre  parties  fuiyante^ 


0  E     L'C  RETRE     JUDICIAIRE, 


PARTIE    PREMIERE. 

DE     LA     DEMANDE. 

A  Religion  ,  qui  ne  tend, qu'à  nous  détacher  des  biens  de  >C2;  monde  ,  s'efforce 
par  Tes  préceptes  à  nous  conduire  à  ce  but. 

»-Lcs  k-lx-de  pene-fiicn  tirées  de  la  religion  or,t  plus  pour  objet  la  bonté  de 
33  l'homme  oui  les  obferve  ,  que  celle  de  la  fociété  d;ns  laquelle  elles  font  ob- 
sj  fervées  :  les  loix  civiles  au  contraire  ont  plus  pour  objet,  !a  bonté  morale  des 
-». hommes  en  général,  que  celh'  des  individus. 

»-Ainfi  ,  quelques  refpect-bles  que  foient  lc>  idées  qa\ 'n: WT;r.  îmMédfRéèrnfcnt"  dj 
a>.la\  re'v^n.,.  elles  ne  doivent  pas  toujours  !c.vir  de  principe  aux  loix*  cfvîlesjj 
arparce  que  celles-ci  en  Ont  un  aune  ,  qui  eit  le  bien  général  ce  la  fociété.  » 

La  crainte  que  des  gens  qui  ne  voudraient  point  mettre  de  bornes  à  leurs  droits  r 
ni  remplir  kurs  obligations  ,  ne  troublàffent  la  fociété  ,  <Sc  ne  bleflaflent  l'efprit 
■&  les  vues  de  la  religion  ,  qui  font  de  maintenir  la  paix  ;  cette  crakita  a  obligé 
là  puiiTarce  publique  à  afiurçr  de  fon  pouvoir  cette  tranquillité  defiréeipas  'i -re- 
ligion ,  en  donnant  à  ceux  qui  féroient  bleffés  d^n..  leurs  droits  ,  eu  fbuffiiloieat 
quelque  dommage  %  la  facilité  de  réclamer.  Ainfi  la  religion,  en  donnant  le  pré- 
cepte de  ne  pas  fe  plaindre  ,  &  la  loi  civile  en  le  permettant  ,  parviennent  toutes 
les  deux  au  même  but  ,  "qui  eit  la  paix.  Telles  on  voit  cts  routes  denr  les  îlïues 
l'ont  éloignées  ce  contraires  >  fc  rapprocher  &  le  réunir  par  d'autjes.  exrréamés 
au  même  centre. 

Ainfi ,  lorique  nous  fouffrons  quelque  tort  dans.  nos.  biens  -ou  .notre  henneu*  -"'1 
faut  réel;  mer  contre,-  en  J ùiTice. 

Pour  la  confervation.de  ce  qui  nous  eft  dû  ,  5c  UÙ  réparation  du  tort  qu'on. 
nous  fuir,  les  krîx  nous  donnent-  ce  que  l'on  appelle  aclion. 

Aclion  ,  fuivant  la  définition  riu  droit  ,  eft  donc  la  faculté  de  pourfiiivre  ;  fus 
perfequendi  in  Judicio  ,  (difent  les  infthutes  du  droit  Romain  ).  Dans  l'Ordre  judi- 
ciaire-, ce- mot  s'en:.end  aufiî  de  l'exercice  de  cet,  e  faculté  ;  tk  c'elï  dans  ce  fers 
quej'on  en  parle  ici. 

Cet  exercicVfë  dirige  en  pourfuivant  ce  qui'nous  eil  dû  ,  eu  la  réparation  du  tost 
qu'on  nous  a  faitv 

On  confîdere  la  demande  fous  quatre  points  de  vue  difrercr.ts. 

ïQ.  Du'coté  de  fon-objet. 

2,°.  Du  côté- des  performes-  qui  peuvent  l'intenter,  3c'de-  celles  contre  qui  elle 
$t\.\t  être   dirigée. 

3°.  Du  côté  des  Juges  devant  qui  elle  doit  être  formée. 

4°.  En*in  du  côté  de  fa  forme. 

Ces  différentes  diftindtions  diviferonr  cette  partie  en  quatre  titres. 


ÏITHD     P  RE  M  ï  E.R... 
De  i' Action  j  covjidérée   relativement  à  fan  objet. 

JjA  demande  étant  l'exercice  de- ce  qui  réfulte  du  Droit  en  notre  faveur;  elle 
ne  peut  avoir  pour  o.bjers. que  .ceux  du  Droit..  Or,  comme  le  Droit  en  général  a 
deux  objets  principaux,   les  perfonnes  fit  les  choies;    (ï)  les  allions  ne  peuvesc 

(i)  Les  inftitutes  du  Droit  Romain  aioutfnt  un  troHîeme  c'j:,et,  qui  font  l?s  aâions  ;  nous  cet  ob- 
jet nYtunt  que  le  réfultat  des  rapports  ?U'  ^"cnt  entrs  les  deux  premiers,  il  faut  d.ri  çju  IJ  u'otii  "  gj< 
l^reui-,  &  qu'ils,  font- jaax  confc'^neiu  les  piincipaus»  . 


IDEE     GENERALE 
avoir  pour  objets  que  des  prétentions  fur  les  perfonnes  ,   &  des  prétentions  £% 
ies  chofes. 

Le  Droit  étant  fait  pour  les  hommes  en  panerai ,  oc  les  hommes  en  particulier  . 
îe  Droit  qui  regarde  les  perfonnes  eft  public  ou  particulière 

Les  chofes  appartenant  aux  hommes  en  général ,  ou  aux  hommes  en  particulier  « 
is  Droit  qui  regarde  les  chofes,  eft  aufïî  public  ou  particulier. 

De-là  ,  la  divilion  du  Droit  en  public  &  particulier  ;  c'eit  ce  que  l'on  va  dé* 

urelopper. 

Du  Droit  public, 

te  Droit  public  eft  celui  qui  regarde  l'Etat  en  général ,  &  auquel  on  ne  pouf* 
$oit  contrevenir  fans  bleffer  l'intérêt  de  l'Etat  :  il  a  plufieurs  branches  ;  mais  comme 
t££te  dilcuiïïcn  n'eft  pas  du  reffon  de  cet  Ouvrage  ,  on  n'en  parlera  pas  davant. 

Du  Droit  privé. 

le.  Droit  privé  eft  celui  qui  appartient  à  chaque  particulier  pour  fon  utilité 
propre  ;  il  eft  divifé  en  trois  parties  :  le  Droit  naturel ,  le  Droit  des  gens ,  &  le 
X)roit  civil  :  c'elt  ce  que  l'on -va  développer. 

Du  Droit  naturel. 

Le  Droit  naturel  eft  celui  que  la  fîmple  nature  enfe'gne  à  tous  îe*  animaux? 

Ses  effets  font  la  conjonction  èa  mâle  Se  de  la  femeiie  ,  la  procréation  ,  3c  1% 
défenfe  de  fa  vie.  Tous  les  hommes  fone  capables  des  effets  de  ce  Droit  par  leu$ 
Içule  exiftence  naturelle» 

Du    Droit    des  gens. 

Le  Droit  des  gens  eft  celui  qui  eft  propre  aux  hommes  ,  &  dont  iïs  font  capi* 
fcles  par  leur  feule  qualité  d'hommes.  On  le  divife  en  deux. 

Le  premier  eft  celui  que  la  raifon  naturelle  a  établi  entre  tous  les  hommes  , 
&  qui  doit  être  regardé  par  eux  également.  Ses  effets  font  la  religion  envers 
Dieu  ,  la  piété  envers  fes  parents  ,   &  l'amour  de  la  patrie. 

Le  fécond  eft  celui  que  la  nécefuté  des  circonilances  a  fait  établir  parmi  le» 
Sommes  ;  comme  le  partage  des  biens ,  les  fervitudes  &  une  infinité  de  contrats* 

Du   Droit    civil. 

Le  Droit  civil  eft  celui  que  chaque  nation  s*eft   établi  pour  fe  gouverner. 

Les  effets  de  ce  Droit  font  bien  d'obliger  tous  les  membres  de  l'Etat  pouf 
?-?quel  il  eft  fait ,  de  l'obferver  ;  mais  fes  avantages  ne  font  que  pour  eux  ;  ainS 
le  Droit  civil  de  France  obligera  un  Aubain  non  naturalifé  ,  à  s'y  conformer  ; 
mais  il  ne  pourra  profiter  de  fes  avantages  ;  comme  de  recueillir  une  fuccefGofi  , 
<kc  parce  qu'ils  ne  font  établis  que  pour  le»  regnicoles. 

Les  actions  appartiennent  donc  en  général  ou  au  Droit  public  ,  ou  au  Droit 
|>rivé  ;  procédant  de  l'un  ,  elles  font  [publiques  ;  procédant  de  l'autre  ,  elles  fonc 
privées. 

De-là  ,  îa  diltinction  des  actions  en  publiques  &  privées. 

11  faut  obferver  qu'une  même  caufe  pouvant  affecter  l'intérêt  public  &  le  prï* 
%  e .,  elle  peut  pr  ;  action  publique  Se  une  action,  privée  i  corwnj  d     - 


DEL'  ORDRE     JUDICIAIRE. 
ïê  cas  d'un  afTaiïïnat  ;  Tordue  public  eil  ir.térefTé  ,  ai-fi  que  celui  de  raiTafïîné  3c 
de  fa  famille. 

Ces  actions  ne  peuvent,  comme  on  l'a  déjà  cîr  ,  avrir  pour  'on  droit- 

Sir  une  perfonne ,  ou  fur  une  cho'e  ;  de-là,  la  diftmclion  de.  en  perfon- 

ïitlies  6c  réelles ,  qui  divifera  ce  titre  en  deux  chapitres. 


uikimm— aawnwrw-tt  ».j  uwn» 


CHAPITRE    PREMIÉ  R. 

Des  actions  perfonnelles. 

»  J_jEs  actions  perfonnelles  font  celles  par  lefquelles  non;  agùTons  eor.trç  ccv.x 
y>  qui  nous  font  obligés  ,  ou  qui  nous  ont  fait  quelque  tort  ,  pour  les  centraindre- 
3j  à  payer  ce  qu'ils  nous  doivent  ,  ou  à  exe'cuter  les  chofes  auxquelles  ils  fe  font 
•>■>  engagés  envers  nous  ;  ces  actions  font  attachées  à  la  perfonne  obiierée  ;  t 
»  la  fui  vent  par-tour,  &  on  ne  les  exerce  que  conïr'elle  ÔC  contre  ceux  oui  la- 
=>  repréfenrer.t  :  eiies  nailTént  ordinairement  d'une  obligation  ou  d'un  contrat  cui- 
■»  fervent  6e  fondement  à   ceux  qui  les  intentent  ,   ou  d'un   délit.  >■> 

Exemple  de  l'aclion  perfonnelle  procédant  d'un  contrat  :  Pierre  me  doit  une 
femme  de  fo  liy.  le  droit  que  j'ai  de  l'aligner  pour  me  payer  cette  fomme  ,  s'apr 
action  pcrfj;indlc^\xce  que  Pierre  m'eft  perfonneUement  oblige  ,&  qu'il  le  fera 
toujours  ,  ou  (es  représentants  (  pour  lui  )  ,  foir  que  la  croie  qui  fait  l'objet  de 
l'aclion  ,  pafTe  en  d'autres  mains  que  les  fermes  ,  fok  qu'elle  y  refte  ;  qu'en  con- 
tractant avec  lui  ,  j'ai  enyifagé  une  plus  grende  fûreré  ,  que  fi  je  l'eûiTe  fait  avec 
un  autre  ,  &  que  s'il  pouvoir  fe  délibérer  de  l'action  ,  en  en  remetta- 
it une  autre  perfonne  ,  il  pourroit  me  faire  tort  ,  en  diminuant  ma  fureté  &  de'-, 
rangeant  mes  vues. 

Exemple  de  l'aclion  perfonnelle  procédant  d'un  délit  ou  quafi  délit  :  Pierre  a 
enlevé  plusieurs  gerbes  de  blé  defTcs  mon  champ  :  il  eil  obligé  de  me  les  ren- 
dre ,  quand  même  ,  par  "une  circonstance  quelconque  ,  elles  feroient  pa.fTées  dans 
les  mains  de  Paul  ;  autrement  ,  il  lui  feroit  facile  de  fe  fouftraire  à  la  reftitu- 
tion  de  la  chofe  &  du  tort  ,  en  la  remenant  à  un  infolvable  :  ce  qui  rendroi? 
la  Jullice   illufoire. 

Après  cette  définition  de  l'action  perfonnelle  ,  peur  la  civifer  parfaitement ,  il 
faut  la  confidérer  fous  trois  poirts  de  vue  principaux  ,  i°.  Par  rapport  à  la  per- 
fonne obligée.  i°.  Par  ce  que  l'on  fe  propofe  d'avoir  d'elle.  30.  Par  ranpor: 
au  droit  que  nous  avons  ou  aurons  fur  fes  biens  ,  pour  avoir  ce  que  l'on  fe  pro'pofç> 

C'eil  ce  que  l'on  v-a  détailler  fous  les  trois  feclions  buvantes, 

SECTION     PREMIER  E. 

De  VA&ion  perfonnelle  „  confiderée  par  rapport  à  la  perforée  obligée. 

L'aclion  perfonnelle  ,  confédérée  paf  rapport  à  la  perfonne  obligée  ,  étant  tous» 
purs  fondée  fur  un  contrat  ou  un  fait;  ou  ce  fait  eft  crime,  ou  il  ne  l'eft  pas  j. 
de-là,  la  diflindlion  des  actions  ,  en  civiles  Sv  criminelles  j  ce  qui  divifera  cet!  B 
îeclion  en  deux  paragraphes» 

§.    Premier. 

De  l'Ailion  civile. 

Ce  mot  civile  venant  du  latia  CïXiLis  ,  chofe  qui  întérefTe  le  citoyen  ,  t.     G 
action  incereffiat  le  citoyen  en  générai  ou  en  particulier  ,  devroit  être  appelles 


\jà\  T  D  É-E    <î  É*J  £  R  -A  L;F, 

civile;  m?.is  on  n'a  conCervc  cette  dénomination  qu'aux  actions  qui  r.e  fent-ps 

fondées  fur  un   crime   ni   fur  un  délit. 

§.    IL 
P-*  CJlciion  criminelle* 


eit   qu  on    ne   conlidere  dans   cette  dénomination,    que   la   caule   de  1  action  ,   oc 
nor/fpri'but  ;  âinfi  cette  qualification  peut  appartenir  à  une  action  publique  ou  privée.  ' 

Obfervations  fur  les  Actions  civiles  &  criminelles. 

Dans  les  deux  définitions  que  Ton  vient  de  donner  de  l'action  civile  &  de 
T  action  criminelle  ,  on  n'a  entendu  parler  .de  l'action,  que  relativement  à  la  caufi 
qui  y  donne  lieu,  &  non  relativement  à  la  manière  de  l'exercer;  car  il  faut 
o'bïerver  que  la  confidérant  fous  ce  dernier  rapport  ,  on  appelle  quelquefois  civile 
une  action  qui  procède  d'un  crime  ,  &  par  conféquent  criminelle  dans  fon  principe. 

Pour  entendre  ceci.,  il  faut  fâvoir  qu'une  action  procédant  d'un  crime,  peut 
être  quelquefois  intentée  ,par  le  particulier  qu'elle  incércfTe  ,  ou, par  la  voie  que 
l'on  prend  pour  prouver  un  crime,  &  que  l'on  appelle  ;•?/;  criminelle  ,  ou  par  la 
.voie  que  l'on  prend  pour  obtenir  un  objet  purement. : civil  ?  &  que  l'on  appelle 
voit  civil:,  (i) 

Lors  donc  qu'un  particulier  ,  qui  peut  prendre  la  voie  criminelle  ,  prend  la 
çjvjle  ,  on  dit  que  fon  action  ,  quoique  criminelle  par  rapport  à  fon  principe  , 
eit  civile  ,   parce  qu'on  ne  la  confidere  plus  que  relativement  à  fon  exercice. 

Mais  une  action  civile  dans  fon  principe  ,  ne  peut  jamais  être  criminelle  pa* 
fon  exercice  ,  parce  que  la  voie  de  la  procédure  criminelle  n'étant  propre  qu'à 
prouver. un  .crime  ,  ne  peut  être   employée  pour  une  affaire  où  il  n'y  en  a  aucun.» 

*S  E  C  T  I  G  N     I  I. 

De  l'Action  .ptrfonnille  J  cenfidérée  par  rapport  à  os  que  l'on  fe  prepofe 
d'avoir  de  la  perfonne  obligée. 

Toute  demande   ayant  un  objet  ,  Se  n'étant  pas  poflîble  de  dîvifer  les  objets 
..autrement  qu'en  phyfîques   &c  moraux  ,    il  s'enfuit  que  par  l'action  perfonnelie  , 
on  fe  propofe  d'avoir  de  l'obligé   un  objet   moral   ou  phyfique  ;   ce  qui  diyifera 
cette  .fectien  en  deux   paragraphes. 

-§-       P  JV   E   Jî    II   R, 

xDt  l'Action  perfenKclie  tendante  à  avoir  un  objet  moral» 

Un  objet  moral  ne  pouvant  tomber  fous  nos  fens  (  comme  les  droits  honorï- 
■fiques  ,   droits  de   Juftice  ,  la  rente  constituée  ,  &c.  &c.  6cc.  )  ,  ii  tû  impoiïïble 


(i)  Te.'  -ft.l;  <i;  àt  J'art.  i  di  tir.  t.ï  Az  l'Ordonnanci  de  lS\J ,  qui  porte  que  .celui  rui  atrj  été 
Uffeffédê  f Af  ■•- •olvr.ee  ou  -voie  de  fart ,  fourra.  d:r*sltid»  la  témtrgrâdttjtar  éHun  àvik  £J-*nl:»triC  , 
.lu^xtrairJi.^irc/rsnt  {&  «ilitt:  VtmintUe. 

de 
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"&  dire  qu'il  peut  être  touché  ;  il  eft  donc  également  impofllble  de  dire  qu'il  eft  rai 
lui-même  meuble  ou  immeuble  ,  comme  les  objets  phyfiques  ,  8c  que  le$  actions  qui  y 
font  relatives, foîent  par  elles-mêmes  mobiliaires  ou  immobiliaires. 

Cependant  on  dunne  fouvent  à  des  objets  moraux  ,  la  qualification  de  meubles  Ou 
immeubles,  Se  à  ces  actions,  celles  de  mobiliaires  ou  immobillaires  ;  pcar  en  fovoî/ 
la  raifon  ,  il  faut  entendre  ce  qui  fuit  : 

Ces  objets  moraux  fe  divifent  en -deux  clarTes. 

La  première  eft  de  ceux  qui  n'exiftentque  par  la  création  que  les  hommes  en  ont  faite 
•pour  îuppléer  aux  phyfiques  ,  ou  à  leur  "incommodité  ,  afin  de  mettre  plus  d'avan- 
tages <3c  de  liaifon  dans  le  commerce  :  or  ,  étant  néceflaire  ,  pour  In  commodité  de 
eecommer.ee  &  l'arrangement  des  familles  ,  que  tous  les  biens  fù  fient  diftinguéî 
en  meubles  Se  immeubles,  on  a  diftingué  ces  objets  moraux  en  meubles  te  immeubles. 
ftiivarrt  la  nature  de  la  chofe  à  laquelle  ils  aboutiiToient  ;  comme  les  obligations 
pour  argent  ,  qui  font  réputées  meubles  ,  parce  qu'elles  aboutiffent  à  des  efpéces 
qui-  font  mobiliaires  ,  *éc  les  rentes  conftituées  qui  font  réputées  immeubles  dans 
beaucoup  d'endroits  ,"  parce  qu'elles  abûutiflent  à  un  droit  de  revenu  annuel ,  comme 
les  héritages. 

La  féconde  claîTe  des  obj-ets  moraux  ,  eft  de  ceux  qui  font  attachés  à  un  objet 
phyfique  fufceptible  de  commerce  ,  comme  les  droits  honorifiques  d'une  terre  ,  Sec. 
ces  objets  fuivent  ,  comme  accefToires  ,  la  nature  de  la  chofe  principale  ,  Se  font 
par  conféquent  ,  comme  elle  ,  -meubles  ou  immeubles. 

Cette  divifion  ainfi.  pofée  Se  "démontrée  ,  il  n'eft  plus  difficile  de  voir  que  , 
lorfque'  les  actions  perfonnelles  tendent  à  un  objet  moral  ,  elles  n'ont  aucune  qua- 
lification relativement  à  cet  objet  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  dans  le  commerce  (  î  )  ;  mai. 
lorfqu'il  y  eft  ,  comme  il  eft  réputé  meuble  ou  immeuble  ,  l'action  qui  y  tend  eil 
nobiliaire   ou  immobiliaire. 

§.   u. 

t)z  l'Action  p:rfonnelle  tendant  à  avoir  un  objet  phyfique. 

Tout  objet  phyfique  qui  eft  dans  le  commerce  ,  eft  meuble  ou  immeuble  ;  l\\<T:\cr. 
.tendant  à  l'avoir ,  eft  donc  mobiliaire  ou  immoblliake. 

SECTION    III. 

De    VAEl'.on  performdic  confédéré;  par- rapport  au  droit  que  nsus  avons  ; 
ou  aurons  Jfur  les  biens  dz  l 'obligé  /pour  avoir  l'objet  de  Vatlion. 

Nos  biens  ne  "nous  appartenant  que  fous  la  condition  d'en  faire  le  meilleurtifagc 
'poflîble  ,  Se  le  meilleur  ufage ,  relativement  au  bien  général  ,  étant  de  les  faire  fervir 
a  l'exécution  de  nos  conventions  Se  engagements  approuvés  par  les loix  ,  il  s'enfuit 
qu'il  a  été  nécelfaire  de  donner  à  ceux  envers  qui  nous  ferions  liés  ,  le  droit  d'em- 
ployer les  moyens  pour  en  retirer  cette  utilité  ,  dans  le  cas  où  nous  ne  nous  y  prê- 
terions pas  de  nous-mêmes.;  que  par  conféquent,  ils  acquièrent,  en  contractant  avec 
rtous  ,  une  fureté  fur  nos  biens  qui  doivent  fuppleer  à  l'exécution  de  nos  obliga- 
tions ,  entant  qu'elles  ont  pour  objet  ou  qu'elles  peuvent  fe  réfaudre  en  un  intéect 
pécuniaire. 

D'un  autre  côté  ,  quoique  ce  droit  dût  appar ;  enir  généralement  à  toutes  fortes  de 
créanciers  du  débiteur  ,  néanmoins  ,  comme  il  e'toit  jufte  que  les  premiers  en  date 
fùfTent  aïïurés  d'être  payé$  les  premiers  fur  ces  biens  ,  il  fuit  que  fi  l'on  avoit  ac- 
cordé ce  droit  à  tous  créanciers  îndift incrément  ,  fur  la  fimple  preuve  de  leurs  cré.m- 

-  ■     — — — ^— ^— — -^ 

(H  Co-np;  uue  demande  en  réparation  d'honneur ,  une  acat&ûon  d'aflufiïnat,  £;c.  &c. 
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ces  ,  on  auroit  fouvent  été  embarraffé  de  favoir  quel  auroit  été  le  premier  ,  en  .r 
qu'il  auroit  pu  fe  faire  que  le  débiteur  &  un  de  fes  créancier  dernier  en  date,, 
étant  de  mauvaife  foi ,  ce  débiteur ,  maître  de  fa  main  ,  auroit  pu  dater  le  titre  de  ce 
créancier  d'une  date  antérieure  à  ceux  des  autres  ,  pour  le  faire  pafler  avant  eux  : 
c'eil  ce  qui  avoit  fait  établir  chez  les  Romains  &  d'autres  nations  ,  qu'un  créan- 
cier n'auroit  une  fureté  acquife  furies  biens  de  fon  débiteur  ,  que  lcrfque  fa  créance 
auroit  une  date  certaine.,  ÔC  que  jufques-là  il  n'auroit  qu'une  fimple  efpérance  d'ac- 
quérir cette  fureté. 

Cette  fimple  efpérance  fait  appeller  l'action  à  laquelle  elle  eil  attachée  ,  fimple  ; 
&  lorfqu'elle  eil  réalifée  ,  par  Facquifition  de  cette  fureté  fur  les   biens  de  notre 
débiteur,  elle  s'appelle  hypothéqua,  ôc.  par  conséquent,  l'action  à  laquelle  elle- 
cil  attachée  ,  s'appelle  hypothécaire. 

Il  y  a  des  cas  où  ,  à  caufe  de  la  nature  de  la  créance  ,  il  eil  à  propos  de  ne  pas 
confidérer  fi  cette  créance  a  une  date  certaine  ,  ou  non  ,  &  où  il  ne  faut  pas  même 
regarder  l'époque  de  la  naifiTance  de  cette  créance,  pour  en  accorder  le  payement  à 
un  créancier  ,  préférablement  aux  autres.  Ce  cas  fait  appeller  cette  créance  privilé- 
giée ;  par  fuite  ,  l'a<flion  pour  avoir  Gettc  créance  >  s'appelle  auffi  privilégiée. 

L'action  perfonneile  ,  par  rapport  au  droit-que  l'on  a  fur   les  biens  de  l'obligé  , . 


fimi 
lion  de  l'hypothèque  ,  auquel  cas  l'action  perfonneile   eil  hypothécaire.     $9.    Enfin 

fous  celui  de  la  faveur  de  l'action  ,  telle  qu'il  ne  faille  confidérer  ni   l'époque   de_ 
3a  naiiTance  de  cette  action  ,  ni  la  certitude  de  cette  époque  ,  auquel  cas  Faction  per- 
fonneile eil  privilégiée. 
£cur  préfenterces  trois  points  de  vue,  il  faut  divifer  cette  fection  en  trois  paragraphes*. 

§..    FREMI  E  R. 

De  X  AbTwn  perfonneile  fimple. 

On -appelle  action  perfonneile  fimple  ,   l'action  qui  réfulte   d'une   créance  ordï-- 
oaire  ,  c'eil-à-dire  ,  qui ,  d'un  côté  ,  ne  mérite  pas  une   faveur   particulière  de    la 
loi  ,  &  qui  ,  de  l'autre  ,  n'a  pas  acquis  ce  degré  de  certitude  que   les  loix  exigent  - 
pour  y  joindre  un  droit  d'hypothèque  ;  comme  l'action  qui  refaite  d'un  fait  ,  ou  d'un 
contrat  verbal  ou  fous  feing  privé  non  reconnu  en  Juilice  ou  cevant  Notaires. 

Cette;  action,  comme  on  l'a  dit,  ne  donne  qu'une  efpérance  d'acquérir  fureté, 
fur  les  biens  de;  l'obligé  ,  de  manière  que  ceux  qui  ont  cette  fûrtté  paffent  aupa»-- 
savant.  £ 

§.    EÇ. 

De  VAcïim  pèrfûnmlle  hypothécaire. 

Pour  bien  entendre  ce  qu'eil  cène  action  ,  il  faut  développer  l'hypothèque  ,  ain3' 
«jue  la  manière  de  l'acquérir  ,  Si.  fes  effets. 

L'hypothèque  eil  une  fureté  donnée  au  créancier  fur  les  biens  de  fon  débiteur  ,  Se. 
dont  l'objet  eil  d'aflujettir  ces  biens  à  l'exécution  d'un  engagement  fait  par  le  débi- 
teur ,  de  manière  que  la  valeur  de  ces  biens  réponde  de  celle  de  '''engagement  ,  en- 
cas  que  le  Propriétaire  ne  l'exécute  pas  ;  comme  une  caution  eil  aiFujettie  à  payer- 
•prour  celui  dont  elle  a  répondu  ,  lorfque  celui-ci  ne  fatisfùt^ias.. 

Ftniere  ,  pour  donner  une  définition-  de  l'hypctheque   ,    dit  que  ce  mot  dérive  de 
deux  mots  grec;  vs: ,  deifuî  ,   &  <*»#«  ,  pefition  ,  pour   dire   une   chofe    pofée    fu e  : 
Aine  autre  ;  mais  Furetiere  prétend  ,  avec  plus  de  probabilité  ,  qu'il  dérive  du  grec 
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iimUx*  (  hypothiki  ,  )  chofifujttti  à  obligation  ;  comme  pour  dire  que  la  valeur 
du  bien  fur  lequel  l'hypothèque  a  lieu,  efl  fûjcttc  à  l'obligation  d'acquitter  pour 
celui  qui  en  efl;  propriétaire. 

L'hypothèque  elt  femblable  au  gage  de  meuble  remis  par  celui  qui  emprunte  à 
celui  qui  prête  :  le  débiteur  donne  à  fon  créancier-,  fur  la  valeur  de  ce  gage  ,  la 
valeur  de  ce  qu'il  emprunte  ,  pour  ,  par  ce  créancier  ,  dans  le  cas  où  il  ne  feroit  pas 
payé  ,  exiger  fon  dû  fur  la  valeur  du  gage  ;  <3c  il  a  ,  en  conféquence ,  fur  icelui  ,  le 
droit  d'être  payé  avant  tous  les  créanciers  de  celui  qui  le  lui  a  remis  ;  de  même  , 
par  l'hypothèque, celui  qui  s'oblige,  donne  à  fon  créancier, fur  la  valeur  de  fes  biens, 
une  valeur  pareille  à  celle  de  l'objet  pour  lequel  il  s'engage  ,  pour,  par  celui  envets 
qui  il  contracte  ,  fe  faire  payer  fur  ces  biens  ,  conformément  à  ce  tranfport  (i). 

Pour  rendre  la  comparaifon  plus  fenfible  ,  on  va  réduire  en  exemples  : 

Exemple  du  Gage.  Exemple  de  l'Hypothèque. 

Pierre  emprunte  à  Paul  100  livres  5  Pierre  emprunte  à  Paul  tine  femme 
&  -lui  donne  engage  une  montre  de  ioo  livres  &  hypothèque  pour 
de  200  livres  ;  par  la  remife  de  ce,  une  maifon  ;  en  donnant  cette 
-ce  gage  -,  il  cenfent  que  s'il  ne  hypothèque  ,  il  confent  que  s'il  ne 
rend  pas  à  Paul  les  ioo  livres,  rend  pas  à  Paul  les  roo  livres, 
celui-ci  falTe  vendre  le  gage  ,  &  celui-ci  faflfe  vendre  la  maifon,  & 
fe  paye  de  cette  fomme  fur  fa  fe  paye  de  cette  fomme  fur  fa  va- 
valeur,  leur. 

Après  avoir  dit  ce  que  c'eft  que  l'hypothèque  ,  il  eft  nécefTaire  de  donner  la  forme 
d'acquérir  ce  droit. 

Il  faut  d'abord  diftinguer  deux  fortes  d'hypothèques  dans  l'origine  :  la  première, 
qui  provenoit  de  la  convention  feulement  ;  (  rien  n'étant  plus  naturel ,  que  le 
débiteur  pût  donner  des  fûretés  à  fon  créancier  )  ;  la  deuxième,  que  l'on  obtenoit  par 
Fentremile  de  la  Juftice,  lorfque  le  débiteur  refulbit  de  la  donner,  n'étant  pas 
•équitable  que  le  créancier  fouffrît  du  refus  injuite  de  fon  débiteur  ,  de  lui  donner 
>cctte  fureté.  On  va  parler  de  la  première. 

De  Hypothèque  volontaire  ou  conventionnelle. 

Chez  les  Romains  ,  la  feule  convention  (2)  verbale  ou  par  écrit ,  par  laquelle 
un  débiteur  donnoit  hypothèque  à  fon  créancier  ,  fuffifoit  pour  lui  faire  acquérir  ce 
droit  ;  <5c  lorfque  la  vérité  de  la  date  ou  de  la  convention  de  l'hypothèque  ,  étoic 
^conteftée,  elle  pouvoit  être  prouvée  par  témoins  :  plufieurs  Loix  du  Code  le  démon- 
trent :  fans  doute  que  l'on  eût  lieu  enfuite  de  fe  défier  de  la  foi  des  témoins  ;  car 
l'Empereur  Léon  le  Philofophe  établit  que  pour  acquérir  hypothèque   ,     il   fau- 

(1)  C'eft  conrormémrnt  à  cette  idée  de  l'hypothèque,  que  les  Notaires  mettent  fouvent  dans  leur» 
2&es  ,  que  celui  des  contrariants  ,  qui  hypothèque  fes  biens  ,  fe  defîaiiît  de  leur  valeur  au  profit  de 
-celui  envers  qui  il  s'oblige  ,  jufqu'à  tonrurr;nce  de  la  valeur  d;  l'objet  pour  lequel  il  s'engage. 

Il  faut  obierver  que  chez  les  Romains,  l'hypothèque  avoit  lieu  fur  tous  les  biens  indiftinétement 
<1u  débiteur,  meubles  &  immeubles  :  parmi  nous ,  il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foifnt  fufceptible* 
d'bypotheque  :  en  feroit  bien  embarraflé  de  trouver  une  bonne  raiibn  à  cette  diftinction  de  norre 
droit  ,  parce  -que  les  meubles,  tint  Iju'ilt  font  entre  les  mains  du  débiteur,  ne  font  pas  moirs  fuicea- 
tibles  ,  en  eus- mêmes  ,  d'être  frapés  du  droit  d'hypothèque  ,  que  les  immeubles  ,  &  qu'  i  n'y  auroic 
aucun  inconvénient  à  en  fai^  une  loi':  auffi  voyons-nous  dan  i  les  pavs  de  Dro't-Ecr  t ,  la  Bretagae, 
là  Normandie  ,  ikc.  que  l'orrnv  tait  aucune  diftinâion  entre  le?  meubles  &  immeubles ,  nonouttanc 
J'Ordonnance  de  1619  ,  -qui  décida  qu'a  l'avenir  le  mouiller  ne  feroit  pies  fufceptible  de  l'impre/Tio* 
•de  l'hypothèque  ;  mais  que  le  prix  en  feroit  distribué  par  contribution  entre  tous  créanciers. 

ii)  CQtitiAbitnr  hjp»tbec*ferfAciHm  anvenim».  S.  L.  +.  de  pign.  tic  hypoth. 
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droit  repréfenter  un  a<£te  portant  cette  convention  ,.&  figr.é  de  trois  te'moins  au  jour- 
qu'elle  auroit  été  faite. 

Parmi  nous  ,  dans  ces  temps  où  tout  étoit  fournis  à  la  preuve  teftimoniale  &  où 
ï'rignorance  de  l'écriture  étoit  ït  commune  ,  la  convention  de  l'hypothèque  <5c  fa  date 
fe  prouvoient  par  témoins  :  mais  les  raifons  qui  a voient  porté  l'Erupereur  Léon  à  fe 
défier  de  cette  preuve  ,  engagèrent  François  Là  fe  prémunir  contre  fes  dangers  :  er» 
cpnfcquence  ,  ayant  ôté  l'effet  de  l'hypothèque  aux  Ecritures  privées  ,  par  fon  Or- 
donnance de  i£$o ,  il  n'y- sut  plus  que  les.  actes  devant  Notaires  qui  pûffent.  don- 
ner ce;te  hypothèque  conventionnelle,. 

Ces  Notaires  étant  obligés  ,par .la  crainte  d'être  privés. de  leur  état;  à-apporter 
une  grande  fidélité  dans  leur  pr-oféflion  ,  8c  n'étant  d'ailleurs  reçus  à  l'exercer  qu'?.-» 
près  examen  de  vie  &  moeurs  ,  dévoient  être  crûs  plutôt  qu'un  acte  ceitiHé  par  des 
témoins  fouvent  inconnus  ÔC  qui  pouvaient  être  corrompus,  Depuis  ,  on  affura  en-- 
cote  icc  dates  de  ces  actes, ,  en-  obligeant  les  Notaires  à  les  faire  contrôler  (  1  )'dans 
la  quinzaine  de  leur  paffaiion. 

Le  miniftere  du  Notaire  <Sc  de  quelques  autres  Officiers  de  Juftice  ,  eft  donc 
tt&  tellement  la  feuje  voie  qui  puiffë  procurer  l'hypothèque  conventionnelle., 

D-?  l'Hypothèque  forcé*.  - 

Cette  hypothèque  que  l'on  obtient  par  l'entremife  de  la  Juftice  ,  lorfqùe  le  ddbi— - 
teur  n'a  pas  donné  cette  fureté  à  fon  créancier  ,  avoit  lieu  chez  les  Romains  du  jour 
de  l'exécution-du  jugement  de  condamnation  contre  le  débiteur   : .  en.  France  ,  .elle 
a  lieu -du  jour  de  V  obtention  de  ce  Jugement. 

La  manière  d'obtenir  cette  hypothèque  eft  différente  de  l'autre  ,  qui  ,  comme- on, 
voit  ,  s'acquiert  par  un  acte  fait- à  l'amiable  entre  les  Parties:  celle-ci  ,  au  contraire, 
s'acquiert  contre  le  gré  du  débiteur, 

François  I.  a  établi  la  forme  de  l'obtenir  ,  en  décidant  par  l'Ordonnance  de  ijïj? 
ci-devant  citée  ,  que  les  écritures  privées  produiroieru  hypothèque  du  jour  qu'elles 
feroient  reco.inues  en  Juftice  ,  ou  tenues  pour  telles,  ou  du  jour  delà  dénégation  ^ 
û  après  ,  elles  étaient  prouvées  véritables^:  enfuite  ,  par  l'Ordonnance  de  Moulins 
de-  i$66 ,  Ôc  une  Déclaration  du  10  Juillet  même-  année  -,  il  fut  ftatué  que  les-  Sen- 
tences,de-.condamnaîienproduiroient  hypothèque  du  jour  de  leur  date;» 

Pour  expliquer  actuellement  ce  que  c'eft  que  l'action- hypothécaire  ,  il  faut  réfu- 
iKzv  tout  ce   que  nous  avons  dit  relativement  à  l'hypothèque. 

On  a  dit,  ï°.  qu'il  étoit  naturel  que-nos  biens  fervîiTeru  à  l'exécution  de  nos  engage»- 
ments. 

2$.  Qu'il  réïuîtoit  de-là  un -droit-en  faveur  du  créancier  ,  fur  lés  biens,  de. fon  dé- 
bit; ut ,.  pourfe  faire  payer  fur  ieeux. 

5^v  Qu'il  étoit  jafte  que  le;  premiers  paffâfferit  avant:  les- -ancres-?  leurs  droits  étant 
stçqvAi  avant  ceux-ci  :  de-là  ,  l'hypothèque. 

4°.- Qu'il  avoit  été  par-  conféquen?  néceffairè  d'établir  les  voies  pour  aflurer  la 
priôiicé  des  daîes  ,  afin  d'e^pèchrr  le.-  manœuvres  .  &  ne  donner  l'hypo:hleque 
^u'à-ceux  qui  auro-ient  employé -ces  voies. 

Tels  font  l'hypothèque,  la  manière  de  l'acquérir -5c  fes^efïeîs,,  Voyons  actuelle- 
ment quelle  eft  l'actioa  perfonneile  hypothécaire. 

L'action  perfonnelie  hypothécaire  eft  celle  qui  réfuîte  d'une  créance  dont  l'é± 
poque  du  titre  a  acquis  Je  degré  de  certitude  exigé  par  les  loix  ,  pour  faire  payer 
celui  qui  i'a  ,  avant  ceux. qui  lui  font  poft.érieurs. 

L'objet. de  cette  action  eft  donc  de  fe  procurer  ,  fur  les  biens  du  débiteur  ,  le 
jK>ontant  de  fa  Ctéanee  :  ain'i  ,  quand  le  créancier- pourfuit  le  droit  qu'il' a  fur  une- 
chofe  qui  lui- a  été.  obligée ••--:  hypothéquée  ,  pour  la  laîrefkrndre  Se  fe  faire  payer, 
fur  le  prix  ,  de  ce  qui  lui  eft  du,  ceilune  action  hypothécaire. 


•I-'J"*^!!^    UJJH     '■»' 


y$i)    Ce  sc*;i.6lç.;\  été  établi  M*JMi_iids.M»rSi$£A> 


DE    L'  O  R  D  R  E     JUDICIAIRE.  &} 

On  appelle  suli ,  action  hypothécaire  ,  le  droit  c'u  créancier  qui  pourfuir.  non 
pas  pour  avoir  le'payement  cie  ce  dû  ,  mais  pour  fe  nuinrc-nir  ,  par  la  confervaicn  «ie 
fon  hypothèque  ,  dans  le  droit  de  fe  le  procurer  fur  la  chofe  obligée  &  hypothéquée  ; 
comme  quand  ,  pour  empêcher  la  prescription  d'une  hypothèque  qu'il  a  ,  peur  r?>- 
fon  d'une  rente  ,  ilaffigne  en  paffation  de  titre  nouvel  ,  eu  le  débiteur  pour  rr::- 
fon  des  hér'tages  qu'il  a  hypothéqués  à  cette  rente  ,  &  qu'il  pofîede  ,  ou  l'acquit» 
reur  de  ces  biens, 

§.     III. 

iDt'TAStton  perfonnelle  privilégiée; 

On  appelle  acîi on  perfonnelle  privilégiée  ,  celle  qui  naît  d'une  créance  à  fequelltf. 
par  des  raifons  d'intérêt  public  ou  d'hum?.nité,  ou  des  raifons  d'une  équité  fupé-- 
rieure,  les  loix  ont  donné  furies  biens  de  l'obligé,  une  préférence  aux  autres  celions. 

Telle  eft  ,  pour  exemple  de  la  créance  relative  à  l'intérêt  public,  celle  eue  ués 
prépofés  au  recouvrement  de  la  taille  &  capitation  ,  ont  ,  peur  raifon  de  la  der- 
nière année  ,  fur  les  biens  du  redevable. 

Telle  eft  ,  pour,  exemple  de  la  créance  relative  à  l'humanité  ,  celle  que  des  Méde- 
cins ,  Chirurgiens  r  ôcc.  ont  -,  pour  raifon  de  l'exercice  de  leur  état  ,  fur  les  bien's 
d'un  malade. 

Telle  eft  enfin  ,  peur  exemple  de  la  créance  relative  à  une  équité  fupérieure  P 
celle  que  des  domeitiques  ont,  pour  la  dernière  année  de  fervices,fur  les  biens  de  leurs 
jnaîtres. 

Ainfî  ,  peur  réfumer  te  ut  ce  que  L'on-- a  dit  dans  ce  chapitre  ,  il  faut , 

i5.  Diftinguer  le  droit  en  public  &  privé. 

2.?.  Divifer  le  droit  privé,  en  naturel  ,  droit  des  gens  ,  &  civil 

3°.  Confidérer  dans  le  droit ,  deux  objets  ,  les  perfonnes  &  les  chofes  :  diitingupf  ' 
en  conféquence  les  actions  privées  ,  en  perfcnnelles  6k  réelles. 

49.  Confidérer  les  actions  perfonnelles  fous  trois  points  de  vue  principaux  :  pre*- 
miérement  par  rapport  à  la  perfonne  obligée:  fecondement  par  rapport  kce  que 
l'on  fe-propofe  d'avoir  par  ces  actions  :  troifiémement  par  rapport  au  droit  qu'elles 
nous  donnent  fur  les  biens  de  notre  débiteur  ,   pour  avoir  ce  que  l'on  fe  propofe. 

Sous  le  premier  point  de  vue  ,  l'action  efl  civile  eu  criminelle.  Sous  le  fécond  , 
elle  eft  mobiliaire  ou  irrmobiliaire.  Enfin  ,  fous  le-  rroifiéme  ,  elle  elt  fîmple  ,  ou  hy~- 
pethécaire  ,  ou  privilégiée. 

Une  action  perfonnelle  peut  être  tout  ù  la  fois  civile  ,  hypothécaire  Se  privilégiée. 

Exemple, 

Un  Boulanger  a  fourni  du  pain  à  un  particulier  ;  il  a  contre  lui  une  action  purev-- 
memr  civile  :  les  loix  ont  donné  un  privilège  pour  cette  nourriture  ,  fur  les   biens 
de  celui  qui  l'a  reçue  ;  cette    action    eft  donc  privilégiée  :  ce  Boulanger  cbtien' 
une  reconnoifTance  de  fon  débiteur   devant  Notaires  ;  il   acquiert   hypothèque  :  ïcn 
action  devient  donc  hypothécaire. 

Ces  trois  actions  pouvant  concourir  ,  il  s'enfuit  que  celui  qui  les  a  ,  peut  les  in- 
tenter toutes  enfemble  eu  féparément. 

Ainfi  ,  dans  l'hypothefe  ci-deflus  ,  le  Boulanger  peut  afÏÏgner  fôn  débiteur  en 
condamnation  de  la  fomme  ;  &'  cette  action  eft  civile  :  il' peut  former  cortre 
plufieurs  autres  créanciers  de  ce  débiteur  ,  qui  ont  faifi  -  arrêté  une  femme  fur  lui  , 
entre  les  mains  d'un  tiers  ,  une  demande  tendant  à  fe  faire  payer  par  privilège  ,  de 
ce  qui  lui  eft  dû  ;  &  cette  action  eft  privilégiée;  il  peut  tnfin  former  contre  un 
tiers  ,  qui  ,  depuis  la  reconnoifTance  que  fon  débiteur  lui  a  faite  devant  Notaires-, 
a.acquis  un  des  immeubles  de  ce  débiteur  (  &  fur  lequel  ,  lui  ,  Boulanger  ,  avoit  tar- 
conféquent  hypothèque).,  une  demande  e»  déclaration  d'hypothèque;  5c  cette  aâioc  efl 
hypothécaire,  . 


xiv  (         1DÏE     GÉNÉRA  L  E 

Cetre  réunion  d'actions  ,  s'appelle  par  les  Praticiens  concours  ,  parce  quei)our 
une  même  chofe  ,  on  a  plufieurs  actions  procédant  d'une  même  caufe. 

Ces  actions  peuvent  être  exercées  en  même  tern;  ou  fucceflîvemr-nt  ;  &  c'efl  ce 
que  les  Praticiens  appellent  cumulation  :  mais  cela  ne  peut  fe  faire  que  lorfque 
deux  actions  ,  procédant  d'une  meme  caufe  ,  ne  font  pas  oppofées  dans  leurs  buts  -, 
comme  celles  dont  on  vient  de  parler  ,  puifqu'elles  ont  toutes  pour  objet  commun  de 
faire  payer  au  Boulanger  ce  qui  lui  efl  dû  par  fon  débiteur  :  quand  deux  actions 
font  oppofées  dans  leurs  buts  ,  on  ne  peut  les  cumuler.  Voyez  -  en  un  exemple  ci- 
après  ,  page  116  fur  le  pofTeffoire  <Sc  le  pétitoire. 

Les  Praticiens  appellent  encore  concours  ,  le  cas  où  une  Partie  ,  pour  une  ac- 
tion procédant  d'un  crime  (  &  par  conféquent  criminelle  )  ,  peut  prendre  la  voie 
criminelle  eu  civile  :  comme  on  donne  à  ces  voies  le  nom  Raclions  (  improprement), 
on  dît  qu'un  tel  a  contre  un  tel  une  action  criminelle  ,  &  une  action  civile  > 
pour  raifon  du  même  fait  ,  &  qu'il  y  a  par  conféquent  concours  d'actions  :  on  diroit 
mieux  ,  concours  de  voies. 

Au  fiiïplus  ,  comme  la  voie  criminelle  tend  à  un  but  plus  rigoureux  que  la  voie 
civile  (  puifque  la  première  tend  à  provoquer  la  jonction  de  miniilere  public  ,  pour 
requérir  des  peines  ,  &  l'autre  à  une  fimple  réparation  civile  ),  on  penfe  que  celui  qui 
a  pris  la  voie  civile  ,  ne  peut  plus  prendre  la  voie  criminelle  ,  parce  qu'il  efl  cenfé 
avoir  voulu  remettre  une  partie  de  la  gravité  du  crime  ,  s'être  borné  à  cette  répa- 
ration ,  &  que  l'on  ne  doit  point  varier  :  c'eil  en  ce  fens  que  les  Praticiens  di- 
fent ,  que  quoique  l'action  civile  &  criminelle  concourent  en  faveur  d'une  même 
perfonne  ,  néanmoins  elle  ne  peut  les  cumuler.  L'on  peut  cependant,  après  avoir  pris 
la  voie  criminelle  ,  prendre  la  voie  civile  ;  parce  qu'il  efl  toujours  permis  de  fe 
relâcher. 


CHAPITRE     II. 

Des  Relions  réelles. 

jLi  Es  actions  réelles  font  celles  qui  font  dirigées  contre  une  perfonne  ,  pour  raifon 
d'une  chofe  pour  laquelle  elle  n'a  (1)  pas  contracté  avec  nous  ,  mais  qu'elle  eil 
toujours  obligée  de  nous  rendre  en  vertu  des  Loix  ;  auquel  cas  ,  l'action  efl  plutôt 
dirigée  vers  la  chofe  ,  que  vers  la  perfonne  :  comme  dans  le  cas  où  Pierre  fe  feroit 
emparé  de  la  maifon  de  Paul  &  que  celui-ci  la  lui  redemanderoit  ,  ce  feroir  une 
action  purement  réelle  ;  car  Pierre  eil  obligé  de  rendre  cette  maifon  ,  non  ,  par 
aucun  contrat ,  mais  parce  qu'il  la  détient  injuilement  ;  de  manière  que  s'il  l'aban- 
donne ,  &  qu'un  autre  la  pofTede  ,  il  n'y  a  plus  d'action  contre  lui ,  mais  bien  con- 
tre cet  autre  :  mais  lî  Paul ,  ayant  loué  cette  maifon  à  Pierre  ,  celui-ci  refufoit 
de  la  lui  rendre  à  l'expiration  du  Bail ,  Paul  auroit  contre  lui  une  action  qui  feroit 
iperfonnelle  ,  puifqu'elîe  réfulteroit  du  contrat  de  bail  palfé  entr'eux  ;  &  cette 
action  fubfîileroit  toujours  ,  quand  même  Pierre  remettroit  cette  maifon  à  une  autre 
perfonne. 

Les  chofes  appartiennent  ,  comme  on  a  déjà  dit  ,  à  FEtat  en  général  ,  ou  aux 
(membres  en  particulier  :  par  conféquent  l'action  réelle  efl  publique  ou  privée. 

Si  elle  efl  publique  ,  on  la  prétend  en  vertu  du  droit  public. 

Si  elle  efl  privée  ,  on  la  prétend  en  vertu  du  droit  privé  ,  &  par  conféquent  ,  ou 
<en  vertu  du  droit  naturel  ,  ou  en  vertu  du  droit  des  gens ,  ou  en  vertu  du  droit  civil  ; 
c'eil  ce  que  l'on  va  développer  fous  les  trois  divihons  fuivantes. 

(1)  Cum  eo  n-'it ,  <?>•«' ,  nullo  jure  ei  obligatus  efl ,  msvet  ta. ai»  tdicui  de  aliqui.  re  ,  nutrtverjùan  ,  qu* 
c  *jK  >  pie*'**  uclitnss  1»  uni  [tint.    Iu!U;+.  lib.  6.  §.  i. 


OE    L'ORDRE     JUDlCI'A'IÏEr  V* 

PREMIÈRE     DIVISION. 
Du  Droit  Naturel. 

Dans  Périt  naturel ,  les  hommes  ont  droit  à  tout  ;  aucune  chofe  n'appanier.t  à  l\tri- 
d'eux  en  particulier  ,  mais  à  tous  en  général. 

L'avion  privée  érant   le  droit  de  demander  une  chofe  qui  nous  appartient  en 
particulier  ,  &  rien  ne  nous  appartenant  en  particulier  dans  le  droit  naturel  ,  il  s'en»- 
fiât  «{u'il  ne  peut  réfulter  aucune^  action  réelle  ,  de  ce  droit.- 

DEUXIÈME     DIVISION. 
Du  Droit  des  G?ns. 

Pour  fortir  de Toecafion  prochaine  de  contester  où  étoient  lès  nommes  dans  l'état' 
naturel,  ils  ont  renoncé  à  ce  droit  à  tout  ,  &c  ont  fait  des  conventions  en  conféquence  ,.• 
pour  régler  le  partage  des  terres  ,  les  manières  d'acquérir  par  les  contrats  &  autres 
voies. 

D'un  côté  ,  le  partage  des  biens  les  ayant  attribués  à  certains  particuliers  ,  &  de 
l'autre' ,  l'institution  des  contrats  ayant  ouvert  ?ux  hommes  les  moyens  d'acquérir  des 
droits  les  uns  fur  les  autres,  il  résulte  que  ce  droit  produifoit  des  prétentions  fur  les  per»- 
fonnes  &t  fur. les  choies.  Il  y  a  donc  des  actions  réelles  qui  dérivent  du  droit  des  Gens> 

TROISIÈME     DIVISION. 
Du  Droit  Civil. 

Les  Sociétés  s'étar.t  formées  pour  affermir  ,  par  l'union  ,  î 'exclusion  de  l'état  de' 
guerre  où  les  hommes  étoient  par  le  droit  naturel  &  dont  ils  ne  fortoient  pas  en- 
tièrement par  le  droit  des  Gens  ,  il  a  fallu  des  Institutions  pour  régler  ces  Sociétés» 

Parmi  ces  institutions  ,  il  y  a  plusieurs  manières  d'acquérir  établies  ;  comme  les 
prescriptions  ,  les  fucceffions  ,  &C.  On  peut  donc  avoir  une  chofe  à  un  titre  procé- 
dant du  droit  civil  :  le  droit  civil  produit  donc  des  actions  réelles» 

Actuellement  que  nous  avons  vu  à  quelle  efpéce  du  droit  privé  ,  une  action  réelle 
peut  appartenir  ,  il  eft  à  propos  de  confidérer  l'action  réelle  fous  la  distinction  qu'il 
faut  faire  des  chofes  ,  en  mobiiiaires  &  immobiliaires  ;  ainfiqu'on  l'a  fait  ci-devant  , 
pag.  viij  relativement  à  la  chofe  que  l'on  fe  propofe  d'avoir  ,  par  l'action  per» 
fonnelle. 

L'action  réelle  n'eft  pas  fufceptible  d'aucune  distinction  nécesTaire  ici. 

Une  action  peut  être  tout  à  la  fois  perfonnelle  &  réelle  ,  &  alors  elle  s'appelle 
Mixte  ,  du  latin  Mixtus  ,  joint  avec  ;  parce  que  l'action  réelle  eft  jointe  à  la 
perfonnelle  ,  &  la  perfonnelle  à  la  réelle  ,  de  manière  qu'elles  font  confondues  l'une 
dans  l'autre  ÔC  n'en  font  qu'une. 

Exemple  :  je  fuis  héritier  de  Jean  conjointement  avec  Paul  ;  je  demande  con0*e 
ce  dernier  le  partage  de  la  fuccesTîon  :  cette  action  lui  eft  perfonnelle  ;  parce  que  , 
du  moment  de  fon  ouverture  ,  jufqu'à  fon  extinction,  elle  fubfilte  toujours  contre 
lui  ,  ou  fes  repréfentànts.  Cette  action  eft  auffi  réelle  ,  quia  in  remprodita  cff. 

Les  inititutes   du  droit   Romain  comptent  trois  actions  mixtes  de  cette  èfpéce  ; 
Savoir,  celle  donc  on   vient  de   parler;   celle    qui   eft  donnée   à  ceux  qui  poffe- 
dent   quelque  chofe  par  indivis  ou   en  commun  ,   pour  en   demander  le  partage  ; 
&.  celle  pour  demander  le  bornage  des  héritages  ,  laquelle  fe  donne  entre  ceu* 
qui  ont  des  terres  joignantes  les  unes  aux.  autres». 


£5  .  YDËECENÊRAL? 

Chfervations  fur  lis  deux  chapitres  de  ce  titre. 

On  verra  au  titre  fuivant  ,  de  quelle  néceflité-nl  étoit  d'entrer  dans  le  détàîî 
crue  l'on  a  vu  ici  ,  pour  pafler  à  la  demande  confidérée  relativement  aux  per« 
fonnes  qui   peuvent  la  former  ,  &  contre  qui  elle   peut  l'être. 

■  il 

T   I   T  R  E     I  I. 

Delà  Demande^-  cenfidérée  relativement  à  la  perfonne  qui  peut  la  former ^ 
£r  celle  contre  qui  elle  peut  être  intentée. 

V-/ E  titre  eit   divifé   en  deux  chapitres. 

Dans  le  premier  ,   on  parlera  des  perfonnes  qui  peuvent  intenter  une  action.' 
Dans  le  fécond  ,  des  perfonnes  contre  qui  elle  peut  être  exercée. 


P 


CHAPITRE     P  R  E  M  I.E  .R. 

'V  es  P  a  fçnnes  qui  peuvent  intenter  une  action. 


Our  déterminer  quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  intenter  une  action  ,  if 
^faut  rappeller  la  diviiîon  du  droit  ,  en  public  <3c  en  privé. 

Si  l'action  procède  du  droit  public  ,  elle  ne  peut  être  intentée  par  un  feul  par-*. 
,'Jcniier  ,  mais  par  une  perfonne  qui  repréfente  le  public. 

Chez  les  Romains  chaque  particulier  pouvoit  intenter  toutes  actions  intérefTanC 
le  public  ;  ii  en  eft  autremenc  parmi  nous:  quoique  chaque  citoyen  ,  comme  fai-« 
fknt  partie  de  l'Etat  ,  ait  fa  portion  d'intérêt  dans  les  actions  publiques,  néan- 
moins il  ne  le  peut ,  parce  que  le  foin  de  les  exercer  a  été  confié  à  des  Of- 
ficiers prépofis  à  cet  effet ,  ck  dont  la 'fonction  s'appelle  à  caufe  de  ce  Mini fï 'ère 
public. 

Ces  Officiers  font  appelles  dans  les  Cours  fouveraines  ,  Procureurs  généraux  du 
T^oi  ;  dans  les  autres  Jurifdictions  Royales  ,  Procureurs  du  Roi  "feulement  ;  dans  le* 
Hautes-  Juftices  Seigneuriales,  Procureurs  Pïfcau-x  ;  dans  les  Moyennes  8c  Baffes  , 
Procureurs  d'ùffcce  ,  ôc  dans  les  Officialités  ,  Promoteurs. 

Si  h" action  procède  du  droit  privé,. elle  procède  ou  du  droit  naturel,  ou  du 
dr<  it  des  gens ,  ou  du  droit  civil.  C'elt  ce  que  l'on  va  détailler  fous  les.  trois 
.^ê/tions  fuivantes. 

S  E  C  XI  -O  N     F  R  E  M  1ERE. 
rSi  V Action  frocede  du  Droit  -naturel. 

T)  ans  le  droit  naturel,  avons -nous  dit  ,  .tout  homme  a  droit  à  tout;  mais  il 

.^t  faut    pas    entendre   par   les   actions   procédant  du   droit  napftrel  ,  defquelles  on 

parle   ici  ,  toutes   celles  qui   en    procèdent   indistinctement  ;   car  ,   fi  cela    étoit  , 

on  pourioït  demander  toutes  ces  chofes  indifféremment,  &  Tétabliffement  du  droit 

des   gens   &  du   droit  civil  tieviendroit   inutile  :  mais  on  entend  ici  ,  par  action 

procédant  du  droit  naturel  ,   celles  que  l'on  en  a  confervées  nonobstant  toutes  les 

.niitiganons  faites  à  ce  droit,   pas  celui  des  gens   &   le  droit  civil  ,  comme  celles 

éam  uedept  k  U  conferyativa  de  norre  vie  Se  de  notre  honneur  -3   car  dans  le 

9*  .4rok 
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"droit  des  gens  ,  où  l'on  voit  les  hommes  contraéler  ,  ils  na  peuvent  aypjr  re- 
noncé au  loin  de  veiller  à  leur  confervation  ;  &  il  feroit  déraisonnable  que  le 
4roit  civil  ,  fait  pour  anéantir  les  inconvénients  des  deux  précédents  ,  en  afFer- 
nviffant  La  paix  entre  les  particuliers  ,  enlevât  ce  .droit  à  l'homme  ,  ou  y  fit  même 
ie  m.ùnjre  changement. 

'Puiîque  ,  d^s  actions  procédant  du  droit  nrrturel  ,  -nous  ne  parlons  que  de 
•celles  qui  nous  reftent  entières  de  ce  droit  ,  nonobstant  les  changements  qu'ont 
fait  à  ce  droit  ,  celai  des  gens  5c  le  droit  civil  ;  il  s'enfuit  qu'il  faut  confidérer  ces 
^{i'ijns  relativement  aux  pr.rfonnes  à  qui  elles  appartiennent  ,  dans  le  feul  rap- 
port que  ces  perfonnes  ont  avec  le  droit  naturel. 

De-ià  ,  il  fuit  qu'il  eft  fufÇfant  d*  être  capable  des  effets  de  ce  droit,  pour  in- 
tenter ces  actions  ;   ainfi  , 

i°.  Un  Religieux  ,  quoique  mort  civilement  ,  peut  intenter  de  pareilles  ac- 
tions. 

i°.  Un  homm  >  con  lamné  à  une  peint  emportant  nurt  civile  ,  le  peut,  quoi- 
qu'il fuît  en  quelque  forte  mort  pour  l'honneur,  (i) 

j".  Une  femme  en    puiilance  de    mari  ,    le   peut    fans  autorifation.  (z) 

49.  Le  mineur  ,  dès  qu'il  eft  en  é^at  de  difeerner  l'injure  qui  lui  eft  faire 
&C  de  veiller   à  la   confervatiun   de  fon   être.  (3) 

-j0.  Un  interdit  pour  prodigalité  ,  le   peut  ,   (4)  &c. 


(1)  Un  tel  homme  pourrait  donc  pounui\re  un  aflaftinat  conwii:  mr  lui  ;  non  pas  pour  avoir  MU) 
réparation  cii'ile  ,  /  puJqu'il  ne  pcoirroit  en. profiler.,  ).  m.is  peur  le  mettre  ù  l'abri  des  effets  de  l\ 
mauvaise  volonté  de  l'aU'affin.  Il  pourrait  atiilî  demander  un.-  réparation  d'hsnneur  fur  un?  ac  ufa- 
tion  intentée  fau.lement  contre  lui;  car,  quoiqu'il  foit  en  qrtrlqu;  forte  mort  pour  l'honn  ur  ,•  com- 
me le  repentir  peut  faire  renaître  en  lui  des  ftntiments  plus  runaète;  ,  il  feroit  contre  l'humante 
d- profiter  de  11  faute  acaufe  de  loqu-lk  ii  a  iubi  une  peine,  pour  1k1  faire  fuj porter,  une  autre  aceufa- 
jion  fâuflem  11t. 

Il  faut  obferver  toutefois,  que  fi  un  aceufé  avoit  été  condamné  par  contumace,  à  une  peire 
emportant  mort  jiatur'lle  ,  ou  an  moins  mort  civile,  &  qu'il  ne  fe  représentât,  pour  fe  purger  de 
Fuccu'ation  ,  que  ciirq  ans  après  le  jugemerve ,  op.  penfe-,  fuivartt  l'art.  18  du  tit.  17  de  l'Ordonnance 
d-e  I670  ,  ;  &  la  pratique  criminelle  y  eft  conforme  )  qu'il  eft  befoin  à  i'acctrfe  d'avoir  dts  Lettres 
«i;  Chine.  11. rie ,  que  l'on  appelle  Lettres  pour  ejler  à  citait  ,  pour  faire  renaître  l'être  civil,  à  l'effet 
de  pouvoir  fè  purger  t!e  l'accufjtien  fur  laquelle  il  a  été  condamné.  Il  eft  facile  de  voir  que  c::r 
institution  n'tft  pa>  abfolument  con'orme  aux  principes  que  l'on  a  pofés  ci-deflus  ,  que  dans  les  cho- 
fts  pur  ment  de  droit  naturel,  il  futfit  d'être  capable  des  effets  de  ce  droit,  fans  être  obligé  d'avoir 
aptitude  4  jouir  des  effets  des  deux  autres. 

(1)  Ce  f  miment  n'eft  pas  généralement  adopté  :  Denîfart ,  au  mot  sfatorifation ,  n.  11  ,  édition 
de  1 768  ,  eft  pviy  l'aJrEwna,tive.  Argou  „  tome  z  ,  fage  101  ,  édition  d;  177.1  ,  prétend  le  eon- 
tîa're. 

Je  fois  ne  Paris  de  Der.if.irt  ;  par  la  raifon  que  la  femme  tenant  le  droit  de  veiller  à  la  ennfer- 
tation  de  i*  vie  &  de  fon  honneur ,  du  droit  naturel  ,  «Miguel  le  droit  d  s  g<  ns  &  le  droit  civil  n'ont 
pu  port.r  aitfuae  Atteinte  a  cet  éeari  ,  il  faut  confidérer  la  femme  mariée,  non  pas  relativement  aux 
liens  cque  lui  donne  le  droit  civil ,  mais  relativement  à  fon  état  de    liberté  ,  dans  le  droit  nanirel. 

LYaill  urs ,  à  quoi  ferviroit  cette  née  /Tué  d'autorisation  -en  matière  ccimin.lle;  Le  mari  ne  feroit- 
il  pas  dans  le  cas  de  la  iffu  "er  ?  Il  faudrait  donc  alors  que  la  femme  eût  recours  au  Jug"  ;  mais  ce 
Juge  ne  pourrait  i'aceotder  que  cagmfi  uuim  ;  or,  comment  acquérir  une  comio.ffbnce  de  caufe.,  ( 'ur 
«ne  iimple  allégation  faite  par  la  femme  qui  demand  roit  cette  autarifition  ,  )  dans  un  teins  ou  il  n'y 
a  encore  aucune  preuve  déaiomirative  de  ce  qti\  lie  avance  ?  Le  Juge  feoit  dose  obligé  de  s'en. rap- 
porter à  elle  aveuglément  ;  il  n'agirait  donc  pas  en  connoiffance  de  caufe  ,  comme  en  matière  civi- 
le ,  où   il  n'autorîfe   la   femme  qu'après   j'étre  convaincu  qu'il  eft  de   fon  intérêt  de  le  faire. 


elles  a  la  femme  d'intenter  action  cr 


:t.    200  ,  &  .celle  de  Montargis  ,  chap.    S  ,  art-    9  ,    permettent 
ininelle  fans  le  concours  ni  l'aute-rifation  de  fon  mari. 


(3)  Car  il  n'y  a  pas  de  m'norité  dans  le  droit  naturel  ,  puifqd'elle  eft  d'inftitution  civile  .  tu(7î 
«ft-il  permis  aux  mineurs  d'efter  cb  jugement  en  n.atitrc  crimiîielle.;  fans  a/îi£ance  de  tuteur  ou 
curât. ur. 

i+)  Car  cette  interdiction  eft  un  li<m  purement  civil  ,  &  qui ,  par  conftfquent ,  ne  peut  enlev.r^gte 
Jlei  raçuités  civiles  ,  &  «on  le;  facilite»  naturelle^ 
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SECTION     IL 

Si  F  A  El  ion  procède  du  droit  des  gens. 

Le  droit  des  gens  eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  l'état  où  fe  fent  mis  les  hom- 
mes ,  par  le  partage  des  terres  ,  les  conventions  &  contrats  faits  pour  fortir 
des  inconvénients  du  droit  naturel  ,  en  faifant  ceffer  le  droit  à  tout  ,  par  les 
propriétés  particulières. 

Cet  état  eft  donc  poftérieur  au  droit  naturel ,  &   antérieur   au   droit  civil  :  il 
fuffit  donc  d'être  capable  des  effets  du   droit  naturel  &  des  gens  ,   pour  intenter 
une   action  procédant   de  ce  droit  des  gens  ,   en  tant  qu'elle  n'eft  point  anéantie 
par  le  droit  civil. 
De-là  ,  il  fuit  : 

i°.  Qu'un  homme  condamné  à  une  priion  ou  un  banniffement  perpétuel  ,  n'au- 
roit  pas  moins  le  droit  de  demander  des  aliments  à  fes  enfants  ;  car  il  a  ce  droit 
en  vertu  de  la  piété  filiale  ,  qui  eft  un  des  effets  du  droit  des  gens  ,  ôc  que  la 
privation  de  l'être  civil  ne  lui  ôte  pas  :  &  il  eft  capable  de  ce  droit  des  gens  , 
puifque  ce  droit  appartient  à  tout  homme  ,  par  fa  qualité  d'homme. 

2°.  Qu'un  Aubain  non  naturalifé  ,  étant  capable  des  effets  du  droit  des  gens  , 
a  droit  d'intenter  action  pour  raifon  des  propriétés  qu'il  prétend  avoir  ,  &  des 
contrats  faits  envers  lui ,  pi'rce  que  toutes  ces  chofes  font  du  droit  des  gens. 

Outre  qu'il  faut  être  capable  des  effets  du  droit  des  gens  ,  il  faut  n'avoir  pas 
renoncé  à  ces  effets  ;  de-là  ,  il  fuit  : 

i°.  Qu'un  Religieux  ne  peut  intenter  aucune  action  relativement  aux  biens  & 
aux  contrats  qu'il  a  faits  ;  car  ,  comme  ces  biens  &  ces  contrats  font  des  ob- 
jets terreftres  ,  auxquels  il  a  renoncé  par  fon  abdication  du  fiecle  ,  il  ne  doit 
plus  y  toucher  :  mais  comme  il  n'a  pas  renoncé  à  cet  effet  du  droit  des  gens  , 
la  piété  envers  fes  parents  (  dont  on  vient  de  parler  )  ;  il  peut  en  ufer  ,  s'il  fe 
trouve  en  avoir  befoin.  (  Ce  cas  feroit  fort  rare  ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  Religieux 
qui  ne  trouve  fa  fubfiftance  dans  fon  Ordre  ,  à  l'exception  des  Religieux  de 
Malte  ,  que  la  Jurifprudence  autorife  ,  en  conféquence  ,  à  demander  une  penfion  à 
leurs  parents ,  &  que  ceux-ci  doivent  leur  payer  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  une  Comman- 
dîrie.  ) 

SECTION    III. 

Si  V Action  procède  du  droit  civiL 

Le  droit  civil ,  avons-nous  dit  ,  eft  l'affèmblage  des  régies  que  fe  font  fait  les 
hommes,  après  la  formation  des  fociétés  ,  pour  les  affermir  ôc  les  faire  jouir  en 
paix  des  effets  du  droit  naturel   &   des  gens. 

Ils  ont  fait  en  conféquence  des  institutions  ,  comme  la  fucceflion  des  parents 
aux  parents 'les  plus  proches  ôcc.  Sec.  Le  droit  civil  a  donc  des  effets  particu- 
liers &c  différents  de  ceux  du  droit  naturel  &   du  droit  des  gens. 

Puifque  ce  droit  civil  a  été  établi  pour  faire  ceffer  les  inconvénients  du  droit 
naturel  ôc  du  droit  des  gens  ,  il  ne  peut  avoir  été  inftitué  que  pour  ceux  qui 
jjouiflbient  déjà  de  ces  deux  droits  :  il  faut  donc  être  capable  de  tous  leurs  effets , 
pour  ufer   de   ceux  du  droit  civil.  De-là  ,  il  fuit  : 

i°.  Qu'un  Religieux  ne  le  peut  ,  puifque  ne  pouvant  plus  contracter  ni  pof- 
féder  aucuns    biens  ,  il   n'a  pas   la  capacité  à  tous   les   effets  du  droit  des   geni. 

2.°.  Qu'un  homme  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ,  ne  le  peut 
non  plus  ,   par  les   mêmes   raifons. 

Si  ceux  qui  ne  font  pas  capables  de  tous  les  effets  du  droit  des  gens  ,  ne 
le  font  aucunement  du  droit  civil  >  il  s'enfuit  qu'ils  ne  peuvent  intenter  aucu* 
as,  action  procédant  du  droit  civil. 
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Quand  on  dit  que  pour  être  capable  des  effets  du  droit  civil  ,  il  faut  l'être 
de  ceux  du  droit  des  gens  ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela  que  ceux  qui  font 
capables  de  tous  les  effets  du  droit  des  gens  ,  le  foitnt  auflî  de  ceux  du  droit 
civil  ;  ils  n'ont  tout  au  plus  qu'une  aptitude  à  le  devenir  :  ainfi  ,  l'Aubain  non 
naturalifé  jouit  de  tous  ceux  du  droit  des  gens  ;  <3c  néanmoins  il  ne  jouit  d'au- 
cuns de  ceux  du  droit  civil  ;  par  la  raifon  que  n'étant  inftitués  que  pour  un 
certain  état  ,  il  n'y  a  que  ceux  qui  en  font  membres  ,  qui  en  puiiTent  profiter  : 
il  faudroit  ,  pour  communiquer  cette  capacité  à  l'étranger  ,  qu'il  abdiquât  fa  pa*- 
trie  ,   <3c  obtînt  du  Roi  d'être  reçu  au  nombre  de  fes  fujets. 

Il  faut  donc  être  citoyen  pour  intenter  une  action  procédant  du  droit  ci- 
vil,   (i) 

Outre  la  nécefïïté  de  l'être  civil  ,  il  faut  encore  la  capacité  d'user  &  jouir 
librement  de  la  chofe  pour  laquelle  on  veut  intenter  action  ;  car  ,  comme  cette 
action  eit  une  fuite  &c  une  dépendance  de  la  libre  jouiflance  de  cette  chofe  ou 
du  droit  en  vertu  duquel  nous  y  prétendons  ,  il  rtfulte  que  celui  qui  n'a  pas  cette 
libre  jouilfance  ne  peut  intenter  aucune  action  (2)  qui  en  procède  :  de-là  ,  il 
<fuit  : 

i°.  Qu'une  femme  en  puiffance  de  mari  ,  qui  ne  s'elt  pas  réfervée  la  jouif- 
fance  de  fes  biens  ni  d'une  partie  de  fts  biens  ,  ne  peut  intenter  aucune  action 
pour  raifon  de  cette  jouiflance  ,  mais  feulement  fon  mari  ,  (3)  à  qui  elle  ap- 
partient. 

2°.  Qu'une  femme  ,  dans  les  pays  qui  lui  accordent  la  libre  difpofition  de  quel- 
ques-uns de  fes  biens  ,  comme  en  pays  de  droit  écrit  ,  à  l'égard  des  biens  pa- 
raphernaux  (4),  peut  intenter  toutes  les  actions  qui  réfultent  de  cette  liberté. 
30.  Qu'une  femme  féparée  de  biens  (£)  ,  peut  bien  intenter  une  action  pour 
raifon  de  fes  revenus  ôc  de  fon  mobilier  ,  parce  qu'elle  en  a  la  jcuiffance  ;  mais 
qu'elle  ne  le  peut  pour  raifon  de  la  propriété  de  fes  immeubles-;  parce  que  , 
dans  la   plupart   des  pays  coutumiers   (6)  ,   elle  n'en  a  pas  la  libre  difpofition. 

40.  Qu'un  mineur  émancipé  par  mariage  ,  étant  réputé  ufant  de  fes  droits  , 
pour  avoir  Vadminijlration  de  fis  biens  ,  fuivant  l'art.  239  de  la  Coutume, 
peut  intenter  toutes  actions  qui  ont  rapport  à  cette  adminiftratien  ,  &  non  celles  qui 
pourroient  tendre  à  vendre  ,  engager  ou  aliéner  fes  immeubles  pendant  fa  minorité; 
parce  que   cet   article   ne  lui   donne  pas  cette   liberté. 

y9.  Qu'un  mineur  établi  dans  le  commerce  ,  étant  réputé  maieur  par  l'Ordon- 
nance de  1673  (7)  ,  pour  raifon  de  ce  commerce  ,  il  a  la  libre  difpofition  des 
biens  qui  compofent  fon  commerce  ,  8c  par  conf&quent ,  la  liberté  d'intenter  tou- 
tes les    actions   qui  en  dépendent. 


(1)  C'cft  pour  cela  qu'un  étranger  non  naturalifé  ,  ne  petit  exercer  le  retrait  lignager  5  pîrce  qu; 
cette  aclion  eft  d'inftitution  civile. 

(2)  Il  faut  prendre  ceci  littéralement:  ainfi,  quoique  des  mineurs  en  tutelle  aient  des  aérions,  ils  ne 
peuvent  les  exercer,  mais  bien  leurs  tuteurs. 

(?)  Dans  nos  provinces  régies  par  le  droit  Romsin  ,  le  maria  la  jouiflance  de  la  dot  de  fa  femme' 
■Riais  elle  a  la  libre  jouiflance  de  fes  biens,  autres  quj  la  dot;  lefquels  on  appelle  farafhemanx  ■,  de 
deux  mots  grecs  ,  qui  lignifient  AU» DELA  DE  LA  DOT  ;  (  ce  qui  fait  entendre  clairement  que  ces  bieirs 
font  ceux  qui  ne  font  pas  partie  de  la  dot.  ) 

(4)  Le  mari  en  a  la  jouiflance,  ad  fujItKenda  imm  matrimctiii  ;  par  conféquent,  il  doit  alors  fup- 
perter  feul  les  charges  du  ménage. 

(î)  Soit  par  contrat  de  mariage  ,  foit  par  jugement  rendu  depuis  :  (  car  il  s'y  a  que  ces  deux  ma- 
nières de  féparcr   de  biens  deux  époux  ;  comme  on  l'impliquera  plus  au  lonç  ci-après.  ) 

(6)  Cela  eft  ainfi  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  &  nombre  d'autres:  ainfi  une  femme  féparee,  ne 
pourroit  pas  intenter  une  demandera  fin  de  licitation  de  R\s  immeubles. Mais  les  Coutumes  r!e  Mcntar- 
gis  &.  de  Dunois  accordent  cette  liberté  à  la  femme,  ainfi  <L7  en  l*  manière  quelle  faurrc.it  faire  > 
fi  e/U  n'irait  mariie.  Elle  peut  donc ,  dans  ces  Coutumes ,  intenter  feule  toutes  fortes  d'actions, 

(7)  Titre  1  ,   article  6, 

C  ij 
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6°i  Que  les  Bénéficier*  ,  étant  réputés  majeurs  par  l'Ordonnancé  de  1^6y  ("r)  r 
tant  en  et  qui  regarde  le  p0jfèflbirt ,  que  pour  les  droits.,  fruits  &  revenus  du  Bt— 
ac'fice  ,  ih  ont,  par  une-  conséquence  néceffûre  ,  la  liberté  d'agir  en  JufUce.,, 
pour   raifon  de  ce. 

Par  une  exception  au  principe  général  ,  qu'il  fait  avoû  la  libre  jcuiiïknce 
d'une  chofe  ,  pour  exercer  les  actions  qui  la  concernera  ,  on  penfe  que  dans 
les  cas  où  la  preferipien  court  centre  un-  mineur  ,  (  comme  à  l'égard  des  arré- 
rages de  rente  constituée  ,  )  il  peut  l'interrompre  valablement  ,  en  faifant  don- 
ner affignation  en  fon  nom  ,  fans  afïïilarvce  de  fon-  tuteur  ;  quoique  ce  mineun 
,n'ait  pas  la  libre  jouiiTançe  des  revenus  de-  cette  rente  ,  parce  que  mjrwri  ,  me- 
Harem  f'uam  fàcere  etiam  fine  tuions  auteritate  ,  concefum  e(l ,  ff.  lib.  28  de 
Part.  J  M         J    ' 

Ainfï,  (  pour  réfumer  tout  ce  que  Ton  a  dit  dans  ce  ■  chapitre  >  )  il  faut  confia 
dçrer  l'action. 

Par.  rapport  à  f'efpéce  de  droit  duquel  elle  procède  :  fi  elle  précède  du  drois 
public  ,  elle  s'intente  par  des   Officiers  prépofés  à  cet  effet. 

Si  elle  procède  du  droit  privé  ,  elle  appartient ,  ou  au  droit  naturel ,  ou  au  drcîc 
des  gens  ,  ou  au  droit  civil.. 

Si  elle  appartient  au  droit  naturel,  il  ftiifk  d'avoir  Tetra  nature!  pour  l'exer» 
cer,.fan§    confidérer   aucun  lien  du  droit,  des.  gens,   ni  du  droit  civil» 

Si  elle  appartient  au  droit  des  gens  ,  il  fufnt  d'avoir  l'être  de  ce  droit  ,  noa 
pas  mêms  à  toutes  fortes  d'égards  ,  mais"  feulement  relativement,  à  l'action  que 
l'on  veut  exercer, . 

Enfin,  fî  elle  appartient  au  .  droit- civil  ,  iî  faut  avoir  l'être  ■  civil  ,  &  êrrç 
libre  :  c'efbà-dire  ,  non  gêné  par  aucun  lien  de  ce  droit  j  comme  minorité  >  puif- 
fanpe  maritale  ,   Sec.   &c. 

En  .ne   perdant  jamais   de  vue   ces  diftinct ions  ,   il  eft   inrpoifible   de   fe  trem» 
per  fur  la  queftion  de  favoir  fi  telle,  perfonne   peut  ,.  dans,  la  forme,   intentejr- 
tclle  action» 


C  H  A.P  I.TRE    IL 

Us:Li.-ï)zmanà£.J  csnfidé'ée  rdativement-aux  perfonms  contre  qui  efe'e  peut 

être  dirigées. 

X  Our  déterminer  quelles  font  les  perfonnes  contre  qui  en  peut  exercer  une  de--- 
mande  ,  il  faut  encore    rappeller   la  divifion  du  droit  ,  en  public  ,  &  en  privé. 

Comme  un  particulier  peut  bleffer  l'ordre  public  ,  une  action 'de  droit  public 
peut  être  dirigée,  contre  lui  :  on  ne  le  confidere  ni  relativement  au  droit  naturel  , 
ni  relativement  au  droit  des  gens  ,  ni  relativement  au  droit  civil  ,  puifque  ces 
trois  fortes  de  droits  font  des  efpéces  du  droit  .privé. ,  &  que  nous  parlons  du 
droit  public. 

Ainfî. ,  il  fuffit  qu'un  particulier  quelconque- ait  blefJe  l'ordre  public,  pour  qu'on 
puiffe  exercer  une  action  publique  contre  lui. 

Si  'l'action  procède  du  droit  priv>é  ,  elle  dérive  ,  comme  on  l'a  déjà  dir ,  ou. 
du  droit  naturel,  ou  du  droit  des  «gens,  ou.  du  droit  civil.  On  va  développer 
esc!  fous  I35   trois  fections.  faisantes* . 


f>)  Titre  15  ,  arti«lc  14, . 
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Pn?  rC    T    T-  A    >,T       Sri     r    r*    r     "     ■'     '" 

a  v-    v^    a    J.    w   j-*      *    n    :••   * ,    i    >î  ft  •  *• 
Si  V ÂTïi-jn  p-oréue  du  àtoït  naii.ic. 

Tir  bornai  peut  bleffer  le  droit  nature]  ,   en  znc?\t?.m  àr  I»  rie  PU  à  n.-'r:- 

nei:r  a'tme  perfunne  ;  il  peut  donc  erre  actionné  pour  raifoo  de  ce  ,  fans  qu'li 
foit  befciiv  qu'il  ait   l'être   du   droit  des  gens  ,  ni   l'être  (  ivil. 

D?.-'ù  .,.  il  fuit  :  i°.  Qu'un,  efclave  peut  être  poursuivi  criminellement  :  auffi  y 
le  Code  noir  du  mois  d'Avril  l6"iy,  dont  l'executica  a  été  ordonnée  pur  u* 
Edit-  du  mois  de   Mars    1685  ,    en   a-t-il  une  difpoution  expreffe. 

i°.   Qu'un   Religieux   peut  l'être  auili. 

3°.  Qu'un  homme  condamné  à  une  peine  emportant  mort  civile  ,  mais  vivaol 
naturellement ,  peut  être  convenu  en  action  criminelle* 

S  E  C  T  I  Q  N     I  îi 

Si  ~V'Ac~cl<yn  procède  dit  ifroie* àtfi  gefif. 

Gomme  un  homme  peut  ,  ainff  qu'on  l'a  dé\h  dit  ,  être  capable  d?s  efTéts  dà 
droit  des  gens  ,  fans  l'être  de  ceux  du  droit  civil  ;  toutes  les  actions  procédât 
dé  ce  droit  des  gens  ,  peuvent  être  intentées  contre  lui  :  de-là  ,  il  fuit  qu'en  paie 
actionner  pour  raifon  de  ce ,  les  étrangers  ,  qui  font  capables  du  droit  des 
gens. 

Il  faut  obferver  ,  qu'il  peut"  fe  faire  ,  comme  on  Va,  fait  voir  ci-devant ,  qr.iTu- 
ne  perfonne  foit  capable  de  quelques  eifets  du  droit  des  gens,  &- incapable 
des  autres  ;  comme  le  Religieux  ,  qui  par  fen'  abdication  du  fiecle  ,  erl  in- 
capable d'avoir  des  propriétés  &  de  contracter  ,  n'eft  incapable  du  droit  des 
gens  que  relativement' à  ces  effets,  &  non  relativement  a.  ceux  qui  procedenr 
de  ce  dpoit  des  gens,  que  les  Junfconfùltes  appellent  Frimarium  ;  lefquels  effets 
font  ,  comme  on  l'a  vu  y  la  religion  envers  Dieu  ,  l'amour  envers  fa  patrie  ,  <Sc 
la  piété  envers  fes  parents. 

De  la  capacité  à  ces  derniers  effets  ,  il  refaite  que  l'on-  peut  aiïïgner  potrf 
fatisfaire  aux  obligations  qui  en  réfultenr,  i°.  Unj  Religieux  Bénéficier  ,  pour 
fournir  la  fubnftance  à  fes  père  &  mère. 

2°.  Qu'un  homme  privé  de  la  vie  civile  par  une  condamnation  ,  &  qui  ,  par 
une  penfion  ,  que  le  Prince  auroit  bien  voulu  lui  lailfer  fur  fes  biens  peur  fub'- 
iiiler  ,  fe  trouveroit  en  état  de  fubftanter  fes  père  5c  mère  ,  pourroit  être  acf.iunu'é 
pour  raifon    de  ce  ,   &c.   &c. 

Outre  qu'il  faut  que  la  perfonne   que   Ton    allîgne  ,  foit  capable  des   erfecs  du 
droit  des  gens • que  l'on  réclame   contr'elle  ,   il   faut  qu'elle  foit  cenfée   tn   pol- • 
iûbilité  de   fatisfaire   à  la   demande  ;   autrement  il  feroit  injurie  que  i'on   pût  fa 
pourfuivre.   De-ià  ,  il  fuit  : 

i°.  Qu'un  Religieux  fans  pécule  ni  Bénéfice  ,  ne  pourroit  être  actionné  ,  pour  ce 
que  l'on  vient  de  dire;  lui  étant  impoffible  de  fatisfaire  à  ce  qu'on  demande: oit 
de  lui. 

2°i  Qu'une  femme  en  puilfance  de  mari,  &  qui  n ''auroit  pas  la  liljre  fcui$* 
fance  de  fes  biens  ,  ferait  mal-à-propos  affignée  feule,  ,  pour  fournir  la. -fcbfijiascc 
à  fes  per,e,ôc  mere  :  il  faut  actionner  fon  mari> 
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SECTION       III. 

Si  V AB-ion  procède  du  droit  civil. 

Pour  intenter  une  action  proce'dant  du  droit  civil ,  il  faut ,  comme  on  l'a  dit ,' 
être  capable  des  effets  de  ce  droit  :  il  n'en  eil  pas  de  même  à  l'égard  de  ce- 
lui contre  qui  on  veut  l'intenter  ;  il  fuffit  qu'il  foit  fournis  aux  effets  de  ce  droit  ; 
comme  l'étranger  ,  lequel  n'en  eft  pas  capable  ,  mais  qui  pourroit  néanmoins 
être  affigné  en  retrait  lignager  ;  car  les  loix  civiles  affujettiifent  tous  ceux  qui 
habitent  l'Etat  pour  qui  elles  font  faites  ,  foit  qu'ils  foient  regnicoles  ou  étran- 
gers ;  mais  les  effets  favorables  qu'elles  produifent ,  ne  font  que  pour'  les  mem- 
bres  de  l'Etat. 

Outre  la  néceffité  d'être  fournis  aux  effets  du  droit  civil  pour  pouvoir  être 
convenu  en  action  procédant  du  droit  civil  ,  il  faut  encore  que  l'affigné  ,  pour 
l'être  valablement  ,  ait  la  liberté  de  fatisfaire  par  lui-même  à  la  demande  jufle 
que  l'on  forme  contre  lui  ;  car  ,  on  ne  doit  point  attaquer  quiconque  ne  peut 
fe  défendre.  De-là  ,  il  fuit  : 

iQ.  Qu'une  femme  en  puiffanee  de  mari  ,  qui  ne  s'eft  pas  réfervée  la  jouiffan- 
ce  de  fes  biens  ,  ou  du  moins  d'une  partie  ,  ne  peut  être  actionnée  pour  rai- 
fon  de  ces  biens  ,  fans   fon  mari. 

2°.  Qu'une  femme  ,  dans  les  pays  qui  lui  accordent  la  libre  difpofition  de 
quelques-uns  de  fes  biens  ,  (  comme  en  pays  de  droit  écrit  à  l'égard  des  biens 
paraphernaux  ,  )   peut   être   actionnée   feule  ,   pour  raifon  de  ces  biens. 

3°.  Qu'une  femme  féparée  de  biens  ,  ayant  la  libre  difpofition  de  fon  revenu 
&  de  fon  mobilier  ,  peut  être  actionnée  feule  pour  raifon  de  ce  ,  (i)  mais  qu'elle 
ne  le  peut  ,  pour  raifon  de  la  propriété  de  fes  immeubles  ;  parce  que  dans  la 
plupart   des   pays   coutumiers   (2)  ,   elle  n'en  a  pas  la  libre  difpofition. 

4°«  Qu'un  mineur  émancipé  par  mariage  ,  ayant  l'adminiftration  de  fes  im- 
meubles ,  fans  pouvoir  les  aliéner  ,  peut  être  actionné  feul  pour  tout  ce  qui  efl 
relatif  à  cette  adminiflration  ;  mais  ,  s'il  s'agit  de  quelque  chofe  qui  tende  à  alié- 
nation ,  il   faut   aufli   actionner  fon  Curateur. 

|°.  Qu'un  mineur  commerçant  ,  étant  majeur  ,  pour  raifon  de  fon  négoce  , 
peut  ,  pour  les  affaires  y  relatives  ,   être  affigné  feul. 

<5°.  Que  les  Bénéficiers  ,  étant  réputés  majeurs  par  l'Ordonnance  de  \66j  , 
tant  pour  le  poffeflbire  ,  que  pour  les  droits ,  fruits  &  revenus  du  bénéfice  ,  ils  peu- 
vent ,  par  une  conféquence  néceffaire  ,  être  affignés  feuls  ,  pour  raifon  de  ces 
pbjets. 

On  a  dit  ci -devant  qu'un  mineur  pouvoit  ,  quoique  fans  liberté  ,  actionner 
feul  valablement  ,  pour  interrompre  la  prefcription  :  la  raifon  eft  que  fi  le  mi- 
neur eft  dépourvu  de  liberté  ,  c'eft  ,  qu'à  raifon  de  fon  peu  d'expérience  ,  il 
a  été  néceffaire  de  lui  donner  des  liens  pour  l'empêcher  de  fe  ruiner  :  or  ,  cette 
raifon  n'ayant  pas  lieu  dans  le  cas   où  il   agit   feul  pour   conferver   fes   biens  , 

(1)  Au  Châtelet,  l'ufage  eft  contraire  à  ce  prineipe ,  &  les  Praticiens  font  a/ïigner  le  mari  con- 
jointement avec  la  femme  ,  pour  la  validité  de  la  procédure ,  eit-il  dit  dans  les  exploits  :  cependant, 
l'ait.  124  de  'a  Coutume,  difant  que  femm?  ne  peut  efler  en  Jugement  ,  flms  le  consentement  de  fon 

mari ,  fi  elle  n'efl féparée  par  Juftice  ,  &c.  ,  donr>e  bien  à  entendre  que  la  femme  fépnrée  par 

Juilce  ,  peu;  efter  fan?  le  confeotement  de  fon  mari  :  cet  ufage  provient,  comme  beaucoup  d'autres, 
de  l'ignorance  des  régies.  Beaucoup  de  gens  obfervent  une  formalité  ,  non  pas  puce  qu'il  le  faut  , 
mais  parce  qu'ils  la  voient  pratiqu.-r* 

(z)  1!  faut  excepter  les  Coutumes  de  Dunois  &  de  Montugis ,  dont  on  a  parlé  ci-devant ,  dans 
lesquelles  une  femme  fép.irée  ,  ayant  la  libre  difpofition  de  fes  immeubles,  peut,  par  une  conféquence 
fitctûaire ,  intenter  toute  a&ion  tendante  à  las  aliéner. 
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l'avion  eft  ,  comme  on  l'a  dit  ,  valablement  exercée  :  il  n'en  eft  pas  de  mê- 
me lorfqu'une  demande  eft  intentée  contre  lui  feul  ;  elle  feroit  nulle  ,  parce  que 
le  mineur  aïTigné ,  étant  incapable  de  fe  défendre  feul  ,  il  n'eft  pas  fufîîfamruent 
conftitué  en  demeure  ;   ce  qui  eft  néceflaire  pour  interrompre  une  prefeription. 


TITRE     III. 

De  la  Demande  *  confidérée  relativement   aux   Juges  devant  qui  elle  doit 

être  formée. 

KJ  N  doit  confidérer  une  demande  par  rapport  aux  Juges  devant  qui  elle  peut 
être  formée  ;  car  ,  s'il  eft  des  premiers  principes  de  l'Ordre  Judiciaire  ,  de  ne 
pas  fe  faire  juftice  à  foi-même  ;  par  une  fuite  néceflaire  ,  il  faut  qu'il  y  ait  des 
perfonnes  pour  la  rendre  ,  tant  parce  qu'il  peut  fe  faire  que  le  défendeur  fe  refufe 
a  une  choie  jufte  ,  que  parce  qu'il  peut  arriver  que  le  demandeur  exige  plus  que 
ce  qu'il  a  droit   de  prétendre. 

Comme  l'objet  de  toute  action  procédant  du  droit  ,  eft  temporel  ,  on  ne  peut 
s'adrefTer  qu'à  la  Juftice  temporelle  ,  laquelle  ,  prife  dans  fon  exercice  ,  étant 
un  pouvoir  qui  a  befoin  d'autorité  &  de  force  ,  ne  peut  réfider  que  dans  ceux 
qui  ont  cette  autorité  ,  &  par  conféquent ,  dans  ceux  qui  gouvernent  l'Etat  :  ainfï 
en  France  ,  elle  appartient  au  Roi  feul  ,  (  &  fait  même  la  branche  la  plus  pré- 
cieufe  &  la  plus  refpeclable  de   fa  puifTance  ). 

Quand  on  dit  que  la  puifTance  temporelle  appartient  au  Roi  feul  ,  cela  ne 
s'entend  que  relativement  à  fon  principe  ,  mais  non  relativement  à  fon  admi- 
niftration. 

En  effet  ,  relativement  à  fon  principe  ,  il  eft  bien  vrai  que  tout  ce  qui  eft 
temporel  ,  étant  fournis  à  l'autorité  du  Roi  ,  il  faut  dire  que  toutes  les  Jurif- 
dieftions  qui  ont  pouvoir  fur  le  temporel  ,  émanent  du  Roi  ;  ainfî  ,  celle  que  les 
Evêques  font  adminiftrer  par  leurs  Ofnciaux  ,  fur  le  temporel,  n'a  d'autorité  que  par 
le  confentement  des  Rois  ,  qui  ont  bien  voulu  ,  par  refpetl  pour  l'Eglife  ,  accorder 
à  fes  Miniftres  ,  des  Tribunaux  particuliers  ,  pour  juger  leurs  caufes  perfonnelles 
qui  auroient  pour  objet  ,  du  temporel. 

La  Juftice  exercée  par  les  Seigneurs  ,  étant  temporelle  ,  émane  du  Roi  qui 
la  leur  a  concédée  ,  ou  tacitement  ,  en  gardant  le  fîlence  fur  l'arrogaticn  qu'ils 
s'en  font  faite  ,   ou  exprefTément  ,  par  des  Lettres  de  concefïïon. 

Mais  ,  relativement  à  l'r.dminiftration  ,  la  Juftice  eft  partagée  en  trois  bran- 
ches principales  ;   l'Eccléfiaftique  ,  la  Seigneuriale  &  la  Royale. 

Quoique  cette  dernière  foit  la  plus  noble  ,  puifque  les  deux  autres  en  font 
des  émanations  ,  on  parlera  de  celles-ci  en  premier  lieu  ,  dans  les  deux  chapi- 
tres fuivants  ;    &   dans  le    troifieme  ,   on  s'étendra  fur  la  Juftice  Royale. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Juftice  Eccléfiaftique  temporelle. 

i_iA  Juftice  Eccléfiaftique  temporelle  confifte  dans  le  pouvoir  de  vuider  ,  par 
la  voie  Judiciaire  ,  les  différends  des  Eccléfiaftiques  entr'eux  ,  pourvu  que  l'ac- 
tion foit  pure  perfonnelle  ;  r.  g.  quand  un  Eccléfiaftique  veut  demander  à  un 
autre  Eccléfiaftique  ,  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté  ,  il  doit  s'adrefTer  à  V Officiai 
du  diocèfe  de  celui-ci. 
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CHAPITRE     II. 

De  la  Jujiice  Seigneuriale. 

L  i  A  Juftice  Seigneuriale  confifte  dans  le  pouvoir  qu'ont  certains  Seigneurs  , 
^'adminiftrer  une  portion  de  l'autorité'  de  la  Juftice  ,  dans  le  territoire  de  leurs 
iUgneufies. 

Ce  nouvoir  n'eft  pas  aufTi  étendu  chez  tous  les  Seigneurs  ;  on  lui  connoît 
trois  degrés  ,  qui  font  diftinguer  la  Juftice  Seigneuriale  ,  en  Haute  ,  Moyenne 
&  Balîe  Juftice:  ce  que  l'on  va  détailler  fous  les  trois  fe&ions  fuivantes. 

SECTJON    PREMIER  E. 

De  la  Haute-Juflice, 

Xors  de  la  féconde  rédaction  de  la  Coutume  de  Paris  ,  on  fît  plufieurs  arti- 
cles pour  régler  l'étendue  du  pouvoir  de  ces  trois  Juftices  Seigneuriales  ;  ils  ne 
furen  point  "inférés  dans  la  réformation  ,  »  parce  qu'on  faifoit  difficulté  ,  dt 
k>  Bacquet  ,  de  toucher  aux  droits  du  Roi  ,  comme  d'aubaine,  de  bâtardife  5c 
»  autres  cas  Royaux.  *>-0n  les  regarde  cependant -comme  fixant  avec  a(Tez  d'e- 
xactitude le  pouvoir   de  ces  Juftices  ;  c'eft  pourquoi  on  les  rapportera  ici. 

'L'article  premier  porte  :  »  Le  Haut-Jufticier  connoît  de  tous  crimes  &  cas 
x  pour  lefquels  il  y  a  peine  de  mort  ,  mutilation  de  membres  ,  &  autres  pei- 
33  nés  corporelles  ,  comme  fuftiger  ,  mettre  au  poteau  ou  carcan  ,  condamner  à 
îj  amendes  honorables. 

»  Aufïî  peut  faire  faire  cris  &  proclamations  publiques  ,  bannir  de  fa  terre 
33  Se  Jurifdiclion  ,  &  marquer.  Ne  peut  toutefois  , -ledit  Haut-Juftïeier  ,  cannoi- 
se tre  des  cas  Royaux  ,  comme  de  crime  de  Leze-Matefté  divine  &  humaine  , 
«  faufïe  monnoie  ,  port  d'armes  ,  affemblécs  illicites  ,  &   afïaffinats  (i).  3> 

Le  Juge  Haut-Jufticier  connoît  encore  ,  i°.  De  toute  action  réelle,  perfon- 
nelle  ,   hypothéquaire  ou  mixte   entre  tous   les  fujets  de  la  feigneurie. 

2°.  De  4a  police  ,  dans  les  lieux  où  elle  s'étend  :  &  non  pas  des  matières 
«TAydes  ,  Eaux  &  Forêts  &) ,  &  autres  ,  attribuées  à  des  Juges  nommés  fpécia- 
lement  par  le  Roi  pour  en  c.r»noî.re  ,  comme  les  Elections  &  Cours  des  Ay- 
des  ,  pour  matières  d'Aydes  ,  &c.  Sec.  &c. 

Outre  que  les  Juges  feigneuriaux  ne  peuvent  connoître  de. ces  nvtiere«  .at- 
tribuées à  d'autres  Juges,  il  en  eft  d'autres  qui  font  du  relïbrt  de  la  -Juftice  ordi- 
naire, (qu'ils  font  adrniniftrer  ,  )  mais  dont ,  par  des  raifons  particulières  ,  les 
Rois  ont  réiervé  la  contioiffance  aux  Juges   Royaux. 


(i)  Il  eft  de  certains  crimei  dont  ,  par  des  raifons  particulières,  nos  Rois  ont  réfervé  la  connoif- 
fance  à  ieurs  Juges  ',  &  c'eft  ce  que  l'on  diftin^ue  ,  en  cas  Prévôtaux  <fc  Royaux  ,  que  l'on  ne  dé- 
tail1- p?s-  ici  ,  n'étant  pas  du  reffort  de  cet  ouvrage,  il  fout  voir,  fur  ce  point,  l'Ordonnance  de 
1670,  plufiturs  Lcix  antérieures  ,  la  Déclaration  de  173 1  ,  pour  les  cas  Prévôtaux ,  ic  autres  O:- 
donnances. 

(2)  Il  y  a  des  Seigneur*  qui  ont  l'adminifiration  de  la  Juftice  ,  relativement  aux  Eaux  &  Forêts 
de  leur  territoire  -,  mais  c'eft  en  vertu  d'une  conccfllon  fpéciale ,  qui  leur  a été  faite  poftérieuremem 
à  celle  de  ia  Juftice  ordinaire  ,  fui  un  Edit  de  1708  ,  qui  a  réuni  aux  Juftices  des 'Seigneurs  ,  .de* 
Jitftîces  établies  l'année  d'auparavant,  peur  raifen  dis  Eaux  &  Foiêts.  Le  Roi  a  impofé  une  finance 
i  cette  eencefïion  ;  ainfi  ,  ceux  qui  ne  l'ont  pas  payée  ,  ne  peuvent  en  ufer  ;  &  cependant ,  ils 
peuvent  adminiftret  la  Juftice  ordinaire.  Ce  qui  preuve  |ue  cette  Juftice  dçs  Eaux  Se  Forêts ,  n'en 
|êft  oas  uns  dépendance. 
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\9.   Les   matières    bénéficiâtes  ,   par  la  raifon    qu'elles   inréreflent  l'Eglife  ,   à 

laquelle   nos   Rois   ont  voulu  conferver   leur  protection   immédiate. 

i°.  Les  affaires  où  le  Roi  ,  les  Eglifes  Cathédrales  ,   &  celles  de   fondation 

Royalement  intérêt* 

SECTION    IL 

De  la   Moyenne  -  Juflice, 

Voici  ce  que  portent  les  art.  iz  ,  i$  ,  16  &  17  des  articles  fecrets  ,  cité* 
•çi-defïus  : 

33  XII.  Le  Moyen-Jufticier  connoît ,  en  première  inflance  ,  de  toutes  actions 
»  civiies  réelles  ,  perfonnelles  &  mixtes  ,  &  des  délits  èfquels  l'amende  n'ex- 
53  cède  envers  Jultice  foixanre  fols  parifis  :  &  fi  le  crime  commis  en  la  terre 
a»  du  Moyen-Julticier ,  méritoit  plus  grieve  peine  ,  il  le  doit  faire  favoir  au 
33  Haut-Jufticier  ,  pour  en   connoîrre  -6c  juger.  y> 

33  XV.  Si  le  Haut-Jufticier  donne  Sentence  contre  aucun  fujet  du  Moyen-Juf- 
33  ticier  ou  d'autre  ,  *iont  il  aura  fait  la  capture  ,  &  icelui  fait  mener  es  priions 
33  du  Haut-Jufticier  ,  le  Meyen-Jufticier  prendra  préalablement  ,  fur  l'amende  ou 
33  canêfcation  ,  feixance  fols  parifis  ,  avec  les  frais  de  la  capture,, -8c  autres  rai- 
33  fonnâbles. 

33  XVI.  Celui  qui  a  Moyenne-Juftïce  ,  peut  créer  5c  bailler  tuteurs  &  curateurs  , 
33  &  ,  pour  cet  effet  ,  faire  appofer  fcellés  ,  faire  inventaire  des  biens  des  mi* 
33  neurs  auxquels  il  aura  fait   pourvoir    de    tuteurs  ,    £c   non   autrement.  33 

33  XVII.  Peut  ,  le  Moyen- Jufticier  ,  faire  mefurer  &  arpenter  ,  borner  entre 
33  fes  fujets  ,  &  non  les  chemins  &  voiries  pubJiques  :  élire  Melïiers  es  faifor.s  , 
x.  auxquels  il  fera  taux  raifonnables  ,  &  condamner  fes  fujets  en  l'amende,  par 
j3  faute  de  cens  jion   payé  ,   es   Juftices   où  l'amende   eft  due.  33 

Le  Juge  Moyen- Jufticier  ne  peut  connoître  ,  non  plus  que  le  Haut-Jufticier  9 
fies  affaires  que  le  Roi  a  réfervées  à  fes  Juges. 

SECTION    III. 

De   la  Bâfre- Jujliee.' 

•Voici  ce  que  portent  les  articles  i3  ,  19  &  20  des  articles  fecrets  cités  ci- 
tleffus  : 

33  XVIII.  Le  Bas-Jufticier  peut  connoître  de  routes  matières  perfonnelles  entre 
53  fes  fujets  ,  jufqu'à  foixante  ibis  parifis  ,  enfemble  des  délits  dont  l'amende  ell 
33  de  fix  fols  parifis  &  au-deflous  ;  &  fi  le  délit  requiert  plus  grande  amende  ,  en 
33  doit  avertir  le  Haut-Jufticier  ;  &  prendra  ,  le  Bas-Jullicier ,  fur  l'amende  adjugée  , 
33  jufqu'à  fix  fols   parifis.  33 

33  XIX.  Le  Bas-Jufticier  peut  prendre  en  fa  terre  tous  délinquants  ,  êc  pour  cet 
33  effet  avoir  Maire  ,  Sergent  &  priions  ,  a  la  charge  toutefois  ,  de  faire  incontinent 
33  mener   le  prifonnier  au  Haut-Jufticier  fupérieur..-» 

33  XX.  Peut  aulli  ,  le  Bas- Juiticier  ,  mefurer  Se  mertre  bornes  entre  privés 
53  {es  fujets  ,  de  leur  confentement  ;  connoitre  de  fa  cenfive  ,  ÔC  condamner  fes 
.i  fujets  en  l'amende  ,  par  faute  de  cens  non  payé.  33 
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CHAPITRE     III. 

De  la  Jujîice  Royale. 


O 


Utre  que  la  Justice  Royale  eft  fupérieure  aux  deux  que  l'on  rient  de  voir  ,  elle 
<?it  infiniment  plus  étendue  ,  en  ce  que  les  Rois  ont  réfervé  à  leurs  Officiers  la 
connoiffance  de  nombre  d'affaires ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Toutes  les  parties  de  l'administration  préfentent  chacune  une  matière  différente  ;. 
ainfi  ,  le  cours  ordinaire  de  la  fociété  nous  fait  voir  les  différends  qui  peuvent  raître 
entre  les  citoyens  ,  fur  leur  étzt ,  leurs  biens  &  leurs  perfonnes  :  les  Eaux  &  Forêts 
préfentent  d'autres  objets  ,  <3cc  &c. 

Cette  diverfité  de  matières  a  néceifité  des  établiffements  de  différentes  fortes  de 
Tribunaux  ,  afin  qu'en  fixant  l'application  des  Juges  fur  une  portion  ,  ils  fe  ren— 
dîffent  plus  capables  de  répondre  aux  vues  du  Souverain.  Sous  ces  points  de  vue,. 
on  voit  l'adminiltration  de  la  Jurtice  Royale  divifée  en  quatre  branches  principales  ; 
les  Parlements  Se  Confeils  Supérieurs  ,  les  Chambres  des  Comptes  ,  les  Cours  âzt 
Aydes ,  &  la  Cour  des  Monnoies.  Ce  qui  divifera  ce  Chapitre  en  quatre  Seéuons^ 

SECTION     PREMIERE. 
Première  branche  àe.  l 'adminijlmtion    de  la  Jiifîicz. 

Les  Tribunaux  Suprêmes  à  qui  cette  portion  d'adminiitration  eft  confiée  ,  font 
les  Parlements  &  Confeils    Supérieurs. 

Les  matières  dont  l'infpeclion  médiate  eft  confiée  à  ces  Cours  ,  font  , 

i°.  Les  caufes  civiles  perfonnelles  ,  réelles  ou  mixtes  ,  (  comme  pour  raifort 
d'une  obligation  ,  ou  de  la  propriété  de  quelque  héritage  ,  )  lefquelles  ,  (  abftracl ion 
faite  des  Juïtices  Seigneuriales  ,  )  doivent  être  portées  en  première  inftance  devant 
(i)  les  Prévôts  Royaux  ,  qu'on  nomme  en  quelques  endroits,  Châtelains,  Vicom- 
tes ,  ou  Viguiers  ;  en  deuxième  initance  ,  par  appel  ,  devant  les  Baillis  &  Sénéchaux 
Royaux  ,  &  quelquefois  devant  les  (  2  )  Préfidiaux  :  en  troifîeme  &  dernière  initan-* 
ce  ,  devant-  les  Parlements  &  les  Confeils  Supérieurs. 

(  Quelquefois  ces  affaires  font  portées  à  des  Tribunaux  établis  pour  certaines  per~ 
fonnes  ;  comme  les  Sièges  de  confervation  de  privilèges  d'Univerfîté  ,  institués  pour 
connoître  des  caufes  où  les  membres  d'une  Univerfité  font  Parties;  les  Requêtes. 
du  Palais  ,  pour  ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ,  dont  ont  parlera  ci-après  ,. 
&c.  &c,  )  ~ 

(1)  Jl  y  a  des  caufes  qui  doivent  être  portées  dire&ement  su  Parlement  ;  les  appels  comrr.e  d'abus,  Sec. 

Le  Parlement  de  Paris  cor.noît  auffi  de  certaines  caufes  (  privativement  aux  auties)  qui  doiventy  être 
portées  en  première  irrfiancè  ,  cérame  celles  qui  regardent  le  droit  de  Régale  ,  les  perfonnes  des 
Princes  du  iang  &  des  Pairs  .  &C.  &c. 

Quelquis-uns  des  autres  Parlements  connoiflc-nt  auffi  en  première  infiance ,  de  quelques  affaires  par- 
ticulières. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ont  le  droit  de  plaider- en  première  inflznce  au  Parlement  de  Paris  ;  comme 
ICsPiinces  &  les  Pairs,  pour  affaires  IntcreiiVnt  leurs  Perfonnes  fpécfalemem  ,  eu  les  droits  de- 
leur:  Pairies;  le  grand  Bureau  <':s  Pauvres  à  Paris,  &  l'Un've'iîté  plaidant  cp  Co:ps. 

A  l'exception  de  ces  c.s  ,  tentes  les  affaires  c:v:les  commifes  à  cette  branche  d'adminîftration  ,  dci-. 
vent,  lorfqu'aucune  des  Parties  rr'efl  privilégiée;  ni  ;tiltk.able  d'une  Jufffdrétian  Seigneuriale ,  être 
portées  en  pre.nieie  initance  devant  les  Prévôts  Royaux  ,  dans  les  lieux  eu  il  y  en  a  d'établis,  fînon , 
au  Sie'p-e  Royal  du  lieu  ,  comme  Bailliage,  &c. 

(2)  Lerfque  les  caufes  de  ia  demande  font  ftifceptib-les  d'être  jugées  aux  deux  chefs  de  P£d,'t  4« 
îvéfidhux  dont  p"  parle  ci-après,  p.ag.  68  &  69. 
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lQ,  Les  caufes  concernant  le  commerce  ,  lefquelles  doivent  être  portées  devant  le» 
Juge  &  Confiais ,  qui  font  des  Marchands  élus  dans  les  endroits  où  ces  Jurifdittion» 
ont  été  établies  ,  pour  décider  les  conteilations  concernant  le  commerce  ,  en  dernier 
-refïort  jufqu'à  j"oo  liv.  Si  par  provifion  ,  fur  les  objets  dont  la  valeur  excède  cette 
Xbmrne. 

(  Il  y  a  encore  des  Juges  particuliers  pour  le  commerce,  dans  certains  lieux,  comme 
le  Siège  de  la  Confervation  à  Lyon  ,  les  Juges  des  Foires  ,  la  Chambre  du  Com- 
merce à  Marfeille  ,  &c.  8cc.  L'Hôtel-de-Ville  à  Paris  ,  pour  le  commerce  fur  1* 
rivière  &  fur  les  Ports  de  cette  Ville.  ) 

j°.  Les  caufes  où  il  s'agit  d'actions  procédant  du  commerce  maritime  ;  de  l'exé- 
cution des  engagements  faits  pour  raifon  de  ce  ,  comme  fociété  de  commerce  (  ma- 
ritime )  ,  loyers  de  matelots  &  gens  de  mer  ,  &c.  &.c.  des  armements  ,  prifes  faites 
fur  mer ,  &c.  &c.  toutes  lefquelles  caufes  doivent  être  portées  en  première  inf- 
tance  ,  aux  Amirautés  qui  font  de  deux  fortes  :  favoir  ,  les  Sièges  particuliers  &  les 
Sièges  généraux  ;  les  premiers  établis  dans  les  Ports  y  jugent  en  dernier  reffort  juf- 
qu'à 5"o  livres  ;  les  féconds  connoiiTent  des  appels  des  jugements  des  premiers  qu'ils 
décident  en  dernier  reffort  ,  lorfque  l'objet  eft  de  i^o  liv.  ou  moindre  ,  &  s'il 
çxcéde  ,  on  peut  en  appeller  au  Parlement  ou  Confeil  Supérieur  du  refïort. 

49.  Les  affaires  qui  concernent  les  rivières  &c  les  bois  ,  la  chafTe  ,  &c.  lefquelles 
doivent  être  portées  en  première  inftance  à  des  Sièges  appelles  ,  Maitrifes  particu- 
lières ,  dont  on  appelle  aux  Tables  de  Marbre  ,  &  de-là  aux  Parlements  <3c  Con- 
feils  Supérieurs ,  lorfqu'il  ne  s'agit  point  de  peine  afflicîive  ,  autrement  elles  jugent 
en  dernier  reffort  (  r)„ 

$1.  Les  affaires  concernant  la  chaffe  dans  les  Domaines  du  Roi  ,  lefquelles  doivent 
être  portées  en  première  inftance  aux  Sièges  des  Eaux  &  Forets  ;  mais  dans  les  Ca- 
pitaineries Royales  ,  il  y  a  des  Juges  établis  exprès  ,  nommés  Capitaines  des 
iJChaffes  ,  qui  ont  la  concurrence  avec  les  Officiers  des  Eaux  6k  Forêts. 

(  Lorfque  la  conteftation  pour  fait  de  chaffe  eft  relative  à  un  fait  paffé  d.ins  l'é- 
tendue d'une  Jnflice  Seigneuriale  ,   le  Juge  du  Seigneur  peut  en  connoîure.  ) 

Les  appels  de  ces  Capitaines  des  chaffes  fe  portent  aux  Tables  de  Marbre  ,  8c 
<de  ces  Tribunaux  ,  aux  Parlements  ,  lorfque  les  Jugements  ne  prononcent  pas  peine 
affli.ctive  -  autrement ,  ils  font  jugés  en  dernier  reffort  aux  Tables  de  Marbre. 

6°.  Toutes  les  affaires  qui  concernent  la  Police  ;  comme  La  fureté  des  lieux  ,  l'ap- 
provifionnement  pour  leur  fubfiftaace  ,  &c.  Sec.  lefquelles  appartiennent  affez  com- 
munément ,  en  première  infiance  ,  aux  Juges  ordinaires  ,  dont  on  a  parlé  ci-devant  , 
&  dont  les  appels  fe  relèvent  devant  les  Juges  Supérieurs  immédiats. 

Mais  il  y  a  des  endroits  où  il  a  été  établi  un  Juge  exprès  pour  la  Police  ;  comme 
Paris  ,  <5c  autres  :  les  appels  de  fes  Jugements  fe  relèvent  aux  Parlements  <3c  Ccnfeils 
Supérieurs. 

7°.  Les  actions  perfonnelles  feulement ,  que  les  gens  de  guerre  peuvent  avoir  Tes 
uns  contre  les  autres  ,  pour  raifon  du  fait  de  la  guerre  ,  &  de  tous  contrats  ,  céiu- 
ies^  promeffes  ,  Se  obligations  à  ce  fujet  ,  <Scc.  &c.  lefquelles  doivent  être  portées 
devant  la  Connétablie  ,  qui  eft  un  Tribunal  établi  à  Paris  ,  au  Palais  ,  &.  dont  les 
appellations  relèvent  au  Parlement. 

8e*.  Les  -affaires  concernant  le  Domaine  du  Roi ,  lefquelles  fe  portent  dans  Té- 
tendue  de  la  Généralité  de  Paris ,  à  une  Chambre  appeliée  ,  Chambre  du  Do- 
maine ,  tenue  par  des  Officiers  ,  appelles  Tréfuricrs  de  France ,  &  dans  les 
autres  Généralités  ,  aux  Bureaux  des  Tréforiers  de  France  :  les  appels  de  leurs  Ju- 
gements fe  portent  aux  Parlements  dans  le  reffort  defquels  ces  Chambres  font 
établies. 


(i)  C;lu  paroh  fîngulier  ;  car  les  affaires  où  il  y  a  condamRjtion  à    petae  affliâivc  ,  é:art  de  plus 
gne-d-  impoxuncc  gué  les  autres ,  lcublcroicnc  mériter  plus  de  reûourccs ,  pour  fc  garan;ir  des  creeurs 

eu  JU£C*. 
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Il  faut  diflînguer  dans  tous  les  Tribunaux  dont  on  vient  de  parîef  ,  deux  efpeces 
de  Jurifdiclions  ,  l'une  civile  ,  &  l'autre  criminelle.  Les  Tribunaux  ordinaires  con- 
noiffent  de  toutes  fortes  de  crimes  ,  à  l'exception  toutefois  ,  de  ceux  qui  dépendent 
des  matières  des  autres  Tribunaux.. 

Les  Juge  &  Confiais  ne  peuvent  connoître  d'aucuns  crimes  incidents  aux  affaires 
portées  devant  eux  ;  ils  doivent  renvoyer  devant  les  Juges  ordinaires  :  ainfi  ,  ils  ne 
peuvent  connoître  d'une  infcripuon  de  faux  contre  une  Lettre  de  Change.. 

SECTION      IL 

SECONDE  BRANCHE  DE  L'ADMINISTRATION  DE    LA  JUSTICE».. 
Des  Chambres  des  Compte*. 

Les  Chambres  des  Comptes  font  des  Tribunaux  prépofés  pour  difeuter  ce  qui- 
cmbralfe  la  perception  &  régie  des  Finances  :  tous  les  comptables  envers  le  Roi  y 
font  en  conféquence  obligés  d'y  rendre  leurs  comptes  ;  &  les  conteitations  que  ces 
opérations  engendrent ,  y  font  décidées  en  dernier  refibrt  ;  car  ces  Cours  n'ont  au-» 
cune   Jurifdiclion  fubalterne. 

SECTION    III. 
TROISIÈME  BRANCHE  DE     L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE» 

De  î  Cû'Ars  des  Aydbr. 

Les  Cours  des  Aydes  font  des  Tribunaux  établis  pour  connoître  des  matières 
d' A  y  des. 

Les  Aydes  font  des  impôts  qui  fe  perçoivent  fur  les  denrées  &  marchandifes 
vendues  dans  le  royaume  :  on  les  appelle  Aydes  ,  parce  qu'ils  fe  dennoient  autres 
fois  volontairement  pour  contribuer  à  aider  l'État  dans  des1  néceffités  paffageres. 

Ces  Cours  connoifTent  en  outre  ,  des  différends  qui  s'élèvent-  relativement  à  la 
perception  &  afïïette  des  tailles ,  fubfdes.  &  autres  impôts.  Elles  n'exercent  pas 
leur  jurifdiclion  immédiatement ,  elles  ont  fous  elles  d'autres  Tribunaux  ,  tels  que 
les  Elections  ,  Greniers  à  Sel  &  Traites  foraines. 

Les  ElecllonsconnoiiTent  de  tous  les  différends  qui  s'elevent  relativement  à  l'afïîette 
&  perception  de  tous  les  impôts,  autres  que  ceux  dont  connoiffent  les  Greniers  à  Sel  ÔC 
Traites  foraines  defquels  on  va  parler.  Ils  jugent  en  dernier  reffort  ,  lorfque  l'objet 
n'excède  pas  50  îiv.  ;  s*îl  furpalTe  ,  !enrs  Sentences  font  fujettes  à  l'appel  qui  fe  por* 
te  à  la  Cour  des  Aydes  à  laquelle  elles  reffortiffent. 

Les  Greniers  à  Sel  font  des  Jurifdiclions  qui  jugent  en  première  inftance  ,  quel- 
quefois en  dernier  reffort ,  mais  le  plus  fouvent  à  la  charge  de  l'appel  immédiat 
aux  Cours  des  Aydes  ,  des  conteïtations  qui  s'élèvent  pour  raifon  des  gabelles  ,  &  re- 
lativement à  la  diftnbution  du  fél ,  le  faux-faunage  ,  défaut  de  qualité  du  fel  ,  &c. 

Les  Traites  foraines  font  des  Tribunaux  établis  pour  décider  en  première  inflance 
des  eonteftations  civiles  &  criminelles  qui  s'élèvent  relativement  à  la  perception 
des  Traites  ,  qui  font  des  droits  établis  par  le  Roi  fur  les  marchandifes  qui  entrent 
dans,  le  Royaume  ,  ou  qui  en  fortent.- 

SECTION     IV. 

QUATRIÈME  BRANCHE  DE  L'ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE.. 

De  lœ  Cour  des-  Mon/noies* 
£3  Cour  des  Monnoies  efi  un  Tribunal  Souyerain  ,  e'tabli  à  Paris  ,    lequel  coa- 
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nûîtde  la  fabrication  des  efpéces  ,  du  titre  ,  du  cours ,  du  prix  <Sc  de  la  police  des  • 
monnoies  &  métaux.  Elle  a  aufïï  la  connoiflance    du  crime   de    fabrication   &.   ex^ 
ppfition  de  fauffe  monnoie  ;  mais  concurremment  avec  les  Juges  Royaux  ,  fur  lefqueLs 
elle  a  feulement  la  prévention» 

Régie  générait  fur  les  Juges  devant  qui  une  demande  privée  doit  être  perte;. 

La  régie  générale  dans  cette  matière  ,  eft  que  r.clor  fcquitur  forum  rci  :  a i r. 1 1  , 
le  demandeur  doit  afîïgner  le  défendeur  devant  le  Juge  du  domicile  de  celui-ci  ;  &z 
on  entend  par  domicile  ,  le  lieu  où  une  perfonne  a  le  fiége  principal  de  fes  affaires  , 
&  où  il  n'a  pas  l'efprit  de  retour  vers  un  autre  lieu  fixe  :  par  exemple  ,  un  homme 
qui  demeure  à  Paris  ,  y  paye  la  Capitation  ,  les  Charges  de  Ville,  de  ParoifTe  6cc, 
&  va  réfider  quelque  tems  d:-.ns  un  autre  endroit  où  il  a  une  maifon  de  campagne 
ne  peut  être  cenfé  domicilié  dans  cette  maifon  ,  puifqu'il  a  toujours  cet  efprit  de  retour 
vers  Paris  ,  &  qu'il  n'eft  là  que  momentanément. 

Il  y  a  deux  genres  d'exceptions  à  cette  régie  générale  :  le  premier  ,  eft  de  celles. 
qui  font  relatives  à- la  perfonne  qui   affigne  ,  ou  celle  que  l'or»  fait  afîïgner  ;  le  deu->- 
xiéme  ,  efb  de  ceiies  qui  font  relatives  à  l'affaire  même. 

Premier  genre  d'exczpùcns. 

Ce  premier  genre  eft  compofé  de  trois  exceptions. 

Première  :  iorfqu'on  veuf  faire  aifigner  un  étranger  qui  n'a  qu'une  réfîdence  danc 
le  royaume  ,  fans  domicile  ,  on  peut  l'afïîgner  devant  le  Juge  de  cette  réfidence  ;  car 
c-'êil  une  maxime  ,  que  les  François  ne  peuvent  être  contraints  à  aller  plaider  hors 
les  terres  de  l'obéiffance  du  Roi  (i). 

Seconde  :  Iorfqu'on  veut  faire  aïïïgner  un  vagabond  ,  un  homme  qui  n'a  aucun 
domicile  connu  ,  ou  qui  eil  abfent  pour  faillite  ,  voyage  de  long  cours  ,  ou  hors  du 
royaume  ,  ou  qui  eft  condamné  aux  galères  ou  au  banniflement  à  tems  (2)  ,  l'afit*» 
gnation  doit  être  donnée  devant  le  Juge  du  dernier  domicile  connu  (3)» 

(1)  C'elt  une  maxime  &  non  pas'un  privilège  particulier  aux  François,  comme  l'ont  dit  quelques- 
uns,  mal-à-propos  ;  car,  Iorfqu'on  afTigne  un  étranger  non  réfidant  en  France,  on  ne  peut  le  forcer 
à  y  venir  plaider ,  parce  que  les  Puiflances  n'ont  pas  d'autorité  îtr  les  fujets  les  unes  des  autres  ;  auffî 
M.  Daguefleau  dit-il,  dans  fon  Plaidoyer ,  lors  de  la  célèbre  affaire  du  mariage  entre  le  Duc  de  Guife 
êc~  la  Comtefle  de  Boflù  ;  „  lorfque  ce  font  des  François  qui  attaquent  des  .Etrangers ,  comment  peu- 
„  vent-ils  s'exempter  de  fubir  la  Loi  comaïune  de  toutes  les  Nations ,  c'eft-à-dire ,  cette  régie  du  droit 
„  des  Gens ,  plutôt  que  du  Droit  civil  ,  qui  oblige  le  demandeur  à  fuivre  ia  Jwifdiction  du  deren* 
,,  deur  „  J 

(2)  se  tems  :  il  faflt  bien  faire  attention  à  ce  mot:  les  bannis  on  galériens  à  rems  ,  ont  l'efprhr 
de  retour  ;  ainfi  ils  ne  font  pas  morts  pour  la  Société  ni  pour-le  Droit  civil  ;  ils  font  donc  toujour» 
capables  des  effets  de  ce  droit  :  mais  ceux  qui  font  bannis  hors  du  Royaume  ,  ou  condamnés  aux 
galères  à  perpétuité  ,  ne  peuvent  avoir  l'efpxit  àe  retour  ,  puisqu'ils  font  retranchés  f!u  nombre  de* 
citoyens  :  ils  ne  peuvent  non  plus  partic;p:r  aux  effets  du  Droit  civil  ,  qui  n'eft  que  pour  ceux  qui 
ont  cette  qualité  :  ils  ne  font  plus  même  «apables  des  effets  du  droit  des  Gens  ,  appelle  fecuna*-* 
vium,  êc  dont  on  a  parlé  ci  -  devant  ;  car  ces  effets  étant  le  partage  des  terres,  la  faculté  de  faire 
«ne.  infinité  d:  contrats  ,  &c.  celui  que  la  fociété  a  rejette  de  fon  fein  ,  ne  peut  plus  ufer  de  ces 
biens  ,  ni  contracter  avec  fes  membres. 

Mais  à  l'égard  du  droit  des  Gens,  appelle  Primtrium  ,  dont  les  effets  .font  la  piété  envers  Ces  pa- 
rents ,  &-"•  ii "  tà'H  dire,  que  celui  qui  eft  condamné  aux  galères ,  ou  au  bann-iftement  à  perpétuité  ,  en 
étant  capable  ,  petit  aàionner  &  être  actionné  en  conféquence  ;  ainfi  ,.  comme  on  a  admis  qu'or» 
pouvoit  hii'er  des  aliments  à  des  gens  condamnés  à  une  p^ine  emportant  mort  civile  ,  il  s'enfuit  * 
que,  comme  d'un  autr."  côté,  il  peut  fe  trouver  qu'ils  ayent  ici  père  ou  mère  dans  l'indigence  ,  ceux-  ci 
pourroient  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  les  actionner  ici,  pour  partager  avec  eux  ces  aliments. 

L'Ordonnance  de  i667-n'a  pas  prévu  ces  cas  :  où  faudroit-il  donc  a'Tigner  ces  condamnés  au  bannil- 
Tement ,  ou  aux  grler.-s  à  perpétuité  ?  Je  crois  qu'il  lau droit  les  regarder  comme  étrangers  ,  à  caufe  que 
la  patrie  les  a  reie^és  de  fon  lein  ,  &  qu'il  audroit  en  conféquence  les  aftigner  a  l'Hôtel  de  M.  le  Pro- 
cureur Général  du  Parlement    dans  le  reflôrt  duquel  eft   la  Jurifdicuon  du  demandeur. 

(3)  Ordonnance  de  1667,  tic.  2.  ait.  %. 
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Troifiéme  :  lorfque  le  demandeur  a  fes  caufes  commifes  devant  un  Tribunal  partN 
culier ,  comme  ceux  qui  ont  droit  de  Committimus  aux  Requêtes  ,  ou  de  Garde 
Gardienne  au  Ch.itelet  ;  il  peut  afïigner  devant  ce  Tribunal ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdiction  où  demeure  l'affigné. 

Il  faut  voir  fur  les  Committimus  <3c  Garde  Gardienne  ,  l'Ordonnance  de  156*0  , 
&  les  Loix  y  relatives. 

Au  furplus  ,  il  faut  obferver  que  lorfque  celui  que  l'on  veut  actionner  ,  a  ce 
droit  de  Committimus .,  ou  de  Garde  Gardienne  à  un  Tribunal  ,  I'ufage  eft  ,  que 
le  demandeur  ne  peiit  l'y  afïïgner  ;  parce  qu'on  ne  peut  le  faire  qu'en  vertu  de  ces 


_  y  pro- 

céder  ;  &  ,  comme  cela  arrive  ordinairement  ,  on.auroit  pu  ,  pour  éviter  ce  circuit  , 
..établir^  que  les  privilégiés  pourroient  être  affignés  à  ces  Tribunaux  ,  fans  Lettres  ; 
fauf,  à  ces^  Tribunaux,  à  renvoyer  l'affaire  ,  s'il  fe  trouvoit  que  Taffigné  ne 
fût  pas  privilégié,  ou  voulût  procéder  devant  le  Juge  qui  doit  connaître  de 
l'affaire,  abftradion  faite  de  fon  privilège  :  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  raifon 
qui  a  fait  établir ,  que  le  demandeur  privilégié  pourroit  feul  affigner  au  Tribu- 
,  nal  de  privilège ,  a  été  de  procurer  plus  d'émoluments  aux  Officiers  des  Chan- 
celleries. 

Second  genre  d'Exceptions. 

Ce  fécond  genre  eft  aufiî  compofé  de  plusieurs  exceptions.  Voici  les  prin* 
cipales  : 

_  Première  :  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution   d'un  ade  paffé   fous  un  fcel    attribu- 
tif de  Jurifdiction  ;   toute  conteftation  qui  s'élève  à  ce  fujet  ,  doit   être  portée 
à  la   Jurifdidion  à   laquelle     appartient  ce  fcel  :  on  aura  lieu  de   s'étendre   da- 
vantage fur  ce  point  ,  ci-après. 

Seconde  :  lorfqu'il  s'agit  d'action  réelle  ,  on  peut  indifféremment  aflîgner  la 
Partie  devant  le  Juge  de  la  Gcuation  de  la  chcfe  ,  ou  devant  celui  du  défen- 
deur. 

Troiûéme  ;  fuivant  l'art.  3  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  exploit» 
.concernant  les  droits  d'un  bénéfice,  peuvent  être  faits  au  prinsipal  manoir  du 
bénéfice.  (  V.  ci-après  ,  p.  ip  ,  aux  notes;  )  comme  auili  ceux  concernant  les  droits  Se 
fondions   des   Offices  ou  Commilïïons  ,  es  lieux  où  s'en  fait  l'exercice. 

Quatrième  :  fuivant  Fart.  10  du  tit.  12  de  l'Ordonnance  de  1673  »  »  ^es 
33  Gens  d'Eglife  ,  Gentilshommes  &  Bourgeois  ,  Laboureurs  ,  Vignerons  ,  peu- 
»  vent  Lire  affigner  ,  pour  ventes  de  bleds  ,  vins  ,  beftiaux  &  autres  denrées 
?)  procédant  de  leur  cru,  ou  pardevant  les  Juges  ordinaires,  ou  pardevant  les 
.*>  Juge  6c  Confuls  ,  fi  les  ventes  ont  été  faites  à  des  Marchands  ou  Artifans 
»  faifant   profeffion   de  revendre.  :» 

Cinquième  :  lorfqu'il  s'agit  de  reddition  de  compte  ,  le  comptable  peut  être 
affigné  devant  le  Juge  qui  l'a  commis  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  celui  de  fon  do- 
micile ;    fuivant  l'art.    2   du  tit.  29  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Sixième   :  lorfqu'il   s'agit   d'actions  concernant  une  fucceffion  ,   comme  fuccef-  " 
:|îon  ;   quand  il  s'agit  d'actionner  ,  en  vertu   des  qualités  d'héritier  ,  donataire  ou 
légataire   d'un  défunt  ,  exécuteur  testamentaire  ,  commune   en    biens  ,   &c.  <5cc.  , 
on   doit   fe  pourvoir  devant  le   Juge  du  lieu  où   la  fucceffion  eft  ouyerte ;  c'eft- 
-j'.-Jire  ,  devant  celui  du  domicile   du  dcfv.at ,  &c.  &c.  &c« 
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TITRE     IV. 

Ve  la  Demande  a  'confiait et  du.  côté  de  la  forme. 

i_;  A  forme  ,  relativement  à  la  demande  ,  eft  un  moyen  e'tabli  par  la  Loi  ? 
•cour   la  faire    parvenir  à  la  connoilTance   de   celui   contre  qui   on  la  dirige. 

Je  dis  »  par  la  Loi  ;  »  car  il  ne  fr.rfit  pas  que  cette  demande  foit  connue 
du  défendeur  ,  il  faut  que  cela  fe  fafîe  par  la  voie  indiquée  par  les  Loix  de 
l'Etat  ,  fînon  ,  on  ne  peut  le  pourfuivre  légitimement  ;  s  mais  quand  les  deux 
«  Parties   comparoiffènt  d'elles-mêmes   en    Juftice  ,  dit   M.    Joufle  ,    il   ne   paroîr 

33  pas  qu'il  foit  befoin  d'une    aliénation C'eft    ainfi  que  le  penfe  Faper.  » 

Cette  opinion  eft  fort  jufte  ;  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  cas  où  l'on 
peut  foupçonner  une  convention  illicite  entre  les  Parties  :  par  exemple  ,  s'il  s'a- 
gifïbit  d'une  demande  en  condamnation  d'une  fomme  ôc  intérêts ,  on  regarde- 
roit  cet  accord  de  la  part  des  Parties  à  fe  préfenter  d'eiks-mêmes  en  Jufti- 
ce ,  comme  tendant  à  faire  produire  de  convention  ,  d?s  intérêts  à  la  fomme 
prêtée  (  convention  qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  dans  ce  pays  )  ;  6c  c'eft  pour 
cette  raifon  qu'une  Sentence  rendue  en  pareille  circonftance  a  été  infirmée  par 
Arrêt   du   7  Juillet   1707. 

La  forme  de  la  demande  eft  établie  par  des  Loix  qui  font  elles-mêmes  dé- 
terminées par  la  bonne  foi  des  peuples.  A  Rome  il  fut  un  tems  où  celui  qui 
vouloit •  reclamer  le  feeours  de  la  Juftice  ,  menoit  fa  partie  devant  le  Juge,  ôc 
celle-ci   ne   refiitoit  point  à  la   demande. 

Si  l'on  en  croit  le  témoignage  de  Beaumanoir  ,  on  vit  encore  cet  âge  heu- 
reux  de  la  bonne  foi  ,  dans  les  premiers  fiécles  de  notre  Monarchie  ;  mais  ,  lorf- 
que  la  mauvaife  foi  obligea  d'ériger  en  art  ,  une  chofe  qui  n'auroit  jamais  dû 
l'être  ;  lorfque  l'on  compofa  l'Ordre  Judiciaire  de  ces  formalités  qui  annon- 
cent aux  peuples  combien  le  Législateur  s'eft  défié  de  leur  probité  ,  alors  on 
trouva  plus  convenable  que  la  citation  fût  faite  par  un  homme  prépofé  à  cet 
effit  ,  tant  parce  que  la  citation  ,  par  le  demandeur  ,  pouvait  occafionr.er  fou- 
vent  des  rixes  entre  lui  ôc  fa  Partie  ,  que  parce  qu'il  pouvoit  fê  faire  que 
celle-ci  ne  voulût  pas  s'y  rendre  ,  6c  qu'alors  il  étoit  convenable  de  ne  le  ju- 
ger ,  qu'après  l'avoir  fait  appeller  par  autre  que  le  demandeur  ;  parce  que  fi 
on  laiffbit  à  celui-ci  le  foin  d'avertir  ,  il  pourroh  ,  par  efprit  de  fraude  ,  ou 
de  méchanceté  ,   ne  le  pas   faire  ,    ôc  furprendre   par-là  la  Juitice. 

Nous  voyons  encore  un  refte  de  cette  bonne  foi  ,  au  fujet  de  la  ciration  par 
la  Partie  elle-même  ,  dans  le  Haro  des  Normands  ,  qui  eft  une  clameur  publi- 
que ufitée  par  eux  feuls  ,  par  laquelle  ,  celui  qui  prétend  avoir  à  fe  plaindre 
d'une  perfonne  qu'il  rencontre  ,  ou  de  quelqu' Officier  qui  ,  dans  le  cours  de  fes 
fonctions  ,  ne  veut  pas  déférer  à  fon  requifitoire  ,  l'oblige ,  par  l'autorité  qu'a 
cette  clameur  ,  ÔC  fa  force  fur  l'efprit  des  habitants  de  la  Normandie  ,  à  com- 
paroir fur  le  champ  devant  le  Juge  du  lieu  ,  pour  être  ftatué  ,  au  moins  pro- 
vifoirement  ,  fur  la  caufe  qui   fait   le   fujet  du   haro.  (1) 

A  Paris  même  ,  nous  voyons  tous  les  jours  cette  bonne  foi  fe  retracer  parmi 
les  gens  du  peuple  ,  qui  ne  refufent  guère  ,  ôc  même  fe  croient  obligés  de  fe  ren- 
dre chez   les    Commifjaires  ,  lorfque   dans  quelque  difpute   ou  différend  ,    ils  font 


(1)  Si  l'on  en  croit  les  Hiftoriens  ,  ce  mot  eft  employé  par  relation  à  celui  de  Rarul ,  Duc  .'c 
Normande,  Prince  jufte,  &  dont  Jcs  Sujets  irr.ploroient  le  fecours- cenje  le>  in,uftiçes  qu'ils  (cu*- 
ftoient.  Ceft  un  abrégé  de  cette  exclamation  :  Ahx  Raoul} 
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fforhmes  de  s'y  rendre  ;  quoique  fort  fouvent  la  difpute  ne  roule  que  fur  des  objet» 
qui   ne  font  point  du  miniftere  néceflaire   de  ces    Officiers. 

En  ..établifïant  des  perfonnes  pour  citer  en  Juftice  ,  au  lieu  des  E^rties ,  on  s'en 
rapporta  à  leur  témoignage  ;  &  dans  les  premiers  terns  ,  leur  rapport  verbal  fuf- 
.rtfoit.  Cet  ufage  même  s'eft  confervé  dans  pluiîeurs  Provinces  ,  telles  que  la 
Flandre,  l'Artois,  le  Hainault  ,  l'Alface  ,  le  Luxembourg  ,  Chiny  ,  le  Gouver- 
nement de  la  Sarre  ,  &  le  RoumTlon  ,  jufqtfen  1696  ,  quoiqu'à  cette  époque  % 
Ja  plupart  de  ces  .Provinces  fûflTent  depuis  un  certain  nombre  d'années  fous  l'em- 
pire de  la  France  où  l'on  ne  reconnoifloit  plus  que  la  citation  par  écrit  :  par 
Edit   de  cette   année    1696  ,  cet  ufage   fut  abrogé. 

Par  le  Droit  Romain  ,  Prœtor  parentibus.  .  . ...  .  prœfiat  honorem  ,  ut  non  li" 

ceat  liberis eos    in  jus   vocart ,  quàm  fi  id ,  ab  ipfo  Prœtore  ,  poflula- 

verint ,  &  impetravçrint.  (  lnlt.it.  lib.  4,  t.  16%  §  ult.  de  pœnà  temere  litigantium.  ) 
Cette  Loi  n'a  pas  lieu  parmi  nous  ,  où  l'on  peut  ailigner  toutes  perfonnes  indistincte- 
ment fans  permiiTîon  du  Juge  ,  fuivant  l'art.  10  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

A  l'égard  des  .différentes  formalités  nécefTaires  pour  valider  une  demande  ,  ott 
les  détaillera  toutes  .,  avec  les  motifs  de  leur  établifTement  ,  chacune  en  la  place 
qui  lui  convient  ,  fous  le  premier  exploit  d'affignat'.on  que  l'on  verra  ci-après  , 
>tkre   de  la  jurifdidlion   du   Juge   Auditeur. 

Au  furplus  ,  on  peut  voir  ,  fur  ..ce  point  ,  le  titre  2.  "de  l'Ordonnance  de  \C6j9 
dans  les  Commentaires. 
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SECONDE    PARTIE. 

D  E    .L'  I  £J  S  T  -R  U  C  T  I  O  N. 
O bferva t io ns  préliminaires. 

AVANT  de  pafler  à  l'inRruction  ,  le  Défendeur  doit  examiner  quatre  chofes, 
La  première  ,  s'il  n'y  a  point  de  nullités  dans  l'exploit  de  demande.  La  fé- 
lonie ,  s'il  y  a  des  exceptions  à  propofer  fur  ou  contre  la  demande.  La  troifié- 
me  ,  s'il  y  a.  des, iïns-xk'£.on-recevoir  à  oppofer  à  la  demande.  La  quatrième  Se  der* 
Jïiere  ,  s'il  y  a  lieu  à  appeiier  quelqu'un  en -garantie. 

Premier-:  chofe  à  examiner.  Les  formalités  établies  relativement  à  la  demande  » 
.étant  pour  la  faire  parvenir  au  Défendeur  ,  éviter  les  fraudes  <Sc  Les  méprifes  ,  & 
le  mettre  par-là  en  état  d'y  répondre  ,  il  s'enfuit  que  lorfoue  ,  fur  une  demande 
iafeflée  de  quelques  vices  ,  il  ne  propofe  pas  la  nullité  ,  &  fait  quelqu'acTe  tendant 
a  la  difeuffion  de  l'objet  de  la  demande  ,  il  reconnoît  que  les  formalkés  obfervées 
dans  la  demande  ,  quoique  préfumées  infuffifantes  par  la  Loi  pour  le  mettre  en  .état 
de  fe  défendre  ,  lui  ont  néanmoins  paru  fuffifantes  ;  en  conféquence  il  ne  peut  plus 
propofer  cette  nullité  ;  &  c'elt  pour  cela  que  l'ait.  5  du  tit.  5  de  l'Ordonnance  de 
i66y  di:  que  dans  les  âéfenfes  ,  feront  employées  les.  .  .  .  nullités  des  exploits.  .  . . 
Ji  aucunes  y  a ,  pour  y  être  fait  droit.  C'eft  ce  que  les  Jurifconfultes  expriment  , 
:en  difant  qu'elles  doivent  être  propofées  ,  in  lijmne  litis. 

Lorfque  la  nullité  provient  d'un  défaut  de  puifïance  de  procéder  ,  dans  la  perfonne 
d.i  Demandeur  ,  que  le  défendeur  ne  découvre  qu'au  bout  d'un  teins  ,  .il  peut  toujours 
l'alléguer  ,  v.  g.  Si  une  femme  en  puiflance  de  mari  ,  &  non  autorifée  ni  féparée  , 
.arïignok  feule  en  condamnation  un  de  fes  débiteurs  ,  fous  fon  nom  de  fille  feule- 
ment ,  fans  parler  de  fon  mariage  ;  que  d'un,  autre  côté  ,  le  débiteur  ,  après  avoir 
défendu  au  fonds  ,  apprît  le  mariage  de  fa  créancière  ,  il  peut  demander  cette  nul- 
yjLJré  :  JU  vaiïbn  elt  que  le  défaut  de  pouvoir  dan*  la  femme  ,    ne  lùbfute  pas  moins 

après 
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^après  la  dé'enfe  au  fond  ,  du  débiteur  ,  qu'auparavant;  que  par  conféquent ,  il  ne 

peut  fatisfaire  valablement  à  cette  demande  entre  les  mains  de  la  femme  ,  fans  couiir 
le  rifque  d'être  obligé  de  le  faire  une  féconde  fois,  entre  celle^  de  ion  mari;  qu'ainfî, 
il  eil  inutile  de  continuer  la  procédure  fur  cette  demande. 

(  A  L'égard  des  dépens  qui  auroient  été  faits  avant  l'allégation  de  cette  nullité  , 
il  faut  diitinguer  :  fi  le  dé5keur  avoit  juite  caufe  d'ignorer  le  défaut  de  puifT 
dans  la  perfonne  de  la  femme  ,  celle-ci  doit  être  condamnée  aux  dépens  ;  patee  que 
c'eft  une  efpéce  de  délit  que  d'occahonner  des  frais  ,  en  induifant  les  aut  .s  ,  de 
notre  plein  gré  ,  dans  l'erreur  ;  mais  ces  frais  ne  pourroient  être  répétés  qu'après  la 
diflolution  de  la  communauté  ,  la  femme  ne  pouvant  la  diminuer  par  fon  f.     . 

Si  au  contraire  ce  créancier  ne  pouvoir  ignorer  ce  défaut  de  puifTance  ,  comme 
il  auroit  bien  voulu  courir  le  rifque  d'une  mauvaife  procédure  ,  ii  n'y  auroit  aucune 
injuitice  à  le  condamner  aux  dépens.  ) 

Lorfque  la  nullité  procède  d'une  caufe  abfolue  ,  v.  g.  fi  l'exploit  de  demande  a 
été  donné  par  un  homme  fans  caractère  ,  ou  un  Huiifier  interdit  ,  îa  nullité  intérefTanc 
l'ordre  public  ,  en  ce  qu'on  ne  doit  pas  fouffrir  qu'un  particulier  s'insère  de  fairs 
des  fondions  publiques  ,  la  défenfe  au  fond  ne  peut  couvrir  la  nullité  ,  de  ma- 
nière que  l'affigné  peut  toujours  La  demander  ;  c'eil  une  maxime  que  juri  publico  , 
paclis  privatorum  non  dtrogatur. 

Second:  chofe  à  examiner.  Si  on  a  des  exceptions  à  propofer  far  ou  contre  la 
demande* 

Exception  ,  dans  le  fens  qu'on  emploie  ici  ,  eil  un  moyen  dont  une  perfonne 
affignée  ufe  pour  faire  retarder  l'effet  de  la  demande  ,   ou  la  faire  rejetter. 

11  y  a  trois  fortes  d'exceptions  :  les  dêclinatoires,  les  dilatoires  «Se  le*  péremptoiresv 

Des  Exceptions  dêclinatoires. 

Les  dêclinatoires  font  ainfi  nommées  du  latin  dcclinart  ,  tendre  à  éviter  ;  parce 
•qu'elles  font  données  pour  éviter  de  plaider  dans  une  Jurifdiêlion  où  l'on  croit 
ne  pouvoir  être  obligé  de  le  faire.  Voyez  ,  fur  ces  exceptions  ,  page  3  rp  ÔC 
320.  On  va  feulement  faire  ici  quelques  obfervations. 

Les  exceptions  dêclinatoires  doivent  être  propofées  après  les  nullités  relatives  :  fî 
on  le  faifoit  auparavant  ,  ce  feroit  en  quelque  forte  reconnoître  la  validité  de  la 
demande  ,  puifque  l'on  ne  contefïeroit  plus  que  fur  la  queilion  de  favoir  ,  quels 
Juges  connoîtront  du  fond  de  la  conteïlation. 

Au  furplus  ,    comme  ,  lorfque  des  exceptions  dêclinatoires  font  bien  fondées  ,  on 
renvoie  devant  le  Juge  qui  en  doit  conno;tre  ,  &  qu'il  eil  néceffaire  au  demandeur 
s'il  veut  pourfûivre  fa  prétention  ,  de  former  une  autre  demande  ;  il  s'enfuit  que. 
la  première  ,  i  de  nullités  ,   ne  iubiùte  plus  ,   &  qu'elle  eil  anéantie  ,  comme 

fi  l'on  avoit  propofe  ces  nullités. 

Les  exceptions  dêclinatoires  doivent  généralement  précéder  les  dilatoires  ,  par  la 
raifon  que  celles-ci  fuppofent  en  général ,  un  deffein  de  défendre  à  la  demande  de- 
vant les  Juges  devant  qui  l'on  eil  alfigné ,  puifque  l'on  ne  demande  plus  que  du  tems 
pour  le  faire. 

Il  y  a  une  exception  en  faveur  de  l'habile  à  fe  dire  héritier  ,  qui  eil  afïïgné  avant 
le  tems  de  prendre  qualité  dans  la  fuccefïîon  ;  il  peut  propofer  {es  exceptions  dilatoi- 
res avant  les  dêclinatoires  :  la  raifon  eil  que  ces  dêclinatoires  tendent  à  faire  porter 
la  demande  devant  d'autres  Juges  ;  or  ,  n'étant  pas  fur  que  l'affigné  foit  obligé  de 
défendre  à  la  demanda  ,  puifque  ,  n'ayant  pas  de  qualité  certaine,  il  peut  renon- 
cer à  la  fucceffion  ;  il  eft  inutile  de  faire  renvoyer  l'affaire  devant  d'autres  Ju^es, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  pris  une  qualité  certaine  :  il  en  eil  de  même  de  la  veuve  afïïgnée- 
comme  commune. 

Les  nullités  devant  généralement  être  propofées  avant  les  exceptions  déclinatoi* 
res  ,  de  ces  exceptions  dêclinatoires  devant  être  alléguées  avant  les  dilatoires, 
il  s'enfuit  que  ces  nullités  doivent  généralement  être  propofées  avant  les  excep-* 
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rions  dilatoires  :  la  raifon  efh  que  reconnoifiant  tacitement  par  ces  excettions  ,  Ta. 
validité  diï  l'à|£gnarian  ,  puifqu'on  ne  demande  p;us  que  du  u-ir.s  pour  défendre  ,  or* 
»e  peut  plus  revenir  fur  fc;  pas  ,  pour  alléguer  ces  nullité*. 

Mais  ,  l'habile  à  fe  dire  héritier  qui  n'a  pas  envoie  pr;  ._  ,  &  qui  néan- 

moins, eït  aiiigné  en  cette  qualité  ,  ne  peut  propofer  en  premier  iieu  les  cullité3  ; 
car  ,  ce  feroit  annoncer  que  fins  ces  nullités,  il  e_t  défendu  au  fond  ,  hm  demander 
délai  ;  «Se  d'ailleurs,  ces  nullités  lui  font  inutiles  quant  à  préfent  ,  puisqu'il  peut  fe 
faire  qu'il  renonce  à  la  fuccei'ion  ,  Ôt  qu'alors  la  demande  qui  en  eit  infectée  ,  ne 
J'inccrerTera  plus  :  il  doit  donc  d'aboid  propofer  l'es  exceptions  dilatoires,  faufài 
l'expiration  des.  délais ,  s'il  prend  qualité  ,  à  propofer  la  nullité  ;  parce  qu'il  aura  alors 
«ne  qualité  certaine. 

Il  en  eit  de  même  de  la  veuve  alïïgnée  cor.:rne  commune. 

Les  exceptions  déclinatoires  doivent  toujours  précéder  les  péremptoires  ;  czr  ,. 
celles-ci  annonçant  un  deffein  formé  de  repoufifer  la  demande  ,  ce  par  conféquer.t, 
d'y  défendre  devant  les  Jus; es  devant  qui  on  eit  aïfisaé  ,  il  feroit  contre  les  régies 
que  1  on  put ,  apre.s  }.  demander  fon  renvoi. 

Des  Exceptions  dilatoires. 

Les  exceptions  dilatoires  y  ainfi  appeliées  du  latin  diSatnrius  ,  qui  tend  à  dif- 
férer ,  font  celles  qui  font  propofees  pour  faire  différer  le  jugement  d'une  deman- 
de-; parce  qu'une  des  Parties  n'eit  pas  en  état  de  procéder..  Voyez  fur  ces  exceptions.,, 
ce  que  l'on  en  dit  ci-après  page  521. 

.  Les  exceptions  dilatoires  doivent  généralement  être  propofees  avant  les  péremp- 
toires ,  jv  g.  Lorfqu'un  héritier  eit  aiîigné  étant  encore  dans  U-i  délais  pour  tté- 
libérer,  &  qu'il  veut  jouir  de  ces  délais,  il  ne  peut  propofer  les  péremptoires  ,. 
que  lorfqu'il  a  une  qualité  certaine;  il  doit  donc  pvopolér  les  dilatoires  a.<vara- 
vant  :  il  en  eit  de  même  de  la  veuve   alignée  comme  commune. 

Il  y  a  un  cas  où  il  feroit  dangereux  de  propofer  ces  exceptions  dilatoires  avant 
les  péremptoires  :  c'elt  lorfqu'une  perfonne  aifignée  ,  pouvant  propofer  une  pref- 
cription  (  qui  fait  la  matière  d'une  exception  pérempteire  )  ,  abandonne  mal-à- 
propos  ce  moyen  ,  &  défend  au  fond  ,  en  formant  une  demande  en  garantie  ,. 
&  propofant  en  conféquence  des  exceptions  dilatoires  contre  celui  qui  l'a  aïï- 
gnée  ,  pour  taire  différer  le  jugement  jufqu'à.  ce  que  fon  garant  paroiffe  en  caufe= 

Des  Exceptions  péremptoires. 

Voyez   ce  que  l'on   en   dit  ci-après  page  521. 

Les  exceptions. péremptoires  doivent  généralement  fe  propofer  avant  de  difeu— 
rer  le  fond  de  la  demande  ;  c'eit  pour  cela  que  l'art.  5  du  tit.  y  de  l'Ordonnan- 
ce dit  que  dans  les  déj'enfes  feront  employées  les exceptons  péremptoires 

p  aucunes  y  a  ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit  :  la  raifon  eit  qu'elles  l'on;- 
des  moyens  qui  éteignent  l'action  intentée  ,  &  que  cette  action  étant  éteinte  ,  il 
eit  inutile  d'examiner  fi  ,  lorfqu'elle  fubfirtoit  ,  elle  étoit  iufte  ou  mal  fondée. 
-  Il  eit  des  cas  où  l'on  peut  propofer  les  exceptions  péremptoires  ,  après  avoir  dif— 
esté  le  fond  ;  c'eit  i°.  lorsqu'elles  font  fondées  fur  des  nullités  abfoîues  ,  v.  g. 
quand  far  une  demande  formée  en  conféquence  d'un  contrat  ufuraire  ,  on  omee 
d'employer  le  moyen  d'ufure  ;  on  peut  y  revenir  ,  après  avoir  défendu  au  fond  de  la- 
demande  ;  parce  que  l'ufure  affectant  l'intérêt  public  ,  les  Par: -js  ne  peuvent  couvrir 
ce  vice  par  leur  fait.  On  a  déjà  cité  la  maxime  ,  juri  publico  ,  paclis  privatorunt 
non  derogatur. 

z°.  Lorfque  ces  exceptions  ont  été  omifes  par  erreur  ,  &  que  l'on  enjuftifie; 
comme  dan;  le  cas  où  une  Partie  qui  ,  étant  affignée  en  condamnation  d'une  fom- 
me  ,  omettroit  d'opposer  poux  exception péreroptoire  une  quittance  du  demandeur, 
&.  la  repréfeateroit» 
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L'Ordonnance  de  \66j  rit.  y  art.  $  ,  femble  regarder  les  nullités  d'exploit  comme 
faifant  l'objet  d'exceptions  péremptoires  ,  en  difant  que  dans  les  défènjcs  ft\ 

■ployées  les  nullités &  autres  exceptions  péremptoires  ,  &c.  Il^eft  cepen  . 

-certain  qu'on  ne  les  regarde  comme  telles  que  dans  deux  cas  ;  le  prenuer^dans 
demandes  en  retrait  lignager  ,  où  les  vices  de  forme  emportent  la  prefeription  de  la 
demande  :  le  fécond  ,  quand  ,  depuis  cet  exploit  nul  ,  L'aflîgné  a  complétée  le  a 
de  la  prescription  ;  il  en  certain  que  les  nullités  dont  cet  exploit  efl  i  -  -  - 

fant  rejetter  ,  6c  la  prefeription  étant  cenfée  n'avoir  pas  été  interrompue  ,  il  s'enfuit 
que  ces  nullités  ,  contribuant  à  faire  acquérir  cette  exception  péremptoire  ,  peuvent 
être  ainû  dénommées  dans  cette  circonfiance. 

Hors  ce  cas  ,  les  nullités  ne  produits  nt  d'autre  effet  ,  que  de  faire  rejetter  l'ex- 
ploit fans  éteindre  l'action  dont  il  contient  l'exercice  ,  (  6c  que  l'on  peut  intenter  ce 
nouveau  ,  )  il  faut  dire  qu'elles  ne  l éteignait  pas  ,  Si.  qu  ;  par  con- 

fisquent des  moyens  péremptoires. 

Obfervat ions  fur  les  trois  Exceptions. 

Les  exceptions  doivent  le  propofer  dans  l'ordre  que  Ton  vient  de  mettre  enrr'elles-, 
en  obfervant  toutefois  les  cas  particuliers  qu'on  a  détaillés. 

Tivi  furie  ckofi  à  examiner.  S'il  n'y  a  point  de  fins  de  non-recevoir  h.  oppofer  a. 
la  demande. 

Il  ne  faut  pas  entendre  ,  par  fins  de  non  -recevoir ,  tous  les  moyens  que  Ton  pro- 
pofe  aux  Juges  pour  faire  rejetter  une  demande  ,  mais  feulement  cews.  qui  tendent  à 
empêcher  que  l'on  ne  difeute  une  demande  qui  peut  être  ou  avoir  été  jufle  ,  mais 
que  l'on  ne  peut  former  ,  foit  ,  i°.  Parce  que  celui  qui  la  forme  ,  n'a  ni  qui  - 
lité  ni  intérêt  ,  comme  un  homme  qui  ,  ayant  renoncé  à  une  fuccenîon  ,  intente 
une  action  provenant  de  cette  fucceflion.  zQ.  Parce  que  la  demande  formée  par  celui 
à  qui  appartient  l'action  ,  eil  prématurée  ;  comme  lorfque  le  créancier  d'un  billet  à 
terme  ,  en  demande  le  paiement  auparavant  ;  on  le  déclare  quant  à  préfent  non- 
recevable.  3".  Enfin  parce  que  l'action  ell  éteinte  par  le  moyen  de  la  prefeription  ; 
quoique  cette  action  ait  été  jufte  ,  néanmoins  comme  ii  étoit  néceffaire  ,  peur  la 
fureté  des  fortunes  ,  de  donner  une  durée  aux  actions  ,  il  faut  abfoiu<ent  pefer  que, 
cette  durée  expirée  ,  l'action  ne  fera  plus  recevable. 

Les  lins  de  non-recevoir  étant  des  exceptions  péremptoires  ,  doivent,  comme  en 
Fa  dit  ci-deiTus  ,  être  oppofées  ;  vant  de  difeuter  fi  !a  demande  ell  bien  ou  mal  fon- 
dée :  cependant  ,  il  n'y  a  de  néce  I  té  que  pour  le  cas  où  on  peut  propofer  une  icn 
de  non-recevoir  réfultar.te  ,  ou  d'une  prefeription  ,  ou  de  ce  que  la  demande  ell 
avant  terme  ;  (  auquel  cas  ,  en  di  feu  tant  le  fond  de  ia  demande,  on  efl  .  ■  (  1  pon- 
cer à  cette  prefeription  ,  ou  au  teime  que  l'en  avoit  ;  oc  on  ne  peut  plus  les  pro- 
pofer. ) 

Mais  fi  une  perionne  exerçoit  une  action  appartenante  à  une  autre  ,  c<  que  le 
défendeur  omit  de  propofer  c;tte  fin  de  non-recevoir  ,  ii  reurroit  le  faire  après  la 
défenfe  au  fond ,  parce  'qu'il  y  a  erreur  ',  6c.  que 

tire  ;  d'ailleurs  le  défendeur  ne  peut  ,  par  ion  omin-on  ,   attribuer  à  l'autre  partie  le 
•droit  d'exiger  une  chofe  qui  appartient  à  un  tiers.  Iniqua  yer  alttrum  ■-  i/i- 

Je.:  ri  non  potefi. 

2     tfrJémeckt  xiner-  S'il  y  a  lieu  à  appeller  quelqu'un  en  garantie  contre 

la  demande  pour  laquelle  on  èfi  affigné. 

rel  en  garantis  efl  une  demande  que  nous  formons  centre  une  perfo  me,  j 
voir  dire  qu'elle  fera  tenue  de  nous  garantir  d'une  r  n  exercée  contre  nous  , 

en  en  :    le  fuccès  ,  ou  nous  garantir  de  tout  1"  tort  qu'elle  nous  feroit. 

r  demande  ,  comme  on  le  penfe  ,  ne  peut  avoiî  li(  u  que  contre  ceux  qui  font 
obligés  envers  nous  ,  de  fait;  ou  de  droit  ,  r  n  ir  rrtir. 

Voyez  pour  la.  depande  en,  garantie  ,  fes  d«  &  tout  ce  qui 

E  ij 
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en  dépend  ,  ci-après  page  326"  &  fuivantes.  11  feioit  à  propos  de  lire  cet  endroit 

svant  d'aller  plus  avant. 

On  fe  contentera  d'obferver  ici  qu'il  eft  néceffaire  de  former  la  demande  en  ?«- 
rantie  avant  de  défendre  à  la  demande  contre  laquelle  on  appelle  un  garant  ;  non 
pas  ,  qu'après  cette  défenfe  fournie  ,  on  perde  fon  recours  en  garantie  ;  mais  narce 
que  i°.  on  ne  peut  plus  obliger  alors  celui  contre  qui  on  a  défendu,  d'attendre  la  com- 
parution du  garant  ;  attendu  qu'en  fourniffant  de  défenfes  foi-même  ,  au  lieu  de  les 
îaiffer  fournir  par  fon  garant  ,  on  a  pris  fur  foi  ,  vis-à-vis  de  ce  demandeur  ,  l'évé- 
nement de  l'affaire.  20.  Dans  le  cas  où  on  fuccombe  ,  celui  eue  l'on  n'a 
appelle  en  garantie  ,  qu'après  avoir  fourni  de  défenfes  ,  n'eft  pas  tenu  des  frais 
de  ces  défenfes  ,  ni  de  ceux  qu'elles  ont  occafîonnés  ;  parce  que  fi  on  l'eût  afTgné 
auparavant  ,  il  auroit  pu  les  éviter  ,  en  oppofant  de  bons  moyens  contre  la  deman- 
de ,  ou  en  déclaranr  qu'il  n'en  avoit  aucuns  ,  &  palfant  condamnation  ,  fans  faire 
une  conter!  ation  couteufé. 

La  fin  de  non-recevoir  doit  généralement  fe  propofer  avant  la  demande  en  garan- 
tie ;  autrement  ,  comme  par  cette  demande  ,  on  tendroit  à  faire  juger  ,  fi  c 
contre  laquelle  on  appelle  garant  cfl  jufte  ou  injufte  ,  on  renenceroït  à  la  fin  de 
non-recevoir  :  v.  g.  Si  l'acquéreur  d'un  bien  ,  le  poffédant  avec  titre  &  bonne  foi 
■depuis  un  tems  fuffifant  pour  avoir  acquis  prefeription  contre  ceux  qui  pourvoient 
■avoir  eu  hypothèque  fur  l'objet  de  fon  acquifition  ,  étoit  néanmoins  aflîgné  en  dé- 
claration d'hypothèque  ;  comme  il  n'auroit  pas  befoin  d'appeller  un  garant  pour 
propofer  la  prefeription  qui  lui  eft  un  moyen  perfonnel  ,  il  s'enfuit  que  fi  ,  au  lieu 
de  propofer  ce  moyen  ,  il  appelioit  fon  vendeur  ,  pour  le  garantir  de  l'évicïion  ,  il 
femblerok  renoncer  à  la  fin  de  non-recevoir  ;  puifqu'il  fe  reftreindroit  à  voir  fi  la 
demande  formée  contre  lui  étoit  jufte  ou  injufte  ,  avant  la  prefeription  acquife. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  que  la  fin  de  non-recevoir  doit  fe  propofer  avant  la 
demande  en  garantie  ,  ne  peut  être  absolument  néceffaire  que  dans  le  cas  de  l'a 
prefcripùon  acquife  ,  &c  celui  où  la  demande  eft  prématurée  ;  (  auquel  dernier  <  as  , 
le  défendeur  ,  qui  ,  au  lieu  d'oppofer  la  fin  de  non-recevoir  ,  irok  au  fond  ,  en 
eppellant  en  garantie  ,  femblerok  auih*  y  renoncer.) 

Mais  ,  dans  le  cas  de  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  ce  que  la  demande  eft 
formée  par  uns  perfonne  fans  intérêt  ,  le  défendeur  ,  qui  pouvant  oppoler  la  fin  de 
non-recevoir  ,*4'a  omis ,  &  a  mal-à-propos  appelle  en  garantie  ,  peut  enfuite  y  reve- 
nir ;  parce  qu'il  ne  peut  ,  par  un  acte  quelconque  ,  effacer  dans  celui  qui  a  indue- 
•ttient  formé  la  demande  ,  l'incapacité  de  l'intenter  réfultante  du  défaut  d'intérêt  : 
'mais  il  doit  les  dépens  de  cette  demande  en  garantie  ;  parce  qu'il  peuvoit ,  fans  y 
avoir  recours  ,  fiire  prononcer  la  fin  de  non-recevoir. 

Toutes  ces  obfervations  faites  ,  parlons  acluelîement  à  l'inftrûcTion. 

La  première  idée  qui  fe  préfente  à  celui  qui  veut  s'éckircir  d'un  différend  entre 
d'autres  perfennes  ,  eft  ,  i°.  De  les  entendre  ,  &  examiner  ce  qu'elles  difer.t  & 
prouvent  rerpectivement.  20.  Si  cette  première  voie  ne  fuffit  pas  ,  de  confulter  ceux 
qui  peuvent  avoir  ou  acquérir  connoiffance  du  point  de  la  conteftation  ,  &  en  ré- 
foudre les  difficultés.  $°.  Enfin,  lorfqu'il  ne  parvient  pas  à  fon  but  par  ces  deux 
moyens  ,  d'employer  6C  exécuter  par  lui-même  les  voies  oui  peuvent  l'y  conduire. 

Ce  font  ces  trois  moyens  principaux  qui  constituent  ce  que  l'on  appelle  infîruclioTi, 
en  fait  d'Ordre  Judiciaire. 

L'inftruclion  eft  donc  ,  en  général  ,  le  moyen  inftkué  pour  établir  la  vérité  qui 
doit  fonder  la  déciflon  du  Juge. 

L'inflruction  eft  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  une- régie  immuable  de  l'Ordre  Judi- 
ciaire ,  puifqu'eile  tend  à  iniiruire  le  Juge  ,  &  que  eelui-ci  ne  peut  ,  fans  cela  , 
exercer  fon  miniftere. 

Mais  les  différentes  manières  d'établir  une  inftruclion  ,  font  variables  :  la  bonne 
fei  des  peuples  ,  &  la  multiplicité  ou  la  fimpiici  té  des  objets  de  contefter  dans  un 
pays,  induent beaucoup  furie  choix  &  la  quantité  des  voies  d'inftrucdion  :  par  exem- 
ple ,  en  Turquie  où  il  y  a  peu  d'accès  par  écrit ,  on  ne  voit  pas  d'infeription  de 
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faux  ,  ni  toutes  les  formalite's  que  celle-là  peut  occafîonner  dans  les  Etats  où  elle  a 
lieu.  Dans  ce  pays  ,  où  tout  efl  fimple  ,  il  n'y  a  pas  d'inltruclion  par  écrit  à  pratiquer. 
Voilà  déjà  de  grands  points. 

Avant  qu'on  donnât  à  l'Ordre  Judiciaire  cette  forme  qui  caraclcrife  l'ouvrage  de 
la  raifon  ,  l'inltruction  en  France  étoit  une  mafTe  d'abfurdités  les  plus  grofïieres ,  6c 
que  l'on  croiroir.  à  peine  aujourd'hui  ,  fi  nous  n'avions  pour  fûrs  garants  ,  les  Hif- 
toriens  de  ces  tems-là  ,  £c  les  preuves  fans  nombre  que  l'on  trouve  dans  les  Ordon- 
nances des  i  5  6:  14  iiécles ,  qui ,  faites  pour  corriger  eu  anéantir  ces  abfurdités  ,  nous 
retracent  leur  exiflence. 

si  Un  homme  éroit-il  aceufé  d'un  crime  ,  on  l'ajournoit  pour  venir  Lire  la  preuve 
55  par  l'eau  bouillante  ;  cette  preuve  fe  faifoit  en  mettant  par  Paccufé  fa  main  dans 
a>  de  l'eau  bouillante  ,  &  on  enveloppoit  enfuite  la  main  dans  un  fac  que  l'on  caché- 
55  toit  ;  fi  trois  jours  après  il  ne  paroiiïbit  pas  de  m;  rque  de  fculure  ,  on  étoit  dé- 
55  claré  innocent  ,  6c  s'il  y.paroifToit  ,  c'étoit  une  marque  «^  ce'ui  qui  faifoit  l'é- 
■»  preuve  ,  étoit  un  efféminé.  »  D<_-là  ,  on  concluoit  qu'il  avoir  tort. 

Cette  épreuve  étoit  prèferite  parla  Loi  Salïque  ;  une  autre  prohibée  par  cette 
Loi  ,  6c  qui  fut  cependant  mife  en  ufage  chez  nos  anciens  François  ,  fut  le  combat 
fingulier  qui  fe  faifoit  entre  les  deux  Parties  :  elle  s'ifltroduifit  en  France  par  le 
moyen  du  ferment  ,  que  les  Loix  Ripuaires  avoient  regardé  comme  une  preuve. 
m  Quand  on  faifoit  une  demande  (  dit  M.  de  Montefquieu  )  &  qu'on  voyoit  qu'elle 
55  alioit  être  iniuftement  éludée  car  un  ferment  ,  que  reftoit-il  à  un  Guerrier  qui  fe 
»  voyoit  fur  le  point  d'être  confondu  ?  qu'à  demander  acte  du  tort  qu'on  lui  faifoit, 
35  ÔC  de  l'offre  même  du  parjure.  55 

ii  On  fera  étonné  que  nos  pères  fifTent  ainfi  dépendre  l'honneur  ,  la  fortune  &  la 
55  vie  des  citoyens  ,  des  chofes  qui  étoient  moins  du  refTort  de  la  raifon  ,  que  du 
5j  hafard  ;  qu'ils  employaient  fans  celle  des  preuves  qui  ne  prouyoient  rien  ,  &  qui 
~i  n'étoient  liées  ni  avec  l'innocence  ,  ni  avec  le  crime. 

55  Les  Germains  ,  qui  n'avoient  jamais  été  fubjugués  ,  jouiiToient  d'une  indépen- 
55  dance  extrême.  Les  familles  fe  faifoient  la  guerre  pour  des  meurtres  ,  des  vols  , 
55  des  injures.  On  modifia  cette  coutume  ,  en  mettant  ces  guerres  fous  des  régies  ; 
55  elles  fe  firent  par  ordre  ce  fous  les  yeux  du  Magiitrat  ;  ce  qui  étoit  préférable  à 
55  une  licence  générale  de  fe  nuire. 

55  Comme  aujourd'hui  les  Turcs  dans  leurs  guerres  civiles  ,  regardent  la  prerr.ic-re 
55  victoire  comme  un  jugement  de  Dieu  qui  décide  ,  ainfiles  peupLs  Germains  ,  dans 
xi  leurs  affaires  particulières ,  prenoient  l'événement  du  combat ,  pour  un  arrêt  de  la 
55  Providence  ,  toujours  attentive  à  punir  le  criminel  ou  l'ufurpateur. 

Les  Juges  ,  fuivant  Beaumanoir  ,  faifoient  précéder  le  combat1  de  trois  rr.blic.i-» 
lions  pour  avertir  ;  la  première  ,  qv.c  les  parents  des  Parties  eûffent  à  fe  retirer  ;  !  ; 
féconde  ,  que  le  y  fi'ence  ;  Se  la  troïfiéme  ,  de  ne  pas  donner  de  û  - 

cours  à  l'une  dc^.  Parties  :  les  Juges  gardoient  l'endroit  où  fe  devoit  faire  le  combat; 
les  Parties  y  entroient ,  l'inftrudlion  fe  faifoit  à  coups  de  bâton  ou  d'armes  ,  fui- 
vant qu'il  ic  fut  différemment  étal  li ,  6c  le  coup  décifif  amenoit  la  preuve  concluante; 
O  t empara  ! 

Ce  deuil  paroîtra  peut-être  fuperfiu  :  j'ai  cru  qu'il  feroit  de  quelque  utilité  ,  pocir 
faire  voir  combien  la  bonne  fol  des  peuples  ,  leur  ignorance  ,  leurs  parlions  ,  leurs 
préjuges  mêmes  ,  influent  (1)  fur  les  Loix  qui  établuTent  les  formalités  de  l'Ordre 
Judiciaire. 

Actuellement  développons  lès  trois  movens  principaux  que  nous  avons  annoncés 
compofer  l'inflrudlion  ;  c'eft  ce  que  l'on  va  faire  fous  les  trois  titres  fuivants. 

(1).,,  Les  Loix  r  n  contrent  toujours  les  paflî  '  înte 

,,  elles  pauent  au  trauis  »  &  s'y  teignent  5  ^ucl^uefpis  cil. s  y  refient  ?  Se  s'y  ia..._   ..    .    . 
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TITRE     P  R  E  M  I  E  R. 

Va  premier  genre  d '  Inflrutlicn. 

V_<  E  nrem!er  çenr?  d'ir.ftruclion  confifce  dans  les  voies  établies  pour  tirer  la  vérité 
;de  ce  que  les  plaideurs  difent  ,  produifent  &  prouvent  refpeclivement. 

Par  ce  premier  genre  ,  le  Juge  s'inftruit  donc  par  les  dires  Ôc  productions  de« 
JParyes  ;   c'eft  ce  que  l'on  va  développer  foui  les  deux  chapitres  fuiyants. 


C  H  A  P  I  T  R  E     PREMIER. 
Le  TinflruSion  qu'acquiert  le  Juge  par  les  dires  des  Parties, 

t.  ,  Es  dires  fe  font  de  deux  manières  que  l'on  n'emploie  pas  dans  toutes  fortes 
id'rfi'-ures  indiilincltment  ,  mais  feulement  dans  certaines  affaires,  auxquelles  elles 
font  propres. 

Ces  deux  manières  confiftent  ,  i°.  Dans  la  (impie  plaidoierie  des  Parties  ou  des 
perfonnes  chargées  de  leur  défenfe  devant  le  Juge.  2°.  Dans  l'expofé  par  écrit  joins 
■à  la  plaidoieiie  ;  ce  qui  divifera  ce  chapitre  en  deux  fections. 

SECTION     PREMIERE. 

Ttes  affaires  qui  s'infruifent  par  la  feule  Plaidoierie. 

•Les  affaire;  qui  peuvent  s'éclaircir  par  la  feule  plaidoierie  ,  font  celles  que  Von 
.appelle  fommeircs  ,  du  latin  fummartum  ,  abrégé  ,  pour  marquer  que  ces  fortes 
-d'affaires  n'ont  befoiri  eue  d'un  expefé  fuccinct.  Elles  font  dtlîgnées  paries  art.  i  ,  3, 
,4  &  y  du  tit.    17  de  J'Ordonnance  de  1667 '. 

C'eit  l'art.  7  de  ce  titre  qui  veut  qu'elles  ne  foient  .expofées  que  par  une  fnr.ple 
plaidoierie.   Voyez  ces  articles  commentés. 

SECTION     II. 
Des  Affaires  qui  s"exrortnt  par  écrit  _,  câ>  la  Plaidoierie. 

Tout    ce     qui  n'eil  point  affaires  fommalres  ,   doit  être  inïrruît  par  cette  voie 
anftituée  pour  les  affaires  pour  lesquelles  il  eût  été  fouvent  dangereux  aux  Parties 
de  s'en  tenir  à  la  plaidoierie  ,  &  de  ne  cas  fe  communiquer  leurs  moyens  ré<  ipr<  !     : 
auparavant  ;  parce  qu'il  eût  pu  arriver  fouvent  eue  n'étant  pas  ,  iors  de 

cette  plaidoierie  ,  aux  objedlions  refpeclives  ,  elles  ri*eûflTent  pu  inftruire  le  Juge 
^ufnfamment ,  &c  l'eûfTent  mis  dans  le  cas  de  prononcer  une  décifion  injufte. 

L'inftruclion  par  des   écritures  ,  a  encore  été  établie   pour  le   cas  cù  Je  Juge  , 
.qui   ne  fe  trouveroit  pas   en  état  de  décider  fur  un  Plaidoyer  ,  treuveroit  à  propos 
de  prendre  du  tems  pour  examiner  P  affaire  ;  )  c'eft  ce  que  l'on  appelle    cr 
«er  un  délibéré  ,   comme  en  le  verra  ci  -  erres  ,  )   parce  que  les  moyens  des   Par- 
ties étira  écrits  ,  ces   écrits    guident  Popération  de    fon    Jugement   ;    ce    fom 

^nfeurs     commodes    qui  retracent   à  chaque  inftant  au  Juge   l'intention   &  le; 

.,  .    diîs  Parries ,  lan^   eue  ni  k~  uns  ni  les  autres  en  foJ£nt  gênés. 
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tes  articles  i,2,3,4,y&6'du  tit.  14  de  l'Ordonnance  de  icfo^  ,  règlent  !-"•• 
manière  d'inftruire  par  cette  voie  ,  en  première  inftance,  (  &  que  l'en  va  détaille** 
ci-après  ,  pag.  71  ,)  &  les  art.  2  ,  4  ,  6  éc  8  ,  du  tit.  11  ,  l'indiquent  peur  les 
caufes  d'appel.  Voyez  ces  articles  commentés.- 


CHAPITRE      II. 
De  LinJIrucîion  qu'acquiert  le  Juge  par  les  Productions  des  Parties, 

V_J-N  n'entend  point  ici  par  productions  ,  Peuplai  qui  Ce  fait  par  une  Frrtie  7; 
dans  une  affaire  d'Audience,  d'une  piété  qu'elle  a  entre  les  mains  ;  à  l'égard? 
duquel  emploi  ,  on  dit  parmi  les  Praticiens  :  »  Un  tel  produit  telle  piéee  ,  zvf- 
»  foutien  de  fa  prétention.    a* 

Les  productions  dont  on  veut  parler  ici  ,  font  celles  qui  fe  fent  en  remet-- 
tant  la  procédure  &  les  pièces  relatives  à  la  centeftation  ,  entre  les  mains  du  Juge  ,. 
pour  les  examiner  Se  donner  fa  décifion. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'affaire  étant  compliquée  de  faits  ou  de  queftions  ,- 
ou  chargée  d'examen  de  plufieurs  pièces  ,  le  Juge  ne  peut  être  mis  en  état  de  dé-* 
cider  par  la  plaidoierie  ;  alors  il  a  recours  à  certaines  voies  établies  par  les  Or- 
donnances ,  &  parmi  le îquellés  il  choifit  celle  qui  lui  cil  la  plus  propre  pour  sV-- 
cîaircir  ,  Se  qui  elt  le  moins  à  charge  aux  Parties  :  cette  voie  indique  la  manière 
dont  produiront  les   Parties   pardevant  lui. 

Comme  toutes  les  affaires  ne  font  pas  delà  même  importance  ,    &   n'exigent  pas-' 
le  même   examen  ,  le  Législateur  a  indiqué  pour  chaque  efpéce  <3c  nature.,  une  voie 
proportionnée  ?i  l'exigence  des  cas. 

C'efi:  de-là  ,  qu'il  a  défendu  parles  art.  7  &  10  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de= 
l66j  ,  d'appointer  dans  les  matières  forrmaires  ,  &  veut  qu'il  y  foit  feulement? 
ordonné  un  délibéré  ;  de  même  que  dans  les  affaires  non  fommaires  ,  il  veut  (  art.  4 
du  tit.  5  de  l'Ordonnance  de  \C6j  ,  )  que  lorfqu'on  juge  par  défaut  ,  les  Juges  puif-r 
fent  ordonner  un  délibéré  ,  fans  qu'en  ce  cas  ,  ils  puiffent  prendre  aucunes  1 
ces  ;  parce  que  cette  voie  fuffit  ,  ne  s*agîflant  que  d'examiner  les  pièces  d'une 
Partie. 

Dans  le  cas  où  les  deux  Parties  comparent,  les  Juges  peuvent  appointer  ;  mais 
l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  11  ,  art.  13  ,  leur  recommande  de  diftinguer  les  affaires 
qui  font  plus  compliquées  $  d'avec  celles  qui  le  font  moins  ;  n'ordonnant  pour  celles- 
ci  ,  qu'un  îïmple  appointement  à  mettre  ,  lorfque  le  cas  l'exige. 

Les  voies  établies  pour  produire  devant  les  Juges  ,  font  appellées  délibéré 
&  appointement  ;  on  va  les  détailler  fous  les  deux  Seélions  fuivantçs»  - 

SECTION    PREMIERE. 

Les    Délibérés", 

Le  délibéré  eit  un  Jugement  préparatoire  ,  par  lequel  le  Juge  ordonne  aux  F 
dé  remettre  leurs  pièces  &  deniers  en  fes  mains  ,  pour  dciiLeier  plus  commodément 
fur  la   décision  qu'il  doit  rendre. 

On  diftingue  deux  fortes  de   délibérés  ;    le   délibéré  fur   le  champ  \  & le 
béré  fur  le   Regiitxe. 

Le  délibéré  fur  le  champ  ,  eu  celui  par  lequel  les  Juges ,  voyant  que  l'affaire  de- 
mande un  court  examen  ,  ou  requiert  célérité   dans  l'expédition  ,   ordonne  que 
pièces  leur  feront  remifes  peur  être  difetuées  fur  le  champ  avant  de  quitte  r.ce. 

Le  délibéré   fur  le  regiiire  ,  eiî  celui  qui    s'ordcr.ne  ,  quand  les   Juges  voyait 
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que  l'affaire  ne  requiert  pas  abfolumcnt  célérité,  qu'ils  ne  poufro'ent  l'examine* 
dans  le  tens  qui  refte  à  expirer  de  l'Audience  ,  8c  que  cela  arrêtèrent  d'ailleurs 
l'expédition  des  autres  affaires  :  ce  Jugement  s'ordonne  fur  la  plaidoierie  ,  Se  même 
aprts  le  délibéré  fur  le  champ  ,  lorfque  les  Juges  ayant  pris  cette  dernière  voie  % 
1»  trouvent  infuffifante  ,  Se  eftiment  devoir  délibérer  plus  à  loifir. 

On  appelle  ce  Délibéré  ,  Délibéré  J'ur  h  Rcgi fin  ;  à  la  différence  de  l'autre  * 
dort  le  Grcfnor  ne  f.iit  aucune  mention  fur  les  Régiftres  d'Audience,  parce  qu'on 
l'exécute  fur  le  cbsmp  par  la  remife  des  pièces  au  Juge,  &  que  la  rédaction  qui 
«.  feroit  Faite,  coûteroit  aux  Parties  ,  fans  leur  être  utile  ;  mais  l'autre  s'inf- 
crit  fur  le  Re^iîlre  ,  parce  que  ne  s'exécutant  par  fur  le  champ  ,  il  peut  fe  faire 
qu'une  Partie  tarde  ou  refufe  de  s'y  foumettre  ,  &  il  feroit  befoin  alors  ,  pour 
l'y  contraindre  ,  ou  faire  juger  par  défaut  ,  de  juftifîer  de  l'exiftence  du  Délibéra 
ordonné. 

Ces  deux  Délibérés  peuvent  s'ordonner  dans  touœs  fortes  d'affaires  fommaires  p 
comme  non  fommaires  ;  mais  le  Juge  ne  peut  employer  d'autres  voies  de  ce  pre-» 
mier  genre  d'inftrudtion  pour  les  suaires  fommaires:,  ainfi  qu'on  l'a  obfervé  ci» 
delîus. 

SECTION      IL 
Des  appointements. 

Lorfoue  l'affaire  n'efl  pas  fuffifamment  inflruite  ,  &  que  les  Juges  voyent  qu'il* 
»e  pourront  achever  de  s'éclaircir  par  un  délibéré  ,  à  caufe  de  l'importance  ,  de 
la  quantité  ou  qualité  des  queftions  à  juger  ,  ou  des  pièces  que  les  Parties  ont  em- 
ployées ou  à  employer  ,  pour  foutenir  leur  demande  ou  défenfe  ,  ils  ordonnent  un 
appointement. 

Appointement  dérive  du  vieux  mot  ktin  appunclart  ,  inflruire  ■:  2ir.f1  ,  l'appoin- 
tement  eft  l'action  d'inftruire  ;  8c  les  voies  que  le  Juge  prend  dans  une  affaire  pour 
parvenir  à  la  vérité  ,  comme  quand  il  ordonne  une  enquête  (1)  ,  &c.  ckc.  font  dési- 
gnées par  la  dénomination  générale  d' appointement  :  mais  cette  qualification  toute 
nuë  ,  s'applique  plus  communément  à  la  voie  que  le  Juge  prend  ,  en  ordonnant 
que  les  Parties  difeuteront  l'affaire  par  écrit  pardevant  lui  ,  8c  produiront  leurs 
pièces  au  foutien  de  leurs  prétentions  ;  8c  c'eil  ainfi  qu'on  en  parle  ici. 

Autrefois  on  ne  connoilTLù:  pas  les  appointements  :  yoici  ce  que  dit  Bornier  à  ce 
«fujet. 

»  Anciennement ,  on  ne  favoit  ce  que  c'étoit  d'écrire  ,  mettre  8c  produire  par- 
si  devers  les  Juges  ;  8c  les  Oraifons  de  Démofthenes  8c  de  Cicéron  font  foi  ,  qu'à 
e»  Rome  8c  à  Athènes ,  les  caufes  publiques  fe  plaidoient  verbalement  ,  quelquefois 
*>  par  plulieurs  jours  ,  ce  qu'on  difoit  comperendinatio  ,  de  compenndinare ,  re* 
a»  mettre  le  jugement  d'une  affaire  à  un  autre  jour.  :» 

3»  On  apprend  des  anciennes  pratiques  de  France  ,  c'eft-à-dire  ,  celles  qui  font 
»  plus  anciennes  que  la  femme  rurale  ,  que  les   Juges    jupeoient    toutes   les  caufes 

bj  tant  de  fait  que  de  droit  à  l'Audience  \  fans  les  apppointer 

»  ce  il  n'y  a  pas  cinq  fiécles  (  Bornier  difoit  ceci  dans  le  fïécle  dernier  ,  )  que  cette 

(d  C'eftceque  les  Praticiens  appellent  appointement  à  faire  preuve  :  H  y  a  encore  Yappointement  à 
fourni,  dSbats  ..  dont  on  parlera  ci-jprès  ,  page  «92  ,  &  d'autres  qui  reçoivent  un  furcroït  de  dénommai!  d» 
<k-  1>.  voi.  p.i.r  b.qielie  ils  ont  p^nr  but  de  |  roc  irer  la  vérité. 

je  !  :  que  les  voies  indiquées  par  le  Juge  pour  parvenir  à  h  vérité,  font  defienées  parle  mot 
d'*;;  •'  1  '  ;  cela  n'eft  pas  d'un  ufage  gênerai  :  par  escnr-ple  quoiqu'un  Jugement  qui  or.lonne  unfi 
■■: ,  un  rappir;  d'Erperi ,  &c.  &c.  tende  h  parvenir  à  h  vérhé,  de  même  que  celui  cui 
ordorirte  que  ici  Parties  écriront  devant  les  Juges  ,  néanmoins  on  ne  le  qualifie  pas  tf  appointements  cette 
ncrion  n'a  pas  d'autre  raifon  que  i  ufage,  Ain 'î  il  faut  <'.:re  q  1e  l'en  auroit  pu  ,  fans  blefler  les  rédes , 
dire  i«n;  le  cis  d'une  d.'fcent;  de  Juge,  un  appointement  à  faire  vtfite ,  &  clans  le  cas  d'eflimaiioa 
l'tt  des  Experts  ,r:n  ajfemtepient  çepirper;  maifoa\f  r^ctî  >  clu  n\K  pas  d'ufage. 

»  prxticpe 


DEL'  ORDRE     JUDICIAIRE.  xU 

•s»  pratique  d'écrire  5c  produire  a  été  reçue  en  France  ;  elle  prit  fa  fource  d* 
33  Droit  Canonique  ;  5c  elle  a  été  trouvée  commode  6c  néce[fairc  en  plufieurs  cau- 
»  Tes  ;  mais  elle  eft  devenue  trop  fréquente  ,  6c  une  affaire  d'intérêt,  (i) 

Il  ne  faut  pas  conclure  ,  de  l'ufage  que  Bornier  nous  dit  avoir  exifté  chez  les 
Grecs  6c  les  Romains  ,  que  l'on  pût  fe  pafler  de  la  voie  de  Fappointement  pour 
instruire  entièrement  un  Juge  dans  de  certains  cas  ;  il  faut  ,  au  contraire  ,  convenir 
que  cette  voie  eft  commode  pour  Féclaircir  ,  6c  fouvent  né:e[faire  pour  le  ga- 
rantir de  l'erreur  6c  la  méprife  dans  lefquelles  il  pourroit  tomber  ,  s'il  étoit  obli- 
gé de  décider  après  une  répétition  dont  on  Fauroit  fatigué  pendant  plufieurs  Au- 
diences. L'inftruclion  par  écrit  a  beaucoup  plus  d'avantage  ,  c'eft  un  défenfeur 
commode  que  le  Juge  fait  parler  5c  interroge  tant  qu'il  veut,  fans  fe  gêner  ,  ni  lui  , 
ni  les  Parties. 

Cette  manière  d'inftruire  (  comperendinatio  )  le  Juge  ,  chez  les  Grecs  Se  les  Ro- 
umains ,  par  une  répétition  pendant  plufieurs  Audiences  ,  pouvoit  être  très  -  bonne 
chez  ces  peuples  ,  6c  peut-être  y  étoit-eïie  auiïî  avantageufe  6c  inftruitive  que  Feft 
actuellement  Fappointement  ;  elle  a  pu  avoir  le  même  avantage  parmi  nous  ,  dans  le 
tems  qu'elle  y  étoit  pratiquée;  mais  elle  ne  Fauroit  pas  aujourd'hui  ;  6c  peur  s'en 
convaincre  ,  il  ne  faut  faire  qu'une  légère  attention  à  la  différence  qu'il  doit  y  avoir 
•entre  nous  6c  des  peuples  totalement  livrés  aux  affaires  publiques  ,  qui  ,  par  cette  rai- 
fon  ,  n'etoient  pas  ,  comme  nous  ,  portes  aux  difcuflïons  particulières  ,  6c  qui  d'ail- 
leurs n'avoient  pas  une  infinité  d'objets  de  contestation  ,  comme  on  en  voit  ici  dans 
la  diftindlion  des  patrimoines  ,  des  rangs ,  des  perfonnes  ,  des  contrats  ,  6cc. 

Parmi  nous  ,  quelle  confufion  ,  quel  défordre  dans  les  huit  ou  neuf  premiers  fic- 
elés de  notre  Monarchie  !  Des  Loix  ,  quoiqu'en  très-petit  nombre,  étoient  en  quelque 
forte  trop  confîdérables  ,  pour  décider  fur  les  contestations  particulières  que  les 
citoyens  ,  plongés  dans  la  plus  grande  ignorance  du  Droit ,  croyoient  devoir  plutôt 
terminer  par  le  fang  ,  pour  fe  garantir  des  lenteurs  de  la  Juftice. 

De-là  ,  Féloignement  de  nos  ancêtres  pour  tout  ce  que  nous  appelions  Procès  ; 
de-là  cette  (implicite  dans  leurs  manières  de  procéder  ,  lorfqu'iis  étoient  forcés  d'y 
avoir  recours  ,  qui  faifoit  que  tous  les  points  de  la  conteftation  étoient  faciles  à  voir  , 
6c  n'avoient  pas  befoin  de  Finltruction  par  écrit. 

Mais  ces  tems  font  changés  ,  ces  Loix  auparavant  en  trop  grande  étendue  ,  font 
devenues  en  trop  petit  nombre  pour  décider  toutes  les  conteftations.  De-là  ,  ces  dif- 
férentes Loix  faites  pour  toutes  les  Provinces  ,  obfervées  chez  les  unes  ,  tombées 
en  défuétude  chez  les  autres  ,  ou  qui  n'en  ont  jamais  été  connues.  On  doit  fentir  ai- 
fément  que  le  conlit  qui  fe  trouve  dans  les  affaires  entre  des  Loix  de  diverfes  Pro- 
vinces ,  doivent  embarraffer  les  Juges  ,  6c  que  la  complication  ou  l'étendue  des  faits , 
des  titres  Ôc  des  queitions  ,  jointe  à  la  difette  des  Loix  générales  ,  exige  qu'ils  aient 
recours  à  Fappointement. 

Il  eft  certain  que  dans  bien  des  Tribunaux,  cette  voie  eft  devenue  trop  fréquente, 
parce  qu'elle  eft  devenue  une  affaire  d'intérêt  :  ce  font  fouvent  les  Parties  ,  ou 
leurs  défenfeurs  ,  qui  obligent  les  Juges  à  y  avoir  recours  ,  foit  par  la  multiplicité 
des  faits  6c  des  titres  dont  ils  chargent  mal-à-propos  leurs  caufes  ,  feit  par  les  chi- 
canes 6c  les  incidents  fans  nombre  qu'ils  élèvent  ,  dont  ils  ne  fe  fervent  que  pour 
compliquer  l'affaire  ,  jetter  les  Juges  dans  l'erreur  ,  ou  au  moins  reculer  le  juge- 
ment qu'ils  redoutent.  Il  faut  cependant  rendre  cette  juftice  au  Châtelet,  qu'il  eft 
une  des  Jurifdiclions  ,  où  ,  proportion  gardée  ,  on  expédie  le  plus  d'affaires  par  les 
Audiences  6c  les  délibérés. 

La  manière  d'inftruire  par  Fappointement  n'eft  pas  uniforme  ;  elle  eft  plus  ou 
moins  longue  ,  fuivant  la  qualité  de  l'affaire  qui  demande  un  pareil  Jugement  ;  aiofi, 


(i)Parce  qu'elle  occafior.ne  une  inftruâion  jlirs  étendue,  qui  profite  aux  Procureurs,  par  la, muItipH» 
pité  des  frais,  &  aux  Juges,  par  les  épites. 
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1  «ne  Caufe  quï  n'a  befoin  ,  pour  être  décidée ,  que  de  la  difcuffion  de  deux  ou  trois 
titres,  s'inftru't  par  une  procédure  moins  longue  ,  que  s'il  s'agiffoit  de  traiter  plusieurs 
queftions  de  Droit  épine  ufes  ,  ou  un  grand  nombre  de  ti  res. 

Les  Juges  de  première  infiance  <3c  ceux  d'appel ,  ont  également  recours  à  l'appoin- 
tement ;  mais  ,  comme  ces  appointements  ne  fe  dénomment  pas  toujours  de  même 
dans  ces  Tribunaux  ,  &  qu'il  y  a  d'ailleurs  une  différence  dans  les  manières  de  pro- 
céder ,  on  va  les  diftinguer  ici  en  appointements  de  première  inftance  ,  &  appointe- 
ments de  caufes  d'appel. 

Il  y  a  auffi  des  appointements  qui  s'ordonnent  indiftinclenent  devant  les  premiers 
&  féconds  Juges.  Ces  trois  diilindlions  d'appointements  diviferont  cette    Secuon  en- 

«trois  paragraphes. 

§.       PRE    M    I    E   R. 

Des  appointements  qui  s'ordonnent  en  première  &  féconde  inftance 

indrjïinclement* 

Ces  appointemens  font  de  deux  fortes  ;  les  appointements  à  mettre  ÔC  les  appointe- 
•-dents  en  droit  :  ce  qui  partagera  ce  Paragraphe  en  deux  Articles, 

ARTICLE    PREMIER. 

Des  Appointements  à  mettre. 

L'appointement  à  mettre  eft  un  Jugement  par  lequel  le  Juge  ,  qui  voit  qu'il  ne 
peut  être  inftruit  fuffifamment  par  la  plaidoirie  ,  ou  même  le  délibéré  (i)  ,  ordonne,- 
dans  des  affaires  qui  ne  font  pas  abfolument  chargées  de  faits  ,  pièces  ou  queftions  , 
que  les  Parties  feront  tenues  de  mettre  leurs  pièces  &  doffiers  pardevant  lui  ,  dans- 
trois  jours  ,  en  conformité  de  l'art.  13  du  tit-  n  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  qui  por- 
te ,  que  fera  .....  aux  affaires  de  peu  de  conféquence  ,  donné  un  Jimplt 
appointement  à  mettre  dans  trois  jours  6'c. 

Au  Parlement ,  on  n'ordonne  guère  d'appointement  à  mettre  ,  fi  ce  n'eft  fur  des 
matières  qui  exigent  un  appointement  en  droit  ,  mais  qui  font  provifoires  &  requiè- 
rent célérité  ;  auquel  cas  ,  on  choifit  la  voie  de  l'appointement  à  mettre  ,  comme  plus 
expéditive  :  au  Châtelet  ,  ce  n'eft  pas  feulement  ce  motif  qui  le  fait  ordonner  :  oiï 
en  ufe  lorfque  ,  comme  on  vient  de  dire  ,  dans  la  définition  de  cet  appointement  , 
le  Juge  eftime  que  le  délibéré  ne  feroit  pas  fuffifant  ,  &  que  l'appointement  en  droit 
feroit  fuperflu  ;  c'eft  une  voie  qui ,  tenant  le  milieu  entre  ces  deux  interlocutoires  , 
eft  pour  les  affaires  qui  tiennent  le  milieu  entre  celles  qui  en  font  l'objet. 

Il  femble  d'abord  que  cette  voie  n'eft  autre  chofe  que  le  délibéré  ,  où  l'on  eft 
également  tenu  de  mettre  les  pièces  &  doffiers  devant  le  Juge  ;  mais  il  y  a  cette  dif- 
férence ,  que  dans  le  délibéré ,  on  n'ajoute  rien  à  la  procédure  déjà  faite  lorfqu'il 
s'ordonne  ;  au  lieu  que  dans  l'appointement  à  mettre  ,  on  fournit  encore  une  pièce 
d'écriture  ,  par  laquelle  ,  après  avoir  pris  fes  conclurions ,  rappelle  fommairement  le 
fait  ,  on  énonce  toutes  les  pièces  que  l'on  emploie  &  produit  pour  foutenir  fa  pré- 
tention ,  &  détruire  celle  de  fon  adverfaire. 

On  verra  aufurplus  ci-après,  pag.  888,1a  forme  de  procéder  dans  cet  appointement, 

ARTICLE     IL 

Des   Appointements    en    Droit, 

On  appelle  Appointement  en  Droit,  le  jugement  par  lequel  le  Juge,  quï  voit  qu'il 
ae  peut  être  inftruit  fuffifamment ,  ou  par  la  plaidoirie,  ou  par  un  délibéré  (2),  ou  par 

(1)  On  peut,  quand,  après  avoir  ordonne  un  délibéré  ,    on  voit  qu'il   ne  fuffit  pas,  le  convertir  en 
3ppoint«m'nt.  Celi  arrive  quelquefois  au  Châtelet. 
(1)  Voyez  U  note  précédente, 
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un  appoîntemenr  à  mettre  (  i  )  ,  ordonne  que  les  Parties  produiront  en  fes  mains  , 
dans  huitaine,  leurs  titres ,  avec  une  pièce  d'écriture  contenant  leurs  moyens  ,  <3c  que 
huitaine  après  ,  elles  pourront  fournir  respectivement  une  autre  pièce  d'écriture  pour 
contredire  celle  qui  contient  les  moyens  de  l'adverfaire  &  fa  production.  Avant  un 
Edit  de  1771  ,  qui  a  changé  la  forme  de  procéder  fur  les  appointements  ,  on  pou- 
voit  même  fournir  une  troifiéme  pièce  d'écriture  ,  appellée  Salvations  ,  parce 
qu'elle  étoit  donnée  par  la  Partie  pour  /auver ,  des  raifonnements  faits  par  l'adverfaire 
dans  fes  contredits ,  les  moyens  que  cette  Partie  avoit  employés  par  fa  première  pièce 
d'écriture. 

Au  furplus  ,  on  verra  cette  forme  de  procéder  ,  ainfi  que  la  nouvelle  ci  -  après  , 
pag.  3pp. 

li  faut  obferver  que  l'appointement  à  mettre  eft.  toujours  ainfi  dénommé  ,  tant  en 
caufe  principale ,  qu'en  caufe  d'appel  ;  mais  l'appointement  en  droit  ne  s'appelle 
proprement  ainfi  ,  que  devant  les  premiers  Juges;  devant  ceux  d'appel,  on  y  joint  plu- 
fieurs  dénominations  :  comme  appointement  de  conclujïon  &  appointement  au  Con- 
feil ,  qui  ont  devant  les  Juges  d'appel  ,  le  même  but  que  l'appointement  en  droit  de- 
vant les  premiers  ,  mais  qui  différent  par  quelques  parties  de  la  procédure  ,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

§.      II. 

Des  appointements  qui  s'ordonnent  en  première  Injlance. 

Ces  appointements  ne  font  autres  que 'Ceux  que  l'on  vient  de  voir  ,  qui  peuvent 
s'ordonner  auffi  en  caufe  d'appel. 

§.      III. 

Des  appointements  qui  s'ordonnent  en  caufe  d'appel. 

Ces  appointements ,  font  les  appointements  au  Confeil ,  <Sc  les  appointements  d<3 
conclufion  ,  que  l'on  va  voir  fous  les  deux  articles  fuivants. 

ARTICLE     PREMIER 

De  V Appointement  au  Confeil. 

Cet  appointement  s'ordonnoit  ci-devant  parles  Juges  d'appel ,  Iorfque  ,  fur  la  plaî- 
doierie  de  l'affaire  ,  ou  un  délibéré  ,  ils  ne  fe  trouvoient  pas  en  état  de  décider  & 
voyoient  que  l'inftruction  par  un  appointement  à  mettre,  ne  feroit  pas  fuffifante  pour 
les  éclaircir  :  on  ordonnoit  alors  ,  avant  l'Edit  de  1771  dont  on  a  déjà  parlé  ,  que 
l'Appellant  feroit  tenu  de  fournir  fes  caufes  &  moyens  d'appel  dans  huitaine  ,  l'In- 
timé ,  fes  réponfes  dans  une  autre  huitaine  ;  que  huitaine  après  ,  l'Appellant  feroit 
tenu  de  contredire  les  réponfes  de  l'Intimé,  èc  l'Intimé,  la  production  de  l'Appellant  ; 
enfin  ,  dans  une  quatrième  huitaine  ,  que  chacune  des  Parties  fourniroit  de  faivations 
contre  les  contredits' de  fon  adverfaire. 

Aujourd'hui  que  la  procédure  fur  toutes  fortes  d'appointements  en  droit  ,  eft  uni- 
forme en  conféquence  de  l'Edit  de  1771  ,  on  doit  fuivre  fur  cet  appointement  au  Con- 
feil ,  la  même  procédure  que  fur  l'appointement  en  droit  de  première  initance.  C'eït 
ce  que  l'on  fera  voir  ci-après  ,  titre  de  la  Chambre  du  Confeil. 

On  voit  donc  que  cette  manière  de  procéder  a  le  même  but  &  la  même  forme  que 
celle  de  l'appointement  en  droit  ,  &.  que  c'eft  un  véritable  appointement  en  droit 
qui  ne  différoit  autrefois  de  celui  qui  s'ordonnoit  en  première  initance  ,  qu'en  ce 
qu'au  lieu  d'appeller  dans  l'appointement  au  Confeil  ,  la  première  pièce  d'écriture 
de  chaque  partie  ,  Averti  (fement  ,  comme  dans  l'appointement  en  droit  en  première 
inilance  ,  on  appelloit  celle  de  l'appellant  ,  Caufes  &  moyens  d'appel  ,  Se  celle  de 

(1)  On  peue  ,  iorlcjue  le  Juge  a  eiaminé  l'inflruâion  fur  tin  appointement  a  mettre  ,&  voit  qu  c.le  me 
fuffit  pas  ,  le   convertir  en  un  appointement  en  «boit. 

F  ij 
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l'intimé  ,  Réponfes  à  caufis  &  moyens  d'appel  :  an  moyen  de  l'uniformité  établie  par 
l'Edit  de  1771  ,  il  n'y  a  plus  de  différence. 

Au  furplus  ,  on  ne  voit  pas  quelle  eft  la  raifon  pour  laquelle  on  a  dénommé  parti- 
culièrement l'appointement  en  droit  en  caufe  d'appel  verbal ,  Appointement  au 
Confiil  :  cette  dénomination  convenoit  également  à  tous  les  appointements  ,  puif- 
qu'ils  font  tous  jugés  en  la  Chambre  du  Confiai  du  Tribunal  où  l'affaire  eft  portée. 
On  auroir  pu  prendre  une  dénomination  plus  propre  ,,  pour  diftinguer  cet  appointe-- 
.J»ent  «n  droit ,  de  celui  de  première  inftance. 

ARTICLE      I  I. 

Des    Appointements   de  Conclufion. 

L'appointement  de  conclufion  eft  un  appointement  en' droit  qui  s'ordonne  en  caufé 
d'appel  ,  fur  une  affaire  jugée  en  première  inftance  ,  par  forclufion  ou  après  pro- 
ductions refpectives  ,  fur  un  appointement  en  droit  ,  ou  fur  productions  refpeclives 
faites  fur  un  appointement  à  mettre.  Telle  eft  l'idée  que  nous  en  donne  l'art.  14  dutit. 
ïi  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  qui  a  fait  faire  cette  diftintftion  entre  les  appointements  en  droit  ,  &  les 
appointements  à  mettre    jugés    par  forclufion  ,  eft  que  l'on  a  fuppofé  que  ce  qui  fai— 
foit  l'objet  de  la  conteftation  ,  éroit  ordinairement  plus  compliqué  dans  un  appoin- 
tement en  droit ,  que  dans  un  appointement  à  mettre  ;  que   par  conféquent ,  dans   le 
cas  où  les  premiers  Juges  auroient  ordonné  un  appointement  en  droit ,  il  falloit  éta- 
blir que  l'affaire  ne  pourroit  être  jugée  fur  l'appel,  qu'après  avoir  pris  la  même  voie, 
étant  à  préfumer  qu'elle  ne  pouvoit  l'être  que  par  ce  moyen  ,  puifqu'aucune  des  Par- 
ties n'avoit  interjette  appel  du  Jugement  des  premiers  Juges   qui  avoient  preferit 
cette  voie.  A  l'égard  du  cas  où  l'affaire  auroit  été  décidée    par  eux   fur  appointe- 
ment à  mettre  ,  après  productions  refpectives  ,  on  a  penfé  qu'il  falloit  auffi  établir 
qu'elle  le  feroit  fur  appointement    par  le  Juge   d'appel  ,   puifque  les    Parties  ,.  en 
produifant  refpeclivement  ,  avoient  reconnu  tacitement  l'utilité   Se  la  néceflité  de- 
cette  voie  ;  que  ce  feroit  par  conféquent  leur  faire  perdre  du  tems  ,  que  de  les  obli- 
ger à  aller  à  l'Audience.  Enfin  ,  à  l'égard  du  cas  où  l'appointement  à  mettre   feroic 
jugé  par  forclufion  ,  comme  ces   appointements   à  mettre  ne  s'ordonnent  qu'en  ma- 
tières preffantes  ou  de  légère  difeuffion  ,  on  a  cru  devoir  permettre  l'inftruclion  fur 
l'appel ,  par  défenfes  Se  plaidoirie  ,  comme  étant ,  ces  moyens ,  fuffifants  pour  éclair- 
cir  le  Juge. 

Je  voudrois  néanmoins  ,  à  caufè  de  la  légèreté  de  nombre  de  Juges  de  Province  à 
ordonner  des  appointements  en  droit  fans  néceflité ,  Se  de  l'attachement  que  les  Pro- 
cureurs prennent  à  cacher  â  leurs  Parties  l'intérêt'  qu'elles  auroient  à  appeller  pour 
faire  juger  à  l'Audience;  (parce  que  ces  Procureurs  trouvent  plus  leur  compte  dans 
une  affaire  appointée  ,  que  dans  une  ordinaire  ,  )  je  voudrois  ,  dis-je  ,  que  toutes  les 
affaires  d'appel  fùffent  portées  à  l'Audience;  fauf  ,  lorfque  les  Juges  trouveroient 
l'appointement  nécefiaire  ,  à  l'ordonner  :  Se  ceux  qui  connoiffent  le  Palais  ,  favenr. 
très-bien  que  d'une  infinité  d'affaires  appointées  par  les  premiers  Juges  ,  il  y  en  a 
beaucoup  qui  font  fufceptibles  d'être  jugées  définitivement  fur  plaidoirie  ,  ou  tout  au 
plus  fur  un  délibéré. 

Au  furplus  ,  il  eft  facile  de  voir  que  c'éft  mal-à-propos  que  l'on  ne  diftingue  pas 
dans  l'inftrucïion  fur  appointement  de  conclufion  ,  entre  l'appel  fur  un  appointement 
en  droit ,  8c  l'appel  fur  un  appointement  à  mettre  :  on  devroit  ,  ce  femble  ,  lorfque 
l'affaire  a  été  jugée  fur  un  appointement  à  mettre  en  première  inftance,  faire  l'inf- 
truéîion  de  l'appointement  de  conclufion  plus  fimple  que  fi  l'affaire  avoit  été  décidée- 
fur  un  appointement  en  droit ,  Se  juger  par  conféquent  fur  un  fimple  inventaire  dea 
production  ;  cette  voie  ayant  été  îù/fifante  aux  premiers  Juges ,  doit  l'être  à  fortiori  # 
four  ceux  d'appel 
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Ves  preuves  que  les  Part  es  emploient  par  le  premier  genre  d'infiruclicn 
que  l'on  vient  de  voir. 

Tous  les  genres  de  preuves  que  l'on  défaillera  dans  les  deux  titres  fuivants  ,  peu- 
vent fe  trouver  dans  le  genre  d'inftruction  que  l'on  vient  de  voir  ;  mais  les  preuves 
que  Ton  y  adminiitre  ordinairement  font  les  écrits  ,  titres  &  pièces. 

Dans  les  affaires  fommaires  ,  comme  on  ne  doit  faire  aucune  instruction  par  écri- 
tures ,  on  emploie  ces  pièces  ,  en  les  communiquant  à  l'adverfaire  ,  les  lifant  à  l'Au- 
dience ,  &  les  remettant  aux  Juges  ,   s'ils  ordonnent  un  délibéré  quelconque. 

Dans  les  affaires  non  fommaires ,  on  les  lignifie  en  outre  à  la  Partie  adverfe  ,  fî 
cela  eft  néceffaire  ;  6c  dans  les  défenfes  par  écrit  ,  on  en  tire  les  inductions  que  Ton 
croit  favorables  à  fa  caufe. 

Dans  les  affaires  appointées  ,  après  en  avoir  tiré  tout  le  parti  poffible  ,  dans  l'ex- 
pofédufait  &  les  moyens  ,  on  les  produit  entre  les  mains  du  Juge  ,  pour  prouver 
qu'elles  fondent  les  raifons  qu'on  a  alléguées. 

Lorfqu'une  Partie  a  befoin  ,  avant  de  commencer  une  affaire  ,  ou  dans  le  cours 
de  cette  affaire  ,  d'une  pièce  qui  eft  en  la  poffefîîon  d'un  Officier  public  ,  qui  ne 
veut  ,  ou  ne  peut  ,  (  par  les  raifons  que  l'on  expliquera  ci  -  après  ,  tit.  de  l'Hâ  el 
de  M.  le  Lieutenant  Civil  )  la  communiquer  ,  on  la  fait  compulfer  en  la  forme  indi- 
quée ci-après  ,  pag,  tit.  des  actes  qui  fe  font  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ; 
enfuite  ,  lorfqu'on  a  cette  pièce  ,  on  l'emploie  dans  l'affaire  ,  foit  en  en  tirant  des 
moyens  dans  des  défenfes  par  écrit  ou  dans  la  plaidoirie  ,  foit  en  la  produisant ,  fi 
l'affaire  eft  appointée. 
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TITRE     I  L 
Vu  fécond  genre  dyinjlruëtion. 

1  é  E  fécond  genre  d'inftruction  confifte  à  tirer  la  vérité  par  le  moyen  de  perfonnes 
autres  que  les  Parties  5c  le  Juge.  Il  eft  compofé  , 

i?.  Des  Enquêtes  ou  preuves  tellimoniales. 

2°.  Des  actes  de  notoriété  fubftîtués  aux  Enquêtes  par  turbes  ,  Se  des  parères. 

3°.  Des  vifites  6c  rapports  d'Experts. 

49.  Des  mifes  en  caufe. 

Comme  on  donne  ci-après  le  détail  fur  les  Enquêtes  ,  (  pag.  560  Se  fuivantes  ,  ) 
les  actes  de  notoriété  (  pag.  359-  )  on  n'en  parlera  pas  ici  davantage  ;  mais  feule- 
mentdes  parères ,  vilites  6c  rapports  d'Experts  ,  5c  mifes  en  caufe  ,  fous  les  trois  Cha- 
•  pitres  fuivants. 

CHAPITRE      PREMIER. 
Des  Parères. 

J&u  E  parère  eft  un  mémoire  adreffé  à  des  Négociants  6c  Banquiers  ,  touchant  un 
ufage  ou  un  fait  de  commerce,pour  leur  demander  leur  avis  ou  réponfe  fur  l'ufage  :  lî 
c'eft  un  fait  ,  les  Banquiers  ou  Négociants  font  fonction  d'Experts  ,  en  donnant 
leur  opinion  fur  l'affaire  :  fi  l'affaire  roule  fur  un  ufage ,  ils  font  fonction  de  témoins; 
&  cette  voie  revient  affez  à  l'acte  de  notoriété  dont  on  parle  ci-après  ,  pag.  359, 
par  lequel  les  Juges  atteftent  un  ufage  de  leur  Jurifdiction. 
Il  n'y  a  guère  que  dans  les  Jurifdictions  de  Commerce  6c  dans  les  Cours  qui  leur  font 
fupérieures ,  que  l'on  a  recours  à  cette  voie  ;  parce  que  rarement  des  affaires  de  com- 
merce fe  présentent  dans  d'autres  Tribunaux, 
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CHAPITRE     II. 

Des  Vifites  £r  Rapports  d'Experts. 


Es  vifites  &  rapports  d'Experts  s'ordonnent  par  les  Juges ,  d'office  ,  ou  fur  la  ré- 
quifition  des  Parties  ,  pour  parvenir  à  la  vérité  d'un  fait  fur  lequel  les  Parties  ne 
s'accordent  pas ,  &  qui ,  étant  relatif  à  quelque  art ,  ne  peut  être  parfaitement  éclair- 
ci  pour  le  Juge  ,  que  par  des  gens  de  l'art  :  tel  eft  le  cas  dont  on  parle  ci  -  après  , 
aufujet  de  la  licitation  ;  où  ,  en  cas  de  conteftation  fur  la  queftion  de  favoir  fi  un 
immeuble  peut  fe  partager  ,  on  ordonne  la  vifite  par  des  Experts  qui  en  feront  leur 
rapport ,  pour  ,  par  le  Juge  ,  fe  déterminer  en  conféquence  :  de  manière  que  ces 
Experts  font  ,  en  quelque  forte ,  les  Juges  de  l'affaire. 

L'art.  8  du  tit.  21  de  l'Ordonnance  porte  ,  que  les  jugements  qui  ordonneront 
que  les  lieux  &  ouvrages  feront  vus  ,  vifites,  toi/es  ,  ou  eflimés  par  Experts  ,  fe- 
ront mention  exprejfe  des  faits  fur  lifquels  les  rapports  doivent  être  faits.  Voyez 
ce  que  je  dis  fur  cette  difpohtion  ci-après  ,  pag.  49,  en  la  note. 

Cet  article  veut  auffi  que  les  Jugements  fafTent  mention  du  Juge  qui  fera  commis 
dour  procéder  à  la  nomination  des  Experts,  recevoir  leurs  ferments  8c  rapports.  Sur 
ces  mots  ,  du  Juge  qui  fera  &c  ,  on  remarquera  que  cela  ne  s'obferve  pas  au  Cnâ- 
telet  ,  non-feulement  parce  que  fouvent  le  Jugement  qui  ordonne  la  vifite  ,  nomme 
les  Experts  ,  mais  parce  que  dans  le  cas  où  il  ne  les  nomme  pas  ,  la  Partie  plus  dili- 
gente qui  nomme  le  fien  ,  fait  fommer  l'autre  d'en  faire  autant  ;  enfuite  on  fait  rece- 
voir cette  nomination  à  l'Audience  où  le  rapport  a  été  ordonné  ,  ce  qui  ,  à  Paris , 
coûte  moins  que  la  nomination  devant  un  des  Juges  ;  parce  que  fa  vacation  ,  celles 
des  Procureurs  des  Parties  &  le  coût  du  Procès-verbal ,  monteroient  toujours  aune 
douzaine  de  francs  au  moins. 

Le  ferment  des  Experts  ne  fe  reçoit  pas  non  plus  au  Châtelet  par  un  Juge  commis, 
comme  l'exige  l'article  ci-defTus  cité  ;  mais  ,  fur  une  fommation  faite  par  la  Partie 
plus  diligente  ,  à  l'Expert  nommé  ,  il  comparoît  à  l'Audience  qui  a  ordonné  le  rap- 
port ,  &  y  fait  le  ferment  ;  l'autre  Partie  eft  appellée  par  un  fimpleadte  de  Procureur  à 
Procureur.  Cet  atfte  de  preftation  de  ferment  fe  délivre  en  papier  ,  &  ne  coûte  pas  , 
avec  les  frais  d'audience  ,  le  quart  de  ce  que  coûteroit  cette  preftation  par  un  Procès- 
verbal  de  Juge. 

Au  furplus,  il  faut  obferver  que  ,  comme  il  y  a  des  Experts  en  titre  à  Paris  ,  dans 
plufieurs  arts  ,  ces  Experts  ayant  ,  à  leur  réception  ,  prêté  le  ferment  de  bien  s'ac- 
quitter de  leurs  fonctions  ,  ils  n'en  font  plus  lorfque  les  Parties  les  nomment  ,  parce 
que  ce  ferment  s'étend  à  tous  les  cas  où  ils  exerceront  leurs  fondlions. 

Enfin  ,  l'art,  ci-deflus  cité  -veut  que  le  Juge  commis  pour  procéder  à  la  nomina- 
tion des  Experts  &'  recevoir  leur  ferment  ,  le  foït  auflî  pour  recevoir  leur  rapport  : 
cette  difpofition  n'a  pas  d'exécution  à  Paris  ;  les  Experts  dreiTent  leur  rapport  ;  fi  ce 
font  des  Experts  des  bâtiments  ,  il  refte  au  Greffe  de  la  Chambre  des  bâtiments  ;  & 
fï  ce  font  d'autres  ,  la  minute  du  rapport  eft  dépofée  au  Greffe  ,  &  le  Greffier  en  dé- 
livre expédition  :  la  raifon  de  cet  ufage  ,  eft  que  ces  derniers  Experts  n'ont  pas  de 
dépôt  comme  les  premiers  ,  &  qu'il  faut,  autant  que  faire  fepeut  ,  affurer  l'exiftence 
du  rapport  (qui  pourroit  s'égarer  ou  fe  perdre,  s'il  reftoit  entre  les  mains  d'un  fim- 
ple  particulier  ,  comme  un  Expert  )  ;  ce  qui  fe  fait  ,  par  le  dépôt  au  Greffe  de  la 
Jurifdiclion  ;  c'eft-là  la  raifon  qui  a  fait  établir  la  même  chofe  par  l'art.  2f  du  rit.  22, 
pour  des  Procès  verbaux  rédigés  par  des  gens  qui  auroient  été  pris  pour  Greffiers  en 
des  commi [fions  particulières  qui  n'auroient  pas  de  dépôt. 

L'art.  9  du  tit.  21  de  l'Ordonnance  ,  porte  que  ,  fi  au  jour  de  i'a([ignati"n  ,  Vunt 
djs  Parties  ne  compare,  ou  quelle  foft  rjfufante  de  nommer  ou  convenir  d'Experts } 
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h  Commijfairz  en  nommera  d'office  pour  la  Partie  abfente  ,  ou   réfufante ,  poi{r 


d'autres  à  la  place  de  ceux  qui  cuiront  été  réeuféi. 

Cet  art.  s'obferve  ,  non  pas  par  un  Juge  commis  pour  recevoir  le  ferment  &  la 
nomination  des  Experts  (  puifque ,  comme  on  l'a  dit,  cela  fe  fait  à  l'Audience),  mais 
par  les  Juges  de  i' Audience  qui  ont  ordonné  le  rapport  ,  Se  devant  lefquels  on 
fomme  l'autre  Partie  de  comparoir  pour  nommer  fon  Expert. 

La  difpofition  de  l'art,  10  du  même  titre,  portant  que  le  Commi (faire  ordonnera  par 
fe  Procès-verbal  de  nomination  des  Experts,  le  jour  6 :  l'heure  pour  comparoir  de- 
vant lui  &  faire  ferment  ,  n'eft  pas  obfervée  ,  par  une  fuite  de  ce  que  l'on  vient  de 
dire  que  l'on  ne  commet  pas  de  Juge  pour  recevoir  la  nomination  ôc  le  ferment  des 
Experts  ;  cette  difpofition, d'indiquer  le  jour  &  l'heure  ,  avoit  été  établie  ,  afin  que  le 
Juge  donnant  le  moment  de  fil  commodité  ,  les  Parties  ,  ni  leirs  Experts  ,  ne  fûflvnt 
pas  expofés  à  faire  quelquefois  des  démarches  inutiles  ,  en  fe  rendant  chez  lui ,  8c  ne 
l'y  trouvant  pas. 

Comme  ces  nomination  &  preftation  de  ferment  fe  font  au  Châteletaux  Audiences, 
il  eft  inutile  que  la  Sentence  qui  ordonne  le  rapport  ,  indique  le  jour  8c  l'heure 
où  les  Experts  feront  affignés  ;  parce  que  ces  Audiences  fe  tiennent  à  des  heures 
fixes  ,  Se  que  l'on  eft  aiTuré  d'y  trouver  les  Juges. 

A  l'égard  de  la  difpofition  finale  de  cet  art.  io  ,  qui  veut  que  dans  le  même  teins 
que  le  ferment  fera  prêté  ,  /ira  mis  entre  les  mains  des  Experts  ,  V Arrêt  ou  Juge- 
ment qui  aura  ordonné  la  vijlte  ,  cela  ne  s'obferve  que  lorfque  les  Experts  s'c'tant 
rendus  à  l'endroit  où  ils  doivent  faire  leur  opération  ,  ils  fe  mettent  en  devoir  d'y 
procéder  :  c'eft  la  Partie  qui  a  levé  ce  Jugement ,  qui  leur  en  juïtifie. 

Les  Experts  ,  en  préfence  ou  en  l'abfence  des  Parties  ,  font  la  vifite  ,  qu'ils  dor* 
vent  décrire  le  plus  fommairement  poffible  ;  enfuite  ils  donnent  leur  avis  ,  mais  hors 
la  préfence  des  Parties.  Lorfque  les  Experts  font  affiliés  d'un  Greffier  de  l'écritoire  , 
c'eft  lui  qui  rédige  le  tout ,  autrement  l'un  des  Experts  le  fait  :  les  Parties  fignent ,  fi 
elles  comparent. 

Les  Experts  doivent  recevoir  les  dires  ,  obfervations  &  réquisitions  des  Parties  ,  en 
tant  qu'ils  ont  rapport  à  leur  miffion  ;  mais  ils  ne  doivent  fatisfaire  à  ce  qu'on  leur 
demande  Se  qui  ne  leur  eil  point  preferit  par  leur  Jugement  de  nomination  ,  que 
lorfque  toutes  les  Parties  s'accordent  :  autrement  ,  après  avoir  fait  mention  de  l'op- 
pofition  de  la  Partie  ,  à  ce  qu'ils  fatisfaffent  au  requifitoire  de  l'autre ,  ils  les  ren- 
voyent  devant  les  Juges  ,  pour  être  ftatué  fur  cette  difficulté.  Tel  feroit  le  cas  où 
une  Partie  prétendroit  que  la  vifite  d'une  portion  des  lieux  feroit  inutile  au  point 
de  la  conteftatjon  ,  8c  que  la  vifite  qui  a  été  ordonnée  du  furplus  ,  feroit  fuffifanre. 

L'Ordonnance  ne  dit  pas  où  les  Experts  doivent  rédiger  ou  faire  rédiger  leur 
rapport  8c  leur  avis  :  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  185  ,  veut  qu'il  le  foit  fur  les 
lieux  mêmes ,  8c  par  avant  qu'en  partir  ;  8c  ce  ,  afin  que  les  Experts  ne  puiffent  être 
corrompus  ;  ce  qu'il  feroit  plus  facile  de  faire  ,  s'il  y  avoit  un  intervalle  entre  l'o- 
pération 8c  fa  rédaction. 

Voyez  au  farplus  les  articles  11  ,    13  ,    14  ,  15  ,    16,  17  ,    ig,  20,  21  8c  25 
du  tit.  21  de  l'Ordonnance  de  i66y,  commentée  psr  MM.  Jou.c?E    8c  'ECRNIER 
La  vérification  d'écriture  eft  une  émanation  du  genre  d'inftrucflion  dont  on  parle 
ici  ;  on  l'a  détaillé  ci-après  ?  titre  11. 


xjT|5j  IDÉE      GÉNÉRALE 


CHAPITRE      III. 

Des  Mifes  en  Caufe. 
t 

L  y  a  deux  fortes  de  mifes  en  caufe  ,  i°.  Celle  qui  fe  fait  d'une  Partie  qui  a  in- 
térêt dans  là  conteftation  ;  comme  dans  la  garantie  ,  où  le  Défendeur  originaire 
met  ion  garant  en  caufe  ,  ainfi  qu'on  le  voit  ci-après  ,  pag.  327.  20.  Celle  qui  fe 
fait  en  faifant  paroître  dans  la  caufe  une  Partie  qui  n'y  a  aucun  intérêt  ,  mais  qui 
a  quelque  connoifTance  de  l'affaire ,  &  dont  la  déclaration  peut  éclaircir  les  Juges  <3c 
influer  fur  le  Jugement  :  c'eft  de  celle-ci  dont  on  va  parler. 

Cette  mife  en  caufe  produit  le  même  effet  que  la  dépofition  des  témoins  par  En- 
quêtes :  aufïï*  pourroit-on  ,  au  lieu  d'ordonner  que  la  Partie  fera  fa  déclaration  en 
caufe  ,  ordonner  qu'elle  la  fera  devant  un  Officier  capable  de  la  recevoir  ,  comme 
un  Juge  ,  un  Commiflaire  ou  un  Notaire  ,  pour  ,  par  la  Partie  plus  diligente  ,  la 
lever  ôt  l'employer  dans  la  caufe. 

Au  furplus  ,  comme  par  cette  mife  en  caufe  ,  la  décifion  eft  en  quelque  forte  re- 
mife  à  la  déclaration  du  mis  en  caufe  ,  le  Juge  ne  doit  l'ordonner  ,  que  lorfque  les 
deux  Parties  s'accordent  à  la  recevoir  ;  parce  qu'alors  elles  l'admettent  pour  témoin 
refpetlif  ck  unique  ;  autrement  ,  ce  feroit  pécher  contre  la  régie  ,  tejtis  unus  ,  tef- 
tis  nullus  :  il  y  a  cependant  des  circonftances  où  l'on  ordonne  toujours  la  mife  en 
caufe  ,  fauf  à  avoir  tel  égard  que  de  raifon  ,  aux  déclarations  du  mis  en  caufe. 

Exemple  d'un  cas  de  mis  en  caufe  :  Paul  afïîgne  Pierre  en  condamnation  d'une 
fomme  qu'il  dit  lui  avoir  prêtée  fans  billet  ;  celui-ci  déclare  qu'il  n'a  pas  reçu  cette 
fomme  à  titre  de  prêt  pour  lui  ,  mais  pour  Jean  de  qui  il  étoit  chargé  de  commiffion  , 
Se  qu'il  l'a  fait  ainfi  connohre  à  Paul  ;  Paul  foutient  que  Jean  n'a  jamais  entendu  lui 
emprunter  ,  mais  feulement  Pierre  ;  ils  conviennent  de  s'en  rapporter  à  la  déclara- 
tion de  Jean  ;  le  Juge  ordonne  en  conféquence  qu'il  fera  mis  en  caufe. 
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TITRE     III. 
Du  troifiéme  &  dernier  Genre  d'infruBiàn. 

V_>  E  dernier  genre  d'inftruclion  eft  compofé  des  voies  que  le  Juge  emploie  &  exé- 
cute lui-même  pour  parvenir  à  la  vérité. 

Ces  voies  font  au  nombre  de  quatre  :  favoir  i°.  Les  interrogatoires.  z°.  Les 
comparutions  des  Parties  en  perfonnes  ,  devant  le  Juge.  3?.  Les  defeentes  de  Juges. 
40.  Le  ferment. 

Comme  on  parle  ci-après  ,  pag,  179 -,  de  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles; 
titre  11  ,  de  l'interrogatoire  que  l'on  fait  fubir  à  une  perfonne  dont  on  demande 
l'interdiction  pour  prodigalité  ,  démence  ,  ou  fureur  ;  &  pag.  301  ,  du  ferment  ,  on 
n'en  parlera  pas  davantage  ici  :  on  va  feulement  traiter  fies  comparutions  des  Parties 
en  perfonnes  ,  &  des  defeentes  de  Juges ,  fous  les  deux  Chapitres  fuivants. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Des  Comparutions  des  Parties  en  perfonnes. 

Xv  Orfque  des  Juges  voient  que  dans  des  affaires    qui  confiftent   en  faits  ,  ils  n» 
peuvent  parvenir  à  la.  vérité  par  la  plaidoirie  ,  ni  même  par  les  autres  voies  qu'ils 

ju^eroieet 


DE    L'ORDRE    JUDICIAIRE.  xlîx 

Jagefoîerit  à  propos  d'employer  ,  ils  peuvent  ordonner  que  les  Parties  cômparoîtroi^r. 
en  perfonne  devant  eux  en  l'Audience  ,  pour  y  être  entendues  en  préfence  l'une 
de  l'autre  ,  ou  féparément ,  s'ils  le  jugent  plus  convenable  ,  pour  favoir  la  vérité. 

En  conféquence  de  ce  Jugement,  que  la  Partie  la  plus  diligente  fait  fignifier  à  l'au- 
tre ,  elles  comparent  toutes  deux  ;  le  Juge  les  interroge  féparément  ou  alternative- 
ment ,  fur  chaque  fait  ,  fuivant  qu'il  l'eftime  convenable  ;  enfuite  il  rend  fa  Sen- 
tence diffinitive  ;  <3c  fi  elle  eft  fondée  fur  quelque  éclaire  ifTement  acquis  par  l'inter- 
rogatoiie  ,  il  le  relate  dans  la  Sentence  ,  en  difant  :  attendu  telle  déclaration  .... 
dij'ons  :  cette  précaution  eft  néceffaire  ,  afin  que  dans  le  cas  où  la  Partie  condam- 
née appelleroit  ,  l'autre  puifle  lui  oppofer  cette  déclaration  ;  ce  qu'elle  ne  pour- 
roit  faire  ,  fi  le  Juge  ne  l'inféroit  pas  dans  fon  Jugement ,  parce  qu'il  n'en  relteroit 
aucune  preuve. 

Cette  manière  d'interroger  revient  aflez  à  l'interrogatoire  fur  faits  6c  articles  dont 
on  parle  ci-après  ,  pag.  379.  Eile  en  diffère  cependant  en  plufieurs  chofes  ,  i°.  Cet 
interrogatoire  fur  faits  £c  articles  ne  s'ordonne  pas  d'office  ,  parce  que  les  frais 
qu'il  occafionne  étant  toujours  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  fait  fubir  ,  quand  même  il 
obtiendront  gain  de  caufe  ,  il  ne  feroit  pas  ufte  de  l'obliger  à  l'employer,  lorfqu'il 
ne  le  veut  pas  &  qu'il  s'en  tient  aux  preuves  qui  exiftent.  z°.  Dans  l'interrogatoire 
fur  faits  <3c  articles  ,  on  figniiîe  une  partie  des  faits  à  celui  qu'on  veut  fa  re  interro- 
ger ;  au  contraire  ,  dans  celui  que  le  Juge  fait  fubir  fur  la  comparution  à  l'Au- 
dience ,  on  n'en  figniiîe  aucun-  ;  de  manière  que  la  Partie  eft  interrogée  entièrement 
d'office  :  la  raifon  de  cette  différence  eft  que  dans  le  premier  interrogatoire  ,  les 
interrogations  d'office  étant  faites  fur  un  mémoire  contenant  le  détail  des  faits  ,  &  re- 
mis à  l'Officier  qui  doit  interroger  ,  par  la  Partie  qui  fait  fub.'r  l'interrogatoire  ,  il  y 
auroit  fouvent  danger  que  la  Partie  requérante  ne  fit  tomber  l'autre  dans  quelque 
contradiction  ,  fi  elle  n'étoit  pas  obligée  de  lui  faire  fignifier  une  partie  des  faits.  Au 
contraire  ,  dans  l'interrogatoire  fur  comparution  des  Parties  à  l'Audience,  aucune  des 
Parties  ne  fournit  les  faits  ;  le  Juge  les  choifit  parmi  ceux  que  les  Parties  ont  allé- 
gués ,  ôc  il  n'y  a  pas  à  craindre  de  pièges  de  fa  part.  $°.  L'interrogatoire  fur  faits 
&c  articles  eft  précédé  d'un  ferment  ;  celui  qui  eft  fait  fur  comparution  ne  l'eft  pas  ; 
mais  ,  [  ce  qui  revient  au  même ,  ]  le  Juge  peut  ,  s'il  donne  gain  de  caufe  à  l'inter- 
rogé ,  ne  le  faire  qu'à  la  charge  d'affirmer  tels  &  tels  faits  fur  lefquels  il  l'a  quef- 
tionné.  40.  Enfin,  l'interrogatoire  fur  faits  Se  articles  coûte  ,  &  celui-ci  ne  coûte 
rien;  puifque  quelques  lignes  de  plus  dans  le  difpofitif,  pour  énoncer  les  réponfes 
qui  fervent  de  motifs  au  Jugement ,  fuffifent  pour  conferver  la  preuve  du  contenu  en 
cet  interrogatoire. 

Ce  moyen  ne  s'employe  guère  à  Paris  ,  qu'à  la  Chambre  Civile  &  aux  Aud:teurs  : 
dans  les  Provinces  cela  fe  fait  plus  communément  :  un  Juge  qui  faura  ufer  de  cette 
voie  avec  cette  adreffe  dirigée  par  l'amour  de  la  vérité,  parviendra  fouvent  à  découvrir 
le  menfonge  &.  les  artifices  du  fourbe.  Il  eft  vrai  qu'elle  prend  beaucoup  de  tems  ,  & 
qu'elle  ne  peut  être  pratiquée  fouvent  dans  les  Tribunaux  chargés  d'afFaircs,  fans  re- 
tarder l'expédition  des  autres  caufes  ;  mais  il  feroit  polfible  d'ufer  de  ce  moyen  ,  fans 
qu'il  y  eût  cet  inconvénient,  en  établiflant  des  Audiences  particulières  :  cela  évireroit 
aux  Parties  le  coût  de  l'interrogatoire  fur  faits  Ôc  articles  ,  qui  eft  fouvent  confidéra- 
ble  ,  <3c  diminueroit  les  affaires  de  mauvaife  foi ,  les  Plaideurs  iourtes  ayant  plus  à 
craindre  l'oeil  clair-voyant  de  la  Juftice. 


C  H  A   P    I    T   R    E    I  I. 

Vss  Defcentes  de  Juges, 

J_    A  defeente  eft  une  voie  par  laquelle  le  Juge  ,  en  examinant  les  lieux  5c  obrets 
contentieux  ,  leur  difpolition  &  ce  qui  peut  donner  lieu  à  la  conteilation  ,  fç  met  crj 
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état  de  concevoir  une  idée  jufte  de  l'affaire  pour  afleoir  fon  Jugement  ;  ce  que  quel-  • 
quefois  il  ne  pourroit  faire  fans  ce  fecours. 

L'article  premier  du  tit.  21  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  porte  que  les  Juges  .  .  .  * 
m  pourront  faire  defcente  fur  les  lieux ,  dans  les  matières  ou  il  riéchet  qu'un  jim- 
ple  rapport  d'Experts  ,  s'ils  n'en  font  requis  par  écrit ,  par  l'une  ou  l'autre  des 
Parties  :  la  raifon  eft  qu'il  eft  des  cas  où  un  rapport  d'Expert  fuffit  aux  Juges  fans 
voir  les  objets  contentieux  ;  comme  quand  il  s'agit  de  décider  fi  une  maifon  ou  des 
terres  font  partageables  ôcc.  ôcc  ;  auxquels  cas  ,  la  préfence  du  Juge  eft  inutile  , 
puisqu'il  ne  s'agit  que  de  décider  fur  un  point  fur  lequel  les  connoiifances  des  Ex- 
perts font  tout  ,  ÔC  qu'il  ne  fe  mettroit  pas  plus  au  fait  des  raifons  qui  les  détermi- 
nent ,  par  la  vifite  des  lieux  ,  que  par  l'examen  du  rapport  :  mais  fi  l'une  des-  Par- 
ties craint  que  les  Experts  ne  fe  laiflent  corrompre  ,  elle  peut  demander  la  defcen- 
te d'un  Juge  pour  les  contenir  ,  8c  leur  en  impofer  par  fa  préfence.  Dans  le  cas  où 
elle  s'attendroit  à  quelque  difficulté  de  la  part  de  l'autre  ,  elle  peut  la  demander  auffi  ; 
&t  lî  c'eft  un  Tribunal  où  il  y  ait  pk  fleurs  Juges  ,  demander  au  Siège  qu'il  foit  don- 
né commiflïon  à  celui  qui  fera  commis  ,  pour  ilatuer  provifoirement  fur  ces  difficul- 
tés ,  afin  d'accélérer  ;  6c  pour  le  .urplus  ,  renvoyer  au  Siège.  . 

Lorfque  les  Juges  eftiment  devoir  ordonner  une  defcente  d'office  ,  ils  ne  font  pas 
obligés  d'ordonner  un  rapport  d'Experts  ;  car  il  y  a  des  chofes  qu'on  peut  voir  ,  ÔC 
fur  lefquelles  on  peut  décider  fans  leur  fecours  :  h  cependant  les  Parties  le  deman- 
doi.nt  ,  on  ne  pourroit  pas  le  leur  refufer  ;  mais  s'il  n'y  en  avoit  qu'une  ,  ÔC  que. 
l'autre  s'y  opposât  ;  que  par  l'événement,  la  defcente  fût  eftimée  fuffifante  ,  les  frais 
de  rapport  d'Experts  feroient  à  la  charge  de  la  Partie  requérante  ,  quand  même  elle 
obtiendroit  gain  de  caufe  ;  car ,  quoique  l'autre  fût  mal  fondée  ,  il  n'eft  pas  jufte  de 
lui  faire  fupporter  des  frais  qu'elle  n'a  pas  occafionnés  ,  puifqu'elle  s'y  eft  oppofée  , 
&  que  l'on  eft  parvenu  à  la  vérité  fans  le. fecours  de  l'opération  pour  laquelle  ils  ont . 
été  faits. 

L'article  2  du  titre  21  de  l'Ordonnance  ,  porte  que  ,  les  Rapporteurs  des  Procès . 
pendans  en  nos  Cours  ,  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ,  ne  pourront  être 
commis  pour  faire  les  defcentes  ordonnées  à  leur  rapport  ,  mais  fera  commis  par 
le  Préfident ,  un  des  Juges  qui  aura  ajjijîé  au  Jugement ,  ou  ,  à  leur  refus  ,  un  au-- 
tre  Confeiller  de  la  même  Chambre  ;  ce  qui  fera  auffi  obfervé  &  gardé  pour  les  def- 
centes ordonnées  en  V Audience.  Sur  ces  premiers  mots  de  l'article  ,  en  nos  Cours  , 
Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du  Palais  ,  M.  Joufle  eftime  que  la  prohibition  portée 
en  l'article  ,  ne  regarde  que  ces  Tribunaux  ,  &  que  dans  les  autres  Sièges  ,  comme 
Préfidiaux  ,  Bailliages  ôcc.  ôcc  ,  le  Rapporteur  peut  être  commis  :  il  cite  à  ce  fu- 
jet  un  Arrêt  du  6  Septembre  1712  ,  qui  a  jugé  pour  cette  opinion  ;  mais  la  chofe 
fouffre  difficulté  :  l'article  3  qui  fuit  cet  article  ,  paroît  en  être  une  fuite  :  en  effet, 
cet  article  2  porte  que  le  Juge ,  pour  faire  la  defcente  ,  fera  commis  par  le  Préfi- 
dent ;  Se  l'art.  3  porte  :  que  dans  les  Bailliages  &c.  l'ordre  du  Tableau  fera  gardé ,  . 
à  commencer  par  le  Lieutenant  Général  :  enforte  que  l'on  peut  croire  que  cet  ar- 
ticle 3  fuppofe  également  la  prohibition  faite  de  nommer  le  Rapporteur  ,  [  quoiqu'il 
ne  la  contienne  pas  ]  ,  &  qu'il  ne  diffère  du  précédent ,  qu'en  ce  que  celui  -ci  porte 
que  le  Juge  fera  commis  par  le  Préfident  ,  Se  que  celui-là  veut  qu'il  foit  pris  fuivant 
l'ordre  du  Tableau.  Et  ce  qui  peut  confirmer  dans  cette  opinion  ,  c'eft  que  la  raifon 
pour  laquelle  l'art.  2  a  ordonné  que  l'on  nommeroit  un  autre  que  le  Rapporteur,  eft , 
comme  dit  M.  Joufle  lui-même  ,  afin  qu'il  y  ait  au  moins  deux  Juges  pleinement 
inflruits  de  l'affaire  ,  &  qui  puiffent  la  faire  entendre  aux  autres  ;  6"  auffi ,  afin  que 
tout  l'intérêt  des  Parties  ne  foit  pas  commis  à  la  foi  d'un  feul  Juge.  Or  ,  cette 
raifon  a  également  lieu  dans  les  Bai: liages  ,  Préfidiaux  ,  &c.  ôcc  ;  on  doit  donc  dire 
la  même  chofe  pour  ces  Tribunaux,  fuivant  cette  régie  ,  ubi  eadem  ratio  occurrit,  ibi 
idem  jus  flatuendum  eft  :  dira-t-on  que  cela  a  été  ordonné  pour  les  Cours  ,  parce 
qu'on  y  eft  jugé  en  dernier  reflbrt  ,  Ôc  que  par  conféquent  les  précautions  doivent 
y  être  prifes  plus  exactement? on  répondra  que  ,  s'il  y  avoit  plus  forte  raifon  pour 
l'ordonner,  dans  les  Cours ,  que  dans  les  autres  Tribunaux  ?  cela  n'empêchoit  pas 
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fiu*il  n'y  eût  forte  raifon  pour  le  faire  dans  ceux-ci ,  pour  contribuer  ,  autant  que 
faire  fe  pourroit ,  à  un  bon  Jugement  ;  que  cela  étoit  fi  vrai ,  que  l'article  portoit  la 
même  prohibition  pour  les  Requêtes  de  l'Hôtel  ÔC  du  Palais ,  qui  ne  jugeoient  pas 
plus  en  dernier  reflbrt  que  les  Bailliages  Ôcc.  &c. 

Il  y  a  même  ceci  à  confidérer  pour  les  Préfiiiaux  ;  il  peut  fe  faire  que  l'on  y  or- 
donne une  defcente  ,  dans  une  matière  fufceptible  d'y  être  jugée  en  dernier  refïbrt  ; 
il  faut  donc  leur  étendre  la  prohibition  de  l'article  2  ,  puifqu'il  y  a  même  raifon 
que  pour  les  Cours  ;  cependan:  ,  fuivant  l'opinion  de  M.  Joufle  ,  cela  ne  feroit  pas  : 
il  eft  vrai  que  les  objets  ne  font  pas  les  mêmes  ;  mais  la  modicité  des  objets  ne  peut 
jamais  être  un  fujet  d'écarter  une  précaution  plus  fûre  5c  moins  fujette  à  inconvé- 
nient qu'une  autre  ,  &  qui  ne  coûte  pas  plus  que  celle-ci. 

Au  furplus  ,  il  faut  obferver  que  dans  les  Sièges  où  il  n'y  a  qu'un  feu!  Juge  ,  la  def- 
cente ne  peut  être  faite  que  par  lui. 

Le  Juge  commis  pour  faire  la  defcente  ,  doit  en  drefTer  Procès-verbal  ,  dans  lequel 
il  défigne  les  lieux  6c  les  objets  contentieux;  mais  s'il  voit  que  cette  defcription  ne 
fuffira  pas  pour  les  autres  Juges ,  parce  que  fouvent  il  faut ,  pour  décider  claire- 
ment dans  ces  fortes  d'affaires,  quelque  chofe  qui  frappe  nos  fens  ;  alors  il  ordonne 
qu'il  fera  tracé  un  plan  par  un  .Architecte  qu'il  nomme  d'office  ,  fi  les  Parties  n'en 
veulent  pas  convenir  ;  mais  fi  elles  s'accordent  à  en  nommer  chacune  un  ,  le  plan  fe 
trace  par  un  des  deux  au  choix  du  Juge  ,  en  préfence  de  l'autre  ,  qui ,  s'il  le  trouve 
véritable  ,  le  ligne  &  le  paraphe  ;  le  Juge  le  joint  à  fon  Procès-verbal. 

Lorfque  le  Juge  eftime  qu'un  plan  ne  fera  pas  fufEfant  pour  donner  une  idée  exacte 
des  lieux  ,  il  ordonne  qu'il  en  fera  fait  une  figure  en  carton  ou  bois  ,  par  une  per- 
fonne  convenue  par  les  Parties  ,  ou  qu'il  nomme  d'office  à  leur  refus  :  il  n'eft  pas 
befoin  de  faire  cet  ouvrage  en  préfence  du  Juge  ,  fur  les  lieux  ,  mais  lorfque  4'Qu- 
vrier  ou  l'Artiftel'a  fait,  on  l'y  porte  ;  les  Parties  le  vifîtent  ouïe  font  vifiter  par  leurs 
Experts  ,  &  fi  l'on  trouve  qu'il  foit  exact ,  le  Juge  s'en  charge;  car  il -ferait  quel- 
quefois dangereux  de  le  laiffer  à  une  des  Parties  qui  pourroit  l'altérer  ;  mais  elles 
peuvent  demander  que  le  Juge  le  leur  fafTe  voir  avant  le  Jugement  ,pour  l'examiner  , 
&  fournir  des  moyens  en  conféquence  de  ce  qu'elles  y  trouvent  de  favorable  pouf 
elles. 

Voyez  au  furplus  les  articles  4,  $  ,  6*,  7,  14  ,  15* ,  16  ,  17  ,  18 ,  10  ,  20  ,  21  & 
ai  du  titre  21  de  l'Ordonnance  de  \C6y. 


TROISIEME      PARTIE 
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V>  Ette  Partie  confifle  dans  le  Jugement ,  &  tout  ce  qui  y  a  un  rapport  antérieur  im» 
médiat. 

îl  y  a  deux  fortes  de  Jugements  ;  les  préparatoires  &  les  diffinitifs.  Comme  on 
a  fuffifamment  parlé  des  premiers  dans  la  deuxième  Partie,  touchant  l'inftrudion  , 
on  ne  parlera  que  des  autres. 

Le  Jugement  difEnitif  eft  la  décifion  prononcée  fur  la  conteftation  ,  par  celui  qui  a 
le  c:.  -    ^efTàirè.' 

Une  cir.'orilV.nce  qui  doit  nécessairement  accompagner  tout   Jugement  ,  eft  qu'il 

•   once  ,  qu'après  que  le  Juge  a  entendu  la  Partit'  qu'il  condamne  , 

rès  qu'il  a  été  au  pouvoir  de  celle-ci  ,   de  fe    défendre  :  c:tte  Loi, 

comme  (M  l'a  déjà  dit-,  eft  immuable  ;  mais  les  autres  circonftances  qui    précéd  nt  , 

osât  ,  aifurent   &  fuivent  le  Jugement,  font,  ainfi  que   les  autres,  régies 

de  t  Ordre  Judiciaire  ,  fojettes  à  variation, 

Gij 
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Ain/î  ,.la  rédaction  par  écrit  du  Jugement ,  n'eft  pas  une  formalité  immuable  ;  le 
Jugement  exifte  réellement  dès  qu'il  eft  prononcé ,  quoique  non  tramerir  ;  &  ce  n'eft 
que  pour  en  aflurer  l'exiftence  ,  qu'on  a  établi  des  Greffiers  pour  le  rédiger  Ôc  en 
tenir  des  Regiltres  :  auffi  cette  précaution  n'a-t-elle  pas  toujours  exifté.  Beaumanoar 
nous  die  que  dans- ces  tems  où  l'ignorance  étoit  fî  commune  en  France  ,  tout  ce  qui 
avoit  été  dit  6c  ordonné  en  Juftice  ,  fe  prouyoit  par  témoins  ,  lorfque  celui  conire 
qui  avait  été  rendu  le  Jugement,  le  nioit  ;  ce  qui  s'appelloit  1  roc  édun  par  Re- 
cords ,  du  Latin  recordari ,  fe  refïbuvenir.  On  voit  p3r  là  que  les  Jugements  n'é- 
loient  pas  bien  affurés  ,  puifqu'il  ne  reftoit  aucune  preuve  de  kur  exiftence  qui  éteit 
confiée  à  la  foi  des  témoins.  On  fe  plaxt  aujourd'hui  de  la  multitude  des  Procès  , 
que  feroit-ce  ,  ii  l'on  n'avoit  réformé  cet  inconvénient  ? 

Avant  de  parler  plus  amplement  du  Jugement  ,  il  eft  néceffaire  de  faire  quelques 
obf.jrvarions.  On  divifera  donc  cette  Partie  en  deux  Titres.  Dans  le  premier  ,  on  met- 
tra ces  Obfervations  :  dans  le  fécond  ,  on  parlera  du  Jugement. 


TITRE     PREMIER. 

Des  Obfervations  à  faire  avant  de  paffer  au  Jugement, 

V_'Es  obfervations  regardent ,  i°.  Le  Juge.  i°.  La  procédure  ou  inftance.   30.  La 
conteftation  en  elle-même  :  ce  qui  divifera  ceci  en  trois  Chapitres. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Obfervations  à  faire  avant  le  Jugement  .,  relativement  au  Juge. 

V  Es  obfervations  relatives  au  Juge  ,  fe  divifent  en  deux  Parties.  Les  premiere3 
ont  relation  au  Jus;e  en  fa  qualité  ;  les  autres  le  regardent  perfonnellement  ;  on  di- 
vifera en  conféquence  ceci  en  deux  Sections. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Obfervations  relatives  au  Juge .,  en  fa  qualité» 

Ces  obfervations  confiaient  à  examiner  ,  i°.  Si  le  Juge  eft  compétent  ratione  ma-*- 
terice.  z°.  S'il  l'eft  ratione  perjonœ  :  ce.  qui  divifera  cette  Section  en  deux  paragra- 
phes, 

§.      P    R    E    M    I    E    R. 

Obfervation  touchant  la  compétence  ratione  materia?. 

On  a  parlé  ci-devant  de  la  diftribution  que  nos  Rois  avoient  faite  à  différentes 
fortes  de  Tribunaux  ,  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  :  il  faut  fe  la  rappeller  ici. 

Lors  donc  que  des  Parties  fe  préfentent  devant  un  Juge  qui  n'eft  pas  établi  pour 
connoître  de  la  matière  de  la  conteftation  ,  il  ne  doit  pas  ftatuer  fur  l'affaire  ,  mais 
ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront  devant  les  Juges  prépofés  à  cet  effet  :  il'  ne  doit  pas 
jmême  attendre  que  l'uue  des  Parties  le  requiert  ;  ck.fi  elles  s'accordoient  toutes  ex- 
preffément  au  tacitement  à  le  prendre  pour  leur  Juge  ,  quoiqu'elles  puiflent  prendre 
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qui  elles  veulent  pour  leur  arbitre  ,  néanmoins  il  doit  les  renvoyer  :  la  raifon  eft  que 
ne  pouvant  être  leur  Juge  que  comme  Arbitre  ,  6c  cette  fonction  érant  privée  ,  il 
ne  doit  pas  ,  étant  fur  fon  Siège  ,  mêler  les  fonctions  d'homme  privé  avec  celles 
d'homme  public  ,  &  reculer  par-là  l'expédition  des  ;.ffa;r  s  qui  font  portées  devant 
lui  en  cette  dernière  qualité  :  c'eft  aux  Parties  qui  ,  par  confiance  ,  veulent  fe  fou- 
mettre  à  fa  décifion  ,  à  difeuter  cette  affaire  devant  lui ,  hors  'e  Tribunal  ,  &  à 
faire  enfuite  homologuer  (  comme  celle  d'un  autre  particulier  choifi  pour  Arbitre  ) 
cette  décifion  parles  Juges  publics  que  la  matière  concerne;  afin  eue  ceux-ci 
voyent  s'il  n'y  a  rien  qui  pèche  contre  les  bennes  moeurs,  l'ordre  public  &  les  in- 
térêts de  ceux  qui  ne  font  pas  en  état  de  les  défendre  ;  comme  les  mineurs  ,  ceux 
qui  le  font  réputés  ,  ôc  les  abfents. 

Voyez  au  furplus  fur  cette  matière  ,  le  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1GC7  ,  corn-* 
mente. 

§,     I  L 

Ohfcrvatîons  touchant  la    compétence  ratione  perfenae. 

On  a  vu  ci-devant  quelle  eil  cette  compétence. 

Lorfqu'un  Juge  voit  qu'il  eil  compétent  ratione  materiœ  ,  il  dojt  voir  s'il  l'eft  ra'- 
tionc  perfonœ  :  s'il  ne  l'eft  pas ,  il  doit  renvoyer  les  Parties  devant  celui  qui  en  doit 
connoitre. 

Mais ,  comme  tout  Juge  qui  a  caractère  pour  une  matière  ,  eft  compétent  pour 
connoître  de  tout  ce  qui  la  concerne  ,  £c  que  les  régies  qui  décident  que  parmi  les 
Juges  ,  on  doit  fe  pourvoir  devant  celui-ci  ,  plutôt  eue  devant  celui-là  ,  ne  font 
fondées  que  fur  l'intérêt  des  Jurifdiclions  6c  des  Parties  ,  il  s'enfuit  ,  que  lorfque  ces 
Jurifdictions  6c  ces  Parties  ne  reclament  pas ,  le  Juge  à  qui  l'affaire  eft,portée  dé- 
cide valablement. 

Ainfî  ,  lorsqu'une  Partie  a  confenti  tacitement  ou  expreffément  ,  de  plaider  de* 
vant  un  Juge  compétent  ratione.  materiœ  ,  elle  ne  peut  demander  fon  renvoi  ,  parce 
qu'elle  a  renoncé  à  ce  droit  par  fa  foumiffion  ,  qui  fe  fait  expreffément  ,  en  con- 
fentant  par  écrit  ou  de  vive  voix  ,  de  le  prendre  pour  Juge  ;  ou  tacitement  ,  en  dé- 
fendant devant  lui  à  la  demande  en  façon  quelconque. 

Il  y  a  des  cas  ,  où  ,  quoique  le  Juge  foit  compétent  ratione  materiœ  ,  &  que 
les  Parties  fe  Soumettent  à  fon  Jugement,  il  ne  doit  pas  décider  ;  c'eft  lorfque  la 
conteflation  roule  fur  l'exécution  d'un  Acte  paffé  fous  le  feel  du  Châtelet  de  Paris, 
qui  eft  attributif  de  Jurifdiclion  ;  auquel  cas  ,  il  doit  les  renvoyer  pardevant  les 
Juges  du  Châtelet  :  la  raifon  eft  ,  qu'on  prétend  que  le  Scel  de  cette  Jurifdiclion 
ayant  été  autrefois  celui  des  Rois  ,  il  doit  attribuer  la  connoiffance  de  toutes  les 
affaires  qui  s'élèvent  pour  raifon  de  ces  actes  ,  comme  par  un  droit  de  Supériorité 
fur  les  Sceaux  des  autres  Jurifdiclions  ;  mais  les  Provinces  ne  penSent  pas  absolu- 
ment comme  le  Parlement  de  Paris  Sur  ce  point  :  6c  confidérant  que  la  Juftice  qui 
fe  rend  partout  le  Royaume  ,  eft  autant  au  nom  du  Roi ,  que  celle  qui  fe  rend  à  Pa- 
ris ;  que  les  Parties  qui  Se  Soumettent  à  un  Juge  compétent  ratione  materiœ  ,  Se- 
ront plutôt  tirées  d'affaire  ,  en  décidant  la  contention  au  fond  ,  qu'en  les  renvoyant 
au  Châtelet ,  conSidérant  ,  dis-je  ,  toutes  ceschoSes  ,  il  arrive  allez  Souvent  que  les 
Juges  Statuent ,  Sans  avoir  égard  à  l'attribution  ,  pourvu  toutefois  que  les  Parties 
conSentent. 

Mais  ,  lorSqu'une  Partie  qui  s'eft  SoumiSe,  veut  Se  Souftraire  à  la  décifion  du 
devant  qui  elle  a  confenti  de  plaider  ,  elle  s'adreffe  au  Châtelet  qui  évoque  Paflaife 
avant  le  Jugement  ,  en  la  forme  indiquée  ci-après ,  pag.  323. 

Hors  ce  cas  ,  la  Partie  qui  s'eft  foumife,  ne  peut  décliner  le  Juge  compétent  ratione 
materiœ. 

Mais  comme  les  Jurifdictions  Sont  patrimoniales ,  en  ce  qu'elles  produifent  d 
venus  &  des  émoluments  ;  que  d'ailleurs  elles  donnent ,  par  leur  exercice  ,  «ne  conlo-  - 
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dération  <k  un  relief  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ,  les  Seigneurs  qui  les  Ont^ 
peuvent  ,  à  raifon  des  e'moluments  qu'elles  leur  procurent  Se  aux  Officiers  de  leurs 
Juftices  ,  revendiquer  leurs  Jufticiables  ,  qui  ,  affigne's  devant  un  autre  Jucre  que 
le  leur  ,  y  proce'dent  fans  demander  leurs  renvois ,  &  demander  que  l'affaire  foit 
renvoyée  devant  leurs  Juges.  Cela  fe  fait  ,  mais  ce  n'eft  pas  le  plus  communément. 

De  même  ,  l'exercice  de  la  Jirrifdiction  Royale  donnant  une  confidération  à  ceux 
à  qui  il  eft  confié  ,  &  leur  produifant  des  émoluments  ,  tant ,  à  raifon  des  finances 
qu'ils  ont  payées  pour  leurs  Offices  ,  qu'à  titre  de  récompenfes  de  leurs  peines  ,  pour 
les  parties  gratuites  de  leur  miniftere  ,  ils  ont  droit  de  revendiquer  leur  Jufticia- 
ble  qui  fe  foumet  à  un  autre  Tribunal  que  le  leur. 

Cette  revendication  ,  lorfqu'elle  fe  fait  pour  les  Seigneurs  ,  fe  demande  par  eux- 
mêmes  à  la  Jurifdiclion  où  l'affaire  eft  portée  ,  8c  non  ,  fous  le  nom  de  leurs  Procu- 
reurs Fifcaux ,  par  le  miniftere  defquels  ils  ne  peuvent  plaider  que  dans  leurs  Juftices. 

Lorfqu'elle  fe  fait  pour  les  Jurifdiclions  Royales  ,  elle  fe  demande  par  les  Pro- 
cureurs du  Roi  de  la  Jurifdiclion  qui  revendique. 

Le  droit  en  vertu  duquel  un  Juge  ftatue  fur  une  affaire  qui  pouvoit  être  portée 
devant  un  autre  ,  s'appelle  par  les  Praticiens  ,  prévention  ;  ainfi  lorfque  pouvant  af- 
figner  au  Châteiet  ou  au  Bailliage  du  Temple  ,  pour  la  même  affaire  ,  on  affigne  au 
Chatelet ,  on  dit  que  ce  Tribunal  en  connoît  par  prévention  ,  parce  qu'il  a  prévenu 
l'autre. 

Les  Praticiens  diftinguent  deux  fortes  de  préventions  ;  la  parfaire  &  l'imparfaite. 

La  parfaite  a  lieu  le  plus  communément  dans  les  affaires  qui  intéreffent  directe- 
ment l'ordre  public  ,  comme  la  Police  ,  les  crimes  Sec.  Ainfi  ,  fi  le  Châteiet  ren- 
doit  une  Ordonnance  de  Police  ,  concernant  une  Jurifdiclion  y  reffortiffante ,  celle- 
ci  ne  pourroit  connoître  de  cette  affaire  ,  <5c  porter  atteinte  à  cette  Ordonnance  en 
en  rendant  une  autre  :  faufà  elle  ,  à  fe  pourvoir  devant  les  Juges  Supérieurs  du 
Tribunal  d'où  émane  cette  Ordonnance  ,  pour  la  faire  réformer  fi  elle  a  quelque 
difpofition  préjudiciable. 

La  raifon  qui  a  fait  établir  que  la  prévention  feroit  parfaite  dans  ces  fortes  d'af- 
faires ,  a  été  afin  d'exciter  les  Jurifdiclions  à  veiller  au  bon  ordre  ,  dans  la  crainte 
de  fe  voir  dépouillées  par  leur  négligence  ,  des  aff  tires  qui  les  concernent. 

Cette  prévention  à  l'égard  des  affaires  qui  intéreffent  le  public  ,  a  lieu  en  faveur 
des  Jurifdiclions  fupérieures  fur  leurs  inférieures  feulement  :  autrement  ,  l'entre- 
prife  de  la  Jurifdiction  qui  auroit  prévenue  ,  feroit  nulle  ,  n'ayant  de  pouvoir  que 
dans  l'étendue  de  fon  territoire  ,  fuivant  cet  axiome ,  Judex  extra  terriiorium  jus 
dicere  non  potefi  :  ainfi  ,  le  Bailliage  de  Sainte  Geneviève  ne  pourroit  s'ingérer 
par  prévention  parfaite  dans  aucune  affaire  publique  qui  appartînt  à  celle  de  Saint 
Germain-des-Prés  ,  où  il  n'a  aucun  pouvoir  :  au  contraire  le  Châteiet  le  pourroit  , 
parce  qu'il  eft  Juge  Supérieur  de  cette  dernière  Jurifdiction. 

Cette  prévention  parfaite  a  lieu  auffi  fur  les  Prévôts  Royaux  ,  en  faveur  des  Ju- 
rifdiclions Supérieures  de  qui  ils  dépendent. 

Mais  il  y  a  des  cas  qui  intéreffent  le  bon  ordre  où  la  prévention  n'eft  pas  tout 
de  fuite  parfaite  ,  &  ne  le  devient  qu'après  un  certain  tems  ;  oh  en  voit  quelques-uns 
dans  les  articles  7  ,  8  &  0  du  tit:  premier  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voyez  ces  arti- 
cles. Au  furplus ,  nous  ne  nous  attachons  qu'aux  régies  générales  fur  cette  matière. 

La  prévention  parfaite  n'a  pas  lieu  généralement  parlant  ,  dans  les  affaires  pri- 
vées ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  cette  raifon  de  vigilance  qui  l'a  fait  établir  pour  celles 
qui  intéreffent  l'ordre  public  ;  mais ,  par  des  raifons  particulières  ,  on  l'a  établie 
dans  quelques  affa:res  ;  &  peu  importe  que  celui  qui  l'a  ,  foit  Juge  Supérieur  ou 
non  de  celui  qu'il  prévient  :  tel  eft  le  cas  de  la  demande  en  reddition  de  compte  ,  où 
le  comptable  peut  ,  fuivant  l'article  deux  du  tit.  ?.o  de  l'Ordonnance  de  i^î/, 
être  aflîgné  indifféremment  devant  fon  Ju^e  ,  ou  c°'ui  qui    l'a   .    mmh  1 

encore  le  cas  où  un  particulier  a  vendu  des  bleds  ,  vins  - 

procédant  de  fon  crû à  des  Marchands  ou  Arti 

revendre  ;  auquel  cas ,  le  Vendeur  peut  faire  affigner ou  j 
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dinaîres  ,  ou  pardevant  les  Juge  &  Confuls  ,  fuivant  l'article  10  du  tît.  12  de  l'Or- 
donnance de  1675. 

En  matière  d'appofition  de  Scellé  ,  le  Châtelet  de  Paris  prétend  avoir  la  pré- 
vention parfaite  fur  les  Juftices  de  fon  reffort  ;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
autres  affaires  privées  ;  l'ufage  confiant  eft  qu'il  n'en  connoît  que  par  prévention 
imparfaite  ,  de  manière  que  s'il  eu  décliné  à  tems  ,  ou  le  Jufticiable  revendiqué 
avant  le  Jugement ,  il  accorde  le  renvoi. 

La  prévention  imparfaite  eft  celle  qui  a  lieu  en  faveur  d'une  Jurifdiction  fur  une 
autre  dont  elle  eft  fupérieure  :  on  l'appelle  imparfaite  ,  parce  qu'elle  ne  donne  pas 
un  dioit  abfolu  au  Juge  qui  l'a  acquife  ,  pour  décider  l'affaire  ,  mais  feulement  une 
aptitude  ;  enfort?  que  fi  le  Jufticiable  eft  revendiqué  avant  ieJugement  ,  ce  Juge  fu- 
périeur  eft  obligé  de  le  renvoyer  devant  fon  Juge  :  ainfi  ,  dans  le  cas  où  le  Baillia- 
ge du  Temple  revendiqueroit  un  de  les  Jufticiables  traduit  au  Châtelet,  devant  le^ 
quel  il  auroit  confenti  de  plaider  ,  le  Châtelet  devroit  le  lui  renvoyer. 

En  réfumant  rout  ce  que  l'on-  vient  de  dire  fur  la  prévention  ,  il  réfulte  que  lorf. 
que  le  Juge  connoît  d'une  affaire  dont  il  a  la  prévention  parfaite  ,  il  peut  paffer 
à  l'examen  des  autres  obfervations  à  faire  avant  de  procéder  au  jugement. 

A  l'égard  du  cas  où  il  en  connoît  par  prévention  imparfaite  ,  il  doit  auffi  paffer 
à  cet  examen  ;  mais  il  n'eft  pas  encore  afTuré  de  juger  ,  tant  qu'il  n'a  pas  confommé 
fon  miniftere  par  la  décifîon  ;  jufques-là,  le  jufticiable  étranger  peut  être  revendiqué. 
Il  en  eft  de  même  du  cas  où  il  connoît  de  l'affaire  fans  prévention  ,  mais  par  la  feule 
foumifGon  des  Parties  ,  à  fa  Jurifdidion, 

SECTION     II. 

Des  «bfervations  que  doit  faire  le  Juge  a  relativement  à  fa  perfonne  J  avant 

de  décider  V affaire. 

Ces  obfervations  confîftent  à  examiner  fi.  le  Juge  eft  réeufé  ou  pris  à  Partie  j  es 
qui  divifera  ceci  en  deux  paragraphes. 

§.      Premier. 
Du   cas  où  le  Juge  efl   récufJ. 

Les  Juges  font  des  Dieux  fur  la  terre  ,  fuivant  le  langage  de  l'Fcriture  ;  maîî 
quelque  pureté  qu'ils  doivent  apporter  dans  leurs  difpofitions  ,  comme  ils  fort  Hom- 
mes ,  ils  peuvent  oublier  ou  s'aveugler  fur  les  régies  du  miniftere  faint  qui  leur  eft 
confié  :  le  pouvoir  eft  la  pierre  de  touche  du  Sage  ,  c'eft  là  que  parmi  les  combats 
que  fa  vertu  lui  fait  foutenir  contre  les  occaiîons  de  manquer  à  fon  devoir  ,  on  dis- 
tingue vraiment  celui  qui  eft  digne  de  commander  fur  les  autres. 

Tel  en  effet  paroît  d'abord  méiiter  d'être  le  gardien  de  ce  dépCt  facré  ,  à  qui  il 
ne  faut ,  pour  démentir  cette  opinion  ,  que  la  rencontre  de  la  plus  iégere  circonftan- 
ce  ;  nos  paillons  nous  environnent  de  toutes  parts  ;  épiant  fans  ceffe  les  occaiîons  de 
fe  montrer  avec  avantage  ,  tel  s'eft  cru  capable  d'une  réfiftance  invincible  ,  qui  eft 
tout  étonné  d'avoir  fuccombé  à  leur  première  attaque. 

Les  Juges  fages  doivent  donc  regarder  la  réeufation  ,  non  comme  une  marque  de 
défiance  deshonorante  ,  mais  comme  un  moyen  établi  pour  les  faire  refpecler  ,   en 
écartant  d'eux  tout  ce  qui  pourroit  faire  quelque  diminution  à  la  dignité  ducaral 
dont  ils  font  revêtus. 

Les  raifons  principales  de  réeufation  ,  font,  i°.  La  parenté   ou  alliance 
un  certain  degré..  z°.  Que  le  Jug-  a  un  différend  fur  pareille  queflion  que  c 
il  s'agit  entre  les  Parties.  }*,  Qu'il  a  donné  confeil.  iQ>  Qu'il  a  été  Juge  ou- Arbi- 
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tre  entre  les  Parties.  $£*  Qu'il  a  follicité  ou  recommandé.  6°.  Qu'il  a  ouvert  fon 
avis  avant  la  vifïte  ÔC  jugement  de  l'affaire.  79-  Qu'il  a  un  procls  en  fon  nom  dans 
une  Chambre  en  laquelle  une  des  Parties  eft  Juge.  Voyez  pour  les  autres  cas ,  ÔC 
les  cas  particuliers  des  régies  générales  que  Ton  vient  de  voir  ,  le  tit.  24  de  l'Or- 
donnance de  1667  jufqu'à  l'art.  12  incluuYement. 

Voyez  ,  pour  les  cas  où  il  eft  permis  aux  Juges  récufables ,  de  folliciter  les  autres  , 
les  art.  1  3  &c  14  du  tit.  24. 

Les  .autres  articles  concernent  ce  qui  fe  fait  depuis  la  récufation.  On  y  verra  par 
conséquent  la  procédure  qu'il  faut,  tenir. 

§.    IL 

Du  cas  où  le  Ji'.ge  eft  pris  à  Parue, 

-La  prife  à  Partie  eft  un  moyen  par  lequel  les  Parties  qui  ont  à  fe  plaindre  de  la 
prévarication  d'un  Juge  ,  en  demandent  la  réparation  avec  dommages  &  intérêts. 

Comme  la  prévarication  ne  s'entend  que  de  la  faute  faite  à  deffein  de  nuire  ,  il 
s  enfuit  que  lorsqu'il  n'y  a  aucune  participation  du  cœur  ,  mais  feulement  une  erreur 
de  l'efprit  ,  le  Juge  ne  peut  être  pris  à  Partie. 

La  prife  à  Partie  eft  établie  par  nombre  de  Loix  pour  les  cas  qu'elles  défignent  ; 
niais  on  l'admet  encore  dans  d'autres  ,  lorfqu'on  apperçoit  une  prévarication  dans 
le  Juge  :  il  y  a  tant  de  moyens  de  nuire  ,  que  fi  l'on  ne  permettoit  cette  voie  ,  que 
dans  les  cas  indiqués  par  les  Loix  ,  il  feroit  fouvent  impoffible  de  remédier  aux  maux 
que  feroit  un  Juge  de  mauvdfe  foi.  Ce  font  donc  abfolument  les  circonftances  qui 
déterminent. 

L'Ordonnance  de  i66j  tit.  2f,  art.  4  ,  veut  que  lorfqueles  Parties  feront  obligées 
fl'appeller  de  déni  de  Juftice  ,  elles  puiffent  faire  intimer  en  fon  nom  le  Rapporteur, 
s'il  y  en  a  ,  fînon  celui  qui  devra  préfîder  ;  lefqiuls  ,  porte  cet  article  ,  nous  vou- 
lons être  condamnés  en  leurs  noms  aux  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Parties , 
s'Jls  font  déclarés  bien  intimés. 

L'article  fuivant  porte  ,  que  le  Juge  qui  aura  été  intimé ,  ne  pourra  être  Juge 
du  différend ,  à  peine  de  nullité  &  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  Par- 
ties ,  fi  ce  rtefl  qu'Un  ait  été  follement  intimé ,  ou  que  lune  &  Vautre  des  Parties 
confentent  qu'il  demeure  Juge  ;  &  fera  procédé  au  jugement  par  autres  des  Juges  & 
Praticiens  du  Siège  ,  non  fufpecls  ,  fuivant  l 'ordre  du  tableau  ;  fi  mieux  n'aime 
l'autre  Partie  ,  attendre  que  l'intimation  foit  jugée. 

La  raifon  de  cette  difpofition ,  eft  afin  que  dans  le  cas  où  le  Juge  opineroit  con- 
tre la  Partie  qui  Fauroit  intimé  ,  il  ne  fût  pas  foupçonné  de  l'avoir  fait  par  refTenti- 
ment  ;  comme  auffi ,  dans  le  cas  où  il  opineroit  en  fa  faveur  ,  il  ne  pût  être  préfumé 
le  faire  pour  adoucir  cette  Partie. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris  ,  du  4  Juin  i6*po  ,  défend  de  pren- 
dre les  Juges  à  Partie  ,  fans  permiffion  de  la  Cour  ,  ce  qui  a  été  établi  ,  afin  que 
les  Juges  ne  fûfïent  pas  obligés  de  defeendre  à  chaque  inftant  de  leurs  Sièges  ,  pour 
répondre  aux  prétentions  fouvent  mal  fondées  des  Parties  ,  &  au'.li  ,  afin  de  con- 
ferver  la  dignité  de  ce  caradere  ,  qu'un  tel  afTuje  tifT  ment  dégraderoit. 

Ce  règlement  porte  aufli ,  que  les  Parties  qui  veulent  intimer  un  Juge ,  explique- 
ront (amplement  6'  avec  la  modération  convenable  ,  les  faits  &  moyens  qu'elles 
ejîimeront  nécefaires  à  la  décifion  de  leur  caufe ,  fans  fefennr  de  termes  injurieux, 
contraires  à  l'honneur  &  à  la  dignité  du  Juge  ,  à  peine  de  PUNITION  EXEM- 
PLAIRE. La  même  raifon  défend  aux  Parties  d'inculper  les  Juges  ,  fur-tout  publi- 
quement ,  avant  la  prife  à  Partie  ;  &  celui  qui  méconnoîtroit°ce  qui  eft  dû  au 
Prince  dans  .la  perLnne  de  fes  Miniftres  ,  en  fe  laiflant  aller  à  de  tels  emporte- 
ments ^  mériteroit  encore  plus  cette  PUNITION  EXEMPLAIRE,  que  celui  qui 
auxoit  inféré  des  inculpations  dans  une  requête  non  publique  ;  le  Juge  a  pu  préva- 

riquer , 
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rïquer  ,  fans  doute  :  mais  le  défenfeur  de  cette  Partie  ,  ne  doit  pas  oublier  qu'il  peut 
fe  tromper  dans  le  jugement  qu'il  porte  de  la  conduite  de  ce  Juge  ;  que  s'il  lui  efl 
permis  de  faire  imprimer  ce  qu'il  eftime  convenable  dans  toutes  affaires  ,  fans 
permiffion  fpéciale  ,  cela  ne  peut  s'étendre  à  celles  qui  intéreffent  aufïï  fortement 
l'ordre  public  :  eh  !  qui  voudroit  exercer  des  fonctions  déjà  fi  pénibles  ,  s'il  pouvoir 
être  impunément  le  jouet  d'un  Ecrivain  téméraire  ? 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  la  prife  à  Partie,  peuvent  voir  le  titre 
a  5  de  l'Ordonnance  de  \66j  ,  commenté. 


CHAPITRE     II. 

Gbfervations  à  faire  avant  le  Jugement .,  relativement  à  la  Procédure  ou 

lnjtance. 

JL.J  Orfque  le  Juge  a  fait  les  obfervations  qui  le  concernent  ,  s'il  ne  f éfulte ,  de  cet 
examen  ,  rien  qui  l'empêche  de  connoître  de  l'affaire  ,  il  paffe  à  celui  de  la  pro« 
cédure. 

Il  doit  confidérer  ,  i°.  Si  cette  procédure  n'eft  pas  périe.  2°.  Dans  le  cas  où 
elle  ne  le  feroit  pas  ,  fi  elle  efl  valable.  C'eit  ce  que  nous  allons  développer  fous  les 
deux  fections  fuivantes. 

SECTION     PREMIERE. 

Si  la  Procédure  nejî  pas  périe. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  réfultent  de  la  longueur  des  procès  ,  dont  le 
principal  eît  de  tenir  le  fort  des  familles  &  des  fortunes  dans  l'incertitude  ,  le  Légif- 
lateur  ,  par  la  même  raifon  qui  l'avoit  déterminé  à  établir  la  prefcription  contre  les 
actions  ,  en  a  établi  une  contre  l'exercice  dirigé  de  ces  actions  ,  lorfqu'il  feroit  né- 
gligé pendant  un  certain  tems. 

Cette  efpéce  de  prefcription  s'appelle  péremption  ,  du  latin  perimere  ,  emptum  , 
anéantir  ;  parce  qu'elle  a  la  vertu  d'anéantir  les  procédures  contre  lefquelles  on 
l'oppofe. 

On  auroit  pu  ,  par  cette  raifon  ,  appeller  cette  péremption  ,  prefcription  ,  ou 
toute  prefcription ,  péremption  ;  puifque  ces  deux  mots  expriment  (  abitraction  faite 
de  l'application  ordinaire  )  la  même  chofe. 

La  péremption  efl  très-ancienne  ;  elle  fut  introduite  par  une  Loi  Romaine  ;  & 
il  paroît  ,  par  une  Ordonnance  du  feiziéme  fiecle  ,  qu'elle  étoit  déjà  en  ufage  en 
France. 

L'exécution  des  différentes  Loix  faites  pour  établir  &  développer  les  régies  fuf 
la  péremprion  ,  ayant  fourfert  quelques  doutes  &  difficultés  ,  le  Parlement  de  Paris  , 
par  un  Arrêté  du  28  Mars  1691  ,  a  fixé  à  $  ans  ,  le  tems  néceffaire  pour  acquérir 
cette  péremption  ,  &  l'a  rendue  générale  pour  toutes  les  affaires  ,  foit  qu'elles  fûffent 
conteftées  ou  non  ;  fi  ce  n'eft  toutefois  le  cas  ,  où  il  y  auroit  appointement  au  Con-» 
feil  ,  ou  de  conclufion  en  la  Cour  ,  auqu.l  cas  ,  la  péremprion  ne  peut  avoir  lieu  , 
parce  que  les  Rapporteurs,  qui  ne  font  pas  leur  rapprt  ,  en  font  cenfés  empêchés 
par  les  affaires  Supérieur  js  ,  6c  que  l'on  ne  peut  leur  'aire  des  fommations  d  3  ;uger, 
comme  aux  Juges  des  Jurifdictions  inféi  ieures  ;  m.is  ,  pour  ou.  l'on  ne  puiffe  oj  p  fef 
la  péremption  dans  ce  dernier  cas  ,  11  faut  que  la  Partie  ait  fait  tout  ce  qui  dépens 
doit  d'elle  pour  faire  ju^er  ,  comme  produire  &  finir  foh  instruction  ;  autrcm.nC 
je  penfe  que  la  chofe  fouffriroit  difficulté  i  la  négligence  en  fait  de  procédure  ,  éunÇ 
toujours  défavorable. 
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L'art.  4  du  règlement,  ci-deflus  cité  porte  ,  que  la  péremption  ri  aura  lieu  dans  la. 
affaires  qui  y  font  fujettes  ,  fi  la  "Partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend  V  inf- 
tance  ,  fi  elle  forme  quelque  demande  ,  fournit  quelque  défenfe  ,  ou  fi  elle  fait  quel- 
qu'autre  procédure  ,  6f  s'il  intervient  quelqu'appointement  interlocutoire  ou  défi- 
nitif, pouvu  que  lefdites  procédures  foient  connues  de  la  Partie  ,  &  faites  par  fort 
ordre. 

On  peut  donc  couvrir  la  péremption  ,  par  le  moindre  acte  valablement  fait  fur  la 
procédure  négligée  ;  comme ,  obtenir  Sentence  par  défaut  fur  une  demande  non  fuivie 
de  conititution  de  Procureur  ,  de  la  part  de  l'Adverfaire  ;  donner  un  avenir  ,  dans 
les  caufes  d'Audience  ;  fommer  le  Rapporteur  ,  dans  les  Jurifdictions  inférieures  , 
de  rapporter  le  délibéré  ou  l'appointement  ,  Sec.  <3cc. 

Mais  il  faut  que  les  actes  que  l'on  fait  ,  foient  réguliers  ;  ainfi ,  nonobftant  l'ufage 
où  fe  font  mis  les  Procureurs  ,  de  fournir  de  fécondes  écritures  dans  les  affaires  d'Au-- 
dience  ,  contre  le  gré  de  l'Ordonnance  qui  les  a  défendu  ,  fous  le  nom  de  Dupliques  , 
des  Juges  exacts  ne  devroient  pas  ks  regarder  comme  capables  de  couvrir  une  pé- 
remption :  car  ,  il  feroit  abfurde  que  ce  qui  eft  prohibé  par  la  Loi ,  pût  être  de  quel» 
que  utilité.. 

La  péremption  ,  comme  on  voit  par  l'art.  4  ci-deffùs  rapporté  ,  du  Règlement  de 
16*92  ,  ne  donne  pas  la  péremption  de  plein  droit  ,  puifqu'elle  peut  fe  couvrir  ;  il 
faut  donc  que  celui  qui  l'a  acquife  ,  la  demande  avant  qu'on  la  couvre  (  alors  on  la 
prononce  fans  avoir  égard  aux  actes  faits  par  l'autre  Partie,  depuis  qu'elle  eft  deman- 
dée )  ;  en  cela  ,  elle  diffère  de  la  prefcription  qui  ne  peut  être  couverte  que  par  le 
fait  même  de  celui  qui  pouvoit  l'oppofer  :  ainfi  ,  fuppofé  que  Pierre  foit  fujet  à  une 
action  en  défiilement  de  propriété  de  maifon  ,  de  la  part  de  Jean  ;  fi  celui-ci  ne 
forme  pas  fa  demande  dans  le  tems  prefcrit  ,  Pierre  a  acquis  prefcription  ,  fans  être 
tenu  de  la  demander  ;  ôc  il  ne  pourroit  en  être  déchu  que  dans  le  cas  où  ,  étant  ac- 
tionné après  ce  tems  ,  il  renonceroit  à  ce  moyen;  comme,  s'il  ne  l'oppofoit  pas  ,  ôc 
conteftoit  la  demande  au  fond. 

La  raifon  de  cette  différence  de  la  prefcription  d'avec  la  péremption  ,  eft  que  la 
première  eft  plus  favorable  que  l'autre  ,  en  ce  que  celui  qui  l'oppofe  ,  eft  fouvent  pré-- 
ïumé  ne  pas  favoir  que  telle  chofe  ne  lui  appartient  pas ,  <5c  par  conféquent  ignorer  qu'il 
acquiert  par  prefcription  ;  enforte  que  ,  ne  s' étant  pas  cru  expofé  à  fouffrir  une  de- 
mande ,  avant  la  prefcription  ,  il  ne  peut  la  connoître  ,  non  plus  que  celui  qui  avoir 
droit  de  la  former  ;  au  contraire  ,  celui  qui  acquiert  la  péremption  ,  ne  peut  l'ignorer , 
puifqu'il  y  a  une  demande  dirigée  contre  lui ,  Ôc  fouvent  des  actes  faits  par  lui  ,  en 
conféquence. 

La  péremption  n'a  d'effet  que  pour  éteindre  les  procédures  ,  Se  non  l'action  qui  y 
a  donné  lieu  ,  à  l'extinction  de  laquelle  ,  elle  peut  cependant  contribuer  ,  mais  elle  ne 
ïa  procure  pas  feule. 

Ce  cas  fe  rencontre  lorfqu'au  moment  de  la  demande  en  péremption  ,  il  y  a  un  tems. 
fufRfant  depuis  que  cette  action  eft  née,  jufqu'à  ce  jour,  pour  avoir  acquis  prefcription  ;. 
alors  ,  quoiqu'au  jour  de  la  demande  qui  a  introduit  la  procédure  dont  on  demande  la 
péremption  ,  cette  prefcription  ne  fût  point  acquife  ,  mais  courût  Seulement ,  6c  que 
cette  demande  l'ait  interrompue  ,  néanmoins  comme  par  la  péremption  ,  cette  pro-- 
cédure  eft  anéantie  ,  ôc  regardée  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  exifté  ,  il  s'enfuit  que 
le  tems  de  la  prefcription  qui  avoir  été  interrompu  ,  eft  regardé  enfuite  comme  non 
interrompu,  enforte  que  cette  prefcription  eft  acquife. 

On  fent  aifément  par-là  ,  que  lorfque  la  péremption  ne  contribue  pas  à  faire  acqué- 
rir la  prefcription  ,  il  eft  fouvent  inutile  de  la  demander  ,  puifque  cela  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  faire  fupporter  les  frais  à  la  Partie  à  qui  on  l'oppofe,  fans  décharger 
l'autre,  contre  qui,  celui  dont  la  procédure  a  été  déclarée  périe,  peut,  fi  fa  prétention 
eft  jufte  ,  la  recommencer  ;  c'eft  dans  ce  cas  que  l'on  dit  que  la  péremption  eft  défa-- 
vorable. 

Il  femble  d'après  cela  que  la  péremption  ne  devroit  avoir  lieu  que  lorfqu'elle  peur 
Gantribuer.à  faire  prononcer  une  prefcription  ;  qu'autrement  elle  ne  parvient  pas  à 
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fon  but  ,  qui  eft  de  faire  cefTer  les  inquiétudes ,  mettre  les  familles  ôc  les  fortunes  en 
repos  ;  cependant ,  il  eft  bon  de  la  conferver  pour  toutes  fortes  de  cas  ,  parce  qu'elle 
peut  de'tourner  le  demandeur  de  continuer  l'exercice  d'une  prétention  hafardée. 

La  péremption  eft  établie  par  un  motif  d'intérêt  public  ,  mais  elle  ne  peut  avoir 
lieu  lorfqu'un  motif  d'intérêt  public  fupérieur  à  celui-là  ,  s'y  oppofe  ,  comme  dans  les 
affaires  où  M.  le  Procureur  Général  eft  Partie  ,  en  appel  comme  d'abus  ,  &c.  ôcc. 

Denizart  rapporte  un  Arrêt  qui  a  décidé  que  la  péremption  n'avoit  pas  lieu  en 
affaires  de  petit  criminel  ;  j'aurois  peine  à  me  ranger  du  côté  de  cette  opinion  :  les 
avions  qui  introduifent  ces  fortes  d'affaires, fe  prefcrivent  parle  laps  d'un  an;  il  femble 
donc  qu.  la  procédure  ne  doit  pas  avoir  l'effet  de  proroger  l'action  plus  long-tems  que 
dans  d'autres  affaires  ,  d'autant  qu'elles  n'intérefïent  guère  que  le  particulier  :  dans  le 
retrait ,  on  décide  que  la  ceffation  de  procédure  pendant  un  an  ,  entraîne  la  péremp- 
tion ,  parce  que  l'action  eft  annale  ,  ôc  que  la  demande  étant  fille  de  l'action  ,  Ôc  ne 
fubfiftant  que  par  elle  ,  elle  ne  peut  pas  durer  plus  long-tems  qu'elle  ;  ainli ,  bien 
loin  de  décider  que  la  péremption  n'a  pas  lieu  dans  les  affaires  de  petit  criminel  ,  je 
crois  que  l'on  doit  penfer  qu'elle  s'y  acquiert  même  plutôt  que  dans  les  autres  affaires, 
d'après  les  principes  que  Ton  vient  de  voir  ,  ôc  auxquels  rien  n'exige  qu'il  foit  fait 
une  exception  pour  le  cas  propofé. 

Lorfque  le  Juge  voit  donc  que  la  péremption  eft  acquife  &  demandée  ,  il  doit  la 
prononcer  ,  fans  entrer  dans  l'examen  de  la  validité  de  cette  procédure  ,  puifqu'il 
feroit  inutile  de  le  faire, 

SECTION    II. 

Examen  que  doit  faire  le  Juge ,  touchant  la  forme  de  la  procédure'. 

Lorfque  le  Juge  voit  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  qui  l'empêche  de  connoître  de  l'affai- 
re ,  &  que  la  procédure  n'eft  pas  éteinte  ,  il  doit  l'examiner  ,  pour  voir  fi  elle  a  les 
caractères  requis ,  pour  mettre  les  Parties  en  état  de  fe  défendre  ,  ôc  le  mettre  en 
état  de  les  juger. 

Comme  la  procédure  a  été  établie  pour  parvenir  à  ce  but  ,  il  s'enfuit  que  lorfqu'elle 
n'eft  pas  faite  de  la  manière  indiquée  par  les  loix  pour  le  remplir  ,  le  Juge  doit  la 
rejetter  ,  ôc  ne  pas  entrer  dans  l'examen  de  l'affaire. 

Cependant  il  doit  distinguer  ,  parmi  les  nullités  ,  celles  qui  font  abfolues  ,  d'avec 
ce'ies  qui  ne  font  relatives  qu'aux  Parties. 

A  l'égard  des  premières  ,  comme  elles  intéreffent  l'ordre  public  ,  le  Juge  doit  les 
prononcer ,  fans  avoir  égard  au  (ilence  des  Parties  ;  tel  feroit  le  cas  où  la  demande 
auroit  été  formée  ,  fans  pei  mitfion  ni  néceilïté  ,  un  jour  de  Dimanche  ou  de  fête ,  parce 
que  l'obfervation  des  fêtes  intérefTe  la  F».eIigion  ,  abfolument  liée  avec  l'ordre  pu- 
blic ,  ôcc.  ôcc. 

11  faut  comprendre  parmi  ces  nullités  ,  les  nullités  burfales  ;  c'eft-à-dire  ,  celles  qui 
proviennent  d'un  défaut  de  formalité  établie  par  une  loi  burfale  ,  comme  le  dv  t 
d'ulàge  de  papier  timbré  ;  parce  que  le  droit  fur  ce  papier  étant  un  impôt  établi  peur 
fubvenir  aux  befoins  de  l'Etat  ,  le  Juge  ne  doit  pas  fouffrir  que  l'on  fe  dérobe  à  l'o- 
bligation de  le  payer  quand  on  le  doit ,  ôcc.  Sec. 

A  l'égard  des  nullités  relatives  aux  Parties  ,  celle  qui  a  droit  de  les  alléguer  ,  pou- 
vant ne  le  pas  faire  ,  le  Juge  doit  regarder  fon  iilence  comme  une  renonciation  ,  ôt 
regarder  la  procédure  comme  valable. 


Hij 


lx  IDÉE     GÉNÉRALE 

CHAPITRE      III. 

Examen  que  doit  faire  le  Juge  par  rapport  à  ï affaire  en  elle-même. 

JL  Orfque  par  les  examens  dont  on  a  parlé  dans  les  deux  chapicres  précédens  ,  le 
Juge  voit  ,  i°.  Que  rien  ne  l'empêche  de  connoître  de  l'affaire.  ^Q.  Que  la  procédure 
n'eft  point  périe  ,  ôc  qu'elle  eft  valable  ,  il  doit  examiner  l'affaire  ,  &  commencer 
d'abord  par  voir  fi  elle  eft  en  état  d'être  jugée ,  foit  définitivement  ,  fcic  prépara- 
loirement. 

Une  affaire  eft  en  état  d'être  jugée  définitivement ,  lorfque  l'inftruclion  eft  corn» 
plettée  par  les  Parties. 

Cas  où  l'InJïruBion  n'efl  pas  complette* 

i°.  Lorfque  les  délais  de  la  demande  ne  font  pas  encore  échus;  car  il  eft  une  régie 
immuable  de  l'Ordre  Judiciaire  ,  de  ne  juger  perfonne  ,  fans  l'avoir  entendu  ou  mis 
à  portée  de  fe  faire  entendre  ;  ce  qui  n'eft  pas  ,  lorfque  les  délais  ne  font  point  ter- 
minés. 

Mais ,  pojlediclâm  peremptorium  impetratum  ,  cùm  dits  ejus/upervenerit ,  tune 
abfais  ci  tari  débet  ,  &  jïvl  rejponderit  ,  Jivè  non  ref pondent  ,  agetur  caufâ  &  pro- 
nunciabitur.  (  ff.  I.  73.  De  Jud.  ubi  quifq.  ag.  vel  conv.  deb.  )  Ces  délais  font 
établis  pour  les  procédures  civiles  en  général,  par  le  tit.  3  de  l'Ordonnance  de 
x67>7  ,  l'art.  1  du  tit.  4  ,  l'art.  J  du  tit.  .8  ,  les  art.i  ,  2  ,  3  ÔC  4  du  tit.  11  ,  & 
autres  articles  de  cette  Ordonnance 

2°..Lorfqu'il  y  a  une  des  Parties  qui  eft  décédée  ,  favoir  ,  dans  les  caufes  d'Au» 
dience  ,  avant  la  plaidoierie  ;  l'inftruclion  n'eft  pas  finie ,  puifque  c'eft  la  plaidoierie 
qui  met  le  Juge  en  état  de  décider  ;  par  conféquent  il  ne  pourroit  ftatuer  fur  la  plai- 
doierie d'une  feule. . 

Mais  dans  les  affaires  appointées  ,  entièrement  inftruites  ,  le  décès  de  la  Partie 
n'empêchant  pas  que  le  Juge  ne  puiffe  ,  par  les  écritures  &  productions  de  cette  Par- 
tie ,   être  fuffifamment  éclairci  ,  il  peut  juger. 

Ainfi  ,  lorfqu'une  affaire  n'eft  pas  fuffifamment  inftruite ,  &  qu'il  arrive  le  décès 
d'une  Partie  ,  celle  qui  furvit  &  qui  veut  avoir  jugement ,  doit  affi gner  les  repréfen- 
îants  de  l'autre  Partie  ,  pour  reprendre  l'inftance  ,  &  completter  cette  inftruclion  ; 
s'ils  ne  le  font  ,  le  Juge  ftatue  fur  la  conteftation  ,  5c  s'ils  fuccombent  ,  faute 
d'éclairciffemems  fuffifants  au  Juge  ,  ils  doivent  fe  l'imputer  ,  ayant  pu  inftruire  fa 
religion. 

La  manière  dont  il  faut  s'y  prendre  pour  afïïgner  en  reprife  eft  indiquée  ci-après 
page  3468c  fuivantes. 

3°.  Lorfque  le  Procureur  d'une  des  Parties  eft  décédé  ,  &  que  l'inftruclion  n'eft 
pas  finie  ,  favoir.,  dans  les  affaires  d'Audience ,  par  la  plaidoierie  ,  &  dans  celles  qui 
font  appointées  ,  par  les  écritures  &  productions  ;  comme  il  n'y  a  perfonne  pour  de%> 
fendre  les  intérêts  de  la  Partie  ,  il  feroit  injufte  que  l'on  pût  la  juger  avant  qu'elle 
eût  été  conftituée  en  demeure  de  charger  un  autre  Officier  ,  de  fa  défenfe. 

L'inftruclion  eft  donc  arrêtée  par  ce  décès  ;   &  fi  cette  Partie  ne  cotte  un   autre 
Procureur  ,  il  faut  l'affgner  en  conftitution  de  nouveau  Procureur  ,  en  la  forme  ci- 
après ,  page  3fo. 

Il  faut  obferver  que  la  révocation  faite  par  une  Partie ,  de  fon  Procureur  ,  fans  • 
conftitution  d'un  autre-,  n'empêche  pas  que  l'on  ne  puiffe  juger  l'affaire  ,  d'ailleurs 
fuffifamment  inftruite;  une  foule  de  Loix  &  d'Arrêts  l'ont  ainfi  décidé  ,  &  entr'autres 
l'Ordonnance  d'Abbeville  du  23  Février  ij3?,  art.  182 ;  s'il  en  e'toit  autrement ,  une- 
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Partie  pourroit  éluder  le  Jugement  ,  en  révoquant  fon  Procureur  la  veille  ,  &  gêner 
l'autre  Partie  ,  en  l'obiigeanràla  faire  aflïgner  en  conftitution  de  nouveau  Procureur.. 
Si  donc  elle  fuccombe  ,  fur  les  pourfuires  que  fait  la  Partie ,  nonobftant  la  révocation  r 
elle  doit  fe  l'imputer  ,  ayant  été  à  portée  de  fe  défendre. 

4°.  Lorfque  le  Procureur  eft  défavoué  par  la  Partie  pour  laquelle  il  paroît  avoir  oc- 
cupé ;  car  il  feroit  injufte  de  juger  une  Partie  fur  une  défenfe  qui  n'eft  pas  de  fon 
fait;  il  faut  auparavant  faire  décider  fi  ce  défaveu  eft  valable  ou  non  :  au  premier  cas, 
la  procédure  défavouée  tombant ,  le  Juge  ne  peut  ftatuer  en  conféquence  ;  au  fécond 
cas ,  il  le  peut ,  fi  d'ailleurs  l'inftrudtion  eft  complette. 

La  manière  de  former  un  défaveu  d'une  procédure  faite  dans  une  affaire  qui  n'eft  pas 
encore  jugée  ,  &  de  faire  juger  fur  ce  défaveu  ,  eft  expofée  ci-après  ,  page  3j"i  ÔC 
fuivantes. 

fQ.  Lorfqu'une  Partie  intervient  dans  une  affaire  ;  quoique  l'inltrucftion  foit  com- 
plette entre  les  Parties  principales  ,  néanmoins  fi  cet  intervenant  a  quelque  intérêt 
dans  la  conteftation  ,  le  Juge  doit  furfeoir  au  Jugement ,  jufqu'à  ce  que  les  Parties 
aient  répondu  &  inftruit  fur  cette  intervention. 

Sur  la  manière  d'intervenir  oc  faire  juger  une  intervention  ,  voyez  ci-après ,  page 

6°.  Enfin  ,  lorfque  le  Juge  a  examiné  une  procédure  fous  tous  les  points  de  vue  que 
l'on  vient  de  préfenter  ,  alternativement  de  l'un  à  l'autre  ,  il  doit  voir  fi  les  Parties 
fe  font  expliquées  ou  ont  défendu  fuffifammenr  fur  la  demande  ;  fi  elles  ne  l'ont  pas 
fait ,  il  ordonne  qu'elles  contefteront  plus  amplement  :  mais  cela  n'eft  pas  le  plus 
commun  ,  la  laconicité  n'étant  pas  ordinairement  la  vertu  favorite  des  Défenfeurs 
des  Parties. 

Lorfque  c'eft  une  affaire  d'Audience  ,  &  que  le  Juge  eftime  qu'elle  ne  mérite  pas  un 
appointement ,  mais  feulement  un  détail  plus  étendu  des  faits  &  moyens  ,  la  contefta- 
tion  plus  ample  fe  fait  par  des  défenfes  plus  détaillées  que  fournit  le  Défendeur ,  <Sc  des 
répliques  de  la  part  du  Demandeur  ;  on  va  enfuite  à  l'Audience  ,  où  le  Juge  ordonne 
ce  qu  il  eftime  convenable. 

Mais  fi  le  Juge  voit  que  cette  manière  de  contefter  plus  amplement  ne  fufHt  pas  ,  il 
prend  la  voie  de  l'appointement  dont  on  a  parlé  ci-devant  ;  c'eft  le  vœu  de  l'art.  7  du 
tit.  14  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  ainfi  conçu  : 

«  La  caufe  étant  plaidée  ,  fera  jugée  en  V Audience  ,  fi  l'a  matière  y  efl  difpofée  ; 
finon  ,  les  Parties  feront  réglées  à  mettre  dans  trois  jours  ,  ou  en  droit ,  à  écrire  & 
produire  dans  huitaine  ,  félon  la  qualité  de  l'affaire. 

Lorfque  le  Juge  voit  que  la  conteftation  pourra  durer  ,  &  qu'il  eft   néceffaire  de 
pourvoir  à  la  fureté  &  confervation  de  l'objet  contentieux,  comme  quand  il  s'agit  de- 
là pofleflîon  ou  propriété  de  quelque  héritage  ,  &    qu'il  juge  à  propos    de  ne  pas  le 
laiffer  entre  les  mains  d'une  des  Parties  jufqu'à  la  décifion  définitive,  il  ordonne  qu'il- 
fera  féqueftré.  Voyez  ci-après  page  418  <3c  fuivantes. 

Le  Juge  ,  ayant  examiné  fi  aucun  des  fix  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  ne  fe  ren- 
contre dans  l'affaire  ,  palfe  ,  s'il  n'en  trouve  aucun  ,  à  la  difeuffion  du  point  de  la 
conteftation  ;  c'eft  ce  dont  on  va  parler  fous  le  titre  fuivant. 


TITRE     IL 

Du   Jugement.. 

J^  Près  avoir  fait  toutes  les  obfervations  que  l'on  a  vu  dans  le  titre  précédent,  fi,  de 
cet  examen,  il  ne  refaite  rien- qui  empêche  le  Juge  de  décider  l'affaire  définitivement, 
il  doit  voir,  en  premier  lieu  ,  s'il  y  a  des  fins  de  non-recevoir  oppofées  à  propo* 
par  une  Partie  i .  alors  il  ne  va.  pas  plus  loin , .  &  farts  exa-nùner  fi  la  demande  eft  bies- 
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ou  mal  fondée  ,  îl  déclare  celui  contre  qui  on  les  a  propofées  ,  non-recevable  en  fa 

demande  ,  &  le  condamne  aux  dépens. 

Il  eil  cependant  des  cas  où  le  Juge  peut  &  doit  même  examiner  le  fond  de  l'affaire; 
comme  quand  il  intéreffe  l'honneur  de  la  Partie  qui  propofe  la  fin  de  non-recevoir,  Se 
oue  cette  Partie  eil  bien  fondée  au  fond  &  fur  la  fin  de  non  recevoir  ;  v.  g.  une  femme 
aceufée  d'adultère  ,  craignant  que  fes  Juges  ne  regardent  pas  comme  fuffifantes  les 
preuves  qu'elle  allègue  de  fon  innocence ,  propofe  une  fin  de  non-recevoir  refultante 
d'une  réconciliation  defonmaripoftérieure  aux  faits  qui  font  le  fujet  de  l'accufati'on  ; 
il  les  Juges  voient  que  la  femme  efl  innocente  ,  &  que  •  la  fin  de  non-recevoir  n'eft 
qu'un  moyen  fubfïdiaire  ,  ils  doivent  la  décharger  de  l'accufation  ,  plutôt  que  de  dé- 
cider fur  la  fin  de  non-recevoir  ;  décifion  qui  laifTeroit  toujours  des  foupçons  fur  la 
conduite  de  la  femme  innocente  ,  puiqu'elle  ne  la  déclarerait  pas  telle. 

Si  les  raifons  prt'fentées  comme  fins  de  non-recevoir  ne  font  pas  fuffilàntes ,  le  J'J^Ç 
les  rejette  ,  &  examine  le  fond* 

Pour  fe  décider  ,  foit  que  la  conteftation  roule  fur  un  point  de  droit  ,  foit  qu'elle 
roule  fur  un  point  de  fait ,  il  confulte  les  preuves  acquifes  par  les  deux  premiers 
genres  d'inflruction  que  l'on  a  vus  ci-devant  ,  ÔC  s'il  ne  les  trouve  fuffifantes  ,  il  a  re- 
ZZZ'Z  a  ZZV.Z'j  uu  troiheme  genre  ,  qui  s'acquièrent  par  la  delcente  fur  les  lieux  ,  les 
mifes  en  caufe  &  le  ferment. 

Ces  preuve  démontrées  ,  il  décide  la  conteftation  ,  i°.  Suivant  les  Loix  du  Royau- 
me ,  qui  font  les  Edits ,  Déclarations  ,  Ordonnances  ,  Lettres-Patentes  données  par 
le  Roi  ,  &c  les  Coutumes  des  Provinces. 

2°.  Si  le  noint  de  conteftation  n'eft  point  décidé  par  des  Loix  ,  il  confulte  lesArrêts 
de  règlements  rendus  fur  la  matière  ,  par  le  Parlement  dans  lereffbrt  duquel  il  exerce 
fes  fonctions  ,  (  û  ce  n'eft  lorfqu'il  décide  fur  une  affaire  dont  l'objet  eft  fournis  à  un 
autre  Parlement ,  auquel  cas  ,  il  doit  en  fuivre  les  règlements  ;  comme  quand  on  porte 
devant  un  Juge  du  reffort  de  celui  de  Paris  ,  une  affaire  concernant  le  retrait  d'un 
bien  fitué  dans  un  autre  reffort.  ) 

l9.  S'il  n'y  en  a  point ,  il  fe  règle  fur  la  Jurifprudence  ,  qui ,  dans  le  fens  qu'on 
l'emploie  ici  ,  eft  i'ufage  conftant  du  Tribunal  fupérieur  de  juger  de  telle  manière 
fur  telle  conteftation. 

4°.  A  défaut  de  ces  reffources  ,  il  fe  décide  par  l'équité  &  la  raifon  :  les  Loix 
Romaines  font  bien  à  confulter  dans  ce  cas  ,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  d'oppofé  à 
nos  mœurs  ni  à  nos  maximes  :  &  c'eft  en  ce  fens  qu'on  dit  qu'elles  ne  font  pour  nous 
qu'une  raifon  écrite. 

Il  n'y  a  point  de  doute  que  le  Juge  ne  puiffe  pas  fuppléer  les  moyens  de  fait  ;  niais 
M.  Jouffe  prétend  qu'il  peut  fuppléer  ceux  de  droit  :  il  faut  diftinguer  entre  les  moyens 
principaux  ,  ôc  les  acceffoires  ou  conféquents  ;  ceux-ci  doivent  être  fuppléés  par  le 
Juge  ,  lorfque  les  moyens  principaux  d'où  ils  découlent  ont  été  propofés  par  les  Par- 
ties ;  ainfi  quand  une  perfonne  qui  a  appelle  garant  ,  demande  qu'il  foit  condamné  à 
l'indemnifer  ,  le  Juge  peut  fuppléer  tous  les  moyens  procédans  de  cette  garantie  , 
comme  pour  faire  condamner  en  des  dommages  ck  intérêts  ,  &c.  mais  fi  ,  de  deux 
îftoyens  principaux  ,  8c  par  conféquent  indépendans  l'un  de  l'autre  ,  le  Demandeur 
n'en  emploie  qu'un  ,  le  Juge  ne  peut  fuppléer  l'autre  ;  parce  que  la  Partie  qui  ne 
s'en  eft  pas  fervi ,  a  dû  le  connoître ,  &  que  fi  elle  ne  l'a  pas  employé  ,  c'eft  qu'il  y 
a  lieu  de  croire  qu'elle  a  des  raifons  particulières  pour  ne  le  pas  faire. 

D'ailleurs,  en  fuppléant  ce  moyen  ,  le  Juge  courroit  fouvent  rifque  de  tomber  dans 
l'erreur  ,  les  Parties  n'ayant  pas  difeuté  ni  inftruit  fur  ce  point ,  &  pouvant  fe  faire 
que  la  Partie  qu'il  condamnèroit  eût  eu  des  raifons  inconnues  à  lui,  Juge,  pour  le  faire 
décider  en  fa  faveur  ;  c'eft  auflî  pour  cela  que  l'art,  i  du  tit.  ^  de  l'Ordonnance  de 

\66j  veut  que  les  ajournements foient  libellés  ,  &  contiennent  fommaire- 

ment  Us  moyens  de  la  demande  ,  afin  de  donner  facilité  à  l'autre  Partie  de  les  com- 
battre Se  difeuter. 

C'eft  un  grand  principe  dans  l'Ordre  Judiciaire  ,  que  le  Juge  ne  doit  pas  juger 
Ultra  petita*  La  Juftiee  eil  dans  fa  main  ua  bien  fixe  qu'il  doit  diftribuer  à  chaque 
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citoyen  ,  fuivant  la  portion  qui  lui  revient ,  ôc  qu'il  ne  peut  excéder  fans  prendre 
fur  la  part  d'un  autre. 

A  l'égard  des  Jugements  interlocutoires  ,  le  Juge  peut  ordonner  plus  que  ce  que  les 
Parties  ont  demandé  ,  parce  qu'ils  ne  décident  pas  ,  mais  tendent  feulement  ,  ou  à  la 
confervation  de  l'objet  contentieux  ,  ou  à  conduire  le  Juge  à  la  vérité  ,  &  qu'il  efl 
de  fon  devoir  de  recourir  à  toutes  les  voies  légales  qui  peuvent  l'éclairer  ,  «Se  dent  le 
choix  efl  par  conféquent  à  fa  difpofîtion. 

Si  le  Jugement  ordonne  de  donner  caution  ,  il  fait  mention  du  Juge  devant  lequel 
les  Parties  Je  pourvoiront  pour  la  réception  de  la  caution  ,  fuivant  l'art,  i  du  tit.  28 
de  l'Ordonnance  de  \66j  ;  ce  qui  a  été  établi  pour  éviter  la  multiplicité  des  Juge- 
ments ,  &  par  conféquent  épargner  les  frais. 

Lorfqu'  1  y  a  une  demande  en  garantie  ,  ji  la  demande  principale  &  celle  en  ga~ 
rantie  font  en  même  tems  en  état  d'être  jugées ,  il  y  fera  fait  droit  conjointement  , 
fuivant  l'art,  i  3  du  tit.  8  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  mais  s'il  n'y  a  que  la  demande 
principale  en  état  ,  &  que  celle  en  garantie  ne  foit  pas  encore  entièrement  inftniité 
foit  parce  que  l'on  a  appelle  le  garant  trop  tard  ,  après  les  délais  de  l'Ordonnance 
foit  parce  que  cette  demande  en  garantie  efl  de  plus  longue  &  de  plus  difficile  difcufïïoiï 
que  l'autre  ,  le  Demandeur  originaire  ,  qui  ne  doit  pas  fouffrir  de  cette  circonflance  , 
peut  toujours  faire  juger  fa  deme  nde  féparément  ■.  trois  jours  après  avoir  j ait  jgni fier 

que  l infiance  principale  efl  en  état fauf*  après  le  Jugement  du  principal ,  à 

faire  droit  fur  la  garantie,  s' il  y  échet  ,  fuivant  l'article  ci-deffus  cité  ;  6'  /.  les  deux 
infiances  (  originaire  &  garantie  )  avoient  été  jointe^-,  comme  quand  le  gàrrnt  a  été 
appelle  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  (  autrement,  on  ne  peut  obliger  ie  demandeur 
originaire  à  attendre  que  le  garant  foit  appelle ,  pour  juger  lur  fa  prétention  )  ,  le  mi- 
me Jugement  prononcera  fur  la  disjonction. 

Il  y  a  un  cas  où  l'appelle  en  garantie  peut  faire  flatuer  fur  eette  garantie  avant  I* 
demande  principale  :  voyez  ce  cas  ci-apvès  page  330  en  la  note. 

Il  y  en  a  encore  un  autre  :  c'efl  lorfque  le  défenceur  originaire  pouvant  oppoferune 
prefeription  au  Demandeur  originaire  ,  l'abandonne  ,  &  appelle  fon  Vendeur  peur  le 
garamir  ;  celui-ci  peut  fe  faire  renvoyer  de  la  demande  en  garantie  ,  rarce  que  fort 
acquéreur  devoir  oppofer  la  prefeription  ,  (  d'autant  qu'il  ne  lui  coutoit  rien  peur  le 
faire,  )  &  que  s'il  ne  l'a  pas  fait  ,  ce  Vendeur  n'en  doit  pas  fouffrir  ,  fuivant  ce  grand 
principe  du  Droit  ,  nemincm  lœdere. 

Voyez  l'art.  7  du  tit.  17  de  l'Ordonnance  de  t68f  ,  commenté  par  M.  Jouffe. 

Si  le  Juge  eftime  que  ce  foit  le  c?s  d'ordonner  l'exécution  provifoire  de  fa  Senten-- 
ce  ,  il  doit  le  faire.  Voyez  .'ur  ces  cas  les  art.  12  ,  1  3  ,  14  ,  1?  &  16  du  tit.  17  de 
l'Ordonnance  de  166 7  ,  commentés  par  MM.  Jouffe  &  Bornier. 

Il  faut  obferver  que  ,  quoique  la  Partie  ne  fe  préfente  pas  ,  le  Juçe  ne  doit  pas. 
pour  cela  la  condamner  ,  quand  même  elle  feroit  affgnée  en  vertu  de  îcn  Ci  dénon- 
ce ;  car  il  peut  fe  faire  qu'elle  ne  compare  ,  parce  qu'elle  trouve  la  demande  û  mal 
fondée  ,  qu'elle  ne  la  trouve  pas  digne  d'être  repouffée  :  auffi  une  Loi  Romaine  dit  \. 

ci/m  autem  eremodicium  ventilatur examinatio  cenfœ  [ne  ullo  cbfiaculo  ce- 

lebretur  :  ci/m  enim  terri  biles  inmeàio  proponunturfcripturœ\  litigatoris  cbfntia: 
Dei  prœfentiâ  repleatur.  (  I,  Properand.  13  §.  cum  autem  4.  Cod.  de  Jud.  )  Et  c'eil 
dans  cet  efprit  que  l'art.  3  du  tit.  $  de  l'Ordonnance  de  \C6j  veut  que  les  conclu f >/■  s 
ne  f oient  adjugées  au  Demandeur ,  que  dans  le  cas  où  la  demande  fe  trouve  ji. fie  & 
bien  vérifiée.  C'eil  dans  les  mêmes  vues  que  l'article  fuivant  dit  que  '  /  Vexj.  h  ttccf 
fignation  contient  plus  de  trois  chefs  de  demande  ,  le  profit  du  défaut  p ouïra  être: 
jugé  fur  pièces  vues  &  mi  f  s  fur  le  Bureau. 

Sur  la  condamnation  de  dépens  ,  voyez  ce  qui  efl  dit  ci-après  page  30p. 

Il  arrive  aflez  fouvent  que  les  Parties  ,  api  es  avoir  conteilc,  fe  rapprochent  &  pa£- 
fent  un  Jugement  de  concert  :  c'eil  ce  que  les  Praticiens  appe'lent  expédient  ,  arpa- 
remment  parce  que  cette  voie  ell  la  plus  courte  ,  pour  expédier  les  affaires  &  tein.inee 
ijous  procès.. 

Cet  expédient  fe  fait  en  %nant  par  les  Procureurs  des  Parties  &  quelquefois  lis- 
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Parties  mêmes  ,  le  jugement  dreffé  fur  papier  ordinaire  ,  ou  la  minute  dreflee  fur  pa- 
pier timbre. 

Ce  confentement  des  Parties  &  de  leurs  Procureurs  ,  forme  ,  avec  la  réception  en 
Jugement  ,  ce  que  l'on  appelle  un  contrat  judiciaire  ,  qui  lie  les  Parties  encore  plus 
étroitement  qu'un  contrat  ordinaire  ;  parce  que  ce  Jugement  étant  précédé  d'une  con- 
testation, les  Parties  ne  s'accordent  à  le  rapprocher,  qu'après  une  mûre  délibération 
fur  leurs  intérêts  ,  Se  qu'il  n'y  a  point  par  conféquent  de  furprife  à  préfumer. 

Mais  ce  contrat  n'elt  parfaitement  formé  que  par  la  réception  en  Jugement  ;  c'elt- 
là  ce'  qui  en  allure  Se  conferve  l'exiitence  aux  Parties  ;  auffi  jufques-là  eft-il  impar- 
fait ,  comme  un  aille  quelconque  ,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  dans  fa  forme  ,  toute  l'éten- 
due que  les  Parties  ont  voulu  lui  donner  (  v,  g.  h  un  aéle  devant  Notaires  n'eft  pas 
fignë  des  Notaires  )  :  ainli  jufqu'à  cette  réception  ,  la  Partie  peut  faire  lignifier 
à  l'autre  ,  qu'elle  Je  délilte  de  l'expédient,  &  la  caufe  doit  être  alors  jugée  comme 
auj  ar<  vaut. 

La  Partie  qui  veut  demander  cette  réception  ,  doit  faire  fommer  l'autre  Partie  de 
s'y  trouver  (  cela  le  fait  par  un  fimple  avenir  )  afin  qu'elle  puifle  s'y  oppofer,ft  elle  le 
Jiùge  convenable  ,  ou  faire  faire  quelques  changements  à  l'expédient. 

La  Paui.  qui  a  l'expédient  entre  les  mains  ,  peut  également  s'en  défifter  ,  n'étant 
pas  plus  liée  que  l'autre. 

Voyez  l'art.  18  du  tit.  27  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  art.  5"  ,  6  Se  8  du  tit.  16  , 
&  les  art.  1 5  Se  16  du  tit.  1 1  ,  commentes. 


QUATRIEME    PARTIE. 

DE     L'EXÉCUTION     DU     JUGEMENT     DÉFINITIF. 

1T  v  KCUTTON  ,  dans  le  fens  qu'elle  eft  employée  ici ,  ell  l'accompliflemcnt  des 
claufes  d'un  Jugement. 
Les  Législateurs  auraient  en  vain  établi  des  règles  aux  Parties  pour  avoir  recours 
aux  Juges  ,  &  aux  Juges  pour  exercer  leurs  tondions  ,  s'ils  n'en  avoient  établi  d'au- 
tres pour  conduire  les  Jugements  à  exécution. On  a  fenti  que  celui  qui  feroit  condamné, 
pourroit  fe  refufer  à  l'obeillanee  due  à  la  Julliee  ;  il  a  fallu  donner  au  gagnant  le 
droit  de  l'y  contraindre  ;  on  a  fenti  aullî  qu'il  ne  pouvoit  l'exercer  par  lui-même  ,  lans 
blelfer  ce  premier  principe  de  l'Ordre  Judiciaire  ,  que  l'on  ne  doit  point  fe  faire 
initiée  à  foi-même  ,  qu'il  falloit  lui  fixer  les  objets  fur  lefquels  il  pourroit  fe  pourvoir  , 
lui  tracer  une  route  certaine  Se  uniforme  pour  le  conduire  ,  afin  que  l'exécution  du 
Jugement  fût  (ans  paillon  ,   comme  la  Juitice  qui  l'aurait  dicté. 

Il  faut  conltdérer  l'exécution  du  Jugement  fous  quatre  points  de  vue  différents  , 
l°.  Relativement  à  la  manière  avec  laquelle  le  condamné  la  fuppoue.  z°.  Relative- 
ment à  la  manière  de  l'exercer.  $°.  Relativement  aux  objets  fur  lefquels  elle  peut  être 
exercée.  <fv.  Enfin,  relativement  aux  formes  établies  pour  la  diriger  :  ce  qui  divifera 
cette  partie  en  quatre  titres. 
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TITRE     PREMIER. 

De  l 'exécution  du  Jugement  J  confidéiée  relativement  à  la  manière  avec 
laquelle  le  condamna  la  Jupporte. 

I  ,  A  Partie  condamnée  peut  exécuter  le  Jugement  d'elle-même  ,  fans  attendre  qu'on 
i'y  contraigne  ;  car  les  voies  de  contraintes  ne  font  établies  que  pour  les  cas  où  elle 

U  refufe, 

Si 
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Si  néanmoins  elle  a  à  fe  plaindre  du  Jugement ,  &  qu'elle  veuil'e  fe  pourvoir  con- 
tre, par  les  voies  dont  on  va  parler  ci-après  ,  elle  doit  ,  en  l'exécuta»!  :  drc 
les  contraintes  ,  fe  réferver  ces  voies  ;  autrement,  elle  feroit  non-recevablc  à  les  em- 
ployer. Voyez  ce  que  l'on  dit  avec  plus  d'étendue  fur  ce  fujet ,  ci-après  ,  Chambre  du 
Confeil. 

Les  voies  de  fe  pourvoir  contre  un  Jugement  font  au  nombre  de  j",  fçavoir,  l'oppo- 
fîtion  ,  la  tierce  oppofition  ,  l'appel  ,  la  requête  civile  ,  6c  la  caffation. 

Comme  on  parle  de  l'oppof.tion  page  33  6c  fi  ivantes  ,  de  l'appel  ,  page  87  ,  6c  au 
titre  de  la  Chambre  du  Confeil  ,  6c  de  la  requête  civile  ,  à  la  page  75  &  drivantes  , 
on  n'en  parlera  pas  davantage  ici  ,  mais  feulement  de  la  tierce  oppofitien  ce  de  la  d  - 
mande  en  calTation. 

La  tierce  oppofition  eft  une  voie  par  laquelle  un  tiers  qui  n'a  point  été  Partie  da 
une  affaire  jugée  ,  6c  dans  laquelle  il  avoit  intérêt ,  s'oppofe  au  Jugement ,  fur  le 
fondement  qu'il  lui  préjudicie. 

Ceux  qui  ont  intérêt  à  la  deftruclion  d'un  Jugement  ,  n'ont  pas  toujours  dro;t  de 
la  demander  par  la  tierce  oppofition  ;  »  fi  cela  fuiEfoit  ,  dit  très-ù-propos  Denizarr, 
33  il  n'y  auroit  pas  d'Arrêt  qui  ne  fût  attaqué.  33 

Outre  cet  intérêt,  néceffaire  pour  former  cette  tierce  oppofition  (  parce  que  l'inté- 
rêt elt  la  mefure  des  acTions  )  ,  il  faut  avoir  eu  ,  lors  du  Jugement  ,  une  qualité  qui 
ait  obligé  à  nous  appe'ler  ,  y.  g.  fi  le  Jugement  étoit  rendu  au  fujet  d'un   hé  ;i 
contre  le  Donateur  d'icelui  qui  en  feroit  refté  en  poffefiîon  ,  par  claufe  d'ufufru 
le  Donataire  propriétaire  de  cet  héritage  ,  pourroit  former  une  tierce  qppofi-ticn  ;  <  <• 
Jugement,  s'il  lui  préjudicic-ir  ,  parce  que  1ers  de  fa  prononciation  il  avoit  un  inte 
mais  û  la  donation  lui  étoit  faite  depuis  le  Jugement  ,  il  ne  pourroit  s'y  oppofer  ;  au- 
trement, un  particulier  ainlï  condamné,  tranfmettroitfa  prétention  àun  autre  par  vente 
ou  donation  ,  ôc  feroit  revivre  le  procès  fous  le  nom  de  celui-ci. 

Mais  ce  Donataire  fuccédant  à  fon  Donateur  en  toutes  les  actions  qui  concernent 
l'objet  donné  ,  il  peut  fe  pourvoir  contre  le  Jugement  par  les  mêmes  voies  qu'avoir 
fon  Donateur  ;  y.  g.  par  l'appel  ,  li  le  Jugement  y  étoit  fujet  ,  6c  que  ce  Donateur  y 
fût  recevable  ôcc.  6cc  :  il  n'a  pas  plus  de  droit  que  ce  Donateur  ,  fuivant  cette  réirle  , 
nano  plus  juris  in  alitnum  traniftrrt  poteft ,  quàih  ipfe  habet  ;  ainfi  ,  fi  le  ju- 
gement avoit  acquis  force  de  chofe  jugée  contre  celui-ci  ,  le  Donataire  ne  pourroit 
fe  pourvoir  contre. 

La  tierce  oppofition  s'emploie  contre  toutes  fortes  de  Jugements  ,  foit  qu'ils  foient 
fujets  à  l'appel  ou  vendus  en  dernier  reffort. 

La  tierce  oppofition  fufpend  l'exécution  du  Jugement  à  l'égard  de  celui  qui  la 
forme  valablement  ;  ainfi  ,  fi  par  un  Jugement  rendu  contre  Pierre  ,  il  eft  condamné 
à  payer  une  fomme  ,  6c  que  fans  m'avoir  appelle  ,  on  déclare  valable  une  oppofition 
formée  fur  lui  en  mes  mains  ;  qu'on  me  condamne  en  conféquence  à  vuider  mes 
mains  en  celles  du  créancier  ,  d'une  fomme  que  Pierre  a  alléguée  lui  être  duc  p  r 
moi  ;  fi  je  ne  lui  dois  pas  cette  fomme  ,  ou  fi  j'ai  terme  pour  la  p^yer  ,  j'ai  intact 
•de  former  une  tierce  oppofition  ;  Ôc  cette  voie  qui  n'empêche  pas  ,  à  la  vérité,  que 
l'on  puiffe  toujours  contraindre  Pierre  à  payer  la  fomme  à  laquelle  il  efl  condamne  , 
(  fi  le  Jugement  eft  en  dernier  reffort  ou  exécutoire  par  provifion  )  fufpend  à  mon 
égard  ;  autrement ,  il  dépendroit  de  deux  Parties  de  venir  troubler  6c  déranger  ,  au 
moins  pour  quelque  tems  ,  les  affaires  d'un  autre. 

Pour  empêcher  les  chicaneurs  de  traverfer  l'exécution  de  Jugements  ;iftes  ,  dans 
les  cas  où  la  tierce  oppofition  fufpend,  l'article  6  du  tit.  27  de  l'Ordonnance  de  1667 , 
établit  contre  les  tiers  oppofams  à  l'exécution  des  Arrêts,  qui  auront  été  dibeutés  de 
leurs  oppofitions  ,  la  £eine  de  ifo  liv.  d'amende  ,  6c  75  liv.  contre  ceux  qui  auront 
été  déboutés  des  oppofitions  à  l'égard  des  Sentences. 

La  demande  en  caffation  eft  une  voie  que  l'on  emploie  contre  un  Jugement  en 
dernier  reffort ,  pour  le  faire  cafler  ,  fur  le  fondement  qu'il  eft  rendu  contre  les  Loix 
du  Royaume. 

I 
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Il  étoit  fans  doute  néceffaire  de  donner  un  terme  aux  réclamations  des  Plaideurs  ," 
afin  que  les  Tribunaux  ,  où  la  mauvaife  foi  doit  trouver  fon  châtiment ,  ne  lui  fer- 
vîfTent  pas  de  refuge. 

Mais  comme  ,  d'un  autre  côté  ,  il  pouvoir  arriver  que  les  Magistrats  dépofitaires 
de  la  puiffance  exécutrice  des  Loix  ,  rendîfTent  inutiles  les  volontés  de  la  puiffance 
Législative  ,  en  ne  les  adoptant  que  lorfqu'ils  les  trouveroient  conformes  à  leurs 
façons  de  penfer  ,  cette  puifTance  Législative  s'eft  retenu  le  droit  de  veiller  fur- 
l'exécutrice  &  d'anéantir  les  décifions  ,  lorfqu'elles  fe  trouveroient  contraires  aux 
Loix  :  de-là  ,  L'étabHfTement  de  la  caflation. 

Le  Roi  ayant  feul  cette  puiffance  Législative  ,  lui  feul.  peut  réprimer  cette  en- 
treprife  ;  c'eil  donc  à  lui  qu'il  faut  s'adrefTer  à  ce  fujet ,  &  la  demande  en  caSfation 
fe  juge  en  fon  Confeil. 

La  manière  de  fe  pourvoir  &  les  délais  font  fixés  par  un  Règlement  du  Confeil  du 
3  Février  1714  ,  &  par  les  tit.  4  &  j  du  Règlement  de  1738.  Voyez  ces  Rè- 
glements. 

La  demande  en  cafTation  n'arrête  pas  l'exécution  du  Jugement  contre  lequel  on 
l'emploie  ;  autrement ,  il  y  a  une  infinité  de  circonstances  où  un  Plaideur  de  mauvaife 
foi  pourroit  y  avoir  recours  ,  pour  avoir  le  moyen  de  fouflraire  fa  perfonne  &  fes  effets 
à  cette  exécution. 

Jufqu'à  préfent  on  n'a  parlé  que  de  l'exécution  volontaire  (  du  Jugement  )  qui  fefait 
par  le  condamné  ,  Ôc  de  chofes  y  relatives  :  parlons  actuellement  de  l'exécution  for- 
cée ,  laquelle  fe  fait  contre  le  gré  du  condamné. 

Cette  exécution  ne  peut  être  empêchée  à  l'égard  des  Jugements  en  dernier  refïbrt  , 
que  par  oppofition  formée  dans  le  cas  où  ce  Jugement  a  été  rendu  ,  fans  que  l'oppo- 
fant  y  ait  été  Partie  ou  appelle  ,  ou  lorfque  ,  cet  oppofant  ayant  été  appelle  ,  le  Ju- 
gement n'a  pas  été  rendu  à  tour  de  rôle  ,  mais  faute  de  fe  préfenter  ou  de  plaider  ,  fui- 
vant  les  art.  2  &  3  du  tit.  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Lorfque  le  Jugement  eft  fujet  à  l'appel ,  s'il  eft  par  défaut ,  l'ufage  eft  ,  que  l'op- 
pofition  que  l'on  y  forme  en  fufpend  l'exécution  ;  mais  fi  l'on  appelle ,  cet  appel 
n'empêche  pas  fouvent  l'exécution  provifoire.  Voyez  ce  que  l'on  dit  à  ce  fujet ,  ci- 
après  ,  page  89  ,  au  bas ,  ôc  fuivantes  ;  il  faut  un  Jugement  de  la  part  des  Juges  Su- 
périeurs ,  portant  défenfes  d'exécuter  celui  dont  eft  appel. 


TITRE      IL 

De  V exécution  .,  considérée  relativement  à  la  manière  de  Fexercer. 

J_j 'Exécution  ,  confédérée  fous  ce  point  de  vue  ,  fe  fait  avec  connoiffance  de  caufe, 
ou  fans  connoiffance  de  caufe. 

Celle  qui  fe  fait  avec  connoiffance  de  caufe  ,  eft  celle  où  l'Officier  qui  en  eft  char- 
gé ,  entre  dans  l'examen  de  cette  exécution  Se  de  l'affaire  qui  y  donne  lieu  ,  comme 
dans  les  liquidations  de  fruits  ,  dommages  &  intérêts  ,  &c.  &c. 

On  s'étend  fur  ces  deux  efpeces  d'exécutions,  ci-après  ,  page  303  ôc  fui- 
vantes. 
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T    I    T    Pv    E      III. 

De  l'exécution  *  confidérée  rtlaûvemmt  aux  objets  fur  lefquels  elle  peut 

être  exercée. 

E  N  donnant  aux  citoyens  le  droit  de  faire  exécuter  les  Jugements  qui  feroient  ren- 
dus en  leur  faveur  ,  il  a  fallu  leur  fixer  des  objets  certains ,  pour  pratiquer  cette  exé- 
cution. 

On  a  fenti  que  la  détermination  de  ces  objets  ,  devoit  être  une  conféquence  des 
caufes  du  Jugement  :  de-là  ,  cette  différence  que  l'on  a  faite  entre  l'exécution  fur  les 
biens  feulement  ,  &  l'exécution  fur  les  biens  &  la  perfonne  du  condamné. 

Ainfi ,  chaque  Partie  eft  intéreffée  à  la  confervation  de  fes  biens,  &  c'eft  pour  cela 
que  lorfque  le  Juge  n'eft  déterminé  au  Jugement  que  par  des  vues  particulières  ,  l'exé- 
cution du  Jugement  ne  s'étend  que  fur  les  biens  du  condamné  ;  ainfi  ,  la  perfonne  d'un 
citoyen  appartenant  au  public  ,  qui  a  intérêt  à  la  confervation  de  fa  liberté  ,  1  exé- 
cution du  Jugement  qui  le  condamne  ne  s'étend  fur  lui, que  lorfque  le  Jugement  eh  dé- 
terminé par  des  vues  d'intérêt  public  :  par  exemple  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  dette  con- 
tractée entre  particuliers  pour  caufe  qui  n'intéreffe  pas  la  fociété  ,  comme  le  Juge- 
ment n'a  pour  objet  qu'un  intérêt  privé  ,  fon  exécution  ne  peut  s'exercer  que  fur  ^  les 
biens  ;  &  vice  verfâ  ,  lorfque  les  caufes  du  Jugement  ont  quelque  fondement  dans  l'in- 
térêt public  ,  v.  g.  lorfqu'il  s'agit  d'une  dette  contractée  dans  le  commerce  ,  le  Juge- 
ment qui  condamne  à  payer  cette  dette  ,  peut  s'exécuter  fur  la  perfonne  même  du 
condamné  ,  parce  que  l'État ,  dont  le  commerce  eft  l'ame  ,  a  intérêt  que  ces  fortes 
d'engagements  foient  tenus. 

L'intérêt  public  a  auflî  amené  des  diftin&ions  à  l'égard  des  meubles  ;  telle  eft  celle 
faite  par  l'Ordonnance  de  \66j  ,  des  chevaux  ,  bœufs  &  autres  bêtes  de  labourage , 
charrues ,  charrettes  &  ultenfiles  fervant  à  labourer  Se  cultiver  les  terres  ,  vignes  <5c 
prés  ,  qui  font  toutes  chofes  que  cette  Loi  exclue  de  la  claffe  des  effets  faififiables  , 
afin  que  le  Laboureur  ne  foit  pas  arrêté  dans  l'exploitation  de  fa  terre  ;  ce  qui  feroit 
nuifible  à  l'intérêt  public,  par  la  part  qu'il  a  à  ce  qu'un  fruit  auffi  précieux  que  le  blé, 
ne  foit  point  expofé  à  demeurer  fans  culture  &  fans  foins  ,  parce  que  cela  pourroit 
oecafionner  une  rareté  funefte  par  l'augmentation  de  prix  qu'elle  produit. 

Non-feulement  l'intérêt  public  &  privé  déterminent  les  objets  de  l'exécution  des 
Jugements  ,  mais  encore  l'humanité  ;  ôc  c'eft  par  cette  raifon  que  la  Loi  que  l'on 
vient  de  citer  ,  a  prefcrit  de  laiffer  aux  perfonnes  fàifîes  ,  une  vache ,  trois  brebis  ou 
deux  chèvres  (  s'ils  les  ont  )  pour  aider  à  foutenir  leur  vie  ,  ainfi  que  le  lit  &  l'habit 
dont  les  faifis  font  vêtus  &  couverts.  C'eft  dans  les  mêmes  vues  que  la  Jurifprudence  du 
Châtelet  ôc  du  Parlement ,  n'admettent  point  de  faifie  réelle  pour  une  fomme  moindre 
de  200  liv  ;  on  n'a  pas  voulu  qu'un  débiteur  ,  qui  ne  fe  trouveroit  pas  en  état  de  payer 
une  fomme  fi  modique  ,  pût  être  expofé  à  fouffrir  les  frais  confidérables  d'une  fembla- 
ble  contrainte  ,  &  la  perte  d'un  bien  auffi  précieux  qu'un  immeuble. 

Le  refped  dû  à  la  Religion  a  été  auffi  confulté,  &  c'eft  de-là  que  la  même  Loi  crai- 


Pr 
Religion ,  elle  a  voulu  qu'il  leur  en  fût  laifTé  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la 

fomme  de  150  liv. 

C'eft  encore  par  refpect  pour  la  Religion  ,  que  différentes  Loix  affranchiffent  fes 
Miniftres  de  la  contrainte  par  corps. 

Les  femmes  &  les  filles  ont  été  auffi  exemptées  de  cette  contrainte  ,  propter  puJo~ 
rem  ,  pour  tous  les  cas  où  cette  exemption  ne  nuiroit  point  à  l'intérêt  public. 
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TITRE     IV. 

De  V exécution  .,  conjidêrée  relativement  aux  formes  établies  pour  V exercer. 

O'Il  fout  confidérer  l'exécution  des  Jugements ,  relativement  aux  objets  fur  lefquels 
elle  peut  être  exercée  ,  il  n'eft  pas  moins  nécefTaire  de  la  confidérer  relativement  aux 
formes  établies  pour  la  diriger,  puifque  c'eft  de  la  validité  de  ces  formes,  que  dépend 
la  validité  des  contraintes. 

Ces  formes  font  plus  ou  moins  étendues  ,  à  proportion  de  l'importance  de  l'objet 
.fur  lequel  la  contrainte  s'exerce  ;  ainfi,  les  meubles  font  de  moindre  confidération  que 
les  immeubles  ,  &  les  formalités  que  l'on  emploie  pour  les  uns ,  font  moins  confidéra- 
bles  que  pour  les  autres. 

Ces  formes  ne  font  pas  feulement  déterminées  par  l'intérêt  de  ceux  qui  peuvent 
prétendre  quelques  droits  fur  les  objets  fujets  à  l'exécution  :  c'eft  pour  cela  que  la  Loi 
exia;e  un  délai  entre  la  faifie  exécution  &  la  vente ,  &  que  cette  vente  foit  faite  publi- 
quement ;  de  même  dans  la  faifie  réelle  ,  il  y  a  des  publications  établies  pour  faire 
connoître  à  ceux  qui  ont  quelque  droit  fur  le  bien  faifi  ,  que  l'on  fe  prépare  à  le  faire 
vendre  ,  afin  qu'iis  faffent  les  actes  néceffaires  pour  la  confervation  de  ces  droits  ; 
dans  la  faifie  &.  emprifonnement ,  il  n'y  a  aucun  acte  qui  tende  à  en  avertir  ceux  qui 
ont  des  droits  à  exercer  contre  le  débiteur  ,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  privé  à 
la  confervation  de  fa  liberté  :  fort  fouvent  même  il  leur  eft  avantageux  qu'il  la  perde. 

On  aura  lieu  de  difeuter  ci-après  les  différentes  fortes  d'exécutions  ,  ainfi  que  les 
formalités  qu'il  faut  obferver  pour  les  exercer  :  c'eft  pourquoi ,  on  n'en  parlera  pas. 
davantage  ici. 
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PRATICIEN 

DU  CHATELET  DE  PARIS. 


IOMME  cet  Ouvrage  eft  particulièrement  fa't  pour  ceux 
qui  fe  deftinent  à  letude  de  la  Pratique  judiciaire  au  Cha- 
telet,  (  quoiqu'il  puiffe  fervir  pour  toutes  les  Jurifdictions)  il 
eft  à  propos  de  donner  une  idée  jufte  de  ce  Tribunal ,  de  Ion 
établifîement,  des  différentes  Chambres  dont  il  eft  compofé  , 
ainfi  que  des  qualités  &  tondions  desMagiftrats    qui 


de  leur  pouvûîi 

y  préfident  6c  affilient. 


Du  Chat  de  t. 


Le  Châtelet ,  confédéré  comme  édifice  ,  eft  un  ancien  château  que  l'on 
tient  avoir  été  bâti  par  Julien  l'Apoftat,  qui,  pendant  qu'il  fut  Gouverneur 
des  Gaules,  y  faifoit  fa  demeure  ,  comme  dans  une  place  forte  ,  &  y  rece- 
voitles  tributs  de  tout  le  pays.  Depuis ,  Philippe-Augufte  le  deftina  pour 
l'adminiftration  de  la  Juftice. 

Confidéré  comme  Tribunal ,  le  Châtelet  eft  très  -  ancien  :  la  portion 
d'autorité  qui  lui  eft  confiée  aujourd'hui ,  réfidoit  fous  les  deux  premières 
Races,  dans  la  main  des  Comtes  de  Paris  ,  qui  rendoient  la  Juftice  en  per- 
fonne  :  Ce  Comté  étant  devenu  héréditaire,  les  Comtes  gardèrent  tes  pré- 
rogatives &  les  honneurs  ,  &£  fe  déchargèrent  du  foin  de  cette  adminillra- 
tion  ,  fur  un  prépofé  qui  fut  ,  par    cette    raifon  ,  appelle  Prévôt. 

On  établit  aufîi  un  autre  Officier  pour  exercer  une  autre  partie  de  l'au- 
torité du  Comte  ,  &  qui  fut  à  caufe  de  ce,  dénommé  vicomte.  La  fyllabe 
w,  par  abbréviationde^iV^,  fonction,  pour  exprimer  qu'il  exerçoit  la  fonc- 
tion du  Comte* 

Aj 
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Cette  fonction  ne  renfermoit  pas  un  droit  de  repréfenter  le  Comte  à  tous 
égards;  elle  fe  bornoit  au  commandement  des  gens  de  guerre  dans  l'é- 
tendue du  Comté  de  Paris  ;  droit  qui  eft  paffé  en  partie  au  Prévôt ,  qui  , 
dans  le  cas  de  convocation  du  Ban  ,  en  commande  la  NoblefTe.Ces  cas  font 
rares:  on  n'en  a  pas  d'exemple  depuis  les  premières  guerres  après  le  ma- 
riage de  Louis  XIV. 

Une  autre  fonction  de  ce  Vicomte  étoit  de  faire  rendre  la  Juftice  mili- 
tairement, fur  les  délits  commis  en  fa  préfence, 

La  dignité  de  Comte  étant  devenue  héréditaire  ,  Hugues  Capet  ,  rejet- 
ton  de  la  maifon  à  qui  elle  appartenoit ,  s'en  trouva  revêtu  ,  lorfqu'il  fut 
élevé  iur  le  trône  ;  Scelle  fe  trouva  éteinte  par  la  réunion  du  Comté  au 
domaine  de  la  couronne.  Ce  Prince,  pour  fe  maintenir  dans  fa  nouvelle  di- 
gnité ,  fe  trouvoit  obligé  de  démembrer  l'Etat ,  en  donnant  aux  principaux 
de  la  Nobleffe,  des  fiefs  puiflants  :  il  n'avoit  donc  garde  de  faire  revivre 
pour  Paris  ,  une  dignité  qui  ,  confiée  à  un  autre ,  eût  encore  diminué  fa 
nouvelle  autorité. 

Les  dignités  de  Vicomte  &  de  Prévôt  dévoient  nécefTairement  tomber  , 
l'Office  dont  ils  partageoient  les  fonctions  n'exiftant  plus  ;  cependant  il  n'y 
eut  que  celle  de  Vicomte  qui  fut  fupprimé. 

La  création  faite  par  Philippe-Augufte,  de  Baillis  Royaux  ,  devoit 
anéantir  cette  dignité  de  Prévôt  ,  puifque  ces  Baillis  dévoient  être  établis 
dans  tout  le  Royaume  ;  mais  elle  fubfifta  toujours  :  il  fut  cependant  établi 
un  Bailli ,  mais  dont  les  fondions  fe  bornoient  à  la  recette  des  revenus  du 
Roi  ,  &  qui  ne  tarda  pas  à  être  fupprimé  ,  puifque ,  fous  le  règne  du  même 
Prince  ,  on  voit  cette  partie  confiée  aux  Prévôts  de  Paris  ;  il  y  en  avoit 
deux  alors. 

Le  Prévôt  de  Paris  continua  donc  d'adminiftrer  la  Juftice  ;  &  comm* 
le  Parlement  ne  s'affembloit  alors  que  très- rarement  ck  pour  des  affaires 
majeures  ,  ce  Magiflrat  connoiflbit  en  dernier  reffort  ,  comme  les  Baillis  , 
de  toutes  les  contefîations  de  fa  compétence  ,  élevées  dans  l'étendue  de  fa 
Jurifdiction. 

L'ufage  des  appels  des  Sentences  des  Bailliages  s'étant  introduit ,  &  le 
Parlement  descendant  dans  les  difcufîions  des  contefîations  particulières, 
cette  révolution  fut  générale  pour  tous  les  Tribunaux.  Le  Prévôt  de  Pa- 
ris vit  donc  ,  comme  les  Baillis ,  fes  Jugements  fournis  à  la  correction  du 
Tribunal  fupérieur. 

Par  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  on  voit  que  le  Prévôt  de  Paris  ne 
diffère  des  Baillis,  que  par  la  dénomination  ;  qu'il  a  même,  fur  eux  la  ,  prio- 
rité d'inftitution  ;  ck  que  de  même  que  la  capitale  a  une  prééminence  fur 
les  autres  villes  ,  de  même  il  doit  en  avoir  une  fur  ces  Magiftrats  ;  aufïi  les 
précéde-t-il  lors  de  la  convocation  du  Ban  ,  par  le  commandement  qu'il 
a  de  la  Nobleffe.  Il  faut  donc  fe  garder  de  le  mettre  au  rang  des  Prévôts 
royaux  qui  adminiftrent  la  Juftice  dans  les  Provinces  fous  l'infpeftion  des 
Baiilis  &  Sénéchaux. 

A  l'exemple  des  autras  Comtés  du  Royaume  ,  qui  avoient  des  Con- 
feillers  pour  afMer  le  Comte  dans  l'adminiflration  de  la  Juftice,  le  Comté 
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de  Paris  devoit  en  avoir  :  entr'autres  preuves  d'antiquité  ,  nous  avons  dans 
les  Capitulaires  de  Louis  le  Débonnaire,de  l'an  829  ,  cette  difpofition,  qui 
porte  que  :  In  omni  comitatu  ,  hi  qui  meliores  &  veraciores  inveniri  polfunt , 
tligantur  amifjis  noflris  ,  ut  adjutons  comitum  fint  ,  ad  jujîitias  faciendas. 
Que  l'on  fe  rappelle  que  l'on  parle  ici  de  la  leconde  Race  ,  &c  que  la  di- 
gnité de  Comte  de  Paris  ne  fut  fupprimée  que  par  le  chef  de  la  troifiéme  , 
ÔZ  l'on  verra  la  preuve  de  ce  que  l'on  vient  de  dire. 

Philippe-Augufte  quiavoit  établi  les  Baillis  Royaux,  leur  donna  aufîi  des 
afléfleurs  par  fon  teftament ,  qu'il  fit  avant  de  partir  pour  fa  troifiéme  Croi- 
fade  ;  il  excepte  la  ville  de  Paris  ,  où  il  déclare  avoir  établi Jïx  hommes  de 
probité  &c.  Depuis  cette  époque  ,  on  voit  s'accumuler  les  preuves  de  l'e- 
xiftence  d'un  Confeil  pour  le  Prévôt  de  Paris,  &  le  nombre  des  Confeil- 
lers  augmenter  fuccellivement  avec  celui  des  habitants  oc  des  affaires. 

L'origine  des  dignités  des  Lieutenants  du  Prévôt  de  Paris  eft  beaucoup 
plus  facile  à  trouver  que  celle  de  l'inftitution  des  Confeillers.  Ce  Maciftrat  ' 
fe  trouvant ,  comme  les  Baillis,  dans  des  impoifibilités  pallageres  d'exer- 
cer fes  fondions  ,  prit  comme  eux  des  Lieutenants  :  (  locum  tenenus  )  leurs 
fonctions  étoient  momentanées  ,  &  cefîbient  dès  que  le  Magiftrat  qui  les 
commettoit ,  pouvoit  reprendre  les  iïennes  ;  &  pour  qu'il  ne  pût  même  fe 
débarraffer  fi  aifément  des  foins  de  fa  charge  ,  il  lui  étoit  défendu  de  pren- 
dre un  Lieutenant  perpétuel. 

Les  Baillis  s'étant  livrés  au  métier  des  armes ,  ne  conferverent  de  leurs 
dignités  que  le  nom  ôc  le  pouvoir  fans  exercice  ;  parce  que  leur  nouvel 
état  les  écartoit  des  moyens  d'acquérir  la  capacité  de  rendre  la  juftice: 
leurs  Lieutenants  les  repréfentoient  toujours  dans  cette  adminiftration  :  d'a- 
movibles qu'ils  étoient  ,  à  la  volonté  du  Magiftrat  qui  les  avoit  commis  ,  ils 
furent  rendus  perpétuels  par  différentes  Ordonnances  (rapportées  dans 
Fontanon,  Joly  &  Guefnois.) ,  Louis  XII  fe  réferva  même  le  droit  de  les 
nommer;  &  les  Baillis  &  Sénéchaux  ayant  été  privés  de  la  voix  délibé- 
rative  dans  les  Sièges  où  ils  avoient  éié  établis  ,  ils  n'eurent  plus  que  l'ex- 
térieur de  leur  ancienne  dignité,  dont  toutes  les  fondions,  relativement 
à  la  Juftice  ,  parlèrent  dans  les  mains  de  ces  Lieutenants  ,  qui ,  comme 
l'on  voit ,  ne  le  font  plus  que  de  nom. 

Tous  ces  changements  ,  relativement  à  l'établifTement  des  Lieutenants  , 
influèrent  fur  ceux  du  Prévôt  de  Paris  ;  ce  Magiftrat  conferva  cependant 
la  voix  délibérative  ,  &  il  en  ufe  lorfqu'il  lui  plaît  de  fiéger  au  Châtelet  , 
foit  au  Parc  Civil,  foit  à  la  Chambre  du  Confeil  :  mais  il  y  a  cela  de  par- 
ticulier que ,  fuivant  un  Arrêt  de  la  Cour  du  8  Août  1716  ,  il  opine  le  pre- 
mier au  Parc  Civil,  Si  le  dernier  en  la  Chambre  du  Confeil,  avant  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  qui  recueille  les  voix. 

Au  furplus  ,  de  fon  ancienne  autorité,  le  Prévôt  de  Paris  n'a  confervé 
de  plus  que  les  autres  Baillifs,  que  cette  voix  délibérative  ;  &  quoiqu'il 
tienne  la  place  de  Préfident ,  le  Lieutenant  Civil  en  fait  feul  les  fonc- 
tions ;  lui  feul  fait  des  interpellations  aux  Avocats  &  Procureurs  qui  plai- 
dent,  va  aux  opinions,  les  recueille  &  prononce  le  jugement.  Les  Re- 
quêtes,  quoiqu'adrelTées  à  M.  le  Prévôt ,  font  répondues  d'un  de  M  M. 
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les  Lieutenants ,  fuivant  la  nature  de  l'affaire  ;  les  avis  de  parents ,  ouver- 
tures de  teftaments  ckc ,  &c,  Ce  font  chez  M.  le  Lieutenant  Civil,  &  les 
référés  ,  dans  l'hôtel  de  celui  de  MM.  les  Lieutenants  que  la  matière  con- 
cerne ;  comme  on  le  verra  plus  au  long  ,  ci-après  ,  titre  1 1. 

Le  Prévôt  de  Paris  eft  confervateur  des  privilèges  de  l'Univerfité  de 
Paris  ;  en  conféquence,  les  membres  de  cette  Univerfité  peuvent  porter 
au  Châtelet  toutes  les  conteftations  qu'ils  ont ,  en  demandant  &  défen- 
dant. Lorfque  l'Univerfité  plaide  en  corps  ,  ces  conteftations  fe  portent  di- 
rectement en  la  Grand'Chambre  du  Parlement  :  diftinftion  que  nos  Rois 
ont  donnée  pour  marque  de  la  fignalée  protection  qu'ils  accordoient  à  leur 
Fille  aînée. 

François  Premier  avoit  établi  exprès  un  Siège  de  Confervateur  des  pri- 
vilèges des  Membres  de  l'Univerfité  :  le  Prévôt  qui  l'avoit  été  jufqu'àlors  , 
s'en  vit  dépouillé  juiqu'en  1526,  que  ce  Prince  réunit  le  nouveau  Siège  au 
Châtelet. 

Paris  renfermoit  autrefois  une  infinité  de  Jurifdictions  feigneuriales: 
Louis  XIV  jugea  à  propos  de  les  fupprimer,  &  en  1674,  il  établit  à  cet  effet 
à  Paris  un  Tribunal  qu'il  qualifia  de  nouveau  Châtelet ,  pour  connoître  des 
conteftations  qui  s'éleveroient  dans  les  refforts  de  ces  Juftices. 

On  s'apperçut  enfuite  que  Paris  pouvoit  être  mis  fous  l'adminiftratlon 
d'un  feul  Tribunal  ;  le  nouveau  fut  fupprimé  en  1084  ,  &  fes  Membres 
introduits  ,  par  un  Edit  de  1685  ,  dans  l'ancien  fiége  ,  à  qui  l'on  donna  par- 
çonièquent  fon  pouvoir.  C'eft  cet  Edit  qui  forme  le  dernier  état  du  Châ- 
telet, relativement  à  l'adminiftration  de  la  Juftice. 

Le  Prévôt  de  Paris  a  trois  Lieutenants ,  un  pour  le  Civil,  un  pour  la 
Police  ,  ck  un  pour  le  Criminel. 

Avant  1667  il  n'y  avoit  que  deux  Lieutenants  ;  un  pour  le  Civil,  Se  un 
pour  le  Criminel.  Le  premier  avoit  aufli  infpe&ion  fur  la  Police.  Louis  XIV 
crut  devoir  en  détacher  cette  partie ,  qui  fut  confiée  à  un  Magtftrat  établi 
exprès.  Si  dans  l'état  où  étoit  alors  la  capitale ,  on  fe  crut  néceilité  à  ce  dé- 
membrement ,  que  feroit  ce  aujourd'hui  ,  où  il  ne  faut  pas  moins  que  les 
lumières  &  le  zèle  foutenu  des  deux  Magiftrats  qui  exercent  ces  fondions, 
pour  que  l'on  ne  s'apperçoive  pas  qu'il  feroit  befoin  de  les  fubdvifer. 
L'office  de  Lieutenant  Criminel  au  Châtelet  eft  auffi  ancien  que  ceux 
des  autres  Jurifdictions  qui  ont  été  créés  par  François  Premier  ,  par  Edit  du 
14  Janvier  155  1  (ancien  fty le  ). 

Autrefois  ,  le  Prévôt  de  Paris  prenoit  la  qualité  de  Garde  de  la  Prévôté  ; 
aujourd'hui  il  fe  qualifie  Prévôt  ;  mais  quand  cette  dignité  eft  vacante,  com- 
me elle  tombe  en  la  garde  de  M.  le  Procureur  -  Général ,  ce  Magiftrat 
s'en  qualifie   Garde  fimplement ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  en  ait  pourvu. 

Avant  que  les  foins  de  la  Royauté  fe  fuflent  multipliés  ,  comme  aujour- 
d'hui ;  nos  Rois  rendoient  fouventla  Juftice  au  peuple  de  leur  capitale  ;  le 
Châtelet  a  donc  été  honoré  plufieurs  fois  de  leur  préfence ,  6k  finguliére- 
ment  de  celle  de  Saint  Louis  ,  &  c'eft  pour  cela  que  ce  Tribunal  s'eft  corç- 
inué  dans  l'ufage  d'avoir  dans  toutes  fes  Chambres  un  dais  au  deftus   de  la 
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place  du  Préfident  ;  ce  qui  ne  fe  pratique  dans  les  Cours  Souveraines,  que 
lorfque  le  Roi  tient  féance  ou  Lit  de  Juftice.  On  rend  auffi  cet  honneur 
dans  les  affemblées  des  Etats  ,  aux  Commandants  qu'il  plaît  à  Sa  Majefté 
d'y  envoyer. 

MM  les  Lieutenants  &  les  Gens  du  Roi  au  Châtelet  portent  la  robe 
rouge  :  MM.  les  Confeillers  ne  jouiffent  pas  de  cet  honneur  ,  quoiqu'il  ait 
été  accordé  aux  Préfidiaux  d'Angers ,   du  Mans  ,  Tours  S:  Soiffons. 

Louis  IV  avoit  appelle  le  Châtelet  3  »  le  Siège  de  la  première  Juftice 
»  des  Bailliages  Si  Sièges  Préfidiaux  ,  la  première  Si  principale  Jurifdiction 
»>  du  Royaume  ;  »  mais  rien  ne  le  diftinguoit  réellement  des  autres  ,  que 
les  fervices  ,  les  travaux  Si  les  lumières  de  (qs  membres  :  ce  pouvoit  être 
pour  les  fujets  fournis  à  leur  Jurifdiction  ,  tout  ce  qu'ils  pouvoient  délirer 
en  particulier;  mais  la  Jufticedu  Roifembloit  folliciter  pour  ces  Officiers 
une  récompenfe  de  leur  attachement  &  de  leur  zèle  :  elle  leur  fut  donnée 
par  des  Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit ,  données  au  mois  d'Août  176S  , 
dont  voici  la  teneur. 

Article  1er.  Nos  Lieutenants  Généraux,  Civil ,  de  Police  &  Criminel, 
&  nos  Lieutenants  Particuliers  qui  ne  feroient  iffus  de  race  noble,  feront 
à  l'avenir  réputés  nobles ,  &  les  tenons  pour  tels  :  voulons  en  conféquence 
que,  tant  qu'ils  rempliront  les  fondions  de  leurs  offices  ,  eux,  leurs  fem- 
mes &  leurs  enfants  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  ,  jouiffent  de 
tous  les  droits  ,  privilèges ,  franchifes, immunités  ,  rangs  ,  féances  Si  préé- 
minences ,  dont  jouiflént  les  autres  Nobles  de  notre  Royaume. 

Voulons  pareillement  que  leurs  veuves  demeurantes  en  viduité  ,  Scieurs 
defeendants,  jouiffent  des' mêmes  privilèges  &  prérogatives,  lorfque  nof- 
dits  Lieutenants  auront  rempli  les  fondions  defdits  Offices  pendant  vingt 
années  entières  Si  confécutives  ,  ou  qu'ils  feront  décédés  revêtus  de  leurs 
Offices. 

II.  Nos  Confeillers  &  nos  Avocats  &  Procureur  en  notredit  Châtelet, 
actuellement  en  charge  Si  leurs  fucceffeurs  auxdits  Offices  ,  qui  ne  fe- 
roient iffus  de  race  noble  ,  &  qui  ont ,  ou  auront  dix  années  entières  &c 
confécutives  de  fervice  dans  leurs  Offices,  jouiront  ,  ainfi  que  leurs  fem- 
mes Si  leurs  enfants  de  tous  lefdits  droits  &  privilèges  attachés  à  la 
Nobleffe  ;  Si  ce  ,  feulement  tant  qu'ils  demeureront  pourvus  de  leurs 
Offices. 

III.  Ceux  de  nofdits  Confeillers  &  de  nos  Avocats  Si  Procureur  ,  qui 
ne  feroient  iffus  de  race  noble  ,  Si  qui  ont  ou  auront  rempli  les  fondions 
de  leurfdits  Offices ,  pendant  quarante  années  entières  Si  confécuti- 
ves ;  comme  auffi  les  veuves  demeurantes  en  viduité  ,  &c  leurs  enfants 
nés  &C  à  naître  en  légitime  mariage  ,  feront  réputés  nobles,  &c  dès-à-pré- 
fent  les  tenons  pour  tels  ;  àc  ils  jouiront  de  tous  lefdits  droits  &Z  privilèges 
de  la  Nobleffe. 

I  V.  Voulons  néanmoins  que  lorfque  lefdits  Officiers  auront  fervi  pen- 
dant vingt  années  entières  Si  confécutives,  s'ils  viennent  à  décéder  revêtus 
de  leurs  Offices  ,  après  l'expiration  defdites  vingt  années  ,  8>c  avant  que 
kfdites  quarante  années ,  portées  par  l'article  précédent ,  foient  accom- 
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plies ,  leurs  veuves  demeurantes  en  viduité  ,  &c  leurs  descendants  nés  en 
légitime  mariage ,  (oient  6c  demeurent  réputés  nobles  ,  de  même  que  fi 
leldits  Officiers  a  voient  fervi  pendant  lefdites  quarante  années. 

V.  Et  où  leldits  Confeillers  6c  nofdits  Avocats  6c  Procureur  viendroient 
à  quitter  leurs  Offices  par  vente,  démiffion  ou  autrement,  avant  d'avoir 
rempli  lefdites  quarante  années  de  fervice  ,  ils  demeureront,  ainfi  que 
leurfdites  femmes  ,  enfants  6c  delcendants  ,  déchus  de  tous  droits  6c  pri- 
vilèges de  nobleffe ,  encore  que  leldits  Officiers  eùflent  exercé  leurs  Of- 
fices pendant  plus  deldites  vingt  années  portées  en  l'article  4  de  notre  pré- 
fent  Edit. 

L'article  Vf.  établit  de  quelle  manière  les  Officiers ,  juftifieront  de  leur 
fervice  ,  pour  jouir  de  la  nobleffe. 

Ces  Lettres  ont  été  enregistrées  le  17  Août  1768. 

Le  Châtelet  eft  compofé  d'onze  Chambres  :  le  Parc  Civil  ,  le  Préfidial , 
la  Chambre  du  Confeil ,  la  Chambre  Civile  ,  la  Chambre  Foraine  qui  y 
eft  unie,  la  Chambre  Criminelle  ,  celle  de  la  Police  ,  de  M.  le  Procureur 
du  Roi,  de  M.  le  Prévôt  de  l'Ifle  de  France,  du  Parquet  ôt  des  Audi- 
teurs. 

Parc   Civil. 

Le  Parc  Civil  eft  la  principale  Chambre  du  Châtelet  :  il  y  a  même  ap- 
parence que  dans  les  tems  où  le  nombre  des  aff.ires  étoit  fi  refferré  ,  6c 
où  ie  Confeil  du  Châtelet  n'étoit  compofé  que  ce  peu  de  membres  ,  il  y 
aapparence,  dis-je  ,  que  cette  Chambre  étoit  la  leu'e  du  Châtelet.  La 
création  des  Préfidiaux  ,  d'un  Office  de  Lieutenant  Criminel,  6c  divifion 
de  l'Office  de  Lieutenant  Civil  en  deux  parties,  a  du  donner  lieu  ù  l'éta- 
bliffement  de  plufieurs  autres  Chambres. 

Voici  quels  font  les  termes  de  l'Edit  de  règlement  du  mois  de  Janvier 
1685. 

»  Il  fera  tenu  tous  les  jours  auxquels  nos  officiers  du  fiége  du  Châtelet 
»  ont  accoutumé  d'y  entrer,  à  la  rélerve des  Lundis,  i\eu\  audiences;  dont 
»  l'une  fera  appellée  l'audience  de  la  Prévôté;  (  c'eft  celle  que  Pillage  a  fait 
»  appeller  Parc  Civil  ;)  6c  l'autre  ,  l'diidience  du  Préfidial;  lelquelles  com- 
»  menceront  à  neuf  heures  du  matin  6c  finiront  à  midi.  » 

Art.  2  »  Le  L'eutenant  Civil  tiendra  les  audiences  de  la  Prévôté  (  Parc 
»  Civil  ) ,  &  l'on  y  tera  les  publications  de  nos  Ordonnances  ,  Edits  6c 
»  Déclarations  ,  des  arrêts  6c  règlements,  des  teliaments  portant  fubfti- 
»  tution  6c  de  tous  les  autres  acles  qui  doivent  être  publies  ;  l'on  y  fera 
»»  pareillement  les  certifications  des  criées;  l'on  y  viendra  requérir  6c  ac- 
»  cepter  les  gardes  nobles  &c  bourgeoises  ;  l'on  y  plaidera  les  caufes  cù 
»il  s'agit  de  matières  bénéficiales  Se  ecclcfiaftiques  dont  nos  officiers  ont 
»  droit  de  connoître  ;  de  celles  où  il  s'agit  de  l'état  des  perionnes  ,  des 
y>  qualités  d'héritiers  àc  de  femme  commune  ôc  réparée  ,  des  Lettres  de 
»  répi  ,  des  cefîions  de  biens  ,  des  Séparations  d'habitations  6c  de  biens  , 
»  des  interdictions  des  perionnes,  des  fervitudes,  des  conteftations  for- 
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»  mées  en  conféquence  ,  des  apportions  ou  levées  de  fcellés,  &  pour  les 
»  confections  d'inventaire ,  lefquelies  devront  être  portées  à  l'audience, 
»»  des  différends  qui  arrivent  entre  les  CommifTaires ,  Notaires  ,  Procu- 
reurs, Sergents  ÔC  autres  officiers,  pour  les  fondions  de  leurs  char* 
»  ges  ;  &  généralement  toutes  les  caufes  dont  la  connoiffance  appartient 
»)  audit  Siège  dudit  Châtelet ,  à  la  réferve  de  celles  qui  font  expliquées 
»  dans  l'article  deux  ». 

Quoique  cet  article  porte  que  l'on  connoîtra  au  Parc  Civil,  des  fépa- 
rations  entre  époux  ,  néanmoins  on  n'y  plaide  guère  que  fur  la  queftion 
de  (avoir  fi  les  faits  allégués  par  la  femme  feront  admis  pour  être  prouvés 
ou  rejettes  ,  lorfque  le  mari  foutient  que  la  preuve  en  eft  inadmifîible; 
mais  la  connoiffance  du  furplus  ,  après  Padmifîion  de  ces  faits,  (  s'ils  font 
admis  )  eft  portée  ordinairement  en  la  Chambre  du  Confeil ,  où  inter- 
vient jugement  définitif  fur  le  rapport  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ou  d'un 
de  MM.  les  Confeillers. 

A  l'égard  des  interdirions ,  elle  ne  fe  jugent  pas  au  Parc  Civil.  On 
peut  le  voir  par  la  procédure  qui  s'obferve  en  l'ordre  ci-après  ,  Titre  des 
procédures  qui  fe  font  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil. 

PréfidiaL 

Sur  l'établifTement  du  Préfidial  ;  voy.  ce  que  l'on  dit  ci-après  p.  6S« 
L'article  3  de  l'Edit  de  1685  porte  que  l'on  plaidera  à  cette  Chambre 
»  toutes  les  appellations  verbales  des  Jugements  &  Ordonnances  rendus 
11  parles  luges  qui  refTortiffent  audit  fiége,  à  quelque  fommequ'ellespuiffent 
»  monter  ;  les  caufes  qui  feront  aux  deux  chefs  de  l'Edit  des  Préfidiaux,  &: 
»  toutes  les  autres  caufes  où  il  s'agira  de  matières  perfonnelles,  réelles  & 
»  mixtes  ,  dont  les  demandes  ,  tant  principales  qu'incidentes  ,  ne  feront  que 
»  de  1  xoo  liv.  &  au  défions  ,  &  qui  ne  feront  pas  dans  les  cas  compris  au 
»  précédent  article;  &  il  fera  fait  deux  rôles  tous  les  mois,  par  le  Lieutenant 
»  Civil  ;  l'un,  des  appellations  verbales  &  des  caufes  prélidiales  ,  dont  on 
«  plaidera  les  Jeudis  ;  &  l'autre,  de  quelques  unes  des  affaires  où  il  fera 
»  queftion  de  1100  liv.  ou  au  deffous  ,  dont  on  plaidera  les  Mardis.  Seront 
»  auifi  portées  en  ladite  audience  du  Préfidial,  toutes  les  caufes  de  la 
»  connoiffance  defquelles  le  Lieutenant  Civil  fera  obligé  de  s'abftenir. 

Dans  l'ufage ,  on  ne  fait  de  rôle  que  pour  les  caufes  d'appel  ;  les  autres 
affaires  font  appellées  fur  placets  préfentés  au  Magiftrat  qui  préfide  au 
Préfidial. 

Chambre  du  Confeil, 

La  Chambre  du  Confeil  eft, au  Châtelet,  comme  dans  toutes  les  Jurifdic- 
tions ,  celle  où  fe  jugent  les  affaires  appointées  &  mifes  en  délibéré,  &: 
où  les  Juges  délibèrent  fur  les  affaires  de  leur  Compagnie. 

On  ne  trouve  pas  lVîabliffement  de  cette  Chambre  ;  elle  s'eft  formée 
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infenfiblement ,  comme  dans  les  autres  Tribunaux,  par  la  nécefîîté  de 
s'afTembler  pour  les  affaires  dont  on  vient  de  parler,  dans  des  lieux  plus 
commodes  que  ceux  d'audience. 

Chambre  Civile. 

L'époque  del'inftitution  de  cette  Chambre  n'eft  pas  connue;  elle  exiftoiî 
avant  l'Edit  de  1685,  comme  on  le  voit  par  ces  termes  de  l'art.  13. 

»  Le  Lieutenant  Civil , , . .  tiendra  les  Mercredis  ck  les  Samedis  ,  l'au- 
»>  dience  de  la  Chambre  Civile  ,  pour  l'expédition  des  caufes  où  il  s'agira  de 
j>  vuider  les  lieux ,  du  payement  des  loyers  ,  des  faifies  &  exécutions  de 
»  meubles  faites  en  conséquence,  des  établiflements  ck  des  charges  des 
»  gardiens  &  CommifTaires,  des  réparations  des  bâtiments,  des  falaires 
»  des  régens ,  précepteurs  &  maîtres  d'école,  de  ceux  des  Médecins,  Chi- 
»  rurgiens  ,  Apoticaires,  Huiffiers ,  Sergents  &  autres  Officiers  de  cette 
»  qualité,  des  gages  des  Domeftiques  ck  ferviteurs  ,  des  penfions,  nour- 
»  ritures  ,  ventes  faites  pour  provifion  de  maiion,  en  grains,  farines,  pain, 
»  vin,  viande,  foin,  bois  ck  autres  chofes  néc^ffai.'es  ;  falaires  ck  peines 
«  d'ouvriers  ck  artifans,  quand  il  n'y  a  point  de  marché  par  écrit ,  ports  de 
a»  hardes  ck  paquets  ,  ventes,  louage  ck  nourriture  de  chevaux  ,  ventes  de 
»  marchandifes  faites  par  les  marchands  forains  ck  autres  ,  fans  jour  , 
»  fans  terme  ék  fans  écrit ,  6k  des  autres  matières  fommaires  ck  provifoires 
»  qui  ont  accoutumé  d'y  être  portées  ,  pourvu  que  les  demandes  tant  princi- 
»  pales  qu'incidentes  ,  n'excèdent  la  fomme  de  1000  liv. 

M.  le  Lieutenant  Civil,  comme  on  voit  par  cet  article  ,  juge  feul  à  cette 
Chambre.  M.  le  premier  Avocat  du  Roi  y  eft  ordinairement,  fuivant  Fart. 
20  de  l'Edit  de  1685,  pour  porter  la  parole  dans  les  affaires  qui  intéreftent 
le  miniftere  public  (1)  :  il  la  porte  aufïi  dans  les  affaires  où  il  s'agit  d'Enquê- 
tes, pour  en  faire  la  lecture,  quoiqu'elles  n'intéreffent  pas  l'ordre  public  :1a 
raifon  de  cet  ufage ,  eft  que  le  Juge  parviendra  plus  facilement  à  la  vérité, 
par  la  difcufîion  faite  par  un  miniftere  impartial ,  que  par  celle  qu'en  fe- 
roient  les  défenfeurs  des  parties. 

Outre  les  Mercredis  ôk  Samedis,  il  eft  d'ufage  de  tenir  la  Chambre  Ci- 
vile, les  jours  que  le  Parlement  vient  tenir  la  féance  dont  on  parle  ci- 
après ,  p.  556.  L'extrême  vigilance  du  Magiftrat  qui  préfide  aujourd'hui 
au  Châtelet,  lui  a  fait  introduire  Fufage  de  tenir  cette  Chambre  les  Jeu- 
dis ,  lorfque  le  Samedi  fuivant  eft  fête  ou  férié.  On  préfère  le  Jeudi  au 


(ï)  Denizart  dit  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  la  Chambre  Civile,  de  matières  intére/Tan: 
l'ordre  public  ;  parce  qu'elles  font  toutes  fommaires  :  il  fe  trompe  j  il  eft  bien  vrai  qu'à 
Taifon  de  ce  ,  il  v  en  aura  moins  >  mais  il  peut  s'en  trouver ,  v.  g.  h'  une  aflignation  a 
été  donnée  par  un  Huifiîer  interdit,  que  le  défendeur  n'en  demande  pas  la  nullité, 
le  miniftere  public,  qui  a  infpe&ion  fur  la  correction  des  Officiers  de  Jtlftice,  peut  en 
Hit.-.aie  connoilfance ,  &  cette  correction  eft  d'ordre  public. 
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Vendredi,  à  caufe  que  dans  ce  dernier  jour,  on  tient  la  Chambre  Crimi- 
nelle &  celle  de  la  Police. 

Chambre  Foraine* 

Cette  Chambre  eft  unie  à  la  Chambre  Civile ,  &  fe  tient  par  le  même 
Juge  ,  dans  la  même  audience  &  fans  interruption. 

Il  n'y  a  aucune  loi  ni  aucun  règlement  qui  qualifie  cette  Chambre  de 
Chambre  Foraine  ;  elle  a  pris  ce  nom,  des  matières  dont  elle  connoit ,  com- 
on  va  le  voir. 

Les  Bourgeois  de  Paris  ont  obtenu  de  Louis  le  Gros  en  1 1 3  4  une  charte 
qui  leur  donnoit  le  pouvoir  d'arrtter  eux-mêmes  &  de  leur  propre  auto- 
rité, les  meubles  appartenants  à  leurs  débiteurs  forains  trouvés  en  cette 
ville:  ce  privilège  fut  énoncé  dans  la  Coutume  de  Paris,  lors  des  deux 
rédactions  ;  il  fait  le  173e.  article  de  la  féconde  ,  qui  forme  aujourd'hui 
notre  droit  municipal. 

Lorfqu'il  arrivoit  des  conteftations  fur  l'exercice  de  ce  privilège ,  on 
les  portoit  au  Châtelet ,  parce  que  la  connoifTance  en  appartient  à  M.  le 
Prévôt  de  Paris  ,  ainfi  qu'il  eft.  dit  par  l'article  174  de  la  Coutume.  Deni- 
zart  dit  que  c'eft  de-là  que  vient  l'origine  de  la  Chambre  Foraine  ;  cepen- 
dant on  n'a  jamais  porté  à  la  Chambre  Civile  ces  fortes  de  conteftations 
que  lorfque  l'objet  des  créances  qui  les  occafionnoit ,  n'excédoit  pas  la 
compétence  ;  elles  n'étoient  pas  plus  attribuées  à  cette  Chambre  ,  qu'au 
Parc  Civil  &  au  Préfidial ,  où  on  les  portoit,  lorfqu'elles  fe  trouvoient  de 
leur  compétence,  il  y  a  plus  lieu  de  préfumer  que  la  Chambre  Foraine 
tire  fon  nom  &  fon  origine  de  l'attribution  donnée  à  la  Chambre  Civile 
par  l'Edit  de  1685  ,  de  la  connoifTance  des  demandes  faites  pour  paye- 
ment &  fournitures  de  marchandifes  vendues  par  marchands  forains,  6c  des 
conteftations  qui  s'éleveroient  pour  raifon  de  ce. 

Suivant  l'Edit  de  1685,1a  Chambre  Foraine  ne  pouvoit  connoîtrede  ces 
fortes  de  demandes  ,  que  lorfqu'il  n'y  avoit  pas  d'écrit  ;  mais  il  fut  donné 
un  Edit  en  17 16,  par  lequel  le  Roi  pour  accélérer  l'expédition  des  caufes 
des  marchands  forains,  ordonna  qu'elle  feroient  jugées  à  la  Chambre 
Civile,  fur  une  fimple  afïignation ,  quand  même  il  y  auroit  un  écrit. 

Chambre  de  Police. 

M.  le  Lieutenant  de  Police  connoît  à  cette  Chambre  de  tout  ce  qui  re- 
garde le  bon  ordre  &C  la  sûreté  de  la  ville  de  Paris,  de  toutes  les  provi- 
fions  néceffaires  pour  la  fubfiftance  de  la  ville  ,  &  qui  ne  font  point  arri- 
vées par  eau  (1),  des  prix,  taux  ,  qualités  ,  magazins  &  amas  qui  en  font 


(l)  La  connoiflance  des  conteftations  qui  s'élèvent  pour  les  prix,  taux,  qualités  & 
paiement  des  marchandises  arrivées  par  eau,  appartient  a  M.  le  Prévôt  des  Marchands 
«juiles  juge  à  l'Hôtel-de-ville ,  aflifté  des  Echevins. 
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faits  ;  il  régie  lesétaux  des  Bouchers,  les  adjudications  qui  en  font  faites  ? 
il  alavifite  des  halles,  foires  ,  marchés,  auberges ,  hôtelleries,  berlans  , 
tabacs ,  lieux  mal-famés.  Il  connoit  des  différends  qui  furviennent  entre  les 
arts  (z)  &  métiers,  de  l'exécution  de  leurs  ftatuts  &  règlements ,  des  ma- 
nufactures ,  de  l'élection  des  maîtres  &  gardes  des  marchands,  commu- 
nautés d'artifans,  brevet  d'apprentiflage,  du  fait  de  l'imprimerie,  des  livres 
&  libelles  défendus ,  des  crimes  commis  en  fait  de  Police ,  lorfque  les 
coupables  font  pris  en  flagrant  délit,  &  peut  juger  feul  les  coupables  , 
lorlqu'il  n'échet  pas  de  peine  affli&ive  ;  enfin  il  a  l'exécution  des  Ordon- 
nances, Arrêts  6c  Règlements  de  la  Cour  concernant  la  Police.  Les  ap- 
pellations de  ces  Sentences  fe  relèvent  au  Parlement,  &  s'exécutent  pro- 
vifoirement  en  donnant  caution,  fuivant  l'article  12  du  Titre  17  de  l'Or- 
donnance de  1667;  de  forte  qu'il  n'y  a  qu'un  arrêt  de  défenfes  qui  puiffe 
en  fufpendre  l'exécution. 

Chambre  de  M,  le  Procureur  du  Roi. 

M.  le  Procureur  du  Roi  au  Châtelet  eft  un  fubftitut  de  M.  le  Procureur 
général  du  Parlement.  Il  fait  au  Châtelet  toutes  les  fondions  que  font  les 
Procureurs  du  Roi  des  autres  Jurifdictions  ,  U  il  connoît  en  outre,  de  tout 
ce  qui  concerne  les  Corps  des  Marchands ,  Arts  &  métiers  ,  Maîtrifes  , 
réceptions  de  Maîtres  &  de  Jurande.  Ses  jugements  fe  qualifient  avis  :  on 
ne  peut  les  exécuter ,  que  lorfqu'ils  ont  été  confirmés  à  la  Chambre 
de  Police. 


Parq 


uet. 


r  MM.  les  Avocats  du  Roi  ont  la  communication  des Caufes  où  le  Roi , 
le  Public,  l'Eglife  &  les  Mineurs  font  intéreffés  ,  dans  lefquelles  ils  pren- 
nent des  conclurions  ,  ainfi  que  dans  celles  où  il  s'agit  de  fçavoir  s'il  y  a 
lieu  à  l'enthérinement  des  Lettres  de  Chancellerie  ,  lorfque  les  demandes 
en  entérinement  font  portées  à  l'audience  i  6c  dans  celles  où  il  a  preuve 
tellimoniale.  Ils  ont  une  Chambre,  que  Ton  appelle  Parquet.  Leurs  juge- 
ments font  qualifiés:  Avis  du  Parqua  de,  MM.  les  Gens  du  Roi  au  Cha- 
ula. Ils  règlent  ordinairement  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  les  Procu- 
reurs, fur  les  qualités  des  Parties.  Ce  font  eux  qui  règlent  aufTi  fur  les  dé- 
clinatoires  qui  font  propofés  dans  une  Chambre  du  Châtelet,  pour  pro- 
céder dans  une  autre  Chambre  du  même  Tribunal, 

(1)  A  l'exception  des  différends  qui  s'élevenr  pour  raifon  de  la  Chirurgie,  dont  la 
connoiifance  a  été  diftraite  de  la  JurilciicYion  de  M.  le  Lieutenant  de  Police,  &  attri- 
buée à  celle  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  par  Lettres- Patentes  du  mois  de  Mai  1768  ,, 
enrégiftrées  au  Parlement  le  10  des  mêmes  mois&  an, 
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Chambre  du  Juge  Auditeur. 

Il  y  avoit  autrefois  deux  Juges  Auditeurs  au  Châtelet  ;  leur  compé- 
tence fut  d'abord  fixée  par  une  Ordonnance  de  Philippe-le  Bel ,  du  pre- 
mier Mai  I  5  M  ,  aux  matières  pures  personnelles  ,  dont  l'objet  n  excéde- 
roit  foixante  fols  :  le  même  Prince  la  porta  enfuite  jufqu'à  vingt  livres  pa- 
rifis  (25  livres  ).  Charles  IX  la  porta  à  25  livres  parifis  (  3 1  livres  5  fols  )  . 
Enfin  une  Déclaration  du  6  Juillet  1683  ,  l'a  portée  définitivement  à  cin- 
quante livres  ;  elle  n'eft  pas  augmentée  depuis. 

Aujourd'hui  ,  il  n'y  a  plus  qu'un  Juge  Auditeur  ;  on  ne  fçait 
guère  de  qu'elle  manière  l'autre  Office  eft  éteint  ;  au  furplus ,  ce  point 
n'eft  que  de  curiofité. 

Depuis  la  diftribution  du  ProfpcBus ,  on  m'a  communiqué  différen- 
tes obfervations  relatives  à  cette  Jurifdidion.  Déterminé  pour  lors 
à  fupprimer  les  feize  premières  pages  imprimées  en  tête  de  cet  ouvrage  , 
pour  en  placer  la  teneur  ailleurs ,  je  place  ici  ces  obfervations  : 
elles  font  au  nombre  de  quatre. 

La  première  a  rapport  à  la  note  2  de  la  page  38  ci-après,  où  il  eft  dit 
que  les  Clercs  plaident  par  tolérance  aux  Auditeurs  :  il  faut  ajouter  que 
i'article4<J'une  Ordonnance  de  1 425 ,  le  leur  défend  abfolument,  &  qu'on  ne 
le  leur  permet,  que  pour  leur  inftuidion,  &C  la  commodité  des  Procureurs 
charoés  d'affaires. 

L;i  deuxième  obfervation  a  rapport  à  la  note  première  de  la  page  40 , 
ou  l'on  renvoie  au  Parquet  pour  les  empêchements  aux  qualités  de  Sen- 
tences. Il  faut  mettre  en  place,  que  ce  n'eft  point  au  Parquet  que  l'on  fe 
fait  régler  fur  ces  difficultés  (comme  on  le  fait  lorfqu'elles  s'élèvent  dans 
d'autres  Chambres  ).  On  donne  une  fommation  à  comparoir  à  midi  au 
Cabinet  du  Juge  Auditeur,  qui,  après  avoir  entendu  les  Parties,  ordonne 
ce  qu'il  eiiime  convenable. 

La  troifiéme  obfervation  tombe  fur  le  deuxième  alinéa  de  la  page  40  , 
où  ,  fur  le  cas  de  dénégation  de  dettes  dont  il  n'y  a  pas  de  preuves  écrites  , 
je  renvoie  au  titre  des  moyens  pour  parvenir  à  la  vérité  en  matière  ci- 
vile ,  il  faut  ajouter  à  la  ligne  : 

Quoiqu'une  Ordonnance  de  Charles  IX  permette  la  preuve  par  té- 
moins ,  lorfque  l'objet  n'excède  100  livres  ;  que  d'après  cette  loi,  il  fem- 
;ble  que  l'on  doive  toujours  l'ordonner  aux  Auditeurs,  dans  les  cas  de  dé- 
négation ,  lorfqu'iln'y  a  pas  de  preuves  écrites,  néanmoins  on  ne  la  permet 
que  lorfque  l'objet  demandé  eft  de  12  livres  10  fols  ,  ou  excède  ,  aux  ter- 
mes d'un  Règlement  du  1  5  Février  1665  >  ^ont  *e  motif  eft  d'éviter  à  frais 
dans  les  affaires  modiques. 

Enfin  la  quatrième  obfervation  eft  relative  à  la  note  13  delà  page  31  y 
où  l'on  cite  un  Edit  qui  ordonne  que  les  Sentences  du  Juge  Auditeur  s'é- 
xécuteront  par  provision.  On  cite  aufîi  un  Arrêt  du  Parlement  du  7  Sep- 
tembre 1683.  Lange  m'avoit  induit  dans  cette  erreur  ;  c'eft  une  Décla- 
ration du  6  Juillet  de  cette  année,  enregulrée  ledit  jour  7  Septembre  , 
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qui  porte  cette  difpofition  :  »  Défendons  ,  tant  à  notre  Cour  de  Parle- 
j>mentà  Paris  ,  qu'aux  Officiers  tenants  les  Sièges  Préfidiaux(i)  de  notre 
«  dite  ville,  &  à  tous  Juges,  de  donner  aucunes  défenfes  nifurféanccs  d'e- 
»  xécuter  les  Jugements  deldits  Auditeurs,  à  peine  de  nullité,  &c  à  tous 
»  Procureurs  de  les  requérir,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  le 
j>  Procureur  qui  aura  ligné  la  Requête. 

L'Edit  de  1548  ,  cité  dans  cette  note  ,  portoit  que  le  gagnant  donneroit 
caution  pour  faire  exécuter  cette  Sentence.  Cette  Déclaration  ne  le  porte 
pas  ,  &  dans  l'ufage  ,  on  ne  l'exige  point. 

Avant  cette  Déclaration  ,  le  Châtelet  avoit  arrêté  en  la  Chambre  du 
Confeil ,  le  1 5  Février  1665  ,  cîue>  Croient  les  Sentences  &  exécutoires  de 
dépens  dudit  Juge  auditeur  ,  exécutésnonobftantoppofitions  ou  appellations 
quelconques  ,  6c  fans  préjudice  d'icelles  ,  contre  lefquels  ne  feroit  donné 
aucune  défenfe  particulière  ;  &  ne  pourroient  les  Procureurs  préfenter 
requête  à  cette  fin. 

On  ne  parlera  point  ici  de  la  Chambre  Criminelle  ,  ni  de  celle  du  Pré- 
vôt de  l'Ifle  ;  les  matières  dont  elles  connoiffent  n'étant  pas  du  reffort  de 
cet  ouvrage. 


Ml  li     t1MU.JHMia.i-   ....     -fi»^!!»!   umiua'f.: 
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Du  J  11  ^e  Auditeur. 

Le  Juge  Auditeur  connoît  des  matières  purement  perfonnelles  jufqu'à 
50  livres  pour  une  fois  payer. 

Je  dis:  »  matières  purement  perfonnelles  »  :  parce  quec'eft  ainfi  que  s'ex- 
ment  les  Loix  qui  limitent  la  compétence  de  cette  Jurifdidtion  :  ainiî  les  de- 
mandes en  déclaration  d'hypothèque  ,  dont  on  parlera  pages  343  &C  fui- 
vantes  ,  ne  pourroient  y  être  portées  ;  parce  que  c'eft  une  action  qui, 
quoiqu'elle  foit  quelquefois  perfonnelle  ,  eft  toujours  en  même-tems  réelle. 

Suivant  l'article  10  du  tit.  2  de  l'Ordonnance  de  1 667,  il  n'eft  pas  befoin, 
comme  on  l'a  déjà  dit,  de  la  permilîion  du  Juge  pourafiîgner  une  perfonne  ; 
néanmoins  il  eft  allez  d'ufage  dans  les  Provinces  ,  fur-tout  dans  les  Juftices 
léigneuriales  ,  de  préfenter  une  Requête  au  Juge  à  cette  fin:  cette  for- 
malité n'a  d'autre  utilité,  que  de  faciliter  l'expofé  d'une  affaire  compliquée  , 
mieux  qu'on  ne  le  feroit  par  un  exploit  ;  parce  que  la  forme  de  la  Re* 
quête  efl  plus  fufceptible  d'un  détail  de  faits ,  que  celle  d'un  exploit. 

Il  faut  dire  que  bs  Procureurs  le  font  aulïï  dans  ces  endroits  pourémo- 
lumenter  davantage  :  les  Juges  ne  fçauroient  être  trop  attentifs  à  réprimer 
leur  cupidité,  qui  fe  produit  dans  prefque  tous  les  points  d'une  procé- 
dure. 


fi)  Il  y  en  avoir  deux  alors;  le  nouveau  ne  fut  faoprimé  que  l'année  fuivame. 

A 
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A  Paris  môme  ,  j'ai  vu  pratiquer  cet  ufage  dans  des  cas  où  il  s'agiflbit 
cVafîigner  des  perfonnes  domiciliées  hors  le  reffort  duChâtelet;  mais  cette 
formalité  eft  Uiperflue  ,  puifque  l'article  10  ,  ci-dciïus  cité,  du  titre  2  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  après  avoir  établi  que  les  ajourntmcns  pourront  être 

jaits fans  commifjion  ni  mandement ,  ajoute  ,  encore,  que  les  ajournés 

euffent   leur  domicile  hors  le  reffort  des  Juges  par-devant  le/quels  ils  feront 

Exploit  afin  de  Paiement. 

»  L'An  (  1  )  mil  fept  cent  foixante-neuf,  le  vingt-fept  Avril,  à  la  Re- 
9>  quête  du  fieur  Paul  (  2  )  ,  Négociant  à  Paris  ,  y  demeurant  rue  Saint- 
»  Martin ,  pour  lequel  domicile  (  3  )  eft  élu  en  la  maifbn  de  M*. .... 


(  1  )  Sans  la  date  ,  un  exploir  eft  absolument  nul  ;  la  raifon  eft  qu'on  préfume  qu'un  acte 
qui  n'eft  point  daté  ,  a  été  fait  précipitamment,  fans  mûre  délibération  ,  8c  avec  clpric  de 
fraude;  ce  qui  eft  contraire  au  carartère  de  la  Juftice  ,  dont  les  démarches  font  toujours 
droites:  d'ailleurs  comme  il  y  a  un  délai  fur  l'afT'gnation ,  il  y  faut  abfolument  une  date 
pour  en  alîurer  l'époque.  L'Ordonnance  de  Blois ,  article  167,  exige  qu'on  énonce  l'avant 
ou  l'après  -  midi;  mais  celle  de  1667  n'a  preferit  cette  énonciation  que  pour  quelque* 
exploits  feulement,  &  on  ne  la  met  dans  d'autres,  tels  que  demandes  en  retrait  Iigna- 
ger ,  lignifications  de  tranlports  ,  oppofitions  ,  (aifies- arrérs,  offres  réelles ,  actes  in ter- 
Tuptifs  de  prefeription  (  dans  lefquels cette  Ordonnance  ne  la  preferit  pas),  que  pours'affu. 
rer  de  leurs  effets  &  non  de  leur  validité:  elle  peut  être  utile  à  celui  qui  l'énonce,  mais 
elle  n'eft  pas  exigée. 

11  faut  prendre  garde  de  faire  un  exploit  en  matière  civile  le  Dimanche ,  il  feroit  nul. 
Il  y  a  cependant  des  exceptions ,  qui  ne  font  point  du  lujet  de  cet  Ouvrage. 

(2)  L'objet  de  la  demande  doit  être  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  de  l'intérêt  propre  de  celui 
qui  la  forme  ;  il  faut  excepter  cependant  le  tuteur  qui  ftipule  les  intérêts  de  fon  pupille  ,  & 
tous  ceux  qui ,  par  leurs  commiflïons,  ont  droit  de  veiller  aux  droits  des  perfonnes  pour  qui 
ils  font  commis,  comme  les  Procureurs  du  Roi  ,  pour  le  Roi;  &  les  Procureurs- Fifcaux 
pour  les  Seigneurs  qui  les  ont  établis  (  dans  les  Juftices  de  ces  mêmes  Seigneurs  feule- 
raient )  :  fur  quoi  il  faut  obferver  qu'un  fondé  de  procuration  ne  peut  plaider  pour  fort 
commettant,  fuivant  la  maxime  qui  veut  que  le  Roi  feul  paifle  plaider  par  Procureur 
en  France. 

Les  Seigneurs  ont  le  même  droit  dans  leurs  Juftices  (  &  non  ailleurs  )  pour  leurs  droits 
feigneuriaux  feulement.  Il  y  a  néanmoins  p!ufieurs  Juftices  Seigneuriales,  où  il  eft  d'ufage 
en  ce  cas  ,  d'alTignerau  nom  du  Seigneur  ;  ce  que  Loifeau  délapprouve  ,  en  difant  «Qu'il 
»  faut  qu'un  Procurcur-fifcal  foit  en  qualité,  comme  fî  q'étoit  la  Seigneurie  qui  plaidât,  8c 
»non  le  Seigneur,  afin  d'ôter  une  marque  d'impiefîion  ,,.  Raifon  fort  jufte. 

L'art,  2  du  titrez  de  l'Ordonnance  de  1  66  j  veut  qu'on  exprime  la  qualité  &  le  domicile 
de  la  Partie,  a  peine  de  nullité  &  de  20  ii v.  d'amende.  Il  fauf'marqncr  dins  l'exploit  le 
véritable  domicile  du  Demandeur  ,  fans  iè  contenter  de  dé/îsner  celui  qu'il  élu  ordi- 
nairement chez  un  Procureur.  Le  motif  de  l'Ordonnance,  en  obligeant  le  Demandeur  a 
donner  fa  demeure  ,  eft  de  procurer  a  l'alligné  la  facilité  d'aller  trouver  fa  Partie  ,  &  s  ar- 
ranger avec  elle,  pour  evirer  les  pourluites ,  ou  lui  faire  Ggnifier  des  actes  autres  que 
ceux  de  la  procédure  ,  comme  offres  réelles  &  autres ,  fuivant  les  circonftances. 

(  3  )  L'élection  de  domicile  n'eft  pas  néceffaire  ;  auifi  n'eft-elie  preferite  par  aucun  Rè- 
glement ,  ni  Ordonnance  :  mais  on  la  fait  ordinairement ,  afin  que  li  l'aflîgné  a  quelqu'ccte. 


*8  PRATICIEN 

»  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  fife  à  Paris  rue  (  4  ) ParoifTe 

»  Saint  Etienne-du-Mont.  Jai  (  5  ) Huifîier  à  Verge  au  Châtelet  de 

»  Paris  ,  demeurant  Place  Maubert,  ParoifTe  Saint  Etienne -du-  Mont  , 
»  fouffigné  ,  donné  affignation  au  ikur  Pierre  bourgeois  de  Paris  (6  )  , 


extrajudiciaire  à  faire  lignifier,  il  le  puiffe  faire  au  domicile  élu  5  &  le  plus  fouvent  elle 
eft:  inutile  ,  quoique  très-uiicce. 

Comme  il  n'y  a  point  de  néceflîté  d'élire  un  domicile  ;  û  on  le  fait ,  on  n'eft  pas  obligé 
de  i'élire  chez  un  Procureur  :  cela  fe  pratique,  attendu  la  connoilfance  plus  grande  qu'un 
Procureur  doit  avoir  des  affaires  >  &  pour  la  commodité  de  la  Partie  que  fon  commerce  oa 
£es  affaires  appellent  ailleurs. 

(  4  )  Dès  que  le  Demandeur  élit  un  domicile  ,  il  doit  dans  fon  exploit  exprimer  la  de- 
meure de  celui  chez  lequel  il  l'élit.  Comment  le  Défendeur  pourroit-il  y  faire  lignifier 
des  actes  ,  s'il  en  ignorait  la  Situation  ? 

(  f  )  Suivant  l'article  %  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1667,  l'huiflier  doit ,  à  peine  de 
nullité  ,  déclarer  dans  fon  exploit  3  fon  nom  ,  la  Jurifdiction  où  il  eft  immatriculé,  &  fon 
domicile. 

Le  motif  de  cette  difpcfîtion  eft  vifible  3  le  pouvoir  d'exploiter  n'appartient  qu'à  des 
Officiers  prépolés  à  cet  effet,  nommés  Ht/.ijfiers.  La  Juftice  ne  les  admet  qu'après  un 
examen  de  vie  &  moeurs  ;  elle  les  oblige  à  une  grande  exactitude  dans  leurs  fonctions, 
&  ajoute  foi  a  leurs  actes  ;  il  eft  donc  néceffaire  que  fade  porte  la  preuve  qu'il  a  éié  raie 
par  un  Officier  qui  en  avoit  le  droit  ,  &  qu'il  le  défîgne  afin  que  la  Juftice  puiffe  le 
réprimander  s'il  y  a  commis  quelque  faute  punifftble. 

Les  huifïïers  ne  peuvent  exploiter  que  dans  l'étendue  du  reffort  de  la  Juridiction  où 
ils  font  immatriculés  ,  à  peine  de  nullité  (  à  l'exception  des  huiflîers  de  Cours  Souveraines  , 
de  ceux  du  Châtelet  de  Paris  &  autres,  qui  peuvent  exploiter  par  tout  le  Royaume); 
il  eft  donc  néceffaire  que  l'huiflier  défîgne  la  Jurifdiction  où  il  eft  immatriculé  ,  afin 
que  l'on  fâche  s'il  avoit  droit  de  faire  l'exploit  où  il  l'a  pofé. 

L'énonciation  de  fon  domicile  n'eft  pas  moins  néceffaire  ;  parce  que,  s'il  eft  dans  le  cas 
d'être  réprimandé  ou  puni  pour  faute  commife  dans  cet  acte  ,  il  eft  facile  de  le  trouver  au 
moyen  de  cette  désignation  ,  qui  d'ailleurs  en  aifure  encore  la  foi. 

(  6  )  Suivant  l'article  3  ,  du  titre  z  de  l'Ordonnance  de  1  66  j  ,  tous  exploits  d'ajourne- 
ment doivent  être  faits  à  perfonne  ,  ou  à  domicile  -,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  abfolunienc 
que  tout  exploit  foit  adrelîéau  domicile  de  celui  à  qui  on  le  lignifie  ,  parlant  à  la  perfonne 
que  l'huiflier  trouvera  }  ou  fîgnific  a  la  perfonne  elle  -  même  i  &  alors  on  n'eft  pas  tenu 
de  défîgner  fa  demeure,  fi  elle  n'y  étoit  pas  lorfqu'on  a  lignifie  l'exploit 3  mais  feulement 
l'endroit  où  on  l'a  trouvé. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  l'sffig nation  ne  pouvoit  être  donnée  à  domicile  ,  parce  que  la 
citation  en  Juftice  ceci:  à  Rome  une  action  violente  ,  Se  comme  une  efpèce  de  contrainte 
par  corps.  Suivant  la  Loi  des  douze  Tables ,  celui  qui  appelloit  en  Juftice  ,  pouvoit  forcer 
fa  Partie  à  y  comparoître  &  la  faifir  à  cet  effet  torto  collo  ( ce  font  fes  expreffions  )  :  une 
telle  action  ne  devoit  point  y  être  pratiquable  dans  l'intérieur  domeftique  ,  parce  que  cela 
eut  troublé  la  tranquillité  des  Citoyens  :  aulfi  la  Loi  1  8  au  digefte,  titre  de  in  jus  vocando  , 
dit-elle,  Domus  tutijfimum  cuique  refugium  ,  atquereceptaculum.  Ainfi  les  circonstances 
n'influent  pas  moins  fur  les  formalités  de  détail ,  que  fur  les  plus  importantes. 

Les  Avocats  au  Parlement  de  Bretagne,  ont  attefté que  l'on  y  étoit  dans  l'ufaged'afîigneC 
au  domicile  élu  "par  un  acte  ,  lorfqu'il  s'agùToit  de  fon  exécution,  Pluiïeur*  Jurifcoiv 
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é  y  démettant  rue  Saint-Martin  ,  en  fon  domicile,  en  parlant  à  fa  per- 


fultes  eftiment  que  ce  domicile  peut  être  regardé  en  ce  cas  comme  le  vendable;  en  effet, 
ii  eft  permis  aux  parties  de  changer  entr'elles  &c  pour  elles  feules,  ce  qui  n'intéreflb  pas 
l'or  !re  public  ,  &  la  convention  doit  tenir  ,  n'étant  pas  prohibée. 

Néanmoins  parmi  nous ,  on  n'eft  guère  dans  cet  uhge  d'affigner  à  domicile  élu  ,  fi  ce 
n'eft  des  oppofansa  (celle,  vente  de  meubles  ou  décret;  la  Costume  même  y  autorife  dans 
ce  dernier  cas. 

Lorfque  l'Ordonnance  exige  que  l'affignation  foit  donnée  à  domicile  ,  elle  entend 
un  domicile  réel  ;c'efl-à-dire  ,  une  demeure  fixe  &  permanente  ,  qui  peut  feule  être 
qualifiée  telle;  ainfi  le  féjour  d'une  perfonne  dans  un  Hôtel  garni  n'y  écablitlant  pas  fou 
domicile  ,  c'eft  a  d  perfonne  même,  ou  fon  domicile  ,  qu'il  faut  s'a  Greffer  ;  &  fi  elle  n'en 
a  point,  voyez,  l'article  9  du  titre  z  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  rapporté  a  la  fin  de  cette 
note. 

Si  l'huiffier  fignifîe  l'exploit  au  domicile,  &  qu'il  n'y  rouve  perfonne  ,  l'article  4  da 
même  titre  lui  enjoint  a  peine  de  nullité  &  de  10  liv.  d'amende  ,  de  l'attacher  à  la  porte, 
en  avertir  le  proche  voifin  &  le  lui  faire  figner  ;  &:  en  cas  qu'il  rimeûc  aucun  proche 
voifin  ,  ce  même  article  ordonne  à  l'huiffier  de  faire  parapher  fon  exploit,  &  dater  le 
jour  du  paraphe  par  le  Juge  du  lieu,  &  en  fon  abfence,  ou  refus,  par  le  plus  ancien 
Praticien  auquel  eft  enjoint  de  le  faire  fans  frais  :  le  Juge  doit  mettre  ces  mots  au  bas  : 
»  Nous  (  fes  nom  &  qualités  )  avons  paraphé  le  prefent  exploit  au  defir  de  l'Ordon- 
»  nance ,  ce  requérant  (  un  tel  )  huiffier  ,  pour  fervir  aux  Parties  ce  que  de  raifon; 

»î  le »  ce  paraphe  a  été  établi  pour  conftater  que  l'huillîer  à  réellement  donné  l'affi- 

gnation  :  il  eft  fort  rare  que  l'on  y  ait  recours  ,  parce  que  les  cas  qui  le  requièrent  ne 
(ont  pas  communs. 

Cas  où  l'on  n'eft  pas  obligé  de  fignifier  les  exploits  au  domicile  de  la  perfonne ,  ni  à  h 
jperfonne  même. 

Ledit  article  3  porte  encore  que  les  exploits  concernant  les  droits  d'un  Bénéfice  ,  peu- 
vent être  faits  au  principal  manoir  d'icelui  ;  parce  que  (ditBornier)  la  Loi  prélume  le 
domicile  du  Bénéficier  ,  être  au  Bénéfice  dont  îl  eft  titulaire.  On  peut  auifi ,  fuivant  cec 
article  ,  fignifier  les  exploits  concernant  les  droits  &  fondions  des  offices  ou  commiffions  , 
es  lieux  oùs'en  fait  l'exercice. 

L'article  7  dit  que  les  Etrangers  qui  feront  hors  le  Royaume  ,   feront  ajournés  es  Hô- 
tels des  Procureurs-Généraux  des  P.-.rlemens  où  reffortiront  les  appellations  des  Juges       •  Denîzar 
devant  lesquels   ils  feront  afïîgnés  :  ainfi  ,    fionaffigne  un   Etranger  hors  le  Royaume  a   ajournement 

comparoir  au  Châtelet ,  on  fignifîe  l'affignation  à  l'Hôtel  de   M.  le   Procureur-Général    --  • 

*  o  o  N  .  Arrcc   comrr 

du  Parlement  de  Paris,   parce  que  le  Chitelet  ceflortit  a  ce  Parlement.  Autrefois  on       nt  aa.ue 

afïîgnoit  fur  la  frontière  ;   cet  «Lige  a  été  aboli  par  la  difpofition  finale  ducht  article  7  ,    vifoiremeu 

conçue  en  ces  termes  :  Ne  feront  tins  données  aucunes  ajfignations  fur  les  frontières.  Il    :e  £-Iura  .; 

*  J  *  ■"  a.  1  •   rr         1:  et  certain 

paroir  que  le  Légiflateur  en  ordonnant  que  les  Etrangers  feioient  ajournes  comme  deilus ,   ne  j-a   fa;t 

a  eu  pour  motif  aaifigner  un  lieu  public  &-  affuré,  afin  qu'ils  s'y  adrelfaiTent  pour  y   poucuncasï 

/   •    1  -,y  j  n  f  •  ',  culier ,  aintî 

acquérir  la  connoilk.nce  de  ce  que  l  on  a  fait  contr  eux. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  demeurent  dans  quelques-uns  de?  pays  &:  îles  appartenant  je  cct  Arréc 
à  la  France  ,  &  hors  du  Royaume  (  comme  Pon  Jichéry  &  autres  ) ,  quoique  fujets  du  Roi ,  l'on  voie  da 
font  regardés  comme  Etrangers  lorfqu'il  s'agit  de  les  afiîgner  en  France.  [endus  en  i 

l 
dar 

Arrêt  1 

ik  à  l'Hôtel  de  M.  le  Procureur  -  Général;  &  le  6  Juillet  17+0  ,  la  Cour  à  jugé  en  con-   Diei 
formité  de  cet  ufage.  ,7,?  •  Pa=e 

Cij 


tenc 
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•  Tonne  (7)  ,  à  ce  qu'il  m'a  dit  être  ;  à  comparoir  d'hui  (  8  )  en  trois 
►>  jours  à  l'Audience  des  Auditeurs  (  9  )  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  fe  voir 
»  condamner  à  payer  (  10)  auDemandeur  la  fomme  de  50  livres  con- 


On  efl  aiïez  dans  l'ufrge  de  donner  ces  affignations  à  ttois  mois  à  oufe  de  l'éloisne- 
ment  :  ce  délai  n'eft  quelquefois  pas  fuffifant  pour  donner  aux  aflïgrrés  le  teins  de  prépa- 
ier  ieurs  défenfes ,  conftituer  Procureur  furies  lieux  où  ils  doivent  comparoir ,  &  faire 
parvenir  à  cet  Officier  tous  les  papiers  &  moyens  qu'ils  ont  à  oppofer  à  la  demande.  A 
caufe  de  cet  inconvénient ,  il  fèmble  que  l'on  devroit  fuivre  ,  pour  les  affignations  en 
Juftice  ,  les  délais  ufités  au  Confeil  pour  les  habitans  de  nos  Colonies,  parce  qu'ils  ont 
l'éloignement  peur  principale  caufe  de  leur  étendue  ;  ces  délais  font  d'un  an  pour  les  do- 
miciliés dans  l'étendue  des  relions  des  Confeils  Supérieurs  des  lies  de  Saint-Domingue,  de 
la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  du  Canada,  &  de  l'Ile  Royale,  &  de  deux  ans  pour 
ceux  des  relforts  des  Confeils  Supérieurs  de  Pondichery  3  des  Iles  de  Bourbon  Se  de 
france. 

„  Ceux  qui  font  condamnés  au  banniffement  Se  aux  Galères  à  tems ,  &  les  abfens  pour 
„  faillite,  voyage  de  long  cours  ou  hors  du  Royaume,  feront  affignés  à  leur  dernier  domicile, 
„  fans  qu'il  foit  beFoin  de  procès-verbal  de  perquifition  ,  ni  de  leur  créer  un  curateur  donc 
,,  l'ufage  eft  abrogé  ,,  j  article  8  eu  titre  z  de  l'Ordonnance  de  i  66j. 

,,  Ceux  qui  n'ont  ou  n'ont  eu  aucun  domicile  connu,  feront  aflignés  par  un  feul  crï 
„  public  au  principal  marché  du  lieu  de  l'établiflemeiit  du  Siège  où  l'alfignation  fera  don- 
„  née,  fans  aucune  perquifition  ;  6e  fera  l'exploit  paraphé,  par  les  Juges  des  lieux  fans  frais,,  î 
article  9  dudit  titre  z  de  l'Ordonnance  de  1667. 

j,  Ceux  qui  demeureront  es  châteaux  &  maifons  fortes,  feront  tenus  d'élire  leur  domicile 
„  en  la  plus  prochaine  Ville,  &  d'en  faire  enregiftrer  l'acte  au  Greffe  de  la  Jurifdiftion 
„  royale  du  lieu ,  (  afin  que  l'onfignifie  les  exploits  que  l'on  a  à  leur  faire  Jîgnifier  a  ce  do~ 
„  micile  élu)  ,  finon  les  exploits  qui  leur  feront  faits  aux  domiciles  ou  aux  perfonnes  de 
,,  leurs  Fermiers,  Juges,  Procureurs  d'office  &  Greffiers,  vaudront  comme  faits  à  leur 
„  propre  perfbnne  „. 

(7)  Quand  l'huiffier  remet  l'exploit  au  domicile  de  celui  qu'il  affigne.  il  doit  faire 
mention  dans  l'original  &  dans  la  copie  ,  de  la  perlonne  a  qui  il  l'a  laifié,  à  peine  de 
nullité,  fuivant  l'article  j  du  titre  z  de  l'Ordonnance  de  1667.  Il  n'eft  point  tenu  de  la 
défignerpar  fônnom,  lorsqu'elle  a  refufé  de  le  dire  ,  mais  feulement  par  fon  (exe. 

(8  )  Les  délais  des  affignations  données  à  la  Chambre  des  Auditeurs  font  de  trois  jours  ;  on 
a  en  cela  affimilé  cette  Chambie  aux  Prévôtés  &  Châtellenies  royales ,  dont  les  délais  font, 
pour  les  perfonnes  domiciliées  au  lieu  où  eft  établi  le  fîége  ,  de  trois  jours  au  moins ,  &  au 
plus  de  huitaine,  fuivant  l'article  1  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1  667  5  on  peut,  comme 
on  voit ,  affigner  auffi  à  huitaine  aux  Auditeurs  ;  mais  cela  ne  fe  fait  jamais. 

Il  y  a  une  différence  pour  les  délais  des  affignations  au  Préfidial  Se  au  Parc  Civil ,  comme 
on  verra  ci-après. 

(  }  )  On  doit ,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  l'idée  générale  de  l'ordre  judiciaire,  défîgner  le 
Juge  par  qui  on  entend  faire  juger  la  demande  ;  on  en  adonnéla  raifon. 

(te)  Voila  ce  que  l'on  appelle  les  concluions  dont  on  a  parlé  ci-deranr,  da-ns  l'idée 
générale  de  l'ordre  judiciaire  ;  elles  forment  la  demande.  Il  eft  de  l'attention  du  Praticien 
de  les  dreffer  le  plus  précis  &  en  même  tems  le  plus  clair  &  le  plus  jufte  qu'il  fe  peur. 

Avant  de  prendre  ces  conclufîons,  celui  qui  drefle  fa  demande,  doit  bien  en  difeutef 
les  moyens ,  car  c'efi  d'après  cela  qu'elle  doit  fe  former  ;  c'eft  fur  le  droit  cjui  en  réfulte 


DU    CHATELET    DE    PARIS  si 

*  tenue  en  ion  billet  (  1 1  )  du  7  Avril  dernier ,  duement  contrôlé  (  1 2),  à 
»  Paris  ce  jourd'hui,  qu'il  fera  tenu  de  venir  reconnoître  (  13  ),  finon, 


en  notre  faveur  ,  que  l'on  mefure  ces  concluions.  Ce:  examen  eft  de  la  dernière  confé- 
quence  ,  la  manière  dont  une  demande  effc  conçue  étant  très-importante  ,  de  telle  forte  , 
«.jue  fouvent  une  demande  jufte  dans  Ion  principe,  eft  rejettee  avec  raifon  ,  peur  avoir 
été  mal  rédigée. 

Il  faut  apporter  d'autant  plus  de  foin  en  drelfant  les  concluions  ,  que  fouvent  on  ne 
peut  les  réformer  lorfqu'elles  (ont  prifes  :  par  exemple  ,  dans  le  cas  où  l'on  auroit  reflreint 
fa  prétention  a  un  objet  moins  confilérable  que  celui  que  l'on  avoit  droit  de  demander, 
on  ne  pourroit  l'étendre  enfuite,  parce  que"  la  Juftice  neconnoit  pas  de  variation. 

Mcisonpeut  diminuer  fes  conclurions,  il  efr.  toujours  tems  de  reftreindre  fon  droit. 
Qui  peut  le  plus,  peur  le  moins. 

(11)  On  a  dir  ci-devant,  qu'il  fallait  expofer  les  caufes  de  la  demande,  &  que  cec 
expof'c  s'appelloit  Libelle.  Ici  l'expofé  le  trouve  fait  par  renonciation  du  billet  lequel 
annonce  un  prêt  qui  efl  la  caufe  de  la  demande.  Edenda  funt  otnnia  qui ,  quis  apad 
Jitdicem  edimrus  <y?.  Dig.  Tir.  De  edendo ,  1.  r  ,  §.  $.Edere  nenvidetur  qui  ftipulationem 
toiam  non  edit.  L.  i ,  §.  4.  Il  faut  donc  bien  expofer  le  fujet  de  fa  prétention. 

A  l'égard  des  moyens,  l'Ordonnance  n'oblige  qu'à  une  mention  fommaire  ;  ils  confident, 
comme  on  l'a  dit,  ou  dans  la  loi  feule  ,  ou  dans  un  titre  ,  ou  enfin  dans  le  fait  de  la  Partie 
que  l'on  affigne. 

Lorlque  c'eft  la  loi  qui  fait  le  moyen  ,  il  n'efr.  pas  néceiTaire  de  l'énoncer  ni  la  détailler , 
parce  que  le  défendeur  ne  peut  être  cenlé  l'ignorer;  [  nul  n'efl  cc-nfé  ignorer  la  loi.  ] 
Mais  il  faut  au  moins  faire  connoitre  par  quelques  termes  ,  que  nous  agitions  en  vertu  du 
droit  qu'elle  nous  donne  5  comme  d;.ns  la  garantie  de  droit,  il  luffit  d'appellcr  le 
défendeur  comme  garant  ,  fans  lui  énoncer  la  loi  qui  l'oblige  en  cette  qualité. 

Mais  lorfque  nous  prenons  nos  moyens  dans  un  titre,  il  faut  l'énoncer  (  comme  on  a 
fait  ici  par  renonciation  du  billet) ,  parce  que  le  défendeur  n'efl  pas  obligé  de  favoir  quelle 
efl  la  raifon  d'agir  du  demandeur  contre  lui,  d'autant  plus  que  fouvent  il  ne  connoit  pas 
le  titre  qu'on  lui  oppofe. 

Enfin  lorfque  les  moyens  font  pris  dans  le  fait  du  défendeur ,  il  en  faut  détailler  la 
nature  &  les  bien  circonftancier  ;  car  les  circonftances  augmentent  ou  dkiiinuent  la  force 
des  moyens;  par  exemple,  lorfqu'on  affigne  une  perfonne  pour  un  dégât  commis 
par  elle ,  ou  fes  troupeaux,  fur  nos  terres,  ii  faut,  autant  que  cela  fe  peut ,  détailler  le  ié<?àt, 
fa  nature  &  fes  fuites. 

(12)  Tous  billets  ,  reconnoiffances  ,  promefTes  ou  autres  écrits  dont  on  veut  faire 
demande  en  Juftice  ,  doivent  avant  toutes  chofes ,  être  contrôlés,  à  l'exception  des  lettres , 
billets  de  change  ,  &  tous  billets  entre  Marchands  &  gens  d'affaire  ,  pour  raifon  de  leur 
commerce  feulement,  conformément  aux  Édits,  Déclaration  &  Arrêt  duConfeilde  *Va 
Majefté,  le  tout,  en  cas  de  contravention,  à  peine  de  nullité  de  toute  la  procédure  qui  auroic 
été  faite  Se  de  3  0oliv.  d'amende. 

(13)  Pour  faire  comprendre  pourquoi  le  créancier  demande  que  le  débiteur  foit  tenu 
de  venir  reconnoître  fon  écrit ,  il  faut  faire  l'explication  fuivante; 

L'écrit  fous  feing  privé,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ne  donne  pas  hypothèque  au  créancier 
far  les  biens  de  celui  qui  l'a  fouferit,  à  moins  que  celui-ci  ne  reconnoilfe  devant  Notaires, 
ou  en  Juftice  ,  que  cet  écrit  e!t  figné  de  lui  ;  auquel  cas ,  l'hypothèque  eff.  acquife  au 
créancier  du  jour  de  la  reconnoidance  feulement,  fuivant  l'article  f  de  l'Ordonnance  de 
1  y  3  9  &  l'article  1 07  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  n'eft  pas  nécelfairede  demander  la  reconnoiflance  d'un  billet,  lorfque  l'afllgnation 
çft  à  trois  jours,  Ç'çjt  ce  que  l'on  verra  cj-après  ibus  la  Sentence  ,  aux  notes. 


o.2  PRATICIEN 

»  teini  pour  reconnu  ,   avec  les  intérêts  (  14  )  de  ladite  fomme ,   fui- 


(  14  )  Les  intérêts  font  un  dé  lommagement  qu'exige  le  créancier  pour  le  tort  qu'il 
fotutie  du  retard  du  payement  de  (on  argent;  ils  ne  l'ont  point  dûs,  quand  ils  n'ont  point 
été  demandés,  quoiqu'il  y  ait  une  condamnation  du  capital. 

Toutes  fommes  dues  dont  on  pouriuit  la  condamnation  ,  peuvent  produire  des 
intérêts  ,  fi  Ton  en  demande,  ce  Lorfqu'il  efl  dû  des  arrérages  de  rentes  foncières  ou 
ïifèigneuriales,  des  loyers  de  fermes,  ou  de  maifons,  des  arrérages  de  douaire,  ou  de 
«rentes  créées  pour  alimens,  ces  arrérages  peuvent  produire  des  intérêts  après  une 

«demande  fuivie  d'une  condamnation Mais  il  ne  faut  point  confondre  les  intérêts 

«  d'un  prêt  de  deniers  avec  les  revenus  d'une  autre  nature ,  comme  font  le  prix  d'un  bail  à 
«ferme  de  terre,  les  arrérages  de  rentes  de  bail  d'héritages,  les  rentes  feigneuriales 
«  &  autres. 

«  La  différence  qui  efl  entre  les  revenus  &  les  intérêts ,  vient  de  ce  que  les  intérêts  des 
«deniers  prêtés  ne  font  pas  un  revenu  naturel  ;  ils  ne  font  dûs  que  comme  une  peine  que 
«  la  loi  impofe  au  débiteur  pour  fon  retardement,  pour  dédommager  le  créancier  de  la 
»  perte  qu'il  foufFre  de  n'être  pas  payé  >  aulieu  que  le  prix  des  fruits  &  des  loyers  efr  un 
«revenu  naturel  &  civil,  qui  à  l'égard  du  débiteur,  efl  la  valeur  d'une  jouilfance  dont  il 
«profite-  &  a  l'égard  du  créancier ,  un  bien  réel  &  effe&if,]qui  en  Tes  mains  fait  un  capital, 
»  comme  fes  autres  biens  «.  Acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  18  Aoûtiyoj'. 

Il  femble  cependant  que  le  profit  que  le  débiteur  tire  ,  ou  peut  tirer ,  en  fe  fervant  de 
l'argent  avec  lequel  il  devroit  payer  des  intérêts  auxquels  il  efl  condamné  en  Juflice  ,  ou 
des  arrérages  d'une  rente  conflituée  qu'il  doit ,  il  femble  ,  dis-je  ,  que  ce  profit  peut  être 
pour  lui  un  bien  réel  &  effectif  qui  devroit  produire  des  fruits  au  créancier;  néanmoins 
notre  Jurifprudence,  conforme  en  cela  aux  Loix  Romaines  [  cod.  L.  zs.  De  Ufur.'j  a 
rejette  ces  fortes  de  fruits,  fî  ce  n'efl  dans  le  cas  ou  un  tuteur  a  en  main  des  intérêts 
?.ppartenans  à  fon  pupille  ,  &  en  fomme  fufEfante  pour  faire  un  capital  >  dans  ce  cas, 
notre  Jurifprudence  l'oblige  à  payer  les  intérêts  de  ces  intérêts,  par  la  préfomption  qu'il 
en  a  tiré  un  profit  :  ce  qui  fait  voir  que  la  véritable  raifon  qui  fait  rejetter  la  demande 
des  intérêts  d'autres  intérêts ,  n'efl  pas  fondée  fur  ce  qu'ils  ne  font  pas  un  revenu  naturel , 
ni  fur  ce  qu'il  efl  dit  en  l'ade  de  notoriété  ci  -  deffus  cité  :  u  Qu'ils  ne  font  point 
«entre  les  mains  du  débiteur  une  jouifTance  profitable,  &  à  l'égard  du  créancier  un 
«bien  effectif»  ;  carie  retard  du  débiteur  à  les  payer  opère  un  tort  égal  à  celui  que 
fait  un  tuteur  négligent ,  d'employer  les  fonds  provenants  d'intérêts  qu'il  a  à  fon  pupille. 
11  faut  plutôt  dire  que  la  raifon  qui  a  fait  admettre  qu'un  débiteur  ne  feroit  pas  tenu  de 
payer  les  intérêts  d'intérêts  ,  a  plus  fon  fondement  dans  l'humanité  que  dans  la  rigueur  du 
droit:  on  a  fans  doute  confîdéré  qu'il  falloir  faciliter  un  débiteur  indigent  ;  qu'en  laiffant 
cumuler  fes  dettes  a  l'infini,  on  le  réduiroit  fouvent  à  l'étroit  ,>5c  que  les  fuites  d'un  prêt 
deviendroient  contraires  à  l'intention  qui  avoir  motivé  le  créancier  à  le  faire,  qui  étoie 
de  faire  piaifir  a  fon  débiteur  ,  en  l'aidant  dans  fes  affaires.  Je  ne  doute  pas  cependant  que 
cette  raifon  ne  foit  regardée  comme  un  paradoxe  révoltant,  àcaufe  du  grand  nombre  de 
ceux  qui  ontembrafîc  l'opinion  contraire  jufqu'à  ce  jour. 

LeDemandeur  peut,  s'il  veut ,  ne  pas  demander  d'intérêts  dans  fon  exploit,  fans  crainte 
de  nullité  j  la  raifon  en  efl  bien  fimple.  La  Juflice  ,  en  accordant  au  Demandeur  des 
intérêts  pour  le  dommage  qu'il  fouffre  par  le  retard  du  payement  de  fon  du,  lui  donne 
un  droit  &  non  pas  un  ordre  ;  or  on  peut  profiter  d'un  droit ,  fi  l'on  veut,  comme  on  peut 
ne  pas  s'en  fervir }  d'autant  plus  que  la  Juflice,  toujours  prête 'à  fecourir  les  débiteurs 
malheureux  ,  n'a  garde  de  répudier  ce  qui  peut  faciliter  leur  libération  :  autrement  les 
effets  de  fa  volonté  feroient  contraires  au  nom  qu'elle  porte. 

Il  faut  obferverque  l'on  ne  peut  exiger  des  intérêts,  que  lorfque  Ton  a  demande  % 


DU   CHATELET   DEPARIS.  a? 

♦>  vant  (  15  )  l'Edit  &  aux  dépens  (  16  )  ,    &  fignifié    que  ledit  Me. 
» occupera    (  17  )    pour    le  Demandeur ,   qui   fait    toutes 


ou  que  l'on  demande  la  condamnation  du  capital  ;  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Chârelet , 
foulée  fur  ce  que  les  intérêts  d'un  prêt  ne  peuvent  être  prétendus,  qu'en  vertu  d'an 
Jugeaient  qui  conftitue  le  débiteur  en  demeure  de  payer  le  principal ,  &  ce  ,  pour  indem- 
nité! le  créancier  du  tort  que  lui  caufe  ce  rctnrd  -,  &  encore  parce  que  tant  qu'il  n'a  point 
demandé  ce  paiement  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  fouffre  aucun  tort ,  puifqu'il  ne 
l'exige  pas.   lbi  nullamora  efi  }  ubi  nulla  petitio. 

f  if  )  Point  d'obligation  d'exprimer  fuivant  l'Edit,  d'autant  plus  que  l'aflîgné  do't 
(avoir  que  l'on  ne  peut  lui  demander  les  intérêts  que  fur  le  taux  actuel  fixé  par  le  Sou- 
verain.  Cette  énonciaticn  n'eftque  deftyle. 

Il  n'en  eft  pas  des  dépens  comme  des  intérêts:  le  défaut  de  demande  de  ceux-ci,  eft 

de  la  part  da  créancier  ,  une  rcmife  tacite  qu'il  fait  au  débiteur  ,  &  par  conséquent ,  il  ne 

les  peut  prétendre.  Il  fembleroit  qu'il  en  devroit  être  de  même  des  dépens  ;  mais  cette 

aflîmilaticn  difparoit  bientôt:  la  condamnation  d'une  fomme  ne  produit  pas  toujours 

des  intérêts,  elle  peut  même  exifter  fans  cela;  aulieu  qu'elle  engendre  toujoutsdes  dépens , 

&  ne  peut  même  avoir  été  prononcée  qu'après  des  frais  faits,  qui  doivent  toujours  être 

à  la  charge  de  celui  qui  les  a  occadonncs.  On  n'eût  pas  agité  cette  queftion  dans  le 

treizième  iiecle  ,  parce  qu'alors  on  ne  connoiilbit  aucuns  frais  de  JufHce  ;  mais  les  chofes 

changèrent  dans  le  fîecle  fuivant  :  Charles  vu  &  Charles  vin  rendirent  des   Ordon- 

1  ...... 

nancesqui  obligeoient  les  Juges  à  condamner  aux  dépens  ceux  qui  luccomberoient  :  ainii , 

ils  font  dûs  ipfo  jure  3  à  la  différence  des  intérêts  du  prêt ,  qui  ne  le  font- que  lorfqu'ils 

ont  été  valablement  requis  &  accordés.  C'eft  fur  ces  raifons    qu'eft  fondée  la  difpo- 

fition   finale  de  l'article  I  du  titre  3 1  de  l'Ordonnance  de  1  667  ,  qui  porte  que  les  dépens 

foient  taxés .  .  .  au  profit  de  celui  qui  aura,  obtenu  diffinitivement3  encore  qu'ils  n'eùjfent  été 

adjugés. 

(17)  Rien  n'eft  plus  naturel  que  de  Ce  défendre  foi-même  contre  les  demandes  que 
l'on  nous  fait,  &  que  nous  croyons  mal  fondées  ;  tout  homme  a  droit  de  réclamer  ce  que 
l'on  veut  lui  ôter:  la  Juftice  doit  entendre  ceux  qui  implorent  fon  pouvoir  ;  &  il  femble- 
roit, à  partir  du  premier  coup-d'ceil ,  que  les  établilfemens  faits  de  certains  Officiers 
pour  la  défenfe  de  nos  droits ,  &  l'obligation  où  nous  fommes  delà  leur  confier,  (ont 
injuftes;  il  s'en  faut  de  beaucoup  ;  les  motifs  ont  été  de  remédier  aux  abus  qui  prove- 
noient  : 

i.°  De  l'ignorance  des  Parties  dans  la  feience  du  Droit  &  dans  celle  de  l'ordre 
judiciaire,  dont  la  connoiifance  efi:  abfolument  néceflaire  pour  que  le  bon  ordre  foie 
maintenu  dans  l'adminiftration  de  la  Juftice. 

z.°  De  leur  peu  d'ordre  &  d'exactitude  dans  les  faits  qui  caradérifbient  leurs  caufes  ; 
ce  qui  les  compliquoit ,  empêehoit  fouvent  les  Juges  de  décider  avec  une  connojâance 
exacte  de  la   caufe ,  &  arrêtoit  le  cours  de  la  Juftice. 

î .°  Du  peu  de  ménagement  que  les  Parties  gardoient  dans  leur  défenfe  ,  s'injariant  & 
s'animant  fouvent  l'une  contre  i'autre. 

Nos  Rois  ont  penfé  avec  raifon  qu'il  feroit  plus  à  propos  de  les  obliger  à  confier 
leur  défenfe  à  des  Officiers  picpofés  a  cet  effet,  parce  que,  1  °  Ces  officiers  faifantleur 
unique  étude  de  l'ordre  judiciaire  ,  l'employeroient  pour  foutenir  les  demandes  &  defenfes 
qui  leur  feroient  confiées  ,&  que  par  ce  moyen,  le  bon  ordre  dans  l'adminiftration de 
la  Juftice  feroit  gardé. 

i.°  Parce  qu'uniquement  occupés  à  cette  profeffion  ,  ils  donneroient  plus d ordre  à 
l'expofé  des  faits,  ce  qui  mettroic  les  Juges  en  état  de  décider  avec  plus  de  dilcernement. 


24  PRATICIEN 

»  (  i  )  réferves  de  droit.  Et  ai  audit  Pierre  en  fon  domicile ,  &  paf* 


2.°  Enfin  parce  que  ces  Officiers  Ce  comporteroient  dans  leurs  plaidoyeries  avec  plus 
de  décence  que  les  Parties  ,  y'  étant  d'ailleurs  obligés  par  la  crainte  d'être  privés  du  leul 
état  qu'ils  profefleroient ,  que  par  conféquenr ,  la  Juftice  feroit  rendue  avec  plus  de 
dignité  ;  &  que  de  ce  que  des  Parties  fouvent  très-animées  i'une  contre  l'autre,  nefe  trou- 
veroient  pas  dans  une  circonftance  propre  à  s'aigrir  davantage  ,  elles  feroient  par  la  fuite 
plus  portées  a  (e  rapprocher  &  entrer  en  accommodement. 

Ainfi  ,  en  tous  Sièges  &  en  toutes  matières  où  le  miniftere  des  Procureurs  eft  nécefTaire  , 
les  exploits  doivent  contenir  le  nom  du  Procureur  du  Demandeur  ,  à  peine  de  nullité  de 
l'exploit  ,  &  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  exécution,  &  de  :o  liv.  d'amende, 
fuivant  l'article  16  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1667. 

On  dit,  en  tous  Sièges  ou  le  minifiere  des  Procureurs  eft  néceffaire  3  parce  que  dans  toutes 
les  Cours  fouveraines ,  Requêtes  de  l' Hôtel ,  du  Palais ,  &  Sièges  Préfidiaux  ,  aucun  ne  peu: 
plaider  en  perfonne,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant.  Il  en  eft  de  même  de  tous 
Bailliages  royaux  &  autres  Juftices  royales ,  fi  ce  n'eft  en  matières  fommaires  feulement. 

Dans  les  Jurifdictions  Confulaires  &  Seigneuriales ,  on  peut  plaider  foi -même  fans 
Procureur,  en  quelques  caufe&  matière  que  ce  foit  ;  &  par  conféquent  dans  ces  Juridic- 
tions ,  le  défaut  de  conftitution  de  Procureur  n'emporte  pas  la  nullité  de  l'exploit.  Quoi- 
qu'il y  en  ait  d'établis ,  cela  n'empêche  pas  les  Parties  de  plaider  elles-mêmes. 

(18)  Ces  réferves  s'entendent  des  droits  ouverts  ;c'cft-à-dire,  de  ceux  que  le  demandeur 
peut  actuellement  diriger  contre  le  défendeur,  &  non  p^s  des  droits  non  ouverts,  (  comme 
le  contenu  en  un  billet  à  terme  non  échu]  a  l'égard  defquels  ces  réferves  font  inutiles  , 
parce  qu'il  ne  lui  eft  encore  rien  du,  fuivant  l'axiome  vulgaire  ,  qui  a  terme  3  ne  doit  rien. 

Suivant  l'Ordonnance  de  1667,  ces  réferves  font  encore  inutiles  ,  û  leur  objetVeft  pas 
fondé  par  écrit  >  comme  dans  le  cas  où  en  affignant  une  perfonne  en  payement  d'une 
fomme  ,  on  fe  référveroit  de  la  pourfuivre  pour  une  autre  échue ,  qu'elle  n'a  pas  reconnue; 
devoir,  par  écrit.  L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  io  art.  6  ,  exige  expreifément  que  toutes 
les  demandes  a  quelque  titre  que  ce  foit  3  qui  ne  feront  entièrement  juftifiées  par  écrit  a 
foient  formées  far  un  même  exploit ,  après  lequel,  les  autres  demandes  do?it  il  n'y  aura  pas  de 
■preuves  par  écrit  3  ne  feront  reçues.  Il  femble  cependant  qu'une  perfonne  qui  a  prêté  a  urt 
autre  différentes  fommes  fans  billet,  eft  libre  de  ne  lui  en  demander  qu'une  partie,  puif- 
qu'un  créancier  doit  être  le  maître  de  faciliter  fon  débiteur;  mais  la  difpofition  ci-deffus 
a  été  établie,  comme  on  voit  par  la  ledure  du  procès-verbal  de  l'Ordonnance,  afin 
d'empêcher  la  multiplicité  de  demandes  en  Juftice  pour  des  chofes  qui  pourroient  êtra 
embraffées  par  une  feule,  &  éviter  par  -là  au  débiteur  une  répétition  de  frais;  d'autant 
plus  qu'un  créancier  qui  veut  demander  à  fon  débiteur  une  partie  de  fon  dû,  ne  lui 
occafionne  pas  plus  de  frais ,  en  exigeant  la  totalité  ;  fauf  ,  après  la  Sentence,  à  ne  le  pour- 
fuivre que  pour  ce  que  bon  lui  femblera. 

Une  autre  raifon  de  cette  difpofition  eft  que  cette  Ordonnance  de  1667  ayant  exclu 
la  preuve  par  témoins  pour  un  objet  excédant  la  valeur  de  iooliv.  s'il  étoit  permis  de 
former  différentes  demandes  pour  plufieurs  fommes  annoncées  comme  dues  en  même 
tems,  il  feroit facileà  un  homme  de  mauvaifefoi,  défaire  payera  une  perfonne,  des 
fommes  qui  ne  lui  feroient  pas  dues,  en  faifant  attefter  à  chaque  fois  par  des  témoins 
corrompus,  un  prêt  moindre  de  100  livres;  aulieu  qu'étant  obligé  par  l'Ordonnance, 
de  demander  en  même  tems  tout  ce  qu'il  dit  lui  être  dû  ,  il  lui  refte  bien  moins  de 
relfources  :  il  ne  peuttout-au-plus ,  s'il  eft  de  mauvaife  foi ,  que  fuppofer  un  prêt  moindre 
de- 100  liv.  fait  depuis  cette  première  demande  ,•  mais  s'il  a  étéobligé  de  prouver  alors  le 
prêt.,  le  fécond  n'eft  pas  cru  aiférner.r;  s'il  n'eft  prouvé  par  cfric  ,   parce  que  l'on  ne 
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ft  îant  comme  deflus,  laiffé  copie  tant  dudit  (19)  billet  que  du  préfent 
»  (10).        Signé  (11  ).        Contrôlé  à  Paris  le  27  Avril  1769  (  zz  )  ». 


préfume  guère  qu'un  homme,  qui  a  été  oblige  de  recourir  a  la  preuve  teftimoniale  .pour 
prouver  un  prêt  qui  lui  eft  dénié,  en  fa  lie  un  fécond  a  la  même  perfonne,  fans  tirer 
d'elle  une  reconnoillance. 

(19)  On  a  die  ci-devant,  note  10,  qu'il  falloit  expofer  les  caufes  de  fa  demande  ; 
cela  ne  fuflicpas  ,•  il  faut  encore  prouver  qu'elle  eft  bien  fondée  ,  lorfqu'on  a  cette  preuve 
en  main  ,  &  elle  s'adminiftre  en  donnant  copie  du  titre  ,  (i  l'on  en  a  un  ;  cette  formalité 
eft  établie  par  l'art.  6  de  l'Ordonnance  de  1  667  ,  afin  que  l'Adîgné  prépare  fa  défenfe  fur 
le  vu  de  cette  copie.  Cet  article  laine  le  choix  de  donner  un  extrait  des  titres ,  s'ils  font 
trop  longs  ;  il  faut,  dans  ce  cas,  qu'il  contienne  tout  ce  qui  eft  relatif  à  la  demande, 
fuivant  la  loi  10  au  Dig.  tit.  De  edendo  3  §.  2  qui  dit  Edi  ratio  ita  intelligitur  3fi  à  capite 
edatttr  3  .  . .  .  feilicet  ut  non  totum  cuique  codicem  rationum  ,  tôt  a/que  membranas  infpi- 
fiendi  3  defcribendiqtte  poteflas  fiât  :  fed  ut  ea  Jola  pars  rationum  qu&  ad  injlruendum 
aliquem  pertineat  _,  injpiciatur  &  deferibatur. 

L'omiffion  de  donner  copie  ou  l'extrait  du  titre  fur  lequel  on  fe  fonde,  n'emporte  pas 
nullité  de  l'exploit;  car  l'article  6  ci-deilus  cité  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1  66j  ne  la 
prononce  pas,;  il  dit  feulement  que  faute  par  les  Demandeurs  de  fatisfaire  a  cette  formalité, 
les  copies  qu'ils  donneront  dam  le  cours  de  l'injlance  ,  ri  entreront  point  en  taxe ,  &  que 
les  rip.nfes  qui  y  feront  faites  3  feront  a  leurs  dépens  &  fans  répétition.  Ainfi  on  voit  que 
cette  omilïion  peut  feulement  occalionner  des  frais, qui  légitimement  faits,{bnta  la  charge 
du  Demandeur. 

L'article  premier  d'un  Edit  de  1684,  donné  pour  la  reconnoiflance  des  actes  fous 
feing  privé ,  exige  de  même  cette  copie  ;  il  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'exploit  en 
cas  d'o million. 

(20)  Tout  Huiffiereftrenude  faire  de  chaque  exploit  un  original  &  une  copie;  l'original 
yefte  entre  les  mains  du  Demandeur  ,  pour  prouver  l'exiftence  &  l'étendue  de  la  de- 
mande qu'il  a  formée,  &  la  copie  eft  donnée  au  Défendeur  avec  celle  des  pièces  jufti- 
ficatives  s'il  y  en  a. 

Il  eft  nccellaiie  de  donner  copie  de  tout  afte  à  celui  à  qui  on  le  lignifie,  pour  lui 
retracer ,  routes  les  fois  qu'il  en  aura  betbin  ,  les  objets  fur  lelquels  il  a  à  répondre.  Cette 
copie  eft  de  la  dernière  importances  aufli  fon  omilfion  emporte-t-elle  la  nullité  de 
l'exploit. 

(  21  )  Lafignature  de  l'Hululer  eft  eflentielle  pour  la  validité  de  l'aéte,  ainfi  qu'il  eft 
exprimé  en  l'article  2  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  dit  que  les  Records  ligne- 
ront les  exploits  avec  les  Huiffiers.  L'article  1  4  du  même  titre  porte ,  enjoignons  à  tous 
Sergens  qui  ne  favent  écrire,  ni/tgnery  de  fe  défaire  de  leurs  Offices  ....  Défendons  aux  Sei- 
gneurs Hauts-  ]uficiers,3  &  à  tous  autres  qui  ont  droit  d'établir  des  Sergens  dans  l'étendue 
de  leurs  Jttfiices  ,  d'en  pourvoir  Aucuns  qui  ne  fâchent  écrire  &ftgntr  3  a  peine  de  déchéance- 
&  privation  de  leurs  droits  pour  ceite  fois  feulement,  rj>  d'y  être  par  nous  pourvu. 

(  22  )  Avant  l'Ordonnance  de  i66j  ,  les  Huiffiers  faifoient  feuls  leurs  exploits,  fans 
être  nffiftés  de  Records,  quoique  plufieurs  Ordonnances  leur  eufîent  preferit  cette  for- 
malité, de  cette  liberté  prife  psr  les  Huiffiers  ,  il  réfultoit  bien  des  inconvénients  :  on  fe 
plaignoit  beaucoup  lors  de  la  réd-étion  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  que  plofieurs  Huit- 
fiers  antidatoient  les  aétes  qu'ils  fignifioient ,  foit  pour  être  a  portée  de  prendre  plutôt 
un  jugement  ,  foit  pour  interrompre  la  prefcnption  ,  ou  pour  autres  caufes  non  moins 
prohibées  ,  ce  qui  enrraînoit  des  déferdres  fans  nombre  5  en  conféquence  ,  cettte  Or- 
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Cette  aflïgnation  donnée  ,  il  faut  que  le  Procureur  que  le  Demandeur 
eonftitue;  fe  préfente  au  Greffe  des  Auditeurs  pour  y  déclarer  qu'il  occu- 
pera pour  lui.  Cette  préfentation  fe  fait  en  cotant  par  le  Procureur  ,  fur 
un  regiftre  tenu  à  cet  effet  par  le  Grenier  du  Juge  Auditeur,  fon  nom, 
celui  de  fa  Partie  &  celui  de  l'affigné.  Le  Greffier  met  au  bas  de  l'ori- 
ginal de  l'exploit  la  mention  delà  préfentation  en  ces  termes,  préfmté 
le &  il  paraphe. 

La  préfentation,  dans  l'origine,  a  été  établie  pour  faire  connoître  à  la 
Partie  affignée  quel  étoit  le  Procureur  choifi  par  le  Demandeur  pour  pour- 
fuivre  fur  la  demande  ,  &  c'eft  pour  cela  que  l'Ordonnance  de  1667,  ayant 
exigé  que  les  Demandeurs  cotafTent  dans  l'exploit  de  demande  le  nom  de 
leur  Procureur  ,  abolit  la  préfentation  à  l'égard  des  Demandeurs  ,  pat" 
l'article  x  du  titre  4 ,  cette  formalité  devenant  inutile.  Mais  au  mois  d'A- 
vril 1695  il  fut  donné  un  Edit  pour  la  rétablir;  &  fucceffivement,  parurent 
deux  Déclarations  ,  l'une  le  12  Juillet,  &  l'autre  le  7  Août  même  année  , 
pour  régler  ce  qui  étoit  néceffaire  pour  faire  obferver  cette  formalité. 

En  rétablifTant  cette  formalité,  il  ne  fut  pas  dit  û  le  défaut  de  constitu- 
tion de  Procureur  dans  un  exploit  de  demande  ,  continueroit  d'en  em- 
porter la  nullité.  Bornier  penfe  quelle  ne  pourroit  avoir  lieu  en  ce  cas , 
attendu  que  la  préfentation  y  fupplée.  Je  ferois  de  cet  avis  qui  me  paroît 
très-bien  fondé  ;  mais  fon  Continuateur  eftime  &  avec  raifon  ,  que  le 
Légiflateur  n'ayant  pas  dérogé  à  la  difpofition  qui  établit  cette  nullité  ,  on 
courrait  grand  rifque  de  la  voir  prononcer  fi  on  omettoit  la  conftitu- 
îion  de  Procureur  dans  un  exploit, 


donnance,  pouralfurer  la  foi  des  exploits  &  empêcher  les  antidates  &  fauifetés ,  avoir, 
enjoint  à  tous  Sergents  &  Haifîiers  ,  de  fe  faire  affifter  en  tous  exploits  d'ajournements , 
de  deux  Témoins  ou  Records  qui  ligneraient  avec  eux  l'original  &  la  copie  :  mais 
1  experien  ce  ayant  depuis  fait  connoître  que  cette  formalité  n'apportoit  aucun  remède, 
parce  que  plusieurs  Huiifîers  fe  fervoient  de  Records  les  uns  les  autres,  &  fe  confîoienc 
réciproquement  leurs  fîgnatures  ,  fans  affifter  effectivement  l'HuiiTîer  qui  faifoit  l'ex- 
ploit, &  que  cela  n'empêchoit  pas  les  antidates  &  faufletés  ,  Louis  XIV  ,  par  un  Edit 
du  mois  d'Août  1669,  abrogea  la  néceiTité  des  Records ,  &  ordonna  qu'à  commencer  dit 
premier  Janvier  1670,  tous  exploits ,  à  la  réferve  de  ceux  qui  concernent  la  procédure 
&  l'inlh'uction  des  procès ,  feraient  enregiftrés  dans  trois  jours  de  la  daEC  d'iceux  ,  à 
peine  de  nullité.  Dans  ce  deflein ,  il  fut  établi  par  le  même  Edit  dans  toutes  les  Sénc- 
chaufîées,  Bailliages,  Prévôtés,  Vicomtes,  Vigueries,  &c.  des  Bureaux  &  un  Contrô- 
leur, lequel  ferait  tenu  d'enregiftrer  incellàmmeut  tous  les  exploits,  à  la  première  réqui- 
fîtion  qui  lui  en  ferait  faite  p?.r  les  Parties  ou  par  ceux  qui  en  auraient  charge,  félon 
l'ordre  des  jours ,  &  fans  lailfer  aucun  blanc  fur  les  regiftres  qui  feraient  cotés  &  para- 
phés par  le  Juge  du  lieu  ;  de  faire  mention  fommairement  de  l'enregiftrement  fur  les 
originaux  defdits  exploits  ,  à  peine  de  demeurer  par  ledit  Contrôleur  refponfable  de  l'en  « 
regiftrement  envers  les  Parties  ;  &  défenfes  au  Juge  de  rendre  aucun  jugement  fur  les 
exploits  non  contrôlés.  Le  droit  de  contrôle  fut  fixé  par  cet  Edit  à  cinq  fols,  mais  il 
elf  à  préfent  monté  jufqu'à   1 1  fols  6  deniers. 

On  voit  par  cet  établiifement  que  les  Huifiïers  ne   peuvent  plus  antidater   ,  parce 
qu'ils  fout  obligés  de  faire  contrôler  leurs  exploits  dans  les  crois  jours  de  leur  date. 
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La  préfentation  doit  être  faite  avant  l'obtention  de  la  Sentence  ,  puis- 
qu'elle a  été  établie  pour  faire  connoître  le  nom  du  Procureur ,  afin  de 
mettre  l'autre  Partie  à  portée  de  fe  défendre  ,  ayant  connoiffance  du  nom 
de  l'Officier  chargé  de  pourfuivre  contre  elle. 

Un  Auteur  dit  que  la  préfentation  a  été  établie  pour  déclarer  par  le  Procu- 
reur conftitué  s'il  accepte  la  conftitution  faite  de  fa  perfonne  par  l'exploit 
d'affignation  ,  parce  que  (  ajoute  cet  Auteur  )  le  Procureur  conftitué  n'eft 
pas  obligé  d'accepter  la  constitution  ;  mais  c'eft  une  erreur  ;  le  Procureur 
cft  obligé ,  comme  Officier  public,  de  prêter  ion  minifrère  pour  foutenir 
une  demande  ou  une  défenie  jufte  :  c'eft  une  obligation  qu'il  contracte  par 
le  ferment  qu'il  fait  à  fa  réception  ,  obligation  à  l'exécution  de  laquelle 
il  ne  peut  ni  ne  doit  fe  fouftraire  ,  &  qu'on  peut  le  forcer  à  remplir  lorf- 
qu'il  le  refufe. 

On  ne  peut  prendre  Sentence  fut  cette  demande  qu'il  n'y  ait  trois  jours 
francs  entre  le  jour  de  i'affignation  &  celui  de  l'échéance  ,  lefquels  ne 
font  point  comptés  comme  dans  tous  les  délais  des  afiignations  &C  des 
procédures,  fuivant  l'article  6  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667, 
conforme  à  la  maxime  du  Droit  :  Dies  termini  non  computantur  in  termino. 
Ainfi ,  l'exploit  étant  donné  le  28  Avril,  on  ne  peut  prendre  Sentence  que 
le  1  de  Mai. 

11  faut  remarquer  que  fi  dans  les  jours  francs  il  fe  rencontre  des  Di- 
manches ,  Fêtes  &  vacations  ,  ils  font  comptés  dans  les  jours  francs  ,  aux 
termes  de  l'article  7  du  titre  8  ,  qui  dit  que  tous  les  jours  feront  continus 
&  utiles  pour  les  délais  des  ajfîgnations  &  des  procédures  ,  même  les  Dimanches 
&  Fêtes  folemnelles  ,  6*  jours  de  vacations  &  autres  auxquels  il  ne  fe  fait 
aucune  expédition  de  Juflice.  Cette  difpofition  cft  générale  pour  toutes  les 
affignations  portant  délais.  Par  le  Droit  Romain  il  étoit  établi  qu'une 
Partie  ne  pouvoit  obliger  fon  Adverfaire  à  venir  devant  le  Juge  pendant 
le  tems  de  la  moifTon  ou  des  vendanges  ;  mais  cette  exception  n'a  pas 
lieu  parmi  nous. 

Avant  de  prendre  Sentence ,  on  regarde  le  même  jour  fur  le  regiftre 
des  préfentations,  fi  le  Défendeur  n'a  point  conftitué  Procureur  :  s'il  ne 
l'a  pas  fait ,  on  prend  Sentence  par  défaut. 

Au  moyen  de  ce  que  l'Affigné  ne  comparoît  ou  ne  fe  défend  pas  , 
on  n'a  pas  befoin  de  la  féconde  partie  de  l'ordre  judiciaire  ,  qui  em- 
braffe  toutes  les  formalités  preferites  pour  l'ordre  de  la  défenfe  ;  &  dans 
ce  cas  il  n'y  a  que  deux  parties  dans  la  procédure  ,  celle  qui  concerne 
la  demande,  &  celle  qui  embraffe  l'ordre  ,  la  prononciation,  la  fureté' 
du  jugement ,  &  les  formalités  preferites  pour  lui  donner  l'exécution. 

Sentence  (  i  )  par  Défaut. 
«  A  TOUS   CEUX  QUI  CES  PRÉSENTES  LETTRES 

(  1  )  Il  fauc  diftinguer  parmi  les  fonnalkcs  qui  regardent  les  Sentences  ,  celles  qui 
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«  VERRONT  (  2  )  (on  met  eniuite  le  nom  &  les  qualités  du  Juge  Audi- 
»  teur)  :  Salut.  Savoir  failbns  que  fur  la  Requête  faite  (  3  )  en  Juge- 
»  ment  devant  nous  à  l'Audience  des  Auditeurs  (  4  )  du  Châtelet  de  Paris  , 

»  pur  Me Procureur  du  fieur  Paul  (  5  )  ,  bourgeois  de  Paris  ,  De- 

»  mandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  27  Avril  dernier  ,  fait  par Huif- 

»  fier  à  Verge  audit  Châtelet ,  duement  contrôlé  le  même  jour  par 

>»  préfenté  &  contrôlé  au  Greffe  ce  jourd'hui ,  tendant  contre  le  ci-après 
»  nommé ,  afin  de  paiement  de  5 o  liv.  ,  contenues  en  fon  billet  du  7  Avril 


appartiennent  à  la  minute  feulement,  &  celles  qui  appartiennent  à  fon  expédition  :  on 
fera  cette  diftinction  fous  ch  cune  des  notes  fuivantes. 
L'expédition  contient  intrinsèquement  trois  parties. 

i9.  L'intitulé  du  Jugement  contenu  dans  ces  mots  (à  tous  ceux,  &c.)  ,  les  nom  & 
qualités  du  Juge  ,  chef  de  la  Juriflidion  où  il  eft  rendu. 

2°.L'expolé  fommaire  de  la  demande  ,  renonciation  de  la  Chambre  ou  Jurifdidion 
où  elle  eft  portée,  les  noms  des  Parties  &  la  mention  des  titres  s'il  y  en  a. 

3°.  Le  difpofitif, 

Les  formalités  intrinféques  de  l'expédition  feront  également  détaillées  ci-après. 

La  minute  ne  contient  que  le  dilpofitif ,  lorfqu'elle  eft  rendue  contradictoire  ment  j 
mais  lorfqu'elle  eft  par  défaut,  comme  elle  eft  dreilée  par  le  Procureur  qui  la  fait  à-peu- 
près  comme  elle  doit  être  expédiée  ,  elle  contient  le  dilpofitif  &  l'expofé  fommaire  de  la 
demande. 

(  2  )  Voici  la  première  partie  intrinféque  de  l'expédition  de  la  Sentence. 

Dans  toutes  les  Cours  Souveraines ,  les  jugemens  font  intitulés  au  nom  du  Roi  ;  mais 
dans  les  Cours  5c  Jurifdidions  inférieures,  ils  font  intitulés  au  nom  du  Chef  de  la  Jurif- 
didion. Au  Châtelet  ils  le  font  au  nom  de  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  &  en  cas  de  vacance  ,  au 
nom  de  M.  le  Procureur-Général. 

Quoique  le  Juge  Auditeur  tienne  fon  Audience  au  Châtelet  &  qu'il  prenne  le  titre  de 
Confeiller  au  Châtelet ,  il  n'eft  pas  moins  chef  de  la  Jurifdidion  ,  &  par  conféquent  on 
intitule  fes  jugemens  de  fes  nom  &  qualités. 

(j)  C'eft  ici  que  commence  renonciation  de  la  demande  qui  forme  la  féconde  partie 
de  la  Sentence. 

(  4  )  Il  eft  ahfolument  néeeffaire  d'exprimer  dans  la  fentence  le  nom  de  l'audience  ou 
elle  a  été  rendue  :  les  nom  &  qualités  du  Juge  ne  fufrifent  pas  ;  comme  il  faut  abfolumenc 
qu'il  rende  fa  fentence  à  l'audience  ,  &  non  autre  part,  pas  même  chez  lui ,  il  faut  qu'il  en 
faffe  mention  j  finon  elle  feroit  regardée  comme  non  rendue  à  l'audience ,  &  par  confé- 
quent comme  contraire  a  l'Ordonnance  de  François  I ,  de  1  y  1 3  ,  &  à  celle  de  Henri  111  de 
2  S  8  r  qui  veulent  que  les  Juges  ne  puiffent  faire  en  leur  qualité  hors  de  l'audience  3  aucun 
aéte  de  jurifdiction  contentieufe  ,  à  peine  de  nullité.  Il  y  a  des  exceptions  a  cette  règle  , 
que  l'on  verra  au  titre  des  ades  qui  fe  font  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Le  nom  de  l'audience  peut  être  indifféremment  exprimé  au  cummencement  de  la 
fentence,  comme  il  eft  en  celle-ci }  ou  à  la  fin. 

(y)  Les  nom  &  qualités  du  Demandeur,  renonciation  de  l'exploit  &  des  titres ,  s'il  y 
en  a  ,  le  nom  du  Défendeur  &  celui  du  Procureur  qui  obtient  la  fentence,  font  abfolumenc 
néceffaires  dans  l'expédition  ;  le  jugement  étant  rendu  fur  la  demande  ,  il  doit  la  contenir 
en  fubftance  :  fi  cette  fentence  ne  conrenoit  pas  le  nom  de  Pierre ,  qui  eft-ce  qui  lui 
jufhfieroit  que  c'eft  contre  lui  qn'elle  eft  rendue  ?  D'ailleurs  il  peut  avoir  plufieurs  pffaires 
contre  Paul ,  renonciation  delà  demande  lui  fait  voir  celle  où  eft  intervenu  un  jugement ,, 
loifqu'on  le  lui  fignifïe.  Le  refte  fe  conçoit  aifement. 
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i)  dernier  ,  reconnoiffance  d'icelui  ,  intérêts  &  dépens  ;  contre  le  fieur 
»>  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  audit  exploit  ;  ôc  détaillant  :  oui 

»  ledit  Me en  Ion  plaidoyer ,  ck  par  vertu  du  défaut  de  nous  donné 

»  contre  ledit  Pierre  non  comparant ,  ni  Procureur  (6)  pour  lui  due- 
»  ment  appelle  ;  lecture  (  7  )  faite  des  pièces,  nous  condamnons  le  dé- 
»'  faillant  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  50  livres  portée  en  fon 
»  billet  fufdaté  (  9  ) ,  duement  contrôlé  ,   que  nous  avons  tenu  pour 


(6)  Ces  mots  (non  comparant  3  ni  Procureur  pour  lui  duement  appelle )  /lénifient 
qu'aucun  Procureur  nes'eftpréfenré  pour  Pierre  }  quoique  le  Juge  ait  fait  appellera  mais 
cette  mention  duement  appelle  3  n'eft  que  de  ftyle  ;  &  dans  l'ufage  les  Sentences  qui  Ce 
rendent  par  défaut  aux  Auditeurs  ,  fo'it  que  le  Défendeur  ait  conftitué  Procureur  ou  non  , 
font  rendues  ,  fans  que  l'on  ait  appelle  la  Partie  défaillante ,  parce  qu'on  ne  préfente  jamais 
de  Placet  au  Juge  Auditeur  pour  l'appel  descaufes. 

(  7  )  Quoique  la  Partie  afïignée  n'ait  point  comparu  ,  il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela  que  le 
Juge  doive  accorder  au  Demandeur  tout  ce  qu'il  demande  5  il  doit  examiner  s'il  eft  bien 
fondé,  par  la  lecture  des  pièces. 

Mais  quoiqu'il  femble  que  le  Juge  ait  examiné  les  pièces,  s'il  y  en  a  ,  puifqu'il  l'attefte 
dans  fa  fentence  ,  il  ne  le  fait  pas  ;  cette  ledure  étant  fouvent  fort  inutile  ,  parce  qu'elle 
ne  peut  donner  qu'une  connoiffance  de  la  demande  ,  &  non  pas  toujours  des  moyens 
que  le  Défendeur  pourroitoppofer  contre  :  d'ailleurs,  fi  le  jugement  bleffe  le  défaillant , 
il  peut  le  faire  réformer  ,  en  y  formant  oppofition  ,  ou  en  interjettant  appel-, 

(8)  Cefr.  ici  que  commence  le  difpofitif  qui  fait  la  troificme  partie  intrinféque  de 
l'expédition  de  la  Sentence.  Suivant  l'article  f  3  de  l'Ordonnance  de  Moulins  de  if66, 
&  l'article  1 1  d'une  Déclaration  de  la  même  année,  les  fentences  produifent  hypothèque 
du  jour  de  leur  date  :  cette  Déclaration  ne  fait  aucune  différence  entre  les  fentences 
contradictoires  &  celles  rendues  par  défaut.  L'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  ;r  ,  art.  11  , 
après  avoir  établi  que  dans  un  certain  cas  ,  on  fera  tenu  de  faire  lignifier  les  jugemens  a 
perfonne,ou  domicile,  fait  cette  dîftindion  ainfi  :  Sans  que  cela  puijfe  être  tiré  n 
conférence  aux  hypothèques à  l'égard  de/quelles  les  jugemens  &  fentences  contra- 
dictoires donnés  en  l'audience  _,  auront  leurs  effets  ,  quoiqu'ils  n'ayent  été  fignif.es  }   &  ceux 

par  défaut  donnés  en  l'audience a  compter  du  jour  qu  ils  auront  été  fgnif.es 

llparoît  que  cette  diftindion  éroit  en  ufage  avant  cette  Ordonnance;  car  dans  le  projet 
qui  en  a  été  fait,  on  voit  après  les  mots  ci-dellus  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront 
été  fgnifiés  j  ceux-ci,  ainfi  qu'avant  ces  préfentes;  ainfi,  a  partir  de  la  difpofition  de 
l'Ordonnance ,  une  fentence  par  défaut  ne  peut  donner  hypothèque  que  du  jour  de  la 
fîgnification.  L'article  9  de  l'Edit  de  15-84  donné  pour  la  reconnoiffance  des  écritures 
privées ,  a  une  difpofîrion  toute  différente ,  en  ce  qu'il  établit  qu'un  jugement  qui  tiendra 
un  billet  pour  reconnu  ,  engendrera  hypothèque  ,  fi  par  la  fuite  on  obtient  condamnation 
du  contenu  au  billet.  Cet  Edit  porte  que  cette  hypothèque  courra  du/7//r  dudit  jugement  ; 
termes  exprèsqui  dérogent  à  la  diftindion  faite  par  l'art,  n  du  tit.  5  $•  de  l'Ordonnance 
de  1  677  ,  puifqu'ils  font  produire  à  tous  jugemens  fans  diftindion  ,  qui  tiennent  un 
billet  pour  reconnu  ,  une  hypothèque  du  jour  de  leur  date.  En  effet ,  il  ne  paroit  pas  jufle 
que  la  dite  de  l'hypothèque  d'un  créancier  foit  reculée  par  la  mauvaife  volo-ité  d'un 
débiteur  qui  ne  veut  point  répondre  à  une  demande  légitime.  Auffi  eft-il  d'ufage  an 
Chârelet,  que  dans  les  ordres ,  les  créanciers  qui  ont  acquis  une  hypothèque  par  fentence 
par  défaut ,  foient  colloques  a  la  date  même  de  cette  fentence. 

(  n  )  Si  un  Juge  rendoit  un  jugement  fur  un  ade  non  contrôlé,  il  feroit  dans  le  cas 
d'être  condamné  en  l'amende  de  j  00  livres  en  faveur  desFermiers  ;  la  mention  du  contrôle 
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»  reconnu  (  10)  ,  avec  les  intérêts  (  1 1  )  de  ladite  fomme  ,  fuivanrlE- 
»>  dit  :  le  comdamnons  en  outre  aux  dépens  que  nous  avons  liquidés  à 
»  la  fomme  de.  .  .  .  (  12  )  »    ce  qui  fera  exécuté  nonobftant   l'appel 


doit  être  mife  dans  la  fentence  5  &  fi  le  Greffier  l'omettoir ,  ainfî  que  le  nom  du  Commis 
qui  a  contrôlé  l'aéte ,  ou  au  moins  la  mention  du  lieu  dans  lequel  eft  établi  le  Bureau  du 
Contrôle  ,  il  feroit  condamné  en  pareille  amende  de  500  livres  ,  le  tout  fuivantl'Edit  du 
contrôle  des  actes  fous  feing  privé,  donné  au  mois  d'Odobre  170;. 

(10)  Voyez  la  note  1 1  de  l'exploit  ci  -  devant  :  cette  claufe  n'eft  pas  nécefTaire  lorf- 
qu'on  prononce  fur  la  demande  afin  de  reconnoilfance  du  billet,  &  fur  le  contenu  en  icelui 
par  la  même  fentence  :   la  raifon  eft  que  l'hypothèque  qui  procède  de  cette  claufe,  & 
celle  qui  procède  de  la  condamnation  du  contenu -au  billet  forment  deux  hypothèques 
qui  peuvent  exifler  l'une  fans  l'autre.  L'une  ,  comme  on  le  voit  par  l'Ordonnance  de  if  39 
qui  l'a  établie,  a  étéinftituce  pour  ceux  qui  voudroient  feulement  faire  reconnoître  leurs 
ades  fous  feing  privé  par  ceux  qui  les  leur  auraient  foufcrits  ;  l'autre  l'a  été  par  l'Ordon- 
nance de  Moulins  de  15-66  &  uue  déclaration  de  la  même  année,  pour  ceux  qui  ne 
feraient  pas  fondés  en  titres ,  ou  qui  en  ayant ,  ne  les  feraient  pas  reconnoître ,  &  obtien- 
draient une  condamnation  pure  &  fimple  de  ce  qui  leur  feroit  dû  :  &  pour  preuve  que 
ces  deux  hypothèques  peuvent  exilter  l'une  fans  l'autre,  nous  voyons  tous  les  jours  des 
adles  privés  reconnus  en  juftice,  &  auxquels  cette  reconnoiflance  fait  produire  hypothèque, 
avant  que  ceux  qui  les  ont  foufcrits  foient  condamnés  à  les  exécuter  :  d'un  autre  côté  ,  dans 
les  Juriididions  Consulaires,  on  condamne  les  jufticiables  à  acquitter  leurs  effets,  fans  qu'ils 
foient  exprelfément  reconnus  par  eux  ,  ou  tenus  pour  reconnus  [en  conformité  d'une  Dé- 
vie. Joufle  dit  clarationda  iy  Mai  1705  *];  &  cette  condamnation  n'en  emporte  pas  moins  hypothèque  : 
cette  Décla-   au  cfaâtelet  même  ,  &  dans  nombre  de  Jurifdidions  ,  loriqu'un  Débiteur  eft  affigné  a  un 
de  dciKï   même  délai  pour  reconnoître  un  billet ,  &  fe  voir  condamner  à  le  payer  jfi  le  jugement 
e    reconnoif-   eft  contradictoire ,  il  n'eft  pas  d'ufage  qu'il  fafle  mention  de  reconnoiflance  du  billet , 
*    nllX'Cutn"  parce  qu'on  regarde  la  condamnation  comme  fuffifantepour  donner  hypothèque.  De  même 
m  pourra    y   dans  un  jugement  par  défaut  qui  condamne  à  payer  une  dette  fondée  en  billet  ,   il  n'eft 
:nir  condam-   pas  néceflaire  que  ce  billet  foit  exprelfément  tenu  pour  reconnu  ;  il  l'eft  tacitement  par  la 
onfansrecott-   clau[-e  ^ui  condamne  a  l'acquitter ,  &  qui  feule  fuffit  pour  produire  hypothèque. 
Ceq'neoaac        AJnfi  lorfque  l'on  afligne  aux  Auditeurs  en  condamnation  du  contenu  en  un  billet  pour 
laration    in-   acquérir  hypothèque ,  il  eft  inutile  d'aflîgner  a  fin  de  reconnoilfance  ,  parce  que  le  délai 
h  '"ft]00"*  étant  unique  pour  la  demande  à  fin  de   reconnoiflance  &   celle  afin  de  condamnation , 
âriond'unT  on  ne  peut  obtenir  la  reconnoiflance  du  billet,  que  parla  fentence  même  qui  condamne 
dénié,  à  le  payer:  par  conféquent  l'hypothèque  qui  provient  de  cette  reconnoiflance  eft  inutile  , 

puifque  la  condamnation  en  produit  une  autre  en  même  tems. 

(  r  1)  Les  intérêts  ,  avons-nous  dit  ci-devant,  ne  font  dûs  que  lorfqu'ils  ont  été  demandés  j 
mais  lorfqu'ils  le  font,  de  quel  jour  courent-  ils  ? 

Du  jour  de  la  demande ,  &  non  de  celui  de  la  fentence ,  parce  que  c'eft  cette  demande 
qui  conftitue  le  Débiteur  en  retard  de  paver,  &  prouve  que  le  Demandeur  efliiye  un  tort  du 
défaut  de  payement  de  la  fomme  qui  lui  efldue  ,  puifqu'il  s'en  plaint. 


(11)  Le  Juae  Auditeur,  comme  Sage  fulsakeme ,  doit  mettre  le- montant  des  dépens 
dans  la  fentence  qui  les  adjuge,  fuivant  l'article  3  3  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de  1067  , 
qui  dit  que  les  Juges  fubalternes  feront  tenus  en  toutes  fentences  de  liquider  les  dépens,- 
eu  égard  aux  frais  qui  auraient  été  légitimement  faits,  fans  aucune  déclaration  de  dépens  , 
àpeine  contre  les  concrevenan.  de  10  Uv.  d'amende,  &  de  reftkution  des  droits  qui 
auraient  été  perçus,  .     .       .       . 
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»  (  13  )  &  fans  y  préjudiciel-,  &  (bit  fignifié  ;  en  témoin  de  quoi  nous 
»»  avons  fait  fceller  ces    préfentes     qui  furent  faites   &  données    par 
»>  nous  Juge  fufdit ,  tenant  le  Siège  le  4  (  14  )  Mai  1769  »  (  15  ). 
Signé (16).  Collationnée  ,  (  17  ).  Scellée  (  18  ) 


Les  frais  de  ces  forres  de  fentences  par  défaut ,  &  ceux  faits  pour  y  parvenir  fe  comptent 
ainfi: 

Pour  le  confeil  avant  l'exploit , . .  »*    iof  »* 

Pour  l'exploit I         r  » 

Pour  la  préfentation  &  journée  ,  .  »         j  » 

Pour  la  journée  à  la  fentence.  .   .  »         6  6 

Pour  la  minute.   .........         6  6 

Pour  l'expédition i        if  6 

Pour  le  fcel »         8  6 

t  i  

Total..  .  4*    r7f  »d 


Non  compris  le  contrôle  du  billet,  lequel  efl  de  61  <>-* ,  quand  le  montant  du  billet  efl 
moindre  de  y  o  1.  &  de  1 3  f.  lorfqu'il  efl  de  ;  o  liv. 

(13)  Jolly  dans  fon  Livre  des  Offices ,  rapporte  un  Edic  de  l'an  1  f  x%  ,  par  lequel  il  a 
été  ordonné  que  les  Sentences  des  Auditeurs  s'exécuteroient  nonobflant  l'appel  j  la  même 
chofe  a  été  ordonnée  par  un  arrêt  du  Parlement  du  7  Septembre  168  3. 

(14)  La  date  du  jugement  efl  eflentielle  ;  fon  défaut  emporterait  la  nullité  de  la 
fentence:  mais  s'il  n'exifloit  que  dans  l'expédition,  &  non  dans  la  minute,  il  n'empor- 
teroit  pas  nullité ,  on  en  feroit  quitte  pour  faire  mettre  cette  date  fur  l'expédition. 

(if)  Tout  jugement  efl  partagé,  comme  on  l'a  dit,  en  parties  intrinlèques  &  parties 
extrinfeques  :  nous  avons  dit  quelles  l'ont  les  premières  ;  les  fécondes  font  au  nombre 
de  trois,  &  quelquefois  au  nombre  de  quatre  ;  on  les  verra  dans  les  notes  fuivantes. 

(16)  La  fignature  du  Greffier  efl  néçelfaire  pour  rendre  authentique  l'expédition' du 
jugement  au  bas  de  laquelle  elle  efl  mile.  C'efl  un  témoignage  de  la  part  de  cet  Offici  ïr  , 
que  le  jugement  dont  l'expédition  efl  délivrée  ,  efl  réel  &  exifte  dans  le  plumitif  de  la 
Jurifdiélion  dont  il  efl  Greffier. 

Il  n'y  a  qu'un  Greffier  aux  Auditeurs.  Dans  les  autres  Chambres  du  Châtelet  il  y  en  a 
plufieurs ,  &  le  premier  s'appelle  Greffier  en  chef  >  lequel  doit  ligner  toutes  les  fentences  , 
&  le  Greffier  qui  les expé lie,  les  collationne  feulement  fans  les  ligner,  mais  enfuite  du 
mot  collationné ,  il  met  fon  paraphe. 

(17)  [Collation]  cette  formalité  n'efl  pas  néceffaire;  elle  fe  pratique  au  Châtelet  de 
Paris.  Il  y  a  des  Jurifdictions  de  province  où  elle  n'efl  pas  en  ufage;  l'expédition  n'en  efl 
pas  moins  en  forme. 

(18)  Le  fcel  efl  un  cachet  public,  gravé  de  la  figure  ou  des  armes  du  Roi  ou  de  celles 
du  Magiflrat  chef  de  la  Jurifdiction  où  a  été  rendu  le  jugement;  il  fert  à  rendre  cette 
fentence  exécutoire. 

Il  y  a  des  Jurifdictions  ou  on  appofe  réellement  le  fcel ,  foit  fur  de  la  cire  rouge ,  foit 
fur  du  pain  à  cacheter  revêtu  de  papier  }  mais  au  Châtelet  ,  on  fait  mention  feulement 
que  la  fentence  a  été  (cellcc,  fans  appofer  le  fcel. 

Quoique  le  fcel  foit  absolument  nécefiaire  pour  pouvoir  exécuter  un:  lentence  ,  il  y 
a  des  cas  où  on  la  fait  exécuter  fans  être  fcellée  ,  &  ce  ,  fur  la  miniue  ;  mais  il  faut  qie 
la  fentence  même  le  permette,  &  on  ne  l'accorde  que  dans  des  cas  qui  re  . .  rite , 
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le  4  Mai   1769.  Contrôlé  le  4  Mai   1760   (  jç  J, 

Les  groffes  des  Sentences  du  Juge  Auditeur  fe  délivrent  en  papier»  " 
ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  1 1  Septembre  1688  , 
à  la  différence  de  celles  des  Sentences  des  autres  Chambres  du  Châtelet , 
qui  fe  délivrent  en  parchemin. 

Auffitôt  que  la  Sentence  eft  levée  3  il  faut  la  faire  fignifler  au  débiteur 
en  la  manière  fuivante. 

Toute  Sentence  ne  peut  avoir  fon  exécution  qu'elle  n'ait  été  aupara- 
vant fignifiée  au  condamné,  parce  qu'il  peut  l'exécuter  de  lui-même  fur 
cette  fignification  ,  &  que  les  frais  de  contrainte  lui  feront  alors  épargnés. 

Signification  de  la  Sentence. 

■■  L'an  mil  fept  cent  foixante-neuf ,  le  cinq  Mai ,  à  la  requête  du  fieur 

«'Paul,  Négociant  à  Paris  ,  y  demeurant,  rue pour  lequel  domicile 

*>eft  élu   en   la  maifon  de  Me....  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  fife 

«rue  de  Bievre  ,   Paroiffe  S.  Etienne-du-Mont  ;  je Huiffier  à  Verge 

»  au  Châtelet  de  Paris,  y  demeurant  Place  Maubert ,  Paroiffe  S.  Etienne- 
»du-Mont,  foufîigné,  ai  fignifié ,  &  avec  ces  préfentes  laiffé  copie  au  fieur 
*>  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant,  rue  S.  Martin,  en  fon  domicile, 
*>  parlant  à  un  domeftique  qui  n'a  dit  fon  nom ,  de  ce  fommé  ;  d'une 
i>  Sentence  ^contre  lui  rendue  aux  Auditeurs  du  Châtelet  de  Paris ,  le 
»  quatre  du  préfent  mois ,  au  profit  dudit  fieur  Paul ,  à  ce  que  de  fon  con~ 
*  tenu  il  n'ignore ,  &  lui  ai  auffi  en  fondit  domicile  &  parlant  comme 
»  deffus ,  laiffé  copie  du  préfent  ». 

Cette  fignifîcation  faite,  dans  la  rigueur  du  Droit ,  le  Débiteur  pourroit 
être  contraint  à  exécuter  cette  Sentence  ,  fans  pouvoir  y  former  cppofi- 
tion  -,  parce  que  fuivant  l'article  5  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de 
1667  »  )es  premiers  Juges  qui  ont  prononcé  par  défaut ,  ne  peuvent  plus 
recevoir  l'oppofition  que  pendant  la  même  audience  ;  ce  que  cette  Ordon- 
nance exprime  ,  en  difant  pourront  les  défauts  ....  être  rabattus  par  Us  Juges 
in  la  même  audience  en  laquelle  ils  auront  été  prononcés  ;  de  forte  ,  qu'à  pro- 
céder régulièrement ,  il  n'y  a  après  ce  tems  que  la  voie  d'appel  pour  faire 
réformer  un  jugement ,  lorfque  d'ailleurs  il  y  eft  fujet. 

comme  quand  il  s'agit  de  faire  forcir  un  prifonnier  pour  dettes  qui  a  obtenu  fa  liberté. 
Il  y  en  a  encore  d'autres  cas  ,  mais  ils  font  bien  rares  :  an  furplus  ,  les  Juges  ne  s'y 
déterminent,  que  quand  ils  voyent  qu'il  y  a  néceffité  prenante  de  l'accorder. 

(19)  Il  faut  remarquer  que  ces  deux  formalités,  la  lîgnature  du  Greffier,  &  le  feel 
font  ablolument  néceffaires  pour  que  laGroflè  du  jugement  foit  en  forme  exécutoire. 
On  joint  encore  une  autre  formalité,  c'eft  le  contrôle;  mais  il  n'eft  nécelfaire  qus 
lorfque  la  fentence  prononce  une  condamnation  de  dépens  déjà  liquidés  [  autrement  que 
par  exécutoire]  ou  charge  quelqu'un  d'acquitter  des  frais  non  taxés  par  exécutoire  ;  & 
encore  ,  toutes  les  fois  que  la  fentence  liquide  les  dépens  auxquels  elle  condamne  une 
lies  parties. 

L'article 


DU  CHATELET  DE  PARIS.  î% 

L'article  3  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667,  a  v0ll^u  que  l'on 
ne  pût  former  oppofition  qu'aux  Arrêts  &  Jugemcns  rendus  en  dernier 
reflbrt ,  &  ce,  clans  huitaine  de  la  fignification  d'iceux,  &  encore,  pourvu 
qu'ils  n'enflent  point  été  rendus  à  tour  de  rôle. 

Cependant ,  l'utage  a  introduit  les  oppofuions  contre  tous  les  Juge- 
mens  mêmes  non  rendus  en  dernier  reflbrt  ;  mais  c'eft  par  grâce  &c  par 
tolérance  û  les  Juges  l'admettent  ;  cela  a  formé  dans  prefque  tous  les 
Tribunaux  un  ufage  contre  lequel  on  ne  réclame  pas.  Lors  de  ^examen 
du  projet  de  l'Ordonnance  ,  plufieurs  des  Commiflaires  prépofés  pour  y 
travailler ,  remontrèrent  qu'il  feroit  à  propos  de  permettre  l'oppofition 
aux  Jugemens  dans  tous  les  cas  ;  que  la  rejetter ,  cela  obli^eroit  Couvent 
les  Parties  à  appeller  ;  que  les  frais  d'appel  [étoient  toujours  considéra- 
bles ,  furtout  lorfque  les  Parties  étoient  obligées  de  faire  des  voyages  à 
Paris  pour  fuivre  le  Jugement  de  l'appel  au  Parlement:  qu'en  laillant  le 
pouvoir  aux  Juges  inférieurs  de  recevoir  indiftinftement  les  Oppofuions 
qui  feroient  formées  à  leurs  jugemens  ,  cela  éviteroit  une  multitude  de 
j^rocès ,  parce  que  beaucoup  ayant  plaidé  contradiftoirement ,  quoique 
condamnés,  s'en  tenoient  aux  Jugemens  des  premiers  Juges. 

Nonobftant  ces  raifons  qui  font  très-juftes  ,  on  a  ôté  le  pouvoir  de 
former  oppofition  aux  Jugemens  non  rendus  en  dernier  reflbrt  ;  mais  ces 
oppofitions  ont  été  admifes  dans  fufage  ,  comme  on  vient  de  le  dire  :  c'eft 
pourquoi  on  doit  accorder  au  Débiteur  huitaine  franche  avant  de  le  con- 
traindre à  exécuter  la  Sentence.  Ce  temslui  efl:  donné  pour  fe  libérer,  ou 
|>réparer  fes  moyens  &  titres  ,  pour  faire  réformer  la  Sentence,  s'il  y  a 
lieu  ,  en  y  formant  oppofition.  S'il  veut  faire  des  offres  réelles ,  il  le  fait 
en  la  forme  ci-après  Chapitre  des  manières  de  fe  libérer  ,  Seclion  des 
offres  réelles. 

S'il  veut  former  oppofition ,  il  le  doit  faire  avant  l'expiration  de  la 
huitaine  ,  fuivant  l'ufage. 

Il  y  a  deux  manières  de  former  oppofition  :  h  première  par  une  re- 
quête verbale  flgnifiée  au  Procureur  de  celui  qui  a  obtenu  la  Sentence; 
&  la  deuxième  ,  par  un  acte  appelle  extrajudidaire  ,  Hgnifié  au  Deman- 
deur à  la  requête  du  Défendeur. 

Requête  verbale  i Oppofition. 

»  Avenir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  des  Auditeurs  (  1  )  du 
«>  Châtelet  de  Paris. 

»>  Par  M'. . . .  Procureur  du  fleur  Paul ,  Négociant  à  Paris  ,  demandeur  au 
»  principal  &  en  exécution  d'une  Sentence  des  Auditeurs,  du  4  Mai  pré- 
»  fent  mois. 


{ 1  )  On  pourfuit  toujours  la  réformation  du  Jugement  p;r  oppofition  ,  dans  la  Chambre 
où  il  a  été  rendu. 

E 
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»  Sur  la  requête  de  M\  . .  .  Procureur  du  fîeur  Pierre,  Défendeur  au 
»  principal  &  à  l'exécution  de  la  Sentence  fufdatée. 

»>  Pour  voir  dire  que  ledit  fieur  Pierre  fera  reçu  oppofant  à  ladite  Sen- 
tence; en  conféquence  qu'il  fera  déchargé  des  condamnations  contre 
a*  lui  prononcées  par  icelle,  £v<e  pourcaufes(  i  ),  moyens  &raifons  à  dé- 
»  duire  en  tems  &  lieu  ,  &  qu'il  lui  fera  donné  lettres  de  les  offres  de  faire 
"la  réfufion  (2.)  des  frais  de  contumace  ;  ck  aller  avant ,  requérant  dépens. 
»  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le ... .  Mai  1769.  Signifié  tX  baillé  copie 

&  à  iVT. . . .  Procureur  à  domicile  ,  le . . . , 

Exploit  aOppoJîtion. 

«  L'An  ,  &c.  à  la  requête  du  fîeur  Pierre  ,  j'ai,  &c.  fignifié  au  fieur 
«Paul,  que  ledit  fieur  Pierre  eft  oppofant  comme  par  ces  préfentes, 
»il  s'oppofe  à  la  Sentence  contre  lui  furprife  par  défaut ,  le  4  Mai  prêtent 
»  mois  ;  &  ce  ,  pour  caufes  ,  moyens  &  raifons  à  déduire  en  tems  &  lieu  ; 
*>  proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes, 
»  dont  j'ai  audit  fieur  Paul ,  parlant  comme  deffus  ,  laiffé  copie  ». 

Si  le  condamné  n'a  point  formé  oppofition  dans  la  huitaine,  ni  fait 
d'offres  réelles  ,  il  peut  être  contraint  à  l'exécution  de  la  Sentence  ; 
mais  auparavant,  l'ufage  confiant  &  général  eft  de  lui  faire  faire  un 
commandement  de  l'exécuter  lui-même.  Ce  commandement  lui  eft  fait  5 
tant  pour  le  prévenir  ,  que  pour  prouver,  s'il  ne  paye  pas,  que  les  con- 
traintes exercées  contre  lui  n'ont  été  faites,  qu'après  la  preuve  de  fon 
retard  à  exécuter  la  Sentence. 

Commandement. 

»  L'A  n  ,  &c.  en  vertu  (  3  )  d'une  Sentence  rendue  aux  Auditeurs  du 


(  1  )  Celui  qui  donne  la  requête  en  converfion  d'appel ,  peur  expliquer  fes  moyens  ; 
Tienne  l'obiige  à  en  renvoyer  l'explication  à  un  autre  tems  ;  &  lorf  qu'il  veut  accélérer,  il 
le  fait  par  cette  requête  5  mais  celui  qui  ne  la  donne  que  pour  tirer  en  longueur,  n'eft 
point  intéreflé  à  accélérer  le  jugement. 

Au  furplus,  comme  il  ne  fe  fait  aucune  inftruétion  par  écrit  à  la  Chambre  du  Juge 
Auditeur  ,  on  ne  donne  aucuns  moyens  par  écrit ,  pour  éviter  les  frais ;  on  les  détaille  à 
l'audience. 

(z)  Il  eft  jufte  que  celui  qui  a  laiiTë  prendre  fentence  contre  lui  par  défaut,  paye 
les  frais  qu'il  a  ocenfionnés  en  ne  comparoiiïant  pas ,  quand  même  il  auroit  raifon  au 
fonds:  cette  réfufion  doit  fe  faire  dans  toutes  les  Chambres  du  Chârelet,  immédiatement 
après  l'oppofition  formée  ;  cependant,  dans  cette  Juridiction ,  elle  ne  fe  pratique  ainfi 
qu'aux  Auditeurs.  Ordinairement,  quand  l'oppofant  n'a  pour  but  que  de  proroger,  il 
n'offre  point  la  réfufion  des  frais  j  mais  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  l'y 
contraindre,  ou  le  faire  déclarer  non-recevable  dans  fon  oppofition}  &  on  le  juge  ainû 
aux  Auditeurs. 

(  1  )  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  dans  les  obfervations  avant  U  demande  fur  lei 
aftes  exécutoires. 
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»ChâteIet  de  Paris  le  4  Mai  préfent  mois ,  collationnée  ,  lignée,  fceï- 
vlée  6c  fignifiée  ;  &  à  la  requête  du  fieur  Paul,  Négociant  à  Paris  ,  y 
»  demeurant  rue  Saint  Martin  ,  pour  lequel  domicile  eft  élu  (  1  )  en  la 

»maifonde j'ai,    &c.  foufîigné  fait  commandement  de    par   le 

»»Roi  &  Juftice  au  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue 
»  Saint  Martin  ,  en  ion  domicile  ,  parlant  à  une  femme  qui  n'a  dit 
»fon  nom,  de  ce  fommée  :  de  préfentement  payer  audit  iieur  Paul  (  2) 
»ou  à  moi  Huiiîier ,  pour  lui  porteur  de   pièces  (  3  ) ,  la  fomme  de 


(1)  Il  eft  à  remarquer  que  dans  tout  commandement,  le  Demandeur  élit  domicile 
à  l'endroit  où  demeure  celui  à  qui  l'on  fignifie  cet  ade:  fi  ce  dernier,  par  exemple, 
demeure  à  Vincennes  ,  ce  le  Demandeur  a  Paris  ,  celui-ci  d'ordinaire  élit  fon  domicile. 
à  Vincennes;  &  fi  le  Défendeur  eft  dans  un  lieu  ifolé  ,  le  Demandeur  élit  fon  domicile 
dans  la  viUe  ou  le  village  le  plus  proche.  Cette  formalité  n'eft  ubfervéeque  pour  faciliter 
le  Défendeur  ,  qui  peut  fe  libérer  a  l'inftant  par  des  offres  réelles  qu'il  a  droit  de  faire 
lignifier  au  domicile  élu,  pour  arrêter  toutes  pourfuites ,  fimf  à  les  réitérer  à  celui  du 
Demanrleur.  Cetre  élection  de  domicile  fur  les  lieux  n'eft  preferite  par  l'Ordonnance  de 
1667  que  pour  les  faifies-exécutions  ;  il  n'y  a  aucune  loi,  ni  règlement  ,  qui  oblige 
à  l'obierver  dans  les  commandemens. 

(  1  )  Ceci  efl  une  alternative  que  l'on  donne  ordinairement  au  Débiteur  :  il  peut 
payer  fur  le  champ  fa  dette  a  l'HuilIier ,  qui  lui  en  donne  quittance  &  pleine  décharge, 
&  il  demeure  quitte  envers  le  créancier  ,  comme  s'il  eût  payé  à  lui-même ,  de  forte  que 
fi  l'Huilfier  ne  remet  pas  l'argent  au  créancier ,  celui-ci  ne  peut  pour  cela  exercer  aucune 
action  contre  le  Débiteur  ,  parce  qu'il  a  valablement  payé. 

Cette  facilité  lui  eft  profitable  &  commode,  parce  qu'elle  lui  épargne  des  frais  d'offres 
réelles  qui  feroient  nécelfaires  dans  l'autre  cas,  ou  au  moins  des  démarches  pour  aller 
payer  au  Demandeur. 

Mais  pour  que  le  débiteur  paye  de  manière  que  le  créincier  ne  puiffe  avoir  aucun 
recours  contre  lui ,  en  cas  que  l'Huiflîer  ne  lui  remette  pas  l'argent ,  il  faut  que  ce 
Débiteur  ait  foin  de  faire  mentionner  p>.r  l'Huilier,  dans  fon  commandement,  qu'il  a  payé. 

Il  faut  obferver  que  le  payement  fait  à  l'HuilIier  après  le  commandement  ne  déclnrge 
pas  le  Débiteur  contre  qui  le  Créancier  peut  continuer  fes  pourfuites:  la  raifon  de  cette 
différence  eft  que  ,  lorfque  PHuiffier  touche  lors  du  commandement ,  il  eft  porteur  des 
pièces  en  vertu  defquclles  il  agit ,  lefqueiles  lui  fervent  de  pouvoir  j  de  plus  ,  il  fait  les 
fondions  de  fon  ct:^. 

Mais  après  ce  commandement  ,  il  ne  fait  que  les  fondions  de  fimple  particulier 
«jui  agit  pour  un  autre  fans  pouvoir  d'agir.-  &  pour  toucher  valablement ,  il  faut  qu'il 
ait  un  pouvoir  de  la  Partie  pour  qui  il   reçoit. 

Loifque  l'Huiflîer  reçoit  une  fomme  a  compte,  en  faifantle  commandement,  il  doit  , 
pour  l'intérêt  du  créancier,  imputer,  d'abord  fur  les  intérêts,  enfuite  fur  les  frais,  & 
de-là  fur  le  principal  ;  autrement,  l'imputation  demeureroit  au  choix  du  Débireur, 
qui  pourroit  par  conféquent  imputer  en  premier  lieu  fon  payement  à  compte/»  duriorem 
cattfam  3  c.  à  d.  fur  le  principal,  comme  étant  la  partie  la  plus  dure,  puifqu'eile 
produit  des  intérêts. 

(  3  )  Pour  faire  le  commandement,  il  faut  que  l'Huiflîer  ou  Sergent foit  porteur  des 
pièces  en  venu  defquelles  il  agit ,   &  qu'il  l'énonce  :  parce  que  ce  font  elles  qui  l'autori- 

Eij 
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»  (  i  )  cinquante  livres  pour  les  caufes  portées  en  la  Sentence  fufr'afée 
>5  &  en  quoi  il  a  été  condamné  par  icelle  :  lans  préjudice  (  z)  d'autres 
»  dûs  .  droits  ,  actions,  intérêts  ,  trais  &.  mifes  d'exe  cution  :  lequel  htur 
»  Pierre  parlant  .omme  defîus  a  éré  de  payer  ladite  fomme  de  cinquante 
j)  livres  refufant  ;  pourquoi  j'ai  déclaré  que  ledit  fieur  Paul  fè  pourvoira 
»  parles  voies  de  droit,  &  lui  ai  tn  tondit  domicile  cV  parlant  comme 
»  défais  ,   Iaiffé  copie  du  prélent.  Contrôlé  à  Paris  le  14  Mai 

»  1769   '• 

Le  commandement  fait ,  le  Demandeur  peut  dès  le  lendemain  faire  fai- 
fir  arrêter  &  exécuter  fur  ion  Déoiteur  en  la  forme  ci  après  expliquée, 
litre  de  l'exécution  des  juge  mens. 

Lorfqu'on  n'a  point  formé  oppofition  dans  la  huitaine  ,  on  emploie  un 
détour  ;  on  interjette  appel  de  la  Sentence  ,  ck  par  le  même  a&e,  ou  fé- 
parément  ,  on  converti  l'appel  en  oppofition.  Ce  détour  eft  contraire  au 
vœu  de  l'Ordonnance  ..  mais  1  ufage  l'a  admis. 

Quoi  qu'il  en  foit,  plusieurs  Praticiens  font  dans  l'ufage,  après  la  hui- 
taine, de  former  oppofition  purement  &C  fimplement  (ans  interjette? 
appel ,  &  fouvent  on  n'éieve  aucune  difficulté  au  Châtelet  fur  ces  oppo- 
fitions  ,  lorlque  les  jugemens  contre  lefquels  elles  font  formées  ne  iont 
point  en  dernier  reffort 

On  peut  interjetter  appel  d'un  jugement  &  le  convertir  en  oppofition 
de  trois  manières  : 

La  première,  en  déclarant  de  .vive-voix  àl'Huiffier,  lorfqu'il  vient 
exécuter  le  jugement ,  que  l'on  en  eft  appellent  6k  que  l'on  convertit 
l'appel  en  oppofition  ;  ce  dont  l'Huiffier  fait  mention  fur  l'on  procès- verbal 
qu'il  fait  figneràl'Appellant ,  à  moins  que  celui-ci  ne  tache  }  ou  ne  veuille, 
ou  ne  puiiïe  figner  ;  ce  dont  il  fait  auffi  mention. 


fent  à  le  faire  ,  &  qu'il  doit  prouver  au  Débiteur  que  l'on  eft  en  droit  de  le  contraindre  ; 
autrement,  le  comm.indement  feroit  nul ,  &  le  Débiteur  mal  libéré  :  l'Huiffier  de  fon, 
côté  feroit  répréhenlible,  parce  qu'en  faifant  le  commandement  ,  il  parle  au  nom  de  la 
Puiilance  publique  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire,  fans  prouver  qu'il  eft  autonfé  par  elle.  D'ail- 
leurs l'Huiffier  ,  en  portant  lespiéces  fur  lui .  fe  trouve  en  état  de  lesremetrre  au  Débiteur, 
£  celui-ci  veut  acquitter  les  caufes  du  commandement. 

(1)  Il  eft  néceflaire  de  liquider  la  chofe  qu'on  demandent  en  argent ,  foit  en  efpéces; 
de  dire  ,  (inon  en  détail ,  du  moins  fommairenient  les  caufes  de  la  pourfuire  ,  &  d'énoncer 
les  pièces  qui  les  contiennent  :  autrement,  on  ne  pourrait  voir  pour  quelle  caufè  le  com- 
mandement feroit  fait  ;  auflî  ieroit-il  nul,  parce  que  la  Juftice  n'admet  point  de  démarches 
fans  motif  exprimé  &  apparent  >  a  l'exception  des  aâes  confervatoires  ,  où  elie  ne 
l'exige  pas. 

(1)  Ces  mots,  fans  préjudice  &c.  /îgnifïent  que  le  Créancier  entend  qu<>  la  demande 
qu'il  fait  delà  fomme  de  jo  liv.  ne  nuira  point  au  droit  qu'il  a  de  demander  les  intérêts 
de  cette  fomme  &  les  frais  faits ,  ni  aux  autres  droits  <5c  actions  qu'il  peut  avoir  a  exercer 
fur  (on  Débite ar. 
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La  deuxième  ,  par  un  a&e  appelle  extrajudiciaire,  qui  eft  à  peu  près 
Conçu  comme  l'acte  d'onpoiition  ci-deiTus. 

La  troifieme  ,  par  une  requête  verbale  par  laquelle  l'Oppofant  déclare 
qu'il  interjette  appel  de  la  Sentence  &  qu'il  convertit  l'appel  en  oppoii- 
tion  ;  nuis  cette  dernière  manière  eft  très  irréguliere. 

i°.  Parce  que  1  appel  mter  etté  p  r  cette  requête  eft  une  aclion  princi- 
pale ,  qui  par  conléqnent  doit  erre  formée  au  domicile  de  celui  contre 
qui  on  la  torme  ;  or  une  requête  verbale  ne  le  lignihe  point  au  domicile 
de  la  Partie  ,  mais  à  celui  de  Ion  Procureur. 

x*.  Parce  que  tout  acte  contenant  appel  doit  être  contrôlé,  aux  termes 
de  1  Edit  d'établiflement  du  contrôle  ;  &  comme  on  ne  fait  pas  contrôler 
de  requête  verbale  ,  (  puilque  tout  a£fe  de  procédure  eft  exempt  de  cetre 
formalité)  il  s'eniuit  que  cet  appel  eit  irrégulier. 

Par  ces  deux  railons,  l'appel  étant  mal  interjette,  eft  radicalement  nul  ■ 
&  par  côniéquent  on  ne  peut  le  convertir  en  oppoiïtion  ,  puifque  de  ce 
qui  eft  nul  dans  (on  principe  ,  on  ne  peut  tirer  aucun  effet  :  cependant 
Pulage  contraire  a  prévalu  au  Châtelet,  peut-être  pour  éviter  le  circuit 
des  actions. 

Mais  en  admettant  comme  régulier  l'ufage  où  fe  trouve  ce  détour     on 
pourroit  demander  régulièrement  la  converiion  d'un  appel  en  oppofition 
par  une  requête  verbale  ;  pourvu  que  cet  appel  eut  été  interjette  par  un 
exploit  contrôlé;  plusieurs,  mais  en  petit  nombre,   le  pratiquent  ainfi 
&  comme  c'eft  la  méthode  la  moins  contraire  ,  on  la  donne  ici. 

Aclc  d  Appel. 

»L'an  mil  fept  cens  fo'xante-neuf ,  le  i6  Mai,  à  la  requête  du  four 
«Pierre  ,  bourgeois  de  Pans,  y  demeurant  rue  S.  Martin*  où  il  élit  Ton 
»  domicile,  j'ai,  6kc.  fouffigné ,  lignifié  au  lietir  Paul,  bourgeois  de 
»  Paris  ,  y  demeurant  rue  S.  Martin  ,  en  ion  domicile  ,  parlant  à  un  ào- 
«mefticiue  qui  n'a  dit  ion  nom  ,  de  ce  iommé  ,  que  ledit  fieur  Pierre  eft 
«appellant ,  comme  par  ces  préfentes  il  appelle  d'une  Sentence  contre  lui 
«rendue  aux  Auditeurs  du  Châtelet  de  Paris  le  4  de  ce  mois,  011  profit 
»  c:udit  lieur  Paul ,  &t  ce  pour  les  torts  tk  griefs  à  lui  cauii  s  par  icelle  ; 
»  &  ai  audit  fieur  Paul  en  fondît  domicile  ôt  parlant  comme  deffus ,  Iaifie 
«copie  du  préient  ». 

Eniuite  on  fait  fignifier  cette  requête  verbale. 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  des  Auditeurs  du  Cha- 
«telet  de  Paris  ,  par  Me.  E. ...  Procureur  du  fieur  Pau! ,  Négociant  à 
»  Paris.  .  .  .  iur  la  requête  de  Me.  A. . .  .  Piocureur  du  fieur  Pierre. 

»Pour  voir  dire  qu'il  aura  lettres  de  ce  qu'il  convertit  en  oppoiïtion 
j»  l'appel  par  lui  interjette  ce  jourd'hu  par  exploit  de  ...  Huilfer  au 
»  Châtelet,  d'une  Sentence  rendue  contre  lui  aux  Auditeurs,  au  profit 
»  dudit  fieur  P.jiil ,  &  ce  pour  eau  les  ,  moyens  &  raifons  à  déduire  en 
«tems  &  lieu;  failant  droit  fur  la  préîente  requête,  qu'il  fera  déchargé 
>♦  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence ,  &  qu'il 
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»  lui  fera  donné  lettres  de  fes  offres  de  faire  la  réfufion  des  frais  de  con- 
wtumace,  &  aller  avant,  requérant  dépens  ;  &  fera  avec  ces  préfentes 
«  donné  copie  dudit  a&e  d'appel  ;  fait  au  Châtelet  de  Paris  ce....  Mai 
»  1769,  Signifié  &  baillé  copie  enfemble  de  l'a&e  y  énoncé  à  Me. 

„  E. . . .  Procureur ,  à  domicile ,  le. ...  » 

Comme  c'eft  ici  le  cas  d'une  caule  fommaire  ,  on  ne  doit  pas  fournir 
de  défenfes  par  écrit,  aux  termes  de  l'article  7  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  qui  dit  que  les  matières  jommaires  feront  jugées  Incontinent 
après  Les  délais  échus  y  fur  un fimple  acle  pour  venir  plaider ,  J 'ans  autre  procé- 
dure ,  ni  formalités. 

Néanmoins  plufieurs  le  font ,  c'eft  un  abus ,  d'autant  que  des  défenfes 
par  écrit  font  inutiles  dans  ces  fortes  de  caufes. 

Si  le  Demandeur  veut  pourfuivre  l'audience,  il  le  fait  par  l'a&e  fuivant 
que  l'on  appelle  avenir. 

»  A  la  requête  du  fieur  Paul,  bourgeois  de  Paris,  ckc.  foit  fommé 
»MS.   A....  Procureur  du  fieur  Pierre,  bourgeois  de   Paris. 

«  De  comparoir  au  (  1  )  premier  jour  à  l'audience  des  Auditeurs  dn 
«Châtelet  de  Paris,  pour  plaider  la  caufe  des  Parties.  Dont  acle  (  2)  ». 

Sur  cet  avenir,  les  Parties  viennent  à  l'audience  ;  quelquefois  M.  le 
Juge  Auditeur  remet  la  caufe  à  un  autre  jour,  à  la  réquifition  d'une  des 
Parties.  Si  cela  efr.  ,  il  faut  fignifier  ce  que  l'on  appelle  qualités  de  remife. 

L'article  6  du  titre  14  de  l'Ordonnance  de   1667  ,  dit  que^i ,  au  jour 

de  t affîg nation  ,  la  cauje na  pu  être  expédiée  ,    elle  fera  continuée  & 

pourjuivie  en  la  prochaine  audience,  fur  un  fimple  acte  fignifié  au  Procureur 

fans  aucun Jugement.  Néanmoins  on  fignifîe  l'acte  fuivant  ,  que  l'on 

appelle  qualités  ,  parce  qu'il  ne  contient  que  les  qualités  des  Parties  ;  ces 
qualités  font  appellées  qualités  de  remife  ,  parce  qu'elles  indiquent  la  remifô 
de  la  caufe  à  un  certain  jour. 

Du  Samedi  19  Mai  1769. 

-»Sur  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  ,  à  l'audience  de  la 

»  Chambre  des  Auditeurs  du  Châtelet  de  Paris  par  Me.  E Procureur 

»»  du  fieur  Paul,    Demandeur;  centre  Me.  A Procureur  du  fieur 

»  Pierre,  Défendeur:  Parties  ouies,  nous  avons  la  caufe  remife  à. ...  (On 
»  met  le  jour)  »>. 

On  fignifié  avec  ces  qualités  un  avenir  comme  celui  ci-deflus ,  pour 
Je  jour  auquel  la  caufe  efl  remife.  Ce  jour  arrivé  ,  les  Procureurs  vont  à 


(  1  )  On  peut  mettre ,  fi  l'on  veut ,  un  jour  fixe  au.  lieu  du  premier  jour. 

(iUl  faut  remarquer  que  dans  les  avenirs  qui  fe  donnent  pour  venir  aux  audience* 
des  autres  Chambres  ,  on  mec  le  nom  de  l'Avocat ,  quand  il  y  en  a  un  chargé  de  la  caufe  ; 
mais  aux  Auditeurs ,  jamais  on  ne  charge  d'Avocats ,  ce  font  les  Procureurs  ou  leurs  Clercs 
tqui  plaident  eux-mêmes  >  mais  les  Clercs  par  tolérance. 
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l'audience,  Mr.  le  Juge  Auditeur  rend  fa  Sentence  contradictoire  dont 
le  modèle  eft  ci-après. 

Si  la  dette  n'eft  point  fondée  en  titres  &  que  la  Partie  affignée  la  nie  3 
il  faut  diftinguer  :  fi  elle  convient  qu'elle  a  été  débitrice  de  la  fomme  qu'on 
lui  demande  ,  mais  foutienne  qu'elle  l'a  payée,  c'eft  fur  fon  affirmation  que 
l'on  décide  ;  on  ne  peut  pas  la  divifer  ,  c'eft-à-dire  ,  la  recevoir  pour  la 
reconnoiiïance  qu'elle  fait  qu'elle  a  du  ce  qu'on  lui  demande  ,  6c  la  re- 
jetter  pour  le  payement  qu'elle  dit  en  avoir  fait ,  parce  qu'en  matière 
civile  le  ferment  eft  indivisible. 

Il  en  eft  de  même  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  point  de  titre  :  dans  le  doute 
les  Juges  défèrent  le  ferment  au  Défendeur,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  de 
mauvaife  foi  de  fa  part  ;  ck  le  Demandeur  ne  peut  s'en  plaindre  ,  parce 
que,  s'il  eft  vrai  qu'il  ait  fait  la  convention  ou  marché  qu'il  allègue  ,  comme 
il  a  été  en  fon  pouvoir  d'en  tirer  un  écrit,  &  qu'il  s'en  eft  rapporté  à  la 
bonne  foi  du  Détendeur,  il  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  luge  s'y 
rapporte  au  (fi  ,  en  lui  déférant  le  ferment.  Il  y  a  cependant  un  cas  oii  un 
Demandeur  qui  n'a  point  de  titre  ,  obtient  ce  qu'il  demande  (  quoique  le 
Défendeur  nie  devoir  )  &  Ion  ferment  eft  alors  décifoire  ;  c'eft  quand  il 
eft  muni  d'un  gage  pour  fureté  de  la  créance  dont  il  pourfuit  le  payement; 
i!  en  eft  cru  fur  fon  affirmation  ,  julqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  gage  , 
&  non  autrement.  Pour  rendre  ceci  plus  fenfibîe,  ou  va  pofer  un  exemple  : 

J'ai  prêté  à  Pierre  une  fomme  de  100  livres  pour  sûreté  de  laquelle  il 
m'a  remis  une  montre  de  1 50  livres;  j'alligne  Pierre  en  payement  de  la 
fomme  :  il  nie  la  dette  ;  je  la  foutiens  véritable  :  on  condamne  Pierre  à 
me  la  payer,  attendu  le  gage  qui  eft  entre  mes  mains  ,  en  affirmant  toute- 
fois par  moi,  que  la  montre  m'a  été  remife  en  gage  par  Pierre  ,  pour  fu- 
reté de  la  fomme  que  je  lui  demande. 

Mais  fi  j'avois  prêté  200  livres  à  Pierre,  &  qu'il  ne  m'eût  remis  pour 
gage  que  cette  montre  de  1^0  livres  ;  dans  le  cas  où  je  lui  en  demande- 
rois  le  payement,  il  faudroit  diftinguer  : 

Si  Pierre  nie  la  dette  &  qu'il  convienne  néanmoins  du  gage;  comme  il 
eft  vifible  qu'il  eft  alors  de  mauvaife  foi ,  puifqu'après  avoir  nié  la  dette  il 
convient  de  la  remife  &  de  l'exiftence  du  nantiflement ,  (  qui  ne  peut  avoir 
été  faite  fans  objet  )  on  le  condamne  à  me  payer  toute  la  fomme  que  je  de- 
mande ,  quand  même  la  valeur  du  gage  feroit  inférieure  à  la  fomme  de- 
mandée ,  pourvu  qu'il  ne  paroifle  pas  de  mauvaife  foi  de  ma  part ,  ôc 
toujours  en  affirmant  par  moi  la  fincérité  dj  ma  créance. 

Mais  fi  Pierre  convient  du  gage  ,  &:  dife  qu'il  n'a  reçu  qu'une  fomme 
égale  à  fa  valeur  ,  il  eft  déchargé  du  furplus  de  ma  demande,  en  affirmant 
par  lui  que  je  ne  lui  ai  pas  prête  plus  forte  fomme  que  celle  qu'il  dit  avoir 
reçue. 

De  même  ,  fi  Pierre  nie  la  dette  &  la  remife  du  gage,  que  je  foutienne 
le  contraire  ;  le  Juge ,  après  avoir  condamné  Pierre  à  me  payer  jufqu'à  la 
concurrence  de  la  valeur  du  g  ge(en  affirmant  par  moi)  ,  le  décharge  du 
furplus  de  ma  demande  ,  en  affirmant  par  lui  qu'il  ne  me  devoit  rien:  ce 
qui  fait  deux  affirmations  contraires. 
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Ceci  paroîtra  peut-être  bizarre  à  ceux  qui  ne  font  point  encore  pé- 
nétrés des  principes  de  cette  Jurifprudence;  mais  ils  céderont  de  peafer 
ainfi,  quand  ils  feront  cette  réflexion  que  le  Débiteur  en  remettant  un 
gage  à  celui  qui  Te  dit  Créancier,  Tans  en  tirer  d'écrit ,  s'en  eft:  rapporte 
à  fa  bonne  foi ,  &  ne  doit  pas  trouver  injufte  que  le  Juge  en  faffe  autant  ; 
&  d'un  autre  côté,  fi  celui  qui  (e  dit  créancier  a  prêté  une  fommc  excé- 
dente  la  valeur  du  gage,  comme  il  convient  s'en  être  rapporté  pour  le 
ftirplus  à  la  bonne  foi  de  celui  qu'il  dit  être  fon  débiteur  ,  il  ne  doit  pas 
fe  plaindre  que  le  ferment  foit  déféré  pour  ce  furplus,  à  ce  dernier. 

Dans  le  cas  où  un  Débiteur  qui  n'a  point  donné  de  gage,  ni  de  recon- 
noiffance  par  écrit ,  nie  la  dette  dont  on  lui  demande  le  payement  ;  que 
faut-il  faire  ?  On  le  verra  ci-après  au  titre  des  moyens  pour  parvenir  à  la 
vérité  en  matière  civile. 

Lorfque  celui  qui  a  formé  oppofition  à  la  Sentence  ,  ne  l'a  fait  que  pour 
proro°er  ,  étant  véritablement  débiteur  de  la  fomme  qu'il  a  été  condamné 
à  payer,  fouvent  les  Procureurs  ne  vont  point  à  l'audience;  ils  paûent 
entre  eux  une  Sentence  qui  accorde  au  Débiteur  le  délcii  dont  ils  font  con- 
venus :  cette  Sentence  a  la  même  forme  que  celle  qu'auroit  rendue  le 
Juçe  Auditeur  à  l'audience  >  s'ils  y  eiuTent  été  ;  pour  cet  effet  ,  le  Procu- 
reur du  Demandeur  dreffe  la  Sentence  fur  un  carré  de  papier  ,  il  la  figne, 
ainfi  que  le  Procureur  du  défendeur.  V.  Expédient. 

Quand  la  Sentence  eft  contradictoire  ,  foit  qu'elle  foit  rendue  par  M.  le 
Juge  Auditeur,  ou  paffée  de  concert  entre  les  Procureurs  ,  on  fignifie 
des  qualités  immédiatement  après  qu'elle  eft  paflee  ou  rendue. 

Ces  qualités  fignifiées ,  on  en  remet  l'original  au  Greffier  du  Juge  Au- 
diteur ,  qui  expédie  la  Sentence  en  conféquence,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
empêchement  (  i  )  aux  qualités  :  enfuite  on  levé  cette  Sentence ,  qui  eft 
conçue  en  ces  termes. 

Sentence  contradictoire  de  débouté  (i)  d*  Oppofition. 

»  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  :  (  nom  &  qualités 
»  du  Juge  Auditeur)  falut.  Savoir  failbns  que  fur  la  requête  faite  en  juge- 


(i)  Voyez  ci -après,  tifc  du  Parquet  3  quel  eft  cet  empêchement,  fon  effet,  quel  peui 
être  fon  motif,  &  de  quelle  manière  on  le  fait  lever. 

(z)  Il  faut  remarquer  que  fi  le  Défendeur,  aulieu  de  comparpir  à  l'audience,  on 
de  palier  une  fentence  contradictoire  avec  le  demandeur,  lailîbit  prendre  un  débouié 
d'oppofuion  par  défaut,  il  ne  pourroit  plus  faire  réformer  la  fentence  ,  ni  obtenir 
de  délais  que  par  la  voie  de  l'appel ,  parce  qu'au  Châtelet  on  ne  peut  former  oppofition 
qu'une  fois,  félon  l'uftge:  il  y  a  des  Jurifdiéiions  où  on  le  peut  faire  deux  fois,  c'eft 
un  abus. 

Voici  quel  feroit  alors  le  difpofitif  de  la  fentence. 

»  Nous  déboutons  le  défaillant  de  fon  oppofition  à  l'exécution  de  notre  précédent* 
»î  fentence ,  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur}  le  condamnons  en  outie 
r> aux  dépens». 

»  ment 
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♦•ment  devant  nous  à  l'audience  des  Auditeurs  du  Châtelet  de  Paris  , 
wpar  Me.  E. ...  Procureur  du  fieur  Pau!,  demandeur  au  principal  &  en 
^exécution  de  notre  Sentence  du  4  Mai  dernier  ,  défendeur  à  la  requête 
v  verbale  d'oppofition  du  16  du  même  mois ,  &  demandeur  ;  contre  M6". 

»  A Procureur  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  défendeur  au 

»  principal  &  à  l'exécution  de  la  Sentence  iufdatée  ,  demandeur  fuivant 
♦'  la  requête  verbale  auffi  fufdatée  ,  &  défendeur  :  Parties  (  1  )  ouies  (2)  , 
»  fans  que  (3)  les  qualités  puhTent  nuire  ni  préjudicier  ;  nous  débou- 
tons (4)  la  Partie  de  A de  fon  oppoiuion  à  l'exécution  de  notre 

«précédente  Sentence  laquelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur; 
»  6c  après  que  A. .  .  .  pour  fa  Partie  a  requis  terme  (5)  &  délai,  lui  accor- 


(  1  )  ces  mots  fignifient  que  le  Juge  a  rendu  fa  fentence  ,  après  avoir  entendu  les  Parties. 
(  t  )  On  ne  met  point  ici  lecture  faits  des  pièces _,  parce  que ,  comme  elle  n'eft  que  pour 
fupplcer  au  défaut  de  comparution  du  Défendeur,  dès  qu'il  paroît  devant  le  Juge,  elle 
devient  inutile,  puisqu'il  expofe  lui-même  fa défenfe. 

(  ;  )  Cette  claufe  le  met  pour  obvier  aux  conteftations  qui  pourroient  s'élever  pouf 
raifon  des  qualités  données  aux  Parties  dans  le  préambule  du  difpcfitif:  comme  fi  par 
exemple  ,  on  y  àvoit  donné  à  l'une  d'elles  ,  une  qualité  d'héritier  qui  lui  fut  préjudiciable  : 
cette  claufe,  fans  que  les  qualités  fuijfent  nuire  3  ni  préjnduier 3  fait  que  l'on  ne  peut  Iuï 
cppofer  cette  qualité  que  dans  le  cas  où  il  l'auroic  réellement  prife  ,  &  non  parce  qu'elle: 
fe  .trouverait  relatée  dans  la  fentence. 
(  4)  V.  Débouté. 

(  f  )  L'article  premier  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1  667  défend  à  toutes  les  Cours 
&  Juges  de  donner  aucun  terme,  atermoyemenr,  répi,-ni  délai  de  payer,  qu'en  confe- 
quence  de  lettres  de  répi ,  Pourront  néanmoins 3  eft-il  dit  à  la  fin  de  cet  article  ,  les  Juges, 
en  condamnant  au  payement  de  quelque  fomme  3  donner  furféance  à  l'exécution  de  l& 
condamnation  _,  qui  ne  pourra  être  que  de  trois  mois  au  plus.  Cette  dilpofition  n'eft  pas 
toujours  obteivée  a  la  rigueur  :  il  efl  très-commun  que  les  Juges  accordent  des  délais 
plus  conlîdérables  qu'ils  fixent  fur  les  circonflances  de  la  quotité  de  la  fomme  ,  des  befoins 
apparen&des  Parties ,  Se  quelquefois  fur  le  délai  accordé  par  le  créancier  lui-même  à  fon 
débiteur,  avant  de  l'aligner.  Il  faut  remarquer  que  ce  délai  demandé  par  Pierre,  &  qui 
lui  eft  accordé  parle  Juge,  l'empêche  de  pouvoir  inrerjetter  appel  du  jugement,  parce 
qu'il  n'a  plus  aucun  intérêt  àappeller  ,  puifque  le  Juge  lui  a  accordé  ce  q'i'il  demandoir: 
il  cfl  vrai  qu'il  lui  peut  furvenir  après  la  fentence  ,  quelque  raifon  d'interjetter  appel  , 
qu'il  n'auroit  pas  prévue  ;  mais  il  devoit  le  faire,  lorlqu'il  s'eft  fournis  à  la  décifion  du 
Juge  en  lui  demandant  terme  pour  payer. 

Il  en  eft  de  même  ,  toutes  les  fois  que  le  Juçe  accorde  ce  que  l'on  a  demandé  ;  mais 
s'il  n'en  accordoit  qu'une  partie  ,  on  pourroit  fe  foumettre  à  l'exécution  de  la  fentence , 
peur  ce  qu'il  accorde  feulement,  &  interjetter  appel  pour  le  furplus. 

Une  autre  raifon  pour  laquelle  on  ne  peut  interjetter  appel ,  lorfque  le  Juge  a  accordé 
ce  qu'on  lui  a  demandé  ,  c'eft  que  l'action  de  la  perfonne  qui  demande  une  choie  en 
Juftice  ,  Se  le  jugement  qui  la  lui  accorde,  forment  un  contrat  que  l'on  appelle  judiciaire , 
&  contre  lequel  en  ne  peut  jamais  revenir ,  quand  même  on  feroitlézé.  En  effet,  q 
contrats  feroient  à  l'abri  des  chicanes   du   Plaideur  téméraire^  fi  ceux  qui  ont  reçu  ieur 
perfection  dans  le  fanftuaire  de  la  Juftice,  pouvoient  ctre  réformés  par  la  voie  d'appel  ? 
de  même  que  la  Juftice  eft  ferme  &  confiante  dans  les  décrets,  de  même  ce\:x  qui  - 
tradent  en  fà  prefence  &  fous  fon  autorité ,  doivent  l'être  dans  le  contrat  qu'il; 
eonfomme. 
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»  dons  terme  &  délai  de  deux  mois ,  à  comptei  (  1)  de  ce  jour  ,  en  payant 
»  par  moitié  de  mois  en  mois  :  faute  dn  premier  payement,  contrainte  (2) 
»pour  le  tout  ;  la  condamnons  en  outre  aux  dépens  que  nous  avons  li- 

»  quidés  à  la  fomme  de  (  O y  compris  les  frais  liquidés  par  notre 

»  précédente  Sentence  ,  le  coût  des  préfentes  ck  feel  ,  &  non  le  contrôle 
j?  &  lignification.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobilant  l'appel  &  fans  y  pré- 
»=>  judicier  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller  ces  préfenîes  qui 
»  furent  faites  &  données  par  nous  Juge  fufdit  ,  tenant  le  fiége  ,  le  premier 
»Juin  1769    . 

Cette  Sentence  levée  ,  il  faut  la  faire  fignifîer  à  Procureur  pour  pou- 
voir la  fignifier  à  la  Partie,  fuïvant  l'article  2  ,  du  titre  27  ,  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  A  l'expiration  des  termes,  fi  le  Débiteur  ne  paye  pas  ,  on 
lui  fait  commandement  de  payer  le  terme,  enuiite  commandement  de 
payer  la  totalité  ',  faute  de  farisfaire  on  le  fait  failir. 


TITRE    IL 

De  la   Chambre   Civile, 

1.  le  Lieutenant  Civil  juge  feul  à  cette  Chambre.  II  eft  afTifté  du  plus 
ancien  de  MM.  les  Avocats  du  Roi;  les  fondions  de  ce  dernier  Magiltrat 

(  t  )  Cette  dTpcfirion  fe  nfret  pour  faire  courir  les  délais  accor lés  au  Débiteur ,  du  jour 
de  l'obtention  de  la  fentence;  autrement  ils  ne  courroient  que  du  jour  de  la  lignification  : 
elle  ne  le  met  guère  cjue  de  l'accord  des  Parties,  quoique  le  Juge  puiffe  la  prononcer  de 
fon  propre  -mouvement ,  parce  que  le  délai  pour  payer  étant  une  faveur  &  une  grâce  qu'il 
accorde,  il  peut  la  reflreindre  ou  l'étendre  fuivant  qu'il  le  juge  a  propos. 

Lange  dit  que  quand  U  fentence  ne  porte  pas  de  quel  /our  courront  les  délais  pour 
paver,  ils  doivent  courir  de  celui  de  la  prononciation,  d'autant,  dit-il,  que  c'eft  une 
grâce  que  l'on  fait  de  ne  pas  la  lever  ,  fi  l'on  paye  dans  le  tems.  Denizart  dit  au  contraire 
que  le  délai  ne  court  que  de  la  lignification  même  ,  à  l'égard  des  jugefnens  contradictoires: 
il  cite  are  fujet  un  arrêt  au  mot  Délai  ornais  il  fe  trompe  lorfqu'il  dit  que  cet  ufàge  eft 
univerfellement  luivi  ;  car  aux  Confuls  le  dclai  court  toujours  du  jour  de  la  fentence  , 
quoiqu'elle  ne  le  porte  pas,  &  je  trouve  que  cet  ufage  eft  le  meilleur  ,  par  les  railons  que 
donne  Lange. 

(  z  )  C'èft-à-dire  que  fi  le  Débiteur  manque  à  l'un  des  termes  qui  lui  font  accordés, 
le  Créancier  pourra  le  contraindre  a  lui  payer  ce  qui  lui  refiera  dû  du  contenu  en  la 
fentence  ,  ainfi  que  les  intérêts  &  frais,  &  ce,  nonobftant  les  délais  qui  lui  font  accordés  , 
dont  il  fera  alors  déchu. 

(3)  Ces  dépens  lecomptenten  la  manière  obfervée  ci-devant  fous  la  premierefentence. 
On  ne  fait  payer  ordinairement  les  frais,  qu'au  dernier  terme  accordé  au  Débiteur  par  la 
fentence  ,  mais  c'efi:  une  indulgence  que  l'on  a  pour  lui  ;  on  n'efr.  point  obligé  à  attendre 
jufqu'a  ce  tems,  parce  que  la  fentence  ne  lui  accorde  de  délai  que  pour  payer  le  principal , 
&  non  les  frais.  A  l'égard  ces  intérêts,  on  ne  les  pave  qu'après  le  principal  entièrement 
acquitté,  parce  qu'ils  fon:  engendrés  par  ce  même  principal. 
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ne  font  point  d'à ffifter  M.  le  Lieutenant  Civil  dans  Tes  jugemens  ;  mais  de 
prendre  des  concluions  clans  le  cas  où  le  miniftere  public  a  droit  d'en  prendre. 

Voici  quels   (ont   les  termes  de  l'article  13    de  l'Edit  de    16*5  ,  con- 
cernant la  Chambre  Civile. 

Le  Lieutenant  Civil ,  ou  en  fnn  abfence  Vun  des  Lieutenans  Particuliers  9 
tiendra  les  Mercredi  &  Samedi  C audience  de  la  Chambre  Civile  ,  pour  C expé- 
dition des  caufes  où  il  s'agira  de  vuider  des  lieux  ,  dt  :nt  du  loyer ,  des 
faifîes  &  exécutions  de  meubles  faites  en  conféquence  ,  des  établi'Jemens  &  dé- 
charges des  Gardiens  &  des  Commiffaires  ,  des  réparations  des  bâtimens  ,  des 
falaires  des  Régens  ,  Précepteurs  &  Maîtres  d 'Ecole  ,  de  ceux  des  Médecins :, 
apothicaires  ,  Chirurgiens  ,  Huiffîers  ,  Sergîns  &  autres  Officiers  de  cette  qua- 
lité ;  des  gages  des  Domefliqu.es  &  Servit. urs  ;  des penfions  ,  nourritures  ,  ven- 
tes faites  pour  provifion  de  maijon  en  grains  ;  farines  ,pain  ,  vin  ,  viande  ,foin  , 
bois  ,  &  autres  chofes  nêceffaires  ;  falaires  &  peines  d'Ouvriers  &  d?  Artijans  9 
quand  il  ny  a  point  de  marché  fait  par  écrit  ;  ports  de  hardes  &  de  paquets  ; 
rentes,  louages  ,  &  nourritures  de  chevaux ,  &  des  autres  matières  fo  mm  aires 
&  vrovi foires  qui  ont  accoutumé  d'y  être  portées ,  pourvu  que  les  demandes  , 
tant  principales  ,  qu  incidentes  ,  rz  excédent  lafomme  dt  mille  livres. 

Ce  Titre  eitdivifé  en  quatre  Chapitres. 

Le  premier  traite  des  falaires  des  Procureurs  ,  Huiïïiers  &  autres  Offi- 
ciers de  Juftice  ;  de  ceux  des  Régens ,  Précepteurs ,  Maîtres  d'Ecole  , 
Médecins,  Chirurgiens  &  Apothicaires. 

Le  deuxième  ,  des  penfions  &  nourritures  des  perfonnes  ;  louage  & 
nourriture  des  chevaux. 

Le  troifieme  ,  des  loyers  Se  congés. 

Le  quatrième  ,  des  réparations  des  bâtimens. 

CHAPITRE   PREMIER. 

V>  E  Chapitre  eft  divifé  en  quatre  Sections. 

La  première  Section  traitera  des  falaires  des  Procureurs ,  Huifîïers  & 
autres  Orncicrs  de  Juftice. 

La  féconde  ,  de  ceux  des  Précepteurs  ô\l  Maîtres  d'Ecole. 

La  troifieme  ,  de  ceux  des  Médecins. 

La  quatrième  ,  de  ceux  des  Apothicaires  fk  Chirurgiens. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  falaires  des  Procureurs ,  Huiffîers  &  autres  Officiers  de  Juftice. 

Suivant  l'arrêté  de  la  Cour,  du  28  Mars  1691,  les  Procureurs  ne 
peuvent  demander  leurs  falaires  &  vacations  deux  ans  après  qu  ils  ont 
été  1 évoqués }  ou  que  les  Parties  font  décédées,  pour  les  aftaires  non 

Fij 
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jugées  ;  ils  ne  peuvent  non  plus  les  demander  pour  les  procédures  faites" 
au-delà  de  fix  (  i  )  années  précédentes  immédiatement ,  encore  qu'ils 
ayent  toujours  occupé  ,  à  moins  qu'ils  n'ayent  fait  arrêter  ou  reconnoître 
leldits  frais  par  leurs  Parties  ,  &  ce  ,  avec  calcul  de  la  fomme  à  laquelle 
ils  montent.  Cet  arrêté  cil  obfervé  à  la  rigueur  au  Châtelet. 

Exploit  afin  de  Paiement. 

On  donne  en  tête  copie  du  mémoire  des  frais  dont  on  demande  le 
payement. 

»  L'an  ,  &c.  à  la  requête  de  Me Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ," 

»  &c.  j'ai,  &c.  fouffigné  ,  donné  affignation  au  fieur  Pierre  ,  bourgeois 
a>de  Paris,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  trois  (  i  )  jours  à  l'audience  de  La 
»  Chambre  Civile  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer 
»  au  Demandeur  U  fomme  de  ioixante-cinq  livres  quinze  fols  ,  pour 
a'  frais  par  lui  faits  ck  avancés  pour  ledit  fieur  Pierre  ,  contre  différens 
»  Particuliers  ,  &  contenus  au  mémoire  d'iceux  non  arrêté,  dont  eft  avec 
»ces  présentes  donné  copie;  fi  mieux  il  n'aime  les  payer  iuivant  la 
«taxe   (3)  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée;  ce  qu'il  fera 


(  1  )  Dans  quelques  imprimes  de  ce  Règlement,  on  voie  cinq  années  au  lieu  de  fix  j 
c'eft  une  erreur. 

(  z  )  Les  délais  des  aflîgnations  qui  fonc  données  à  la  Chambre  Civile  'ont,  pour  les  per- 
fonnes  domicilées  dans  Paris,  de  crois  jours,  ainfi  qu'il  (e  pratique  pour  celles  données 
aux  Prévôtés  Royales,  fuivant  l'article  du  titre  3  de  1'Ordonn.nce  de  1667.  U  paroît 
que  le  Châtelet  affimile  la  Chambre  Civile  à  une  Prévôté  Royale,  puifqu'il  eft  dit  dans 
un  acte  de  notoriété  donné  parce  Tribunal  le  17  Mars  1691  ,  que  les  aflîgnations 
a  trois  jours  ont  lieu  a  la  Chambre  Civile  ,  (uivant  l'article  premier  eu  titre  3  de  l'Or- 
donnance de  1667.  Or,  cet  article  ne  parlant  que  des  Prévôtés  &  Châtellenies  Royales , 
il  faut  néceflaireme nt  que  les  Magiftrats  qui  ont  donné  cet  aéte  de  notoriété,  aient  en- 
rendu  placer  la  Chambre  Civile  dans  cette  clrlïe  de  Tribunaux  ;  mais  c'eft  une  erreur  ,  car 
les  appellations  de  la  Chambre  Civile  vont  au  Parlement ,  au  lieu  que  celles  des  Prévôtés 
Royales  reflortiflent  à  un  Bailliage  ou  Préfidial.  Il  vaut  mieux  dire  que  ces  aflîgnations  à 
«rois  jours  à  la  Chambre  Civile  fonr  fondées  fur  l'ufaoe. 

(  3  )  Les   frais  des  Procureurs  doivent  être  taxés  par  les  Commiffaires  au  Châtelet 
comme  on  l'obfervera  ci-après,  tit.  9  ,  ch.  t  ,  fedion  des  dépens. 

A  l'égard  des  droits  &  vacations  des  Huiflîers  Prifeurs,  c'eft  M.  le  Lieutenant  Civil 
qui  les  taxe,  conformément  al'Edit  de  17^8  ,  qui  a  définitivement  fixé  les^ droits  &  va- 
cations de  ces  Officiers. 

Aucune  Loi  n'a  fixé  les  droits  &  rétributions  ordinaires  des  autres  Huiflîers;  mais 
comme  il  a  été  or  ionné  par  l'article  i  3  du  titre  3  1  de  l'Ordonnance  de  1  6  6  1  ,  que  pour 
faciliter  les  taxes  des  dépens ,  il  feroit  fait  dans  toutes  les  ïurUdiétioiis  des  tableaux  ou 
xegiftres  contenant  tout  ce  qui  entreroit  en  taxe,  on  a  dreifé  au  Châtelet  un  mémoire 
pour  parvenir  à  ce  tableau  ;  &  quoiqne  ce  mémoire  n'ait  pas  été  revêtu  de  l'autorité  du 
Prince,  ni  de  celle  des  Migiftrats  pour  fervir  de  tarif  aux  Huiflîers  ,  on  l'a  cependant 
toujours  luivi  relativement  a  eux  ;  il  eft  a  la  Hn  de  cet  Ouvrage. 

Mais  pour  les  droits  dûs  aux  Huiflîers  &  Sergens  pour  les  publications  qui  doivent  être 
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«tenu  d'opter  dans  trois  jours  delà  fign  fication  de  ia  Sentence  à  inter- 
♦>  venir;  (mon  déchu  de  l'option,  ck  la  Sentence  qui  interviendra  exé- 
»  cutée  purement  6c  Amplement  pour  ladite  fomme  de  foixante-cinq  liv. 
»  quinze  fols,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  iuivant  l';  dit  ;  ck  pour 
jicn  outre  répondre  afin  de  dépens,  lesquels  en  cas  d'option  de  la  taxe 
»  de  ceux  portés  en  la  préfente  demande  ,  feront  taxés  avec  iceux  par  un 
»  feul  &  même  exécutoire.  Et  ai  fignifié  que  ledit  Me.  ...  (  i  )  occupera 
»pour  lui,  pour  ce  ,  difpenfé  ,  &c  ». 

Les  trois  jours  francs  expirés  ,  li  le  Défendeur  ne  conftitue  Procureur, 
le  Demandeur  doit  prendre  Sentence  par  défaut  j  mais  auparavant ,  fon 
Procureur  doit  faire  la  préfentation. 

La  préfentation  fur  les  affignations  données  aux  Chambres  du  Châ- 
îelet  ,  autres  que  celles  du  Juge  Auditeur  ,  fe  fait  en  cette  manière  :  le 
Procureur  du  Demandeur  fe  préfente  au  Greffe  des  Préfentations ,  y  dé- 
clare fon  nom  , celui  de  fa  Partie  ,  celui  de  l'afïig  é&c  la  date  de  l'exploit  ; 
le  Greffier  des  Préfentations  inferit  le  tout  fur  ion  regiftre  &  met  enfuite 
fur  1  exploit  ,prcfcnté.  Après  ce  mot  il  ajoute  celui  de  contrôle  :  pour  fa  voir 
ce  que  cela  lignifie ,  il  faut  faire  attention  à  ce  qui  fuit. 

La  Préf  ntation  étoit  (impie  autrefois  ;  c'eft-à-dire  ,  que  l'on  faifoit  feu- 
lement préfenter  fon  exploit  ;  mais  dans  la  fuite,  on  aflujettit  la  Préfenta- 
tion à  un  contrôle. 

Ce  contrôle  fut  pendant  quelque  tems  fait  par  un  autre  que  le  Gref- 
fier des  Préfentations  ;  mais  enluite  on  réunit  les  deux  fondions ,  &  elles 
font  ainfi  exercées  par  deux  Procureurs  (  qui  font  chacun  Greffier  Pré- 
sentateur ck  Contrôleur  )  commis  par  leur  Communauté  ,  à  laquelle  les 
Fermiers  Généraux  ont  affermé  ce  droit. 

La  Préfentation  faite  ,  on  peut  prendre  Sentence. 

Si  la  Partie  affignée  conftitue  Procureur  ,  elle  le  fait  par  l'acle 
fui  van  t. 

»  Me. . . .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris , 
»  déclare  à  Me Procureur ,  en  fon  nom  ,  pour  ce ,  difpenfé  ; 

«  Qu'il  eft  Procureur  ck  a  charge  d'occuper  pour  le  fieur  Pierre  ,  bour- 


faites  à  l'iftue  des  Méfies  de  Paroiffes,  ils  font  fixés  par  un  Arrêt  du  Parlement  du  i  z  Fé- 
vrier i  699  (  voyez  cet  Arrêt  ci-après  à  la  fin  ) ,  &  lorfcju'ii  y  a  demande  ou  conteftatioa 
for  le  paiement  de  ces  fortes  de  frais ,  ils  font  taxes  (ur  le  tarif  porté  en  ce:  Arrêt. 

(  1  )  L'article  6  du  titre  17  de  l'OHonnance  de  1*67  ,  dit  que  les  Parties  pourront 
plaider  fans  a  (lifta  n  ce  de  Procureur  en  mareres  Sommaires,  lice  n'eft  3ux  Cours  Supé- 
rieures, Requêtes  de  l'Hôtel  Se  Sièges  Préfidiaux.  A  partir  de  cette  dilpofnjon  ,  il  femble 
cjue  l'on  peut  plaider  a  la  Chambre  Civile  fans  miniftère  de  Procureur  3  puifcjue  toutes  les 
affaires  qui  s'y  portent  (ont  fommaires  ,  &  que  cette  Chambre  n'eft  point  mife  au  nombre 
de  celles  où  ce  miniftère  eft  requis  dans  ces  fortes  d'affaires.  Depuis  l'Ordonnance  de 
1657  ,  il  n'y  a  eu  aucune  Loi  qui  l'ait  rendu  néceflaire  à  cette  Chambre;  mais  l'otage 
confiant,  fondé  fur  la  confufion  que  la  plaidoyerie  ..es  Parties  y  occafiouneroit ,  agile- 
ment fait  fentir  la  ncceflicc  du  miniftère  des  Procureurs,  que  l'on  n'y  feroit  point  reçu  à 
plaider  foi- même. 
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«  geois  de  Paris ,  fur  l'afîignation  à  lui  donnée  à  la  requête  dudit  Me. .... 

»  le 1û  tout  fans  aucune  approbation  (  i  )  préjudiciable  dudit  exploit 

»tk  tous  toutes  réferves  de  droit ,  dont  acte  ». 

La  Préicntation  doit  être  également  faite  fur  le  regiltre  par  le  Défen- 
deur ,  lorlqu'il  continue  Procureur;  mais  elle  fe  ïu/plée  par  l'ade  ci- 
d^lTus ,  nonobûant  les  défenfes  expreffes  portées  en  l'article  4 ,  de  la 
Déclaration  du  12.  Juillet  1695  ,  &  celle  du  7  Août  1696  ,  donnée  pour 
le  Châtelet  de  Paris  ;  on  ne  s'eit  écarté  de  ces  deux  loix  dans  ce  Tribu- 
nal que  parce  qu'elles  ne  font  que  burfales  &  que  les  Procureurs  y  per- 
çoivent eux-mêmes  le  droit  de  Préfentation. 

Soit  que  fur  cette  demande  la  Partie  comparoiïïe,  ou  ne  comparoifle 
pas  ;  fi  elle  ne  paye  pas ,  on  ne  derr-ande  pas  la  taxe  des  frais  ,  il  intervient 
Sentence  qui  prononce  en  ces  termes. 

m  A  tous  ceux,  &c.  falut.  Savoir  faifons ,  &c.  (comme  ci-devant 
»  jufqu'au  difpofitif)  nous  condamnons  le  Défendeur  à  payer  au  Deman- 
»deur  la  fomme  de  foixante-cinq  liv.  quinze  fols  ,  pour  les  frais  contenus 
»au  mémoire  non  arrêté,  énoncé  en  l'exploit  fufdaté,  fi  mieux  il  n'aime 
»  les  lui  payer  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  fare  en  la  manière  accoutumée  ; 
»  ce  qu'il  iera  tenu  d'opter  dans  trois  jours  de  la  fignification  de  notre 
»  prélente  Sentence  ,  linon  déchu  de  l'option  ,  &  notre  préfente  Sentence 
»  exécutée  purement  &  fimpleinent  pour  la  femme  de  foixante  cinq  livres  , 
*•>  quinze  fols  ;  condamnons  le  Défendeur  aux  intérêts  de  ladite  fomme  , 
>»  fuivant  l'Edit  ;  le  condamnons  en  outre  aux  (  2  )  dépens  de  la  préfente 
»demande,  lefquels,  ainfi  que  ceux  demandés,  feront  en  cas  d'option 
»  de  la  taxe  d'iceux  ,  taxés  par  un  feul  &méme  exécutoire.  Ce  qui  fera 
»  exécuté  nonobftant  (  3  )  l'appel ,  &  fans  y  préjudicier  ». 


(  r  )  Cette  réferve  que  l'on  met  ordinaitument  dans  les  actes  d'occuper  ,  tend  à  confer- 
ver  au  Défendeur  le  droit  d'alléguer  contre  cet  exploit ,  toures  les  nullirés  dont  il  peut  être 
infecté  ;  mais  elle  eff.  inutile,  parce  que  tant  qu'il  ne  défend  p^s  au  fond  de  la  demande  , 
il  peut  alléguer  cette  nullité ,  fuivant  l'article  j-  du  titre  j-  ,  qui  dit  que  dans  les  defenfes 
feront  ernplo)  es  les nullités  des  exploits fi  aucunes  y  a ,  pour  y  être  préa- 
lablement fait  droit. 

(1)  L'article  zo  de  l'Arrêt  du  Confeil  de  1  690,  contenant  tarif  des  frais  des  Procureurs  , 
dit  que  les  dépens  de  chaque  inftance  de  la  Chambre  Civile  feront  liquidés  a  3  liv.  pour 
le  Demandeur  ,  s'il  obtient  à  fes  fins  ,  en  ce  ,  non  compris  les  frais  de  la  groffe  de  la  Sen- 
tence ,  &  autres  enfuite  î  mais  cet  article  n'efr,  point  exécuté  :  non-feulement  ils  ne  font 
peint  liquidés  à  cette  fomme  ,  mais  ils  ne  le  font  point  du  tout  lors  de  la  Sentence;  ils  font 
tr  >;cs  par  exécutoire,  comme  les  dépens  des  autres  Chambres  ;  cependant  quand  M.  le 
Lieutenant  Civil  juge  fur  délibéré,  il  liquide  ordinairement  les  dépens. 

(  5  )  L'appel  a  ordinairement  l'effet  de  fufpendre  l'exécution  du  jugement  dont  on  ap- 
pelle ,  &  c'eft  pour  cela  ^ue  l'on  dit  que  l'appel  elt  fufpcnfîf. 

Mais  il  y  a  bien  des  ers  où  l'appel  n'efl  pas  fufpenfîf ,  alors  le  jugement  peut  être  exécute 
nonobftant  l'appel  Se  fans  y  préjudicier,   &  le  Juge  qui  le  rend  l'ordonne  ainfi. 

Sffvrmt  l'article  1 5  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  jugemens  diffinitifs  don- 
nés es  matières  fommaires  ,  font  exécutoires  par  preuifon  3  en  donnant  caution ,  quand 
les  condamnations  ne  font  ,  favoir  a  l'égard  des  Jujlices  des  Duchés  &  Pairies,  &  autres 
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Enfuite  on  pourfuit  l'exécution  de  cette  Sent-  nce.  Si  le  Défendeur  de- 
mande la  taxe  ,  on  fait  taxer  les  frais  contenus  en  la  demande  &  ceux  faits 
fur  icelle  en  la  manière  ci-après ,  tit  9  ,  ch.  2  ,  Seétion  des  Dépens. 

Remarquez  que  lorfque  les  Procureurs  &  autres  Officiers  demandent 
des  frais  &  falaircs  non  prelcrits,  dont  ils  ont  encore  les  pièces  entre 
les  mains,  on  ne  peut  être  déchargé  qu'en  rapportant  des  quittances  , 
quand  même  ils  n'auroient  aucun  écrit  qui  prouvât  que  ces  frais  leur 
fûflent  dus  ;  parce  que  Jes  pièces  leur  fervent  de  titres  à  cet  égard  ,  &C 
qu'il  eft  à  préfumer  que  fi  on  les  eût  payés,  ils  les  enflent  remis. 

Mais  lorfque  l'on  n'a  point  de  quittances  ,  on  eft  toujours  en  droit  d'e- 
xiger de  l'Officier  qui  demande  le  payement  de  les  frais  ck  falaires  ,  qu'il 
foil  tenu  d'affirmer  qu'ils  lui  font  dûs,  &  il  ne  peut  s'y  refufer  ;  parce  que 
cette  interpellation  eft  de  bonne  foi,  &  que  d'ailleurs  û  ces  frais  ne  lui 
font  pas  payés  ,  il  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  l'affirmer. 

La  prescription  admife  contre  les  Procureurs  na  pas  lieu  contre  les 
Huiffiers  ,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  l'ait  prononcée  :  on  n'écoute 
à  cet  égard  que  la  prescription  de  trente  ans:  ce  qui  eft  regardé  comme 
une  imperfection  ,  parce  que  le  miniftere  de  l'Huiftier  ne  mérite  pas  plus 
de  faveur  que  celui  du  Procureur. 

SECTION    11. 

Des  falaires  des  Précepteurs  &  Maîtres  d'Ecole. 
Il  eft  arrivé  plufieurs  fois  que  des  Maîtres  d'Ecole  &  de  Penfion,  fu- 


qui  rejfortijfent  fans  moyen  an  Parlement ,  que  de  4c  liv.  ;  aux  autres  Juftices  3  même  des 
Duchés  ©>  Pairies  }  qui  ne  rejfuttijfcnt  nuement  es  Cours  de  Parlement ,   de  if  l'.v.  ; 
Prévôtés  ,  Châtellenies  &  autres  Sièges  infei   1    ..,-«.  6  0  liv.  ;  aux  Bailliages  &  i. 
chauffées  ,  de  1  00  lit!.  ;  aux  Requêtes  de  Vil  cul  ejp  du  Palais ,  de  300  liv,  &  an- de  (fous  ; 
le  tout  encore  qu'Un  y  ait  contrat  3  obligations  3  ni  fromejfes  reconnues ,  ni  condamn   . 
■  i — r. 

Suivant  l'article  14  du  même  titre,  en  toutes  matières  Sommaires  qui  n'exec. 
fournie  de   lopoliv. ,  les  Sentences  de  proviSion  peuvent  être   exécutées  nonobstant  S: 
fans  préjudice   de  l'appel  3  en  baillant  caution  ,  encore  (qu'il  n'y  eût  contrat,  obligation, 
promené  reconnue  ,  ou  condamnation  précédente. 

Suivant  l'article  i  f  du  même  titre  ,  s'il  y  a  contrats,  obligations,  promenés  reconni 
ou  condamnations  précédentes   par  Sentence  dont  il  n'y  ait  point  appel  ,   ou  qu'elles 
Soient  exécutoires  nonobftant  l'appel,  les  Sentences  de  provifion  font  exécutoires  nonobstant 
l'appel  à  quelque  Somme  qu'elle  puillent  monter. 

Voyez  au  Surplus  un  Arrêt  de  Règlement  du  19  Janvier  168  y  ,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences,  liv.  1 ,  chr.p.  54, Si,  qui  eft  a  la  fin  de  cet  Ouvrage,  dans  le  recueil  des 
Réglemehs. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  7  Décembre  1680,  ordonne  à  tous  Juges  du  reflôrt  du  Par- 
lement  de  Paris  ,  que  lorSqu'ils  ordonneront  l'exécution  provifoire  de  leurs  Sentences, 
ils  en  expriment  le  motiS  dans  la  Sentence  même  j  mais  Sa  difpofîtion  n'eit  point  ch- 
fervée  au  Chàtelet. 
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jets  à  la  Jurifdiction  du  Grand-Chantre  de  l'Eglife  de  Paris,  ont  formé  le* 
demandes  afin  de  payement  de  leurs  falaires  par-devant  lui  ;  cependant , 
il  n'y  a  dans  le  Recueil  de  leurs  Statuts  &  des  Arrêts  qui  les  concernent  , 
aucune  loi  ,  ni  règlement  qui  autorife  le  Grand-Chantre  à  juger  fur  ces 
fortes  de  demandes  :  l'article  4  des  Statuts  homologués  par  Arrêt  du  24 
Mars  1715  ,  lui  attribue  bien  à  la  vérité  la  connohTance  des  contefta- 
lions  entre  les  Maîtres  d'Ecole  &  Penfionnaires  pour  le  fait  des  Eco- 
les; mais  non  celle  des  conteftations  qui  s'élèvent  entre  eux  &  les  Parti-r 
culiers  qui  envoyent  leurs  enfans  chez  eux;  auffi  feroit-on  bien  fondé  à 
demander  le  renvoi  au  Châtelet  fur  une  pareille  afîignation. 

S  E  C  T  I  O  N    I  I  I. 

Des  falaires  des  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apothicaires. 
Cette  Section  efï  divifée  en  deux  Paragraphes. 

§.    PREMIER. 

Des  falaires  des  Médecins. 

Il  faut  obferver  que  quand  il  y  a  des  difficultés  fur  la  fixation  des  vifî- 
tes  faites  à  des  Particuliers  par  les  Médecins  de  Paris  ,  &  qu'elles  font  por« 
tées  à  l'audience  ,  M*,  le  Lieutenant  Civil  les  taxe  ordinairement  à 
vingt  fols  &  quelquefois  plus  3  fuivant  les  circonstances  &  la  qualité  des. 
personnes. 

§.  1 1. 

Des  falaires  des  Chirurgiens  &  apothicaires, 

hL'an  mil  fept  cent  foixante-neuf,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  Chï- 
»rurgien  ,  &c.  (comme  dans  les  autres  exploits,  jufauau  mot  fouJJïgné\ 
»  donné  affignation  au  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  &c.  à  compa- 
»roir  d'hui  en  trois  jours  à  l'audience  de  la  Chambre  Civile  du  Châter 
s»  let  de  Paris  ,  pour  fe  voir  condamner  à  payer  au  Demandeur  la  fomme 
»  de  foixante  livres  ,  pour  panfemens  (  1  )  &  faignées  mentionnés  an 
»  mémoire  dont  lui  eft  avec  ces  préfentes  donné  copie  ,  û  mieux  il  n'ai- 
3=  me  les  lui  payer  fuivant  l'euimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  dont 


(  1)  Les  Chirurgiens  n'ont  d'r.dion  que  pour  les  opérations  chirurgicales,  panfemens  3c 
faignées,  &  non  peur  desvifitesj  il  y  en  a  quelques  -  uns  qui  en  demandent,  mais  en 
Juftice  cette  prétention  eft  toujours  rejettée  ;  il  n'y  a  que  les  Médecins  qui  puiffenr  en. 
demander. 

«  les. 


DU   CHATELET   DE   PARIS.  4* 

u  les  Parties  conviendront,  ou  qui  feront  pris  Se  nommés  d'office  ;  ce 
»  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois  jours  de  la  lignification  de  la  Sentence 
»  à  intervenir;  finon  &  ledit  tems  pafle  ,  déchu  de  l'option,  &  ladite 
»  Sentence  exécutée  purement  <k  Amplement  pour  ladite  fomme  de  foi- 
»  xante  livres  ;  6c  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon 
»afm  de  dépens  &  intérêts  de  ladite  fomme  de  foixante  livres,  fuivant 
»l*Edit,  &  lignifié  que  Me Procureur,  occupera  ,  &c  ». 

Les  délais  expirés,  (bit  que  le  Défendeur  le  prélente,  ou  non,  s'il  ne 
paye  pas  on  prend  Sentence. 

»A  tous  ceux,  ckc  (comme  ci-devant,  jufqu'au  difpofitif )  Nous 
»  condamnons  le  Défendeur  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de  loixante 
*>  livres  pour  les  faignées  6c  panlemens  mentionnés  au  mémoire  énoncé 
»  audit  exploit;  fi  mieux  il  n'aime  les  lui  payer  fuivant  l'efhmation  &C 
»'  appréciation  qui  en  feront  faites  par  Experts  dont  les  Parties  convien- 
»  dront  ,  ou  qui  feront  pris  ôt  nommés  d'office  ,  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter 
«dans  trois  jours  de  la  lignification  de  la  préfente  Sentence  ;  finon  & 
•'ledit  tems  palTé,  déchu  de  l'option,  ck  ladite  Sentence  exécutée  pure- 
»>  ment  ck  fimplement  pour  ladite  fomme  de  foixante  livres  ;  condamnons 
»  le  défendeur  aux  intérêts  de  ladite  lomme  fuivant  l'Edit ,  &  aux  dépens. 
»  Ce  qui  fera  exécuté ,  &C  »*. 

On  levé  &  on  fignifie  cette  Sentence  -,  fi  le  Défendeur  laifTe  palier  le 
délai  qui  lui  eft  donné  pour  opter,  on  le  pourfuit  pour  le  payement  de 
la  fomme  en  la  manière  détaillée  ci  après  fous  les  Sailies. 

S'il  dénie,  Voyt{  le  titre  des  moyens  parvenir  à  la  vérité ,  en  matière 
civile. 

S'il  ne  dénie  point ,  qu'il  s'en  tienne  à  la  fomme  demandée  &:  requiert 
délai,  intervient  Sentence  comme  ci-devant ,  titre  des  Auditeurs. 

S'il  demande  l'elt-mation  &;  qu'il  ne  loit  quelVion  que  de  faignées, 
M.  le  Lieutenant  Civil  évite  aux  Parties  les  frais  d'un  rapport  ,  en  fixant 
lui-même  celle  du  bras  à  quinze  fols,  ck  celle  du  pied  à  trente  fols  ;  mais 
lorfqu'il  s'agit  d'opérations  ôk  panfemens  que  ce  Magiftrat  ne  veut  point 
apprécier  lui-même ,  attendu  la  connoillance  plus  grande  que  peuvent 
avoir  des  Chirurgiens,  il  ordonne  1  eftimation. 

Sentence  qui  ordonne  le  Rapport. 
»Nous,  avant  faire  droit ,  difons  que  les  faignées  (  i)  &  panfement 


(  i  )  La  Sentence  ou  aurre  Jugement  qui  ordonne  un  rapport  d'Experrs ,  doit  leur  pref- 
crire  un  objet  déterminé,  luivant  l'article  8  du  titre  i  i  de  l'Ordonnance  de  1667;  (ans 
cela  ils  ne  pourroient  opérer.  Ainfi,  c'eft  pécher  contre  l'ordonnance  que  de  dire  que 
l'emmatibn  fera  faite  aux  fins  de* Parties  ;  une  Sentence  ainlî  conçue  ,  les  expofe  a  entrer 
en  conteftation  ,  p.irce  que  leurs  hns  n'étant  pas  délignées  ni  fixées  dans  la  Sentence  ,  les 
Experts  font  néceflîtés  d'avoir  recours  aux  Parties  ,  &  iï  l'une  d'elles  contefte  fur  l'étendue 
de  ces  fins  ,  ils  font  obligés  de  renvoyer  devant  les  Juges  pour  faire  fixer  ieur  million  j  ce 
qui  peut  entraîner  des  longueurs  &  des  frais. 

G 
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»  dont  eft  queftion  ,  feront  eftimé  6k  appréciées ,  favoir  par  (  i  )...... 

»  nommé  par  la  Partie  de ....  &  par  ....  nommé  par  celle  de pour  , 

>>  leur  rapport  fait  ck  rapporté  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  ck 
»,  feront  lefdits  Experts  affignés  par-devam  nous  (2)  pour  prêter  ier- 
»ment  de  bien  ck  fidèlement  procéder  à  l'eftimation  ,  dépens  réfervés  ». 

Enfuite  la  Partie  la  plus  diligente  levé  cette  Sentence  ck  la  tait  l  gnifief 
aux  deux  Experts,  ou  à  l'Expert  feul  (s'il  n'y  en  a  qu'un  de  nommé)  6k 
à  l'autre  Partie  en  la  manière  fuivante. 

«  L'an  mil  fept  cent  loixante-neuf ,  le 6kc.  à  la  requête  du  fieur 

»Paul  ,  Chirurgien  ,  ckc.  ioufnoné  ,  donné  afïignation  au  fieur  André  , 
»  Chirurgien  ,  &C.  6k  au  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris,  ckc.  à  compa- 
»roir  demain,  heure  de  midi,  à  l'audience  de  la  Chambre  Civile  du 
»  Châtelet  de  Paris  ,  pour  ,  à  l'égard  dudit  fieur  André  faire  ck  prêter  fer- 
»ment    de  bien   ck  fidèlement    procéder  à  l'eftimation   des  faignées  ck 

»panfemens  mentionnés  en  la  Sentence  du rendue  entre  le  fieur 

»Paul  6k  le  fieur  Pierre  ,  pour  enfuite  faire  leldites  eftimation  ck  appré- 
»»  ciation  au  Greffe  de  Me.  ....  Grenier  Civil  en  cette  Cour  ,  fur  le  mé- 
»  moire  defdites  faignées  ck  panfemens  qui  lui  fera  à  cette  fin  repréfenté; 
s?  ck  à  l'égard  dudit  fieur  Pierre  ,  pour  être  préfent  fi  bon  lui  femble 
vauxdites  prédation  de  ferment  ck  eftimation  ;  fmon  lui  ai  déclaré  qu'il  y 
»fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  :  ck  leur  ai  à  chacun  féparé- 
»  ment  laifTé  copie  tant  de  ladite  Sentence  que  du  préfent  >■>. 

L'Expert  fe  prélente  à  l'audience  de  la  Chambre  Civile  ck  prête  ferment  ; 
on  fait  expédier  l'acte  de  preftation  de  ferment  en  papier  timbré ,  ck  on  le 
fait  fceller. 

Enfuite  l'Expert  drefle  fon  rapport  au  Greffe  indiqué  ,  foit  que  la  Par- 
tie foit  abfente,  ou  préfente. 

Le  rapport  fait  ,  s'il  y  avoit  eu  deux  Experts  ck  qu'il  fe  trouvât  con- 
trariété en  leur  rapport ,  la  Partie  la  plus  diligente  feroit  fignifîer  à  l'autre 
le  rapport  6k  porter  la  caufe  à  l'audience;  alors  M.  le  Lieutenant  Civil 
nommeroit  d'office  un  tiers  qui  feroit  l'eftimation  du  mémoire,  afîiflé  des 
deux  autres  Experts  ;  ck  fi  tous  les  Experts  conviennent ,  ils  donnent  un 


(  1  )  M.  le  Lieutenant  Civil  nomme  deux  Experts  quand  les  Parties  le  demandent;  mais 
quand  elles  s'en  rapportent  a  lui  ou  qu'elles  n'en  choifiifenr  point  ,  il  en  nomme  un  leul 
d'office  pour  les  deux  Parties.  Règle  générale  pour  toutes  les  Sentences  portant  nomi- 
nation d'Experts. 

(z  )  Comme  il  n'y  a  point  d'Experts  Chirurgiens  en  titre  d'office  pour  les  zftaires  ci- 
viles, ceux  qui  fonr  choifïs  pour  Experts  p.T  les  Parties  ,  ou  nommés  d'office  par  le 
Juge  ,  doivent  prêter  ferment  levant  !e  Juge  qui  les  commet ,  de  bien  &  fîlélemeiit  pro- 
céder a  l'eftimation  ;  (î  ce  n'eftque  l'on  choilnie  un  Chirurgien  clu  Châtelet  ,  parce  qu'il 
a  ferment  en  Juftice. 

Lorfque  l'Expert  eft  nommé  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial ,  &  qu''l  n'a  point  ferment  en 
ïuftice  ,  c'eft  a  l'Audience  de  l'Ordinaire  qu'il  prête  ferment  j  mais  lorfqu'il  eft  nomme 
à  la  Chambre  Civile ,  c'eft  a  cette  même  Chambre. 
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feul  avis  par  un  même  rapport  ;  finon  donnent  chacun  leur  avis  ,  fuivant 
l'article  13  du  titre  £1  de  l'Ordonnance  de  1667.  Règle  générale  pour 
tous  les  rapports  d'Experts  en  matière  civile. 

S  il  n'y  a  point  eu  de  contrarié  é  entre  les  deux  Experts,  la  Partie  qui 
a  levé  e  rapport,  en  fait  donner  copie  ;  &  trois  jours  après,  pouriuit 
l'audience  iur  un  {impie  acte,  iuivanr  l'article  23  dudit  titre. 

Mais  ce  vœu  de  l'Ordonnance  n'eft.  guère  obfervé;  il  y  a  plufieurs 
Praticiens  qui  font  dans  l'ufage  de  donner  une  requête  ,  dans  laquelle  ils 
prennent  des  conclufions  en  conféquence  du  rapport  :  c'eft  une  chofe 
néceflaire  lorfque  celui  qui  l'a  levé  veut  rectifier  par  écrit  les  conclufions 
qu'il  a  prifes  ,  ou  faire  des  obfervations  importantes  fur  le  contenu  au 
rapport ,  &  les  faire  remarquer  à  l'autre  Partie  ,  afin  que  lorfqu'elle  vien- 
dra à  1/udience  elle'puifle  les  réfuter  s'il  y  a  lieu  ,  &  empêcher  par  -  là  , 
les  furpriles  qui  pourroient  être  faites  à  la  religion  du  Magiftrat ,  fi  ces 
obfervations  lui  étant  faites  à  l'audience ,  la  Partie  n'avoit  pas  le  tems 
d'en  être  inftruite,  6z  de  communiquer  à  fon  défenfeur  les  circonftances 
néceffaires  pour  les  réfuter. 

Mais  hors  ces  deux  cas  (  dont  le  dernier  efl  fort  rare  )  ,  il  eft  très-inutile 
de  donner  une  requête  verbale,  quoique  malheureufement  pour  ceux 
qui  fupportent  les  frais  de  cette  procédure  ,  elle  ne  foit  que  trop  fouvent 
mile  en  ufage. 

Les  Parties  étant  venues  à  l'audience,  fi  M.  le  Lieutenant  Civil  croit 
devoir  fuivre  l'avis  des  Experts,  il  rend  la  Sentence  fuivante. 

»  Nous  enthérinons  le  rapport  &  eftimationdes  faignées  &  panfemens 

»  dont  eft  queltion  ;  en  conséquence  ,  condamnons  la  Partie  de à 

»^  payer  à  celle  de la  Comme  de  foixante  livres ,  à  quoi  ils  ont  été 

»  ertimés  par  ledit  rapport  ;  la  condamnons  en  outre  aux  intérêts  (  1  )  de 
»  ladite  Comme  fuivant  l'Edit ,  &  aux  dépens  ». 

La  même  procédure  s'obferve  pour  les  Apothicaires. 


(  1  )  Denizart  die  que  quand  le  Demandeur  a  donne  h  faculté  de  le  payer,  en  lui 
remettant  la  Comme  qu'il  demande ,  ou  fuivant  l'eftimation  des  Experts,  ces  intérêts 
font  feulement  dûs  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  enthérinement  du  rapport, 
parce  que  ce  n:eft  que  de  ce  jour  que  le  Débiteur  eft:  véritablement  inftruit  de  ce  qu'il 
doit ,  &  que  la  demeure  de  payer  n'eft  cenfée  que  ce  ce  jour-là:  mais  il  en  (eroit  au- 
trement s'il  n'avoit  point  donné  l'option  ;  dans  ce  cas,  fi  le  rapport  d'Experts  étoit  or- 
donné ,  il  feroit  en  droit  de  prétendre  les  intérêts  du  jour  de  la  demande,  pourvu  que 
la  fomme  à  laquelle  les  Experts  auroient  apprécié  la  chofe  ,  ne  fût  pas  inférieure  à  celle 
qu'il  auroic  demandée. 


*v. 
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CHAPITRE   IL 

Des  Pehfïons. 

Voyez  pour  la  forme  de  la  demande  &  procédure ,  ci-devant  titre  des 
Auditeurs  ;  il  n'y  a  que  les  concluions  à  changer, 

II  faut  obferver  que  lorfque  l'Affigné  dit  ne  pas  devoir  ce  qu'on  lui 
demande  ;  comme  alors  la  caufe  ne  peut  fe  décider  que  fur  l'affirmation 
d'une  des  Parties  ,  û  l'on  n'eft  pas  dans  le  cas  de  l'admiffion  de  la  preuve 
testimoniale  ,  on  juge  fur  l'affirmation  du  Créancier  .,  lorfqu'il  a  encore 
chez  lui  le  Penfionnaire  ;  &  fur  celle  du  Débiteur,  lorfque  ce  Penfion- 
naire  eft  forti  de  la  penfion. 

Il  en  eft  de  même  des  Loueurs  de  chevaux ,  qui  prennent  des  chevaux 
pour  les  nourrir  chez  eux. 


■,;i.7irw^a^- 


CHAPITRE    III. 

Des  Loyers  &  Congés. 
V>  E  Chapitre  eft  divifé  en  deux  Sections. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Loyers. 

Deux  manières  de  fe  pourvoir  pour  payement  de  loyers  ,  ce  qui  divi- 
sera cette  Seclion  en  deux  §. 

§.    PREMIER. 

Première  manière. 

Lorsqu'un  Propriéraire  de  maifon  n'eft  pas  payé  de  fes  loyers  ,  il  peut 
fe  pourvoir  par  faifie  gagerie  fur  les  meubles  étant  dans  fa  maifon  ;  aux 
termes  de  l'article  »6i  ,  de  la  coutume  de  Paris. 

Cet  article  dit  ,  il  efl  loifible  à  un  Propriétaire.  cCaucune  maifon  par  Lui 
baillée  à  titre  de  loyer ,  faire  procéder  par  voie  de  gagerie  en  ladite  maifon  , 
pour  les  termes  à  lui  dûs  pour  le  louage  ,Jur  les  biens  étant  en  icelle.  Ces  termes 
il  ejl  loifibU ,  ont  longtems  fait  croire  que  le  Propriétaire  pouvoit  ufer 
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de  ce  droit  de  piano  après  un  fimple  commandement.  Mais  M.  Dufour  de 
Villeneuve  ayant  examiné  dans  les  premiers  tems  qu'il  fut  revêtu  de  la 
dignité  de  Lieutenant  Civil ,  que  cet  ufage  étoit  contraire  à  cette  maxime 
fondamentale  de  l'ordre  judiciaire  ,  qu'il  nefl  pas  permis  de  je  faire  ju flic  e  à 
foi-même  ;  ce  Magiftrat  a  établi  que  la  faifie  gagerie  ne  pourroit  être  faite 
dorénavant  qu'en  vertu  de  l'on  Ordonnance  :  en  effet,  quelque  jufte  que 
foit  le  rapport  de  la  loi  avec  la  prétention  d'une  Partie ,  l'application  de 
cette  loi  ne  lui  appartient  jamais  lorfqu'il  s'agit  de  fon  exécution  ;  il  faut 
s'adrefler  au  Juge  dépofitaire  de  la  loi ,  chargé  en  toutes  fortes  de  cas  in- 
définiment de  l'appliquer  ,  peur  lui  faire  décider  fi  l'on  (e  trouve  dans 
le  cas  pofé  par  cette  loi,  &  lui  demander  permiflion  de  la  faire  exécuter. 
En  effet  la  loi  eft  une  puiffance  morale  qui  ne  pouvant  agir  d'elle-même, 
ni  être  confiée  à  la  volonté  des  Parties  fans  nique  de  renverfer  la  focîété, 
a  du  nécessairement  être  dépofée  dans  la  main  de  certaines  perfonnes , 
pour  en  aider  ceux  qui  en  auroient  befoin.  Une  Partie  ne  peut  donc 
de  fon  autorité  privée  la  faire  exécuter ,  fans  attenter  à  ce  dépôt  facré. 

Requête  afin  de  f ai  fie  Gagerie, 

»  A  Monsieur  le  Prévôt  (i)  de  Paris,  ou  Monfieur  le  Lieutenant 
»  Civil. 

i)  Supplie  humblement  Paul ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  ,  Sec. 

»  Qu'il  vous  plaife  pour  fureté  ,  confervation  &  avoir  payement  de  la 
'»♦  fomme  de  foixante  livres,  pour  un  terme  de  loyer  échu  au  premier  Avril 
»  dernier  ,  d'un  appartement  au  premier  étage  de  ladite  maifon  ,  loué  au 
t)  fieur  ....  lui  permettre  de  faire  faifir  gager  les  meubles  6v  effets  qui 
»  feront  trouvés  dans  ledit  appartement  ;  &  vous  ferez  bien, 

»  Permis  de  faifir  gager.  Fait  ce  . . . .  (  1  )  ». 

La  faifie  gagerie  doit  être  précédée  d'un  commandement;  car  la  per- 
iriiffion  de  faifir  gager  n'exempte  pas  de  l'obligation  d'avertir  le  locataire 
par  acte. 

%,  L'an  mil  fept  cent  foixante-neuf ,  le  trois  Mai ,  en  vertu  de  l'Ordon- 


(i)  On  adrelfoit  ci-devant  toutes  les  requêtes  dans  les  matières  civiles  de  la  compétence 
duChâtelet,  à  M.  le  Lieutenant  Civil  j  mais  conformément  aux  lettres  patentes  du  10 
Novembre  i72r  dont  l'enregiftrement  a  été  ordonné  par  Arrêt  du  7  Septembre  1716, 
depuis  la  fin  de  l'année  (769,  toutes  les  requêtes ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle 
&  de  Police  ,  font  adrelfées  en  tête  à  M.  le  Prévôt  de  Paris,  elles  font  néanmoins  toujours 
répondues  de  celui  de  MM.  les  Lieurenans  que  la  matière  concerne  ;  les  requêtes  en 
matière  civile  dans  les  affaires  non  appointées  ,  le  font  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &:  ainû 
des  autres. 

(2)  Toutes  les  Ordonnances  rendues  par  MM.  les  Lieutenans  de  Police  ,  Criminel  ,  & 
le  Juge  Auditeur  font  fujettes  au  feel  :  à  l'égard  de  celles  qui  font  rendue?  (ur  Requête  par 
M.  k  Lieutenant  Civil  &  les  autres  Juges  du  Châteler,  elles  n'y  fontpas  fujettes,  ainfi  qu'il 
a  été  décidé  par  arrêt  du  Confeil  du  8  Juillet  1 6  9  S. 
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,,  nance  de  (  i  ;  Monfieut  le  Lieutenant  Civil  du duement  lignée  ;   & 

»à  la  requête  du  fieur  Paul ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue.  .  . .  où  il 
»  demeure  &c  é.it  ion  domicile  :  j'ai,  &c.  fouiîigné,fait  commandement  de 
»par  le  Roi  ck  Juftice  au  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  locataire  d'un 
„  appartement  au  premier  étage  de  ladite  maiibn  ,  en  ion  domicile,  ckc. 
»  de  préfentement  payer  audit  fieur  Paul,  ou  à  moi  Huiiiier  ,  porteur  de 
»fa  quittance  ,  la  fomme  de  Ibixante  livres  pour  un  terme  de  loyer  dudit 
»> appartement,  échu  au  premier  Avril  dernier;  fans  préjudice  d'autres 
h  dûs  ,  droits  &  actions  ;  lequel  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deiîus  ,  a 
»  été  de  payer  ladite  fomme  refufant  ;  pourquoi  je  lui  ai  déclaré  que  Ie- 
»  dit  fieur  Paul  le  pourvoira  contre  lui  à  l'effet  de  l'y  faire  contraindre  , 
»tant  par  faifie  gagerie  de  fes  meubles  ,  qu'autrement  ;  &  lui  ai  en  fondit 
»  domicile  &  parlant  comme  deiTus,  laiifé  copie  du  préient  >•. 

Si  le  locataire  ne  paye  pas,  on  fait  faifir  gager  les  meubles  en  la  maniers 
ci  après. 

(2.)  Exploit  de faifie  Gagerie, 

«L'an  mil  fept  cent  foixante-neuf,  le  (  3  )4Mai,  onze  heures  du 
>»  matin  (4) ,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  (  5  )  , 

»'du duement  fignée  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de 

,3  Paris  ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue ,  ckc.  où  il  demeure  &  élit  (6) 
5) domicile,  ckc.  j'ai  .  &c.  fouiîigné  ,  fait  itératif  (7)  commandement  au 
>,  fieur  Pierre,  locataire  d'un  appartement  au  premier  étage  de  ladite 
,,  maifon  ,  de  préfentement  payer  audit  fieur  Paul,  ou  à  moi  Huiiiier, 
»  pour  lui  porteur  de  fa  quittance  ,  la  fomme  de  foixante  livres  pour  un 

■        —  '"  ~~  ■  ■  ■  * 

(1)  Le  commandement  doit  fe  faite  en  vertu  de  l'ordonnance  du  M'giftrat  :  dans  le9 
règles  ,  il  ne  doit  pas  l'être  comme  autrefois  en  vertu  de  la  Coutume  ;  parce  que, 
comme  on  a  dit  ci-devant ,  le  commandement  eft  un  acte  fait  fous  le  nom  de  la  Puilfance 
publique  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  permiflion  fpéciale 
des  Miniftres  de  cette  puiffance. 

(  1  j  On  nomme  faifie  gagerie,  une  faifie  de  meubles  &  effets  mobiliers  qui  font  le 
gage  de  la  créance  pour  laquelle  on  l'a  faite. 

Il  n'y  a  que  trois  fortes  de  créanciers  qui  puiffent  faifir  gager. 

i.°  Le  Propriétaire  de  maifon  peut  faire  faifir  gager  les  meubles  étantdans  fa  maifon, 
pour  loyers  à  lui  dûs  &  échus ,  fiiivant  l'article  161  de  la  Coutume. 

z.°  Le  Créancier  d'une  rente  due  fur  une  maifon  fife  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de 
Paris,  peut  pourtrois  quartiers  de  cette  rente  &  non  plus,  faire  faifir  gager  les  meubles  étant 
dans  ladite  maifon  &  appartenants  au  propriétaire  d'icelle,  fuivant  l'art.  163  delà  Coutume. 

}.*  Le  Seigneur  cenfier  de  la  ville  &  banlieue  de  Paris, au  défaut  de  payement  dépens 
dûs  fur  les  maifons  étant  en  fa  cenfive  ,  peut,  fuivant  l'article  8  8  de  notre  Coutume  ,  faire 
faifir  gager  les  meubles  étant  dans  lefdites  maifons,  pour  trois  années  d'arrérages  dudic 
cens&  audefious. 

La  faifie  gagerie  diffère  de  la  Difie  exécution  en  plufieurs  chofes:  nous  les  expliquerons 
ci -aprcs. 

(  î  >  4  ,  j"  j  6  ,  7  )  Voyez  ci-après ,  tir.  9  ,  chap.  1 ,  fe&ion  première,  aux  notes  fous  le 
procès-verbal  de  faifie  exécution. 
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»>  terme  de  loyer  cludit  appartement ,  échu  au  premier  Avril  dernier  ;  fans 
»  préjudice  d'autres  dûs,  droits  &  a£hons  :  lequel  fieur  Pierre,  parlant 
»  comme  deflus  ,  a  été  de  payer  ladite  tomme,  refufant  ;  pourquoi  je  lui 
95  ai  déclaré  que  j'allois  présentement  procéder  à  la  faifie  gagen'e  de  Tes 
»  meubles  ck  effets  ;  à  lYffet  de  quoi  ck  pour  y  parvenir,  j'ai  fommé  ÔC 
»  inter  elle  deux  des  plus  proches  (  8  )  voifîns  dudit  fieur  Pierre  ,  d'y  ve- 
»nir  être  préfents  ;  ce  qu'ils  ont  refufé  de  faire,  même  de  dire  leurs 
»  noms  .  figner  leur  refus ,  de  ce  interpellés  fuivant  l'Ordonnance  ;  non- 
»  obftant  quoi  ,  étant  rentré  en  ladite  mailon  ;  j'ai  en  leur  ablence  &  en 
î>  préfence  de  mes  témoins  (  9)  ci -après  nommés,  faifi  &  mis  fous  la 
»>  main  du  Roi  &  JuiHce  les  meubles  qui  en  fuivent.  Premièrement  (  il 
»  faut  ici  faire  la  dejeription  (  10)  des  meubles  )  tous  lefquels  meubles  &Z. 
»>  choies  ci-deifus  faifis ,  j'ai  la  fie  en  la  garde  (11)  dudit  Pierre ,  parlant  à 
»  fa  perfonne  qui  s'en  eil  volontairement  (  12  )  chargé  ck  a  promis  les 
»i  repréfenter  quand  il  en  fera  requis ,  comme  dépofitaire  de  biens  de 
r>  juftice  ck  perionne  étrange:  ck  pour  voir  déclarer  ladite  faifie  (  13  ) 
»  bonne  ck  valable  ,  dire  ck  ordonner  fur  icelle  ce  que  de  raifon  ;  ce 
»faifant,  que  lefdits  meubles  ci-deffus  faifis  gagés  feront  vendus  6c  ad- 
5>  jugés  au  plus  offrant  ck  dernier  enchérkTeur  en  la  manière  accoutumée  , 
»  ôk  les  deniers  en  provenant,  baillés  ck  délivrés  audit  fieur  Paul,  fur  ck 


(  S  ,  9  ,  io,  )  Voyez  ci-après ,  fous  les  contraintes,  aux  notes  fous  le  procès  verbal  de 
faiiie  exécution. 

(  1  t  j  Dans  la  faifie  gagerie,  on  ne  peut ,  comme  dans  la  faifie  exécution  ,  déplacer  le; 
meubles ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  l'article  8  6  de  la  Coutume  de  Paris  ;  &  efl  enten  iu  faifie 
gagerie  }  quand  il  n'y  a  tranfport  de  biens.  On  les  bifie  lonc  au  Sain" ,  non  pas  parce  qu'il  en 
eft  propriétaire  ,  mais  à  titre  de  dépofitaire  &  gardien  /le  biens  de  Juft;ce  ,  &  comme  aune 
perlbnne  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  Ja  faifie  ;  &:  quoip'il  loir  regarléainîi  pour  la  garde 
&  la  repiclentation  des  meubles  ;  qu'a  caufe  de  ce,  il  ne  devroit  pas  s'en  fervir  ,  iui- 
vant  l'article  9  du  tit.  ;  1  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  détend  aux  gar  liens  le  fe  fervir 
des  choies  faifies  pour  leur  udge  particulier;  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  le  faûe  ;  &  l'on 
n'élevé  jamais  aucune  difficulté  a  ce  fuiet. 

(  1  2)  Lorfque  la  Partie  faiiîe  ne  veu:  point  accepter  la  garde  de  fes  meubles  &c  effets  qui 
lui  efl  confiée  par  l'Huiffier  ,  il  l'en  charge  d'autorité  de  Juftice  ,  &  protefte  qu'il  le  ren  Ira 
refponfable  par  corps  des  événemens  qui  proviendraient  de  ton  refus.  On  eft  libre  cepen- 
dant d'accepter  un  autre  gardien ,  fi  le  Sùfi  en  préfente  un  ,-  alors  ,  celui  -  ci  ne  feroir  pas 
alfujetti  a  la  contrainte  par  corps  pour  la  repréfentation  des  effets ,  parce  qu'il  n'en  1. 
pas  chargé. 

(  1  $  )  La  faifie  gagerie  diffère  encore  de  la  faifie  exécution  ,  en  ce  que  ce::e  fci  râere  n'a 
•pas  befoin  d'être  déclarée  valable  par  le  loge  ,  pour  que  l'on  paille  pourfuivre  fur  icel 
vendre  les  meubles  faifis;  au  lieu  que  l'on  ne  peut  faire  la  moindre  contrainte  en  consé- 
quence de  la  faifie  gagerie  ,  qu'elle  n'ait  été  déclarée  bonne  &  valable.  La  raifon  de  c 
diftinclien  eft  que  l'objet  pour  lequel  (e  fait  la  faifie  exécution   eftiugé;  .  auiîilal 
exécution  eft-elle  une  véritable  contrainte  ) ,  ce  qui  n'eft  pas    lans  !  1  fail  :  gagerie  ,  & 
conséquent,  il  ne  feroic  pas  convenable  que  l'on  pût  dépouiller  le  Sfaifi,   parla  vente  le 
fes  meubles,  avant  d'avoir  faitjuger  contre  lui ,  f\  cet  objet  eft  réelle  par 

fuite  la  faifie  eft  bien  fondée:  auffi  la  faifie  gagerie  eft-eile  pluie:  an  aâe  con 
qu'une  contrainte. 
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.♦»  tant  moins,  Se  jufqu'à  concurrence  de  fondu  ,  en  principal,  intérêts," 
«frais  Ôc  mifes  d'exécution,  les  frais  de  vente  &c  ceux  qui  fero  it  faits 
»>  pour  y  parvenir ,  prélevés  ;  &  le  ftfrpîus  ,  fi  furplus  y  a  ,  tenu  en 
»;.  juftice  à  la  confervation  àes  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  qu'à  la  repré- 
sentation defdits  meubles  ledit  Pierre  fera  contraint  par  (  i  ;  corps, 
>>quoi  faifant  déchargé,  j'ai  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deflus , 
•>  donné  affignation  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  l'audience  de  la 
«  Chambre  Civile  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  en  outre  répondre  6c 
»  procéder  afin  de  dépens  ;  &  lui  ai  fignifîé  que  Me.  Etienne  ,  Procureur , 
»»  occupera  pour  le  demandeur ,  ck  lui  ai  laiflé  copie  tant  de  ladite  Or- 
donnance, requête  fur  laquelle  elle  a  été  obtenue,  que  du  préfent. 
»>  Fait  en  préience  ck  affilié  de  ... .  &  de  ... .  demeurant  à.  . . .  &c.  té- 
»  moins  qui  ont  avec  moi  ligné  le  préfent  &C  la  copie  laifTée.  Coi> 

»>  trôlé  (  2  )  ,  B,!  15  (.6  den.  » 


(  r  )  Tout  dépofîtaire  judiciaire  eft  contraignable  par  corps  pour  la  repréfentation  du 
dépôt  qui  lui  eft  confié:  cette  iûreté  efr  bien  rigoureufe ,  elle  n'eft  pas  donnée  a  celui 
qui  cépofe  volontairement  entre  les  mains  d'une  perfonne,  contre  cette  même  perfonneî 
mais  on  l'accorde  contre  le  dépofîtaire  des  biens  feifis  :  c'eft  une  fureté  que  les  Loix 
ont  mefurée  fur  la  fidélité  due  à  la  Juftice  ,  avec  laquelle  le  dépofîtaire  contracte  ,  par  l'ac- 
ceptation qu'il  fait  de  la  garde  qui  lui  eft  confiée. 

Quoique  leSaifi  dépofîtaire  ne  contracte  pas  par  acceptation,  lorfqu'il  refufe  la  garde 
des  meubles,  il  eft  néanmoins  contraignable  par  corps  pour  la  repréfentation  :  autre- 
ment, il  fuffiroit  à  un  Saifî  [  en  faifîe  gagerie]  de  réfuter  une  garde  qui  ne  le  gêne  en 
aucune  façon  pour  fe  fouftraire  à  la  contrainte  par  corps,  &  de  rendre  ainfî  a  fon  gré  fans 
effet  le  droit  que  donne  la  Loi  de  faire  faifîr  gager;  ce  qui  feroir  d'autant  plus  injufte , 
qu'au  refus  du  Sai.'î  de  fe  charger  de  fes  meuble» ,  on  ne  peut  les  mettre  en  la  garde  d'un 
autre;  parce  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  en  faille  gagerie ,  il  n'y  a  tranlport  de 
biens. 

Mais  la  femme  gardienne  de  meubles  faifis  eft, -elle  contraignable  par  corps?  Dupleffij 
dit  que  non,  &  fon  opinion  eft  très-probable.  En  effet,  les  femmes  font  affranchies  pat 
l'article  8  du  tit.  34  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  de  toutes  contraintes  par  corps  :  &  de 
toutes  les  exceptions  à  cette  difpofition  portées  dans  cette  loi  ou  quelqu'autre  poftérieure, 
nous  n'en  voyons  aucune  contre  les  femmes  gardiennes  de  meubles  faifis  :  les  exceptions 
piles  loix  pénales  ne  s'étendent  pas. 

Mais  le  mineur  gardien  de  meubles  en  faifîe  gagerie  eft  contraignable  par  corps  à  les 
repréfenter.  Denizart,au  mot  Saijîe  gagerie ,  rapporte  un  Arrêt  du  \x  Janvier  1761, 
qui  l'a  jugé  ainfi.  En  effet,  quoique  les  loyers  pour  lefquels  eft  faite  cette  faifîe  foient  une 
créance  ordinaire  &  n'engendrent  point  cette  contrainte,  elle  ne  doit  pas  moins  être 
prononcée  contre  le  mineur  pour  la  repréfentation  des  effets  faifis  gagés  mis  en  fa  garde , 
parce  que  le  logement  étant  une  chofe  qui  lui  eft  néceflaire  ,  comme  a  un  majeur, 
par  fuite  ,  la  dette  qu'il  engendre  eft  aufîi  valablement  contractée  par  l'un  que  par  l'autre  ; 
par  conféquent ,  lorfqu'il  ne  paye  pas  fes  loyers,  fes  effets  peuvent  être  faifis  g<\<;és,  &  il 
peut  être  valablement  établi  gardien  à  cette  faifîe;  de  forte  que  s'il  manque  a  fon  enga- 
gement de  gardien ,  il  peut  être  condamné  par  corps  à  y  fatisfaire,  d'autant  plus  que  le 
défaut  de  fidélité  a  la  Juftice  eft  une  efpéce  de  délit. 

(2)  Tout  acte  qui  tend  à  arrêter  une  chofe  mobiliaire  ,  eft  fujet  à  y  f.  de  contrôle  de 
plus  que  les  autres. 
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Sur  cette  demande  on  pourfuit  &  on  prend  Sentence  conforme  aux 
•Clonclufions. 

Lorfqu'elle  eft  par  défaut ,  que  la  huitaine  eft  expirée  ,  qu'il  n'y  a 
point  d'oppolition  ,  ou  que  le  Défendeur  en  a  été  débouté,  on  fait  procé- 
der aux  recollement,  enlèvement,  tranfport  &  vente  des  meubles,  en 
la  forme  prefcrite  au  tit.  9  ,  chap.  2  ,  des   Saifies.  • 

Il  faut  remarquer  que  quoique  la  coutume  ne  donne  pas  au  principal 
Locataire  le  droit  de  faire  faifir  gager  ,  néanmoins  il  en  uie< après  qu'il  l'a 
obienu  du  Juge  fur  une  requête. 

§.    I  I. 

Seconde  manière  de  fe  pourvoir  pour  paiement  de  Loyers, 

Un  Propriétaire  ou  principal  Locataire  peut  encore  demander  le  paye- 
ment de  fes  loyers  par  une  fimple  afîignation  à  cet  effet ,  lans  la-fie  ga- 
gerie  préalable  ;  il  peut  encore  le  faire  ainfi  lorfqu'il  donne  congé  à 
fon  locataire ,  avec  afîignation  pour  le  voir  déclarer  bon  &c  valable. 

SECTION    11. 

Des  Congés. 

Lorsqu'un  Propriéraire  de  maifon  ou  principal  locataire  veut  don- 
ner congé  à  un  locataire  qui  refufe  de  l'accepter  ,  il  le  lui  donne  par  ex- 
ploit qu'il  lui  fait  fignifier. 

Le  locataire  qui  veut  fortir  &  donner  congé  au  principal  Locataire 
ou  Propriétaire  qui  ne  veut  pas  l'accepter,  peut  fe  pourvoir  par  la  môme 
voie. 

Il  faut,  pour  éviter  toutes  difficultés,  qu'une  acceptation  de  congé 
faite  entre  les  Parties  ,  ou  de  convention ,  ou  iur  l'exploit  de  congé  , 
foit  ftipulée  par  écrit  ;  autrement  ,  dans  le  cas  de  dénégation  d'une  des 
Parties  lur  cette  acceptation  ,  on    jugeroit  lur  ion  affirmation. 

Il  en  efl  de  même  du  congé  verbal ,  lorfqu'il  y  a  une  des  Parties  qui 
le  dénie.  La  raifon  de  décider  dans  ces  deux  cas  contre  l'autre  Partie,  eft 
qu'elle  convient  -'en  être  rapportée  à  la  bonne  foi  de  fon  adverfaire,  en 
n'exigeant  aucun  écrit  ;  qu'elle  ne  doit  point  par  conféquent  trouver 
mauvais  que  le  Juge  s'y  rapporte  aulli  en  lui  déférant  le  ferment  ;  &C 
qu'enfin  ,  elle  doit  s'imputer  fi  le  congé  qu'elle  articule  n'a  pas  d'effet , 
puifqu'elle  pouvoit  exiger  un  écrit ,  &  en  cas  de  refus ,  faire  donner  congé 
par  Huifïier. 

On  ne  reçoit  jamais  la  preuve  teftimoniale  au  Châtelet  fur  un  fait  de 
location  ou  de  congé  ,  ni  fur  l'articulation  d'une  acceptation  de  congé  , 
loriqu'il  n'y  a  pas  de  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  cela  eil  fondé 
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fur  1'efprit  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  veut  (titre  10,  articles) 
que  la  preuve  par  témoins  ne  puiffe  être  admife  pour  chofe  excédente 
ïoo  livres  ;  &  cette  dilpofition  a  fon  application  aux  loyers  qui  ne  mon- 
tent pas  à  100  liv.  par  an. 

»  La  raifon  eft  (dit  l'initrutlion  facile  fur  les  conventions)  que  le  loyer 
♦>  tient  de  la  nature  des  immeubles  ,  &  qu'il  naît  de  lui  une  obligation  an- 
»nuelle  qui,  répétée  ,  excède  toujours  100  livres  1». 

Pour  le  fait  de  la  location  ,  prix  &  conventions  qui  la  concernent ,  on 
décide  toujours  fur  l'affirmation  du  principal  Locataire  ou  Propriétaire 
vis-à  vis  du  locataire ,  lorfqu'il  n'y  a  point  d'écrit  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

Tout  congé  par  écrit  doit ,  pour  plus  grande  fureté,  être  fait  fynallag- 
matique  ;  c'eft- à-dire,  par  un  afte  obligatoire  de  part  &  d'autre  :  ainfi ,  le 
congé  non  accepté  par  écrit ,  donné  par  une  fimple  quittance  à  un  loca- 
taire, ne  vaut  rien;  celui-ci  peut  refufer  d'acquiefeer  au  congé ,  quand 
même  il  auroit  accepté  la  quittance  ,  parce  qu'il  n'eft  cenfé  la  recevoir 
que  pour  fa  décharge  du  payement  qui  y  eft  énoncé  ,  &  qu'une  pareille 
acceptation  ne  fe  préfume  pas,  mais  doit  être  prouvée-,  &  de  même  que 
la  location  eft  une  convention  fynatlagmatique  ,  de  même  le  congé  à  l'a- 
miable qui  détruit  cette  convention  ,  doit  être  iynallagmatique  ,  fuivant 
cette  maxime  de  droit ,  quidtam  naturelle  efi  quàm  eo  gericre  quidquid  difiolvi  , 
quo  colllgatum  efi  ;  or,  pour  qu'une  telle  convention  foit  valablement  dé- 
truite, il  faut  que  la  volonté  de  chacune  des  Parties  foit  manifeflée  avec 
une  égale  évidence  ;  de  forte  que  û  celle  du  Propriétaire  ou  principal  Lo- 
cataire qui  donne  congé  à  un  locataire  ,  l'eft  par  un  écrit  figné  de  lui , 
(  comme  une  quittance  ou  autre  écrit  )  il  faut  que  celle  du  locataire  qui 
efl:  dit  avoir  accepté  ce  congé  ,  le  foit  auffi  ;  ceffant  cette  circonfbnce  , 
il  efl  en  droit  de  refufer  d'acquiefeer  à  celui  qui  lui  efl  donné  :  il  n'y  a 
que  la  refïburce  du  ferment  fur  le  fait  de  l'acceptation,  s'il  efl:  articulé- 

Il  y  a  plus  ,  outre  que  l'atte  contenant  congé  doit  être  fynallagmati- 
que,  il  doit  être  double  ;  finon  il  n'a  d'autre  effet  que  celui  que  les  Parties 
veulent  bien  lui  donner.  On  verra  ci-après,  tit.  10  fous  le  Partage  ,  la 
raifon  de  cette  nécefîité. 

Suivant  l'ufage  du  Châtelet ,  le  congé  doit  être  donné  au  moins  fix  fe- 
maines  avant  l'expiration  du  terme,  pour  les  appartenons  dont  le  loyer 
n'excède  pas  400  livres  par  an  ,  &  trois  mois  Jorfque  le  loyer  excède 
400  liv.  &  efl:  au-dellous  de  iooo  liv. 

Suivant  un  acle  de  notoriété  du  28  Mars  1713  ,  l'ufage  efl  de  donner 
congé  fix  mois  avant  l'échéance  du  terme  pour  lequel  le  congé  efl  fignirié, 
quand  le  loyer  eft  de  1000  livres  par  an,  ou  plus  fort;  ôï  les  fix  mois 
doivent  être  entiers  ;  enlorte  que  le  congé  foit  donné  au  plus  tard  le 
dernier  jour  du  terme  qui  précède  les  fix  mois  ;  de  manière  que  s'il  l'eft 
le  premier  jour  des  fix  mois ,  il  n'eft  pas  valable  ,  parce  que  le  terme  eft 
commencé  ,  ck  n'eft  plus  entier. 

Il  eft  encore  d'ufage  au  Châtelet  de  donner  un  pareil  délai  de  fix  mois. 
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I*.  Pour  les  maifons  entières  louées  au-deffous  de  rcoo  livres. 

i.9.  Pour  les  corps  de  logis  entiers  6c  boutiques  ouvertes  fur  la  rue. 

3°.  Pour  les  Commiflaires  ,  Maîtres  &  Mùïtreffes  d'Ecole. 

La  raifon  eft  pour  les  deux  premiers  cas ,  qu'il  n'eft  Couvent  pas  moins 
difficile  de  trouver  des  maifons  entières  ,  corps  de  logis  entiers,  &  bouti- 
ques loués  au-deffous  de  iooo  liv.  qu'au  deffus. 

Et  à  l'égard  du  troifieme  cas,  c'eft  que  les  CommkTaires  Se  Maîtres 
d'Ecole  étant  affujettis  à  demeurer  dans  un  quartier  fixe,  il  leur  eft  plus 
difficile  de  trouver  à  fe  loger  commodément ,  qu'à  d'autres  perfonnes 
qui  n'ont  pas  même  de  loyers  plus  confidérablcs  que  le  leur. 

Cette  Section  eft  partagée  en  deux  Paragraphes:  dans  le  premier  ,  on 
parle  du  congé  donné  au  locataire;  dans  le  fécond,  du  congé  donné  par 
le  locataire. 

§.    PREMIER. 

Du  Congé  donné  au  Locataire. 

Exploit  de  Congé. 

»L'an  mil  fept  cent  foixante-neuf ,  le  quatre  Mai ,  à  la  requête  du  fieur 
»Paul,  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue  S.  Martin  ,  &c.  j'ai ,  ckc.  foutîi- 
»gné  ,  lignifié  au  fieur  Pierre,  locataire  d'un  appartement  au  premier 
«  étage  de  ladite  maifon ,  &c.  que  ledit  fieur  Paul  lui  a  donné  &  donne 
»  par  ces  préfentes  congé  de  l'appartement  fufdéfigné  ,  pour  le  terme  de 
»>S.  Jean,  premier  Juillet  prochain;  ÔC  pour  voir  déclarer  ledit  congé 
»>bon  &  valable  pour  ledit  terme  ;  en  conséquence,  tenu  le  défendeur  de. 
wfortir  de  ladite  chambre  ,  faire  place  nette  ,  rendre  les  clefs  &.  les  lieux 
»  en  état  de  toutes  réparations  locatives  ,  exhiber  fa  dernière  quittan- 
»  ce  (  i  )  de  capitation  ,  linon  qu'il  fera  condamné  â  dépofer  es  mains 
*  du  demandeur  Je  montant  de  fa  capitation  annuelle ,  &  qu'il  lui  fera 
•»  permis  de  l'expulfer,  faire  mettre  les  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ; 
■»  &  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes  ,  permis  de  les  faire  ou- 
»vrir  par  un  Serrurier,  en  préfence  du  premier  Commilïaire  requis    6c 


(i)  Plusieurs  Arrêts  &  Réglemens  du  Confeil  des  7  Février  1696,  11  Juin  1701  , 
9  Juin,  14.  Décembre  i7ii,&  13  Décembre  1718,  aifujetciifent  les  Propriétaires  & 
Principaux  Locataires  à  payer  la  capitation  pour  leurs  Locataires  ,  qui  font  fortis  de  leur 
maifon  fans  la  payer,  &  de  la  fortie  defcjuels  ils  n'ont  point  averti  les  Prépofés  au  recou- 
vrement decette  impoiùion;  c'eft  pour  cette  rr.ilbn ,  que  les  Propriétaires  &  Principaux 
Locataires  demandent  toujours  dans  les  aflignations  fur  congé  ,  queleurs  Locataires foient 
tenus  de  jultifîer  de  leur  quittance  de  capitation,  ou  d'enlailfer  le  montant  en  leur?  main». 

Ces  Propriétaires  &  Principaux  Locataires  doivent,  s'ils  veulent  éviter  cette  obligation 
de  p.^ycr  la  capitation  pour  leurs  locataires,  avertir  les  Prépofés  un  mois  avant  leur 
i'-.tie  effectuée  ,  &:  ces  Prépofés  leur  en  donnent  une  reconnoilfance  par  écrit,  luivanc 
un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Avril  1717.  Alors  ii  n'efl  pas  beibin  de  conclure  a  l'exhibi- 
tion de  la  quittance  de  capitation. 

Hij 
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»  de  deux  voifins ,  en  la  manière  accoutumée  ;  qu'il  fera  en  outre  con« 
»,  damné  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  vingt  cinq  livres  pour  un 
»  terme  de  lover  dudit  appartement ,  échu  au  premier  Avril  dernier,  à 
„  raifon  de  cent  livres  par  an,  &  celle  de  vingt-cinq  livres  pour  le  terme 
»  courant ,  à  fon  échéance  ,  avec  les  intérêts  ,  aux  termes  de  droit  :  j'ai 
»  audit  fieur  Pierre  donné  afïignation  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à 
»  l'audience  de  la  Chambre  Civile  du  Châtelet  de  Paris,  pour  en  outre 
»  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  afin  de  dépens ,  &  fignihé  que 
*>  Me. . . .  eft  Procureur ,  &  occupera  ,  ckc  ». 

Sur  cette  demande  on  prend  Semence.  Quoique  tout  exploit  d'affigna- 
tion  ne  périffe  que  par  l'eipace  de  trois  ans  ,  que  même  au  bout  de  ce 
tems  ,  fila  péremption  n'en  eft  pas  demandée,  les  pourfuites  qui  font 
faites Yur  la  demande  portée  en  cet  exploit  font  valables  ;  néanmoins  par 
exception  à  cette  règle  ,  la  demande  en  congé  eft  périe  ,  lorfqu'on  n'a 
pas  pris  Sentence  qui  déclare  le  congé  bon  &  valable  pour  le  terme  y 
énoncé  :  la  raifon  eft  trop  fimple  pour  avoir  befoin  d'explication. 

Cette  Sentence  doit  être  prife  avant  le  commencement  du  terme  pour 
lequel  le  congé  eft  donné  ;  par  exemple  ,  fi  l'eft  pour  le  terme  de  Juillet, 
elle  doit  être  obtenue  avant  le  premier  de  cemois  ;  &  quoique  l'on  ne 
puiffe  forcer  le  locataire  à  fortir  avant  le  8  ou  le  15  de  Juillet ,  fuivant 
le  cas  ,  néanmoins  elle  feroit  nulle  fi  elle  étoit  prife  le  premier  Juillet  ou 
après;*  parce  que  la  huitaine  ou  quinzaine  fuivante  pendant  laquelle  le 
locataire  refte  ,  eft  un  commencement  du  terme  pour  lequel  il  doit  iortir  a 
&  un  tems  qui  lui  eft  donné  dans  l'ufage  ,  par  grâce  feulement ,  pour  le 
préparer  à  vuider  les  lieux  ,  faire  faire  les  réparations  locatives  &  em- 
porter ies  meubles  dans  une  autre  demeure. 

Amû  ,  dès  que  la  huitaine  ou  quinzaine  eft  un  commencement  du 
terme  pou  lequel  le  locataire  doit  fortir  ,  fi  l'on  n'a  pas  pris  auparavant  , 
Sentence  qui  déclare  le  congé  bon  &  valable  ,  c'eft  un  contentement  ta- 
cite de  la  part  du  Propriétaire  ou  principal  Locataire ,  que  ce  locataire 
refte  dans  les  lieux  ,  &  par  conféquent ,  que  le  congé  qu'il  lui  a  fait  don- 
ner demeure  fans  effet. 

Sentence. 

„  Sur  la  requête ,  &c.  par  Me Procureur  du  fieur  Paul ,  proprié- 
taire d'une  maifon,  &c.  demandeur  aux  fins  de  l'exploit,  &c.  tendant 
„  contre  le  ci-après  nommé,  afin  de  validité  de  congé  des  lieux  par  lui 
„  occupés  en  ladite  manon,  &  payement  de  la  fomme  de  cinquante  livres 
«pour  termes  de  loyer  défaits  lieux  y  énoncés,  avec  intérêts  &  dépens, 
»  &c.  nous  déclarons  ledit  congé  bon  &  valable  pour  le  terme  de  Saint 
«Jean,  premier  Juillet  prochain,  auquel  jour  le  défendeur  lera  tenu  de 
„ fortir' &  vuider  lefdits  lieux,  rendre  les  clefs  &  lefdits  lieux  en  état 
„de  toutes  réparations  locatives  ,  faire  place  nette  ,  exhiber  fa  dernière 
g  cjuitançe  de  çapitation  ;  finon  condamné  à  dépoter  es  mains  du  de- 
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»  mandeur  le  montant  de  fa  capitation  annuelle  ,  &  permis  au  demandeur 
j)  de  l'expulfer  defdits  lieux  ,  faire  mettre  fes  meubles  &  effets  fur  le  car- 
"  reau  ;  Se  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes  ,  permis  de  les  faire  ou- 
»  vrir  par  un  Serrurier  ,  en  préfence  du  premier  CommifTaire  requis  & 
»de  deux  voifins  en  la  manière  accoutumée;  le  condamnons  en  outre  à 
»  payer  au  demandeur  la  fomrne  de  cinquante  livres;  lavoir  celle  de 
»  vingt-cinq  livres  pour  un  terme  de  loyer  defdits  lieux  ,  échu  au  premier 
»  Avril  dernier  ;  6k  celle  de  vingt-cinq  livres  pour  le  terme  courant  à 
»  (on  échéance  :  aux  intérêts  de  ladite  fomme  de  cinquante  livres  aux 
»  termes  de  droit ,  &  aux  dépens  ». 


de  la  Coutume  ,   qui  dit  que  répit  ne  doit  avoir  lieu   contre  ....  louage   de 
Maijon  ,  &  à  l'art.  1 1  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Pour  éviter  les  longueurs,  lorfque  la  Sentence  eft  prife  par  défaut  à 
l'expiration  du  terme ,  &  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'y  aura  pas  hui- 
taine franche  ,  entre  le  jour  de  la  fignification  &  le  jour  où  doit  fortir 
le  locataire  ;  on  fait  mettre  immédiatement  après  ces  mots  ,  fans  préjudice 
de  l'appel ,  ceux  ci ,  &  fans  qu'il  Joit  befoin  d'attendre  la  huitaine  de  Fop- 
pojïtion. 

Comme  cette  huitaine  n'eft.  que  de  tolérance  }  &  qu'elle  n'eft  pas 
donnée  au  défendeur  par  l'Ordonnance  ,  le  Juge  peut,  toutes  les  fois  qu'il 
y  anéceffité,  ordonner  que  la  Sentence  fera  exécutée  fans  attendre  la 
huitaine  de  l'oppofition. 

On  pourfuit  fur  cette  Sentence.  Le  jour  arrivé  ,  fi  le  locataire  refufe 
d'ouvrir ,  on  fait  faire  un  procès  verbal  de  refus  :  il  n'eft  pas  befoin  d'aiîi- 
gneren  référé  chez  M',  le  Lieutenant  Civil,  on  fe  tranfporte  chez  un 
CommifTaire  ,  &  on  lui  juftifie  de  la  Sentence  de  congé. 

Le  CommilTaire  fe  tranfporte  ,  fait  faire  ouverture  des  portes  en  fa 
préfence ,  dreffe  (on  procès  verbal  ,  &  fe  retire. 

Si  l'on  n'avoit  pas  fait  prononcer  dans  la  Sentence,  qu'en  cas  de  refus 
d'ouverture  de  pottes,  elle  feroit  faite  par  un  Serrurier  en  préfence  d'un 
CommifTaire,  il  faudroit  en  ce  cas  afligner  en  référé.  Le  CommifTaire  ne 
pourroit  pas  la  faire  fans  y  être  autorité. 

L'ouverture  de  portes  faite ,  fi  le  locataire  ne  paye  pas,  on  fait  faifir 
fes  meubles  ;  s'il  paye,  mais  qu'il  ne  rende  pas  les  lieux  en  état  de  répa- 
rations locatives ,  on  ne  peut  exécuter  fes  meubles  pour  raifon  de  ce  ,  il 
faudroit  alors  lui  faire  taire  un  état  de  ces  réparations  &  une  promefTe 
de  les  payer  à  la  première  demande  ;  finon,  qu'il  confent  à  y  être  contraint 
en  vertu  de  la  Sentence  de  congé  qui  l'a  condamné  à  ces  réparations. 

S'il  refufoit  cie  faire  faire  ces  réparations  ou  d'en  figner  l'état ,  il  faudroit 
alors  avant  fa  fortie  ,  l'en  fommer  ,  conftater  fon  refus  &  fa  fortie  fans 
les  avoir  payées  :  cette  lommation  vaudroit  titre. 
Si  l'on  ne  prenoit  pas  cette  précaution ,  dans  le  cas  où  on  lui  de- 
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manderoit  le  payement  de  ces  réparations  ,  &  où  il  diroit  qu'il  l'a  fait  ^ 
le  Juge  s'en  rapporteroit  à  ion  ferment;  parce  que  le  Propriétaire  ou 
principal  Locataire  s'en  feroit  rapporté  à  fa  bonne  toi ,  l'ayant  laifTé  fortir 
fans  le  faire  donner  une  fomme  pour  ces  réparations ,  ou  au  moins  tans 
en  tirer  une  promette  ,  ou  faire  faire  un  aûe  constatant  fon  refus  &  l'état 
des  réparations. 

Il  en  eft  de  même  pour  tout  ce  qui  dépend  de  la  location  :  quand  le 
locataire  eil  dans  les  lieux  ,  c'eft  à  celui  qui  lui  a  loué  à  qui  on  défère  le 
ferment;  quand  il  eft  forti ,  c'eit  à  lui  à  qui  il  eft  déféré  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  forti  furtivement  &  qu'on  ne  le  prouve  ;  car  la  déférence  ne  doit 
point  être  donnée  à  la  mauvaife  foi. 

Pour  éviter  toutes  difficultés ,  le  Propriétaire  ou  principal  Locataire 
peut  s'oppofer  à  l'enlèvement  des  meubles  du  locataire  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
îatisfafTe  à  ce  qu'on  lui  demande;  mais  il  ne  peut  faire  faifir ,  quoique 
la  Sentence  condamne  le  locataire  à  faire  faire  ces  réparations ,  parce 
qu'elles  ne  font  point  certaines  ni  en  valeur,  ni  en  efpéces,  &  que, 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  l'Ordonnance  &  la  Coutume  exigent  pour  que 
l'on  puiiTe  contraindre ,  que  l'on  ait  au  moins  une  de  ces  circonftances  en 
fa  faveur. 

Si  le  locataire  avoit  formé  oppofîtion  à  la  Sentence  ,  &  qu'il  y  eût  un 
court  efpace  entrele  jour  où  fe  rend  celle  de  débouté  d'oppofition  ,  & 
le  tems  auquel  elle  doit  être  exécutée ,  (comme  fi  elle  étoit  rendue  le 
jour  même  )  pour  éviter  la  prolongation  du  tems  que  l'on  employé  à 
l'expédition  de  la  Sentence  &  accélérer,  on  demande  qu'elle  foit  exé- 
cutée fur  la  minute  ;  ce  que  M.  le  Lieutenant  Civil  ordonne  ,  &  il  commet 
à  cet  effet  l'HuilHer  Audiencier  de  fervice  ,  ou  autre  Huiffier  Au- 
diencier. 

On  dreffe  alors  la  minute  de  cette  Sentence;  on  la  porte  au  Greffier 
de  la  Chambre  Civile  qui  la  figne  &  prend  pour  fon  droit  1 5  fols  :  cette 
minute  n'eft  ni  fcellée  ,  ni  collationnée. 

Lorfqu'il  eft  ordonné  que  la  Sentence  fera  exécutée  fur  la  minute  par 
un  Huiliier  Audiencier,  elle  ne  nomme  pas  de  Commiffaire  pour  faire 
l'ouverture  des  portes  en  cas  de  refus;  c'eft.  l'Huifïier  Audiencier  qui  la 
fait  faire  en  fa  préfence  :  la  Sentence  fait  fa  commiflion. 

Lorfqu'on  veut  pourfuivre  l'exécution  de  cette  Sentence  pour  les  frais 
&  autres  condamnations ,  pour  l'exécution  defquelles  l'Huifïier  Audien- 
cier n'eft  pas  commis  ,  il  faut  l'a  faire  mettre  en  grofle. 

Il  faut  remarquer  que  fi  un  locataire  ,  (pour  chicaner)  formoit  oppo- 
fîtion à  une  Sentence  de  congé  par  défaut ,  à  l'inftant  que  l'on  voadroit 
le  faire  fortir,  ou  peu  de  tems  auparavant,  de  manière  que  l'on  n'eut  pas 
un  tems  fufTifant  pour  le  faire  débouter  de  cette  oppofîtion,  il  faudroit 
l'affigner  en  référé  par-devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  ce  Magiftrat 
ordonneroit  provifoirement  que  le  locataire  foit  expulfé  ;  ainfi  ordonné 
par  Ordonnance  fur  référé  du  14  Avril  1770» 
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Du  Congé  donné  par  le  Locataire. 

»>L'an,  &c.  fouffigné  ,  donné  aflignation  au  fieur  Paul ,  propriétaire 
*>  d'une  maifon  fife  ,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  l'audience  de 
»la  Chambre  Civile  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  déclarer  bon  &c 
»  valable  le  congé  que  ledit  fieur  Pierre  lui  a  donné  &c  donne  par  ces  pré- 
»  fentes  ,  des  lieux  qu'il  occupe  en  ladite  mailon  ,  pour  le  jour  ôc  terme 
„  de  S.  Jean  ,  premier  Juillet  prochain  ,  auquel  jour  il  offre  les  lui  rendre 
»,  vuides  &  en  état  de  toutes  réparations  locatives ,  lui  exhiber  fa  der- 
»>niere  quittance  de  capitation,  &  lui  payer  la  fomme  de  ... .  pour  le 
»  dernier  terme;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  rai- 
»  fon afin  de  dépens  :  &  ai  fignifîé  queMe. . . .  Procureur,  occupera,  &c  ». 
jf  Sur  cette  demande  on  prend  Sentence.  A  l'expiration  du  terme  on 
paye  le  loyer  échu  ,  &  le  jour  de  fortie  arrivé  ,  fi  le  principal  Locataire 
ou  Propriétaire  s'oppofe  à  ce  que  le  locataire  emporte  (es  meubles ,  on 
lui  fait  faire  des  offres  réelles  de  lui  rendre  les  lieux  en  état  ,  ainfi  que  les 
clefs  ;  on  lui  exhibe  la  dernière  quittance  de  capitation ,  &  on  le  fait 
affigneren  référé  devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour  voir  dire  que  pro- 
vifoirement ,  attendu  les  offres  ,  il  fera  tenu  de  laiffer  fortir  les  meubles 
&  effets ,  finon  qu'il  fera  permis  au  Locataire  de  fe  faire  afîifter  de  gens 
à  hautes  armes  :  mais  on  ne  le  doit  faire  alors  qu'après  avoir  fait  conitater 
l'empêchement  par  un  Huilîier. 

Remarques  pour' les  deux  cas  du  Congé. 

Lorsque  celui  à  qui  on  a  fignifié  un  congé  ,  l'accepte  au  bas  de  l'ex- 
ploit ,  ou  par  a£te  féparé  (  fous  feing  privé  ,  ou  devant  Notaires  )  ,  on  n'a 
pas  befoin  de  prendre  Sentence  pour  le  contraindre  ;  mais  fi  le  jour  ar- 
rivé il  ne  veut  pas  fatisfaire  à  la  promeffe  qu'il  a  faite  de  fortir ,  par  fon 
acceptation  de  congé ,  comme  on  ne  peut  l'y  forcer  fur  cette  fimple 
promeffe  &  que  le  cas  requiert  célérité ,  on  l'affigne  alors  en  référé 
en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  &  ce  Magiftrat  fur  le  vu  de 
l'acceptation  du  congé  ,  ordonne  par  provifion  que  celui  qui  l'a  faite 
fortira. 

Il  y  a  d'autres  cas  de  Congés  que  l'on  verra  ci-après ,  titre  du  Parc 
Civil,  chap.  13  ,  du  Congé. 
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CHAPITRE   VI. 

Des  réparations  des  B  dû  mens. 

!  L  y  a  diffère ns  cas  où  le  Propriétaire  d'une  maifon  eft  obligé  par  la 
Coutume  à  y  faire  faire  des  réparations;  d'autres  où  il  l'elt  par  une  con- 
vention faite  avec  un  locaraire  ,  ou  voifin  :  ces  deux  circonftances  donne- 
ront lieu  à  la  diviiîon  de  ce  Chapitre  en  deux  Se&ions. 

SECTION     PREMIERE. 

Des  réparations  ordonnées  par  La   Coutume. 

On  ne  parlera  point  ici  des  différentes  précautions  que  la  Coutume 
prefcrit  parles  articles  i&8  ck  fuivants  ,  jufques  &  compris  l'article  2.02,  , 
que  l'on  peut  confulter  pour  le  droit  qu'on  a  de  former  la  demande. 

On  donnera  pour  exemple  ,  une  demande  afin  de  contribuer  à  la  rér 
feclion  d'un  mur  commun  pendant  &  rompu. 

Demande, 

»L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  propriétaire  d'une  maifon 
y>  fife  rue  S.  Martin  ,  &c.  fouffigné  ,  donné  affignation  au  fieur  Pierre  , 
»>  propriétaire  d'une  maifon  ûfe  fuidite  rue  S.  Martin ,  contiguë  à  celle 
»  fuldélignée  du  fieur  Paul  ,  &c. 

»  A  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à  l'audience  de  la  Chambre  Civile 
»  du  Châielet  de  Paris  ,  pourvoir  dire  &  ordonner  qu'attendu  que  le 
wmur  mitoyen  (  1  )  léparant  les  maifons  des  Parties  ett  entièrement  dé- 
»>  feûueux  &  menace  une  ruine  prochaine,  le  défendeur  fera  tenu  dans 


(1)  L'article  20  f  de  la  Coutume  dit  ,  Qu'île  fi  loifible  à  un  voifin  de  contraindre  ou  faire 
contraindre  par  Ju/tice  à  faire  ou  faire  refaire  le  mur  &  édifice  commun  pendant  ou  corrompt* 
entre  lui  &  fondit  voifin  ,  0>  d'en  payer  fa  part  chacun  félon  fon  héberge  ;  (j>  pour  telle  part 
&  portion  que  lefdites  Parties  en  peuvent  avoir  audit  mur  &  édifice  mitoyen. 

A  l'égard  des  murs  de  clôture  faifant  réparation  de  maifons  ,  cours  &  jardins 
mitoyens  ,  fis  dans  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  on  peut  obliger  fon  voifin  à  contribuer 
jufqu'a  hauteur  de  dix  pieds  du  rez-de-chauilée  ,  luivant  l'article  20^  de  ladite  Coutume  j 
mais  hors  la  ville  &  les  fauxbourgs  de  Paris  ?  fuivant  l'art.  \  10  ,  on  ne  peu-  contraindre 
fon  voifin  à  faire  faire  un  nouveau  mur  puur  féparer  cours  &  jardins ,  mais  feulement 
à  l'entretien  &  réfection  de  ceux  déjà  faits  ,  telon  l'ancienne  hauteur  defdits  murs  , 
il  mieux  n'aime  ledit  voifin  quitter  le  droit,  de  mur  &  la  terre  fur  laquelle  il  eft  a/fis. 

s»  le 
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»  le  jour  de  la  fignifîcation  delà  Sentence  à  intervenir  &  fans  qu'il  foit 
>i  befoin  d'attendre  la  huitaine  de  l'oppofition  (attendu  que  le  cas  requiert 
»  célérité),  de  faire  mettre  ouvriers  fuffifans  ,  pour,   avec  ceux  que  le 
»  Demandeur  y  fera  mettre  de  fa  part ,  travailler  à  la  réconftru&ion  du- 
»  dit  mur  ;  fmon  &  ledit  tems  pafle ,  en  vertu  de  la  Sentence  à  interve- 
»  nir  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  qu'il  fera  vifité  (  i  )  par  Experts 
»  convenus  ou  nommés  d'office  ,  lefqucls    rapporteront   l'état  d'i  eluï 
»»  &  des  réparations  à  y  faire  ;  pour,  leur  rapport  fait  &  rapporté,  être 
.»  le  Demandeur  autorifé  à  faire  mettre  tels  ouvriers  que  bon  lui  fem- 
»  blera  ,   &  en  nombre  fuffifant  pour  travailler  à  la  réfection  defdites 
•>  réparations    étant  à  la  charge  dudit  fieur  Pierre  ,    lequel  après  le  toifé 
*&:  eftimation  defdites   réparations  fera  tenu  de  payer  à  chacun  des 
»  ouvriers  ,    la  moitié  de    ce  qui  lui  reviendra    pour    fon  ouvrage  ;   à 
m  quoi  faire  il  pourra  être  contraint  en  vertu  de  la  Sentence  à  intervenir 
»  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre.  Et  pour  en  outre  répondre  &  procé- 
der, comme  de  raifon,  à  fin  de  dépens  ;   dans  lefquels  fera  compris  le 
»  coût  entier  du  procès-verbal  des  Experts  &  fignifié,  &c  ». 

Sur  cette  affignation  ,  fi  le  Défendeur  ne  conititue  pas  Procureur ,  il 
intervient  la  Sentence  ci-après  :  s'il  conftitue  Procureur  ,  foit  qu'il  nie  la 
néceffité  ou  qualité  des  réparations,  foit  qu'il  en  convienne  ;  s'il  ne  veut 
pas  mettre  ouvriers  fuffifans  pour  y  travailler  ,  intervient  Sentence  en 
ces  termes. 

Sentence. 

«  Nous  difons  que  dans  le  jour  de  la  fignifîcation  de  notre  préfente 
»  Sentence  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'attendre  la  huitaine  (3.)  de  l'oppo- 
»fition  ,  attendu  que  le  cas  requiert  célérité  ,  le  Défendeur  fera  tenu  de 
»  faire  mettre  ouvriers  fuffifans,  pour,  avec  ceux  que  le  Demandeur  y 
»fera  mettre  de  fa  part,  travailler  à  la  réfection  du  mur  mitoyen  fépa- 
»  rant  les  maifons  des  deux  Parties  ;  fmon  ,  &  ledit  tems  paffé  ,  difons 
»  que  ledit  mur  fera  vifité  par  Experts  ,  dont  les  Parties  conviendront , 
»  ou  ,  qui  feront  pris  &  nommés  d'office  ,  lefquels  rapporteront  l'état  du- 
*>  dit  mur  &  des  réparations  à  y  faire  ;  pour ,  leur  rapport  fait  &  rap- 
»>  porté ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Donnons  Lettres  à  la  Partie 

»  de.. . .  de  ce  qu'elle  nomme  pour  fon  Expert  A tenu  le  Défen- 

••  deur  d'en  nommer  un  de.  fa  part  dans  le  jour  ;  fmon  difons  que  lefdites 


(  1  )  On  demande  que  les  réparations  foient  vifaées  par  Experts  ,  afin  d'obvier  à  route 
chicane  de  la  part  du  Défendeur  qui  pourroit  alléguer  ou  que  ces  réoarations  n'éteienc* 
pas  conftatées  par  menu  &  en  détail,  ou  qu'elles  n'étoient  pas  en  ii  grande  quantité  & 
néceflîté  que  l'a  prétendu  le  Demandeur. 

(  t  )  Ceci  ne  fe  met  que  lorique  la  Sentence  eft  par  défaut  5  car  Iorfqu'elle  eft  contn. 
diftoire,  on  ne  peut  y  former  oppofition. 

I 
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«vifite  &  eftimation  feront  faites   par  ledit  A. .. .  que  nous  nommons 

»  d'office  pour  toutes  les  Parties  ;  dépens  réfervés  ».  ** 

On  fi^nifie  cette  Sentence  :  fi  le  jour  de  la  fignifïcation  le  Défendeur 
nomme  un  Expert  ,  il  intervient  une  û  conde  Sentence  qui  lui  en  donne 
Lettres;  &  porte  que  la  viiîte  ordonnée  par  la  première  fera  faite  par 
cet  Expert  &  par  celui  nommé  par  le  Demandeur  :  cnluite  ,  on  poursuit 
le  rapport  comme  ci  après. 

Si  le  Défendeur  ne  nomme  pas  d'Experts,  on  fuit  alors  la  difpofition 
de  la  Sentence  ,  qui  ordonne  qu'en  ce  cas  la  wnii3  fera  faite  par  1  Expert 
qu'elle  nomme  d'office  pour  toutes  les  Parties. 

On  donne  l'affignation  à  l'Expert  ou  aux  Experts  ,  s'il  y  en  a  plusieurs  , 
&  ils  font  leur  rapport. 

Le  rapport  fait ,  le  Demandeur  le  levé  ,  le  fait  fignifier  à  l'autre  Par- 
tie; &  fi  elle  a  Procureur  en  caufe  ,  il  donne  contre  elle  une  requête  ver- 
bale par  laquelle  il  conclut  à  ce  qu'il  foit  enthériné  ,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  qu'il  demeurera  autorité  à 
faire  mettre  ouvriers  fuffifans  pour  travailler  aux  réparations,  &c.  &  il 
reprend  toutes  les  autres  concluions  de  l'exploit  de  demande  ,  qui  ten- 
dent  à   cet  objet 

Si  le  Défendeur  n'a  pas  de  Procureur  en  caufe ,  il  faut  former  la  de- 
mande en  enthérinement  par  exploit. 

Mais  comme  elle  entraîneroit  alors  de  longs  délais  ,  on  peut  préfen- 
ter  à  M.  le  Lieutenant  Civil  une  requête  expofitive  du  fait  ,  &  lui  de- 
mander permiffion  d'affigner  à  brefs  délais  ,  attendu  que  le  cas  eft 
prefTant. 

Le  procès-verbal  enthériné,  on  fait  faire  les  réparations,  &  pour 
l'exécution  des  autres  parties  de  la  Sentence  ,  on  fuit  les  difpofitions. 

Quand  les  Maçons  veulent  toucher  à  un  mur  mitoyen  pour  le  démo- 
lir ,  percer  &  reconftruire  ,  ils  doivent  y  appeller  ,  par  une  fimpîe  figni- 
fication,  les  voifins  qui  y  ont  intérêt,  &  ce ,  à  peine  de  dépens,  dom- 
mages &  intérêts  ,  fuivant  l'article  103  ,  de  la  Coutume  de  Paris. 

S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

Des  réparations  à  faire  à  un  Bâtiment  occupé  par  un  Locataire, 

Quand  un  î^omme  tient  une  maifon  à  bail ,  il  peut  obliger  le  Proprié- 
taire ou  le  principal  Locataire  qui  la  lui  à  louée,  à  y  faire  taire  les  grofTes 
réparations  urgentes  &  néceffaires.  Lorfque  le  bail  n'éft  que  verbal,  c'eft  à 
la  Chambre  Civile  que  fe  porte  cette  demande. 

Demande, 

»  L'an,  &c  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  locataire  par  bail  verbal  d'une 
»>maifo.î  rue  S.  Martin,  &c.  fouffi^né  ,  donné  affignation  au  fieur  Pierre, 
»)  propriétaire  de  ladite  maifon ,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours  à 
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»  l'audience  de  la  Chambre  Civile  du  Châtelet  de  Pdiis  ,  pour  voir  dire 
»>  qu'il  fera  tenu  de  faire  mettre  dans  le  jour  ouvriers  fuffifans  ,  pour  tra- 
•>  vailler  aux  groffes  réparations  étant  à  faire  en  ladite  maifon,-  finon  & 
»>  ledit  tems  paûe  ,  fans  qu'il  loit  befoin  d'attendre  la  huitaine  de  l'oppofi- 
•>  tion ,  attendu  que  le  cas  requiert  célérité,  que  lefdites  réparations  fe- 
•>  ront  vifitées  ck  conftatées  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office , 
»  lefquels  en  drefferont  l'état  par  le  menu  ôk  détail ,  pour,  leur  rapport 
»>  fait  ek  rapporté,  être  le  Demandeur  autorité  à  y  faire  mettre  ouvriers 
«  fuffifans  ;  après  la  confection  defquelles  réparations  le  Demandeur  fera 
h  autorité  à  les  payer  fur  les  loyers  échus  ck  à  écheoir  de  ladite  maifon, 
►>  au  fur  &  à  mefure  de  leur  échéance  ,  fuivant  les  toifé  £k  eihmation 
w  qui  en  feront  faits  par  lefdits  Experts  ;  quoi  faifant ,  il  en  demeurera 
>» d'autant  quitte  ôk  déchargé  envers  ôk  (  i  )  contre  tous,  en  repréfen- 
•'  tant  par  lui  les  quittances  defdites  réparations  toutes  les  fois  qu'il  fera 
»néce/Taire,  ôk  les  remettant  audit  fïeur  Pierre  ou  autre  qu'il  appartien- 
«  dra  ;  ôk  pour  en  outre  répondre  ck  procéder  comme  de  raifon  à  fin  de 
»  dépens  ;  le  montant  de  l'exécution  defquels  il  pourra  retenir  par  fes 
»  mains  fur  les  premiers  deniers  des  loyers  lors  échus  ôk  à  écheoir  ôk 
»•  fignifié,  ôkc  ►». 

Sur  cette  demande  ,  on  prend  Sentence  qui  ordonne  le  rapport  comme 
deffus.  Lorfqu'il  eft  fait ,  on  en  pourfuit  l'enthérinement  ck  on  fait  pro- 
noncer l'adjudication  des  concluions  portées  en  l'exploit  immédiate- 
ment après  celle-ci,  que  les  réparations  feront  vïfuèes  par  Experts  ,  ôkc. 

On  ohferve  relativement  à  cet  enthérinement ,  tout  ce  quia  été  dit 
ci-devant. 

Quand  dans  tous  les  cas  ci-deffiis  exprimés  il  y  a  un  titre  ,  c'efl  la 
même  procédure  ;  il  n'y  a  que  la  Chambre  ôk  les  délais  à  changer. 


TITRE   III. 

Chambre  Foraine. 

(J  N  porte  à  cette  Chambre  les  caufes  qui  ont  pour  objet  la  condamna- 
tion de  lettres  ou  billets  de  change  ,  billets  payables  au  porteur ,  ôk  les 
affaires  de  commerce  où  il  y  a  des  Forains  intérefîes. 

La  Juridiction  Çonlulaire  de  Paris  a  contefté  la  compétence  de  cette 
Chambre  pour  décider  de  ces  matières  ;  mais  un  Arrêt  du  1 7  Septembre 
175  5  ,  l'a  confirmée  dans  ce  droit. 

On  ne  donnera  aucun  exemple  des  demandes  qui  fe  forment  à  cette 


(  1  )  C'eft-à-dire,  non-feulement  vis-à-vis  de  Pierre,  mais  encore  contre  les  Créan- 
ciers ou  autres  qui  pourroient  être  fubrogés  a  leurs  droits. 
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Chambre  ;  on  peut  prendre  pour  modèle  celles  que  l'on  voit  ci-devant  j 
titre  des  Auditeurs  ;  on  remarquera  feulement  qu'on  y  afligne  au  pre- 
mier jour;  &  lorsqu'elles  y  font  formées  fur  des  atles  fous  feing  privé 
(  autres  que  lettres  ou  billets  de  change  ,  billets  à  ordre  ou  au  porteur 
de  Marchands  ,  Négocians  &:  Gens  d'affaires ,  )  ils  doivent  être  contrôlés. 
Nota.  Les  Sentences  de  cette  Chambre  s'y  rendent  fans  placet  préa- 
lable ;  l'Huifîier  Audiencier  les  appelle  fur  un  regiftre  fur  lequel  elles 
font  infcrites.  Lorfqu'clles  font  rendues  par  défaut ,  on  les  exécute  comme 
aux  Confuls  ,  fans  attendre  la  huitaine  de  la  Signification  ;  &  quand  la 
matière  y  eft  diipofée  ,  on  y  condamne  par  corps  comme  dans  cette  Jurif- 
ditlion. 
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T  I  T  R  E     I  V. 

P    R    É  S  I    D    I   A    L. 

Des  Préjîdiaux  en  général. 

JL  E  S  Préfidiaux  ont  été  établis  par  Edit  de  Henri  II ,  du  mois  de 
Janvier  15^1  ,  lequel  Edit  contient  deux  chefs:  le  premier  attribue  à  ces 
Tribunaux  le  pouvoir  de  décider  en  dernier  reffort  lss  appellations  des 
Jugemens  rendus  fur  les  demandes  qui  n'ont  pour  objet  qu'une  fomme 
non  excédente  250  livres,  ou  10  livres  de  rente  &  au-deflbus  ;  par  le 
fécond  chef,  ils  font  autorifés  à  ordonner  l'exécution  de  leurs  Sentences 
par  provifion ,  nonobftant  &  fans  préjudice  de  l'appel  qui  pourroit  en 
être  interjette  ,  lorfqu'elles  ne  prononcent  que  fur  l'appel  d'un  Juge- 
ment qui  condamne  au  payement  d'une  fomme  excédente  250  livres 
&  moindre  que  500  livres,  ou  au  payement  d'une  rente  excédente 
10  livres  &  non  excédente  20  livres.  Mais  cela  ne  peut  s'ordonner  par 
les  Préfidiaux  ,  qu'à  la  charge  par  celui  qui  veut  faire  exécuter  le  Juge- 
ment ,  de  donner  caution  de  rendre  ce  qu'il  aura  touché  provisoirement , 
s'il  l'eft  ainfi  décidé  fur  l'appel  ,  ou  s'il  ne  donne  pas  cette  caution  ,  à  la 
charge  de  fc  conftituer  lui-même  ,  pour  raîfon  de  ce  ,  acheteur  de  biens  ou 
dépofitaire  de  biens  de  Juftice  (  ce  font  les  termes  mêmes  de  l'Edit  des  Pré- 
diaux  )  lefquels  fignifient  qu'il  doit  fe  charger  de  ces  deniers  ,  comme  d'un 
bien  acquis  par  l'entremife  de  la  Juftice  ,  ou  comme  d'un  dépôt  judi- 
ciaire ;  &  quelque  qualité  qu'il  prenne  ,  il  eft  contraignable  par  corps  à 
les  rendre  dans  le  cas  où  il  le  feroit  ordonné  en  définitif  fur  l'appel  de 
la  Sentence.  Quid  ?  fi  c'étoit  une  femme  qui  eut  fait  ainfi  exécuter  un 
Jugement  ?  Voy.  ce  qui  eft  dit  ci-devant  fou.,  la  faifie  gagerie  ,  aux  notes  , 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  femme  dépofitaire  judiciaire  eft  contraigna- 
ble de  cette  manière  pour  la  remife  du  dépôt. 

Les  raifons  qui  ont  engagé  Henri  II  à  établir  les  Préfidiaux  ,  font  fen* 
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fibles  :  avant  leur  établiffement ,  on  pouvoit  intcrjctter  appel  de  tous  Jû- 
gemens ,  aux  Parlemens,  ce  qui  furcbargeoit  beaucoup  ces  Tribunaux  , 
préjudicioit  à  l'adminiftration  de  la  Juitice  6c  en  altéioit  le  cours;  6c 
comme  l'appel  fufpendoit  l'exécution  ,  plufieurs  l'interjettoient  plutôt 
pour  proroger  ,  fatiguer  leurs  légitimes  créanciers  6c  avoir  le  rems  de 
mettre  leur  mobilier  à  couvert ,  que  pour  faire  réformer  le  jugement ,  ce 
qui  étoit  très-nuifible. 

Ce  Prince  remédia  à  une  partie  de  ces  abus  par  le  pouvoir  qu'il 
donna  aux  Préfidiaux  ,  de  juger  en  dernier  reffort;  &  quant  à  celui  du 
fécond  chef,  il  le  leur  attribua  afin  que  ceux  qui  voudroient  interjetter 
appel  pour  une  ibmme  excédente  250  livres  &:  au-delTous  de  500  livres  , 
{bit  pour  proroger  ,  fbit  pour  quelqu'autre  raifon  non  moins  injufre  , 
en  fufTent  détournés  par  la  crainte  de  voir  leur  démarche  inutile  ,  les 
Jugemens  dont  ils  le  plaindroient  étant  exécutés  par  provifion. 

Du  Préfidial  du  Chdteler. 

Le  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  connoît  non-feulement  des  appels 
des  Sentences  des  Juges  de  fon  relTort  ,  à  quelque  fomme  que  monte 
l'objet  des  condamnations,  mais  encore  des  demandes  en  première  inf- 
tance  fondées  en  titre  dont  les  caufes  n'excèdent  pas  J200  livres  ;  6c  il 
décide  en  dernier  1  effort  ou  par  provifion,  celles  qui  font  dans  le  cas 
de  l'Edit. 

Ce  Titre  eft  divifé  en  deux  Chapitres. 

Le  premier  traitera  des  caufes  dont  le  Préfidial  connoît  en  première 
inffance. 

Le  deuxième  ,  des  appellations  verbales.  A  l'égard  des  appellations  par 
écrit,  elles  font  traitées  ci-après  ,  Chambre  du  Confeil. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Des  demandes  en  première  injlance. 

Demande. 

*>  L'A  N  mil  fept  cent  fbixaflte  neuf,  le  quatre  Mai,  &c.  à  la  requête 
»dufieur  Paul,  &c.  fouffigné  ,  donné  affignation  au  fieur  Pierre,  &cc.  à 
»  comparoir  d'hui  (1  )  en  huitaine  à  l'audience  du  Préfidial  du  Châtelet 


(  1  )  Suivant  l'article  z  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  166 7  ,  aux  Sièges  Préfidiaux , 
Bailliages  5c  Séncchauflées  Royales ,  le  délai  des  aflignacions  données  à  ceux  qui  font  domi- 
ciliés dans  le  lieu  où  le  Siège  eftétahli ,  ou  dans  la  diftancede  dix  lieues,  ne  peut  être 
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»  de  Paris  ,  pour  fe  voir  condamner  par  jugement  dernier  (  i  )  ,  à  payer 
«au  Demandeur  la  Comme  de  250  livres  qu  il  lui  a  prêtée,  fuivant  l'a 
»  reconnoillance  du  16  Juillet  dernier  ,  duement  contrôlée  à  Paris  par .. .. 
»  qu'il  fera  tenu  de  venir  recdnnoître  (  2.  ) ,  finon  tenue  pour  reconnue  , 
»  avec  les  intérêts  de  ladite  iomme  fuivanr.  l'Edit,  &  aux  dépens;  6c 
»  lignifié  que  Me (  3  )  occupera  ,  &c  ». 


moindre  que  huitaine  ,  &  plus  long  que  quinzaine  :  pour  ceux  qui  font  hors  cette  diftance, 
il  doit  être  au  moins  de  quinzaine  &  au  plus  de  trois  femaines  ;  &  aux  Sièges  des  con- 
servations des  privilèges  des  Univerfités  { tels  que  le  Châtelet) ,  il  doit  être  de  huitaine, 
pour  ceux  qui  demeurent  dans  la  Ville  où  eft  le  Siège  de  la  Jurifdi&ion  ;  -de  quinzaine 
pour  ceux  qui  font  dans  l'étendue  de  10  lieues  ;  d'un  mois  pour  ceux  qui  font  dans  l'éten- 
due de  yo  lieues  ;  de  fix  femaines ,  au-delà  de  jo  lieues;  le  tout  dans  le  reflort  du  Par- 
lement; &  pour  ceux  qui  font  hors  le  reflort,  de  deux  mois. 

(  1  )  On  met  ces  mots  quand  c'ell  au  premier  chef  de  l'Edit;  quand  c'eft  au  fécond  chef, 
on  conclut  par  Jugement  Préfidial. 

(  i  )  Aux  termes  de  l'Edit  du  Roi  du  mois  de  Décembre  1  6  8  4  ,  le  Créancier  d'une  pro- 
tnejfe  ou  billet  ,  peut  faire  déclarer  à  fa  Partie  ,  par  l'exploit  de  fa  demande  ,  qu'après  un 
délai  qui  ne  pourra  être  plus  court  que  de  trois  jours ,  il  demandera  a  l'Audience  du  ]u*e 
devant  lequel  il  le  fait  ajftgr.er  y  que  lz  promeffe  ou  billet  foit  tenu  pour  reconnu.  S'il  pré~ 
tend  qu'il  foit  écrit  oufignepar  le  Défendeur  ,  &>  qu'il  ne  comparoijfe  pas  au  jour  qui  aura 
été  marque  par  ledit  exploit  ,  le  Juge  ordcr.nera  (  continue  cet  Edit  )  que  le/dites  promejfes 
ou  bihets  demeureront  pour  reconnus  ,  çy  que  les  Parties  viendront  plaider  fur  le  principal 
dans  les  délais  ordinaires. 

Quand  on  affigne  en  reconnoillance  de  billet  ou  promefle  ,  c'eft:  à  l'Audience  de  l'Or- 
dinaire que  (e  donne  cette  affignation  ;  elle  fe  d  relie  de  cette  manière  : 

33  L'an ,  &c.  Pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  reconnoître  fa  (ignature  ,  étant  au  bas 
sid'un  billet  par  lui  fait  au  profit  du  Demandeur  le  16  Juillet  dernier  ,  duement  contrôlé 
»à  Paris  ce  jourd'hai  par  ......  finon  tenu  pour  reconnu  &  au  principal  ,   &c.  d'hui  en 

m  huitaine  ,  au  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris,  pour  fe  voir  condamner  par  jugement  der- 
m  nier  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de  ij-oliv.  pour  le  contenu  audit  billet ,  aux  in- 
térêts de  ladite  fomme,  fuivant  l'Edit ,  &  aux  dépens,  &c.  ». 

Sur  cette  affignation,  les  trois  jours  expirés,  fi  l'Affigné  ne  comparoît  pas  (ce  qui 
arrive  ordinaiiement,  à  moins  qu'il  ne  veuille  dénier  fa  fîgnature  ) ,  on  prend  Sentence 
qui  tient  le  billet  pour  reconnu  ;  s'il  comparoît ,  qu'il  reconnoille  fa  fignature  ,  la  Sentence 
en  fait  mention  ,&  lui  en  donne  Lettres. 

S'il  l'a  dénie ,  on  fait  procéder  à  la  vérification  en  la  forme  expliquée  ci-après  ,  titre  des 
actes  qui  fefont  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil. 

(3)  L'article  6  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1  667  ,  qui  permet  aux  Parties  deplaider 
dans  plufieurs  Tribunaux  ,  fans  affiftance  de  Procureur  ,  en  matières  fom maires  ,  excepte 
les  Préfidiaux.  On  voit  dans  le  projet  de  cette  Loi ,  qu'ils  ne  l'étoient  point  ;  mais  lors  de 
l'examen  qui  en  fut  fait ,  M.  le  premier  Préfident  de  Lamoignon  ayant  remontré  que  la 
plaidoyerie  des  Parties  feroit  une  confufion  dans  les  Audiences  des  Préfidiaux  ordinairement 
chargées  d'affaires,  fur- tout  à  Paris  ,  cette  exception  a  été  ajoutée  :  elle  a  encore  cet  avan- 
tage ,  que  le  Préfidial  jugeant  beaucoup  de  matières  fom  maires  en  dernier  rellort,  les. 
Parties  ne  font  pas  dans  le  danger  de  perdre  leurs  caufes  faute  de  s'expliquer  clairement  ; 
ce  qui  auroit  pu  arriver  à  quelques-unes,  s'il  l'on  eût  permis  d'y  plaider  fans  miniftère  de 
Procureur  ;  parce  que  plufieurs  voudraient  plaider  elles-mêmes  pour  épargner  les  frais 
qu'occafionne  le  miniftère  de  ces  Officiers ,  ou  par  un  efprit  d'amour  propre  qui  les  porte- 
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Cette  afîignation  donnée  ,  lorfque  l'objet  de  la  demande  eft  fommaire, 
le  Défendeur  doit  le  préfenter  &c  conftituer  Procureur  dans  trois  jours 
après  l'échéance  de  Ca(fignation  ,  fuivant  l'article  i  du  titre  4  de 
l'Ordonnance  de  1667  ;  finon  le  Demandeur  peut  demander  défaut  à 
l'audience  le  treizième  jour  après  celui  de  l'afîîgnation  ,  fuivant  l'art.  7 
du  titre  17  de  la  môme  Ordonnance  ,  qui  dit  que  Us  matières  fommaires 
feront  jugées  en  L'audience  ....  en  ... .  toutis  Jurifaiclions  &  Jujiices ,  incon- 
tinent après  les  délais  échus  ....  fans  procédure  ni  formalité. 

Au  Chitclet  on  ne  fair  aucune  difïindion  au  Prélîdial  &  au  Parc  Civil, 
entre  les  demandes  fommaires  &  celles  qui  ne  le  font  pas  :  le  défaut  s'ob- 
tient en  la  manière  prefcrite  par  l'art.  5  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de 
1667,  pour  les  matiere>  non  fommaires  ,  lequel  eft  ainfi  conçu  : 

Si  dans  la  huitaine  après  f  échéance  de  C  afjignation  ,  le  Défendeur  ne 
conflit uc  Procureur  &  ne  baille  fes  défenfes  ,  le  Demandeur  lèvera  fon  défaut 
au  Greffe  ;  mais  il  ne  pourra  le  faire  juger  ,  finon  après  un  autre  délai  qui 
fera  de  huitaine  pour  ceux  qui  feront  ajournés  à  huitaine  ou  quinzaine  ,  &  à 
Regard  de  ceux  qui  feront  ajfignés  à  plus  longs  jours ,  le  délai  pour  faire 
juger  le  défaut ,  outre  celui  de  faflignition  &  de  huitaine  pour  défendre ,  fera 
encore  de  la  moitié  du  tems  porté  par  le  délai  de  l'affîgnation. .... 

Voici  comme  on  obtient  &  levé  ce  défaut  au  Greffe  du  Châtelet  :  le 
Procureur  du  Demandeur  après  le  délai  de  la  féconde  huitaine  expiré 
(fi  l'afîîgnation  eft  à  huitaine)  remet  fon  exploit  au  Greffier,  que  Ton 
appelle  communément  Greffier  du  petit  défaut ,  lequel  écrit  fur  le-regiftre 

qu'il  tient  des  défauts  ,  ces  mots  :  défaut  à  M'.  L Procureur  du  fleur 

Paul ,  demandeur  3  contre  le  fleur  Pierre  ,  défendeur ,  &c.  enluite  il  met  lur 
l'exploit,  i°.  le  nom  de  l'Huifîier  qui  l'a  fait,  &l  à  côté  fa  date;  i°. 
l'échéance  du  délai  de  l'aiîignation  qui  eft  ici  de  huitaine  ;  3°.  celle  du 
délai  donné  au  Défendeur  pour  conttituer  Procureur  (Se  fe  défendre  ,  qui 
eft  encore  ici  de  nui  aine.  C'en1  cette  dernière  date  qui  eft  celle  du  dé- 
faut &  que  l'on  appelle  communément  le  petit  défaut. 

Cette  mention  fe  met  ainfi  : 

(Le  nom  de  l'Huifîier)     4  Mai  1769.  ~) 

13  Mai C    • 

22  Mai > 

Il  faut  obferver  que  cette  mention  n'a  aucune  forme  juridique  ;  dans 
des  Jurifdi&ions  de  Province  on  expédie  le  défaut  en  papier  ,  ce  qui  eft 
inutile  ,  puifqu'on  ne  peut  s'en  fervir  avant  qu'il  loit  iugé. 

On  voit  par  ce  que  Ton  vient  de  dire  ,  que  le  délai  pour  parvenir  à  ob- 
tenir Sentence,  eft  de  17  jours  ;  favoir,  huit  jours  francs  pour  celui  de  l'afîi. 
gnation  &  dans  lequel  n'ett  point  compris  le  jour  de  l'échéance  (tuivànt 
l'art.  6  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667)  qui  fait  un  neuvième  :  enfuire, 


roit  à  croire  qu'elles  defendroienr  leur  caufe  auflî  bien  ,  &  même  mieux  que  les  Pro- 
cureurs. 
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huit  jours  francs  donnés  à  l'AlIigné  pour  fe  défendre  ,  ce  qui  fait  17.  Le 
jour  de  l'échéance ,  qui  n'eft  pas  encore  compté ,  fait  le  dix-huitieme. 
Enfin  huit  jours  francs  pour  faire  juger  le  défaut ,  ce  qui  fait  26  ;  &  celui 
de  l'échéance  de  cette  dernière  huitaine,  qui  n'eft  point  encore  compté  , 
fait  le  vingt- feptieme. 

Cette  manière  d'obtenir  le  défaut  eft  conforme  à  l'Ordonnance  à  l'é- 
gard des  matières  non  fommaires  ;  mais  à  l'égard  des  fommaires  ,  on 
doit  fuivre  la  difpofition  déjà  citée  de  l'article  7  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1667.  Ainfi,  fi  l'afîignation  eft  à  huitaine,  à  l'expiration  de  ce 
délai  &t  de  celui  de  3  jours  donné  au  Défendeur  pour  fe  préfenter  ,  on 
peut  prendre  Sentence  à  l'audience  ;  &  en  effet,  dès  que  dans  ces  fortes 
decaufes,  il  n'eft  pas  permis  de  fournir  de  défenfes  par  écrit,  il  feroit 
inutile  de  laiffer  au  Défendeur  le  délai  de  huitaine  établi  dans  les  affaires 
non  fommaires  pour  en  fournir ,  &  un  pareil  pour  faire  juger  le  défaut. 
Àuiîi  M.  Joufle  a  bien  raifon  de  dire,  »  que  ceux  qui  s'imaginent  que 
»  dans  les  matières  fommaires  les  délais  font  les  mêmes  que  pour  les  au- 
»=  très  affaires ,  &  les  Procureurs  qui  agiffent  en  conféquence  ne  connoif- 
»  fent  guère  les  règles  de  la  procédure  ».  Cette  erreur  eft ,  comme  on 
vient  de  le  voir ,  très-commune  au  Châtelet, 

Si  l'Afîigné  ne  comparoît  pas ,  après  les  délais  dont  on  vient  de  parler, 
l'ufage  du  Châtelet  eft  que  le  Procureur  du  Demandeur  dreffe.  la  minutf 
du  défaut ,  la  figne  ,  &.  le  Greffier  l'expédie  en  la  manière  fuivante. 

Défaut  aux  Ordonnances. 

=»  (  1  )  Les  Gens  tenans  le  Siège  Préfidial  au  Châtelet  de  Paris ,  à  tous 
j>  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  ;  falut.  Savoir  faifons  que  vu  le 
»  défaut  faute  de  comparoir  obtenu  au  Greffe  de  cette  Cour  le ... .  par 
*>  Me. . . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  . . . . 
»  fait  par  ....  Huifïïer  ,  duement  contrôlé  le  ... .  par  ....  préfenté  & 
î>  contrôlé  le ... .  par  ....  tendant  contre  le  ci-après  nommé  afin  de  paye- 
.»  ment  de  la  fomme  de  2.50  livres ,  contenue  au  billet  y  énoncé  ,  recon- 
»  noiffance  d'icelui ,  intérêts  ck  dépens  contre  le  fieur  Pierre  ,  défendeur 
»  audit  exploit  ;  vu  aufîî  ledit  exploit  énonciatif  du  titre  de  la  demande  : 
»  tout  vu  6c  confidéré  (  2  ) ,  oui  le   rapport  de  Monfieur ....  Confeiller 


(  1  )  Lorfque  le  Préfidial  du  châtelet  de  Paris  juge  aux  deux  chefs  de  l'Edit,  il  intitule  Ces 
Juçemens  ainii  :  les  Gens  tenant  le  Siège  Préfidial,  &c.  parce  qu'il  décide  alors  comme 
Préfidial;  mais  lorfqu'il  prononce  hors  ces  deux  chefs  t  comme  il  j'uge  en  qualité  de 
Tribunal  d'attribution  particulière  (  qui  lui  a  été  donnée  depuis  fa  création  ,  par  l'article 
3  de  l'Edit  de  Février  1  6  s  j- ,  portant  règlement  pour  le  Châtelet  ) ,  on  intitule  (es  Juge- 
mens  du  nom  de  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  en  cas  de  vacance  >  du  nom  de  M.  le  Procu- 
xeur-Genéral ,  comme  dans  les  autres  Chambres  du  Châtelet. 

•  (  z  )  Les  Sentences  faute  de  comparoir   rendues  fur  des  afîïgnations  données  au  Pré- 
iîdial  cV  au  Parc  Civil ,  ne  s'obtiennent  pas  à  l'Audience ,  mais  en  la  Chambre  du  Confeil , 

#en 
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*>en  cette  Cour;  nous,  par  (i  )  Jugement  dernier,  avons  ledit  défaut 
«déclaré  bon  &  bien  obtenu,  &:  pour  le  profit  ,  condamnons  le  défail- 
lant à  payer  au  demandeur,  la  îomme  de  deux  cens  cinquante  livres  , 
»>  contenue  au  billet  du....  duement  contrôlé  à  Paris  par.. ..  que  nous 
•■>  avons  tenu  pour  reconnu,  avec  les  intérêts  de  ladite  fomme  fuivant 
»  l'Edit  ;  le  condamnons  en  outre  aux  dépens.  Ce  qui  fera  exécuté  fans 
»  avoir  égard  (  i  )  à  l'appel  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  fceller 
»>  ces  préfentes  qui  furent  faites  6V  données  par  Monfieur  ....  Lieutenant 
»  Particulier  (  3  )  ,  &c  ». 

On  levé  cette  Sentence  &  on  paye  au  Greffier  15  fols  ,  pour  le  droit 
de  Meilleurs  les  Confeillcrs. 

Cette  Sentence  levée ,  on  la  fignifîe  au  Défendeur. 
Nous  avons  dit  ci-devant  que  l'on  pouvoit  prendre  un  détour  pour 
former  oppofition  ,  même  après  la  huitaine  de  la  fignifîcation  d'une  Sen- 
tence ;  dans  l'ufage  ,  cela  ne  fe  peut  faire  quand  elle  eft.  rendue  au  pre- 
mier chef  de  l'Edit ,  auquel  cas,  on  ne  peut  fe  pourvoir  que  par  requête 
civile  ,  aux  termes  de  l'article  4  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Mais  afin  que  la  huitaine  donnée  au  Défendeur  pour  former  opposi- 
tion puiffe  courir  ,  il  faut  que  la  Sentence  lui  foit  fignifiée  à  perfonne  ou 
domicile,  s'il  n'a  point  de  Procureur  conftkué  ;  &  s'il  y  en  a  un,  au 
domicile  de  cet  Officier,  fuivant  l'article  3  du  titre  3 5  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Il  eft  affez  d'ufage,  lorsqu'on  a  biffé  parler  cette  huitaine  fans  former  op- 
pofition, de  donner  la  même  requête  que  celle  dont  on  a  fait  voir  le  modèle, 
pour  intcrjerter  appel  &  le  convertir  en  oppofition  ;  cette  manière  de  fe 
pourvoir  eft  très-vicieufe.  En  effet  pour  convertir  un  appel  en  oppofi- 
tion,  il  faut  qu'il  foit  valablement  interjette  ;  or  celui  qui  l'eft  d'un  Ju- 


fur  le  rapport  qui  en  eft  fait  par  un  de  Meilleurs  les  Confeillers;  comme  on  le  voit  par  ces 
.mots  :  Ont  le  rapport  }  &c. 

(  1  )  Il  faut  ablblument  qu'un  Jugement  rendu  au  premier  chef,  porte  ces  termes  ,~ 
par  Jugement  dernier ,  pour  qu'il  foit  exécutoire  fans  avoir  égard  à  l'appel  ;  linon ,  on  pour- 
voit en  interjetter  appel,  lequel  en  fufpendroit  l'exécution. 

I  2  )  Ces  mots  ne  doivent  fe  mettre  que  quand  la  Sentence  eft  rendue  au  premier  chef 
de  l'Edit j  fans  cela  elle  n'auroit  aucun  effet. 

(  3  )  Aux  termes  de  l'Edit  des  Prélïdiaux  de  1  f  y  1  ,  lorfqu'ils  décident  aux  deux  chefs 
de  l'Edit ,  il  doit  y  avoir  fept  Juge1; ,  linon  ,  on  peut  interjetter  appel  de  la  fentence,  & 
cet  appel  feroit  fufpenlif.  Les  fept  Ju^es  doivent  être  nommés,  Denizart  dit  avoir  vu  pro- 
noncer la  nullité  de  toute  une  procédure  conlidérable,  faite  en  conféquence  d'un  pareil 
Jugement  où  il  n'y  avcit  que  fix  Ju^es  de  nommés. 

Le  Greffier  des  défauts  qui  leur  fait  figner  ces  fentences  ,  doit  prendre  garde  que  parmi 
eux  il  n'y  en  air  quelques-uns  qui  foient  parens  ;  parce  que,  ficela  étoit,  on  pourrait 
interjetter  appel,  &  cela  fufpendroit:  la  railbn  eft  que  les  opinions  conformes  de  Juges, 
parens  fort  proches,  font  comptées  pour  une  feule  ;  fuivant  un  arrêté  du  Parlement  du 
jo  Septembre  iy;  i  ,  Edit  du  mois  de  Juillet  1609,  Déclaration  des  .2/  Août  1708  ,  &  33 
Septembre  17.18. 
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gement  rendu  au  premier  chef  de  l'Edit  eft  nul  ;  donc,  on  ne  peut  de- 
mander qu'il  foit  converti  en  oppoiition.  Ordinairement ,  on  n'élevé  au- 
cune conteftation  fur  ce  vice  de  forme  ,  &  les  Parties  conteftent  au  tonds  ; 
mais  lorfque  celle  qui  a  obtenu  la  S.ntence  loutient  L'autre  non  receva- 
ble  fur  fa  demande  en  converfion  d'appel  en  oppofition,  il  le  fait  ainft 
ordonner  ;  6c  il  n'y  a  plus  alors  d'autres  moyens  pour  taire  réformer  la 
Sentence  ,  que  celui  de  la  requête  civile.  On  verra  à  la  fin  de  ce  Chapi- 
tre ,  la  manière  6c  les  cas  d'employer  cette  voie. 

Lorfque  1  on  a  formé  oppofition  &  que  celui  qui  a  obtenu  le  jugement 
veut  le  faire  exécuter  ,  il  doit  pourfuivre  l'audience. 

L'ufage  eft  de  fournir  de  défenfes  à  la  requête  verbale  d'oppofition  ; 
lorfqu'il  s'agit  de  matières  fommaires ,  cet  ufage  eft  contraire  ,  (.ornme  on 
l'a  déjà  dit  .  au  vœu  de  l'article  7  du  titre   17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Voici  la  forme  dans  laquelle  font  conçues  ces  défenfes. 

»  Le  fieur  Paul,  demandeur  au  principal  &  en  exécution  d'une  Sen- 
tence du  ... .  défendeur  à  l'oppofition  y  formée  par  requête  verbale 
»  du 

„  Contre  le  fieur  Pierre,  défendeur  au  principal  &  à  l'exécution  de 
»i  ladite  Sentence  ,  demandeur  fuivant  la  requête  verbale  cl 'oppofition 
»  iufdatée. 

»  Dit  pour  défenfes  contre  l'oppofition  dudit  fieur  Pierre  ,  qu'elle  eft 
»  non  recevable  &  mal  fondée  ,  en  ce  que  la  Sentence  dont  eft  queftion 
j>  eft  régulière  en  la  forme  &  juridique  au  fonds. 

»  En  la  forme,  en  ce  qu'elle  eft  obtenue  après  toutes  les  formalités  6c 
»  les  délais  prefcrits  obfervés. 

»Au  fonds,  la  Sentence  dont  eft  queftion  ne  prononce  que  des  con- 
damnations juftes  ,  pui (qu'elle  condamne  le  fieur  Pierre  à  payer  au 
»  demandeur  une  (ornme  de  250  livres  pour  le  contenu  en  fon  billet  de 
»  pareille  fomme. 

»  Pourquoi  &  dans  ces  circonftances ,  le  fieur  Paul  foutient  que  fans 
»  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'oppofition  de  la  Partie  adverle  ,  à  l'exécu- 
»=tion  de  la  Sentence  fufdatee,  dont  elle  fera  déboutée,  ladite  Sen- 
»>  tence  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  avec  dépens.  Y  conclut  ». 

Les  défenfes  fourmes  ,  l'Oppofant  demande  ordinairement  la  commu- 
nication du  billet  par  la  voie  du  GrefFe ,  fans  que  le  réquifiroire  puifte  in- 
du're  de  fa  part  aucune  approbation  du  billet  ,  &  déclare  que  faute  par 
l'autre  partie  de  fatisfaire  ,  il  pourfuivra  l'adjudication  des  conclufions 
portées  en  fa  requête  d'oppofition 

Sur  ce  réquifitoire  que  l'on  appelle  exceptions  afin  de  communication  , 
le  Demandeur  répond  en  déclarant  qu'il  a  mis  le  billet  au  ( Greffe  de  tel 
Greffier,  $z  fom.ne  l'autre  Partie  d'en  prendre  communication  dans  le 
tems  de  l'Ordonnance  ,  fmon  &z  icelui  parlé  ,  protefte  de  le  retirer  Se  de 
pourfuivre  le  débouté  d'oppofition. 

L'Oppofant  prend  communication  du  billet  ,  l'autre  Partie  le  retire 
Se  fignifie  au  Procureur  a  Jverfe  un  a&e  qui  lui  eft  délivré  parle  Greffier, 
&  qui  eft  conçu  en  ces  termes. 
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»>  Lettres  à  MJ. . . .  Procureur  du  fieur  Paul ,  de  ce  qu'il  a  mis  au  Greffe 
»*un  billet  du  fieur  Pierre  duement  contrôle  ,  pour  être  communiqu  à 
»  M  ...  .  Procureur  du  fteur  Pierre.  Rendu  le  ... .  après  communication 
»>  prife  ,  figné. ...  ». 

Enfuite  on  pourfuit  l'audience,  &  on  fait  juger  fur  l'oppofition  ;  il 
l'Oppofant  eft  débouté  ck  requiert  délai  ,  Voy.  ci-devant  titre  des  Auditeurs. 

Si  la  première  Sentence  eft  rendue  au  premier  chef  de  l'Edit ,  il  faut 
que  la  Sentence  qui  déboute  de  l'oppofition  ,  le  (oit  aufïi ,  &  avec  les 
mêmes  formalités  j  finon ,  on  en  pourroit  interjetter  appel. 

De  la  Requac  civile. 

La  requête  civile  eft  une  voie  inftituée  pour  faire  rétracter  en  cer- 
tains cas  des  Jugcmens  -en  dernier  reiîort ,  lorfqu'ils  portent  quelque 
préjudice. 

Comme  il  étoit  néceffaire  qu'il  y  eût  des  Juges  établis  pour  réformer 
les  Sentences,  loriqu'elles  contiendroient  quelque  choie  d'injufte  ,  il  n'é- 
toit  pas  moins  befoin  de  donner  un  terme  à  la  réclamation  des  citoyens  ; 
fans  cela  il  n'yauroit  rien  de  certain,  &:  les  Tribunaux  ,  loin  d'être  le  re- 
fuge du  jufte,  ferviroient  de  retraite  aux  plaideurs  téméraires. 

Mais  en  pofant  ce  terme ,  par  Pétabliiîement  de  Tribunaux  en  dernier 
refïbrt ,  on  a  penié  qu'il  pouvoit  arriver  de  certains  cas  ,  où  ,  par  le  dol 
de  l'une  des  Parties  &  quelques  circonftances  ,  les  jugemens  contien- 
droient quelques  difpofitions  préjudiciables  à  l'autre;  on  a  inftitué  la  re- 
quête civile  ,  comme  une  voie  propre  tout  à  h  fois  à  maintenir  l'autorité 
de  ces  Tribunaux  dans  fon  étendue,  &  concilier  le  relpe£t  que  l'on  doit 
à  leurs  décifions ,  avec  les  moyens  de  remédier  à  certains  torts  qu'elles 
pourroient  C3u(er. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  pour  arrêter  les  chicanes  des  plaideurs, 
affermir  les  chofes  jugées  6c  leur  faire  rendre  l'hommage  qui  leur  eft  dû  ,  a 
limité  les  cas  où  l'on  pourroit  fe  pourvoir  par  requête  civile  j  ils  font  au 
nombre  de  douze  détaillés  en  ces  termes  dans  les  articles  34  ck  35  du  titre 
3  5  de  cette  Loi. 

Article    XXXIV. 

«Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  Requêtes  civiles  ,  à  l'égard 
*»  des  Majeurs  ,  que  le  dol  (  1  )  perfonnel  ;    fi  la  procédure  par  nous 


f  t  On  entend,  par  dol  perfonnel ,  celui  qui  provient  de  la  p?rfonnequi  a  obrenu  gain  de 
caule  par  le  Jugement  que  l'on  veut  faire  réformer  ;  car,  Il  un  dol  employé  pour  une  Partie, 
produifoit  un  effet  tout  contraire  a  celui  qu'elle  te  promettoit&  lui  deve.ioit  funefte  ,  ce 
ne  (eroit  pas  un  moyen  de  Requête  civile  ;  celui  qui  a  voulu  tromper,  ne  mérite  pas  le 
l'ecours  delà  Juftice;  d'ailleurs,  la  fraude  eft  une  turpitude,  &  fuivanc  une  maxime  de 
Droit ,  nemo  auditur  Megans  turpitudinem  ftiam. 

Non -feulement  il  faut  que  ce  dol  ait  été  pratiqué,  mais  auffi  qu'il  air  induit  les  Juges 

Kij 
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»>  (  i  )  ordonnée  n'a  point  été  fuivie  ;  s'il  a  été  prononcé  fur  chofes  no* 
»  demandées  (  i  )  ou  non  conteftées  ;  s'il  a  été  plus  adjugé  qu'il  n'a  été 
»  demandé  ,  ou  s'il  a  été  omis  de  prononcer  fur  l'un  des  chefs  (  3  )  de 


en  erreur  ;  autrement ,  ne  faifant  aucun  tort  à  la  Partie  contre  qui  le  Jugement  feroic 
rendu  ,  elle  ne  pourroit  s'en  plaindre  :  l'autre  ne  leroit  punillable  que  dans  le  for  in- 
térieur. 

(  1  )  L'Ordonnance  parle  ici  généralement;  mais  il  femble  qu'il  faut  diftinguer  :  fi  le 
Jugement  eft  contradictoire ,  &  qu'il  y  aie  quelques  vices  dans  la  prorékne  de  la  parc 
de  la  Partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  les  Parties  avant  défendu  au  fonds  ,  la  nullité  efl 
couverte  ;  parce  que  ,  celle  qui  avoit  intérêt  de  l'alléguer  ,  devoit  le  f.-ire  av:.nt  tout,  fui- 
vant  l'article  j-  du  titre  f  le  cette  même  Loi  ,  qui  dit  que  dans  les  défenfes  ,  les  nullité» 
feront  employées ,  fi  aucictes  y  a,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  Mais  l'exception 
que  l'on  fait  ici,  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  la  nullité  n'eft  relative  qu'a  l'intérêt 
de  la  Partie  3  fi  elle  l'eft  en  même  rems  a  l'intérêt  public  ,  comme  elle  ne  peut  alors  fe 
couvrir  par  le  fait  des  particuliers  y  il  y  a  ouverture  de  Requête  civile. 

(  z  )  Parce  qu'un  Jugement  rendu  fur  une  chofe  non  demandée  eft,  ainiî  que  celui  qui 
ad:uge  ultra  petita  ,  contraire  aux  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire,  qui  ne 
permet  pas  d'accorder  à  une  Partie  ce  qu'elle  ne  requiert  pas ,  d'autant  que  ,  comme  on  a 
déjà  dit,  la  Juftice  n'eft  pas  de  même  que  la  libéralité;  celle-ci  n'a  point  de  terme;  mais 
celle-là  eft  bornée  pour  ta  réclamation  même  de  celui  qui  l'implore. 

Par  ces  termes ,  chofes  non  conteftées  >  il  ne  faut  pas  entendre  une  chofe  demandée  T 
accordée  par  le  Défendeur  fans  conteftation  '  ceferoit  ablurde  )  ,  mais  des  chofes  conte- 
nues dans  une  demande  ,  &  îur  lesquelles  lors,  ou  avant  le  Jugement,  les  Parties  au— 
roient  gardé  refpe^ttvement  le  fîlence,  ou  bien  fur  lesquelles,  celle  qui  eft  condamnée  , 
n'auroit  pu  encore  le  défendre.  V.  g.  Pierre  aiïîgne  Paul  au  Préiidial  en  condamnation 
d'une  fomme  le  zoo  liv.  j  celui  -ci  conftitue  Procureur  &  demande  la  nullité  de  l'ex- 
ploit fur  quelque  vice  qu'il  prétend  y  trouver;  il  ne  défend  pas  alors  à  la  demande,  fai- 
vant  l'article  $■  du  titre  f  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  dit  que  dans  les  défenfes ,  les: 
nullités  feront  employées  ,  fi  aucunes  y  a,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  Je  fuppofe 
que  par  le  Jugement  rendu  fur  cette  allégation  de  nullité  ,  elle  (oit  rejettée  ,  &  qu'en 
même  temsPaul  (oit  condamné  a  payer  les  zoo  liv.  ;  fi  la  nullité  étoit  mal-fondée  ,  ii 
n'a  point  a  le  plaindre  de  ce  qu'elle  eft  écartée  ;  mais  a  l'égard  de  la  condamnation  des 
200  liv.,  s'il  ne  les  doit  pas,  il  a  intérêt  de  s'en  faire  décharger  j  &  pour  cet  effet,  il, 
peut  fe  pourvoir  par  Requête  civile,  parce  que  la  Sentence  prononce  fur  un  objet  fur 
lequel  il  n'a  point  été  entendu ,  ni  n'a  été  en  fon  pouvoir  de  fe  faire  entendre  ,  puifque  T 
du  moment  où  l'on  a  ftatué  fur  cette  nullité,  au  moment  qu'il  a  été  jugé  fur  la  demande 
des  zoo  liv.  ,  il  n'y  a  eu  aucun  intervalle,  &  qu'il  ne  pouvoir  pas  interrompre  le  Juge 
pour  l'empêcher  de  décider  fur  ce  qui  n'éroit  pas  contefté. 

(  3  )  Ceci  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  les  Juges  n'ont  nullement  fait  mention  de 
l'un  des  chefs  de  demande  ;  en  effet  3  fi  en  prononçant  fur  quelques-uns  ,  ils  ont  appointé 
fur  les  autres,  ou  mis  en  délibéré  ,  ou  ordonné  relie  autre  chofe  que  bon  leur  femble,  il' 
n'y  ."  pas  d'ouverture  a  la  Requête  civile  ,  car  ils  ont  fta  rué  ;  mis  ils  doivent  le  faire  fur 
tous,  par  des  déboutions  générales  Se  diftinctes,  &  ils  ne  peuvent  en  omettre  aucun  , 
quand  même  ils  le  trouveroient  mal  fondé  ;  auffi  voyons- nous  que  dans  les  Jugemens  qui 
n'accor  lent  qu'une  partie  de  ce  qui  eft  demandé ,  il  eft  drr  que  fur  le  furplus  des  deman- 
des, fins  &  conteftations ,  les  Parties  font  mifes  hors  de  Cour;  de  même  ,  lorfqu'un 
Plaideur  eft  bien  fondé  dans  quelqu'une  de  fes  prétentions  ,  &  mal-fondé  dans  d'autres, 
le  Jugement,  en  lui  accordant  ce  qui  lui  appartient,  le  déboute  du  furplus  ;  5c  en  effet^ 
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fc  demande  ;  s'il  y  a  contrariété  d'Arrêt  on  Jugement  en  dernier  reflbrt 
»»  entre  les  mômes  Parties  (  1  )  ,  fur  les  mêmes  moyens  ,  &  en  mêmes 

m  Cours  ou  Junidi&ions Il  y  aura  pareillement  ouverture  de  Re- 

»  quête  civile  ,  fi  dans  un  même  Arrêt  il  y  a  des  (  z  )  difpofitions  con- 
traires ;  fi  es  choies  qui  nous  concernent,  ou  l'Eglife,   le  Public,  ou  la 
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»  ou  s'il  y  a  des  pièces  (6  )  décifives  nouvellement  recouvrées  &c  retenues 
»  par  le  fait  de  la  Partie. 


fi  un  Juge  eft  obligé  de  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  demandé  ,  il  n'eft  pis  moins  aftreint  à  pro- 
noncer fur  tout  ce  qui  l'a  été  ;  autrement ,  (on  miniftère  fe  trouveront  imparfaitement 
exercé  envers  les  Parties,  &  il  eft  naturel  que  l'on  puilfe  remédier  à  cette  imperfection. 

(  1  )  V.  g.  Paul  eft  aligné  par  Jean  en  délaillëment  de  propriété  d'une  maifon  qu'il  a 
acquifede  Pierre  ;  il  appelle  celui-ci  en  garantie,  lequel  toutient  n'y  être  pas  obligé,  Se 
pourfuit  pour  être  déchargé  de  la  demande;  Jugement  intervient  avant  de  prononcer  fur 
celle  de  Jean  ,  qui  porte  que  Pierre,  comme  vendeur  de  Paul  &  ion  garant ,  prendra  fort 
fait  &  caufe.  On  ordonne  enfuite  fur  la  demande  de  Jean,  que  Pierre  fera  tenu  de  lui  déiaif- 
fer  la  maifon  en  queftion  ;  je  fuppole  que  par  le  même  Jugement  on  décharge  Pierre  de 
la  garantie  contre  lui  demandée  par  Paul ,  il  y  a  lieu  à  Requête  civile  ,  parce  qu'il  y  a 
contrariété  entre  cette  Sentence  &  celle  qui  a  déclaré  Pierre  garant  de  Paul,  &  encore 
parce  que  ces  Jugemens  font  prononcés  fur  le  même  moyen  (  qui  eft  la  garantie*  rélultante 
de  L'acquifition  que  Paul  a  faite  de  Pierre  )  ,  entre  les  mêmes  Parties  &  en  la  même  Jurif- 
diclion. 

(  z  )  V.  g.  Si  un  Jugement ,  en  donnant  gain  de  caufe  à  une  Partie  ,  la  condamne  aux 
dépens. 

(  3  )  Le  défaut  de  communication  au  miniftère  public  donne  lieu  en  ce  cas  à  la  Requête 
civile  ;  parce  qu'étant  dépositaire  de  la  défenfe  de  l'intérêt  public ,  toutes  les  affaires  qui 
le  touchent  ne  doivent  être  décidées  qu'après  qu'il  a  été  entendu  ;  autrement  ,  ce  feroit 
pécher  contre  cette  règle  fondamentale  de  l'ordre  judiciaire,  qui  défend  déjuger  une 
Partie  fans  qu'il  ait  été  en  fon  pouvoir  de  foutenir  fon  droit. 

(  4  )  V.  g.  Sr  un  Jugement  condamne  a  payer  le  contenu  en  un  billet ,  depuis  reconnu 
&  prouvé  faux  :  pour  fe  faire  rendre  le  montant  que  l'on  a  été  obligé  de  payer,  il  faut  fe 
pourvoir  par  Requête  civile. 

(  f  V.  g.  Si  un  Procureur  avoitfans  pouvoir  reconnu  un  billet  pour  être  fîgné  de  la 
mrin  de  P..ul ,  &  en  eût  confenti  la  condamnation  par  Jugement  en  dernier  relfort ,  que 
Paul  le  défavouâr,  Se  fit  déclarer  le  défaveu  valable,  il  y  auroit  lieu  à  la  Requête  civile 
contre  ce  Jugement. 

(  6  )  V.g.  Une  quittance  retenue  parle  fait  de  l'Adverfaire  ,  &  recouvrée  depuis  le  Ju- 
gement contre  lequel  on  veut  (e  pouvoir  ;  il  ne  fuffiroitpas  qu'elle  le  fût  nouvellement, 
s'il  n'y  avoir  auffi  cette  circonftance  de  la  rétention  de  la  part  de  l'autre  Partie.  Car ,  quoi- 
qu'il femble  d'abord  qu'un  Plaideur  qui  veut  chicaner  n'ait  aucun  intérêt  à  fe  réferver 
d'avance  un  moyen  de  Requête  civile,  pnifque  cette  voie  n'empêche  pas  l'exécution  du 
Jugement  contre  lequel  on  l'emploie,  néanmoins  il  a  étéà  propos  d'établir  h  néceiîité 
de  concurrence  de  ces  deux  cas  (la  rétention  par  l'Adverfaire  ,  &  le  recouvrement  de- 
puis le  Jugement)  ;  parce  qu'il  pourroit  arriver  qu'une  Partie  fuppofàt  n'avoir  recouvré 
que  depuis  peu  des  pièces  qu'elles  n'auroient  pas  employées  lors  du  Jugement,  afin  de  fe 
ûicnager  un  moyen  de  chicaner  contre  une  demande  équitable  Se  bien  jugée  ,  &  obliger 
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Article      XXXV. 

»  Les  (  i  )  Eccléfiaftiques  ,  les  Communautés  &  les  Mineurs  feront 
»  encore  reçus  à  ie  pourvoir  par  Requête  civile  ,  s'ils  n'ont  été  défendus, 
m  (  x  )  ou  s'ils  l'ont  été  valablement  ». 

On  voit  par  la  ledure  de  ces  deux  articles  que  l'on  n'eftpas  reçu  à  re- 
quête civile  dans  toutes  fortes  de  cas;  il  faut  des  raifons  telles  que  celles 
que  l'on  a  détaillées  "dans  les  notes  :  hors  ces  circonftances ,  quand  le 
Jugement  feroit  injufte  ,  on  ne  peut  efpérer  de  le  faire  reformer.  V.  g.  fi 
au  Préfidial  on  déclaroit  preferite  une  rente  de  10  livres  de  principal, 
quoi  que  dans  le  droit  elle  ne  le  fut  pas  ,  &  qu'il  ne  fe  trouvât  dans 
l'affaire  aucune  des  circonftances  marquées  dans  les  articles  ci-deffus , 
il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  requête  civile  ,  fuivant  l'article  3  5  du  titre  3  5  de 
l'Ordonnance  de  1667:  tout  ce  que  l'on  pourroit  faire  teroit  de  former 
oppofition  au  Jugement  dans  la  huitaine  ,  s'il  étoit  rendu  par  défaut. 

Les  Commençons  feront  peut-être  étonnés  qu'une  Partie  qui  a  de 
bons  moyens  pour  faire  réformer  un  Jugement  par  oppofition  ,  ne  puiffe 
cependant  y  parvenir  par  la  requête  civile,  fi  elle  n'a  en  fa  faveur  quel- 
qu'un des  cas  ci-deffus  marqués;  mais  ceux  qui  voudront  faire  réflexion 


l'autre  qui  voudroit  éviter  ces  détours  &  n'aimeroir  pas  les  procès  ,  à  le  décharger  de  la 
totalité  ,  ou  partie  des  difpofitions  lu  Jugement.  De  plus ,  il  pourroit  fe  faire  que  des  Dé- 
fenfeursde  Parties  animés  par  la  cupidité  abufafîent  de  la  confiance  de  leurs  clients  ,  en 
ne  faifant  point  ufage  de  toutes  leurs  pièces  ,  peur  feréferver  une  procédure  de  Requête 
civile. 

(  1  )  Les  Eccléfiaftiqués  ne  peuvent  nfer  de  la  Requête  civile  que  pour  les  Jugemens  en 
dernier  reifort  rendus  au  lujet  de  leurs  bénéfices  ,  a  l'égard  defquels  cette  voie  a  été 
établie  ,  afin  que  dans  le  cas  où  un  Titulaire,  par  collusion  avec  un  Particulier,  auroit 
laiflc perdre  des  droits  en  Juftice  fans  les  défendre,  ou  au  moins  fans  le  faire  valablement , 
fon  fuccefièur  pût  fe  pourvoir  par  Requête  civile  ,  fi  ce  Bénéficier  venoit  à  mourir  dans  le 
rems  preferit  pour  recourir  à  cette  voie.  Le  même  motif  à  concouru  pour  les  Commu- 
nautés. 

(  z  )  M.  Joufle  dit  fur  cet  article  qu'en  général  les  Mineurs  qui  ont  été  défendus 
par  les  Tuteurs  ou  Curateurs,  ne  font  pas  recevabies  en  leur  Requête  civile  ;  il  cite  a  ce 
fujet  un  Arrêt  deiffi,  rapporté  par  Charondas  ;  mais  je  penfe  qu'il  ne  peut  plus  3voir 
d'application  depuis  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  reçoit  les  Mineurs  nen-défendus ,  ou 
mal  défendus,  a  ia  Requête  civile,  &qui,  ne  faifant  point  de  diftindion  ,  ne  peut  en 
recevoir. 

D'ailleurs  ,  par  ces  mots  ,  non-défeudus  on  non  valablement  défendus ,  il  ne  faut  point 
entendre  les  feuls  cas  où  les  Mineurs  ne  font  point  affiflés  de  Tuteurs  eu  Curateurs  ;  car 
les  intérêts  peuvent  être  négligés  dans  bien  d'autres  circonftances.  V.  g.  Si  dans  unecaufe 
non  foin  m  aire  le  Tuteur  n'a  point  fourni  de  défenfes  par  écrit  ,  fî  fes  Pupilles  avoient 
un  garant ,  &  qu'il  eût  biffé  juger  TafFaire-fans  l'appeller  en  caufe  ,  &c  ,  &c  ,  &c  ,  les  Mi- 
neurs expofant  &  prouvant  évidemment  qu'ils  n'ont  point  été  défendus ,  ou  qu'ils  l'ont  etc 
mal ,  peuvent  être  reçus  à  Requête  Civile.  Ce  point  de  droit  ne  fouffre  pas  de  dithcu.re; 
aufTi  feu  Me.  l'Herminier  le  regarda- 1- il  ainfi  dans  une  confuitation  qu'il  donna  pour  parr 
venir  à  Requête  civile, 
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que  fi  le  Jugement  eft  par  dé  aut ,  celui  contre  qui  il  eft  rendu  doit  s'im- 
puter de  n'y  avoir  pas  formé  oppofition  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ,  & 
combien  il  étoit  néceffaire  d  donner  un  terme  aux  réclamations  des  Plai- 
deurs, verront  que  fi  le  contraire  étoit  admis,  cette  juftice  que  l'on  nous  dit 
être  &  qui  eft.  en  effet  une  perpétuelle  tk  confiante  volonté  (i)  de  rendre 
à  chacun  le  fien  ,  ne  feroir  rien  moins  que  confiante  ,  6c  que  fi  des  Juges 
qui  ne  font  pas  à  la  vérité  exempts  d'erreur,  peuvent  quelquefois  pro- 
noncer contre  le  droit,  il  vaut  mieux  iacrifier  des  cas  particuliers  que 
d'expofer  le  plus  grand  nombre  à  l'incertitude:  entre  difîérens  inconvé- 
niens  dont  un  étoit  inévitable  ,  le  Légifla  eur  a  dû  éviter  le  pire. 

En  étabiiflant  la  voie  de  la  requête  civile ,  il  fallut  fixer  le  tems  pendant 
leouel'on  pourroit  y  avoir  recours  ,  afin  de  ne  pas  reiomber  dans  l'incerti- 
tude que  l'on  vouloit  éviter  en  limitant  les  cas  où  l'on  feroit  endroit  d'em- 
ployer cette  voie. 

Ce  tems  r.'eft  pas  toujours  le  même  ;  il  diffère  relativement  à  la  per- 
fonne à  qui  le  Jugement  préjudicie  ,  relati  ement  aux  circonfîances,  8c 
relativement  au  Tribunal  qui  a  rendu  ce  Jugement. 

Relativement  aux  perfonnes  à  qui  le  Jugement  préjudicie  ;  l'article  5 
du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  16^7  ,  dit  »  que  les  Requêtes  civiles  fe- 

»  ront  obtenues  ôk  fignifiées,  ck  afîignations  données dans  les  fix 

»  mois  ,  à  compter,  à  l'égard  des  Majeurs,  du  jour  delà  fignification 
»  qui  leur  aura  été  faite  des  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  refiort  à  per- 
»  lonne  (  2  ou  domicile  ,  &.  pour  les  mineurs,  du  jour  de  la  fignifica- 
»  tion  qui  leur  aura  été  faite  à  perfonne ,  ou  domicile  depuis  leur  majorité  ». 
Cette  diftinclion  a  fon  fondement  clans  la  différence  de  capacité  que  l'on 
fuppofe  être  entre  le  Majeur  ck  le  Mineur,  pour  la  geftion  de  leurs  inté- 
rêts ;  l'un  dans  l'âge  où  il  efl  cerné  avoir  acquis  cette  capacité  ,  ck  où  il  a 
la  liberté  d'en  faire  ufage  ,  doit  avoir  un  délai  marqué  ;  l'autre  dans  l'âge 
où  la  raifon  n'eft  preique  jamais  dans  (a  maturité  ,  où  il  efl  expofé  con- 
tinuellement au  danger  d'être  iurpris,  où  il  n'a  point  cette  fermeté  que 
donnent  l' ufage  de  la  fociété  ,  les  réflexions  6k  les  connoifiances  ,  le 
Mineur  enfin  ,  n'a  pas  dû  être  reftreint  au  feul  tems  de  fa  foibleffe  pour 
revenir  contre  les  Jugemens  en  dernier  refiort  qui  lui  préjudicieroient  3  il 


(  1  )  lujiitia  efl  conflans  &  pcrfetita  vcluntas  jus  fuum  cuique  trikuendi.  Inftit.  lib. 
ï  ,  tit.   1. 

(1)  Une  Partie  qui  a  obtenu  pareil  Jugement  en  fa  faveur ,  doit  donc  fe  hâter  de  le  foire 
lignifier  a  perfonne  ,  ou  domicile  ,  afin  de  f  ire  courir  le  délai.  Cela  eîl  même  nécef- 
faire  lorlqu'il  a  été  rendu  contradjâoirement ,  &  lorsqu'il  a  été  Ggnifîé  à  Procureur,  fui* 
vant  l'article  11  du  titre  \s  de  l'Ord.  nuance  de  1607;  quoiqu'il  femble  d«ns  ce  es 
la  1  artie  puifleétre  informée  de  ce  qui  eft  décidé çontr'clle  :  le  motif  de  cette  Ggnificarion 
â  domicile  eft,  comme  l'a  remarqué  M.   Joulîe  ,  »  afin  que  celui  qui  e(t  dans  le  cas  de 


>fe  pourvoir  par  Requête  civile  contre  un  Jugement  ren  lu  comte  lui ,  ne  puilie  ignorer 
nce  Jugement:  car  s'il  luffifoi:  de  le  lignifier  au  domicile  de  fon  Procureur,  il  pourroit 
jjn'ètre  pas  averti  » , 
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étoit  de  la  prudence  du  Légiflateur  de  lui  conferver  ce  droit  jufqu  à  l'épo- 
que où  il  a  fuppofé  à  tous  les  Citoyens  la  faculté  de  difcerner  par  eux- 
mêmes  ce  qui  efl  de  leur  intérêt. 

L'article  7  du  même  titre  3  5  ,  porte  »  que  les  Eccléfiaftiques ,  les  Hô- 
»  pitaux  ôc  les  Communautés  ,  tant  Laïques  au'Eccléfiaftiques,  féculieres 
»  &  régulières  ,  même  ceux  qui  font  abfens  du  Royaume  pour  caufe  publi- 
»  que  ,  auront  un  an  pour  obtenir  &  faire  fignifier  les  Requêtes  civiles , 
»  à  compter  pareillement  du  jour  des  fignifications  qui  leur  auront  été 
»  faites  au  lieu  ordinaire  des  Bénéfices ,  des  Bureaux  des  Hôpitaux  , 
»  ou  aux  Syndics  ou  Procureurs  des  Communautés  ,  ou  au  domicile 
»  des  abfens  ». 

Les  motifs  de  cette  diflinclion  font  à  l'égard  des  Eccléfiaftiques  & 
Communautés  ceux  que  l'on  a  vus  ci-devant  page  78  ,  note  1  ,  &  à  l'é- 
gard des  abfens  il  étoit  naturel  que  la  loi  de  l'Etat  fubvint  à  ceux  qui  fe- 
roient  occupés  pour  (es  intérêts  dans  un  endroit  ,  d'où  ils  ne  pourroient 
.  faire  valoir  leurs  droits  avec  la  même  promptitude  que  s'ils  étoient  dans 
le  Royaume. 

L'article  S  même  titre  ,  porte  »  que  fi  les  Arrêts  ou  Jugemens  en  der- 
»  nier  relïbrt  ont  été  donnés  contre,  ou  au  préjudice  des  perfonnes  qui 
»  feront  décédées  dans  les  fix  mois  ,  du-  jour  de  la  lignification  à  elles 
»  faites  ,  leurs  héritiers ,  fucceffeurs  ou  ayant  caufe  ,  auront  encore  le 
»  même  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  fignifîcation  qui  leur 
»  aura  été  faite  des  mêmes  Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier  reiîbrt ,  s'ils 
»  font  Majeurs  ;  finon ,  le  délai  de  nx  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
»  fignifîcation  qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité  ». 

Le  motif  de  cette  difpofition  efl  pour  donner  aux  héritiers  ou  ayant 
caufe  ,  le  tems  d'examiner  les  affaires  de  la  fuccefïïon  &  principalement 
celle  fur  laquelle  a  été  rendu  un  Jugement  contre  lequel  il  y  a  ouverture  de 
Requête  civile. 

Relativement  aux  circonflances  ,  le  délai  pour  fe  pourvoir  par  Requête 
civile  ,  diffère  des  autres  ,  »  en  ce  que  fi  elle  efl  fondée  fur  pièces  fauffes  , 
»  ou  fur  pièces  nouvellement  recouvrées  ,  qui  étoient  retenues  ou  dé- 
»  tournées  par  le  fait  de  la  Partie  adverfe ,  le  tems  de  fe  pourvoir  ne  court 
»  que  du  jour  que  la  fauffeté  ,  ou  les  pièces  auront  été  découvertes  , 
»  pourvu  qu'il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  ,  &  non  autrement  »  ,  fuivant 
l'article  12  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667  :  mais  ce  font  là  les  feu- 
les circonflances  où  1  Ordonnance  proroge  le  délai  ,  &  elle  a  voulu 
qu'elle  fu fient  prouvées  par  écrit,  tant  pour  afîurer  l'époque  du  tems  ,  à 
compter  duquel  il  couroit ,  que  pour  les  autres  raifons  détaillées  en  la 
note  6  ,  page  77. 

Relativement  à  l'efpèce  de  Tribunal  où  le  Jugement  en  dernier  refîbrt 
a  été  rendu ,  ce  délai  diffère.  Cette  difiinclion  eff  motivée  par  la  différence 
de  l'importance  des  Jugemens  qui  fe  rendent  dans  ces  Tribunaux  ;  &  c'eft 
pour  cela  qu'il  eff  dit  en  l'article  1  o  du  titre  3  5  de  l'Ordonnance  de  1 66 y , 
»»  les  Majeurs  &  Mineurs  n'auront  que  trois  mois  au  lieu  de  fix,  &  les 

Eccléfiafliques  , 
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»>Eccléfiaftiques  ,  Hôpitaux,  Communautés  ,  &  les  abfens  du  Royaume 
»  pour  caufe  publique,  fix  mois  au  lieu  d'un  an  ,  pour  obtenir  &c  faire 
»  fignifier  les  Requêtes  contre  les  Sentences  préfidiales  données  au  pre- 
w  mier  chef  de  l'Edit  ». 

Si  l'on  a  laide  palier  le  tems  de  fe  pourvoir  par  requête  civile,  on  ne 
peut  être  reftitué  contre  fa  négligence  ;  l'article  14  du  titre  3  de  l'Ordon- 
nance de  1 667  ,  en  a  une  difpofition  exprefle,  &  défend  d'y  admettre  après 
les  délais  fous  quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  fait.  Ce  qui  a  été  établi  afin 
de  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire  que  l'on  avoit  évité  par  la  fixation  du 
terme. 

La  requête  civile  ne  peut  empêcher  l'exécution  du  Jugement  contre  le- 
quel on  l'employé,  fuivant  l'article  iS  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de 
1667  ,  qui  veut  qu'il  ne  puiffe  être  donné  en  ce  cas  aucunes  défenfes  , 
ni  furféances  ;  &  ce ,  afin  que  les  plaideurs  de  mauvaife  foi  n'ufent  pas  de 
ce  moyen  pour  arrêter  l'exécution  de  Jugemens  fou  vent  fort  juftes ,  ou 
fouftraire  leurs  effets  6c  leurs  perfonnes  aux  contraintes  que  l'on  voudroit 
exercer  en  conféquence. 

La  manière  de  fe  pourvoir  par  requête  civile  n'eft  pas  uniforme  dans 
tous  les  Tribunaux  ;  dans  les  Cours  Souveraines  ,  il  faut  d'abord  avoir 
une  confultation  d'Avocats  qui  contienne  les  ouvertures  ;  enfuite  ,  on  ob- 
tient en  Chancellerie  d:s  Lettres  adreflees  à  la  Cour  Souveraine  qui  a 
rendu  l'Arrêt ,  par  lefquelles  le  Roi  mande  aux  Juges  que  s'il  leur  eft 
juftifié  des  ouvertures  énoncées  en  la  confultation  ,  ils' ayent  à  remettre 
les  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  Jugement. 
Cette  forme  eft  établie  par  les  articles  premier  &  13  du  titre  3  5  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

Mais  dans  les  Piéfidiaux  ,  là-maniere  de  fe  pourvoir  eft  plus  fimple  ; 
fuivant  l'article  4  du  même  titre  ,  il  fufHt  d'une  fimple  requête  au  même 
Préfidial. 

On  fera  peut-être  étonné  de  cette  diftincïion ,  parce  qu'au  fonds ,  il  s'a- 
git dans  les  deux  cas  de  la  même  chofe  ;  c'eft  à-dire  ,  de  cafter  un  Juge- 
ment en  dernier  reftbrt  ;  mais  il  faut  entendre  ce  qui  fuit  : 

Pour  le  repos  &  la  fureté  de  la  fociété  ôc  des  fortunes  des  citoyens  ,  il 
a  été  néceflaire  d'établir  que  les  Juges  ne  pourroient  d'eux-mêmes  réfor- 
mer les  Jugemens  qu'ils  auroient  rendus  après  avoir  entendu  les  Parties  , 
ou  quand  ,  étant  par  défaut ,  les  oppoiitions  ne  feroient  pas  formées  dans 
un  certain  tems  ;  cela  étant  pofé,  on  a  admis  que  dans  certains  cas  qui 
mériteroient  que  l'on  fit  fléchir  la  règle  ,  ces  Jugemens  ne  pourroient  être 
rérormés  que  par  le  Souverain ,  ou  avec  une  permiftion  exprefle  de  lui , 
comme  étant  la  fource  de  toute  juftice  ,  &  renfermant  en  lui  la  plénitude 
de  tout  pouvoir  à  cet  égard  ;  de-là  ,  l'inftitution  de  cette  formalité  d'obte- 
nir des  Lettres  du  Roi  pour  la  requête  civile  ;  inftitution  érigée  en  loi  par 
l'article  premier  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

S'il  n'eft  pas  befoin  de  prendre  des  Lettres  contre  un  Jugement  dernier 
rendu  à  un  Préfidial,  ce  n'eft  pas  que  ces  Juges  ayent  plus  de  pouvoir  à 
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cet  égard  que  les  Cours  Souveraines  ,  une  telle  opinion  ^eroit  abfurde; 
mais  c'eft  que  le  Souverain  a  remis  cette  formalité  par  l'article  4  duclit 
titre  34 ,  pour  éviter  les  frais  dans  des  affaires  ciont  l'objet  feroit  de  peir 
de  conséquence. 

Il  iuffit  donc  dans  les  Préfidiaux,  d'une  (impie  requête,  fui  vant  l'article  4 
ci-deiTus  cité  :  au  Châtelet  j'ai  vu  fe  pourvoir  par  une  requête  figniflée  de 
Procureur  à  Procureur  ,  conçue  en  la  même  forme  qu'une  requête  ver- 
bale ;  mais  cetufage  eft  vicieux  ,  car  dans  l'article  5  dudit  titre  35 ,  il  eft 
dit.. . .  »  feront ....  affignations  données  ,  &c  .  En  effet  ,  c'eft  ainfi  que 
l'on  en  ufe  au  Palais,  6i  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  s'en  difpenfer  ait 
Châtelet;  de  plus  ,  les  requêtes  qui  fe  fignifient  de  Procureur  à  Procu- 
reur ne  font  pas  préfentées  aux  Juges  ,  mais  font  données  du  feul  mou- 
vemen"  des  Parties  ;  &  il  paroît  évidemment  que  l'Ordonnance  a  en- 
tendu parler  de  requêtes  préfentées  aux  Juges,  puifque  l'arricle  10  dudit 
litre  j5  ,  preferivant  le  terme  pour  fe  pourvoir  par  requête  civile  aux 

Préfidiaux  ,  dit  ,  »  pour  obtenir les  requêtes  contre  les  Sentences 

»  Pretidiales  &c  ».  L'article  12  du  même  titre  ,  prévoyant  le  cas  de  pie- 
ces  fauffes,  dit  ,  »»  le  rems  d'obtenir  les  requêtes  ,  ôcc  ».  Ce  qui  annonce 
abfolument  une  requête  préfentée  aux  Juges. 

L'Ordonnance  de  1667  titre  3  5  article  1 3 ,  dit  »  qu'il  fera  attaché  aux 
»î  Lettres  de  requête  civile  une  confultation  fignée  de  deux  anciens  Avo- 
*>  cats  &  de  celui  qui  aura  fait  le  rapport ,  laquelle  contiendra  (ommaire- 
»  ment  les  ouvertures  de  requête  civile  ».  Celte  formalité  a  été  établie 
afin  que  les  Parties  ne  s'engageaffent  point  fans  confeil  ni  fondement  dans 
un  p.-ocès  aufïi  confidérable  que  peur  l'être  ce'ui  d'une  requête  civile  -, 
mais  on  n'en  ufe  point  au  Châtelet ,  parce  qu'elle  n'eft  point  d'obligation  ; 
en  effet  ,  il  n'eft  parlé  dans  cet  article  que  du  cas  où  l'on  obtient  des  Let- 
tres ,  dans  lequel  cette  confultation  peut  être  de  quelqu'ntilite  ,  parce 
que  ces  Lettres  font  accordées  fans  connoiflance  de  caule  ;  mais  dans  les 
requêtes  civiles  préfidiales  ,  il  n'en  eft  pas  betoin  ,  parce  que  le  Juge  ne 
permet  de  fe  pourvoir  contre  le  Jugement ,  que  lorfqiul  voit  par  l'expofé 
de  la  requête  ,  qu'il  y  a  ouverture. 

A  M.  le  Lieutenant  Particulier  ,  &  à  Mrs.  tenant  le  Siège  du  Châtelet  de 
Paris  (  1  ). 

«  Supplie  humblement  Paul ,  bourgeois  de  Paris. 

»  Dilant  que  le .  .  ..  ayant  fait  un  billet  de  la  fomme  de  200  livres  au 
»  profit  du  fieur  Pierre  ,  celui-ci  a  obtenu  Sentence  au  Préfidial  contre  te 
».  Suppliant ,  le  6  Janvier  dernier ,  laquelle  l'a  condamné  à  payer  cette 


(  r  )  L'article  y  de  l'Edit  da  Règlement  de  1  68  r  ,  dit  que  le  Lieutenant  Civil  répondra 
toutes  les  Requêtes  préfentées  en  matière  civile  dans  les  affaires  non  appointées.  Mais  je  penfe 
que  la  Requête  civile  Préside  doit  être  adreifée  aux  Juges  qui  tiennent  le  Préfidial , 
parce  que  l'Ordonn?nce  l'établie  ainû* ,  &  que  M.  le  Lieutenant  Civil  n'eft  point  compte 
9\\  nombre  de  ces  Juges.  T 
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t>  fomme;  à  laquelle  Sentence  s'étant  mis  en  devoir  de  fatisfaire ,  ledit  fieur 
,5  Pierre  lui  a  dit  qu'il  avoit  perdu  le  billet ,  &  lui  en  a  donné  quittance 
»  avec  promelTe  de  le  lui  remettre  quand  il  le  retrouveroit.  Depuis,  ledit 
»»  (leur  Pierre  a  fait  affigner  le  Suppliant  une  féconde  fois  en  ccndamna- 
,y  tion  de  ce  bi'.let ,  6c  a  lurpris  Sentence  aux  Ordonnances  qui  condamne 
»>  le  Suppliant  à  en  payer  le  montant ,  laquelle  lui  ayant  été  lignifiée  le  . . .. 
»  il  a  écrit  dès  le  jour  même  audit  fieur  Pierre ,  pour  lui  marquer  fa  furprife 
.»  de  cette  action  ;  à  quoi  le  fieur  Pierre  lui  a  répondu  par  écrit  qu'il  avoit 
»  remis  le  billet  pour  un  autre  ,  que  le  Suppliant  pouvoit  compter  qu'il  ne 
»  le  pourfuivroit  pas;  mais  qu'il  le  lui  remettroit  au  premier  moment  :  le 
»>  Suppliant  fe  fiant  à  fa  parole,  n'a  point  formé  o  pofuion  à  la  Sentence  , 
•>  &  néanmoins  le  ....  de  ce  mois  il  a  reçu  un  commandement  de  payer 
i, ladite  fomme  de  200  livres  ;  ayant  voulu  alors  former  cette  oppofition  , 
«  le  fieur  Pierre  ,  par  une  mauvaife  foi  des  plus  infignes  ,  l'a  foutenu  non 
*>  recevable,  fur  le  fondement  que  la  huitaine  de  l'Ordonnance  étoit  ex- 
»pirée  ;  de  forte  qu'il  a  été  forcé  de  payer  lefdites  200  livres  ,  avec  ré- 
serves de  fe  pourvoir  contre  ladite  Sentence  par  les  voies  de  droit  ;  &C 
»  comme  le  tort  qu'il  louffre  par  icelle  ,  réfulte  du  dol  perfonnel  (  1  )  du- 
v  dit  fieur  Pierre  ,  lequel  dol  ,  fuivant  l'article  34  du  titre  î  5  de  1  Ordon- 
nance de  1667,  eft  une  ouverture  de  requête  civile,  le  Suppliant  a  re- 
«  cours  à  votre  autorité. 

»  Ce  confidéré  ,  Mefîieurs ,  il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afïï- 
►>  gner  ledit  fieur  Pierre  dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  à  l'audience  du 
»>  Préfidial ,  pour  voir  dire  qu'attendu  ce  que  defïus,  ladite  Sentence  fera 
»  calTée  &  annullée  ,  &  les  Parties  remifes  en  tel  &  femblable  état  qu'elles 
wétoient  auparavant  ;  en  coniéquence  ,  tenu  le  fieur  Pierre  de  rendre  &C 
»  reftituer  au  Demandeur  la  fomme  de  2.00  livres  qui  lui  a  été  payée  par 
»  contrainte.  Au  principal,  être  ledit  fieur  Pierre  débouté  de  fa  demande 
»  en  condamnation  du  contenu  audit  billet ,  comme  acquitté  ,  fuivant  lef- 
»  dites  quittance  &  lettres  duement  contrôlées  à  Paris  par ....  lequel 
»  billet  il  fera  tenu  de  remettre  au  Demandeur  dans  le  jour  ;  finon  tenu 
j>  pour  remis  &  le  fieur  Pierre  condamné  aux  dépens ,  de  vous  ferez 
»»  bien  »'. 

»  Permis  d'afïigner  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  fait  ce.  ...  ». 

Enfuite,  dans  le  délai  de  trois  ou  fix  mois  (fuivant  le  cas  )  depuis  la  li- 
gnification à  perfonne  ou  domicile  du  Jugement  contre  lequel  on  lé  pour- 


(  1)  L'article  13  du  titre  3  y  de  l'Ordonnance  preferit,  à  l'égard  des  Lettres  de  Re- 
quête civile  ,  d'y  inférer  les  ouvertures  ;  c'eft  une  fuite  de  ha  difpofîtion  de  l'art,  1  du  tic. 
2  ,  qu:  exige  dans  la  demande  une  mention  fommairedes  moyens;  p;.r  une  conséquence 
néceliaire  les  ouvertures  doivent  être  exprimées  dans  les  Requêtes  civiles  Préfîdiales,  quoi- 
que l'Ordonnrnce  ne  le  diiepas  exprellément;  fi  l'on  ne  lefaifoitpas  _,  les  Juges  ne  poud- 
roient permettre  de  fe  pourvoir  par  Requête  civile  ,  puifqu'on  ne  leur  expoferoit  pas  le 
befoin  que  l'on  auroit  de  ce  remède. 


84  PRATICIEN 

voit,  on  aflïgne  pour  procéder  fur  tk  aux  fins  de  la  requête  ,  le  tout  con- 
formément à  l'article   10  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Cette  aflignation  peut  être  donnée  au  domicile  du  Procureur  de  la  Partie? 
fuivant  l'article  5  du  même  titre  ;  ce  qui  a  été  établi  parce  que  ,  quoique  la 
Requête  ci .  ile  (bit  une  action  principale ,  néanmoins  elle  a  un  rapport  telle- 
ment lié  avec  l'inlt  nce  jugée  ,  qu'elle  lernble  plutôt  en  être  un  incident. 

Dans  les  Cours  Souveraines  ,  avant  de  prélenter  la  requête  en  enthé- 
rinement  des  Lettres,  on  doit  configner  une  amende  de  130  livres  pour 
le  Roi  &  150  livres  pour  la  Partie  ,  file  Jugement  contre  lequel  on  fe 
pourvoit  eft  contradictoire  ;  &  s'il  eft.  par  défaut ,  l'amende  doit  être  de 
150  livres  pour  le  Roi  &  75  livres  pour  la  Partie  ,  luivant  l'article  iC 
du  titre  3^  de»  l'Ordonnance  de  1667.  Elle  a  été  établie  pour  arr  ter 
les  Parties  qui  voudroient  revenir  contre  des  Arrêts  pour  chicaner  j 
mais  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  Préiidiaux ,  parce  qu'elle  n'y  eft  pas  exigée 
par  la  Loi. 

Suivant  l'article  6  dudit  titre  35  ,  le  Procureur  qui  aura  occupé  en  la 
»  caufe  ,  inftance ,  ou  procès  ,  fur  lequel  ell  intervenu  le  Jugement  en 
»  dernier  refîbrt  ,  fera  tenu  d'occuper  fur  la  requête  civile,  lans  qu'il 
»  foit  befoin  de  nouveau  pouvoir  ,  pourvu  que  la  requête  civile  ait  été 
s»  obtenue  &  à  lui  figni/iée  dans  l'année  du  jour  ck  date  du  Jugement  »>. 
Le  Procureur  doit  donc  lignifier  les  défenfes  que  fa  Partie  lui  fournit  ; 
finon  ,  le  Demandeur  en  requête  civile  prend  Jugement  par  défaut  contre 
lui  ;  ti  la  Partie  afîignée  juge  à  propos  de  conltituer  un  autre  Procureur  , 
elle  doit  le  faire  lignifier  à  l'autre. 

Suivant  l'article  19  ,      li  depuis  la  requête  préfidiale  répondue,  le  De- 

«mandeur  en   re  1uête  civile  découvre  d'autres  moyens  contre  le 

»  Jugement  en  dernier  reflort ,  que  ceux  employés  en  fa  requête  ,  il  fera 
»  tenu  de  les  énoncer  dans  une  requête  qui  lera  fi^nifiee  à  cette  fin  au 
»  Procureur  du  Défendeur  »? 

Les  requêtes  civiles  doivent  être  communiquées  aux  Gens  du  Roi  , 
fuivant  l'article  27  dudit  titre.  La  railon  eft,  comme  l'a  obfervé  M, 
JoufTe  ,  »  que  dans  ces  requêtes  il  y  a  toujours  de  l'intérêt  public ,  en  ce 
»  qu'il  ne  faut  pas  iouffrir  aiiêment  que  des  Parties  remettent  en  queiîion, 
»  .es  chofes  jugées  par  des  Cours  ,  ou  par  des  Juges  auxquels  Sa  Majefté 
»a  confié  le  foin  de   uger  en  dernier  reffort  ». 

Lors  de  la  plaidoirie  ,  le  Demandeur  en  requête  civile  &  fon  /ivocat,  ne 
pourra  a/léguer  d'autres  ouvertures  que  celles  quijcrvnt  mentionnées  &  expli- 
quées en  la  requête  ;  le  tout  duement Jignifié  &  communique  au  Parquet  avant 
le  jour  de  la  plaidoiciie  de  la  caufe  Ce  qui  a  été  établi  afin  qu'on  ne  put 
furprendre  la  religion  du  Juge  ,  &  caufér  quelque  préjudice  à  l'autre  Par- 
tie ;  ce  qui  pourroit  arriver  ,  fi  le  Demandeur  en  requête  civile  avoit  la 
faculté  de  plaider  des  ouvertures  qui  n'auraient  point  é  é  communi- 
quées par  écrit,  parce  que  le  Détenteur  de  l'autre  Partie  n'étant  pas 
prépare  à  y  répondre,  omettroit  peut-être  dans  la  plaiaoierie  des  rai- 
fons  dec  fives. 
11  n'eiï  pas  permis  d'entrer  dans  les  moyens  du  fond  ,  parce  que  ,  corn- 
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feie  on  a  déjà  dit ,  ils  n'influent  pas  fur  la  requête  civile  ;  c'eft  pour  cela 
que  l'article  37  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667,  défend  de  les  em- 
ployer; mais  il  y  a  une  efpéce  de  contrariété  entre  cet  article  ôc  le 
trente  cinquième  du  même  titre  (  1  )  ,  car,  lorlqu'il  s'agit  de  Mineurs  ou 
Eccléfiaftiques  mal  défendus,  il  eft  néceffaire  d'expoier  le  fond  de  l'af- 
faire 6c  les  moyens  ,  pour  prouver  que  ceux  qui  ont  été  employés  lors 
du  Jugement  contre  lequel  on  fe  pourvoit  ,  n'étoient  pas  fuffilans.  Ce- 
pendant ,  cet  article  37  défend  de  les  difcuter  ,  &  d'un  autre  côré  il 
veut  que  l'on  expole  toutes  les  ouvertures  de  reqi  êtes  civiles  ,  au  nom- 
bre de/quelles  eft  l'imparfaite  expofition  de  ces  moyens,  mais  on  fent  que 
cette  contrariété  n'eft  que  dans  l'exprefîion  &  nullement  dans  l'intention 
du  Légiflateur  :  aufli ,  M.  PulTort ,  lors  de  la  rédaction  de  l'Ordonnance, 
dit-il  lur  l'article  34  ,  »>  qu'il  n'eft  pas  toujours  facile  de  féparer  la  forme 
»  d'avec  le  fond,  comme  lorfqu  il  s'agit  d'un  Mineur  qui  prétend  n'avoir 
»  pas  été  défendu,  ou  d'une  contrariété  d'Arrêts,  où  le  fond  fervira  de 
»  moyens  de  requête  civile  ».  Ainfi,  il  faut  entendre  l'article,  comme 
s'il  y  étoit  dit  que  l'on  n'entrera  dans  les  moyen.-  du  fonds  ,  que  lorlqu'il 
fera  néceflaire  de  le  faire  ,  pour  prouver  une  ouverture  de  requête 
civile. 

M.  Jou.Te  ,  fur  cet  article  37  ,  fait  une  autre  exception  à  fa  difpofition; 
il  prétend  que  fi  la  pièce  qui  donne  lieu  a  la  requête  civile  fert  en  même 
tems  à  la  décifion  du  principal  ,  comme  fi  un  herit  er  condamné-à  payer 
une  dette  d'u  défunt,  avoir  depuis  recouvré  la  quittance  retenue  par  le 
fait  de  la  lJartie  adverfe  ,  les  Juges  ieroient  b:en  fondés  à  prononcer  en 
même-tems  fur  la  requête  civile  &.  iur  le  principal  par  un  même  Juge- 
ment. Cependant,  il  peut  fe  faire  que  la  pièce  recouvrée  ,  (uffilante  pour 
donner  une  ouverture  de  requête  civile,  ne  le  foit  pas  pour  jm>er  au 
fond  en  faveur  de  celui  qui  fe  pourvoit  :  V.  g.  dans  l'elpéce  de  requête 
civile  poiée  par  M.  Joulie,  s'il  eft  démontré  que  la  pièce  ait  été  retenue 
par  le  fait  de  la  Partie  adverie  ,  il  y  a  ouverture  ;  mais  cela  ne  prouve 
pas  toujours  que  la  prétention  de  cet  adverfaire  foit  mal  fondée  ;  car  il 
puit  fe  faire  qu'une  Partie  qui  a  bon  droit  au  fond  ,  écarte  une  pièce 
qu'elle  craint  devoir  donner  un  louche  à  lo  affaire  ,  &  alors,  cette  réten- 
tion, quoique  mal  motivée,  eft  plutôt  la  précaution  d'un  homme  qui 
craint  que  Ion  n'obfcurciffe  fon  bon  droit,  que  l'effet  d'une  injuftice ;  de 
plus  ,  l'Ordonnance  étant  absolument  prohibitive  &  ne  faiiant  pas  de  dif- 
tinclion  ,  il  faut  sVn  tenir  à  fa  difpofition,  fuivant  cette  maxime:  ubi 
iex  non  diftinguit ,  non  dijîinguitur. 

Les  Parties  érant  ven  es  à  l'audience,  s'il  y  a  ouverture  fi-ffifanw de 
requête  civile  ,  elles  feront  nmijes  en  pareil  état  qitell  s  étoient  auparavant  le 
Jugement ,  encore  que  ce  fût  une  pure  quejimn  de  diuit  ou  de  coutume  qui  sût 
été  jugée    iuivant  l'article  34  du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667.  Cette 


(  1  )  M.  le  Premier  Préfîdenc  de  Lnmoignon  difoit  lors  de  L'examen  de  l'Ordonnance 
de  166-7  ,  qu  on  pourroit  encore  y  trouver  après,  quelque  contradiction. 
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fuppofition  eft  faire  pour  appuyer  fur  la  défenfe  que  cette  loi  fait  d'entre* 
dans  les  moyens  du  fond. 

Lorfque  les  Juges  eftiment  à  propos  de  mettre  l'affaire  en  délibéré  ,  ou 
l'appointer  ,  û  le  Jugement  contre  lequel  on  ie  pourvoit  a  été  rendu  fur 
rapport  ,  celui  qui  a  été  Rapporteur  ne  peut  l'être  fur  la  demande  en  re- 
quête civile  ,  fuivant  l'article  3  3  dudit  titre  35.  Quelques  Auteurs  ont  dit 
que  cela  a  été  établi ,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  ne  voudroit  pas 
changer  l'avis  qu'il  auroit  donné  lors  du  premier  Jugement  :  mais  il  fem- 
ble  que  ce  motif  eft  le  moindre  ;  car  le  Rapporteur  n'a  que  fa  voix  con> 
me  les  autres,  &  d'ailleurs,  il  peut  fe  faire  que  le  Jugement  contre  le- 
quel on  revien-,  foit  rendu  contre  fon  avis  ;  il  paroît  plutôt  que  le  motif 
fupérieur  eft  que  l'affaire  étant  difcutée  de  nouveau  par  un  autre,  les  diffi- 
cultés n'en  pourront  être  que  mieux  éclaircies. 

L'article  39  dudit  titre  35  ,  dit  que  ,  »  fi  les  ouvertures  de  requête  ci- 
»vi!e  ne  font  jugées  fufîifantes  ,  le  Demandeur  lera  condamné  aux  dépens 
»  &  en  l'amende  dont  on  a  parlé  ci-devant  »  ;  mais  cette  condamnation 
d'amende  n'a  pas  lieu  dans  les  Préfidiaux ,  parce  qu'elle  n'y  eft  pas  établie» 

Jugement  qui  admet  la  Requête  préjîdiale. 

»  Nous  avons  cafte  Se  annullé  notre  Sentence  du  ... .  &  remis  les 
»  Parties  en  tel  &  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  icelle  ;  en  confé- 

»  quence  ,  difons  que  la  Partie  de  ... .  fera  tenue  de  rendre  à  celle  de 

»la  fomme  de  200  livres  à  laquelle  elle  a  été  condamnée  par  ladite  Sen-i 
»  tence  ,  &  au  payement  de  laquelle  elle  a  été  contrainte  (  1  )  ,  &c  ». 

»  Celui  qui  aura  obtenu  requête  civile  &en  aura  été  débouté,  ne  fera 
»plus  recevable  à  fe  pourvoir  par  autre  requête  civile  ,  foit  contre  le 
»  premier  Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  refîbrt ,  ou  contre  celui  qui  l'au- 
»  roit  débouté  ».  Ce  qui  a  été  établi  ann  de  mettre  un  terme  aux  réclama- 
tions des  Plaideurs  ;  car  ,  quoique  cette  voie  n'empêche  pas  l'exécution 
du  Jugement  contre  lequel  on  l'employé  ,  néanmoins  il  faut  convenir  que 
fi  l'on  ne  mettoit  des  bornes  à  l'aftion  d'une  Partie  condamnée ,  elle 
pourroit,  en  plaidant  à  l'infini ,  fatiguer  fon  adverfaire  ,  par  l'obligation  où 
elle  le  mettroit  d'avancer  continuellement  des  frais  &  l'obliger  par-là  à 
fe  relâcher  de  la  totalité  ,  ou  de  partie  des  difpofitions  du  Jugement  rendu 
en  fa  faveur. 


(  1  )  Doit-on  condamner  aux  dépens  le  Défendeur  en  Requête  civile,  fi  elle  eftadmife  ? 
L'Ordonnance  n'a  aucune  difpofition  fur  ce  point;  il  femble  que  fi  la  Requête  eft  fondée 
fur  le  dol  du  Défendeur  ,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  difficulté  de  le  condamner  aux  dépens  ; 
mais  fi  elle  l'efr,  fur  autres  choies  que  fon  fait,  comme  (i  l'ouverture  confifle  en  une  con- 
trariété de  Jugement ,  alors  il  paroît  que  l'on  doit  réferver  les  dépens  en  diffinitit  :  c'eft 
le  parti  le  plus  fur  -,  parce  que  d'un  côté ,  fi  c'eft  le  Demandeur  qui  fuccombe ,  il  fera  jufte 
qu'il  fupporte  les  dépens  de  la  Requête  civile,  puifque  l'objet  pour  lequel  il  Ta  employé 
n'étoit  pas  bien  appuyé  ;  au  contraire,  û  c'eft  le  Défendeur,  il  fera  jufte  de  l'y  con- 
damner ,  puifque  la  conteftation  étoit  mal  fondée  de  fa  part, 
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Le  but  de  la  requête  civile,  fe  défigne  par  les  Praticiens  par  le  terme 
de  Refcindant ,  qui  vient  du  Latin  Refcindere  annuller,  pour  exprimer 
que  cette  procédure  tend  à  faire  annuller  le  Jugement  contre  lequel  on 
l'employé. 

Lorfque  la  requête  civile  eft  admife  ,  il  faut  faire  prononcer  de  nou- 
veau fur  ce  qui  l'a  été  par  le  Jugement  caffé  •■,  &  le  but  de  celui  qui  a  été 
reçu  à  la  requête  s'appelle  alors  Refcijoire ,  du  Latin  RefciJJorius  ,  qui  li- 
gnifie ce  qui  doit  être  fait  en  conféquence  d'un  Jugement  carié.  Il  faut  en 
pourfuivre  promptement  la  décifion  qui  doit  être  rendue  en  la  même. 
Chambre  où  aura  été  rendu  le. . . .  Jugement  contre  lequel  a  été  obtenue  la  requête 
civile ,  fuivant  l'article  21  dudit  titre  3  5. 

Obfervez  que  quoique  les  Parties  foient  remifes  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  le  Jugement  caffé  ,  néanmoins  ;1  y  a  une  différence  ;  car 
avant  ce  Jugement ,  celle  qui  pouvoit  être  condamnée  ,  avoit  l'efpérance 
de  la  requête  civile  ,  s'il  arrivoit  qu'elle  fût  dans  les  circonstances  re- 
quifes  ,  au  lieu  qu'après  une  requête  civile  admife  ,  il  n'y  a  plus  à  efpérer 
de  pouvoir  ufer  de  cette  voie  contre  le  Jugement  qui  fera  rendu  iur  le 
relciioire  ,  quand  même  il  y  auroit  quelqu'une  de  ces  circonftances  qui  y 
donnât  ouverture,  ce  qui  a  été  établi  par  l'article  41  ci  -  deffus  rap- 
porté dudit  titre  3  5  3  &  pour  les  raifons  que  l'on  en  a  données. 
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CHAPITRE     II. 

Des  Appellations  Verbales. 

L'APPEL  eff  une  voie  de  droit  inftituée  pour  faire  réformer  par  un 
Juge  ,  ou  Tribunal  fupérieur,  un  Jugement  préjudiciable  rendu  par  un 
Juge  ,  ou  Tribunal  inférieur. 

Il  y  a  deux  fortes  d'appellations  ,  la  verbale  &  celle  par  écrit. 

La  verbale  eft  celle  qui  eft  interjettée  d'une  Sentence  rendue  à  l'au- 
dience,  ou  par  forclufion ,  fur  un  appointement  à  mettre;  elle  s'appelle 
ainfi,  parce  qu'elle  fe  plaide  verbalement  à  l'audience,  par  lesDéfenfeurs 
des  Parties. 

On  parlera  de  l'appellation  par  écrit  dans  le  titre  de  la  Chambre  du 
Confeil. 

Pour  avoir  droit  d'appeller }  outre  qu'il  faut  avoir  des  raifons  juftes 
au  fond  ,    plufteurs  conditions  font  requifes  dans  la  forme. 

(  La  première,  que  le  Jugement  dont  on  fe  plaint,  ne  foît  point  en  der- 
nier reffort. 

La  féconde,  qu'on  ne  l'ait  point  exécuté  ,  ou  laiffé  exécuter  ,  en  tout 
ou  en  partie ,  fi  ce  neft  qu'on  eût  fait  valoir  des  réferves  de  fe  pour- 
voir; autrement,  le  filence  feroit  regardé  comme  un  acquiefeement  à  la 
.Sentence. 
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Il  en  eft  de  même  des  Sentences  exécutoires  par  provijion  ,  quoique  Toit 
ne  puiffe  en  empêcher  l'exécution  par  un  appel. 

La  troisième  condition  requife  eft  que  le  tems  donné  pour  interetter- 
appel  ne  (bit  point  expiré. 

Ce  tems  eft,  fuivant  l'article  xi  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667  > 
de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de  la  Sentence  faite 
avec  toutes  les  formalités  prelcrites  ;  il  faut  encore  qu'à  l'expiration  de 
ce  délai,  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  fafle  une  fommation  à  l'autre 
Partie  d'interjetter  appel ,  &  6  mois  après  3  celle-ci  n'eft  plus  recevable  à 
le  faire,  fuivant  FOrdonnance,  La  même  chofe  eft  établie  pour  les  domai- 
nes de  l'Eglife  ,  Hôpitaux,  Collèges,  Univerfités  &  Maladreries,  û  ce  n'eft 
que  le  premier  délai  eft  de  fix  ans,  au  lieu  de  trois. 

L'article  13  du  titre  vj  de  la  même  Ordonnance,  d:t  que  ,  »  fi  le  Ti- 
»  tutaire  d'un  bénéfice  ,  contre  lequel  une  Sentence  a  été  rendue  ,  décède 
»  pendant  les  fix  années  ,  fon  fuccefleur  paifible  aura  une  année  entière  , 
»  &  ce  qui  reftera  des  fix  ans  pour  interjetter  appel  ;  après  lequel  tems  , 
♦>  celui  qui  aura  obtenu  la  Sentence  ,  fera  tenu  de  la  lui  faire  f  gnifier  , 
»  avec  fommation  d'en  interjetter  appel ,  &  dans  les  fix  mois  ,  pourra  le 
>>  fuccefleur  en  appeller,  nonobstant  que  pareille  fommation  ait  été  faite 
»  à  fon  prédécelTeur  &  qu'il  fût  décédé  dans  les  fix  mois  ».  Suivant  cette 
même  Ordonnance  ces  délais  ne  courent  pas  contre  ceux  qui  font  abfens 
hors  du  Royaume  pour  le  fervice  du  Roi  &  par  fes  ordres.  Il  eft  jufîe  que 
les  loix  d'un  Etat  fubviennent  à  une  impuiffance  occafionnée  par  une  oc- 
cupation qui  tend  à  fon  avantage. 

Il  faut  encore  cbferver  que  iuivant  Fart.  15  ,  «  fi  celui  qui  eft  condamné 
5>  décède  pendant  les  trois  années ,  les  héritiers,  ou  légataires  univerfels 
s»  majeurs  auront ,  outre  le  tems  qui  en  reftoit  à  écouler ,  une  année  en-» 
»tiere  ,  après  laquelle,  celui  qui  a  obtenu  la  Sentence  eft  obligé  de  la  leur 
»  faire  lignifier  avec  fommation  d'en  interjetter  appel,  fi  bon  leur  fem- 
»ble  ,  nonobstant  que  pareille  fommation  eût  été  faite  au  défaut  ;  &z  dans 
»  les  fix  mois,  à  compter  du  jour  de  la  nouvelle  fommation  ,  ils  peuvent 
»  interjetter  appel ,  fans  qu'après  ce  terme  ils  puiffent  y  être  reçus ,  &  la 
»  Sentence  doit  palier  contre  eux  en  force  de  chofe  jugée  », 

Suivant  l'article  16 ,  »  les  délais  ne  doivent  pas  courir  contre  les  mi- 
»neurs  pendant  le  tems  de  leur  minorité,  &  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  25 
35  ans  accomplis ,  après  lefquels,  les  délais  commenceront  à  courir  ».  Cela 
eft  conforme  à  la  difpofition  du  droit ,  contra  non  vahnwn  agere ,  non 
eut'  it  preferiptio. 

Dans  le  cas  où  une  Sentence  n'a  point  été  fignifîée  avec  pareille  fom- 
mation que  ci ■  deflus  ,  FOrdonnance,  titre  27  article  17,  veut  qu'on 
puifle  en  interjetter  appel  ;  favoir,  à  l'égard  des  particuliers  qui  ne  font 
point  dans  le  cas  des  exceptions  contenues  aux  ar.icles  14  &  16  ci  deflus 
rapportés,  pendant  les  dix  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  fignification  de 
la  Sentence  ;  ôc  à  l'égard  des  domaines  de  l'Egliie ,  Hôpitaux  ,  Collèges  , 
Ùniverfîtês  &  Maladreries,  pendant  les  vingt  ans,  à  compter  de  même  ;  de 
forte  qu'après  ce  tems  ?  fuivant  l'Ordonnance ,  l'appel  n'eft  plus  rece- 
vable 
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tyable  ,  &  la  Sentence  a  acquis  ce  c,ue  l'on  appelle  force  de  chofe  jugée* 

Mais  la  Jurisprudence  a&uelle  ,  conforme  au  Droit  Canon  &  à  celle  qui 
s'obfervoit  avant  l'Ordonnance  de  1667,  eft  de  recevoir  l'appel  en  toutes 
fortes  de  cas  pendant  trente  ans  ,  &  je  l'ai  vu  décider  ainfi  plufteurs  fois 
au  Châtelet  ;  le  motif  eft  que  l'on  penle  que  l'action  jugée  par  la  Sentence 
ne  pouvant  être  preferite  que  par  trente  ans,  il  n'eft  pas  jufte  que  l'appel 
qui  tient  à  cette  action ,  puitTe  être  péri  auparavant.  ;  que  d'ailleurs ,  de 
même  que  l'on  peut  faire  exécuter  ce  Jugement  durant  ces  trente  ans ,  il 
doit  être  permis  d'en  appeller  pendant  tout  le  tems  qu'ils  courent  ; 
puifque  ,  comme  dit  Bornier  ,  »  l'appel  tient  de  la  qualité  de  l'exception  >% 

Celui  qui  veut  appeller  d'une  Sentence  ,  peut  la  lever  fans  réferves  de 
fe  pourvoir  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  de  fa  part  un  a&e  de  foumiftion  à 
cette  Sentence  ,  mais  une  démarche  qui  tend  feulement  à  favoir  quelles 
en  font  les  difpofitions;  ce  qui  lui  eft  abfolument  néceffaire  pour  diriger 
ce  qu'il  doit  f.iire  enfui  te. 

Mais  il  ne  doit  pas  la  fignifier  ,fans  réferves  de  fe  pourvoir  ;  (  lorfqu'il  en 
veut  appeller)  cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Août  1765  ,  rapporté 
dans  la  Continuation  de  Denizarr ,  verbo  Appel  ;  la  raifon  eft  que  cet  adte 
annonceroit  qu'il  veut  mettre  ce  Jugement  à  exécution ,  puifqu'il  en  fait 
donner  connoiflance  à  l'autre  Partie  &  qu'il  s'en  tient  à  ce  qui  a  été  pro- 
noncé ;  il  ne  peut  donc  plus  changer,  la  Juftice  ne  pouvant  admettre  la 
variation  abfolument  contraire  à  (on  principe. 

De  plus,  la  Partie  à  qui  on  fignifié  cette  Sentence  fans  réferves,  a 
lieu  de  penfer  que  fon  adverfaire  s'en  tiendra  là  ,  puifqu'il  ne  parle  pas  de 
faire  le  contraire;  il  peut  arriver  qu'elle  prenne  alors  des  arrangemens, 
&  il  ne  feroit  pas  jufte  que  pris  en  conféquence  du  fait  de  celui  à  Ja  re- 
quête de  qui  on  a  fignifié  le  Jugement  purement  6c  Amplement ,  ils  pûffent 
devenir  inutiles  par  fon  propre  fait. 

L'appel  eft  quelquefois  fufpenfif ,  &  toujours  devolutif. 

Devolutif,  ce  mot  dérivé  du  Latin  devolvere  ,  rouler ,  fignifié  ici  que 
l'appel  porte  toujours  à  un  autre  Juge  (  que  celui  qui  a  jugé)  la  connoif- 
lance de  l'affaire. 

Ce  mot  eft  employé  ici  dans  un  fens  figuré  ;  c'eft  comme  fi  l'on  difoit 
que  l'appel  a  l'effet  de  rouler  la  connoiflance  de  l'affaire  vers  un  autre 
Juge  que  celui  qui  l'a  jugé. 

Sufpenfif,  c'eft-à-direl,  qu'il  a  la  vertu  de  fufpendre  l'exécution  dit  Ju- 
gement dont  on  fe  plaint. 

Tout  appel  dans  ion  origine  étoit  fufpenfif;  mais  lorfque  cette  voie  de- 
vint plus  commune  ,  par  le  mauvais  uf âge  que  quelques  uns  des  premiers 
Juges  firent  de  leur  autorité  &  par  les  facilités  qu'il  fut  néceffaire  Je 
donner  aux  Plaideurs  ;  que  ceux-ci  de  leur  côté  abuferent  des  vues  du 
Légiflateur ,  en  faifant  fervir  à  l'exécution  de  deffeins  frauduleux  ,  ce  qui 
avoit  été  établi  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  on  le  vit  obligé  de  retrancher 
les  appels  ,  finon  directement,  du  moins  par  des  voies  obliques ,  en  or- 
donnant que  dans  certains  cas,  les  Sentences  pourroient  être  exécutées 
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provifoirement  (  i  )  ,  afin  qu'en  ôtant  l'avantage  que  la  plupart  troïi- 
voient  à  appeller  ,  ils  fatisfiiîent  aux  Jugemens  équitables  rendus  contre 
eux.  De-là  ,  le  pouvoir  donné  aux  Préfidiaux  de  juger  proviforement 
jufqu'à  500  liv.  De  là  ,  différens  réglemens  lur  ceue  matière  ,  améreurs 
à  l'Ordonnance  de  1 667  :  de-là  enfin,  les  précautions  établies  par  plufieurs 
articles  du  titre  17  de  cette  loi  ,  pour  fixer  les  cas  u'exécu'ion  provifoire 
ôc  afiurer  la  libené  de  cette  e! péce  d'exécution.  Voici  ces  articles. 

Article     XIII. 

»Les  jugemens  diffinitifs  donnés  es  matières  fommaires  ,  feront 
»  exécutoires  par  provlfion  ,  en  donnant  caution  ,  nonobfhnt  oppofitions 
»  ou  appellations  &  fans  y  préjudicier  ,  quand  les  condamnations  ne 
»  feront- ,  favoir,  à  l'égard  des  Juftices  des  Duchés  &  Pairies  &  autres  qui 
s>  re {Tonifient  fans  moy  n  au  Parlement ,  que  de  quarante  livres;  aux 
»  autres  J  frices  même  des  Duchés  &  Pairies  ,  qui  ne  refîbrtiflent  nuemenr. 
»  en  nos  Cours  de  Parlement,  de  vinot-cinq  livres;  en  nos  Prévôtés  &C 
»  Chateuenies ,  &  autres  nos  Sièges  inférieurs,  Maîtrifes  particulières 
»  des  Eaux  &  Forêts  ,  fiéges  particuliers  d'Amirautés  ,  Éieclions  &  Gre- 
j>  niers  à  fel ,  de  foixante  livres  ;  en  nos  Bailliages  &r  Sénechauflees  ,  Sièges 
»  des  Grands  Maîtres  des  Eaux  &  Forêts  ,  Connétablies  &  Sièges  généraux 
»  d'Amirautés,  de  cent  livres;  &  aux  Requêtes  de  notre  Hôtel  &  du 
»  Palais,  de  trois  cent  livres  &  au-deffous  ;  le  tout  encore  qu'il  n'y  ait 
»  contrats  ,  obligations  ,  ni  promeffes  reconnues  ,  ou  condamnations 
»  précédentes. 

Article     XIV. 

«  En  toutes  matières  fommaires  qui  n'excéderont  la  fomme  de  mille 
»  livres  ,  les  Sentences  de  provifion  feront  exécutées  nonobflant  6c 
«  fans  préjudice  de  l'appel  ,  en  baillant  caution  ,  encore  qu'il  n'y  eût 
»  contrat ,  obligation ,  promette  reconnue  ou  condamnation  précédente» 

Article    XV, 

«  S'il  y  a  contrats  ,  obligations ,  promefles  reconnues  ou  condamna- 
*>  tions  précédentes ,  par  fentences  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ,  ou  qu'elles 
*>  foient  exécutoires  nonobflant  l'appel,  les  Sentences  de  ptovifion  leront 
»  exécutées  ,  à  quelque  fomme  qu'elles  puiiTent  monter ,  en  donnant 
s>  caution. 

Pour  afTurer  la  liberté  de  ces  exécutions  &  empêcher  qu'elles  ne 
fnffent  iraverfées,  il  fut  fait  défenfes  aux  Juges  de  les  furfeoir. 


(  1  )  c'efl:  à-dire,  par  précaution,  pour  s'aiîurer  rîe  l'objet  jugé.  Ce  mot,  Provifoirement 
tténve  du  latin ,  frovidere  ,  prévoir ,  fe  précautionner. 
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Article     XVI. 

•'Défendons  à  nos  Cours  de  Parlement  &  autres  nos  Cours,  &:  à 
•  tous  autres  Juges,  de  donner  défenfes  ou  furféances  en  aucuns  des  cas 
•»  expri  nés  aux  précéclens  articles  :  &  fi  aucunes  étoient  obtenues,  nous 
»>  les  avons  dès-à-préfent  déclarées  nulles,  &  voulons  que  fans  y  avoir 
»•  éçard  Se  (ans  qu'il  (oit  befoin  d'en  demander  main-levée,  les  Sentences 
»  foient  exécutées ,  nonobftant  tous  ji^emens  ,  Ordonnances  ,  ou  Arrêts 
»>  contraires,  Se  que  les  Parties  qui  auront  préfenté  les  requêtes  à  fin  de 
»»  défenfes  ,  ou  de  furféance ,  &  les  Procureurs  qui  les  auront  fignées  , 
•>  ou  qui  en  auront  fait  demande  en  l'audience  ou  autrement,  loient 
»  condamnés  chacun  en  cent  livres  d'amende  applicables  ,  moitié  à  la 
»  Partie,  Se  l'autre  moitié  aux  pauvres;  lefquelles  amendes  ne  pourront 
»>  être  remifes ,  ni  modérées. 

Lors  de  l'examen  du  projet  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  la  prononciation 
de  la  nullité  des  défenfes  fans  qu'il  fût  befoin  d'en  demander  main-levée , 
fut  combattue  vivement  par  M.  le  Premier  Préfident  de  Lamoignon.  Ce 
Magiftrat  dit  »  Que  cet  article  étoit  de  fort  grande  conféquence  :  qu'il 
«  n'étoit  rien  de  plus  dangereux  que  d'élever  les  inférieurs  au-deiïus 
«  de  ceux  qui  font  &  doivent  être  au  -  deiTus  d'eux.  Que  l'ar;icle 
»>  mettoit  les  Juges  au-deObus  des  Parties  ,  &  même  conftituoit  les  Parties 
»>  juges  û  ces  défenfes  avoient  été  bien  ou  mal  données.  Que  lorfque  le 
»  Parlement  en  aura  donné ,  avec  grande  connoiffance  de  caufe  ,  dans  un 
»  cas  auquel  il  aura  été  neceffaire  de  les  accorder,  les  Parties  puiiTantes 
»>  n'y  déféreront  pas,  Se  mépriferont  l'autorité  d'un  Arrêt  juridique  ». 

»  Que  ce  fero'.t  confondre  tout  l'ordre  de  la  Juftice ,  de  donner  le 
»'  pouvoir  aux  Juges  inférieurs  Se  même  aux  Parties  de  ji/ger  de  la  Juftice 
»>  Se  de  l'autorité  des  Arrêts  ,  parce  que  l'article  dit  que  les  Sentences 
«  données  dans  les  cas  expr'més  par  l'Ordonnance  ,  feront  exécutées 
»>  nonobftant  tous  Arrêts  dedéfenfe^  Se  fans  en  demander  main  levée. 

»  Or  qui  jugera  ,  continue  ce  Magiftrat,  fi  elles  font  données  dans  ce 
*»  cas,  puifqu'on  n'a  point  recours  aux  Juges  pour  ce  fujet?  Il  faut  donc 
»  que  ce  foit  les  Parties  mêmes  qui  en  deviennent  les  juges,  Se  fi  cela  efl, 
»  il  n'y  en  aura  point ,  fans  doute ,  qui  ne  trouve  fa  propre  caufe  bonne, 
»  Se  qui  ne  dife  que  les  défenfes  de  l'Arrêt  font  dans  les  cas  défendus  par 
«  l'Ordonnance  ,  quand  même  cela  ne  feroit  pas  ,  Se  qui  ne  faiïe  exécuter 
•»  fa  Sentence  par  voie  de  fait.  Ainfi,  ce  feroit  remédier  à  un  abus  par  un 
»>  autre,  bien  plus  grand:  Se  d'ailleurs,  l'on  peut  trouver  des  moyens  pour 
#>  remédier  à  celui  dont  on  fe  plaint,  fans  tomber  dans  cette  confufion. 

Mais  nonobftant  ces  objections,  la  nullité  des  défenfes,  fans  qu'il  fût 
befoin  d'en  demander  main- levée,  fut  inférée  dans  l'Ordonnance.  La 
raifon  qu'en  donna  M.  Pufîbrt  eit  »  Que  rien  n'étoit  plus  capable  de  d:mi- 
»  nuer  le  nombre  des  procès,  que  de  donner  aux  Sentences  ce  provifion 
»  le  privilège  de  l'exécution.  Que  tant  que  la  Partie  condamnée  fe  pro- 
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"  mettrait  d'avoir  quelque  refTource  en  ion  affaire  ,  la  paffion  de  plaider 
»>  dureroit  toujours  ;  mais  que  lorlque  par  l'exécution  de  la  Sentence ,  elle' 
«a  fatisfait ,  elle  abandonnent  le  procès:  qu'en  certain  cas,  l'avantage 
»>  i'eroit  plus  grand  d'acquiefeer  à  une  Sentence  qui  ne  fetfoit  pas  tout-à- 
»5  fait  jufïe,  que  de  plaider  plufieuis  années ,  &.  de  gagner  un  procès,  après 
«  s'être  épuifé  de  toutes  les  façons. 

»  Qu'il  e(t  certain  que  les  détentes  particulières  font  de  mauvais  effets, 
»  &C  les  plaintes  en  font  publiques  :  que  ce  lera  l'autorité  de  1  Ordonnance 
«  qui  jugera  du  cas  des  déteniez,  Ô£  non  pas  la  tantaifie  de  la  Partie.  Si 
*>  le  premier  Juge  excède  ion  pouvoir,  on  le  réprimera  alternent,  &  ce 
3=  qu'il  aura  ordonné  ,  fera  réparable  en  diffinitive.  Qu'au  refte,!es  défemes 
«  qui  fe  donnent  en  matière  civile,  font  toujours  fans  connoiflance  de 
*>  caufe,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une  des  Parties  qui  (oit  entendue»-. 

Cette  difpoiïtion  qui  prononce  la  nullité  des  défenfes,  tans  demander 
niam-levée,  a  eu  le  fort  de  toutes  les  loix  qui  marquent  aux  Juges  qui  en 
font  dépofitaires  ,  que  l'on  n'a  pas  une  confiance  affurée  en  eux  ;  de  (orte 
qu'elle  eft  tombée  en  défuétude.  On  ne  voit  point  de  Parties  taire  exécuter 
d'elles-mêmes  une  Sentence  dont  l'exécution  provifoire  eft  d.fenclue  par 
un  jugement  fupérieur,  quoique  permile  par  l'Ordonnance.  Ces  défenfes 
mêmes  (ont  très  fréquentes  ;  elles  font  quelques  fois  avantageufes  pour 
le  bien  de  la  Juftice  ;  mais  nombre  d'Appellans  n'y  ont  recours  que  pour 
proro^r  &  avoir  le  tems  de  s'échapper  aux  pourfuites  légitimes  de  leurs 
créanciers:  les  Juges  y  remédient  fur  le  fond ,  lorfqu'ils  s'app  rçoivent 
de  cette  vexation.  Souvent  auffiil  n'eft  plus  tems. 

Il  y  a  quelques  années  ,  lorfqu'on  vouloit  obtenir  au  Châtelet  des 
défenfes  d'exécuter  les  Sentences  des  Juges  y  reffortiffans ,  on  préfentoit 
une  requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  contenant  les  faits  &  moyens  de 
la  caufe ,  &  ce  Magiflrat  accordoit  ordinairement  des  défenfes  ;  mais  cet 
ufage  s'eft  aboli ,  parce  qu'il  entraïnoit  beaucoup  d'inconvéniens. 

Les  requêtes  n'étant  point  fignifiées  ,  les  Parties  n'y  ob'ervoient 
pas  une  grande  exactitude  dans  l'expofé  de  l'affaire,  &  la  préfmtoient 
de  manière  à  obtenir  facilement  des  défenfes,  ce  qui  furprenoit  la  religion 
du  Magiflrat ,  arrêtoit  les  exécutions  de  jugemens  fouvent  fort  juftes ,  ÔC 
fourniflbit  aux  Plaideurs  les  moyens  de  le  leuftraire  pour  un  tems ,  quel- 
quefois pour  toujours  ,  aux  effets  des  pourliiiîes  que  l'on  avoit  droit  de 
faire  contre  eux  ;  cette  facilité  faifoit  encore  que  le  Préfidial  étoit 
toujours  beaucoup  chargé  de  caufes  d'appel,  ce  qui  empêchoit  l'expédition. 

A  cet  ufage  ,  en  a  fuccédé  un  autre  beaucoup  plus  avantageux  pour  le 
bien  de  la  Juftice  (i).  Lorlqu'on  veut  obtenir  des  défenles  d'exécuter  une 
Sentence,  on  les  demande  par  une  requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  qui 


(  i  )  Cet  ufage  a  été  introduit  par  feu  M.  d'Argouges  ;  mais  on  ne  l'a  pas  toujours  fuivi 
bien  ex?dement  depuis  Ton  étahlilTement.  M.  Dufour  de  Villeneuve  l'a  rétabli  dans  tcutt 
U  force  au  commencement  de  l'année  1768, 


DU  CHATELET   DE   PARIS.  ^ 

idônne  permiflion  u  aligner  à  bref  délai ,  à  l'audience  du  Préfidial ,  pour 
y  être  décidé  par  les  Juges  ,  fi  c'efile  cas  de  les  accorder.  Voici  un  modèle 
de  certe  procédure  ,  qui  elt  t'onnée  fur  une  elpéce  particulière  ,  tant  pour 
mieux  expofer,  que  pour  aider  au  Commençant  à  la  compiendre. 

Requête  afin  de  défenfes  d'exécuter  une  Sentence  (  i  \ 

A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

Supplie    humblement  Pierre  demeurant  à 

»  Dilant  qu'étant  convenu  par  atle  ious  leing  privé  du  k  Septembre 
»  dernier  avec  le  fieur  Paul,  maçon  ,  de  taire  faire  des  réparations  à  une 
»  maifon  fife  audit  lieu  ,  à  lui  appartenant-  ,  il  a  promis  par  ledit  acte  de 
»  lui  payer  le  montant  de  ces  ouvrages ,  lur  le  pied  des  eftimation  ck  toifé 
»  qui  en  feroient  faits  par  Experts  dont  ils  conviendroient  ,  &  ce ,  par 
»  fixieme  de  trois  moisentroi*  mois  ;  lefdites  réparations  étant  achevées 
»  elles  ont  été  toifées  par  un  expert  convenu  entre  les  Parties  ,  &  le  Snp- 
m  pliant  a  enfuite  fait  une  obligation  fous  feing  privé  le  22  Novembre 
»  dernier  au  profit  dudit  fieur  Paul,  par  laquelle  il  a  promis  lui  payer  la 
»  fomme  de  600  livres  ,  montant  defdits  ouvrages  ». 

»»  Quoique,  par  cet  aclc,  il  n'ait  aucunement  dérogé  à  celui  du  15  Sep- 
>îtembre  précédent,  ni  par  conféquent  renoncé  aux  termes  y  portés 
»  néanmoins  le  fieur  Paul  fit  a/îigner  le  Suppliant  pardevant  le  Ju^e  de.... 
»  pour  fe  voir  condamner  à  payer  lur  le  champ  cette  fomme  de  600  liv.  &C 
»nonobflant  la  reprétentation  faite  par  celui-ci  touchant  les  ternies,  ck  les 

}»  offres   d'y  fatisfaire  ,  le   Juge  de Ta   condamné  au  payement 

»  achiel  de  ladite  fomme  ,  intérêts  ck  frais  >■>. 

»  Les  torts  que  caufe  cette  Sentence  au  Suppliant  &  fes  moyens  pour 
»  la  faire  réformer  font  viiibles  :  i.°  Ce  payement  acluel  de  la  fomme  de 
»  600  liv.  l'empêche  de  fatisfaire  aux  différens  arrangemens  qu'il  a  pris 
»  dans  les  affaires  &  dans  fon  commerce  ,  en  coniéquence  de  ces  termes. 
»  2.0  Le  Juge  dont  elt  appel  n'a  pu  ftatuer  au  préjudice  de  cet  atte,  en  con- 
»  damnant  le  Suppliant  à  payer  furie  champ,  parce  qu'il  n'a  pas  renoncé  à 
»  ces  termes ,  &  que  l'acle  du  22  Novembre  dernier  contenant  obligation 
»  des  600  liv.  n'a  été  fait  que  pour  fixer  le  montant  des  réparations  en 
»  queftion  ,   &  non  pour  autre  caufe  ». 

»Ce  confidéré,  Monfieur,  il  vous  plaife  recevoir  le  Suppliant  appellant  (2) 


(  1  )  Toutes  Requêtes  qui  fe  prcfentent  dans  des  matières  qui  doivent  être  portées  r.u 
Piéfidial ,  doivent  toujours  être  préfentées  a  M.  le  Prévôt  de  Paris,  &  répondues  de  M. 
le  Lieutenant  Civil,  &  non  du  Magifirat  oui  préfïde  au  PréGdial.  L'article'  ,-  de  L'Edit  de 
1685  en  contient  une  difpoficion  exprelfe  ;  il  die  que  le  Lieutenant  Civil  répondra, 
tentes  les  Requêtes  qui  feront  portées  en  matière  Civile  dans  les  affaires  non  appointées  ni 
tiijlribuées. 

(  a  )  Il  eft  absolument  néceflàire  d'appeller  d'un  Jugement  pour  obtenir  des  défenfes, 
parce  que  c'efl  l'appel  qui  établit  h  plainte  d'une  partie  contre  la  Sentence  qui  la  bleJûTe  ,  Se 
que  (ans  cela  elle  feroit  injufèe  de  demander  ces  défenfes.  S'il  en  étoii  autrement ,  la  Juf- 
ticeagiroic  contre  ("a  propre  dénomination. 
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»  de  ladite  Sentence  ,  le  tenir  pour  bien  relevé  (i),  Se  lui  permettre 
»  d'intimer  qui  bon  lui  femblera,  a  1  effet  de  quoi,  les  Parties  auront  audience 
t>  aux  cauies  d'appel;  ce  faifant,  que  ladite  Sentence  fera  infirmée  avec 
»  dépens;  émendant,  qu'il  fera  ordonné  que  l'acte  du  i  5  Septembre  dernier 
»  fera  exécuté  pour  les  termes  y  portés,  &  donné  Lettres  au  Suppliant  de 
»  fes  offres  d'y  fatisfaire  ;  en  conféquence,  de  payer  le  montant  defdites 
»  réparations,  par  fixieme  du  prix  fixé  par  l'acfe  du  22  Novembre  dernier  • 
»  &  cependant,  attendu  le  tort  que  le  Suppliant  peutfouffrir  de  l'exécution 
»  de  cette  Sentence ,  faire  défenles  de  l'exécuter ,  à  peine  d'amende ,  nullité 
v  de  procédure ,  ck  vous  ferez  bien  ». 

»  Le  Suppliant  reçu  appellant  èk  tenu  pour  bien  relevé  fur  appel. 
»Les  Parties  auront  audience  aux  caufes  d'appel,   èk  fur  les  défenfes  » 
permis  d'affîgner  à  trois  (2)  jours.  Fait  ce  ....  »  ckc. 

En  vertu  de  cette  Ordonnance, on  donne  Paffignation  fuivante. 

»  L'an, ckc  ,  en  vertu  de  fOrdonnance  de  Monfieur  le  Lieutenant  Civil, 
»  ckc.  &  à  la  requête,  ckc.  J'ai,  èkc.  donné  affignation  au  fieur  Paul,  ckc.  à 
»  comparoir  d'huy  en  trois  jours  ,  à  l'audience  du  Préfidial  du  Châtelet  de 
»  Paris ,  pour  répondre  fur  le  Provifoirc  ;  êk  d'huy  en  huitaine  à  l'audience 
»  des  caufes  d'appel  du  Châtelet  pour  répondre  fur  le  furplus  énoncé  en 
»  la  requête  ci-deffus,  circonftances  èk  dépendances,  &  voir  adjuger  au 
»  Demandeur  les  concluions  prifes  en  icelle  ,  èk  pour  en  outre  répondre 
»èk  procéder  comme  de  raifon,  à  fin  de  dépens,  ai  figniflé  que  ledit 
»M.e eft  Procureur  èk  occupera,  èkc  ». 


Cet  appel  (  félon  Denizart)  peut  s'inrerjetter  par  la  Requête  afin  de  défenfes,  comme 
on  le  voie  ici ,  &  tel  eft  l'ufage  du  Palais  i,  niais  cela  n'eft  pas  conforme  au  vœu  de  l'Elit 
du  Contrôle  des  Exploits  de  i6<îy,  ni  des  Lettres  -  Patentes  du  10  Février  1697,  qui 
exigent  qu'on  fafie  contrôler  tous  sdes  d'appel.  On  n'obferve  pas  cette  formalité  pour 
les  Requêtes  préfentées  aux  Migiftatsj  par  confequent  les  appels  qu'elles  contiennent, 
font  irrégulièrement  interjettes  ;  &  a  procéder  dans  les  règles,  on  devroit  le  faire  par 
Exploit,  svjnt  de  demander  des  défenfes. 

(  1  )  Il  y  a  une  différence  entre  interjetter  appel  &  le  relever. 

Inrerjetter  appel  eft  déclarer  que  l'on  te  plaindra  du  Jugement  qui  nousléze. 

Relever  un  r.ppel ,  c'eft  préfenter  fa  plainte  aux  Juges  (upérieurs  de  celui  qui  a  rendu  I» 
Sentence  ;  c'eft-à-dirê  ,  que  c'eft  donner  aflïgnatién  a  la  Partie  à  l'avantage  de  qui  elle  efl: 
rendue  ,  pour  voir  dire  qu'elle  (era  réformée  par  le  Tribunal  fupérieur. 

On  peut  voir  par  la  diftinclion  que  l'on  fait  ici ,  que  ce  qu'a  dit  Denizart ,  »  que  l'appel 
weftun  a&e  pour  lequel  on  demande  que  l'affaire  foit  jugée  de  nouveau  par  les  Jugej 
aifupérieurs  de  celui  qui  a  d'abord  jugé  ,  n'eft  pas  tout-a-fait  jufte  jj.  Il  a  ,  par  cette  défi- 
nition ,  confondu  l'appel  interjette  ,  avec  l'appel  relevé  ,  &  dans  les  règles  &  dans  l'ufage  , 
on  les  diftingue. 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  l'on  ne  puifie  interjetter  appel  Se  le  relever  en  même  temç 
Se  par  le  même  ade  ;  mais  d'ordinaire  ,  lorfque  l'on  ne  l'interjette  p.s  par  une  Requête  , 
cela  fe  fait  par  deux  actes  féparés. 

(  z  )  Le  délai  que  l'on  donne  le  fixe  auffl  quelquefois  lur  l'éloignement  de  l'Intimé  5 
mais  il  n'eft:  jamais  plus  long  que  celui  que  l'on  voit  ici,  c'eft-a-dire  ,  d'un  jour  pour 
chaque  dix  lieues- 
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Ënfuire  ,  fi  la  Partie  afTî  née  ne  compare,  intervient  Sentence  qui  fait 
défenfes  d'exécuter  la  Semence  dont  eft  appel,  à  peine  d'amende  ôc 
nulliie  de  procédure  \  au  principal ,  renvoyé  les  Parties  dans  les  délais  de 
rOHonnance,  dépens  réfenés. 

Si  la  Sentence  n'a  point  égard  à  la  demande  à  fin  de  défenfes  ,  elle 
prononce  ainf;  : 

>■>  Nous  avons  la  requête  à  fin  de  défenfes  de  la  Partie  de joint 

*•  au  tond  ,   dépens  réfervés  >  . 

Par  cette  jonction  au  fond  ,  les  Juges  fe  réfervent  à  décider  fur  les 
défenfes  demandée  en  même  tems  qu'ils  déclareront  ii  la  Sentence  dont 
on  appelle  a  bien  jugé.  Ainli ,  l'exécution  de  ce  jugement  proviloire  peut 
toujours  être  continuée:  aufîi  ,  cette  jonûion  au  fond  ne  s'ordonne-t-elle 
guère  ordinairement  que  lorfque  ces  Minières  dé  la  Juftice  préjugent 
que  l'appel  eft:  mal  fondé. 

Lorfque  la  Sentence  contre  laquelle  on  veut  fe  pourvoir ,  n'eft  pas 
exécutoire  par  provifion,il  funit  d'un  fimple  a£le  d'appel,  peur  en  fuf- 
pendre  l'exécution.  Il  eft  ainfi  conçu. 

»  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  ckc.  fouffigné  ,  figniflé  au  fieur 
»PauI,  &c.  que  ledit  fieur  Pierre  eft  appellant ,  comme  par  ces  préfentes 

»il  appelle  de  la  Sentence  contre  lui  rendue  par le pour 

»  les  torts  ôk  griefs  qu'elle  lui  caufe,  proteftant  de  nullité  de  tout  ce  qui 
»ieroit  fait  en  exécution  d'icelle,  au  préjudice  des  préfentes,  &  de  relever 
»  l'appel  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ;  èk  ai  audit  Paul,  en  londit  do- 
amicile,  èk  parlant  comme  delïus,  lariffé  copie  du  prêtent». 

Il  eft  aftez  d'ufage  ,  lorfqu'on  veut  appeller  d'une  Sentence  du  Châtelet 
obtenue  contre  Procureur  ,  de  le  faire  par  aâe  de  Procureur  à  Procureur, 
fck  on  le  fait  contrôler  en  exécution  de  l'Édit  de  1667  &  des  Lettres- 
Patentes  du  10  Février  1697. 

Afin  de  donner  aux  Parties  le  tems  d'examiner  toutes  les  raifons  qu'elles 
ont  d'appeller  ,  6k  préparer  leurs  moyens  ck  titres  ,  les  Ordonnances  leur 
ont  donné  un  tems  proportionné  à  l'importance  des  jugemens  des  Tribu- 
naux auxquels  elles  auroient  recours  ;  ainfi,  le  terme  de  relever  un  appel  à 
un  Bailliage  royal  eft  plus  court  (1)  que  lorfqifil  doit  être  porté  aux  Par- 
lement, parce  qu'un  iugement  de  Bailliage  peut  être  réformé  ,  fi  l'on  n'a 
pas  expofétous  fes  moyens ,  ôk  qu'aux  Parlemens, après  le  jugement ,  il  n'y 
a  plus  de  refTource.  La  différence  de  ces  délais  eft  aufîi  fondée  fur  celle  de 
l'éloignement  qui  fe  trouve  plus  grand  de  la  demeure  de  l'Appellant,  à  la 
ville  où  tient  le  Parlement,  qu'à  celle  où  tient  le  Siège  dont  on  appelle. 

(  1  )  Ce  délai  eft  de  vingt-quatre  jours  eu  Préfidial  pour  les  Sentences  lu  Juge  Au  liteur , 
de  fîx  femaines  pour  les  Baillhges  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris  -,  mais  l'ufage  des 
Parlemens  n'eft  pes  uniforme  fur  ce  point. 

Aux  Préfidiaux  ce  délai  eft  de  fis  femaines  ;  il  eft  ainU  établi  par  l'Edit  de  leur 
création. 

Aux  Parlemens  ce  délai  eft  de  trois  mois,  fuiv^nt  l'Ordonnance  de  14c  1  £<  OeBe  de 


$6  PRATICIEN 

Mais  ce  terme  de  relever  l'appel  n'eft  pas  fatal ,  &  l'on  peut  encore  le 
relever  après  ces  délais,  puifque,  comme  on  vient  de  dire ,  on  a  trente 
ans:  mais  lorfque  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe,  veut  preffer  le 
jugement  fur  l'appel,  il  peut  anticiper  l'autre,  c.  à  d.  le  devancer,  en  l'afîi- 
gnant  devant  le  Tribunal  fupérieur.  Il  peut  aufti  afljgner  l'Appelant ,  pour 
voir  déclarer  fon  appel  défcrt  ;  mais  comme  dam  ce  cas ,  la  demande  en 
défertion  eft  convertie  en  anticipation  ,  il  eft  plus  expéditif  d'anticiper. 

Mais  celui  qui  veut  anticiper,  doit  bien  prendre  garde  de  ne  le  point 
faire  pendant  la  huitaine  du  jour  de  l'acle  d'appel,  parce  que  fi  l'Appelant 
y  renonçoit ,  les  frais  de  l'anticipation  demeureroient  à  la  charge  de 
l'Intimé  ;  la  raifon  eft  que  ce  délai  eft  donné  par  l'Ordonnance  de  1453 
à  celui  qui  fe  prétend  léfé  par  un  jugement,  pour  examiner  û  le  parti  qu'il 
veut  prendre  eft  bien  fondé  ,  &Z  s'il  doit  le  pourfuivre. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  Préfidiaux  auprès  defquels  il  y  a  des 
Chancelleries  établies  ,  on  ne  peut  y  relever  un  appel ,  qifen  vertu  des 
Lettres  de  relief  d'appel ,  ni  anticiper,  qu'en  vertu  de  Lettres  d'anticipation; 
mais  comme  il  n'y  a  point  de  Chancellerie  au  Préfidial  du  Châtelet , 
ayant  été  fupprimée  par  Édit  du  mois  d'Avril  1685  ,  on  relevé  &  on 
anticipe  par  une  fimpie  afïignation. 

Exploit  cï Anticipation. 

v>L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c  fouftigné,  anticipé  &  donné 
i>  afïignation  au  fieur  Pierre,  &c.  à  comparoir  d'huy  en  huitaine  au  Préfidial 
»  du  Châtelet  de  Paris,  à  l'audience  des  caufes  d'appel,  pour  procéder  & 
»  aller  avant  fur  l'appel  que  ledit  fieur  Pierre  a  interjette  d'une  Sentence 
»  du  (  mettre  la  qualité  du  Juge  qui  a  rendu  la  Sentence"}  rendue  le  ....  « 
»ce  faifant,  voir  dire  que  ladite  Sentence  fera  confirmée  avec  amende  S>C 
»  dépens ,  &c  »>. 

Si  PAppellant  anticipé  ne  comparoit  pas  ,  l'Intimé,  fuivant  l'article  4 
du  Règlement  de  1691  ,  obtient  une  Sentence  au  Greffe  des  défauts  qui  le 
déclare  dcchû  de  fon  appel ,  &  ordonne  que  le  Jugement  qui  en  fait  l'ob- 
jet ,  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur.  S'il  compare ,  on  fait  mettre 
la  caufe  au  Rote  ,  &  on  le  pourfuit  comme  on  le  verra  ci-après. 

Voici  la  forme  de  la  procédure  qu'on  obferve,  lorfque  l'AppelIant  relevé 
fon  appel. 

S'il  veut  le  faire  avant  que  la  Sentence  dont  ilfe  plaint  lui  ait  été  lignifiée, 
il  peut ,  fi  bon  lui  femble  ,  en  lever  une  expédition  au  Greffe  de  la  Jurif- 
diction  où  elle  a  été  rendue  ,  fauf  à  dire  en  diffinitif  par  qui  elle  fera  fup-. 
portée,  fuivant  l'article  premier  dudit  Règlement  de  1691. 

Exploit  pour  relever  un  Appel. 

m  L'an 3  &c.  à  la  Requête  du  fieur  Pierre,  &c.  fouftigné  donné  afîî— 
v  gnation  au  fieur  Paul ,  ckc.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du 

»  Préfidial 
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y>  Préfidial  du  Chatelet  de  Paris ,  à  l'audience  des  caufes  d'appel  ;  pour  voir 
»>  dire  ,  qu'en  procédant  &C  allant  avant  fur  l'appel  interjette  par  ledit 

„  fieur  Pierre  ,  par  exploit  du d'une  Sentence  du  Juge  de 

»  contre  lui  rendue  le ladite  Sentence  fera  infirmée  avec  dépens  ; 

»>  émendant ,  qu'il  fera  dit  &  ordonné  que  l'acte  du  15  Septembre  dernier 
»>  fera  exécuté  pour  les  termes  y  portés,  &  donné  Lettres  audit  fieur  Pierre 
»*  de  fes  offres  d'y  fatisfaire  ;  en  conféquence  ,  de  payer  à  leur  échéance 
»  le  montant  des  réparations  détaillées  audit  acte  par  fixiemedu  prix  fixé 
»  par  celui  du  2.2  Novembre  dernier;  le  premier  defquels  termes  échéra 
»  au  22  Février  prochain:  tenu  ledit  fieur  Paul  à  chacune  defdites  échéan- 
»  ces  de  recevoir  la  fomme  qui  lui  fera  valablement  offerte  ;  fmon ,  en 
j>  vertu  de  la  Sentence  à  ntervenir  ,  6c  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre, 
»  que  ledit  fieur  Pierre  fera  autorifé  à  la  configner  ;  quoi  faifant  ,  il  en  de- 
»  meurera  valablement  quitte  &  déchargé  ,  ainfi  que  de  la  diminution  qui 
»>  pourroit  furvenir  dans  la  valeur  des  efpéces  offertes.  Et  pour  en  outre  , 
»  répondre  &  procéder  ,   comme  de  raifon  ,  afin  de  dépens  ,  &z.  fignifié 

»  que  Me occupera  ,  èkc  ». 

Si  l'Intimé  ne  comparoît pas  ,  :es  délais  de  l'Ordonnance  expirés,  l'Ap- 
pellant  prendra  défaut  aux  Ordonnances  qui  lui  adjugera  fes  conclurions  , 
li  elles  font  trouvées  juftes  ,  fuivant  l'article  3  du  Règlement  de  1691  ; 
mais  il  faut  qu'auparavant  ,  l'amende  foit  conïignée  entre  les  mains  du 
Receveur  des  amendes  ,  lorfqu'on  eft  dans  le  cas  du  premier  chef  de 
l'Edit  ;  autrement ,  on  ne  le  fait  pas  :  tel  eft  Pulage  du  Chatelet.  Les  Trai- 
tans  ont  cependant  voulu  contraindre  les  Procureurs  à  configner  fur  tout;s 
fortes  d'appels ,  mais  ils  n'ont  pas  réufîi. 

Cette  amende  eft  pour  les  appels  portés  aux  Préfidiaux ,  de  6  livres  ,  &£ 
au  Parlement,  de  iz  livres  :  en  l'un  ôk  l'autre  cas,  on  paye 4  fols  pour  livre 
enfus. 

Le  but  de  fon  établifTement  eft  d'empêcher  l'Appellant  d'interjetter 
app.  I  mal  à-propos;  mais  la  crainte  de  perdre  6  1.  &  4L  pour  liv.  eft  peu 
capable  d'arrêter  un  plaideur  de  mauvaife  foi.  Quiconque  le  refont  k 
inter'etter  appel  pour  proroger  ,  ou  pour  autre  caufe  in;ufte  ;  qui  lait  aufli 
qu'il  fuccombera  ,  &  que  la  perte  de  fa  caufe  entraînera  avec  foi  une 
condamnation  de  dépens  ,  n'eft  guère  retenu  par  la  crainte  de  voir  ajouter 
une  amende  aufli  peu  confidérable. 

Le  défaut  aux  Ordonnances  le  dreffe  en  la  manière  fuivante. 

Défaut  aux  Ordonnances, 

»  Vu  le   défaut  faute  de  comparoir,  obtenu  au  Greffe  de  cette  Cour, 

le  ...  .   par  Me Procur  ur  du  fieur  Pierre ,  Appellant  d'une 

Sentence  rendue  par le &c.  Demandeur  aux  fins  de  l'exploit 

du fait  par tendant  à  fin  d'infirmation  de  ladite   Sentence 

&  dépens.  Contre  le  fieur  Paul,  Intimé,  Défendeur  audit  exploit  £c 
défaillant  ;  vu  auîli  copie  de  ladite  Sentence,  enfemble  ledit  exploit  d'inti- 
mation &.  la  quittance  de  çonfknation  d'amende  ;  oui   le   rapport  de 
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M Confeiller  en  cette  Cour ,  nous  avons ,  ledit  défaut ,  déclaré  boîî 

6c  bien  obtenu  ,  &C  pour  le  profit ,  faifant  droit  fur  ledit  appel ,  dilons  (  1 } 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  Sentence  dont  eft  appel,  bien  appelle  par 
l'Appellant,  émendant,  difons  que  l'acte  du  15  Septembre  dernier  iera 
exécuté  pour  les  termes  y  portés,  donnons  Lettres  à  l'Appellant  de  fes 
offres  d'y  latisfaire  ;  en  conséquence ,  de  payer  à  leur  échéance  le  montant 
des  réparations  détaillées  audit  acte  par  fixieme  du  prix  fixé  par  celui  du 
22  Novembre  dernier  le  premier  defquels  termes  échéra  au  22  Février 
prochain  :  tenu  ledit  fieur  Pau!  à  chacune  deidites  <  chéances  de  recevoir 
la  fomme  qui  lui  (era  valablement  offerte  ,  finon  .  diions  qu'en  vertu  de 
notre  préfente  Sentence  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  l'Appellant 
demeurera  autorifé  à  la  configner  :  quoi  faifant ,  il  en  demeurera  valable- 
ment quitte  &  déchargé,  ainfi  que  de  la  diminution  qui  pourroit  furvenir 
clans  la  valeur  des  efpéces  offertes.  Condamnons  l'Intimé  aux  dépens ,  tant 
des  caufes  principale  que  d'appel.  (  Et  Lorfquil  y  a  eu  amende  conjignée  ,  on 
ajoute ,  &  iera  l'amende  confignée  ,  rendue  )». 

Dans  la  huitaine  a  rès  la  fignification  de  cette  Sentence,  l'Intimé  peut 
y  former  oppofition  par  un  fimpie  a  e  ;  l'article  5  du  Règlement  de  1691, 
exige  qu'il  contienne  conflitution  de  Procureur  ;  mais  cela  ne  s'obferve 
guère  lorfqu'on  s'oppofe  p3r  exploit,  6V  on  n'en  défère  pas  moins.  Cette 
formalité  a  cependant  été  très-fagement  établie  pour  abréger  les  longueurs  r 
l'Appellant  n'ayant  pas  beloin  d  affigner  l'Intimé  fur  cette  oppofition ,  fi  ce- 
lui-ci y  a  cotté  Procureur.  * 

Cet  article  porte  aufîi  que  l'oppofition  ne  fufpen.-'ra  l'exécution  du 
Jugement  qu'en  refondant  par  l'Appellant  la  fomme  de  8  liv.  pour  les  frais 
de  contumace;  à  quoi  faire  il  pourra  être  contraint  en  vertu  dudit  Règle- 
ment, &  fans  qu'il  foit  befoin  d'en  lever  exécutoire;  mais  cette  difpofitior* 
n'eft  point  obfervée  :  il  n'y  a  qu'aux  Auditeurs  où  l'on  oblige  à  cette 
réfufion ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé. 

La  huitaine  expirée  ,  on  poursuit  l'exé  ution  de  la  Sentence. 

Si -avant  ou  après  le  Jugement,  l'intii.  é  compare,  le  plus  diligent  fait 
mettre  la  caufe  au  Rôle    pour  raifon  de  quoi  il  paye  5  fols  pour  le  droit 
de  l'Huifîier   Audiencier;  enfuite  il  fait  figmfïer  à  l'autre  Partie  rade" 
iuivant. 

«  A  la  R.equête  du  fieur  Pierre,  Appellant  ». 

v  Soit  fign  1  fié  &c  déclaré  à  Me Procureur  du  fieur  Paul ,  Intimé  ». 

»  Qu'il  a  fait  mettre  au  Rôle  des  caufes  d'appel  du  Châtelet  de  Paris,  celle 
d'entre  les  Parties;  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ,  le  fommant  en  ,  ontéquence 
de  comparoir  au  premier  jour  d'audience  des  caufes  d  appel  pour  plaider  n, 

»  Me (z)  ....  Avocat  ». 


(  1  )  Voyez  les  notes  fur  la  Sentence  qui  efl:  à  la  fin  de  ce  chapitre. 

(  x  )  Les  appellations  des  Serrcnces  rendues  dans  les  Juflices  &  Jurifdiclions  Royales, 
doivent  être  plaidées  par  les  Avocats  &  non  parles  Procureurs;  la  raiton  eft.  que  les  Juges 
«le  ces  Tribunaux  font  gradués,  Se  que  l'on  croit  qu'il  ne  feroit  pas  décent  que  les  Procureurs 
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Après  que  la  caufe  a  été  mife  au  Rôle,  l'article  7  du  Règlement  de  169  1 
dit  qu'elle  fera  plaidée  à  tour  de  Rôle,  fans  aucune  procédure  ;  mais  cette 
difpofition  n'eft  point  toujours  obfervée  :  on  fournit  quelquefois  des  moyens 
d'appel  en  forme  de  défenfes  ;  cela  eft  ibuvent  inutile  ,  parce  que  la  plai- 
doyerie  inflruit  le  Juge  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  il  eft  très  -  utile  de  le  faire  , 
pour  éviter  les  furprifes  de  part  &  d'autre,  mettre  les  Parties  en  état  de  , 
completter  l'inftrucf  ion  lors  de  la  plaidoyerie ,  &  d'éciaircir  le  Juge  davan- 
tage, leurs  défenfes  étant  préparées  de  loin&s'étant  fourni  refpecfivement 
les  moyens  fur  lefquels  ils  anpuyent  leurs  droits.  Cette  matière  de  difeuter 
une  caufe  mife  au  Rôle,  peut  même  empêcher  fouvent  un  appointement 
dont  les  frais  fer  oient  bien  plus  confi:!érables  que  ceux  d'une  procédure 
où  l'on  fournit  des  moyens  d'appel  en  forme  de  défenfes  ,  &  qui  reculeroit 
bien  plus  loin  le  Jugement  de  l'appel  .-quoique  le  Règlement  de   1691 
défende  cette  procédure,  on  peut  en  ufer  en  certains  cas;  par  exemple 
dans  les  canfes  (autres  que  les  fommaires  où  elle  eft  défendue  par   l'Or- 
donnance )  qui  n'ont  pas  été  ,  ou  qui  ont  été  mal  intimités ,  ou  enfin  dans 
celles  qui  ont  changé  de  face  depuis  l'innVuCtion  devant  les  premiers  Juges; 
mais  il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on  ne  le  fît  que  dans  ces  circonftances  ,   &c 
qu'un  Procureur  confultât  bien  auparavant  l'intérêt  de  fes  Clients ,    afin 
de  ne  pas  faire  des  frais  mal-à-propos. 

Moyens  iï  Appel  en  forme  de  Défenfes'. 

>»  Le  fieur  Pierre,  Appelîant  d'une  Sentence  du  Juge  de rendue 

»  le  .  .  .  .  Demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  .  .  .  .»>. 

»  Contre  le  fi.ur  Paul,  Intimé-,  Détendeur  audit  Exploit  ». 

»>  Dit  que  les  moyens  d'appel  qu'il  a  à  propofer  font  très-faciles  à  démon- 
trer, ainfi  que  les  torts  que  lui  porte  la  Sentence  contre  laquelle  il  les 
employé  :  pour  cet  effet,  il  va  rappeller  les  faits  qui  caraclérifent  cette 
caufe  ». 

«  Le  fleur  Pierre  voulant  faire  faire  plufieurs  réparations  à  une  maifon 
qu'il  occupoit  &  qu'il  occupe  encore,  fit  à  cet  effet  un  marché  par  écrit 
avec  la  Partie  adverfe  le  1  5  Septembre  ;  le  fieur  Paul  s'en  chargea  ,  &  il  fut 
convenu  qu'après  leur  confection  ,  elles*. feroient  vifitées  ,  prifées  &  eiîi- 
mées  par  Experts  dont  les  Parties  conviendroient,  &  que  le  montant  du 
prix  feroit  payé  au  fieur  Paul  par  iixieme  de  trois  mois  en  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  l'eft imation  ». 

»  En  exécution  de  cet  acfe  ,  les  réparations  ont  été  prifées  par  le  fieur 
André ,  ck  enfuite  de  fon  rapport  verbal,  duquel  il  réfultoit  que  le  montant 


qui  ne  le  font  pas  (ou  cenfes  ne  pas  l'être  ) ,  purent  propofer  verbalement  à  l'audience 
des  moyens  pour  les  faire  reformer  :  par  un  ufage  contraire  à  celui  des  autres  Tribunaux  , 
les  Procureurs  au  Châtelet  peuvent  plaider  indifféremment  au  PréGdial  toutes  les  cau'.es 
d'appel  des  Sentences  des  Juges  y  reffbrtuTans ,  qui  s'y  préfentente  j  ainu"  ,  ils  ne  char- 
gent d'Avocats  que  quand  ils  le  veulent. 

N  ij 
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de  leur  eftimatïon  croit  de  60  >  liv.  Le  fieur  Pierre  fit  une  reconnoiffance 
de  cetïe  iomme  au  profit  du  fieur  Paul  ». 

»Celui-ci  a  foutenu,  &i.  la  Sentence  dont  eft  appel  l'a  ainfi  jugé,  que  le  fieur 
Pierre  devoit  en  payer  le  montant  fur  le  champ  ». 

»  Les  prétendus  moyens  que  le  fieur  Paul  a  employés  aufoutiende  cette 
affertion  ,  eft  que  la  promette  de  payer  eft  pure  &  fimple  ,  &  fans  aucun 
terme  ;  mais  tout  s'élève  contre  ce  fyftême  pour  faire  infirmer  la  Sentence 
qui  l'a  adopté. 

»  Le  fieur  Pierre  eft  convenu  par  un  a&e  de  payer  dans  des  termes  qui  y 
font  marqués  ;  les  réparations  ont  été  fixées,  &  le  lieur  Pierre  a  promis  de  les 
payer  ;  mais  il  n'a  renoncé  ni  expreffément  ni  tacitement  à  la  faveur  de  ces 
termes  ,  &  la  féconde  promeffe  n'a  été  faite  que  pour  fixer  le  montant  de 
ces  réparations,  n'y  ayant  eu  aucun  acte  qui  le  conftatât  ». 

»  Il  eft  certain  que  fi  cette  promeffe  n'étoit  pas  ioulcritedans  les  circonf- 
tances  qui  l'accompagnent ,  elle  feroit  regardée  avec  raifon  comme  empor- 
tant néceflité  de  payer  fur  le  champ  ;  parce  que  tant  qu'une  obligation  ne 
porte  pas  un  terme ,  celui  qui  eft  tenu  de  l'exécuter ,  doit  le  faire  à  la  pre- 
mière demande  ». 

»Mais  dans  l'efpéce  préfente,  cette  féconde  promeffe  eft  à  terme  :  en  effet, 
elle  ne  forme  qu'un  feul  &  même  acte  avec  celui  par  lequel  on  convenoit 
de  la  confection  de  ces  réparations,  ou  fi  Ton  veut ,  elle  eft  l'exécution 
de  celui-ci  ;  auffi  y  eft-il  dit  que  la  dette  reconnue  eft  caufée  pour  les  répa- 
rations mentionnées  en  l'acte  du  1  5  Septembre  ,  dont  les  termes  doivent  par 
conféquent  fubfifter,  parce'qu'il  feroit  abfurde  dédire  qu'un  acte  qui  eft 
l'exécution  d'un  autre  ,  y  déroge,  lorfqu'il  ne  contient  aucune  expreftion 
dérogeante  ni  oppofée  à  celui-ci  ». 

»  Enfin  ,  en  fuppofant  qu'il  pût  refter  quelqu'incertitude ,  il  faut  fe  déter- 
miner par  l'intention  du  fieur  Pierre,  fuivant  la  Loi  7  in  f.  de  fupdl.  leg. 
ainfi  conçue  :  prior  atque  potentior  eft  quàm  vox  ,  mens  dicentis.  Or  ,  il  eft 
vifible  que  l'intention  du  fleur  Pierre  en  fouferivant  cette  promefïe  du  1% 
Novembre ,  n'a  pas  été  de  la  faire  fans  terme ,  puifqu'il  n'a  pas  dérogé 
à  celle  du  1 5  Septembre  ». 

»La  Loi  114,  ff]  de  Reg.  Jur.  dit  ,  in  obfcuris  infpici  foht  qnod  verifimiliùs 
ejî.  Ainfi ,  étant  plus  vraiiemblable  que  le  fieur  Pie rrefe  foit  réfervé  les  ter- 
mes qu'il  avoit ,  puifqu'ils  le  facilitaient ,  cette  vraifemblance  doit  faire  la 
décifion  ». 

»De  tout  ceci,  il  refaite  que  les  actes  des  1  5  Septembre  Scu  Novembre 
ne  forment  qu'un  feul  &c  même  acte  ;  que  par  conféquent,  le  fécond  ne  peut 
être  dérogeant  aux  termes  pour  payer,  portés  au  premier,  parce  qu'aucunes 
expreflions  ne  l'annoncent  directement  ni  indirectement  ». 

«Pourquoi  ôc  dans  ces  circonftances ,  le  fieur  Pierre  foutient  que  les 
conclufions  qu'il  a  prifes  dans  fon  exploit  d'intimation  doivent  lui  être 
adjugées.  Y  conclut  avec  dépens  ,  fous  toutes  réferves  de  droit  », 

Les  moyens  d'appel  fournis ,  l'Intimé  peut  y  répondre, 
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Réponjes  aux  moyens  d'Appel. 

»  Le  fieur  Paul,  Intime,  Défendeur  à  l'exploit  du &  aux  écri- 
tures du  ... .  ». 

»  Contre  le  fieur  Pierre  ,  Appellant,  Demandeur  aux  fins  des  exploit  &C 
écritures  fufdatés  ». 

»  Dit  pour  défenfes  contre  le  contenu  auxdites  écritures  employées 
pour  moyens  d'appel  ». 

»  Que  ledit  fieur  Pierre  eft  mal  fondé  à  interjetter  appel  de  la  Sentence 
qui  l'a  condamné  à  exécuter  la  promefîe  du  22  Novembre  dernier,  ainfi 
qu'il  s'y  eft  obligé.  Pour  diftraire  la  Cour  du  vrai  point  de  l'affaire  ,  le  fieur 
Pierre  veut  faire  regarder  les  deux  actes  dont  il  s'agit  ,  comme  n'en  faifant 
qu'un  ;  mais  il  ne  peut  réufïir,  comme  on  va  le  voir  ». 

»  Lorfque  les  réparations  en  queftion  furent  faites,  le  fieur  Paul  repréienta 
à  l'Appellant  que  les  termes  de  payer  portés  en  l'acte  du  15  Septembre 
lui  nuifoient  dans  fes  affaires  ,  &  que  s'il  vouloit  lui  faire  une  promette 
pure  &  fimple  fans  termes  ,  il  lui  feroit  une  diminution*,  l'Appellant  ayant 
accepté  la  propofition  ,  ces  réparations  qui  valoient  près  de  700  liv.  furent 
réduites  à  600  liv.  ». 

»Le  fieur  Pierre  veut  fe  prévaloir  de  ce  que,  par  cette  promette,  il  n'eft 
pas  dérogé  à  la  claufe  des  termes  portés  en  l'acte  du  1 5  Septembre  dernier  ; 
mais  il  veut  donc  fe  dirîimuler  à  lui-même  que  la  dérogation  n'a  pas  befoia 
d'être  expreffe  3  &  qu'il  iuffit  qu'elle  foit  prouvée  par  une  claufe  contraire 
&  poftérieure  ,  contrario  con/enfu,  eft-il  dit  en  la  Loi  3  5  ,  ff.  de  reg.  Jur* 
ainfi,  la'promefte  de  payer  purement  ckfimplement  étant  différente  de  celle 
qui  eft  à  terme  ,  puisqu'elle  oblige  à  payer  fur  le  champ  ,  elle  y  a  dérogé; 
Ô£  la  Sentence  dont  efï  appel  a  bien  jugé  en  condamnant  l'Appellant  ,  fui- 
vant  la  Loi  14  Reg.  Jur.  qui  dit  in  omnibus  obllgatlonlbus  In  qulbus  dits 
non ponltur  ,  prcefentl  die  debetur  ». 

»  Ds  ceci,  il  refaite  i°.  que  les  deux  actes  ne  peuvent  être  réunis  quant 
à  la  convention  relative  au  payement ,  parce  que  par  le  fécond  ,  la  clauie 
du  premier  a  été  anéantie  ;  que  par  conféquent ,  c'eft  celui-ci  qui  doit  être 
exécuté  feulement». 

»  2  .  Que  la  promette  qui  y  eft  faite  étant  pure  &  fimple  &  fans  terme , 
emporte  obligation  de  payer  fur  le  champ  ». 

»  Pourquoi  6k:  dans  ces  circonftances  ,  le  fieur  Paul  foutient  que  le  fieur 
Pierre  doit  être  débouté,  tk.  la  Sentence  dont  eft  appel  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur ,  &c  requiert  dépens  -y  y  conclut ,  fous  toutes  réferves  de 
droit  »*. 

L'article  7  du  Règlement  de  1691  ,  dit  encore  »  qu'il  fera  procédé  fans 
r»  délai  ni  remilés  au  jugement  définitif,  &  l'article  8  dit  que  le  rôle  fera 

»  appelle  fans  difeontinuation  ÔC  fans faire  réappeller  la  caufe  , 

»  finondans  la  même  audience  «  ;  mais  cette  difpofition  n'eft  guère  fuivie  : 
lorfque  l'un  des  défenfeurs  des  Parties,  ou  tous  les  deux ,  ne  le  trouvent  pas 
en  é;at  de  plaider  la  caufe,  ou  demande  la  remife,   &  le  Magiftrat  qui 
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préfide  la  remet  à  huitaine,  auquel  têtus  elle  fera  réappeliée  ;  l'Hui/Hcr 
audiencier  met  alors  en  marge  du  regiftre,  auprès  de  la  mention  de  la  caufe, 
un  R  qui  fignifie  réappcilée. 

Il  tant  éviter  de  laiiTer  prendre  jugement  par  défaut  ,  parce  que 
l'on  ne  feroit  plus  reçu  à  former  oppofition,fuivant  ledit  article  7.  II  n'y 
auroit  plus  de  reffource  que  dans  la  Requête  civile,  s'il  y  avoit  ouverture, 
&  que  l'objet  jugé  fût  de  la  compétence  du  premier  Chef,  ou  dans  l'appel , 
s'il  î'excédoit. 

Sur  la  plaidoierie  contradictoire ,  ou  par  défaut,  intervient  Sentence  qui 
confirme  ou  infirme  celle  dont  efl  appel. 

Sentence  confamative. 

»Nous  difons  qu'il  a  été  bien  jugé  par  la  Sentence  dont  efl  appel ,  ma! 
&:  fans  griefs  appelle  par  1  Appellant;  condamnons  l'Appellant  en  l'amen- 
de (1)  &  aux  dépens  ». 

On  levé  cette  Sentence  ;  on  la  fait  fignifîer  ;  enfuite  on  pourfuit  la  taxe 
des  dépens. 

Sentence  infirmative. 
«  Nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  (2)  par  la  Sentence  dont  efl  appel , 


(  1  )  La  condamnation  d'amende  ne  Ce  prononce  que  lorfque  la  Sentence  efl  rendue 
au  premier  chef  de  l'Edir. 

(  1  )  Lorfque  les  Parlcmens  flatuent  fur  un  appel,  fi  les  Juges  le  trouvent  mal  fondé, 
ils  prononcent  ainfi  :  «  la  Cour  a  mis  l'appellation  au  néant  33  ;  lorfqu'ils  voyent  que  la 
Sentence  dont  on  Ce  plaint,  contient  des  erreurs  ,  alors  ils  la  rejettent  en  cette  manière  : 
»■>  la  Cour  a  mis  ce  dont  efl  appel  au  néant». 

Voici ,  fuivant  M.  de  Montefquieu  ,  l'origine  de  cette  formule. 

Dans  ces  tems  où  le  combat  judiciaire  étoit  en  ufage  en  France,  lorfqu'on  éroit  jugé, 
on  ne  pouvoir  efpérer  de  faire  réformer  la  Sentence  que  par  une  voie  que  l'on  appelloir , 
Appel  de  faux  jugement ,  par  laquelle  on  aceufoit  le  Juge  d'avoir  prononcé  une  déafion 
injufte  \  on  s'en  plaignoit  au  Tribun  1  Supérieur  devant  lequel  il  étoit  obligé  de  com- 
battre l'Appellant  pour  fuurenir  fa  Sentence. 

Par  ce  combat ,  fi  I'Appeilant  fuccomboit ,  fon  appel  étoit  mis  au  néant  ;  s'il  a-voit  l'a- 
vantage ,  l'opinion  étant  que  fon  fuccès  étoit  une  preuve  de  rinjuflicedont  il  Ce  plaignoit, 
le  Jugement  étoit  regardé  comme  faux  ,  &  étoit  anéanti  ;  par  une  fuite  ,  fon  appel  l'étoic 
suffi,  parce  qu'on  procédoit  à  un  nouveau  Jugement,  de  même  que  C\  la  conteflation 
n'eût  pas  encore  été  décidée  ,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  à  l'égard  d'une  affaire  dont  le 
Jugement  a  été  caflé  fur  une  Requête  civile. 

Le  Parlement  de  Paris  a  interdit  l'ufage  de  cette  formule  aux  Préfidiaux  de  fon  relforr, 
par  Arrêt  rapporté  par  Ferrierre. 

On  ne  voir  pas  trop  qu'elle  peut  être  la  raifon  de  cette  prohibition  à  l'égard  des  Juge- 
mens  rendus  en  dernier  reffort  parles  Préfidiaux;  quoique  ces  Tribunaux  n'exifrifïent  point 
dans  le  tems  que  cette  formule  a  pris  nailfance  ,  il  n'en  efl  pas  moins  vrai  qu'elle  peut 
leur  être  convenable  à  préfent  ;  car  lorfqu'ils  rejettent  un  appel ,  ou  difent  qu'il  a  été  mal 
ju^é  par  une  Sentence ,  ils  mettent  réellement  cet  appel  ou  cette  Sentence  au  néant  , 
puifqu'après  leur  Jugement ,  il  n'y  a  plus  aucune  reffource  pour  les  faire  revivre.  Au  fur- 
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bien  appelle  par  PAppellant  ;  en  conféquence,  le  déchargeons  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  par  icelle  (i)  ;  condamnons  l'Intimé  aux  dé- 
pens, tant  des  cailles  principale  que  d'appel.  (  Et  quand  il  y  a  eu  consigna- 
tion d'amende,  il  ajoutent  ,  &  fera  l'amende  confignée,  rendue)». 

Quand  la  Sentence  infîrmative  eft  par  défaut ,  après  la  huitaine  expirée  , 
s'il  n'y  a  point  d'oppofition  ,  on  la  met  à  exécution 

Dans  les  cas  où  il  y  a  eu  amende  confignée,  le  Procureur  de  celui  qui 
a  obtenu  la  Sentence  en  fait  faire  une  copie  corredle  &  entière  ,  la  figne  j 
&  attefte  au  bas  qu'il  n'y  eft  lurvenu  à  fa  connoiflance  aucun  appel  ,  ni 
oppofition  ;  on  remet  cette  copie  au  Receveur  des  amendes  qui  rend 
l'amende  confignée  dont  on  le  décharge. 

A  l'égard  des  appellations  par  écrit  ck  des  differens  réglemens  ou  jugemens 
interlocutoires  qui  peuvent  furvenir  dans  le  cours  d'une  appellation  verbale. 
V.  ci  après  le  tit.  de  la  Chambre  du  Confeil. 
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TITRE    V. 

Parc  ClviL 


O 


N  a  dit  ci  devant  les  caufes  dont  connoît  le  Parc  Civil. 

On  ne  donnera  aucuns  modèles  des  demandes  afin  de  payement  qui  fe 
portent  à  cette  C  hambre;  c'eft  à  cet  égard  la  môme  forme  que  celle  qui 
s'obferve  au  Préfidial. 

Les  affaires  qui  doivent  être  portées  au  Parc  Civil  ne  font  pas  toutes 
comprîtes  fous  ce  titre  ,  mais  feulement  celles  qui  ne  le  rapportent  point  à 
quelqu'un  de  ceux  qui  le  luivent 

Ce  titre  eft  divilé  en  7  chapitres. 

Le  premier  traitera  des  fervitudes. 

Le  deuxième,  des  complaintes  en  matière  profane  &  réintégrande. 

Le  troitieme  ,  du  Pét.toire. 

Le  quatrième  ,  des  Complaintes  en  matière  bénéficiale. 

Le  cinquième,  des  Séparations  d'habitations  &  de  biens. 

Lefixieme,  du  Retrait. 

Le  feptieme  ,  des  Manières  de  fe  libérer  en  Juftice. 


plus  ,  cette  formule  mife  en  ufiiqe  par  les  Préfidiaux  ,  ne  feroit  en  aucune  m?niereune 
anticipation  .;e  leur  Jurildiéfcon  fur  l'autorité  \t  la  Cour  fnpérieare  '-  file  ne  diminuèrent 
en  rien  le  refpect  qui  lui  eft  dû;  car,  une  parité  d'exprellîons  aufli  indifférentes  ,  nepeuc 
produire  cet  eifet. 

(.1     Lorfque  les  Préûdiaux  difent qu'il  a  été  mal  iugé,  ils  mettent  après,  ce  mot  imert- 
dxtit ,  &  rédigent  enluite  le  Jugement  qu'ils  prononcenr.  Emendmnt  vient  lu  lai 

dare  ,  corriger,  pour  exprimer  qu'ils  corrigent  la  Sentence  dont  on  a  appelle  devant  eux. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Z?^  Servitudes. 

\_j  eux  fortes  :  les  réelles  &  les  perfonnelles. 

Les  Servitudes  réelles  font  un  droit  établi  fur  un  héritage  contre  fa  liberté 
naturelle  ^  on  les  appelle  réelles,  parce  qu'elles  s'exercent  fur  un  héritage 
(tes  ,  rei,  héritage  ,  patrimoine  ). 

Il  y  a  deux  fortes  de  Servitudes  réelles  ,  les  urbaines  &  les  ruftiques. 

Les  premières  regardent  uniquement  les  bâtimens  ,  tant  à  la  ville  qu'à  la 
campagne  ;  car  ,  quoiqu'elles  prennent  leur  dénomination  du  latin  Vrbana 
(choies  qui  concernent  la  Ville),  néanmoins  comme  tous  les  bâtimens  (i), 
quoiqu'élevés  clans  les  champs,  font  appelles  ^ra^itf  urbana ,  les  fervitudes 
qui  les  concernent  font  appellées  urbaines. 

Les  fécondes  regardent  les  jardins  ck  autres  lieux  vuides  ,  tant  à  la  ville 
(2)  qu  à  la  campagne. 

Il  y  a  de  même  deux  fortes  de  Servitudes  perfonnelles,  l'ufufruit  Se 

Fufage. 

L'ufufruit  eft  le  droit  de  percevoir  les  fruits   d'un  héritage  ,    fans 

l'altérer. 

L'ufage  eft  le  droit  de  jouir  (  fans  percevoir  les  fruits  )  ,  comme  d'une 
maifon  &  autres  chofes  qui  ont  une  ajjiette  réelle. 

On  appelle  ces  Servitudes,  perfonnelles, parce  qu'elles  s'exercent  parla 
perlonne  même  qui  jouit  du  droit  de  le  faire  ck  qu'elles  ne  regardent  qu'elle, 
de  forte  qu'après  fa  mort  elles  font  éteintes. 

En  vénérai ,  toute  Servitude  doit  être  fondée  fur  un  titre  ;  c'eft  le  droit 
commun  adopté  par  l'article  186  de  notre  Coutume;  de  forte  que  l'on  ne 
peut  acquérir  une  fervitude  par  la  prefeription  (5)  ,  quand  même  on  auroit 
joui  depuis  cent  ans  ;  c'eft  la  dilpofition  de  cet  article  fuivant  lequel  la 
liberté  peut  fe  réacquérir  contre  une  Servitude  fondée  en  titre,  par  30  ans, 
entre  âgés  &  non  privilégiés  Cette  libération  eft  favorable  ,  parce  qu'elle 
fait  rentrer  les  chofes  dans  l'état  ordinaire. 

-  On  peut  encore  divifer  les  Servitudes  réelles  ,  en  conventionnelles  & 
municipales. 


(  1  >  JEdificia  omnia  urbana  pr&dia  appetlamus  ,  et  fi  in  villa  adificata  fint.  Inft, 
lib.  1  ,  tic.  •-.,§.   1  ,  de  Serv.  urb. 

(  z  )  Le  Droit  Romain  n'étend  pas  les  fervitudes  ruftiques  aux  jardins  &  places  vuides 
de  la  ville;  les  inftitutes(  lib.  2  _,  tit,  3  ,  )  n'en  parlent  nullement*  Plusieurs  de  nos  Ju- 
Tifconfultes  &  Praticiens  modernes  ont  fait  cette  extenfion.  Le  mot  mjlique  ne  convient 
guère  cependant  qu'aux  champs  (  thl^.  campagne  )  ;  fans  doute  qu'ils  ont  donné  cette 
qualification  aux  jarlins  de  ville  ,  à  caufe  que  le  jardin  a  un  air  de  campagne. 

(  3  ;  Il  y  a  des  Coutumes  où  on  le  peut, 

Les 
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Les  premières  font  celles  qui  font  engendrées  par  la  convention  des 
Parties. 

Les  fécondes  font  celles  qui  font  fondées  fur  notre  texte  coutumief. 

Par  exception  à  la  régie  ci-defl'us ,  il  ne  faut  poini  de  titre  pour  ufer 
des  fervitudes  municipales  ;  ceux  qui  veulent  s'en  fervir  trouvent  leur  droit 
dans  la  difpofition  de  la  Loi. 

Il  faut  confulter,pour  les  circonstances  où  l'on  eft  en  droit  de  les  exercer, 
le  titre  9  de  notre  Coutume. 

A  l'égard  des  conventionnelles,  c'eft  d'après  le  titre  qui  les  conftitue  que 
l'on  doit  diriger  la  demande. 

Les  actions  pour  raifon  des  Servitudes  font  divifées  en  deux. 

Celle  par  laquelle  on  demande  à  jouir  de  ce  droit  fur  l'héritage  d'autruï 
eft  appellée  confefToire,du  latin  confefforius^ui  tend  à  faire  avouer,  parce 
qu'elle  tend  à  faire  reconnoître  la  fervitude  par  celui  que  nous  préten- 
dons être  obligé  de  la  fouffrir,  &  aucontraire  ,  l'adion  par  laquelle  on  fe 
pourvoit  contre  une  perfonne  pour  l'empêcher  d'ufer  d'une  fervitude 
qu'elle  allègue  avoir  droit  d'exercer  fur  notre  héritage,  eft  appellée  néga- 
toire,  du  latin  negare^mer. 

SECTION    PREMIERE. 

De  F  Action  Confejfoire. 

Demande. 

»  L'An  1769 ,  Sec  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  Propriétaire  d'une  maifon, 
h  fife ,  &c.  fouffigné,  donné  aflignation  au  fieur  Pierre  ,  Propriétaire  d'une 

»  maifon  fife  à  ckc contiguëà  celle  du  Demandeur  fus  -  défignée, 

»  ckc.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet 
îj  de  Paris  ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  laifler  parler  &  couler  dans  la 
»  cour  dépendante  de  fa  maifon ,  ck  par  le  mur  mitoyen  qui  la  lépare  d'avec 
»  celle  du  Demandeur,  les  eaux  provenant  de  la  cour  de  celui-ci,  ainfî 

»  qu'il  a  été  convenu  par  acte  pafTé  devant  N &  fon  Confrère  , 

»  Notaires  à  Paris,  le  25  Avril  1736.  Le  tout  aux  conditions  y  portées; 
»  en  conféquence  ,  tenu  de  rétablir  l'ouverture  qui  avoit  été  percée  à  cet 
»,  effet,  de  la  largeur  &  longueur  d'un  pied,  au  bas  du  mur  mitoyen  féparant 
»  les  cours  des  maifons  des  Parties  ,  &  qu'il  a  fait  induement  boucher;  & 
»  ce  ,  dans  le  jour  de  la  fignification  de  la  Sentence  à  intervenir  ;  finon ,  en 
m  vertu  d'icelle  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  que  le  Demandeur  fera 
»  autorifé  à  faire  faire  ladite  ouverture  de  la  largeur  ôk  longueur  ius- 
»  déiîgnées  ,  aux  frais  du  Défendeur  qui  fera  condamné  en  outre 
*>  à  ceux  des  dégradations  du  pavé  de  la  cour  du  fieur  Paul,  occafionnces 
»  par  le  paflage  defdites  eaux  ,  ÔC  en  fes  dommages  intérêts  rcfultans  des 
t»  torts  loufferts  6c  à  fouffrir;  &  pour  en  outre  répondre  6v  procéder  , 

»  comme  de  raifon,  à  lin  de  dépens  ;  6i  ai  fignifié  que  Mc Procureur 

»>  occupera,  ôcc  », 

O 
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Sur  cette  affignation ,  fi  le  Défendeur  compare ,  il  fournit  des  défenfe^ 
finon,  on  prend  contre  lui  défaut  faute  de  défendre. 

On  a  dit  que  les  matières  fommaires  fe  jugeoient  fans  autre  procédure 
qu'un  fimple  acle  pour  venir  à  l'audience  ;  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
autres  matières  non  fommaires  où  le  Défendeur  doit  absolument  fournir 
des  défenfes ,  finon  ,  le  Demandeur  peut  prendre  défaut  en  f  audience  fans 
autre  acte  ni  fommation préalable ,  fuivant  l'articie  3  du  titre  5  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Cela  auroit  lieu,  quand  même  le  Défendeur  fe  réferveroit  par  un  acte 
de  défendre  verbalement  à  l'audience. 

La  raifon  qui  a  fait  obliger  le  Défendeur  à  fournir  des  défenfes  dans  les 
caufes  non  fommaires,  eft  que  fouvent  les  Parties  ne  font  inftruites  que 
de  leur  propre  droit,  &  non  de  celui  de  leur  adverfaire,  do  t  il  eft  impor- 
tant qu'elles  ayent  connoifiimce  ,  afin  qu'elles  puillent  chacune  préparer 
leurs  moyens  tk  s'éclaircir  l'une  &  l'autre  avec  plus  de  promptitude,  pour 
mettre  le  Juge  en  état  de  décider  avec  Sécurité. 

Cette  néceffité  de  fournir  des  défenfes  produit  encore  un  avantage, 
lorfque  les  Juges  ordonnent  des  délibérés.  Comme  ce  qui  a  été  dit  de  part 
&  d'autre  ne  refte  pas  toujours  dans  fon  emier  dans  leur  mémoire  ,  ils  peu- 
vent oublier  des  circonftances  &  porter  en  conféquence  une  décifion 
injufte  ;  l'énoncé  des  principaux  faits  &£  moyens  dans  les  défenfes  obvie  à 
cet  inconvénient. 

On  peut  oppofer  que  par  les  mêmes  raifons ,  on  devroit  auffi  fournir 
des  défenfes  dans  les  matières  fommaires,  puifqu'on  y  ordonne  fouvent 
des  délibérés  ;  mais  comme  les  faits  &.  les  moyens  de  ces  caufes  ne  font 
jamais  en  fi  grand  nombre ,  ils  reftent  mieux  dans  la  mémoire  du  Juge,  & 
par  conféquent  ,  les  défenfes  par  écrit  y  feroient  inutiles. 

Quoique  l'on  ait  dit  c:-defïus  que  Suivant  l'article  3  du  tit.  5  de  l'Ordon- 
nance de  1667,  on  puiffe  prendre  jugement  faute  de  défendre ,  fans  avenir 
ni  fommation  préalable,  cela  ne  fe  pratique  guère  au  Châtelet  ;  la  Sen- 
tence eft  toujours  précédée  d'une  fommation  de  fournir  de  défenies  ÔC  d'un 
avenir,  lorfque  le  Défendeur  a  conftitué  Procureur. 

Sommation  de  fournir  de  Défenfes, 

A  la  Requête  du  fieur  Paul , 

Soit  fommé  Me  B Procureur  du  fieur  Pierre. 

De  fournir  dans  le  jour  ck  par  écrit  de  défenfes  fur  la  demande  con*re 

lui  formée  par  exploit  du finon  ,  protefte  d'obtenir  Jugement  faute 

de  défendre  ,  dont  acle. 

L'article  3  du  tit.  5  de  l'Ordonnance  de  1667,  mt  cllle  **  ^e  Défendeur, 

après  avoir  mis  Procureur, ne  baille  copie  de/es  définfes  &  pièces,  Ji 

aucune  il  a  ,  le  Demandeur  prendra  défaut  en  C  audience.  Au  Châtelet  ,  quoi- 
qu'il paroiiTe  que  ces  lbrtes  de  défauts  Soient  obtenus  à  l'audience  ,  ils  ne 
le  Sont  pr.s ,  les  Procureurs  les  dreffcnt  eux-mêmes ,  ôc  les  donnent  à  ex- 
pédier au  Greffier. 
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DéfcTifes. 

Le  fienr  Pierre ,  Défendeur  à  l'exploit  du . . . .' 

Contre  le  fieur  Paul,  Demandeur  aux  fins  dudit  exploit. 

Dit  pour  fins  de  non  recevoir  contre  la  demande  dudit  fieur  Paul ,  que 
quoiqu'il  y  ait  un  acte  par  lequel  il  eft  permis  à  celui-ci  de  faire  paffer  les 
eaux  de  fa  cour  dans  celle  du  Défendeur,  néanmoins  il  eft  non  recevable 
en  fa  demande,  parce  qu'il  n'a  ufé  de  cette  fervitude  que  jufqu'en  1738  ; 
c'eft-à-dire  3  1  ans  avant  l'exercice  de  fon  a&ion.  Or  ,  félon  les  principes 
du  Droit  Commun  ,  &  finguliérement  de  notre  Droit  Coutumier,  la  liberté 
s'acquiert  contre  la  fervitude  par  le  laps  de  trente  ans,  par  conléquent , 
cette  fervitude  eft  prefcrite. 

Pourquoi  cV:  dans  ces  circonftances ,  le  fieur  Pierre  foutient  que  le 
Demandeur  doit  être  déclaré  purement  &  Amplement  non  recevable  en 
fa  demande  avec  dépens;  &  en  cas  de  difficulté  ,  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit 
donné  Lettres  de  ce  qu'il  articule  &L  met  en  fait,  que  depuis  plus  de  30 
ans  (1),  la  Partie  adverfe  a  cefTé  d'ufer  de  la  fervitude  en  queition,  tenu  le 
fieur  Paul  de  nier  ,  ou  avouer  ledit  fait  dans  le  jour,  finon  qu'il  demeurera 
pour  confeilé  &  avéré  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fera  déclaré  purement  & 
iimplement  non  recevable  en  fa  demande  avec  dépens  ;  &t  en  cas  de  déné- 
gation ,  qu'il  fera  permis  audit  fieur  Pierre  de  faire  preuve  dudit- fait ,  par 
devant  tel  Commilfaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre,  pour,  l'enquête 
faite  &  rapportée ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  requiert  dépens ,  y 
conclut ,  fous  toutes  réierves  de  droit. 

Répliques. 

Le  fieur*  Paul ,  Demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  . . .  Défendeur  aux 
écritures  du 

Contre  le  fieur  Pierre ,  Défendeur  audit  exploit ,  Demandeur  fuivant 
les  écritures  fuidatées. 

Dit,  y  répondant,  que  c'eft  à  faux  que  le  Défendeur  foutient  qu'il  y  a 
plus  de  30  ans  que  le  Demandeur  n'a  ufé  de  la  fervitude  dont  il  s'agit  9 
puifqu'il  en  jouiiïoit  il  y  a  quelques  années  au  vu  &  fçû  de  leurs  communs 
\oifins ,  en  faifant  parler  les  eaux  de  fa  cour  dans  celle  de  la  Partie  adverfe  •> 
ce  qu'il  offre  de  prouver  en  cas  de  perfévérance  par  elle  dans  la  dénégation 
qu'elle  a  faite. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonftances  le  fieur  Paul  foutient  que,  fans 
s'arrêter  à  la  prétendue  fin  de  non  recevoir  de  la  Partie  adverie  ,  les  con- 
clurions qu'il  a  prifes  lui  feront  adjugées  avec  dépens;  ck  où  le  fieur  Pierre 
perfévéreroit  dans  la  dénégation  fus-énoncée,ccnclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donne 

(  1  )  Il  eft  absolument  nécelfrire  d'articuler  fuccirxftement  le  fait  dont  on  demande  à 
faire  preuve,  (iiivant  l'article  1  du  titre  iode  l'Ordonnance  de  166 7. 

Oij 
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Lettres  de  ce  qu'il  articule ,  &  met  en  fait  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  5  ans ,  ïî 
jouiflbit  ue  la  fervitude  dont  eft  queftion  ,  enfaifant  palTer  les  eaux  prove- 
nant de  fa  cour,  dans  celle  du  Défendeur;  qu'il  fera  permis  au  Demandeur 
d'en  faire  preuve  par  témoins  pardevant  le  CommifTaire  ....  ou  autre  qu'il 
plaira  à  la  Cour  nommer;  pour,  l'enquête  faite  &  rapportée,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra,  y  conclud  fous  toutes  réferves  de  droit. 

Le  Défendeur  peut  fournir  de  réponfes  à  ces  faits  ;  elles  doivent  être 
Jbm maires  ,Jans  alléguer  aucune  raifon  de  droit ,  fuivant  l'article  3  1  dutit.  20 
de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  défend  d'y  avoir  égard  &  de  les  pafler 
en  taxe  ,  ni  de  les  comprendre  dans  le>  mémoires  des  frais  &  falaires  des 
Procureurs  à  peine  de  reftitution  du  quadruple. 

Si  le  Défendeur  dénie  les  faits,  intervient  Sentence  qui  permet  la  preuve. 

Sentence. 

»  N  o  u  s ,  après  qu'il  a  été  mis  { 1  )  en  fait  par  la  Partie  de  B . . . .  qu'il 

si  y  a  plus  de  trente  ans  que  celle  de  A n'a  joui  du  droit  de  fervi- 

»  tude  à  elle  concédé  par  acte  du  26  Avril  173e",  &  fuivant  icelui ,  fait 
»  pafler  les  eaux  provenant  de  fa  cour,  dans  la  (ienne,  par  le  mur  mitoyen 
»  qui  les  fépare  ,  foutenu  (2)  au  contraire  par  la  Partie  de  A. .  .  ...  per- 

»  mettons  aux  Parties  de  faire  preuve  (3)  refpeclive  de  leurs  faits  ;  favoir, 


(  1  )  Tout  Jugement  qui  ordonne  une  Enquête,  doit  contenir  les  faits  fur  Iefquel;  les 
Parties  font  contraires  entr'elles  ,  fuivant  l'article  1  du  titre  x  1  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Il  étoit  néceffaire  que  l'Ordonnance  preferivît  cette  obligation  ,  1  ° .  pour  conftater  leur 
.nombre  ,  leurétendue  &  leur  qualité  lorfqu'iis  n'ont  pas  étéaniculépar  écrit  ;  x° .  comme 
la  preuve  de  tous  faits  n'eft  pas  toujours  admifllble  ,  pour  diftinguer  parmi- ceux  qui  font 
articulés  ,  ceux  qui  ont  été  reçus  ,  d'avec  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 

(  x  )  C'eft-adire  ,  foutenu  le  contraire  :  foutenu  au  contraire  e fi:  une  façon  de  parler 
ufitée  parmi  les  Praticiens  ,  &  que  l'on  emploie  dans  les  prononciations  de  ces  fortes  de 
Juge m en s. 

Si  l'Adverfaire  a  foutenu  le  contraire  ,  foie  par  écrit ,  foit  à  l'audience ,  le  Juge  doit  en 
faire  mention  ;  finon  ,  il  eft  inutile  qu'il  permette  la  preuve. 

Dans  la  Sentence  qui  ordonne  la  preuve  teftimoniale  en  féparation  de  biens  Se  répara- 
tion de  corps ,  il  eft  indifférent  que  le  Juge  énonce  fi  le  mari  a  foutenu  le  contraire  des  faits 
allègues;  parce  que  ,  qu  il  en  convienne  ou  non  ,  on  doit  toujours  ordonner  cette  preuve, 
On  verra  ci-apres,  chapitre  des  Séparations ,  qu'elle  en  eft  la  raifon. 

(  3  )  La  permiffion  de  faire  preuve  doit  être  refpeétive  5  autrement,  la  Partie  à  qui  on 
l'accorderoit  exclusivement  a  l'autre  ,  peurroir  produire  des  Témoins  ,  ou  fédnits  ,  ou  peu 
inftruits  des  faits,  dont  les  témoignages  non  fnfrifans  n'éclairciroient  pas  le  Juge  ;  une 
Enquête  de  la  part  de  l'autre  Partie  complette  quelquefois  la  preuve  fur  des  /aie  qui 
feroient  demeurés  obfcurs  fans  ce  fecours  ;  D'ailleurs,  la  faculté  qu'elle  a  de  la  faire,  peut 
empêcher  l'autre  de  tenter  à  fuborner  des  Témoins  ,  par  la  crainte  de  les  voir  contredits, 
&  fes  efforts  par  conféquent  infructueux. 

Cette  preuve  refpeétive  eft  permife  par  l'article  1  du  titre  12  de  l'Ordounance  de 
16b-/.  Vojcz  cet  article ,  &  Denizart  verbo  ?  Enquête ,  où  il  rapporte  un  Arrêt  du  Con- 
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>»  la  Partie  de  B (  i)  pardevant  Commiflaire ck  celle  de  A 

»  pardevant  le  Commiflaire  ......  qu'à  ce  faire  commettons  ;  pour  ,  l'en- 

»  quête  faite  &  rapportée,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens 
»  réfervés  (  2.  )  », 

Voyez  pour  l'Enquête  ,  le  titre  des  moyens  de  parvenir  à  la  vérité  en 
matière  civile. 

section    11. 

De  l'Action  négatoire. 

L'a&ion  négatoire ,  avons-nous  dit  ci-devant ,  efl:  celle  par  laquelle  on 
fe  pourvoit  contre  une  perfonne  pour  l'empêcher  d'exercer  une  lervitude 
à  laquelle  elle  prétend  avoir  droit  fur  notre  héritage  ,  &  que  nous  nions 
qu'elle  ait  droit  d'exercer. 

Par  exemple  ,  fi  Pierre  jouiflbit  d'un  paflage  par  la  maifon  de  Paul ,  que 
celui-ci  voulût  l'en  priver  ,  prétendant  qu'il  n'a  pas  ce  droit,  l'action  dont 
il  fe  ferviroit  feroit  appellée  négatoire. 


CHAPITRE   II. 

Des  Complaintes  en  matière  profane. 

L  E  s  hommes  dans  l'état  naturel  avoient  chacun  droit  à  la  pofTeflïon 
de  tous  les  biens  :  fortis  de  cet  état  de  guerre,  par  Pétabliflement  du  droit 
des  gens ,  il  leur  reftoit  toujours  le  befoin  d'ufer  de  ces  biens  ;  il  falloit 
donc  ponr  en  tirer  tout  l'avantage  poflible,  que  la  portion  de  chacun  fût 
déterminée  :  delà,  le  partage  des  terres. 

La  fuite  de  ce  partage  fut  donc  d'attribuer  à  chacun  en  particulier  la 
propriété  d'une  choie  ,  &  la  coniequence  de  cette  propriété  ,  le  droit  de 
pofleder  le  bien  pour  en  tirer  tout  l'ufage  poflible. 

Delà ,  il  réfultoit  que  le  Propriétaire  ayant  intérêt  &  droit  de  jouir ,  on 


feil  qui  a  cafle  un  Arrêt  du  Confeil  Supérieur  de  Colmar  ,  qui  avoir  refufé  d'admettre  une 
Partie  à  une  preuve  refpedive. 

(  1  )  Une  Ordonnance  de  Louis  XII  de  1  $■  1 1  ,  &  une  de  François  premier  de  1  y  j  ;  , 
veulent  que  la  Sentence  qui  ordonne  une  Enquête  ,  nomme  le  Commitfaire  devant  qui 
elle  fe  fera. 

(2)  Tout  Jugement  interlocutoire  ne  doit  prononcer  que  dépens  réfervés,  parce 
qu'il  ne  décide  point  la  contefhtion  ,  mais  tend  feulement  à  avoir  une  plus  grande  inf- 
truétion  de  la  caufe  ;  cependant,  fi  une  des  Parties  fuccomboit  fur  un  incident,  le  Juge 
pourroit  la  condamner  aux  dépens  de  cet  incident  feulement ,  par  un  Jugement  inrerio- 
cutoire  ,  fans  faire  droit  fur  ceux  qui  concernent  le  principal  objet  de  l'affaire,  lesquels 
il  doit  toujours  réferver  eu  difEnitif. 
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devoit  préfumer  ,  au  moins  jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ,  qu'il  n'aban- 
donnoit  guère  ion  domaine  ,  ëcque  tout  polTefleùff  d'une  choie  étoit  celui 
à  qui  elle  appartenoit. 

De  la  néceflité  de  cette  préfomption  ,  on  a  conclu  qu'on  ne  devoit  pas 
fouffrir  qu'un  poffefTeur  quelconque  fut  troublé  de  fait  dans  fa  jouifiance  ; 
encore  moins  qu'elle  lui  fût  enlevée  ,  &.  qu'ii  étoit  conféquent  d'établir  que 
ceux-ci  qui  prétendraient  avoir  ce  domaine, ne  pûfTent  prendre  d'autre  parti 
que  de  le  pourvoir  en  juftice,  pour  obtenir  par  fon  entremile  ,  d'être 
rétablis. 

Une  autre  raifon  de  cette  nécemté ,  indépendante  de  la  précédente,  &C 
qui  eft  aufiî  tirée  de  l'établiiTement  du  droit  des  gens,  eft  que  les  hommes 
en  fortant  de  l'état  naturel,  ayant ,  pour  leur  bien  commun  ,  renoncé  à  fe 
faire  juilice  à  eux-mêmes ,  &  s'en  étant  remis  pour  ce  loin  à  certaines 
perfonnes  prépoiées  à  cet  effet,  ce  feroit  pécher  contre  cerre convention 
générale,  que  d'enlever  ou  troubler  une  poffeffion  que  nous  prétendrions 
ne  point  appartenir  à  celui  qui  en  uferoit  :  delà  ,  cette  régie  fondamentale 
de  l'ordre  judiciaire  ,  connue  dans  les  états  les  moins  poncés ,  qu'il  n'eft 
pas  permis  de  fe  faire  juftice  à  foi-même. 

D'un  autre  côté ,  on  a  penfé  qiul  pouvoit  fe  faire  que  par  négligence 
ou  impuiffance  d'agir,  un  Propriétaire  déiaifiât  la  pofTefTion  de  fon  domaine, 
&  qu'il n'étoit  pasjufle  (fur- tout  dans  ce  dernier  cas  d'impuiflance  d'agir) 
de  l'en  priver  tout  de  fuite  ;  on  lui  a  ouvert  une  voie  de  revendication  , 
qui,  ne  gênant  en  rien  la  poffeffion  du  détenteur  de  ce  domaine,  ceux  qui 
injuftement  voudroient  intenter  une  action  pour  l'avoir ,  ne  fe  trouveroient 
pas  fitôt  portés  à  le  faire  ,  puifque  leur  demande  ne  leur  attribuant ,  aciu  , 
aucune  jouifTance  ,  elle  ne  leur  procureroit  aucun  avantage. 

C'eR  cette  revendication  que  les  Praticiens  appellent  pétitoire,  du  latin 
peten  demander  ;  fur  quoi ,  il  faut  obferver  que  puifqu'on  demande  dans  la 
complainte  &  dans  toutes  les  actions  qu'on  intente  ,  on  auroit  pu  les  qua- 
lifier de  la  dénomination  générale  de  Pétitoire;  mais  ,  dans  l'ufage  on  ne 
l'a  employé  que  pour  difrihguer  l'action  qui  auroit  trait  à  la  propriété  d'une 
chofe  (fans  mélange  de  trouble  dans  la  jouifTance  ),  d'avec  celle  qui  auroit 
trait  feulement  à  être  maintenu  dans  la  jouifTance. 

On  a  donné  ici  cette  idée  du  pétitoire  pour  éclaircir  feulement  ce  qu'on 
aura  occalion  de  dire  bientôt  fur  la  annulation  de  ces  deux  actions ,  & 
l'oppofition  qui  fe  trouve  entr'elles;  on  en  parlera  plus  amplement  dans 
un  chapitre  féparé. 

Pour  le  maintien  des  régies  dont  on  vient  de  parler  plus  haut,  touchant 
la  confervation  en  paix  des  pofTeffions,  les  Romains  avoient  établi  des 
actions  qu'ils  appelloient  interdits  (  i)  ,  &  que  l'on  voit  détaillées  dans  les 
jnftit.  liv.  4,  tit.  i  5  ;  ils  dénommèrent  celles  qui  avoient  pour  objet  la 
reftitution  d'une  chofe  à  fon  pofTeïïèur,  interdicia  rejîitutoria. 


(  i  )  Obtïnuit  omnia  interdicia  appelUri  ;  quia  inter  duos  dicuntur.  Inft.  lib.  4,   tir. 
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Notre  droit  a  établi  auffi  des  avions  qui  tendent  au  même  but,  6k  que 
l'on  appelle,  à  caufe  de  ce  ,  pofleffoires  ;  telles  que  la  complainte  6k  la 
réinrégrsnde  que  nons  développerons  fous  les  deux  ie&ions  Suivantes 
après  que  nous  les  aurons  expliqué  toutes  les  deux  ,  pour  éclaircir  les  ob- 
servations qui  leur  font  communes,  ck  qu'il  eft  néceflaire  de  faire  avant 
d'aller  plus  avant. 

La  complainte  eft  une  attion  par  laquelle  le  pofTefTeur  d'un  immeuble 
ou  d'une  univerfalité  de  meubles,  fe  plaint  du  trouble  qui  lui  eil  fait  dans 
fa  porTeflion. 

La  réintégr  nde  eft  une  adlion  par  laquelle  celui  qui  a  été  dépouillé  par 
voies  de  fait  d'un  immeuble  ou  d'une  univerfalité  de  meubles,  demande 
à  être  rétab.i  dans  fa  jouiflance. 

Obfervations  communes  a  ces  deux  aillons. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  jouit  ds  la  chofe  ou  qui  en  a  été  dépoiTédé  depuis 
un  an  6k  jour  oui  puifle  les  intenter  ;  ainfi  ,  le  î  ocataire  ni  le  Fermier  ne 
le  peuvent,  parce  qu'ils  ne  font  pcflefîeurs  qu'à  titre  précaire,  ou  pour 
mieux  dire  ,  c'eft  leur  bailleur  qui  jouit  par  eux. 

Le  Fermier  peut  intenter  ces  aclions  ,  fi  on  le  trouble  dans  la  pofTeiTon 
de  l'univerfalite  de  les  grains,  ou  des  meubles  6k  ufienfiles  lervant  à  l'ex- 
ploitation de  fa  ferme,  parce  qu'il  ne  les  pofléde  pas  à  titre  précaire  ;  mais 
il  faut  qu'il  le  (oit  dans  la  poffemon  de  tous,  la  coutume  art.  97  ,  6k  l'Or- 
donnance de  1  667  ,  tit    18,  art.  1.  exigeant  qu'il  y  ait  univerfalité. 

Il  en  eft  de  même  du  Locataire  ,  il  faut  qu'il  ioit  troublé  dans  ia  poflef- 
fion  de  tous  les  meubles  qui  font  dans  la  maifon  ou  endroit  quelconaue 
qu'il  occupe,  pour  intenter  complainte. 

Ainli,  lorfqu'un  Laboureur  ayant  pris  à  bail  une  ferme,  eft  troublé  dans 
l'exploitation  de  la  terre,  il  doit  le  pourvoir  contre  Ton  bailleur,  6k  Tan^gner 
pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu,  conformément  au  bail,  de  le  faire  jouir  ; 
en  conféquence  taire  ceffer  le  trouble  ,  fmon  condamné  à  l'acquitter  ,  ga- 
rentir  6k  indemnifer  de  tous  les  torts  qu'il  pourroit  fouiïrir  de  la  non- 
jouiflance. 

Il  en  eft  de  même  du  Locataire. 

Mais  tout  ceci  n'a  lieu  que  quand  le  Locataire  ou  Fermier  font  troublés 
par  voies  de  fait  6k  non  par  demande  formée  contr'eux  ;  en  ce  dernier  cas, 
ils  ne  doivent  pas  défendre  à  la  demande  ,  mais  foutenir  non  recevable 
celui  qui  l'a  formée,  attendu  qu'ils  ne  font  poffelTeurs  de  la  maifon  ou 
ferme  contentieufe  ,  qu'à  titre  précaire;  6k  ils  doivent  lui  dire  le  nom  de 
leur  bailleur ,  afin  qu'il  puiiîé  fe  tourner  vers  lui  ,  s'il  le  juge  à  propos. 

Ces  aérions  peuvent,  comme  on  l'a  dit,  s'intenter  pour  héritage ,  droit 
réel  ek  univerfaliré  de  meubles  ;  c'eft-à-dire,  pour  le  mobilier  d'une  fuccef- 
fion  ou  d'une  maifon  ,  ou  ferme  entière. 

Pornier  prétend  qu'elles  peuvent  l'être  pour  raifon  d'une  fervitude  , 
parce  que  c'eft  un  immeuble.  Pluiieurs  penfent  que  cela  eft  bon  pour  les 
Coutumes  où  on  peut ,  fans  titre,  jouir  d'une  fervitude,  lorfqu'on  la 
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poiTéde  depuis  plus  de  30  ans;  mais  non  dans  la  nôtre  ni  dans  toutes" 
celles  qui  exigent  que  les  fervitudes  foient  fondées  en  titres ,  ni  même  dans 
celles  qui  font  muettes  fur  ce  point  :  leur  raifon  eft  que  l'objet  de  ces  deux 
actions  eft  de  prouver  la  poiïefïion  achielie  ou  la  dépolTefîion  depuis  an  ôc 
jour;  qu'en  fait  de  fervitude ,  cette  poiTelTion  eft  nulle  ians  titre  ,  &  que 
par  conféquent  fi  l'on  en  a  un  ,  comme  cela  fait  la  matière  d'une  conteftation 
au  pétitoire  ,  il  faut  y  diriger  fur  le  champ  fon  a&ion. 

Je  pente  fur  cette  queftion  qu'il  faut  diftinguer  fi  l'empêchement  à  l'ufage 
de  la  iervitude  fe  fait  fans  voies  de  fait  ou  av  ec  voies  de  fait. 

Au  premier  cas ,  fuppofé  que  Pierre  mon  voifin  ait  par  ma  tolérance 
un  paffage  par  mon  allée  ,  dont  je  ne  veux  plus  qu'il  uie ,  je  me  contente 
de  fermer  la  porte  de  communication  qui  elt  à  moi,  je  ne  fais  la  aucun 
acte  qui  ne  foit  de  mon  droit ,  ni  qui  blefte  les  régies  de  l'ordre  judiciaire. 
11  tant  obferver  néanmoins  que  fi  quelqu'un  avoit  fouffert  par  tolérance 
une  fervitude  pendant  quelque  tems,  &  qu'il  vînt  eniuite  à  en  empêcher 
i'ufaae  illicà,  ilferoitrefponfabled'untortconfidérablequece  changement 
fubit  de  volonté  opéreroit  à  l'autre  Partie  ,  étant  contre  les  principes  de 
la  bonne  foi  &  de  la  juftice  ,  d'abufer  de  la  confiance  que  les  autres  ont  en 
une  tolérance  avouée  de  notre  part ,  pour  leur  porter  quelque  préjudice  ; 
neminem  ladere. 

Ainfi,  je  fuppofe  que  de  deux  maifons  contiguës ,  éloignées  de  tonte 
fource  d'eau  potable  ,  il  n'y  en  ait  qu'une  qui  ait  un  puits  auquel  le  Proprié- 
taire tolère  pendant  long-tems  que  le  voifin  vienne  puifer;  qu'enfuite  ce 
Propriétaire, fans  aucune  bonne  raifon, empêche  tout-à-coup  de  tirer  de  l'eau 
du  puits  ;  quoiqu'il  ufe  de  fon  droit,  il  devra  néanmoins  indemnifer  l'autre 
Partie  des  frais  qu'elle  fera  obligée  de  faire  pour  voiturage  d'eau  pendant  le 
tems  nécelTaire  pour  s'en  procurer  par  une  ouverture  de  fource  ,  parce 
que  le  voifin  fe  repofant  fur  fa  tolérance,  n'a  pas  creufé  de  puits,    ôc  fe 
trouve  par  fa  mauvaife  humeur  dans  la  nécefïité  d'avoir  recours  a  des  eaux 
éloignées,  ce  qu'il  n'eût  pas  été  obligé  de  faire  ,  fi  l'autre  ,   avant  de  lui 
défendre  l'ufage  de  fon  puits,  lui  eût  donné  le  tems  d'ouvrir  une  fource. 
Si  l'empêchement   formé  à  l'ufage  de  la  fervitude  eft  une  voie  de  fait , 
celui  qui  l'a  commife  doit  être  condamné  à  remettre  l'autre  en  pofTeiîïon 
de  la  fervitude,  fauf  enfuite  à  diriger  contre  lui  l'action  au  pétitoire  ;  au- 
trement, fi  l'on  admettoît  indéfiniment  que  la  complainte  ne  peut  avoir 
lieu  pour  fervitude ,  ceux  qui  pofiedent  des  héritages  qui  y  font  fujets  , 
pourroient  employer  des  voies  de  fait  pour  empêcher  l'ufage  de  celles  qui 
font  fondées  en  titre;  ce  qui  nuiroit  à  ceux  à  qui  elles  appartiennent  s'ils 
étoient  obligés  de  diriger  au  pétitoire,  parce  que  les  procès  de  propriété 
font  quelquefois  longs  à  juger  ;  que  pendant  ce  ,  ils  ne  pourroient  en  ufer, 
&  que  celui  qui  jouit  d'une  fervitude  peut  en  être  autant  préfumé  Proprié- 
taire jufqu'à  la  preuve  du  contraire  ,  que  celui  qui  polTéde  un  immeuble 
eft  préfumé  en  avoir  le  Domaine,  jufqu'à  ce  qu il  en  ait  été  autrement 
décidé. 

Quoique  l'héritier  ne  foit  pas  entré  en  jouitTance  d'un  immeuble  que  celui 
de  qui  il  eft  héritier  poffédoit ,  ou  dont  il  avoit  été  dépoffédé  ,  néanmoins 
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il  peut  intenter  la  complainte  ou  réintégrande ,  parce  qu'aux  termes  de  l'art. 
3  18  de  la  Coutume  ,  k  mortjaifit  le  vif;  c'eit  à-dire  ,  que  tous  les  droits 
paflent  en  la  perfonne  de  ion  héritier,  qui  eft  quanta  ce  ,  regardé  avec  lui 
comme  une  feule  &C  même  perfonne  ,  fuivant  la  maxime  hœres  cum  dcfuncio 
una  eadcmque  perfona  cenfecur  ;  mais  l'héritier  doit  compter  le  tems  de  fa 
jouilTance,  du  jour  que  Ion  auteur  a  été  en  pofTeffion  (de  l'immeuble  ou  uni- 
verfaiité  de  meubles)  ,  ou  a  été  dépouillé,  jufqu'au  jour  que  lui  héritier 
intente  l'action  en  complainte  ou  réintégrante ,  &c  non  pas  jufqu'au  jour 
du  décès  de  fon  auteur,  parce  que  fa  mort  n'a  point  interrompu  la  poflef- 
fion  de  fait  ou  de  droit:  qui  a  continué  dans  fa  perfonne,  fuiyant  la  maxime 
ci-delfus,  k  mort  jaifit  k  vif 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  Complainte, 

La  complainte  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  une  action  par  laquelle  le 
pofTefTeur  d'un  immeuble  ou  d'une  univerfalité  de  meubles  fe  plaint  du 
trouble  qui  lui  eft  lait  dans  fa  polïeffion. 

Il  ne  faut  pas  prendre  pour  trouble  toutes  fortes  d'actes  indifféremment; 
la  demande  en  défiftement  de  propriété  formée  contre  le  poffefleur ,  &Z 
tous  les  actes  faits  légitimement  en  conféquence ,  ne  font  pas  un  trouble  , 
quoiqu'ils  tendent  par  une  fuite  nécefTaire  de  l'enlèvement  de  la  propriété, 
à  le  dépouiller  de  la  jouilTance,  parce  qu'ils  n'empêchent  pas  le  pofleiTeur 
de  jouir,  quant  à  préfent. 

Mais  les  actes  p3r  lefquels  on  traverfe  cette  jouilTance  ,  tels  que  ceux 
par  lefquels  on  empêcheroit  le  poffefleur  d'une  terre  de  la  cultiver  ,  l'en- 
femencer ,  récolter,  ou  en  enlever  les  grains  ;  l'action  de  celui  qui  s'en 
empareroit  pour  la  faire  valoir  ,  les  actes  mêmes  par  lefquels  celui  qui 
affigne  en  défiftement  de  propriété,  empêcheroit  le  pofTefTeur  de  jouir, 
(  comme  des  oppoïitions  ou  taifies  arrêts  formées  entre  les  mains  des  !  er- 
miersj  Locataires  ou  détenteurs  de  fruits)  lans  autre  objet  que  de  s'appliquer 
les  fruits  en  conféquence  de  la  demande  en  défiftement  de  propriété,  ces 
actes  ,  dis  je  ,  donneroient  lieu  à  la  complainte  ,  quand  même  il  ieroit 
bien  fonJé  dans  cette  demande  ,  parce  que  cela  tend  à  enlever  acîu  (i)  la 
jouiftaice  qu'il  doit  abandonner  quant  à  préfent  au  poflefTeur,  laufà 
exiger  de  lui  les  fruits,  fi  celui-ci  eft  condamné  par  la  fuite  à  abandonner 
la  propriété. 


(t  )  Si  ces  aéles  croient  faits  pp,ar  autre  caure  ,  comme  pour  fureté  du  paiement  d'une 
cré-ince  ,  iis  ne  fetoieni  pas  regardés  comme  tombant  fur  la  pofleffion,  mais  feulement 
pour  toucher  fur  les  fruits  qui  en  proviennent,  ce  dont  on  prétend  être  créancier. 
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Demande. 

»  L'A  n  1769  }  le ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  fou/ïlgné, 

»  donné  affignation  au  fieur  Pierre,  pour  répondre  fur  ce  que  le  Défendeur 
s,  ait  qu'étant  vrai  ck  légitime  pofïefTeur  d'une  pièce  de  tc-rre  (1),  file  &c„ 
«  (  en  défigner  la  grandeur,  mefurc  ,  tenans  &  aboutijjans')  depuis  plus 
»->  d'un  an(  i)  ôt  jour  ,  néanmoins  ledit  fieur  Pierre  s'eft  ingéré  de  s'en 
»  emparer  ck  en  prendre  la  qualité  de  poffefléur  ;  en  conséquence  ,  voir 
»>  dire  que  le  Demandeur  aura  Lettres  de  ce  qu'il  prend  pour  trouble  en 
»  fa  pofîefîion,  celle  prife  par  le  Défendeur,  avec  la  qualité  de  pofîefTeur  de 
*>  la  pièce  en  queffion  qu'il  fera  condamné  à  abandonner  au  Demandeur 
»  dans  le  jour  ,  linon  contraint  ;  qu'il  lui  iera  fait  défenles  de  plus  le  trou- 
ai bler  ck  inquiéter  à  l'avenir  dans  ladite  porkiTIon  ;  comme  auffi  qu'il  fera 
»  condamné  à  lui  payer  la  fomme  d  - . . . .  (3)  pour  neuf  mois  de  fermages 
»  ék  jouiffance  de  ladite  pièce  déterre,  fî  mieux  il  n'aime  les  payer  lur  le 
»  pied  de  Feftimation  qui  fera  faite  par  Experts  ,  dont  les  Parties  convien- 
»j  dront ,  ou  qui  feront  pris  ôk  nommés  d'office,  ce  qu'il  iera  tenu  d'opter 
»  dans  le  jour  ;  finon  èk  icelui  pafTé ,  en  vertu  de  la  Sentence  à  inrervenir 
>»  fur  la  prélente  demande  6k  fans  qu'il  en  !oitbeio;.n  d'autre,  contraint 

»>  purement  êk  fimplement  au  payement  de  ladite  iomme  de ,  ÔV  en 

»  outre  condamné  aux  dommages  6k  intérêts  du  Demandeur,  foufFerts  6k 
v  à  fouffrir,  réfultans  de  la  non  jouifTance  de  ladite  pièce  de  terre,  à  donner 
»  par  état  ;  ék  aux  dépens  ;  ck  ai  fignifié  que  Me, . . . .  eft  Procureur  6k  occu- 
»  pera  pour  le  Demandeur ,  ckc.  ». 


(  1  )  L'article  3  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  dit  »  que  ceux  qui  feront  de- 
„  mande  par  adion  ,  de  la  propriété  de  quelque  héritage  ,  rente  foncière  ,  charge  réelle 
,,  ou  hypothèque,  feront  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  déclarer  par  leur  premier  Exploit 
„  le  bourg  ,  village  ou  hameau  ,  le  terroir  ou  la  contrée  où  i'hérit;ge  eft  fîtué  ,  fa  confif- 

„  tance  ,  fes tenans  &  aboutiffans  du  feptentrion,  midi  ,  orient  &  occident; 

„  fa  nature  au  temsde  l'Explqjf  ,  fi  c'elr.  terre  labourable  ,  prés  ,  bois  ,  vignes  ou  d'autre 
.,,  quclité  ;  enforte  que  le  Défendeur  ne  puiife  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  afTigné  »  ,. 
&  l'article  fuivanc  dit  »  que  s'il  eftqueftion  du  corps  d'une  terre  ou  métairie,  il  fuffit  d'en 
,,  défïgner  le  nom  ik  la  (ituation  ;  &  fi  c'eft  une  maifon  ,  les  tenans  &  aboutiifans  feront  dé- 
„  fignés  en  la  même  manière  >->. 

Cet  Article,  comme  on  voit,  n'enjoint  ces  formalités  qu'à  ceux  qui  feront  demande 
de  la  propriété  de  quelqu'héntage  ;  mais  il  faut  auffi  les  obferver  lorfqu'il  s'agit  d'une 
demande  en  complainte  ,  parce  que  dans  ce  cas,  il  eft  également  néceflaire  que  celui  que 
l'on  affigne  ,  fâche  ,  four  quel  héritage  il  eft  ajftgné. 

(  2  )  Il  faut  prendre  garde  de  prendre  la  qualité  de  propriétaire ,  parce  que  ce  feroic 
alors  diriger  enmême  tems  l'action  au  pétitoire. 

Si  celui  qui  forme  la  demande,  n'eft  pas  aduellement  poflTeiTeur ,  mais  qu'il  l'ait  été 
dans  l'an  &  jour  2vant  la  demande  ,  il  doit  l'articuler  j  autrement,  fa  demande  paroîtroic 
uns  objet,  &  feroit  par  conféquent  rejettée. 

(  3  )  On  demande  toujours  une  fomme  beaucoup  plus  considérable  que  celle  à  laquelle 
on  fçait  que  monteront  les  loyers ,  fermages  ou  fruits  ,  afin  d'obliger  par  là  celui  que  l'o» 
sffigae  ,  a  en  venir  plus  promptementà  uneeflimation  par  Experts, 
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Cette  demande  formée ,  û  dans  les  délais  le  Défendeur  ne  compare  pas  » 
on  fe  préfente  &  on  prend  Sentence  ;  s'il  compare,  l'oit  fur  la  demande  * 
(oit  en  formant  oppofition  à  une  Sentence  ,  il  doit  fournir  de  défenfes. 

Défenfes* 

»  L  E  fieur  Pierre ,  Défendeur  à  l'exploit  du  .... . 

Contre  le  fieur  Paul ,  Demandeur  aux  fins  dudit  exploit. 

»Dit  pour  défenfes  que  c'eft  à  tort  que  le  fieur  Paul  fe  prétend  polTeiTeur 
de  la  pièce  de  terre  défignée  en  l'exploit  fufdaté  ,  puifque  le  fieur  Pierre 
la  pofîede  depuis  nombre  (i)  d'années  ,  &  qu'il  l'a  toujours  comprife  dans 
les  baux  qu'il  a  faits  au  fieur  Louis  fon  Fermier,  qui  tient  de  lui  différentes 
pièces  de  terre  fifes  au  même  lieu,  ainfi  qu'il  eît  jufïifîé  par  deux  baux 
dont  fera  avec  ces  préfences  donné  copie  ;  il  elt  donc  vilible  que  le  fieur 
Paul  eff  non  recevable  ». 

Pourquoi  &  dans  ces  circonftances ,  le  fieur  Pierre  fondent  que  fans 
s'arrêer  à  la  demande  en  complainte  de  la  Partie  adverfe  ,  dans  laquelle 
il  fera  déclaré  purement  &  fimplement  non  recevable,  ou  dont  en  tout 
cas  elle  doit  être  déboutée,  il  doit  être  maintenu  dans  la  pofTeffîon  où  il 
eff  de  ladite  pièce  de  terre  ,  &  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  Lettres  de 
»  ce  qu'il  prend  ladite  demande  pour  trouble  (2)  en  fa  pofTeflion,  en  confé- 

(  1  )  Plufieurs  Contiennent  mal-à-propos  ,  que  quand  un  pofleflenr  articule  une  poifef- 
£on  plus  longue  qu'an  Se  jour  ,  il  engage  le  petitoire  ,  au  lieu  de  défendre  au  polieilbire  ; 
mais  Denizart  foutient  5:  avec  raifonque  c'efè  faux  ,  jj  parce  que  (  dit-il)  il  n'y  a  point 
,,  de  railbn  pour  laquelle  il  foie  défendu  à  celui  qui  a  en  fa  faveur  une  polfeflîon  irrimé- 
,,  moriale  ,  de  le  déclarer  ;  il  peur  faire  cetre  déclaration  au  polfeMoire  comme  au  petit 
.,  toire  ,  pourvu  qu'au  poflfeu'bire ,  il  ne  conclue  point  fur  le  fondement  de  cette  ooifefîîon 
,,  immémoriale,  a  La.  maintenue  dans  le  droit  ou  la  propriété  le  l'objet  contentieux  >■>  : 
en  effet ,  l'Ordonnance  en  permettant  à  celui  qui  elt  troublé  dans  la  jouilîance  d'un  droit 
réel  ou  universalité  de  meubles,  de  le  pourvoir  par  complainte  dans  l'an  &-our,  dit  indé- 
finiment :  Si  aucun  efi  troublé  en  la  "pojfejfmn d'un  bien qu'il  foffédoit  paolt- 

tellement il  peut  former  plainte  :  on  voit  p>r  cette  difpofuion  que  l'Ordonnance  ne 

lui  interdit  p:.s  ia  faculté  d'articuler  une  poûelîîon  plus  longue  que  ce  tems  ,  pourvu  qu'il 
articule,  8c  notamment  d'an  &jçur. 

On  dira  peur-être  qu'une  porTelfion  immémoriale  pouvant  faire  une  preuve  de  pro- 
priété, &  celle  d'an  &  jour  étant  fnffifante ,  l'articulation  de  la  première  eff  inutile 
pour  la  complainte  ;  mais  par  cette  raifen  feule  ,  elle  ne  cumule  pas  cette  action  avec  le 
petitoire,  parce  que,  fi  celaétoit,  elle  forcit  viciée  ,  &  fuient  une  maxime  JeDiui:  , 
utile  fer  inutile  non  vitiatur- 

(  1)  Dans  ces  fortes  d'affaires,  les  doux  Parties  font  ordinairement  dcïenderefîês  -\; 
demanderelles  relpeélivement  j  parce  que  ,  celle  qui  eff  affignée  prend  l'action  intentée 
contre  elle  pour  trouble  en  la  poiîelTîon  qu'elle  a,  ou  prétend  avoir  :  ainiï,  celle  qui  aiîigne 
eff  demandeieiîeen  complainte,  &  défenderellëa  la  demande  en  complainte  formée  contre 
elle  ;  &  l'autre,  eff  défen  lerell'e  a  ia  demande  en  complainte  formée  contre  elle,  &  deman- 
derefle  en  complainte  contre  celle  qui  l'a  atfgnée. 

Je  dis,  ordinairement  ,  car  le  défendeur  n'èft  pas  tenu  de  prendre  pour  trouble  li 
demande  formée  centre  lui  ',  c'eft  une  faculré,  &  non  une  obligation. 

Pij 
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»quence,  qu'il  fera  fait  défenfes  audit  Heur  Paul  de  plus  à  l'avenir  inquiéter 
ni  troubler  ledit  fieur  Pierre  dans  ladite  pofieffion ,  &  que  pour  l'avoir 
fait ,  il  fera  condamné  en  300  liv.  (1)  d'amende  avec  dépens  :  y  conclut, 
»  fous  toutes  rélerves  de  droit  ». 

Le  Défendeur  à  la  complainte  ne  peut  oppofer  que  la  raifon  du  trouble 
qu'il  a  fait  à  la  poffefîion  du  Complaignant ,  eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft  pro- 
priétaire de  la  chofe  ;  il  lui  fer  oit  répliqué,  qu'il  ne  s'agir  point  quant  à 
prêtent  de  favoir  à  qui  appartient  la  propriété,  qu'il  n'y  a  à  juger  que  la 
pure  quellion  de  fait  qui  donne  lieu  à  la  complainte,  &  que  fuivant 
l'axiome  qui  a  fait  établir  cette  aclion  ,  Spoliatus,  ante  omn'ui ,  reilituendus. 

Si  le  Juge  avoit  égard  à  la  preuve  que  le  Défendeur  adminiftreroit  de  fa 
propriété,  ce  feroit  cumuler  le  poftelToire  avec  le  pétitoire  ,  c.  à  d.  con- 
fondre enfemble  la  queftion  de  favoir  fi  le  complaignant  eft  poiTefîeur ,  ÔC 
celle  de  favoir  quel  eft  le  propriétaire  ;  diftinftion  qu'il  faut  bien  faire, 
par  les  raifons  qui  fervent  de  fondement  à  l'action  potTeffoire  ,  &  que 
l'on  a  développées  au  commencement  de  ce  chapitre  ,  lefquelles  raifons 
ont  engagé  le  Légiilateur  à  défendre  cette  annulation  d'actions  ,  par 
l'article  3  du  titre  18  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Le  Demandeur  en  complainte  peut  fournir  de  répliques ,  s'il  le  veut. 

Répliques. 

»Le  fieur  Paul  Demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du Défendeur 

aux  écritures  du 

Contre  le  fieur  Pierre  Défendeur  audit  exploit  &  Demandeur  aux 
fins  des  écritures  fuldatées. 

Dit ,  y  répondant ,  que  s'il  eft  vrai  que  le  fieur  Pierre  ait  fait  au  fieur 
Louis  les  baux  dont  il  a  fait  donner  copie  enfuite  des  écritures  fufdatée^  , 
&  qu'il  y  ait  compris  la  pièce  de  terre  contentieufe  ,  la  conteftation  ne  fe 
peut  décider  que  fur  une  autre  preuve  ,  parce  que  le  Demandeur  a  aufli 
loué  la  même  pièce  de  terre  au  fieur  André,  ck  l'a  comprife  dans  plu- 
fieurs  baux  qu'il  lui  a  faits ,  notamment  dans  un  du  22  Novembre  1765 
dont  eft  avec  ces  préfentes  donné  copie  :  ainfi,  il  réfulte  defdits  baux  que 
les  deux  Parties  ont  loué  la  même  pièce  de  terre. 

Mais  il  eft  confiant  qu'elle  n'a  été  cultivée  que  par  un  Fermier  de  l'une 
des  Parties  :  le  fieur  Paul  foutient  que  c'eft  le  fien  qui  Fa  mife  en  valeur, 
&  il  ne  croit  pas  que  la  Partie  adverfe  foutienne  le  contraire,  autrement, 
la  preuve  teftimoniale  établira  fon  affertion. 


(  1  )  Suivant  l'article  6  du  titre  18  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  ceux  cjui  fuccombenr 
aux  infiances  de  réintégrande  &  complainte  ,  doivent  être  condamnés  en  l'amende  félon 
l'exigence  des  cas  :  cette  difpofition  efl  conforme  à  plufieurs  Ordonnances  antérieures» 
Leur  motif  qui  y  efl:  exprimé,  coniifte  en  ce  que  plufieurs,  fans  être  fondés  en  la  moin- 
dre raifon  ,  intentoient  la  complainte  &  troubloient  les  polieileurs  des  héritages.  Cette 
amende  n'efl  p3s  fixée  par  l'Ordonnance  ;  elle  -eft ,  comme  on  voit  pur  ces  mots  ,  fuivan» 
V exigence  des  cas  t  à  l'arbitrage  du  Juge  ;  on  ne  l'a  prononce  jamais  auChâtelet. 
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«Pourquoi  &  d^ns  ces  circonftances,  Iefieur  Paul  perfifte  dans  les  con- 
clurions qu'il  a  ci-devant  priies  avec  dépens;  &  en  cas  de  difficulté,  re- 
quiert Lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait  que  la  pièce  de  terre  dont 
eft  queftion,  a  été  cultivée  par  le  iieur  André  ion  fermier,  &  notamment 
depuis  an  &c  jour  ;  ÔL  de  ce  que  la  dixme  (i)  de  ladite  pièce  de  terre  a  été 
acquittée  par  lui  :  tenu  le  fieur  Pierre  de  dénier  ou  avouer  leldits  faits 
dans  le  jour,  finon,  tenus  pour  confefTés  &  avérés  ;  en  conséquence  ,  que 
fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  demande  en  complainte  delà  Partie 
adverfe,  dans  laquelle  elle  fera  déclarée  non  recevable  ,  ou  dont  en  tout 
cas  elle  fera  déboutée ,  les  conclurions  prifes  par  le  Demandeur  en  ion 

exploit  du lui  feront  adjugées  ;  &  en  cas  de  dénégation  ,  qu'il  lui 

fera  permis  de  prouver  leldits  faits,    tant  par   écrit,   que  par  témoins 

devant  le  Commifiaire ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer  ■ 

pour,  l'enquête  faite  ck  rapportée  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
»  Y conclud  fous  toutes  rélerves  de  droit  ». 

Si  le  Défendeur  nie  les  faits,  foit  par  écrit,  foit  verbalement  à  l'au- 
dience ,  il  intervient  Sentence  comme  ci-devant  chap.  des  Servitudes  qui 
permet  aux  Parties  de  faire  preuve  refpe&ive. 

On  ordonne  que  cette  preuve  fera  faite  tant  par  titres  que  par  témoins  ■ 
par  titres,  c'eft-à-dire  ,  par  baux  à  loyers  &  autres  titres  qui  peuvent 
prouver  la  poiTefïion ,  &  non  par  titres  de  propriété  ;  autrement ,  ce  feroit 
cumuler  le  poifeifoire  avec  le  pétitoire. 

Enfuite  on  fait  l'enquête  en  la  forme  du  chap.  des  Enquêtes  ci-après 
au  Titre  des  moyens  pour  parvenir  à  la  connoijfance  de  la  vérité  en 
matière  civile  :  ck  on  obferve  pour  la  lignification  du  procès-verbal  de 
preftation  de  ferment  des  témoins  ,  reproches  &  fignification  d'enquêtes  , 
ce  qui  eft  dit  au  même  chapitre.  Après  cette  fignification ,  on  pourfuit 
l'audience. 

L'article  3  5  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667  »  dit ,  que  les  Enquêtes 
feront  portées  à  l'audience  fur  unfimple  acte  ,  fans  autre  procédure.  Cela  n'eft 
pas  obfervé  à  la  rigueur:  il  eft  d'ufage  que  celui  qui  la  levé,  fi^nifie  une 
requête  verbale  par  laquelle  il  prend  des  conclufions  en  conféquence  du 
réfultat  de  l'enquête  ;  mais  cela  n'eft  utile  que  lorfque  l'on  veut  augmen- 
ter ou  diminuer  aux  conclufions  que  l'on  a  précédemment  priies  ;  & 
même  dans  ce  cas  ,  le  Procureur  de  la  Partie  qui  veut  ajouter  ou  diminuer 
à  fes  conclufions  ,  peut  le  faire  lui-même  à  l'audience. 

Plusieurs  expofent  dans  ces  requêtes  les  faits  tk.  procédures  qui  ont 
précédé  l'enquête;  c'eft  un  abus  très-grand  :  cette  répétition  n'eft  avan- 
tageufe  que  pour  le  Procureur  qui  la  fait ,  parce  qu'elle  augmente  les  frais  : 
mais  il  arrive  auiîifort  fouvent  que  l'on  ne  pafle  point  le  fuperflu  en  taxe. 
La  caufe  portée  à  l'audience ,  fi  la  première  complainte  eft  admife  ,  la 
Sentence  eft  conçue  en  ces  termes. 


(  1  )  Ceci  n'eft  que  furabondant,  &  pour  prouver  d'autant  plus  la  pofleflîon. 
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Sentence. 

•>->  Nous  condamnons  la  Partie  de  B  ....  à  abandonner,  quitter  &  dé- 
laifler  à  celle  de  A  ....  la  jouiffance  &  poffcfîïon  de  la  pièce  de  terre 
en  queflion  ,  &  ce,  dans  quinzaine  de  la  fignification  (  i)  de  notre  préfente 
Sentence  ;  lui  faifons  défeniës  de  plus  à  l'avenir  l'y  inquiéter  ;  la  condamnons 
à  lui  rendre  &  reftituer  la  fomme  de  ... .  pour  ies  fermages  &  jouiffances 
de  ladite  pièce  de  terre,  depuis  ....  jufqu'à  ce  jour  ,  fi  mieux  elle  n'aime 

les  lui  payer  fur  le  pied  de  l'eftimarion  qui  fera  faite  par Juré  Expert 

nommé  par  la  Partie  de  A  ...  t  Se  celui  qui  ferachoifi  par  ladite  Partie  de 
B  .  .  .  . ,  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois  jours  de  notre  préfente 
Sentence  ;  (mon  &  ledit  terns  pafïe  ,  en  vertu  d'icelle  &  fans  qu'il  en  foit 
befoin  d'autre  ,  contrainte  purement  &  Amplement  au  payement  de  ladite 

fomme  de tenue  la  Partie  de  B  .  .  .  .  au  cas  de  Foption  de  l'eftima- 

•îion  ,  de  nommer  un  Expert  de  fa  part  dans  le  jour  ;  fmon ,  difons  qu'elle 

fera  faite  par  ledit que  nous  nommons  d'office  pour  les  Parties  : 

>*  condamnons  la  Partie  de  B  .  .  .  .  en  tous  les  dépens  ». 

Si  la  Sentence  déboute  le  Demandeur  en  complainte ,  elle  prononce 
ainfi  : 

»Nous  déboutons  la  Partie  de  A de  la  demande  en  complainte  par 

elle  formée  contre  celle  de  B  .  .  .  .  faifant  droit  fur  celle  de  ladite  Partie  de 

.B lui  donnons  Lettres  de  ce  qu'elle  prend  ladite  demande  pour 

trouble  en  fa  poiTefïion  ;  en  conféquençe,  faifons  défenfe  à  ladite  Partie  de 
A  ....  de  plus  à  l'avenir  l'y  inquietter,  ni  troubler,  6c  la  condamnons 
aux  dépens  ». 

SECTION    IL 

De  la  Réîntégrande. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  complainte  pure  &  fimple  ,  &  la  réinté- 
grante, que  cette  dernière  eft  toujours  jointe  à  la  première,  &  que  la 
première  eft  toujours  intentée  feule. 

La  réintégrande  diffère  encore  en  ce  qu'il  faut  qu'il  y  ait  fpoliation  de 
fait ,  pour  pouvoir  l'intenter;  aulieu  que  pour  avoir  droit  d'intenter  la 
complainte  feule  ,  il  ne  faut  qu'un  (impie  trouble  dans  une  pofTefîion. 

Cette  atuon  doit  s'intenter  comme  la  complainte  ,  dans  l'an  &:  jour  du 
trouble;  autrement ,  on  ne  peut  rentrer  dans  l'immeuble  ou  univerfalité 
de  meubles  dont  on  a  été  dipoffédé ,  qu'en  fe  pourvoyant  au  pétitoire. 


(  t  )  Suivant  l'article  i  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  ceux  qui  font  condamnés 
à  délaîfler  la  pefiefiien  d'un  héritage,  font  tenus  de  le  faire,  quinzaine  après  la  ligni- 
fication de  l'Arrc:  ou  Jugc:r^-::t  _,  iiitc  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de  zoo  livres 
«'amende., 
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La  complainte  ne  peut  fe  former  que  par  aftion  civile  ;  nu  lieu  que  la  rein- 
légrandepeut  fe  pourfuivre  extraordinairementpar  aclion  criminelle  ;  mais 
le  choix  de  l'une  de  ces  voies  étant  fait,  on  ne  peut  plus  varier  (  i  ),  à 
moins  que  les  Juges,  en  prononçant  fur  l'aclion  extraordinaire  ,  n'eûiTent 
refervé  l'action  civile ,  fuivant  j'article  î.  du  tit.  18  de  l'Ordonnance  de 
1667.  Ceux  qui  veulent  fe  pourvoir  par  cette  voie  ,  doivent  prendre 
l'ordre  prefcrit  pour  les  procédures  criminelles.  Comme  elles  ne  font  pas 
du  refibrt  de  cet  Ouvrage  ,  on  n'en  parlera  pas  ici. 

Demande  afin  de  Réintc grande. 

»  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  ficur  Paul ,  &c.  fouffigné  ,  donné  aftîgnation 
«au  fieur  Pierre  ,  Sec.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc 
»  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'il  fera  réintégré  en  la  pof- 
«fefîion  d'une  maifon  fife  à  .  .  .  dont  il  a  été  dépofîédé  par  violence  par 
»  ledit  fieur  Pierre  ,  ck  qu'il  fera  donné  Lettres  au  Demandeur  de  ce  qu'il 
»prend  pour  trouble  en  fa  poffeffion ,  les  voies  de  fait  commifes  par  le 
»  Défendeur  à  qui  il  fera  fait  défenfes  de  troubler  ledit  fieur  Paul  dans 
»  ladite  polTeffion  ;  tenu,  dans  quinzaine  de  la  fignification  de  la  Sentence  à 
«intervenir,  de  faire  place  nette  &  rendre  les  ciels  ,  à  peine  de  200 liv. 
«d'amende  applicable  aux  termes  de  l'Ordonnance;  qu'il  fera  en  outre 
»  condamné  (2)  à  lui  reftituer  la  fomme  de. . ..  pour  (3)  ....  de  loyers 
«de  ladite  maiion;fi  mieux  il  n'aime  les  payer  fur  le  pied  de  l'eitimation 
«  qui  fera  faite  par  Experts  dont  les  Parties  conviendront ,  ou  qui  feront 
»  pris  ck  nommés  d'office  -,  Ô£  en  outre,  qu'il  fera  condamné  aux  dommages 
«intérêts  du  Demandeur  ,  foufferts  &t  à  foutrrir  de  la  non  jouiffance  de 
«  ladite  maifon  ,  &  aux  dépens,  &  fignifié  que  M.e  A  .  ,  .  eft  Procureur 
»  &  occupera ,  ckc  ». 


»,    1  > 


(i)  Le  concours  des  actions  n'eft  poinr  admis  en  France,  en  quoi  notre  Droit  eft.  con- 
forme à  la  Jurjfprudencc  Romaine  :  la  raifon  eft  que  les  adions  ont  toutes  leur  bat  pr.rticu- 
Jierjcelui  qui  agitpar  la  voie  civile,  à  certainementd'autres  vuesque  celui  quipounuit  au 
criminel  5  &  comme  la  Juftice  eft  une  dans  fa  marche  ,  il  faut  que  ceux  qui  y  ont  recour» 
aient  de  même  un  objet  déterminé  dans  leurs  demandes  j  autrement  ,  les  Mmiftres  ne 
pourroient  les  fatisfaire  fans  déranger  l'ordre  qui  la  cara&érife. 

(  1  )  Ceci  eft  conforme  à  l'article  1  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  \66-r. 

(  $  )  On  doit  exprimer  le  tems  de  la  poifelfion  ,  pour  fixer  le  montant  des  loyers.  Lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  demande  en  réintégrande  dans  la  polîtffion  d'un  bien  produifant  des 
fruits,  il  faut  en  demander  la  refhtution  ;  en  conféquence  ,  que  la  Partie  adverfe  fera 
tenue  ,  à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite ,  de  repreienter  par-devant  le 
Commiflaire  ,  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer,  les  comptes,  papiers  de  recette,  &  baux 
à  ferme  des  héritages  :  de  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours,  femences  &  récoltes 
de  ce  qu'elle  aura  fait  valoir  par  fes  mains  :  enfemble  la  quantité  des  fruits  qui  en  fonr 
provenus  ;  pour,  après  la  détection  faite  des  frais,  erre  le  furplus ,  û  aucun  y  a  ,  paye 
dans  un  mois  pour  tout  délai.  Cela  eft  conforme  à  l'article  2,  du  titre  jo  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 
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Si  le  Défendeur  nie  avoir  fpolié  le  Demandeur ,  le  Juge  ordonne  la 
preuve  comme  ci-devant. 

Si  le  Juge  ordonne  la  réintégrande,  il  prononce  en  ces  termes  : 
»  Nous  difons  que  dans  quinzaine  de  la  lignification  de  notre  préfente 
«Sentence,  la  Partie  de  B  .  .  .  fera  tenue  de  quitter,  abandonner  &  dé- 
»  laiffer  à  celle  de  A  ...  la  poffefîion  de  la  pièce  de  terre  en  queftion,  à 
»  peine  de  zoo  liv.  d'amende  applicable  moitié  au  Roi,  moitié  à  ladite 
»  Partie  de  A  .  .  .  fuivant  l'Ordonnance  ;  la  condamnons  en  outre  à  payer 

»  à  celle  de  A....  la  fomme  de....  (i)  pour (déjîgner le  tems)  de  jouiffance 

»  de  ladite  maifon ,  fi  mieux  elle  n'aime  lui  payer  fur  le  pied  de  l'eitimation 
»>qui  en  fera  faite  par  Experts  dont  les  Parties  conviendront,  ou  qui 
»  feront  pris  tk  nommés  d'office  ;  ce  qu'elle  fera  tenue  d'opter  dans  trois 
»  jours  ,  ("mon  déchue  de  l'option  ,  &  ladite  Sentence  exécutée  purement 

»  ck   fimplement!  pour  ladite    fomme  de donnons  Lettres  à    la 

»  Partie  de  A  . . .  de  ce  qu'elle  nomme  pour  fon  Expert  en  cas  d'option,  P... 
»  tenue  celle  de  B  .  .  .  audit  cas  d'option,  d'en  nommer  un  de  fa  part  dans 
»  le  jour,  finon ,  difons  que  ladite  efiimation  fera  faite  parjedit  P  .  . .  que 
»  nous  nommons  d'office  pour  les  Parties  ;  condamnons  ladite  Partie  de 
»  B  .  . .  aux  dommages  ck  intérêts  de  celle  de  A .  .  .  réfuîtans  des  torts 
»  foufterts  ck  à  fouffrir  de  la  non  jouiffance  de  ladite  maifon ,  à  donner  par 
wétat,  ôk  aux  dépens». 


CHAPITRE    III. 

Du  Pétltoire. 

C3n  a  dit  ci-devant'quelle  efl  cette  action ,  &  la  différence  qu'il  y  a  entre 
elle  ck  l'aclion  poffeffoire. 

Si  l'on  a  employé  la  voie  de  la  complainte  ou  de  la  réintégrande,  immé- 
diatement après  qu'elle  a  été  jugée,  ôk  le  jugement  exécuté,  on  peut 
former  la  demande  au  pétitoire. 


(  i  )  Quand  la  Sentence  eft  rendue  fur  une  demande  en  réintégrande  dans  la  pofleffion 
d'un  bien  produifant  des  fruits  ,  elle  en  prononce  ainfi  la  reftitution  :  n  Condamnons  la 
Partie  de  B  ....  à  reftituer  les  fruits  par  elle  perçus  de  ladite  pièce  de  terre  depuis . .  . . 
à  l'effet  de  quoi,  &  pour  parvenir  à  la  liquidation  d'iceux  ,  tenue,  à  la  première  fonda- 
tion qui  lui  en  fera  faite  ,  de  repréfenter  par-devant  le  Commillaire qu'a  ce  faire 

commettons ,  les  compte* ,  papiers  de  recette ,  baux  à  ferme  d'icelle  ,  Se  tous  les  papiers 
généralement  quelconques  qui  peuvent  fervir  d'inftruftion  &  de  lenfeignement  ; 
comme  aufTi ,  de  donner  par  Déclaration  les  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes,  de 
ce  qu'elle  en  aura  fait  valoir  par  fes  mains  ;  enfemble  la  quantité  des  fruits  qui  en  font 
provenus  ;  pour  ,  après  la  déducf  ion  faite  des  frais ,  être  le  furplus  ,  (î  furplus  y  a,  payé 
dans  un  mois  pour  tout  délai  à  ladite  Partie  de  A  .... .  &c  a . 
?>  Quoiqu'il 
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Quoiqu'il  faille  que  le  Jugement  foit  exécuté ,  néanmoins  ,  fi  celui  en 
faveur  de  qui  il  a  été  rendu  ,  eft  en  demeure  de  faire  taxer  fes  dépens  &: 
liquider  les  fruits,  revenus  ,  dommages  &£  intérêts,  dans  le  tems  qu'il  lui 
aura  été  ordonné,  l'autre  Partie  peut,  aux  termes  de  l'article  4  du  titre 
18  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  pourfuivre  le  pétitoire,  en  donnant  caution 
de  payer,  le  tout  après  la  taxe  &c  liquidation  qui  en  fera  faite. 

Demande. 

»L\an,  Sec.  à  la  Requête  du  fieur  Paul ,  propriétaire  d'une  pièce  de 

»  terre  fife   à tenant  à  .  .  .  .  occupée  par  le    ci  -  après  nommé , 

»  &c.  j'ai,  &c.  fouffigné  ,  donné  aflignation  au  fieur  Pierre,  &c.  à  com- 
»  paroir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  , 
»  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  d'abandonner  &i  délaiffer  au  Demandeur 
»'  la  propriété  d'une  pièce  de  terre  fife  à.  ...  à  lui  appartenante,  au  moyen 
»  de  l'acquifition  qu'il  en  a  faite  du  fieur  André,  par  contrat  paffé  le  27 
»  Mai  1744  ,  de  laquelle  pièce  ledit  fieur  Pierre  s'eft  emparé  ;  qu'il  fera 
»  en  outre  condamné  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de  ...  .  pour  cinq 
»  années  de  fermages  &£  jouifîance  d'icelle  ;  fi  mieux  il  n'aime  reftituer 
»les  fruits  de  ladite  pièce  de  terre  par  lui  perçus  &  à  percevoir  pendant 
»  ledit  tems  ,  en  la  manière  ci-après  ;  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois 
»  jours  delà  Sentence  à  intervenir  ,  finon  ,  déchu  de  l'option  ,  &  ladite 
»  Sentence  exécutée  purement  &  fimplement  pour  ladite  fomme  de  ...  ; 
»  &  en  cas  d'option  de  reftitution  de  fruits  ,  qu'elle  fera  faite  ,  favoir, 
»la  dernière  année  en  efpéces,  &  les  autres  fuivant  la  liquidation  qui  en 
r> fera  faite  ,  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  commun  de  chaque 
»  année,  aux  termes  de  l'Ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi,  ck  pour  y  parvenir, 
»  tenu  le  Défendeur,  à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  de 
»repréfenter  pardevant  le  CommifTaire  ...  ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour 
»  commettre,  les  comptes,  papiers  de  recette  &  baux  à  ferme  ;  comme 
»aum"  tenu  de  donner  par  déclaration  les  frais  de  labours,  femences  & 
h  récoltes  de  ce  qu'il  aura  fait  valoir  par  fes  mains,  &  de  la  quantité  des 
»  fruits  qui  en  font  pro venus  ,  pour,  après  la  déduction  faite  des  frais  ,  être 
»le  furplus  (fi aucun  y  a)  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai;  qu'il  fera 
»en  outre  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du  Demandeur,  réfultans 
»de  la  non  jouifTance  de  ladite  pièce  de  terre,  à  donner  par  état;  &  aux 
»  dépens,ÔC  fignifié  que  M.c  A  .  .  .  Procureur  occupera  ,  &c. 

Défenfes, 

m  Le  fieur  Pierre,  défendeur  à  l'exploit  du  .  . .  &c. 

»>  Contre  lefieurPaul  demandeur  aux  fins  dudit  exploit: 

ii  Dit  pour  fins  de  non  recevoir,  «Si  fubfidiairement  pour  défenfes  contre 

»  ladite  demande. 

Qu'il  eft  un  moven  tiré  de  la  Loi ,  &  qui  eft  fuffifant  pour  l'en  faire 

décharger,  avec  dépens. 

Q 
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Le  fieurPaul  dit  qu'il  a  acquis  la  pièce  en  queftion  en  1744  ,  du  fieur' 
André  ;  quand  ce  fait  exifteroit  réellement ,  la  Partie  adverfe  n'en  poun  oit' 
tirer  aucun  fecours  :  en  effet ,  le  fieur  Pierre  a  acquis  cette  même  pièce  en 
1750,  du  fieur  Jean,  deiorte  qu'il  en  ;ouit  avec  titre  ck  de  bonne  foi 
depuis  3.1  ans  ,  non  vi ,  non  clam  ,  non  prcecario  ;  or,  aux  termes  de  l'art. 
113  de  notre  Coutume,  Celui  qui  a  joui  6* poffédé  héritage  à  jufie  titre  6* 
de  bonne  foi ,  franchement  &  fans  inquiétation  3par  dix  ans  entre  préfens  ,  âgés 
&  non  privilégiés  ,  acquiert  prcfcription  dudit  héritage  :  à  fortiori ,  lorfqu'ii 
jouit  depuis  un  plus  long  tems. 

La  poiTefiion  du  Défendeur  a  tous  les  caracleres  que  la  Loi  exige  pour 
pouvoir  ufer  de  ce  droit  ;  elle  eft  fondée  en  titres  ck  bonne  foi  ;  elle  n'a 
été  interrompue  par  aucun  a&e  ;  le  fieur  Pierre  a  toujours  joui  publique- 
ment ;  il  a  rendu  fa  propriété  publique  par  l'infinuation  de  fon  contrat 
d'dcquifition  ;  il  a  payé  les  droits  lors  dûs,  fatisfait  les  charges  réelles  & 
acquitté  pour  cette  pièce  de  terre  ,  la  taille  Sz  autres  importions  jufqu'à 
ce  jour. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonitances  ,  le  Défendeur  foutient  que  fans 
s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  demande  de  la  Partie  adverfe,  elle  y  ferar 
déclarée  purement  &  amplement  nonrecevable.>ou  en  tout  cas  déboutée,. 
9>  &.  condamnée  aux  dépens  ». 

Répliques. 

»  Le  fieur  Paul  Demandeur  aux  fins  de  l'exploit  du  . . .  Défendeur  aux 
écritures  du  .  ... 

»  Contre  le  fieur  Pierre  Défendeur  audit  exploit  &  Demandeur  fuivanî- 
les  écritures  fufdatées. 

»  Dit  pour  défenfes,  contre  les  conclurions  y  portées  ,  qu'un  moyen 
pniffant  s'élève  contre  les  prétentions  de  la  Partie  adverfe  :  pour  le  dé- 
montrer ,  le  Demandeur  va  expofer  les  faits  qui  caraéïérifent  cette  caufe. 

En  1746,  le  Demandeur,  devenu  lors  propriétaire  de  la  pièce  de  terre 
contentieufe,  afiigna  en  défiftement  de  propriété  d'icellele  fieur  Jean  ,  de 
qui  ia  Partie  adverfe  dit  l'avoir  acquife  ;  &  par  Sentence  du  Cbârelet  de- 
Pans  ,  du  27  Mai  de  l'année  fuivante  ,  rendue  fur  appointement,  le  fleur 
Jean  y  a  été  condamné  ,  ainfi  qu'à  la  reftitution  des  fruits  perçus,  aux 
dommages  &  intérêts  du  Demandeur,  &  en  tous  les  dépens. 

Le  fieur  Jean  ayant  appelle  de  cette  Sentence  ;  par  Arrêt  du  22  Juin 
1749,  rendu  fur  appointements  la  Sentence  de  cette  Cour  a  été  confirmée 
avec  amende  ék  dépens. 

Aïnfi,  le  fieur  Jean  dépouillé  en  1749  de  la  propriété  de  cette  pièce  de 
re  re  ,  n'avoit  pu  la  concéder  avec  droit  en  1750  au  fieur  Pierre  ;  &  sril  l'a 
fait,  le  fieur  Paul  n'eft  pas  moins  en  droit  de  pourfuivre  Fexécuîion  de  cet 
Arrêt  contre  le  détenteur  de  cette  pièce  de  terre,  pour  s'en  faire  mettre 
en  poiTefiion  ;  puifque,  généralement  parlant,  l'exécution  d'un  jugement  ne 
peut  fe  preferire  que  par  30  ans. 

îj  Pourquoi  6k  dans  ces  çirconftances ,  le  Demandeur  perfévéie  dans  les 
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j>  conclufions  qu'il  a  ci  devant  priies  avec  dépens  ;  y  conclut  fous  toutes 
»  réserves  de  droit  »•. 

Enfuke,  on  pourrait  l'audience.  Si  la  caufe  eft  fufceptible  d'être  jugée  à 
l'audience,  6c  que  l'on  fa  fie  droit  fur  la  demande  en  défiftement  de  pro- 
priété ,  la  Sentence  prononce  ainfi. 

»Nbus  dilons  que  dans  quinzaine,  la  Partie  de  B.. . .  fera  tenue  de  quitter 

&  délaiffer  à  ceile  de  A la  propriété  de  la  pièce  de  terre  dont  eft 

quellion;  la  condamnons  à  payer  au  Demandeur  la  fomme  de  . . .  pour  . .  . 
années  de  fermages  6c  jouifîance  d'icelle  ;  û  mieux  elle  n'aime  en  reftituer 
les  fruits  par  elle  perçus  en  la  manière  ci-après  ;  ce  qu'elle  fera  tenue 
dopter  dans  trois  jours  ,  finon  ,  déchue  de  l'option  &  contrainte  purement 

&  Amplement  au  payement  de  ladite  fomme  de ;  &  en  cas  d'option 

de  reftitution  de  fruits,  difons  qu'elle  fera  faite,  fcavoir ,  la  dernière 
année  en  efpéces ,  &  les  autres  fuivant  la  liquidation  qui  en  fera  faite  , 
eu  égard  aux  quatre  faifons  6c  prix  commun  de  chaque  année  ,  aux  termes 
de  l'Ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  &C  pour  y  parvenir,  tenue  la  Partie  de 
B à  la  première  fommation  qui  lui  en  fera  faite,  de repréfenter  par- 
devant  le  Commiffaire qu'à  ce  faire  commettons,  les  comptes  , 

papiers  de  recette  &  baux  à  ferme  ;  de  donner  par  déclaration  les  frais 
de  labours  ,  femences  &c  récokes  de  ce  qu'elle  aura  fait  valoir  par  les 
mains ,  enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  fonr  provenus  ,  pour,  après 
la  déduction  faite  des  frais,  être  le  furplus  (fi  aucun  y  a)  payé  dans  un 
»>mois  pour  tout  délai (i)  :  la  condamnons  aux  dépens  »t 

Si  les  Juges  ne  fe  trouvent  pas  inftruits  fumTamment  par  les  défenfes  & 
plaidoyeries  ,  ils  ordonnent  un  délibéré  ou  un  appointement,  comme  ci- 
après,  Chambre  du  Conleil. 

Dans  le  cas  de  la  condamnation  de  reftitution  ,  comme  ci-defius,  voyez 
pour  la  reftitution  des  fruits ,  dommages  &  intérêts  ,  &  pour  l'exécution 
du  jugement ,  ci-après  Tit.  de  l'exécution  des  jugemens,  chap.de  l'exécu- 
tion avec  connoiffance  de  caufe. 


(  i  )  On  condamne  auflî  le  Défendeur  en  des  dommages  -  intérêts  pour  les  tons  ré- 
fultans  de  la  non  joùiffànce ,  depuis  le  jour  qu'il  a  été  conftitué  en  demèu  e  de  délaif- 
fer l'hc -irr.ge,  parla  demandé  afin  dé  délifèement;  pourvu  toutefois  que  le.  Demandeur  lui 
ait  fuftifamment  jaftific  de  fa  propriété,  parce  qu'il  eft  alors  de  mauvdfe  foi,  s  il  ne 
défère  pas  à  la  demande  ;  autrement,  les  dommages-intérêts  ne  feraient  adjugés  que 
pour  les  torts  réfultans  de  la  non  jouillance  ,  depuis  le  jour  que  cette  justification  aurait 
été  faite  dans  le  cours  de  Tinitance  :  mais  quand  il  y  a  preuv?  que  le  Défendeur  nctoit 
peint  de  mauvaife  foi  au  jour  du  Ju°;emenr,  &:  qu'il  n'a  été  engagé  à  réfifter  à  la  demande 
que  par  des  circonftanccs  'éduifar.tes,  ou  qui  donnoient  lieu  de  douter,  on  ne  .e  con- 
damne point  à  des  dommages-intérêts  :  en  effet",  il  arrive  journellement  qu'un  homme 
foutient  un  procès  (  qu'il  perd  par  la  fuite) ,  plutôt  dans  l'intention  df  s  un  droit 

jufte,  que  dans  le  de  (le  in  de  fe  fouftraire  à  une  demande  équitable,  lied  déjà  allez  mal- 
heureux pour  lui  de  s'être  laillc  prendre  par  des  apparences  rrompeufes  ,  puilquelles  ont 
occalionnc  une  condamnation  de  dépens  fouvent  très-onéieufe. 

Qij 
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CHAPITRE   IV. 

Z)^5  Complaintes  en  matière  Bénéficiale, 

I  a  A  complainte  ,  en  matière  bénéfîciale  ,  eft  une  action  poffefToire  par 
laquelle  le  poffeffeur  de  fait  ou  de  droit  d'un  Bénéfice  ,  fe  plaint  du  trouble 
qui  lui  eft  fait  dans  la  poffefîion  de  ce  même  Bénéfice. 

Cette  action  diffère  de  la  complainte  en  matière  profane,  en  plufieurs 
chofes. 

La  première,  en  ce  qu'il  n'eft  point  néceffaire  qu'on  l'intente  dans  Tan, 
&  jour  du  trouble  ,  comme  la  Coutume  &  l'Ordonnance  l'exigent  pour 
la  complainte  en  matière  profane  ;  &  quoique  l'Ordonnance  de  1539 
dife  qu'il  ne  fera  point  reçu  de  complainte  en  matière  bénéficiale  après  ce 
îems  ,  néanmoins  fuivant  la  Jurifprudence  actuelle,  il  fuffit  d'avoir  droit 
è  un  bénéfice,  pour  pouvoir  l'intenter. 

Cette  différence  entre  un  bénéfice  &  un  autre  bien  ,  eft  fondée  fur  ce 
qu'il  entre  de  l'intérêt  public  dans  les  .étions  qui  concernent  l'un  ,  &  qu'il 
n'en  entre  prefque  jamais  dans  celles  qui  regardent  l'autre  ;  il  eft  important, 
pour  le  bien  de  la  Religion  ,  de  ne  pas  laifTer  pofféder  le  patrimoine  de  fes 
minières  par  des  gens  fans  titres ,  attendu  la  facilité  que  cela  donneroit 
aux  incapables  de  s'y  intrure. 

La  limitation  du  tems  pour  exercer  une  action  quelconque  ,  n'eft  établie 
que  pour  le  repos  de  la  fociété  à  qui  ilimporte  qu'elle  ne  dure  pas  éternelle- 
ment ,  afin  que  les  biens  &  les  fortunes  ne  foient  pas  continuellement  en 
danger  :  cette  limitation  n'eft  donc  fondée  que  fur  l'intérêt  public  ;  mais 
lorfque  ce  motif  qui  eft  la  caufe  de  la  Loi ,  ceffe  ,  comme  dans  le  cas  de 
cette  complainte,  alors  la  caufe  s'éteignant,  l'effet  doit  nécessairement 
difparoître. 

La  féconde  chofe  en  laquelle  l'action  de  complainte  bénéficiale  diffère 
de  la  profane  ,  confifte  en  ce  que  la  première  fe  juge  fur  l'examen  des 
titres  &  capacités  des  contendans  ,  &  non  fur  celui  du  tems  &  de  la  pof- 
fefîion  ,  comme  dans  la  féconde  ;  parce  que  pour  pofîéder  un  Bénéfice  ,  \l 
faut  avoir  un  titre  au  moins  coloré,  c'eft-à-dire  valable  au  premier  coup 
d'ceil ,  finon  on  eft  réputé  intrus. 

La  troifieme  différence  confifte  en  ce  qu'en  matière  profane  ,  le  juge- 
ment fur  la  complainte  ne  met  fin  qu'au  poffefToire  &T  non  au  pétitoire  qui 
refte  à  juger,  comme  on  l'a  obfervé  ;  au  lieu  que  fuivant  Fufage,  le  Juge- 
ment fur  la  complainte  en  matière  bénéficiale  termine  tout  procès  entre 
les  contendans. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  que  la  connoiffance  de  ce  pétitoire 
appartient  aux  Juges  d'Egîife  :  nos  Ordonnances  ont  des  difpofitions  qui 
l  'établiffent ,  d'autres  qui  le  fuppofentj  cependant,  on  prétend  qu'il  feroit 
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abufif  qu'ils  puffent  connoître  du  pétitoire  après  une  complainte  réglée 
par  les  Juges  royaux  ,  parce  que  ce  feroit  de  leur  part  examiner  de  nou- 
veau les  droits  des  Parties  :  de  deux  choies  lune  ,  ou  le  Juge  Royal  a  ex- 
cédé Ion  pouvoir  en  décidant  tout-à-la-fois  fur  le  poffefïbire  ck  le  pétitoire 
du  bénéfice,  &  alors,  il  n'a  pu  ,  par  Ton  entreprife  ,  enlever  au  Tribunal 
Eccléfiaftique  le  droit  de  connoître  du  pétitoire  ;  ou  bien  il  n'a  pas  pafle 
les  bornes  de  Ion  autorité,  ck  alors  il  a  (tatué  purement  &  fimplement 
fur  la  complainte  ;  refte  donc  le  pétitoire  pour  lequel  on  peut  le  pourvoir 
devant  le  Juge  d'Eglife. 

»  Je  ne  fuis  point  entêté  des  privilèges  des  Eccléfiaftiques  ;  mais  je  vou- 
»  drois  qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  (i)  Junfd:ction  ». 

La  quatrième  différence  confifte  en  ce  que  la  complainte  en  matière 
profane  peut  s'intenter  devant  les  Juges  des  Seigneurs,  au  lieu  que  la  com- 
plainte en  matière  bénéflciale  doit  être  pourfuivie  devant  les  Juges  Royaux 
auxquels  la  connoijfance  en  appartient ,  privativement  aux  Juges  a" Egli'fe  ({) 
&  a  ceux  des  Seigneurs ,  encore  que  les  Bénéfices  /oient  de  la  fondation  des 
Seigneurs  ou  de  leurs  Auteurs ,  &  qu'ils  en  ayent  la  présentation  ou  collation  , 
fuivant  l'article  4  du  tit.  15  de  l'Ordonnance  de  166-.  La  raifon  eft  que 
le  Roi  étant  feul  protecteur  de  l'Eglife  ,  &  du  bon  ordre  qui  doit  fe 
maintenir  dans  la  polTeffion  de  (es  biens  ,  les  Juges  doivent  leuls  connoître 
de  cette  pofTelTion.  D'ailleurs,  dans  les  cas  où  les  Eccléiiaftiques  fontfujets 
à  la  juftice  temporelle ,  ils  ne  le  font  jamais  des  juftices  Seigneuriales ,  mais 
des  juftices  Ro  aies  ,  droit  qui  leur  a  été  donné  à  caufe  de  la  dignité  du 
caractère  dont  ils  loin  revêtus. 

Exploit  de  demande  en  Complainte  (  3  )  Béneficiale. 

»  V  A.  N  ,  &c.  à  la  requête  de  MTe.  Paul ,  Prêtre  du  Diocefe  de  Paris  , 
»  Curé  de  la  Cure  de  ... ,  Diocefe  de  Paris,  réfident  actuellement  à  Paris  , 

»  rue pour  lequel  domicile  y  eft  élu  en  la  maifon  de  Me. .    .  .  Pro- 

»  cureur  au  C  hâtelet  de  Paris  ,  ûÇe  rue ParoilTe  S.  .  .  .     &c.  j'ai  , 

»>  ckc.  foulîigné  ,  donné  alTignation  à  Mre.  Pierre,  Prêtre,  pourvu  fans  titre 
»  légitime  de  la  Cure  dudit demeurant (4)  ....  à  comparoir 


(  1  )  Efprit  des  Loix,  liv.  1  ,  chap.  4. 

(  i.  )  L'acfion  en  comphinte  en  matière  béneficiale,  ne  doir  point  s'intenter  devant 
les  Juges  d'tglife  ,  mais  devant  le  Juge  Royal  ,  35  pirce  qu'encore,  que  telles  chofes  foient 

53 -le  leur  qu  lue  (pirituelies la  poifefTion  qui  eft  de  fait,  e'à  réputée  temporelle  ,  Se 

nn'eft  pas  "le  la  Jurildiclion  Ecclciîr.i>iqje  » .  De  plus  ,  le  trouble  dans  une  poffefUon  eft 
un?  affaire  qui  ir.térelle  l'ordre  public;  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  y  avoir  que  la  puiffance 
temporelle,  c Wgée  d'y  veiller  ,  qui  puilfe  en  connoîf-e. 

(  5  )  En  matière  de  comphinte  béneficiale .  les  exploits  de  demande  doivent  être  faits , 
&  les  aflïgnations  données  dans  h  forme  preferite  pour  les  autres  affaires  civiles  ,  fuivant 
l'article  1  du  tirre  1  j-  de  l'Ordonnance  de   1667. 

(  4  )  L'exploit  d'a/Egoation  doit  être  donné  à  la  perfonne  ,  ou  au  domicile  du  Défen- 
deur qui  eft  en  poflellion  actuelle  du  Bénéfice  ,  finon  ,  au  lieu  du  Bénéfice ,   fuivant  i'ar- 
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»  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour 

»»  répondre  fur  ce  que  Mie dernier  titulaire  6c  pailible  poffeffeur  de 

»  ladite  Cure  de  ....  ,  étant  décédé  au  mois  de  Janvier  1767  (  1  )  ,  le 
»  Demandeur  auroit  obtenu  (z)  provifions  dudit  Bénéfice  en  Cour  de 
,>  Rome  ,  après  le  décès  dudit  iieur....  &  par  dévoiut  fur  ledit  Mre.  Pierre, 
»  Prêtre ,  pourvu  d'icelle  fans  titre  légitime ,  lesquelles  provifions  ont  été 
»  accordées  per  concejjum  ut  petitur  ,  in  prœftntiâ  Domini  nojlrl  Papes  3  à 
»  BarrioLi  fubdatum  Roma ,  apud  Sanclum  Petrum ,  pridïl  nonas  Jun'ù  , 
»>  anno  primo,  contrôlées  à  Paris  le  18  Août  1767,  &  infinuées  le  25 
»  Septembre  fuivant ,  fur  lefquelles  provifions  vérifiées  &  (3)  certifiées 

»  véritables  par  MM Banquiers  Expéditionnaires    en  Cour   de 

»  R.ome  ,  a  été  obtenu  Arrêt  d'exfequatur  (4)  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
»  19  dudit  mois  d'Août ,  auffi  infinué  ledit  jour  25  Septembre,  enfuite  , 

ticlc  3  dudit  titre  iy  ;  mais  Ci  le  Demandeur  avoit  cette  potfeffionj  il  devroit  faire  ali- 
gner celui  qui  l'auroit  troublé,  parlant  à  fon  domicile  ou  à  fa  perfonne,  Lors  de  l'exa- 
men du  projet  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  M.  Talon,  Avocat  Général ,  obferva  qu'il  en 
dévoie  être  air.fi;  qu'autrement,  la  Partie  qui  feroit  en  pofieffion  &  voudrait  faire  ali- 
gner un  autre  qui  la  troubleroit,  fe  feroir  donner  une  affignation  à  elle-même. 

(  1  )  Le  Demandeur  doit  exprimer  dans  l'exploit  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  été 
pourvu,  fuivant  l'article  z  dudit  titre  if. 

En  effet  ,  il  feroit  fingulier  qu'un  Titulaire  de  Bénéfice  ,  qui  affigne  un  autre  qu'il 
prétend  être  poffeffeur  illégitime,  ne  fût  pas  exprefletpent  obligé  de  lui  juftifier  du 
genre  de  vacance,  fans  lequel  en  ne  peut  voir  fi  tes  provifions  ont  été  valablement  ob- 
tenues. 

(  z  )  Le  Demandeur  doit  exprimer  dans  l'exploit  le  titre  de  fa  provifion  >  fuivant  ledic 
article  z. 

(  On  entend  par  titre  de  previfion,  le  titre  en  vertu  duquel  il  fe  dit  Titulaire ,  fi  ce  font 
des  provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome  (  per  concejfum  ,  ou  autrement)  ,  ou  d'un  Col- 
lateur  qui  a  droit  de  préfenter  à  un  Bénéfice  ). 

Cette  obligation  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  fereit  par,  fuffifant  qu'une  Partie  alléguât 
l'incapacité  de  celui  qu'elle  affigne  j  il  faut  qu'elle  forme  la  demande  en  complainte;  fans 
cela  fon  articulation  feroit  rejettée,  comme  non  fondée  fur  un  intérêt  particulier. 

Si  donc  il  eft  nécelfaire  qu'elle  forme  cette  demande ,  elle  doit  prouver  Ion  droit  ) 
ce  qu'elle  ne  peut  faire  que  par  un  titre  ,  parce  que  _,  Bénéficiât»  non  pojfidetur  3  fine 
infiitutiene  canonicâ. 

(  $  !  Toutes  fignatures  &  expéditions  de  Cour  de  Rome ,  doivent  être  vérifiées  &  cer- 
tifiées véritables  par  deux  Banquievs  Expéditionnaires  en  cette  Cour,  qui  font  des  Offi- 
ciers François,  établis  en  France  par  le  Roi ,  pour  obtenir  ,  par  le  moyen  de  leurs  Cor- 
refpondans  à  Rome  ,  toutes  grâces  &  actes  que  l'on  y  requiert. 

Cette  vérification  eft  établie  par  l'article  8  du  titre  1  $•  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui 
veut  que  l'on  n'ajoute  foi  à  aucune  fignature  &  expédition  de  Cour  de  Rome  ,  il  cette  for- 
malité n'a  pas-été  remplie.  Elle  doit  fe  faire  ,  comme  le  preferit  cet  article,  fur  l'original 
même  des  fignatures  &  expéditions  ;  &  fuivant  un  Edit  du  mois  de  Septembre  169  r , 
elle  doit  précéder  le  vifa  ,  l'infinu.uion  des  provifions,  &c  :  &  il  elle  n'eft  pas  remplie, 
cet  Edrt  défend  aux  Juges  d'avoir  égard  aux  provifions. 

(4)  Aucunes  bulles,  referits  ni  provifions  ne  peuvent  avoir  d'exécution  en  France  qu'ils 
ne  foient  revêtus  de  Lettres-Patentes ,  ou  d'un  Arrêt  du  Parlement  dans  le  reffort  duquel 
on  veut  les  mettre  a  exécution,  afin  que  l'on  puiflë  voir  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux 
droits  dn  Roi  &  à  nos  libertés. 
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»>  vîfa  de  Monleigneur  l'IlluitrifTime  ck  Révérendifiime  Archevêque  de  Pa- 
**  ris  ,  le  ;o  du  même  mois.  Signé...,  Vicarius  Generalis,  infinité  à  Paris  ledit 
»  jour  25  Septembre,  &  en  conféquence  de  tout  ce  que  deiTus,  pris  pofTel- 

»  fion  de  ladite  Cure  (1)  par  ade  fait  par  Me Notaire  au  Châtelet 

»  de  Paris  ,  y  réiident  ,  préfens  témoins  ,  lequel  a  été  duement  infinué  , 
»  régiliré  ck  contrôlé  au  Greffe  des  infinuations  Eccléfiafîiqnes  dudit  Dio- 
»  ceie  de  Paris  ,  au  bureau  de  Paris,  le  6  Octobre  1 767  ;  de  forte  qu'il  eit 
«  pofTeffeur  légitime  de  ladite  Cure  ;  cependant  il  a  appris  que  ledit  fieur 
>»  Pierre  fe  prétendoit  aufîi  pourvu  d'icelle  j  en  prenoit  le  titre  de  Curé 
i»  qui  appartient  au  Demandeur  feulement,  ce  qui  eft  un  trouble  en  la 
•>  pofleiTion  de  celui-ci  ;  pourquoi ,  il  conclut  à  ce  que  les  provifions  qui 
»  pourroient  avoir  été  obtenues  par  ledit  fieur  Pierre  ,  ioient ,  à  tel  égard 
»  que  de  raifon  ,  déclarées  nulles ,  enfemble  ce  qui  les  a  fuivi  ck  précédé  ; 
»  ck  que  le  Demandeur  fera  maintenu  &  gardé  en  la  pciTeffion  ck  jouif- 
«  fance  de  ladite  Cure  ,  dont  il  a  été  bien  &  canoniquement  pourvu  ;  fait 
»  défenfes  audit  fieur  Pierre  de  le  troubler  en  ladite  pofTeffion  en  quelque 
*>  manière  que  ce  foit ,  qualification  de  titres  ou  autrement;  qu'il  lera  en 

*'  outre  condamné  à  payer  au  Demandeur  une  fomme  de pour  les 

"fruits  par  lui  perçus  de  ladite  Cure,  fi  mieux  il  n'aime  les  lui  rendre  ; 
j>  favoir  ,  la  dernière  année  en  efpéces  ,  &  les  autres  fuivant  la  liquidation 
»)  qui  en  fera  faite,  eu  égard  aux  quatre  faifons  ôk  prix  commun  de  chaque 
»  année,  aux  termes  de  l'Ordonnance  ;  ce  qu'il  fera  tenu  d'opter  dans  trois 
»>  jours  de  la  Sentence  à  intervenir,  finon,  déchu  de  l'option,  ôk  ladite  Sen- 
«  tence  exécutée  purement  ck  fimplement  pour  ladite  fomme  de  ...  -,  & 
»  en  cas  d'option  de  reftitution  de  fruits,  tenu  à  la  première  fommation 
»  qui  lui  fera  faite  pour  parvenir  à  la  liquidation  d'iceux  ,  de  reprélenter 
»'  pardevant  le  Çommiffaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre  ,  les  comptes , 
»  papiers  de  recette  &  baux  à  ternie  ,  donner  par  déclaration  les  frais  de 
»  labours  ,  femences  6k  récoltes  de  ce  qu'il  aura  fait  valoir  par  les  mains, 
»  enfemble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus  ,  pour  ,  après  la 
»»  déduction  faite  des  frais,  être  le  fur  plus  (  fi  aucun  ya),  payé  dans  un 
j>  mois  pour  tout  délai  ;  ck  en  cas  de  conteftation  fur  tout  ce  que  defTus,  que 
»  la  récréance  de  ladite  Cure  fera  adjugée  au  Demandeur  à  la  caution 
«jurafoire;  fous  les  réferves  qu'il  fait  de  former  par  la  fuite  telles  autres 
«  demandes  qu'il  avifera,  èk  fauf  à  augmenter  ou  diminuer  à  celles  ci-deflus  : 

»  6k  pour  en  outre  répondre  ,  ckc.  ck  fignifié  que  ledit  Me.  A en1  Pro- 

»  cureur  ,  ckc  ,  ôk  ai  audit  fleur  Pierre  audit  domicile  laifTé  copie  ,  tant  des 
».  Lettres  de  Tonfure,Sous-Diaconat  èk  Prêtrife,que  (2)  dcfdiîes  provifions, 
»  Arrêt  cfcxf:quatur,  vifa  ,  acte  de  prife  de  po'Jeiîion  fufmenticnnés  que  du 

»♦  prélent ,  le  tout  figné  dudit  fieur Demandeur  (3)  ck  de  moi  Huiifier 

»  foufligné  " . 


(  1  )Si  le  Demandeur  n'a  point  pris  pofleiTion  lui-même  ,  &  qu'il  l'ait  faitpar  le  mi- 
«Ulère  d'un  fonde  de  procuration  ,  il  doit  énoncer  la  procuration  qui  d  ,  a 

peine  de  nullité. 

(  i  ,  j  )  On  doit 3  fuivant  l'article  1  du  titre  ij  de  l'Ordonnance  de  166;  ,  donner 
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Sur  cette  demande,  le  Défendeur  fournit  de  défenfes. 

Défenfes. 

»  L  e  fieur  Pierre  ,  Prêtre ,  Curé  de  la  Paroifte  de Défendeur  â 

»  l'exploit  du. .. 

»  Contre  le  fieur  Paul,  Prêtre ,  fe  prétendant  pourvu  de  ladite  Cure  , 
»  Demandeur  aux  fins  dudit  exploit. 

>>  Dit  pour  fins  de  non  recevoir  &  fubfidiairement  pour  défenfes  que 
la  Partie  adverle  ne  peut  efpérer  d'être  écoutée  de  la  Juftice,  qu'elle  n'ait 
rempli  un  préalable  qui  eft  de  rigueur,  prefcrit  par  l'article  13  du  tit.  15 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  dit  que  Ji  aucun  efl  pourvu  d'un  Bénéfice 
pour  caufc  de  dévolut ,  £  audience  lui  fera  déniée  jufqu  à  ce  qu'il  ait  donné  bonne 
&  fuffifinte  caution  de  lafomme  de  5 00  liv.  ainfi  ,  le  fieur  Paul  doit  avant 
toutes  chofes,  ou  configner  cette  fomme,  oupréfenter  une  caution  folva- 
ble  pour  en  répondre ,  &  la  faire  recevoir  en  la  forme  ordinaire  ;  &  jufqu'à 
ce ,  il  ne  peut  pourfuivre  le  jugement  de  fa  demande  ». 

Au  fonds  ,  ck  fans  fe  départir  de  ce  que  defïus  (  ce  qui  va  être  dit  n'é- 
tant employé  que  pour  le  cas  où  ledit  fieur  Pierre  y  fatisferoit  )  ,  le  Dé- 
fendeur foutient  que  bien  loin  que  le  Demandeur  puilïe  intenter  la  com- 
plainte ,  le  Défendeur  a  au  contraire  le  droit  de  l'intenter  contre  lui, 
puifque  par  fa  demande,  il  eft  troublé  dans  la  poflefîion  du  Bénéfice  dont 
il  a  été  canoniqnement  pourvu. 

En  effet ,  le  fieur  Paul  prétend  avoir  obtenu  fes  provifions  par  dévolut 
fur  le  fieur  Pierre;  or ,  pour  obtenir  valablement  un  dévoiut,  il  faut  que 
celui  fur  lequel  il  eft  jette  (  1  )  foit  convaincu  d'incapacité  de  pofîeder  le 
Bénéfice,  ou  qu'il  y  ait  des  irrégularités  dans  fes  provifions,  ou  dans  les  acles 
qui  les  ont  précédés  ou  fuivis. 

Au  premier  cas ,  l'incapacité  confifte  en  ce  que  le  poffefieur  eft  ou  laïc 


copie  des  titres  &  capacités ,  laquelle  doit  être  fîgnée  du  Demandeur. 

L'Editdu  1  Janvier  1652.,  donné  pour  les  infinuations  Eccléfia  (tiques  ,  paroît  regar- 
der comme  nccefiaire  de  donner  connoirTance  des  Lettres  de  Tonfure  ,  &c.  puisqu'il  dit 

en  l'article  8 jj  Les  Lettres  de  Tonfure ,  celles  des  quatre  Mineurs  ,  de  fous  Diaco- 

t'nat  ,  de  Diaconat feront^  infinuces  ». .  ,  ...  finon  ne  fourrent  les  Parties  s'enfer- 

vir  devant  les  Juges ,  dans  les  complaintes  béuéficiales faifons  défenfes  à  nos  Juges 

d'y  avoir  égard. 

Il  femble  d'abord  qu'il  fuffiroit  de  donner  copie  de  l'Ordre  quelconque  ,  dont  on  eft 
levêtu  au  jour  de  la  demande  en  complainte,  parce  que  l'on  ne  peut  y  avoir  été  promu  fans 
avoir  reçu  ceux  qui  le  confèrent  antérieurement  ;  mais  lâraifon  de  décider  pour  le  con- 
traire ,  eft  que  l'on  pourrait  dire  que  cet  Edit ,  exigeant  l'infinuation  de  toutes  les  Let- 
tres de  difFérens  degrés  dans  les  Ordres ,  on  doit  en  donner  copie,  afin  que  le  Défendeur 
puiiTe  voir  fi  cette  formalité  a  été  obfervée  ,  &  fi  elle  ne  l'eft  pas ,  les  faire  rejetter  ainfi 
que  la  demande  qui  ell  formée  en  conféquence  ,  &  ce  ,  en  conformité  du  vœu  de 
l'Edit. 

(  1 }  Tout  ce  qui  eft  dit  ici ,  doit  être  regardé  comme  principes  conftamment  reçus. 
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m  &  non  tonfiiréj  ou  étranger  &  non  naturalifé  ;  bâtard  &  non  légitimé» 
ni  difpenfé  pour  tenir  des  Bénéfices  ;  ou  encore  ,  en  ce  qu'il  n'a  pas  l'âge 
requis  pour  pofféder  celui  dont  il  elt  pourvu,  ou  qu'il  eft  marié ,  irrégulier, 
promu  aux  Ordres  par  un  autre  Evêque  que  le  fien  fans  Lettres  dimifîoires, 
enfin,  cette  irrégularité  confifte  en  une  incapacité  quelconque  prononcée 
par  les  Canons  ou  les  Ordonnances. 

5»  Dans  l'efpéce  préfente  ,  il  n'y  en  a  aucune  à  oppofer  au  fieur  Pierre; 
le  Demandeur  ne  peut  donc,  à  cet  égard,  efpérer  de  réiiliir  dans  fa 
demande. 

»A  l'égard  des  titres ,  ils  font  valides;  le  Défendeur  a  été  pourvu  de 

ladite  Cure  fur  la  préfentation  (i)  faite  de  fa  perfonne  par  le  fieur 

qui  en  eft  Collateur,après  la  mort  du  fieur  Jean  (2),  dernier  titulaire  arri- 
vée le fuivant  l'extrait  mortuaire  de  la  Paroifle  de lefquels 

fifres  le  Défendeur  foutient  n'être  infedtés  d'aucuns  défauts  ,  toutes  les 
formalités  prefcrites  ayant  été  obfervées  ;  il  ne  les  détaillera  pas  ici .  parce 
qu'il  en  fait  donner  copie  ,  enfemble  des  a&es  qui  les  ont  fuivis  &  précédés 
par  l'infpe&ion  deiquels  le  Demandeur  fera  convaincu  de  la  vérité  de  ce 
qui  eft  expofé  par  le  Défendeur. 

»  Pourquoi  ck  dans  ces  circonftances,lc  fieur  Pierre  requiert  Lettres  de 
ce  qu'il  prend  pour  trouble  en  fa  pofTeilion  la  demande  de  la  Partie  ad verfe, 

enfemble  la  qualité  par  elle  prife  de  Curé  de  la  ParoifTe  de ;  en 

conféquence  qu'il  lui  fera  fait  défenfes  de  troubler  6c  inquiéter  à  l'avenir  le 
fieur  Pierre  en  ladite  poflefîion  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit  ,  quali- 
fication de  titres  ou  autrement ,  &  que  ledit  fieur  Pierre  y  fera  maintenu 
&  gardé  ;  &  en  cas  de  contefiation  ,  que  la  récréance  lui  fera  adjugée  à 
fa  caution  juratoire ,  &  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  des .  . .  .  (3)  »». 
(  énoncer  les  titres  dont  on  donne  copie). 

Répliques. 

»Le  fieur  Paul ,  otc. 

»Contre  le  fieur  Pierre  ,  &c. 

«Dit  pour  fins  de  non  recevoir  contre  les  conclurions  portées  aux  écri- 
tures fuldatées  ,  quant  à  la  préfentation  de  caution  demandée  par  la  Partie 
adverfe,  qu'un  moyen  s'élève  contre  cette  prétention. 

î>  Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  prefcrit  à  tous  dévolutaires  de  donner 
caution  de  la  fomme  de  500  liv.  avant  de  pourfuivre  l'audience  ;  mais 
cette  obligation  n'a  aucun  effet  envers  les  gradués  (4)  nommés  tels  que  le 


(  1  ,  2  &  $  }  Suivant  l'article  6  du  titre  i;  de  l'Ordonnance  de  1  6bj  ,  le  Défendeur 
en  complainte  doit  faire  donner,  avec  fes  défenfes,  copie  {ignée  de  fou  Procureur, 
de  fes  titres  &  capacités  ;  &  exprimer  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  été  pourvu. 

(  4  )  H  y  a  deux  fortes  de  gradués  ,  les  gradués  fîmples,  &  les  gradués  nommes. 
Les  premiers  font  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  grade  dans  une  Univermé. 

tes  autres  font  ceux  qui,  outre  les  Lettres  dégrade,  ont  des  Lettres  de  nomination  , 

R 
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Demandeur,  lorfque  le  Bénéfice  en  queftion  s'eft  trouvé  vaquer  dans  un 
des  mois  affe&és  aux  gradués  nommés,  comme  la  Cure  contentieuie  qui  a 
vacqué  par  mort  dans  !e  mois  de  Janvier  (i)  ;  ainfi,  la  Partie  adverfe  eft 
non  recevable  à  cet  égard. 

»Au  fonds,  le  fieur  Paul  a  valablement  jette  fon  dévolut  qui  n'efl:  pas  à 
la  vérité  fondé  fur  une  incapacité  dans  la  perfonne  du  Défendeur  ,  mais 
fur  un  vice  de  forme. 

î>L'Adverfaire  a  obtenu  ce  Bénéfice  en  vertu  de  fes  grades  en  l'Uni  ver- 
fité  de  Paris,  &  il  paroît  par  l'examen  que  le  Demandeur  a  fait  des  titres 
du  Défendeur,  que  l'acle  contenant  fignification  du  certificat  de  fon  tems 
d'étude  ,  a  été  infinué  plus  de  fix  femaines  après  fa  date ,  ce  qui  eft  contraire 
aux  difpofitions  de  l'art.  18  de  l'Edit  de  1693  ,  qui  enjoint  de  le  faire  insi- 
nuer dans  le  mois, à  peine  de  nullité. 

»Dès  qirun  acle  fur  lequel  la  Partie  adverfe  a  été  pourvu  du  Bénéfice 
contentieux,  eft  nul  ;  ce  qui  a  été  fait  en  conféquence  ne  peut  valider  , 
&  par  conféquent,leDéfendcur  ne  peut  relier  po  :effeur  de  cette  Cure  qui 
doit  être  adjugée  au  Demandeur  dont  les  titres  font  dans  les  formes 
prefcrites. 

»Pourquoi  &  dans  ces  circonftances,  le  Demandeur  perfifte  dans  les 
concluions  qu'il  a  ci-devant  prifes  avec  dépens,  y  conclut  fous  toutes 
réferves  de  droit  ». 

Enfuite  on  porte  la  caufe  à  l'audience ,  &  fi  elle  fe  trouve  fufHfamment 
inftruite,  on  prononce  fur  le  champ  fur  la  pleine  maintenue;  mais, 
comme  on  décide  fur  le  mérite  des  titres  ,  ck  qu'il  faut  les  examiner  avant 
de  juger,  que  cela  ne  peut  quelquefois  fe  faire  fur  le  champ  ,  foit  parce 
que  les  Parties  n'ont  pas  contefté  afiez  amplement,  ou  que  l'ayant  fait  , 
les  Juges  ne  peuvent  néanmoins  être  inftruits  entièrement,  ils  ordonnent 
un  appointement  ;  &  comme  cette  procédure  entraîne  du  tems  avant  de 
parvenir  au  jugement  définitif,  qu'il  efl  nécefTaire  que  pendant  ce  ,  il  foit 
pourvu  à  la  confervation  des  fruits  de  la  Cure  ,  les  Juges  accordent  la  ré- 
créance ,  c'eft-à-dire  ,  la  pofTefîion  à  l'un  des  deux  contendans  jufqu'au 
jugement  définitif,  à  la  charge  s'il  fuccombe  de  rendre  à  l'autre  les  fruits 
ck  revenus  qu'il  aura  lors  perçus. 

On  appelle  cette  pofielîion  provisoire  ,  récréance  de  rccredentia,  mot  de 
la  baiïe  latinité  qui  fignifie  rétabliffement,  parce  que  par  lejugementqui 


par  lefquelles  l'Univenlré  où  ils  font  gradués  les  nomme  à  un  Collateur  ou  Patron, 
pour  être  pourvus  d'un  Bénéfice  a  i'-x  nomination. 

(  1  )  Les  mois  d'Avril  &  Octobre  font  afFedés  aux  gradués  (impies,  Se  les  mois  de 
Janvier  &  Juillet  aux  gradués  nommés ,  c  eft-a-dire  ,  que  les  uns  &  les  autres  peuvent 
jetter  leurs  grades  fur  des  Béncfues  qui  font  devenus  vacans  p:r  mort  dans  les  mois  qui 
leur  font  afFe&és  ,  pourvu  qu'ils  aient  notifié  ces  grades  au  CoILteur  dans  le  Carême 
qui  précède  la  vacance  fur  laquelle  ils  font  pourvus  ;  car  il  faut  obfervev  que  les  gradués 
doivent  notifier  ainfi  leurs  grades  tous  les  ans,  iufqu'a  ce  qu'ils  obtiennent  te  Béné- 
£ce.  La  première  notification  peut  cependant  être  faite  hors  le  Carême, 
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l'accorde  ,  celui  qui  a  été  dépoffédé  ou  qui  a  été  troublé  en  la  pofTcfïion 
d'un  Bénéfice,  eft  rétabli. 

Ce  jugement  accorde  aufli  les  fruits  perçus  depuis  le  trouble  ou  la  dé- 
poffeflion  ,  à  la  charge  de  même  que  deffus  ,  de  donner  caution  cV  de  les 
rendre  en  définitif  à  l'autre  Partie  ,  s'il  eft  ainfi  ordonné. 

Quand  les  Juges  voient  que  le  droit  des  Parties  eft  fi  douteux  qu'ils  ne 
peuvent  quant  à  préfent  décider  quel  eft  le  plus  certain  &  le  plus  apparent  , 
ils  ordonnent  le  féqueftre  ;  mais  cela  ne  s'ordonne  guère.  Voyez  au  fur- 
plus  pour  fa  forme  6c  fon  exécution ,  le  titre  de  l'Exécution  du  Jugement  , 
chap.  de  l'Exécution  avec  connoiffance  de  caufe. 

En  adjugeant  la  récréance  ,  les  Juges  pour  s'inftruire  plus  amplement 
du  droit  des  Parties  ,  les  appointent  ordinairement  en  droit  à  écrire  èC 
produire. 

On  a  vu  qu'en  complainte  en  matière  profane,  on  n'ordonne  ni  la 
récréance ,  ni  le  féqueftre  :  la  raifon  de  cette  différence  d'avec  la  bénéfi- 
ciai eft  que  celle-là  n'eft  pas  difficile  à  décider  ,  qu'elle  elt  prefque  tou- 
jours fufceptible  de  l'être  à  l'audience  ;  que  par  conféquent ,  il  y  a  trop 
peu  de  tems  entre  l'aclion  intentée  &  le  Jugement  pour  ordonner  un 
interlocutoire  de  cette  nature  ;  au  lieu  qu'en  complainte  en  matière  béné- 
ficiai,  l'affaire  eft  plus  longue  à  terminer,  &  qu'il  faut,  comme  on  l'a 
déjà  dit ,  qu'il  foit  pourvu  à  la  confervation  des  fruits  &  revenus  du  Béné- 
fice pendant  ce  tems. 

Sentence. 

»)  Nous ,  pour  être  fait  droit  au  principal ,  avons  les  Parties  appoîn- 
»>  tees  à  écrire  ,  produire  &  contredire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  au 

»  rapport  de  M ,  Confeiller  en  cette   Cour  ,   &  dès  à-préfent , 

»>  avons  adjugé  à  la  Partie  de  A la  récréance  de  la  Cure  de..(i),fruit$ 

»  &  revenus  d'icelle  du  jour  de  fes  provificns ,  à  fa  caution  juratohe,  pour 
»  être  reftitués  en  fin  de  caufe ,  s'il  eft  ainfi  ordonné  ;  condamnons  la 
»>  Partie  de  B.  ...  à  lui  rendre  ceux  qu'elle  a  perçus;  linon,  difons  qu'elle 
»  fera  contrainte  au  payement  d'une  fomme  de ,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Sentence  ,  ck  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  ce  qu'elle  fera  tenue 
»>  d'opter  dans  trois  jours  ;  finon  ,  &  ledit  tems  parte ,  déchue  cle  l'option  , 
»  &  ladite  Sentence  exécutée  purement  &:  fimplement  pourladite  fomme 
"de  ....  ,  &  en  cas  d'option  de  reftitution  de  fruits  ,  difons  qu'elle  fera 
»  faite,  favoir ,  la  première  année  en  efpéces  ,  &;  les  autres  fuivant  la  li- 
»  quidation  qui  en  fera  faite,  eu  égard  aux  quatre  faifons  &  prix  com- 
»  mun  de  chaque  année  ,   fuivant  l'Ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  ôc 


(  i  )  C'eft-à-dire  ,  en  faifant  ferment  par  elle  de  rapporter  lefdits  fruits,  ou  le  prix 
d'iceux  ,  en  cas  qu'il  le  foit  ainli  ordonné,  enfin  de  caufe,  les  Juges  font  obligés  d'or- 
denner  cette  caution  ,  fuivant  l'article  9  du  titre  1  r  de  l'Ordonnance  de  1C67. 

On  fait  qu'une  caution  eft  une  peifonne  qui  répond  pour  une  autre  &  garantie  de  fa 
Solvabilité.  Ici  le  ferment  de  la  perfonne  eft  fubftitué  à  cette  caution. 

Rij 
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»  pour  y  parvenir  ,  tenue  ladite  Partie  de  B. . .  .  . .  à  la  première  fomma- 

»  tion  qui  lui  en  fera  faite  ,  de  repréfenter  pardevant  le  Commiffaire  .  r 

w qu'à  ce  faire  commettons,  les  comptes  ,  papiers  de  recette  &C 

»  baux  à  ferme  ,  ck  donner  par  état  à  la  Partie  cie  A les  frais  de  la-- 

»  bours ,  femences  ck  récoltes  de  ce  qu'elle  aura  fait  valoir  par  fe>  mains  y 
37  eniémble  de  la  quantité  des  fruits  qui  en  lont  provenus  ,  pour  après  la 
3>  déduction  faite  des  frais  ,  être  le  iurplus  ,  û  aucun  y  a  ,  payé  à  ladite 

»  Partie  de  A ;  difons  qu'à  payer  &  vuider  leurs  mains  des  fruits 

»5  &  revenus  de  ladite  Cure  en  celles  de  ladite  Partie  de  A. . . , . ,  feront 
»  les  Débiteurs,  Fermiers  &  Dépofitaires  ciefdits  fruits  &  revenus,  con- 
aj  traints,  quoi  faifant,  déchargés;  dépens  réfervés.  Ce  qui  fera  exécuté 
„  nonobftant  l'appel  (i)  ,  ck  fans  y  préjudicier  (z)  ». 

Enfuite  celui  qui  a  obtenu  la  récréance  va  au  Greffe  pour  préfenter 
fa  caution  juratoire  ;  c'efl-à-dire,  faire  le  ferment  de  rapporter  les  fruits- 
ou  leur  valeur  s'il  efl  ainfi  ordonné  en  fin  de  caufe. 

Acte  de  fourni jjlon  de  rendre  les  Fruits, 

»>  Aujourd'hui  efl  comparu  au  Greffe  le  fieur  . . . . ,  Prêtre,  lequeî 

»  en  exécution  de  la  Sentence  du qui  lui  a  adjugé  la  récréance  de  la 

»  Cure  de  ....  a  fait  fes  foumiffions  de  rendre  les  fruits  d'icelle  à  qui  il 
»  fera  ordonné  par  jugement  définitif  de  la  conreflation  d'entre  lui  ôk  le 
„  fieur dont  il  nous  a  requis  adle ,  ck  a  figné  ». 

Il  faut  remarquer  que  fi  celui  :■  qui  efl  adjugé  la  récréance  ,  efl  éloigné  T 
îl  peut,  pour  éviter  les  frais  de  voyage  ,  faire  le  ferment  devant  un  Notaire 
ou  Juge  fur  les  lieux,  ck  donner  procuration  à  une  perionne  de  le  faire 
ici  au  Greffe  pour  lui. 

On  fignifie  cet  a&e  à  l'autre  Partie,  &  on  lui  fait  faire  la  liquidation 
des  fruits  à  l'amiable  ,  finon  on  l'y  contraint  en  la  forme  indiquée  à  la 
fe&ior»  de  la  liquidation  des  fruits  au  chap.  des  Executions  avec  connoif- 
iance  de  caufe  ,  tit.  des  Exécutions  de  Jugement.  Quand  cette  liquidation 
(3  )  efl  terminée,  fi  les  Parties  ont  été  appointées,  on  procède  fur  la 
pleine  maintenue.  Voy.  le  titre  de  la  Chambre  du  Confeil  fur  l'appointe- 
ment  endroit, 


(  1  )  L'article  9  du  titre  1  y  de  l'Ordonnance  1667  .'  dit  que  les  Sentences  de  récréance 
feront  exécutées  nonobfbnt  appellations  quelconques  &  fans  y  préjudicier  ;  enforte 
que  fi  le  poffeflTecrr  d'Un  Bénélice  ^  contre  qui  1  :  rccrcance  eft  prononcée,  veut  appeller 
du  Jugement,  l'autre  Panie  peut  Toujours  le  contraindre  a  l'exécuter,  c'ell-à-dire  ,  à  lui 
rendre  les  fruits  &r  revenus  qu'il  a  perças. 

(z)  L'article  17  du  titre  1  f  de  l'Ordoninnce  de  1667  ,  dit  que  les  Sentences  de  ré- 
tréance  ne  font  valables  ni  exécutoires  ,  fi  elles  ne  font  données  par  plufieurs  Juges  ,  du 
moins  au  nombre  de  cinq,  qui  feront  dénommés  dzns  la  Sentence.  Cette  difpofition  n'eft 
point  en  vigueur  au  Châtelet. 

(  *  )  L'article  1  o  du  titre  1  r  de  l'Ordonnance  de  1^67,  veut  que  les  récréances  foien? 
exécutées  avant  qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue. 


* 
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CHAPITRE     V. 

Det  Séparations. 

X  L  y  a  deux  fortes  de  Séparations  ,  la  Séparation  de  biens  ,  &  la  Sépa- 
ration d'habitation  auffi  appellée  Séparation  de  corps  ,  laquelle  emporte 
toujours  celle  des  biens  ,  lortqu'il  y  a  communauté  entre  les  deux 
époux. 

On  va  traiter  ces  deux  Séparations  fous  les  deux  ferions  fuivantes. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Séparation  de  Biens, 

La  Séparation  de  biens  eft  un  jugement  qui  remet  entre  les  mains 
'd*une  femme  mariée  la  jouiflance  de  ce  qu'elle  a  apporté  en  mariage  ,  ôi 
de  ce  qui  lui  eft  furvenu  depuis  ,  pour  empêcher  par  -  là  qu'un  mari 
diffipateur  ,  ou  dont  les  affaires  font  en  défordre ,  n'en  fade  mau- 
vais ufage  en  le  diffipant  ou  en  en  occafionnant  le  dépériffement. 

Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'une  femme  fût  la  vicîime  ,  ou  de  la 
mauvaife  conduite  de  fon  mari,  ou  de  fa  mauvaife  adminiftration ,  ou 
enfin  du  dérangement  qui  furvient  dans  fes  affaires ,  on  lui  a  accordé  ce 
droit  qui  n'eft  fouvent  pas  moins  avantageux  au  mari  qu'à  la  femme ,  puis- 
qu'il met  celle  -  ci  en  état  de  donner  une  fubfiftance  à  fon  mari , 
lorfqu'ii  eft  dépouillé  de  fes  biens  par  {es  créanciers  ,  &  lui  procure  les 
moyens  d'élever  &c  nourrir  leurs  enfans  s'ils  en  ont. 

On  fçait  que  'orfqu'il  n'y  a  pas  de  Séparation  de  biensfaite  parle  con- 
trat de  mariage,  foit  qu'il  y  ait  établiffement  de  communauté  ou  non  ,  le 
mari  eft  adminiftrateur  naturel  des  biens  de  fa  femme  ;  il  jouit  (i)  de  fa 
dot ,  des  revenus  de  fes  immeubles  fi  elle  en  a  ,  &  des  fommes  mobiliaires 
qui  peuvent  être  échues  à  cette  femme  pendant  le  mariage  par  (ucceffion, 
donation  ou  autrement. 

Tout  ce  qui  eft  mobilier  (  comme  la  dot,  û  elle  eft  en  deniers  ,  ce  qui 


(  i  )  Lorfqu'ii  y  a  communauté  ,  le  mari  ,  en  cranr  le  chef,  a  la  jouitfance  des 
biens  de  la  femme  qui  y  tombent,  comme  le  mobilier  non  exclus  par  convention  ,  &  le* 
revenus  de  fes  immeubles  ;  il  veille  à  la  confervatien  &  geftion  des  autres  biens  qui  ne 
tombent  pas* dans  la  communauté,  en  qualité  d'adminiftrateur  naturel  des  biens  de  fa 
femme  ;  en  laquelle  qualité,  il  a  infpection  fur  les  biens  de  fa  femme  non  commune  ,  Se 
en  jouit  ad  fuftinenda  outra  matrimonii,  à  moins  que  la  femme  ne  fe  Toit  refervée  cette 
jouiJfance. 
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eft  a  fiez  ordinaire)  ,  peut  être  diflipé;  la  femme  a  donc  intérêt îorfqu'ellô 
voit  décliner  les  affaires  de  fon  mari ,  de  le  pourvoir  pour  fe  le  faire 
rendre. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  le  danger  eft  moins  grand,  on  n'a  point  à  en 
craindre  la  diffipation  de  la  part  du  mari  ;  il  faudroit  pour  cda  qu'il  les 
vendit ,  àc  il  ne  le  peut  valablement  fans  le  conientement  de  fa  femme, 
fuivant  l'art.  2.26  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  Séparation  pour  cette  portion  du  bien  de  la  femme ,  n'a  donc  point 
d'effet  pour  empêcher  le  mari  d'en  diffiper  le  fonds ,  puifqu'il  ne  peut  de 
fon  feul  chef  le  vendre  ;  mais  elle  lui  ôte  la  jouifî'ance  des  revenus  de  ces 
biens ,  &  les  met  entre  les  mains  de  fa  femme  ;  elle  obvie  par-là  à  ce  que 
le  mari  en  fafie  mauvais  ufage,  &  fouvent  à  leur  dépérifTement ,  qu'un 
mari  diffipateur  occafionneroit  s'il  venoit  à  ne  plus  veiller  à  leur  conferva- 
tion  &  à  leur  entretien  comme  il  le  doit. 

Les  Séparations  de  biens  font  très-favorables  par  les  effets  que  l'on 
vient  d'expofer  ,  mais  elles  font  devenues  bien  fufpeftes  par  l'ufage  que 
l'on  en  fait  fouvent  pour  fruftrer  de  légitimes  Créanciers,  qui  pour  la 
plupart  n'ont  avancé  de  l'argent  ou  des  marchandifes  à  un  homme  ,  que 
dans  la  croyance  qu'il  faifoit  bien  fes  affaires  ,  le  voyant  en  polTeffion 
d'un  mobilier  alTez  honnête  &  quelquefois  même  conlidérable ,  qu'ifs 
penfoient  être  à  lui ,  tandis  qu'il  appartient  à  la  femme  qui  fe  l'étoit  fait 
ad'Uizer  en  fecret  fur  lui  en  déduclion  de  ce  qu'il  avoit  été  condamné  à  lui 

P  1      •  1      r  '  • 

rendre  par  le  jugement  de  Séparation. 

Il  arrive  encore  qu'après  une  Séparation  ,  le  mari  acheté  du  mobilier  , 
&  le  met  fous  le  nom  de  fa  femme  ,  pour  le  mettre  à  l'abri  des  pourfuites 
des  Créanciers  du  mari  qui  n'ont  contre  la  femme  que  la  reiTource  du  fer- 
ment ;  refïbnrce  prefque  toujours  inutile,  parce  que  le  mari  &  la  femme 
font  fouvent  de  mauvaife  foi. 

On  peut  voir  par-là ,  que  prefque  toutes  les  Séparations  de  biens  fe 
font  de  concert  entre  le  mari  ôc  la  femme  ;  cela  eft  fi  commun ,  que  l'on 
voit  même  le  mari  faire  prix  pour  cette  procédure  ,  quoiqu'elle  doive  fe 
diriger  contre  lui. 

Quoique  les  Séparations  prononcées  en  Juftice  entraînent  des  incon- 
vénlens ,  ils  font  en  bien  moins  grand  nombre  que  s'il  étoit  permis  aux 
conjoints  de  fe  féparer  de  biens  volontairement  ;  ftipulation  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  une  claufe  de  contrat  de  mariage  emportant  fon  exé- 
cution dès  l'entrée  de  cette  union  ;  car  fi  elle  portoit  que  les  conjoints 
auroient  la  liberté  de  fe  féparer  de  biens  après  le  mariage ,  comme  elle 
leur  faciliteroit  le  moyen  de  fe  faire  un  avantage  indirect,  elle  feroit 
rejettes. 

La  Jurifprudence  &  les  Docteurs  fe  font  toujours  appliqués  à  repouiTer 
cette  Séparation  volontaire  pendant  le  mariage  ,  comme  étant  une  voie 
ouverte  aux  époux  de  s'avantager  indirectement  ;  ils  ont  décidé  avec 
raifon  qu'il  étoit  néceffeire  pour  l'harmonie  de  la  fociété  conjugale  que 
les   claufes   des  contrats  de  mariage  fïuTcnt  immuables  pour  eux ,  tant 
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qu'elles  ne  fe  trouveroient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  (  i  )  afin  de 
leur  ôter  par-là  tous  moyens  d'ufer  de  force  &  de  captation  pour  amener 
l'un  à  un  avantage  indirect  envers  l'autre  au  préjiuice  de  celui-ci  ou  de  fa 
famille. 

Il  y  a  plus  ,  les  tranfaclicns  fi  favorables  parmi  nous  ,  qu'on  ne  peut 
même  fe  faire  reftituer  contre,  fous  prétexte  de  lézion,  quand  il  n'y  a 
ni  dol ,  ni  fraude  ;  les  tranfaftions  qui  fembleroient  au  premier  coup  d'ceil 
devoir  être  regardées  encore  plus  favorablement  que  jamais  .  lorfqu'elles 
font  faites  pour  appaifer  un  procès  entre  deux  époux,  ces  a&esiont  nuls 
de  plein  droit  loriqu'ils  portent  convention  de  Séparation  ,  quand  même 
ils  feroient  faits  fur  une  demande  fui  vie  jufqu'à  la  veille  du  jugement  &c 
qu'il  n'y  auroit  aucune  apparence  ni  fufpicion  de  collufion  entre  les 
époux  ;  de  forte  qu'il  n'en1  pas  même  befoin  pour  les  annéantir  de  prendre 
des  Lettres  de  reicifion,  ni  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  &  qu'une 
femme  féparée  ainfi  n'eft  pas  moins  en  droit  qu'auparavant  cle  pouriuivre 
fa  Séparation  en  Juftice  ,  fi  elle  a  de  juftes  caufes  ,  &  de  demander  ,  (  ou 
fes  héritiers  pour  elle)  fa  part  dans  le  gain  qu'a  fait  le  mari  ,  avant  &  de- 
puis cette  tranfaftion  ;  le  mari  de  fon  côté  n'elt  pas  moins  en  droit  de 
jouir  des  revenus  des  immeubles  de  fa  femme,  en  faire  baux  fuivant  la 
Coutume  ;  enfin,  il  n'en  eft  pas  moins  maître  de  {qs  actions  mobiliaires  & 
pofTefïbires. 

Requête  afin  de  féparation  de  Biens. 

A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement  T ,  femme  du  fieur ,  demeurant 

»  à 

•>•>  Dilant  qu'il  y  a ans  ,  elle  a  contracté  mariage  avec  ledit . . . . , 

*>  ck  lui  a  entre  autres  choies  apporté  en  dot  la  fomme  de ....  en  deniers 

»  comptans  ;  ledit  fieur a  eu  fi  peu  foin  de  fon  commerce  qu'il  fe 

»i  trouve  endetté  de  toutes  parts,  de  lorte  que  la  luppliante  éft  en  nfque 
»  de  perdre  fa  dot  ck  fes  conventions  n  atrimoniales. 

»  Ce  confidéré  ,  M.  ,  il  vous  plaiie  permettre  à  la  Suppliante  de  faire 

«  afîïgner  pardevant  vous  ledit  fieur ion  mari  .....  pour  voir  dire 

«  qu'en  conléquence  de  la  renonciation  qu'elle  entend  faire  (2)  à  la  corn- 
»  munauté  de  biens  d'entre  eux  ,  elle  fera  &  demeurera  féparée,  quant 
»  aux  biens  d'avec  lui ,  pour  ,  par  elle  ,  en  jouir  à  part  &c  divis ,  eniemble 
»>  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis  fon  mariage  &  qui  pourront  lui  écheoir 


(  1  )  On  regarde  comme  claufes  contraires  aux  bonnes  mœurs,  celles  qui  ,  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  permettent  a  une  femme  d'aliéner,  vendre  &  hypothéquer  fes  biens 
fans  leconfentemenc  ni  l'amodiation  de  fon  mari;  &  celle  par  laquelle  elle  efrautorifée 
généralement  a  cette  fin  ,  parce  qu'elle  retire  une  femme  de  la  dépendance  où  elle  doic 
être  vis  a- vis  de  fon  époux. 

(  1  )  On  verra  ci-après  û  cecte  déclaration  eft  nccellaire, 
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»  par  la  fuite  ;  en  conféquence  qu'il  fera  condamné  à  lui  rendre  &  refli- 
»tuer  la  fomme  de  ...  .  montant  de  fa  dot,  avec  l'intérêt  du  jour  de  fa 
i)  renonciation  jufqu'à  l'actuel  payement  ;  comme  aufîï  à  l'acquitter  , 
»  garantir  &  indemnifer  de  toutes  les  fommes  pour  lefquelles  il  l'a  fait 
»  obliger  folidairement  avec  lui ,  &£  lui  reftituer  celles  qui  lui  font  ave- 
»  nues  &  échues  depuis  le  mariage;  ck  cependant,  pour  fureté  ck  conler- 

•>  vation  de  ladite  fomme  de ,  fans  préjudice  des  autres  droits  & 

»  actions  ,  lui  permettre  de  faire  faifir,  arrêter  (2)  &  gager  tous  les  meu- 
>»  blés  meublans,  marchandées  &  autres  effets  qui  fe  trouveront  appar- 

»  tenir  audit  fieur fon  mari,  en  quelque  manière  que  ce  foit;  &.  à 

»  l'effet  de  tout  ce  que  deffus  ,  la  Suppliante  demeurera  autorifée  par  Juf- 
>>  tice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  actions  ,  &  vous  ferez  bien  (1)  ». 

»  La  Suppliante  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &c  actions,  permis 
faifir  ,  arrêter  &  gager,  fait  ce 

Enfuite ,  en  vertu  de  cette  Ordonnance ,  on  fait  la  faifie  des  meubles  Si, 
effets  du  mari. 

Denizart  dans  fa  Collection  au  mot  Séparationfoonàc,  beaucoup  l'ufage 
de  cette  faifie  ;  il  la  dit  abufive ,  &  fe  fonde  fur  plufieurs  raifons. 

1^.  Sur  ce  que  pour  faifir,  »  il  faut  avoir  une  créance  liquide  &cer- 
»>  taine  ,  &  qu'une  femme  qui  demande  fa  Séparation ,  n'a  (dit-il  )  encore 
»  ni  titi  e  certain  ,  ni  créance  liquide  contre  fon  mari ,  mais  feulement  une 
»  action. 

,»  20.  En  ce  que  la  Coutume  n'autorife  point  la  faifie  gagerieen  pareil 
»  cas. 

»  30.  En  ce  que  la  faifie-arrêt  fe  fait  entre  les  mains  d'un  tiers. 

»  4°.  En  ce  que  Ton  ne  doit  point  dépouiller  un  mari  par  provifion  ;  un 
»accufé  (dit-il  )  n'eft  pas  convaincu  «. 

Il  eft  vrai  4jue  fuivant  la  première  propofition  ci-defTus,la  femme  n'a 
pas  encore  de   créance  certaine  &  liquide,  lors  de  fa  demande  :  car  , 

fuivant  la  Loi  11  ff.  de  Verb.  fignif.   Creditorum  appelLuione acci- 

piuntur omnes  quibus  ex  quâliba  caufâ  debetur ;  ainfi ,  jufqu'à  la  Sen- 
tence qui  condamne  le  mari  à  rendre  le  bien  de  la  femme ,  celle-ci  n'a 
point  de  créance,  mais  feulement  une  action  qui  en  produit  une,  lors- 
qu'elle eft  adoptée  par  le  jugement  ;  jufques-là  le   mari  non  feulement 


(  1  )  On  verra  ci-après  ce  qui  eft  dit  au  fujet  de  cette  fai/ïe. 

(  z  )  Si  la  femme  eft  mineure  ,  il  faut  demander  auffi  qu'il  lui  foit  permis  de  procéder 
fous  l'autorité  de  fon  Procureur,  cjui  lui  fera  nommé  fon  curateur,  &  l'Ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  Civil  l'accorde  ;  c'eft  l'ufage.  Un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  3 1 
Janvier  17  2. 1  ,  dit  m  que  lorfque  la  femme  mineure  a  befoin  de  procéder  en  Juftice  ,  8c 

„que  le  mari  refufe  fon  autorifation  ,  elle demeure  dans  le  droit  d'émancipation 

„  que  le  mariage  a  produit ,-  elle  n'a  pas  befoin  de  curateur  ,  &  l'ufage  n'eft  point  de 
„  lui  en  donner  un  «.  Denizart  remarque  à  ce  fujet  l'ufage  contraire  a  l'égard  des  fem- 
mes mineures  qui  demandent  la  feparation  ;  mais  il  n'en  donne  pas  le  motif  qui  con- 
iîfle  en  ce  que  cette  aétion  peut  engendrer  une  difeuflion  de  droits  mobiliers ,  qu'une  per- 
fonne  mineure  n'eft  pas  en  état  de  faire  feule, 

c'eft 
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n'eft  pas  dans  l'obligation  de  lui  rendre  fon  bien ,  mais  ne  doit  pas  même 
le  faire  (i)  ;  ce  qui  marque  bien  la  différence  qu'il  y  a  entre  ces  fortes 
de  demandes,  ôc  celles  caufées  pour  dettes  ordinaires.  Dans  celles-ci ,  le 
Débiteur  eft  obligé  de  payer  avant  la  condamnation ,  qu'il  ne  doit  pas 
attendre  pour  fe  libérer,  s'il  en  a  la  facilité  ;  le  jugement  n'eft  que  confti- 
tutif ,  ék  non  déclaratif  delà  dette. 

Néanmoins,  ces  raifons,  quelque  fortes  qu'elles  foient,  ne  me  paroilTent 
pas  fuffifantes  pour  empêcher  cette  faifie  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  une  con- 
trainte exercée  fur  le  mari,  mais  feulement  un  acte  confervatoire,  pour 
mettre  à  l'abri  îles  manœuvres  d'un  époux  difîipateur  ,  les  effets  fur  lef- 
quels  la  femme  pourra,  fe  pourvoir,  lorfqu'elle  aura  obtenu  à  fes  fins. 
Tout  ce  que  dit  Denizart ,  «  Que  la  Coutume  n'autorife  point  la  faifie 
*>gagerie  en  pareil  cas  ,  6i  que  l'on  ne  doit  point  dépouiller  un  mari  par 
wprorifion  ,  parce  qu'un  accufé  n'eft  pas  convaincu  »  :  tont  cela  me  paroît 
fans  force.  On  accorde  bien  à  un  Porteur  d'une  lettre  de  change ,  la 
permifîion  de  faire  faifir  les  effets  de  ceux  qui  l'ont  tirée  ou  endoffée,  fui- 
yant  1  article  12  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1673.  ^a  pofition  de  la 
femme  eft  infiniment  plus  favorable  ;  ceux-ci  ordinairement  peuvent  perdre 
le  montant  de  la  lettre,  fans  que  cela  faffe  une  grande  altération  à  leur 
fortune  :  ce  qui  revient  à  la  femme  ,  après  fa  fépa ration  ,  eft  fouvent  ce 
qui  compofe  toute  lafienne.  Souvent  aufîi  elle  n'a  aucune  efpérance  de 
la  voir  augmenter  par  fuccelîion  ;  &  elle  a  communément  des  enfans  à 
qui  cet  acle  confervatoire  lui  procure  le  moyen  d'affûter  une  fubfiftance. 
Enfin,  fi  la  Coutume  n'autorife  pas  cette  faifie  dans  le  cas  préfent,  pourquoi , 
puifqu'on  l'a  étendu  du  Propriétaire  au  Principal  Locataire,  n'en  feroit-on 
pas  autant  à  l'égard  d'une  femme  malheureufe  ,  qui  voit  fes  biens  dépérir 
entre  les  mains  de  fon  mari ,  &  dont  par-là  ,  la  pofition  eft  infiniment  plus 
favorable  que  celle  du  Propriétaire. 

Cette  faifie  ne  dépouille  pas  le  mari  par  provifion,  comme  dit  Deni- 
zart ,  puifqu'elle  le  laifîe  en  poffeffion  des  effets  que  l'on  confie  ordinai- 
rement à  fa  garde. 

Quant  à  ce  qu'il  dit  que  la  faifie  arrêt  fe  fait  entre  les  mains  d'un  tiers," 
il  n'en  réfulteroit  tout  au  plus  qu'une  qualification  déplacée,  donnée  à  la 
faifie  que  Ton  permet  à  la  femme  de  faire,  mais  qui  n'empêcheroit  pas 
que  l'on  ne  doive  la  lui  accorder. 

Au  furplus,  je  crois  que  dans  les  premières  permiffions  que  l'on  a  don- 
nées pour  faifir  ainfi ,  le  mot  arrêter  avoit  été  mis  ,  pour  que  la  femme  pût 
faire  des  faifies  arrêts  entre  les  mains  des  tiers  qui  auroient  quelque  chofe 
appartenante  à  fon  mari;  &  comme  les  femmes  qui  ont  obtenu  enfuite 
ces  fortes  de  permiffions ,  fe  font  affez  reftreintes  dans  Tufage  à  faire  failir 
feulement  les  effets  étant  entre  les  mains  de  leurs  maris,  on  s'eft  imaginé 
que  ces  termes  permis  de  faifir ,  arrêter  &  gager,  &c.  n'autoriloient  que 
cette  efpéce  d'a&e  confervatoire.  Denizart  rapporte  néanmoins  un  Arrêt 


(  ï  )  On  en  verra  la  raifon  dans  un  moment. 
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qu'il  dit  avoir  déclaré  une  pareille  faihe  nulle  ;  mais  il  y  a  lieu  de  préfumef 
qu'il  a  été  déterminé  ,  plutôr  par  la  fraude  qui  le  trouve  dans  toutes  les 
ventes  faites  fur  ces  fortes  de  faifies  (comme  on  le  fera  voir  ci-après)  , 
que  par  le  mérite  du  fonds.  En  effet ,  (ans  cette  fraude  ,  un  créancier  du 
mari  feroit  dérailonnable  d'en  demander  la  nullité,  puifque  la  vente  auroit 
été  faite  avec  toutes  les  formalités  &  la  publicité  requifes;  qu'il  y  pouvoit 
former  oppofition  pour  le  faire  payer  iur  le  produit ,  de  ce  qu'il  préien- 
doit  lui  être  dû;  &C  que  loin  qu'il  puifle  fe  plaindre  de  cette  faifie  ,  elle  lui 
a  été  favorable,  puisqu'elle  a  empêché  que  le  mari  fon  débiteur  ne  détour- 
nât  fes  meubles  &  effets  ;  ce  qu'il  eût  pu  faire  à  la  vue  d'une  demande  en 
féparation  formée  contre  lui ,  ÔC  ce  dont  lui  créancier  auroit  fouffert 
comme  les  autres. 

Forme  du  procès  verbal  de  faifie  avec  affignation  pour  la  voir  déclarer 
valable. 

wL'an  ,  &c.  le de  ....  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieu- 

»  tenant  Civil  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentce  le  ...  .  duement 
»  lignée ,  &  à  la  requête  de  demoifelle  ....  femme  du  lieur  Pierre  ,  auto- 
»rifée  par  Juftice  à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  actions,  par  l'Ordonnance 
»fufénoncée  ,  demeurant  rue  ....  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de 
»  M.e . .  .  Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue ....  pour  fureté  6c  conlervation 
»  de  la  fomme  de  ... .  principale  ,  &  pour  les  caufes  mentionnées  en  ladite 
»  requête  ;  fans  préjudice  des  autres  dûs ,  droits  ck  a&ions  ;  je  me  fuis 
»tranfporté  avec  mes  témoins  ci-après  nommés  en  la  maifon  dudit  fieur.. .. 
»fife  rue  ....  où  étant,  parlant  à  fa  perfonne,  à  ce  qu'il  m'a  dit  être  ; 
»je  lui  ai  déclaré  (i)  que  pour  les  caufes  ci-defîus  mentionnées,  j'ailois 
»  faifir  gager  tous  les  meubles,  marchandises  &  autres  effets  appartenais 
»  audit  fieur  ...  ;  &  étant  forti  de  ladite  maifon,  j'ahfommé  deux  de  fes 
»  voifins  de  venir  avec  moi  pour  être  préfensà  ladite  faille,  ce  qu'ils  ont 
»  refufé  de  faire ,  même  de  dire  les  caufes  de  leur  refus  ;  nonobftant  quoi, 
»j'ai  faill  gagé  6c  mis  fous  la  main  du  Roi  &  Juftice  fur  ledit  fieur.... 
»  les  meubles  &  effets  ci-après  déclarés,  favoir.  .  .  .  &c.  qui  font  tous 
»  les  meubles,  marchandiies  6c  effets  qui  fe  font  trouvés  en  évidence  en 
»  ladite  maifon,  à  la  garde  defquels  j'ai  établi  ledit  fieur  Pierre  ,  lequel 
«parlant  comme  deffus,s'en  efl  chargé  comme  perfonne  étrange ,  a  promis 
»le  touc  repréfenter  quand  il  en  fera  requis  ;  &  à  pareille  requête  que 
»  deffus  ,  lui  ai  donné  affignation  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience 
»  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  répondre  &  procéder  fur  & 
»aux  fins  de  ladite  requête,  voir  adjuger  à  la  DemanderefTe  les  conclurions 
»prifes  par  icelle  :  6c  pour  faciliter  le  payement  des  condamnations  qui 


(  i  )  On  ne  fait  pas  faire  préalablement  de  commandement  de  payer  les  caufes  de  la 
faille  >  parce  que  ,  pour  pouvoir  faire  commandement,  il  faut  que  la  chofe  que  l'on  de- 
mande ,  foit  exigible  hic  &  nunc  ;  ce  qui  n'eft  pas  à  l'égard  de  la  reflitution  que  la  femme 
pourfuit  de  fon  bien  ,  (  ainfî  qu'on  Ta  déjà  dit)  }  telle  jufte  &  bien  fondée  qu'elle  foit:  au- 
trement ,  ce  feroit  une  manière  oblique  de  fe  féparer  volontairement. 
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6  feront  prononcées  à  fon  profit  contre  ledit  fieur  fon  mari ,  voir  dire  que 
«la  faifie  ci-deffus  fera  déclarée  bonne  &  valable;  en  conféquence,  que 
♦>  lefdits  meubles  ci-deffus  faifis  feront  vendus  en  la  manière  accoutumée  , 
«  pour  ,  les  deniers  en  provenus  être  donnés  &  délivres  à  la  Demande- 
«  reffe  fur  &  tant  moins  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû ,  tant  en  principal, 
»  intérêts,  que  frais  &  dépens;  à  la  repréfentation  defquels  meubles  &C 
»  effets  fera  ledit  fieur ....  gardien  contraint  (i),  quoi  faifant ,  déchargé. 
»  Et  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  ,  requérant 
m  dépens,  &  fignifié  que  ledit  M.e .  .  .  .  eft.  Procureur  &c  occupera  pour  la 
«Demanderefle:  &  ai  audit  fieur  Pierre ,  parlant  comme  demis,  laifTé 
«  copie ,  tant  de  ladite  Requête  ,  Ordonnance ,  que  du  contrat  de  mariage 
«fufmentionné  &c  du  préfent.  Le  tout  fait  en  préfence  &  afBfté  de  ... . 
«  demeurant  à  . . . .  &c.  Iefquels  ont  avec  moi  figné  la  copie  laiffée  ôc 
«  le  préfent  ». 

Ordinairement  après  cette  demande ,  on  fait  faire  par  la  femme  une 
renonciation  à  la  Communauté  ;  mais  elle  n'y  eft  pas  obligée  :  elle  peut 
même  accepter  cette  Communauté  ,  &  en  demander  le  partage.  Voici  les 
termes  d'un  ac~te  de  notoriété  du  Châtelet  du  z6  Juillet  1707,  qui  déve- 
loppent ces  principes. 

»I1  faut  ,  pour  bien  juger,  rejetter  toutes  les  préventions  &  tirer  les 
»  principes  de  décifion  de  la  Coutume  de  Paris  ». 

»Le  premier  principe  qui  rjeut  fervir  de  fondement  à  la  décifion,  & 
«perfuader  de  la  validité  de  ce  qui  fe  pratique,  fe  trouve  dans  l'article 
«228  qui  décide  qu'un  mari  qui  eu  le  maître  de  la  Communauté, 
«ne  peut  en  contractant  des  dettes  ,  obliger  fa  femme,  au-delà  de  ce  qui 
«eft  entré  en  Communauté  ;  &  le  237  décide  qu'après  la  diflolution  de  la 
«Communauté,  ileil  loifible  à  une  femme  d'y  renoncer. 

»  Ces  deux  articles  marquent  bien  que  la  femme  a  la  faculté  en  tout 
«  tems  de  renoncer  :  mais  elle  n'y  eft  pas  néceflitée ,  puifque ,  par  la  même 
»  difpofition ,  elle  peut  l'accepter  &  la  partager  » 


«Cela  s'obferve  lorfqu'une  femme  demande  fa  féparation  ;  elle  a  la 
«faculté  de  renoncer  à  la  Communauté,  ou  de  l'accepter. 

«Mais  fi  elle  ne  renonce  pas ,  alors  il  faut  faire  le  partage  de  la  Commu- 
«nauté; &  ce  n'eft  pas  chofe  inufitée  au  Châtelet,  quoique 


(  t  )  On  a  vu  ci-devant  que  dans  l'affignation  fur  faifie  gagerie  ,  on  conclut  à  ce  que  le 
Débiteur  gardien  foie  tenu,  &  par  corps ,  à  repréfenter  les  effets  faifis  ;  mais  je  ne  crois 
pas  qu'elle  puifie  être  demandée  ici  par  la  femme.  Auçeard  rapporte  un  Arrêt  du  10  Juin 
171 1  ,  qui  a  jugé  qu'elle  ne  pouvoit  prétendre  la  contrainte  par  corps  pour  dépens  faits 
contre  fon  mari;  &fon  motif  eft  l'honneur  &  la  dignité  du  mariage;  lequel  motif  pour- 
roit  militer  coptre  la  prétention  d'une  femme  qui  voudroit  faire  emprisonner  fon  époux 
pour  l'obliger  à  une  repréfentation  d'effets  fur  lui  faifis  à  fa  requête,  dont  il  auroitétc 
chargé  comme  gardien. 

0  c    • 

Sij 
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»  rare,  d'ordonner  le  partage  de  la  Communauté  en  ordonnant  la  fépa» 
»  ration. 

«Il  eft  vrai  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  réflexion  fur  cet  ufage  ,  font 
»  d'abord  prévenus  d'un  fenriment  contraire,  ne  pouvant  pas  comprendre 
»  qu'une  femme  qui  demande  la  féparation  ,  caulée  toujours  fur  la  ruine 
»  &  la  difîipation  defon  mari ,  puiffe  demander  le  partage  d'une  Commu- 
«  nauté ,  qu'elle  trouve  bonne ,  puifqu'eile  la  veut  partager. 

»  Mais  en  réfléchiffant ,  l'on  trouvera  que  ce  qui  s'eft  obfervé ,  eft  fondé 
«enraifon:  en  matière  de  féparation  d'habitation  qui  emporte  avec  foi 
»la  féparation  de  biens,  il  eft  jufte  que  la  femme  puiffe  ufer  de  la  faculté 
»  de  renoncer ,  qui  lui  eft  donnée  par  la  Coutume,  même  de  reprendre 
«franchement  ce  qu'elle  a  apporté,  fuivant  la  ftipulation  du  contrat  de 
»  mariage  ,  ou  de  l'accepter,  &  en  ce  cas  ,  partager  la  Communauté  dans 
»  laquelle  entrera  ce  qui  a  été  ameubli  ;  n'étant  pas  raifonnable  qu'un 
«homme  en  maltraitant  fa  femme ,  la  prive  des  biens  acquis  ex  mutuà 
«  collaboration. 

»  Pour  les  féparations  de  biens  ,  l'on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  pas  nécef- 
»  faire  qu'un  homme  fût  ruiné  pour  obtenir  par  la  femme  une  féparation  • 
«Mais  lorfque  l'on  connoiffoit  un  dérèglement,  une  débauche  publique, 
»un  attachement  au  jeu  ,  &  autres  commerces  indignes,  l'on  a  cru  qu'il 
»  n'étoit  pas  jufte  d'attendre  que  le  bien  qui  avoit  été  acquis  ex  mutuâ 
«  collaboration  fut  diffipé  ;  &  qu'en  juftifiant  que  fon  mari ,  par  fes  déré- 
«glemens,  vergit  ad  inopiam,  pouvoit  demander  le  partage  de  la  Com- 
«  mu  nauté  ». 

Aufurplus ,  fi  la  femme  renonce,  elle  peut  le  faire  en  la  manière  ob- 
fervée  ci-après  tit.  des  Adres  occasionnés  par  l'ouverture  d'une  fucceilion, 
Surquoiil  faut  remarquer  qu'elle  le  fait  ordinairement  au  Greffe,  &  non 
pardevant  Notaires.  (  ce  qui  fe  fait  indifféremment  dans  le  cas  de  renoncia- 
tion à  la  Communauté,  après  la  difîblution  par  la  mort  de  l'un  des  con- 
joints. )  Denizart ,  dans  fes  notes  fur  les  aftes  de  notoriété ,  dit  que  c'efî 
un  refte  de  l'ancien  ufage  du  Châtelet  de  faire  toutes  les  renonciations  à 
Communauté  devant  les  Greniers  Civils  à  peau,  privativemeht  aux  No- 
taires ;  6c  il  prétend  que  fi,  en  matière  de  féparation ,  elie  étoit  faite  devant 
Notaires,  on  n'y  auroit  point  égard;  cependant  cela  doit  être  fort  indiffé- 
rent :  par  l'une  6c  l'autre  manière,  l'intention  eft  également  manifeftée, 
&  cela  eft  fuffifant. 

Sur  la  demande  en  féparation  ,  foit  que  le  mari  convienne  des  faits ,  foit 
qu'il  les  nie,  on  ordonne  toujours  la  preuve  de  la  mauvai.e  administration, 
comme  on  a  dit  ci-defïus.  Tel  eft  l'ufage  du  Châtelet ,  attefté  par  un  acle 
de  notoriété  de  cette  jurifdiction  du  8  Mai  1703.  Les  raifons  y  font  dé- 
veloppées en  cette  manière. 

«Les  mariages  font  de  dro't  public  ;  Se  quoiqu'il  femble  qu'ils  n'inté- 
«reffent  que  ceux  qui  les  contractent,  par  les  conventions  particulières 
«qu'ils  font,  il  y  a  néanmoins  un  intérêt  public  qui  regarde  l'Etat  8c  les 
»  familles;  tant  pour  y  établir  un  ordre  général ,  y  maintenir  l'honnêteté 
»  &  une  police,  que  pour  affurer  la  fubordination  qui  doit  être  entre  le 
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\)  mari  &  la  femme,  qui  fait  la  fureté  &  la  confervation  des  biens  pour 
»ceux  qui  les  contractent ,  à  leurs  defcendans  ;  &  comme  le  corps  d'un 
»Etat  n'eft  compofé  que  des  familles  particulières,  l'on  ne  peut  pas  douter 
»  que  la  concorde  ou  difcorde  qui  s'y  trouve ,  ne  conferve  ou  trouble  le 
»  repos  public. 

»  Ce  premier  principe  étant  très-certain  que  les  mariages  font  de  droit 
»  public ,  &  qu'il  faut  qu'il  foient  contractes  fuivant  les  loix  du  royaume  ; 
»  le  fécond  ne  l'eft  pas  moins ,  qu'il  n'eft  pas  permis  de  déroger  au  droit 
vpublic  par  des  conventions  particulières  ». 

La  preuve  de  la  mauvaife  adminiftration  &  conduite  du  mari  fe  fait  par 
titres  &  par  témoins. 

Par  titres ,  c.  à  d.  en  rapportant  des  actes  qui  prouvent  un  dérangement 
dans  les  affaires  ,  comme  des  fentences  ,  commandemens  ,  procès-verbaux 
de  faifie  ,  des  marchés  Se  actes  qui  prouvent  vifiblement  la  prodigalité  , 
ladifîipation,  ou  une  mauvaife  adminiftration  quelconque. 

A  défaut  de  ces  preuves  que  l'on  n'emploie  même  prefque  jamais  dans 
les  féparations  de  biens ,  parce  qu'elles  fe  font  fouvent  de  concert ,  on 
ufe  de  la  preuve  teftimoniale. 

La  Sentence  qui  ordonne  la  preuve  ,  appointe  en  même  tems  ;  elle  eft 
conçue  en  ces  termes. 

Sentence. 

»NoC5,  après  que  la  Partie  de  A a  mis  en  fait  que  la  Partie 

V>  de  B diffipe  fes  biens  ,  &  les  adminiflre  avec  peu  d'économie  , 

»  foutenu  au  contraire  par  ladite  Partie  de  B permettons  à  la  Par- 

»  tie  de  A de  faire  preuve  defdits  faits  par-devant  le  CommifTaire 

» qu'à  ce  faire  commettons  ,  &  à  la  Partie  de  B de  faire 

»  preuve  par-devant  le  CommifTaire pour  les  Enquêtes  faites  &C 

»  rapportées ,  ôc  jointes  à  l'appointement  ci-après  ,  comme  nous  les  joi- 
»  gnons  par  ces  préfentes  ,  être  ftatué  fur  le  tout  ;  &  dès-à-préfent ,  pour 
»  être  fait  droit  aux  Parties  fur  les  conteftations  ,  les  avons  appointées  à 
»  écrire,  produire  &  contredire  ,  s'il  y  échet ,  par-devant  nous,  dans  le 
»  tems  de  l'Ordonnance  ,  dépens  réfervés  ». 

Il  y  a  quelques  années ,  le  difpofitif  de  ce  Jugement  étoit  rédigé  dans  un 
autre  ordre  ;  l'appointement  précédoit  la  difpofition  qui  preferivoit  l'En- 
quête :  mais  quelques  Sentences  ayant  été  infirmées  à  caufe  de  ce  ,  on  a 
pris  celui  qu'on  vient  de  voir. 

En  effet ,  il  étoit  fingulier  que  Ton  ordonnât  une  Enquête  fur  un  appoin- 
tement  ,  fans  avoir  examiné  l'affaire  fur  cette  inftruc~tion  ;  il  eft  plus  natu- 
rel &  dans  l'ordre  ,  de  preferire  un  appointeront  fur  une  Enquête. 

Cette  manière  de  juger  a  cependant  un  défaut  :  il  femble  que  la  Sen- 
tence ne  devroit  ordonner  que  l'Enquête  ;  parce  que  ,  tant  qu'elle  n'efl 
pas  faite  ,  il  eft  incertain  fi  la  preuve  qui  en  réfultera  ne  fera  pas  fuf- 
ceptible  d'être  examinée  à  l'audience  feulement ,  ce  qui  peut  arriver  ;  &  il 
fe  trouvera  que  l'appointement  prononcé  ,  étant  inutile  à  l'inftni&ion  de 
l'affaire ,  aura  jette  mal-à-propos  les  Parties  dans  des  frais  çonfidérables, 
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II  n'y  a  point  de  doute  que  l'on  ne  fe  Toit  apperçu  de  ce  défaut  au  Chate- 
let  ;  mais  une  forte  raifon  de  convenance  a  fait  croire  que  l'on  ne  devoit 
pas  fe  départir  de  l'ufage  ;  en  effet ,  l'appointement  met  les  Parties  à  l'abri 
de  difcuter  en  pleine  audience  une  preuve  mortifiante  pour  l'honneur  du 
mari  diflîpateur  ,  &.  pour  la  femme  elle-même  ,  lorfque  ,  malgré  la  mau- 
vaife  adminiftration  de  fon  époux ,  elle  lui  conferve  l'amour  qu'elle  lui 
doit. 

Mais  pour  garantir  les  Parties  de  la  publicité  de  cette  difcufïion  ,  ne 
feroit-il  pas  mieux  ,  afin  de  leur  éviter  des  frais,  de  fubftituer  le  délibéré 
à  l'appointement  ;  fauf,  lors  de  l'examen  du  délibéré,  à  le  convertir  en  in(- 
tru£tion  par  écrit ,  li  l'on  voit  que  l'affaire  l'exige  ? 

On  levé  ck  on  fignifie  cette  Sentence  ;  enfuite  on  fait  procéder  à  l'En- 
quête. Lorsqu'elle  eft  faite,  on  en  fignifie  le  procès-verbal  au  Procureur 
du  mari  ;  le  délai  expiré  pour  les  reproches,  s'il  n'en  a  point  fourni,  ou 
qu'il  y  ait  renoncé  ,  on  fait  fignifier  l'Enquête  ;  on  fe  prépare  à  fatisfaire 
à  l'appointement  ;  6c  pour  cet  effet,  on  drefle  un  inventaire  de  produc- 
tion dans  la  forme  de  celui  qui  eft  ci-après ,  fous  le  titre  de  la  Chambre 
du  Confeil. 

Sur  le  rapport  qui  eft  fait  du  tout  en  la  Chambre  du  Confeil ,  par  M. 
îe  Lieutenant  Civil,  intervient  ordinairement  Sentence  par forclujïon,  qui 
prononce  ainfi  : 

»  Nous  difons  que  ladite eft  &  demeurera  féparée  quant  aux 

»  biens  ,  d'avec  ledit  fieur fon  mari  ;  pour  ,  par  elle  jouir  à  part 

»>  ck  divis  des  biens  à  elle  appartenans  ;  enfemble  de  ceux  qui  lui  font 
»  échus  (  i  )  pendant  fon  mariage ,  &  qui  lui  échéront  ci-après,  &  at- 


(  r  )  Il  faur  faire  dic~lindion  parmi  les  biens  qui  font  échus  à  la  femme  pendant  fon 
Kiariage:  tous  ne  lui  reviennent  pas  lorfqu'elle  fe  fépare  de  fon  mari ,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  n'étoient  pas  dans  la  Communauté. 

Les  articles  120  &  146  de  la  Coutume  de  Paris ,  déterminent  les  biens  qui  tombent 
dans  la  Communauté.  Le  premier  y  tait  entrer  tous  les  biens  ,  meubles  &  conquèts  im- 
meubles f  au:  durant  &  confiant  le  mariage.  Ainfi ,  tous  les  meubles  généralement  quel- 
conques ,  fans  diftindion  ,  feit  qu'ils  foient  acquis  par  vente  ,  (oit  qu'ils  foient  échus  à 
un  feul  conjoint ,  par  donation,  fucceflionou  teftament  ,  tombent  toujours  dans  la  Com- 
munauté. 

L'article  146  porte  que  chofe  immeuble  donnée  à  l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage  , 
À  la  charge  qu'elle  fera,  propre  au  domaine  ,  ne  tombe  en  Communauté  }  mais  fi elle  efi 
donnée  fimplement  à  Vun  des  conjoints  ,  elle  efi  commune  ;  fors  &  excepté  les  donations  f ai" 
tes  en  ligne  direcle  _,  le  [quelles  ne  tombent  en  Communauté, 

Ainfî,  parmi  les  immeubles,  il  n'y  a  que  les  conquèts  &  les  biens  donnés  par  autre 
qu'un  afcendant  direél  (  fans  la  condition  d'être  propre  au  domaine  ) ,  qui  tombent  dans  la 
Communauté  ;  par  conléquent,  ceux  qui  échoient  par  fucceflion  directe  ,  ou  collatérale  , 
en  font  exclus  j  car  la  Coutume  dit  conquèts  immeubles:  or,  un  immeuble  dont  on  a 
hérité  n'eftpas  un  conquêt,  car  le  conquêt  s'entend  d'un  bien  acquis  avec  une  autre  per- 
fonne  ;  (  querere  cum^  acquérir  avec  ) ,  &  l'immeuble  hérité  ,  eft  acquis  par  une  feule. 

Ainfi  ,  lorfque  les  Juges  prononcent  que  la  femme  fera  féparée  de  biens  ,  ils  lui 
donnent  le  droit  de  s'emparer  de  la  totalité  des  immeubles  qui  ne  font  point  tombés  dans 
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$  tendu  (  1  )  la  renonciation  par  elle  faite  à  la  Communauté  de  biens  d'en- 

«  tre  leuit  fieur &  elle  ,  par  acle  fait  au  Greffe  le Condamnons 

»  ledit  fieur à  rendre  &:  reflituer  à  la  demoilelle fa  femme  ,  la 

»  fomme  de montant  de  fa  dot  portée  en  fon  contrat  de  mariage , 

»  avec  l'intérêt  de  ladite  fomme,  fuhant  l'Edit  ;  comme  aufîi  à  acquitter, 

»  garantir  6V  indemnifer  ladite fa  femme  (  i  )  de  toutes  les  îommes 

»  pour  lefquelles  il  l'a  fait  obliger  avec  lui ,  &  à  lui  rendre  &  paver  celles 
»  (  3  )  qui  lui  font  avenues  &  échues  pendant  ledit  mariage  :  pour  faci- 
»  liter  lelquels  paiement  &  reftitution  ,  difons  que  les  meubles  &  effets 

»  que  ladite a  fait  faifir  fur  ledit  fieur fon  mari ,  feront  ven- 

*>  dus  en  la  manière  accoutumée  ,  pour  ,  les  deniers  en  provenans ,  être 

»  donnés  &  délivrés  à  ladite fur  dk  tant  moins  ck  jufqu'à  concur- 

»  rence  de  fon  dû,  tant  en  principal,  qu'intérêts  &  frais,  à  imputer 
»  d'abord  fur  les  frais  ,  enfuite  fur  les  intérêts ,  &c  delà  fur  les  principaux 


la  Communauté  ,  «Se  de  la  moitié  de  ceux  qui  y  font  échus ,  dans  le  cas  cependant  où  elle 
l'accepte  ;  car  fi  elle  y  renonce,  elle  n'y  peut  rien  prétendre,  pas  même  dans  ceux  qui 
auroient  été  donnés  à  caufe  d'elle. 

On  voit  par-là  qu'une  femme  peut  perdre  confidérablement  fi  elle  a  apporté  &  reçu 
beaucoup  de  mobilier  ,  &  s'il  lui  a  été  donné  (  par  autre  qu'afeendant  direft  )  pendant  fon 
marirge  des  immeubles  (ans  convention  de  propre  :  mais  en  cela  ,  il  n'y  a  rien  d'injufîe  ; 
car  s'il  en  fût  échu  autant  au  mari ,  elle  auroit  partagé  avec  lui  ;  il  eft  naturel  que  ,  puis- 
qu'elle lui  eft  égale  en  efpérance  ,  elle  le  (oit  en  danger. 

Cependant,  a  caufe  de  cet  inconvénient  jj  on  fait  une  claufe  ordinaire  dans  les  con- 
„  trats  de  mariage  ,  qui  donne  la  faculté  a  la  femme  ,  en  renonçant ,  de  prendre  franche- 
3,  ment  &  quittement  tout  ce  qu'elle  aura  apporté  en  mariage  ,  laquelle  faculté  n'eft 
„  pas  de  la  Loi  ,  mais  de  la  convention  des  Parties  :  mais  elle  eft  pure  perfonnelle, 
,,  &:  ne  doit  être  exercée  par  la  femme  lorfqu'eile  renonce  ;  enforre  que  ù  elie  à  une  fois 
„  accepté  la  Communauté,  elle  ne  reprend  que  fes  propres  ». 

(  i  )  Ceci  ne  fe  met  que  lorfque  la  femme  a  re  nonce  à  la  communauté  ;  finon  ,  la  Sen- 
tence porte  que  le  mari  fera  tenu  de  lui  en  rendre  compte  en  la  forme  indiquée  ,  ci-après 
Titre  des  actes  occafionnés  par  l'ouverture  d'une  fuccefTion  ,  fur  la  reddition  de  compte  ; 
pour,  après  ledit  compte  ,  délibérer  par  la  femme  ,  fi  elle  acceptera  ou  renoncera;  &  en 
cas  d'acceptation,  être  le  partage  fait  en  la  ferme  indiquée  par  le  même  titre  ,  au  partage 
de  la  Communauté. 

(  z  )  Il  arrive  fouvent  que  la  femme  s'oblige  concurremment  avec  fon  mari ,  &  cet 
engagement  eft  valable  ,  fi  elle  étoit  autorilée  de  lui ,  fuivant  l'article  113  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  elle  peut  par  conféquent  être  contrainte  à  l'exécuter  :  mais  comme  la  caufe 
pour  laquelle  il  a  été  fait ,  a  dû  tourner  à  l'avantage  de  la  Communauté  j  fi  la  femme  l'ac- 
cepte ,  c'eft  cette  Communauté  qui  acquitte  cette  dette  >  &  fi  elle  y  renonce,  comme  elle  en 
eft  toujours  tenue  vis-à-vis  du  Créancier,  elle  a  une  indemnité  contre  fon  mari ,  pour 
répéter  tout  ce  qu'elle  a  été  obligée  de  payer  ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  &  frais. 

(  3  )  Lorfque  dans  le  contrat  il  y  avoir  faculté  à  la  femme  de  reprendre  ,  en  cas  de  re- 
nonciation ,  tout  ce  qu'elle  auroit  apporté  ,  &  ce  qui  lui  fera  venu  de  fon  chef,  elle  peut 
répéter  toutes  les  fommes  mobiliaires  touchées  par  fon  mari ,  à  la  réferve  néanmoins  des 
revenus  des  biens  ,  parce  qu'ils  ont  fervi  ad  fuftinenda  outra  matrbnonii.  Il  ne  leroit  paï 
jufte  non  plus  que  fon  mari  fe  trouvât  obligé  de  la  nourrir  à  fes  dépens, 
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»  produifant  intérêts;  à  l'effet  de  quoi ,  déclarons  la  faille  des  meubles  & 

»  effets  dudit  fieur faite  à  la  Requête  de  ladite par  procès- 

»  verbal  de en  date  du bonne  ck  valable  ;  le  tout  après  que 

„  ledit  B n'a  rien  produit  de  h  part ,  dont  nous  l'avons  débouté 

»  &  déclaré  forclos.  Le  condamnons  (  i  )  en  tous  les  dépens  ». 

Il  faut  faire  infinuer  la  Sentence.  Cette  formalité  a  été  établie  afin  de 
rendre  la  Séparation  publique ,  &  pour  que  ceux  qui  auroient  à  traiter 
avec  le  mari ,  fâchent  à  quoi  s'en  tenir  ,  ôc  prennent  leurs  arrangemens 
en  conféquence  ;  mais  elle  ne  produit  guère  de  publicité  dans  les  grandes 
villes  :  au  furplus  ,  elle  y  a  toujours  cet  avantage  que  celui  qui  veut  faire 
quelqu'affaire  avec  un  homme  marié ,  peut  lavoir  par  les  regiitres  des 
infmuations  qui  font  publics  ,  fi  celui-ci  eft  féparé  de  biens  ou  non. 

Enfuite  de  cette  infinuation ,  il  faut  faire  fignifier  la  Sentence. 

Si  c'elt  la  femme  d'un  Marchand  qui  a  obtenu  fa  Séparation  ,  l'Or- 
donnance de  1673  exige,  pour  que  la  Sentence  puiffe  avoir  effet,  qu'elle 
fbit  enregiftrée  en  la  Jurifdittion  Confulaire  ,  &  que  cette  femme  faffe 
inferire  fon  nom  &  celui  de  fon  mari  fur  le  tableau  étant  dans  l'Audi- 
toire ;  le  Greffier  en  délivre  acte.  Cette  formalité  a  le  même  objet  que 
l'inlînuation. 

Si  c'elt  la  femme  d'un  Boucher  ,  il  faut  en  outre  qu'elle  faffe  enregis- 
trer la  Sentence  aux  Marchés  de  Poiffy  &  de  Sceaux  ,  parce  que ,  comme 
ce  font  des  endroits  où  les  Bouchers  font  beaucoup  d'affaires  ,  il  eft  im- 
portant que  leurs  Séparations  y  foient  connues  ,  afin  que  ceux  qui  font 
dans  le  cas  de  leur  vendre  fâchent  le  parti  qu'ils  ont  à  prendre. 

Une  femme  qui  a  obtenu  fa  Séparation ,  doit  la  faire  exécuter  tout  de 
fuite  ;  finon ,  dans  le  cas  oit  quelque  Créancier  viendroit  à  fe  pourvoir 
fur  les  meubles  ôc  autres  biens  du  mari,  elle  ne  pourroit  ufer  de  fa  Sen- 
tence pour  être  payé  concurremment  avec  ce  Créancier  ,  ou  antérieure- 
ment s'il  s'agiffoit  d'exercer  une  hypothèque ,  parce  que  fa  négligence  à  la 
faire  exécuter ,  la  feroit  regarder  comme  collutoire. 

Cette  exécution  a  été  preferite  par  la  Coutume  afin  d'empêcher  &C 


(  t  )  Lorfqu'il  y  a  procès  entre  des  parens  proches,  pour  raifon  d'une  affaire  de  fa- 
mille ,  il  eft  allez  d'ufage  de  prononcer  la  compenfation  des  dépens  j  c'eft-à-dire,  de 
laitier  à  chacun  le  foin  de  payer  les  fiens.  Cet  ufage  a  été  établi  afin  que  les  Parties  ne  con- 
traétâifent  poiiït  entr'elles  cette  animofité  fi  contraire  au  repos  des  familles  ,  quepeuc 
produire  une  condamnation  de  dépens ,  &  les  pourfuites  qu'elle  engendre  j  mais  il 
n'a  pas  lieu  communément  en  matière  de  réparations  de  biens,  parce  qu'il  eft  ordinaire 
que  ces  fortes  d'affaires  fe  falfent  de  concert ,  &  que  par  conféquent,  cette  condamnation. 
contre  le  mari  ne  peut  produire  de  mauvais  effet;  mais  dans  celles  qui  fe  font  vifible- 
ment  contre  les  maris ,  &  dans  les  féparations  de  corps  ,  on  prononce  la  compenfiation  $ 
parce  qu'il  eft  pour  le  moins  aufïî  important  de  maintenir  la  paix  entre  deux  époux,  qu'en- 
tre parens  ;  que  même ,  dans  le  cas  où  il  s'agir  d'une  féparation  de  corps  ,  quoiqu'il  ne 
doivent  plus  habiter  enfemble ,  il  eft  toujours  prudent  de  ne  pas  lailfer  à  une  Partie  une 
raifon  d'aigrir  l'autre  $  tempéramment  qui  fait  qu'elles  fe  trouveront  toujours  plus  dif- 
poféesà  fe  réunir. 

prévenir. 
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prévenir  la  fraude  qu'il  pourroit  y  avoir  entre  deux  époux  ,  qui  pour- 
roient ,  fous  le  nom  de  la  femme  féparée  &  par  le  moyen  de  la  Sentence 
de  Séparation,harceler  &  fatiguer  de  légitimes  Créanciers  du  mari  qui  le 
pourfuivroient  pjur  être  payés  de  leurs  dûs. 

Voici  les  marques  auxquelles  on  re^onnoît  qu'une  Sentence  de  Sépa- 
ration a  été  exécutée  ;  elles  font  indiquées  dans  l'acte  de  notoriété  du  15 
Juillet  1707  ,  dont  on  a  déjà  parlé. 

lî  L'exécution  de  la  Sentence  fe  fait  &  fe  prouve  par  une  vente  de 
«  meubles  ;  mais  elle  fe  peut  faire  par  un  partage  de  la  Communauté , 
»  lorf]ue  la  fe  i.me  n'y  a  pas  renoncé  ;  par  la  restitution  ce  la  dot ,  par 
»  des  faifies  réeMes  &  des  oppofitions  aux  décrets,  &  généralement  par 
»  les  actes  fans  fraude  qui  conduifent  à  l'exécution  de  la  Sentence  »  ,  & 
annoncent  une  volonté  déterminée  à  la  fuivre. 

ArTez  ordinairement  la  Sentence  eft  exécutée  ainfi:  un  Huiffier-Prifeur 
fait  un  procès-verbal  de  verre ,  par  lequel  il  attelle  avoir  fait  tranfporter 
les  effets  en  la  place  publique,  &  qu'après  les  y  avoir  tenus  expofés  pen- 
dant plufieurs  heures,  il  ne  s'eft  préfenté  aucuns  enchérifieursj  pourquoi 
&  à  la  requifition  de  la  femme  féparée  ,  il  les  lui  a  adjugé  pour  la  prifée 
portée  en  fon  procèwerbal  &  en  déduction  de  (es  créances  ,  tant  en 
principal  qu'intérêts  &  frais.  Denizart  dans  fa  Collection  ,  au  mot  Sépa- 
ration ,  blâme  beaucoup  cet  abus ,  qu'il  qualifie  avec  raifon  de  faux  très- 
repréhenfible. 

Peut  -  on  tranfiger  fur  l'exécution  d'une  Sentence  de  Séparation  de 
biens,  la  Coutume  exigeant  expreiTément  qu'elle  foit  exécutée  ?  11  témble 
que  cela  fe  peut  fous  les  restrictions  dont  on  parlera  ci-après.  Èri  effet , 
la  Coutume  en  obligeant  la  femme  à  cette  exécution,  n'a  eu  d'autre  vue 
que  d'empêcher  Si  prévenir  la  fraude  ,  comme  l'a  re  1  arqué  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  le  Camus  dans  l'acte  de  notoriété  ci-delTus  cité  ;  or ,  une 
tranfaction  fur  une  Senteuce  de  Séparation  de  biens,  peut  être  faite  fans 
fraude  ;  cela  eft  facile  à  voir. 

Si  la  tranfaction  contient  un  arrangement  qui  ne  donne  pas  à  la  femme 
plus  que  le  montant  de  fa  dot,  fes  reprifes  &  conventions  matrimoniales, 
il  eft  certain  qu'un  pareil  acte  n'efl  pas  frauduleux  ,  &c  qu'un  Créancier  du 
mari  feroit  mal  appuyé  à  demander  la  nullité  de  la  Séparation  fur  ce  fon- 
dement; puifque,non  feulement  la  tranfaction  n'auroit  pas  donné  à  la 
femme  plus  que  ce  qu'elle  avoit  droit  de  prétendre ,  mais  que  même  elle 
auroit  évité,  par  l'accommodement  pris  entre  les  époux,  des  frais  d'exécu- 
tion fouvent  confidérabies,  èv  épargné  par  conféquent  la  fortune  du  mari, 
laquelle  fouffrant  une  diminution  ,  lalûreté  du  Créancier  fur  fes  biens,  en 
auroit  été  néceffairetnent  altérée. 

Mais  fi  la  tranfaction  donne  à  la  femme  plus  que  ce  qu'elle  a  droit  de 
prétendre  ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle  ne  (bit  frauduleuie ,  Se  qu'elle 
ne  doive  être  rejettée. 
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Effets  de  la  Sentenee  de  Séparation  de  Biens. 

La  Sentence  de  Séparation  de  biens  exécutée ,  a  pliifieurs  effets  :  elle 
donne  droit  à  la  femme  , 

i°.  De  veiller  elle-même  à  l'adminiftration  de  fes  biens. 

2  .  De  recevoir  les  revenus  &  en  difpofer  comme  bon  lui  femble ,  ainfi 
que  de  tout  fon  mobilier. 

3  .  De  faire  baux  de  fes  immeubles. 

4°.  D'efter  en  Juitice  fans  le  confentement  de  fon  niari ,  fuivant  l'art, 
224  de  la  Coutume  de  Paris  (  1  ). 

Le  tout  fans  la  participation  ni  l'autorité  de  fon  mari. 

5  .  Enfin  elle  produit  un  effet  commun  aux  deux  conjoints.  Du  moment 
du  Jugement  de  Séparation,  ou  de  la  renonciation  à  la  Communauté  ,  s'il 
y  en  a  eu  une  précédemment  faite  la  Communauté  eft  difloute  pour 
l'avenir ,  de  forte  que  le  mar»  n'engage  plus  la  femme,  &  que  la  femme 
&  te  mari  ne  jouiffent  plus  des  acquifitions  qu'ils  font  refpeétivement. 

Mais  les  droits  de  la  femme  le  bornent  aux  premiers  des  cas  ci-delTus  : 
elle  ne  peut  pafîer  outre ,  ck  par  conféquent,  elle  ne  peut  vendre  ,  aliéner 
ni  hypothéquer  fes  immeubles  fans  l'autorité  de  fon  mari. 

Toutes  ces  maximes  font  clairement  détaillées  dans  una&edenotorié  è 
du  8  Mai  1703 ,  dont  voici  les  termes. 

»  Lorfqu'une  femme  eft  féparée  de  biens  &  d'habitation  en  Juftice  ,  la. 
»  Loi  ck  le  Magifirat  n'ont  qu'un  objet;  c'eft'  de  conferver  le  bien  à  une 
»  femme  ,  en  l'affranchilTant  du  pouvoir  que  la  Loi  donnoit  à  fon  mari 
*>  difîipateur;  &  comme  rien  n'eft  plus  oppofé  à  la  conlervation  du  bien 
«  de  la  femme, que  l'aliénation  qu'elle  en  feroit ,  l'on  ne  peut  jamais  pré- 
»  fumer  qu'elle  lui  ait  donné  cette  liberté  ;  de  manière  qu'il  eft  très-conf- 
?»  tant  que  la  femme  devient  par  la  Séparation  ,  émancipée  à  l'égard  de  fon 
»  mari;  qu'elle  a  le  pouvoir  de  recevoir  &  difpofer  de  fes  revenus  &  des 
»  fommes  mobiliaires  qui  peuvent  lui  écheoir  par  fucceffion  ,  donation  , 
«  ou  autrement.  Mais  à  l'égard  du  pouvoir  d'aliéner  les  immeubles  cV  de 
»  les  hypothéquer,  l'art.  223  de  la  Coutume  de  Paris  y  réfiftant,  & 
»  étant  prohibitif  &  négatif,  ck  ne  diftinguant  point  fi  la  femme  eft  fépa- 
»  rée  ou  non  ;  difant  en  termes  généraux  qu'une  femme  mariée  ne  peut 
»  vendre ,  aliéner,  ni  hypothéquer  fes  immeubles  fans  l'autorité  6k  fans 


(  1  )  Efter  vient  du  mot  latin  Start ,  être  de  bout.  Dans  le  Droit  Romain •,  il  eft  die 
iStare  in  judicio ,  pour  exprimer  paraître  en  Juftice  $  parce  qu'à  Rome,  comme  ici, 
ceux  qui  plaidoient  étoientde  bout, 

Il  faut  remaïqucrque,  quoique  la  femme  féparée  ait  la  liberté  de  paroître  en  Juftice, 
fans  le  confentement  de  fon  mari,  néanmoins,  quand  on  l'a/Tigne ,  il  eft  d'ufage  très- 
fréquent  au  Chârelet  d'afîigner  aeffi  fon  mari  pour  la  -validité  de  la  procédure  (  eft-il  dit 
d ms  les  exploits)  ;  ce  qui  eft  une  fuperfluitc ,  puifque  la  Coutume  permet  à  la  femme  de 
paraître  feule. 
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>»  confentement  exprès  de  fon  mari;  il  y  a  nécefîité  de  décider  que  tous 
»  les  contrats  qu'elle  feroit,quoique  féparée  en  Juftice,fans  être  fpéciale- 

*  ment  autorifée  ,  feroient  nuls. 

»>  Dans  laquelle  difpofition  il  y  a  deux  chofes  à  remarquer, 
»  La  première  ,  qu'une  femme  mariée  ne  peut  vendre  ni  aliéner  Tes  im- 
»  meubles  ,  fans  être  autorifée, à  peine  de  nullité. 

»  La  féconde  ,  que  l'autorifation  doit  être  exprefTe  in  ipfo  aclu  ,  d'où  il 
»  faut  conclure  que  toutes  les  autorifations  générales  que  donne  un  mari, 
»  ne  peuvent  produire  aucun  effet  à  caufe  du  mot  (exprès  )  ;  ce  que  les 
»  Légifldteurs  ont  fait  avec  beaucoup  de  prudence,  pour  empêcher  les 
»  maris  &c  les  femmes  de  fe  ruiner ,  en  les  obligeant  d'avoir  une  autorifa- 
»  tion  exprefTe  toutes  les  fois  qu'il  y  a  nécefîité  ou  de  l'utilité  d'aliéner 
»  ou  hypothéquer  les  immeubles  de  la  femme  \  parce  qu'une  autonfation 
»  fpéciale  demande  une  attention  plus  particulière;  &  c'eft  ce  qui  nous 
»  oblige  de  faire  remarquer  que  la  prudence  des  Légiflateurs  a  été  plus 
»  loin  :  car  ,  en  même  tems  que  par  l'art.  223  ils  défendent  qu'une  femme 
»»  mariée  indiftinctement  n'aliène  ni  hypothèque  fes  immeubles  ,  fans  être 

*  fpécialement  autorifée  ;  ils  ont  réglé  par  les  articles  124  &  234 ,  &  fait 
»»  connoître  quel  étoit  le  pouvoir  que  la  femme  féparée  peut  avoir  ;  & 
i»  lorfqu'étant  féparée,  elle  peut  agir  fans  le  confentement  de  fon  mari, 
»  ils  ont  ordonné  qu'elle  le  pouvoir  feulement  pour  conferver  fen 
»>  bien. 

»>  Mais, pour  remédier  à  un  inconvénient  qui  pourroit  fe  trouver  lorf- 
»»  qu'un  mari  fansraifon  ne  voudroit  pas  autorifer  fa  femme  ,  l'on  a  étapli 
»>  avec  Juftice  qu'une  femme  en  cède  occafion  peut  avoir  recours  au 
»  Magiftrat ,  qui  causa  cogm ta ,  peut  autorifer  la  femme  pour  aliéner  & 
»  hypothéquer  fon  immobilier  lorfqu'il  connoît  la  néceffité  ou  l'utilité; 
»  laquelle  autorifation  doit  être  exprefTe  pour  chacun  acle  ,  fuivant  l'art. 
»»  223  ;  parce  que  le  Juge  fupplée  au  défaut  du  mari  qui  la  refuferoit  in~ 
»>  juftement  à  fa  femme  ». 

Quoique  la  femme  foit  féparée  de  biens ,  néanmoins,  fi  fon  mari  eft  dans 
Tindigence  ,  elle  doit  lui  donner  des  alimens  ,  parce  que  fa  Sentence  de 
Séparation  ne  la  libère  pas  de  cet  engagement  inféparable  de  celui  du  ma- 
riage ,  que  les  époux  fe  doivent  l'un  à  l'autre  les  fecours  néceffaires,  ck  fm- 
guliérement  la  fubfiftance. 

L'Auteur  du  ftyle  du  Châtelct  confeille  à  toutes  femmes  féparées  de 
prendre  quittance  ^ardevant  Notaires  3  de  tous  les  meubles  qu'elles  achè- 
tent après  leur  Séparation  de  biens,  lorfqu'elles  continuent  de  demeurer 
avec  leurs  maris  ;  mais  cette  précaution  eft  inutile  ,  lorfque  ,  par  la  fuite  , 
la  femme  demeure  dans  un  appartement  ou  une  maifon  qu'elle  a  loué  elle- 
même  &  pour  elle-même;  parce  qu'alors  elle  eft  chez  elle. 

Bourjon  &  Denizart  (  ce  dernier  dans  fes  notes  fur  les  a&es  de  noto- 
riété )  eftiment  que  la  Communauté  ne  peut  fe  rétablir  après  une  Sépa- 
ration de  biens ,  parce  que  ce  feroit  faciliter  les  avantages  indirects. 

Le  Brun  ,  le  Maître,  Dupieffis,  M.  Pothier  6c  plufieurs  autres  font  d'u» 
fentiment  contraire, 

Tij 
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J'aclopterois  volontiers  l'opinion  de  ces  derniers  ;  &  ma  raifon  eft  que 
par  la  Séparation  ,  la  Juftice  n'a  eu  en  vue  que  de  donner  à  la  femme  une 
faculté  telle  qu'elle  lui  étoit  néceffaire  pour  conferver  Ion  bien  ,  mais 


défifter  quand  bon  lui  femblera  ,  d'autant  qu'un  pareil  dénuement  facilite 
le  retour  des  chofes  à  leur  état  primitif. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  le  Légifla  eur  a  regardé  ce  rétabliffement 
de  Communauté  comme  permis  ;  car^pre^  avoir  établi  un  droit  d'infinua- 
tion  fur  les  Sentences  de  Séparation  de  biens  par  l'art.  7  du  tarif  des  insi- 
nuations a  taché  fous  le  contre  feel  d'un  Edi  du  29  Septembre  1722,  il 
en  établit  un  par  l'art.  9  pour  les  actes  qui  auront  ....  annuité  ou  fait  main- 
levée des  actes  mentionnés  aux  articles précédens  (au  nombre  def quels  eft  la 
Sentence  de  Séparation  )  ,  fuppofant  par-là  que  czs  actes  faiiant  main-levée  9 
font  valables. 

L'opin;on  de  Bourjon  &  Denizart  qu'un  rétabliflement  de  Communauté 
faciliteroit  les  avantages  indirects ,  me  paroît  trop  générale  ;  peut  -  être 
que  fi  l'on  y  appercevoit  un  deffein  de  fraude  dans  le  tems  qu'on  l'a  fait 
V.  g.  fi  la  fortune  tk  les  affaires  du  mari  étoient  bien  moins  avan- 
tageufes  que  celles  de  la  femme,  &  qu'il  parût  que  ce  rétabliflement  a  été 
tait  pour  fruftrer  les  héritiers  de  celle-ci  &  vice  versa,  alors  il  y  a  lieu  de 
croire  qu'il  feroit  rejette;  mais,  ceffant  le  cas  de  la  fraude  (qui  fait  fléchir 
les  régies  les  plus  jultes  6c  les  principes  les  mieux  fondés  J ,  je  crois  qu'il 
feroit  admis. 

SECTION     IL 

De  la  Séparation  d 'Habitation. 

La  Séparation  d'habitation  eft  un  moyen  permis  parles  Loix  pour 
fouftraire  une  femme  à  la  puiffance  de  fon  mari ,  lorfqu'il  abufe  de  for* 
autorité,  de  manière  à  faire  craindre  pour  la  fanté  ou  la  vie  de  la  femme, 
ou  entre  perfonnes  de  diflincfion,  lorfque,  comme  dit  Denizart  »  il  y  a 
w  de  la  part  du  mari ,  des  injures  ,  des  calomnies  &  des  excès  afTez  graves 
»  pour  rendre  insupportable  à  une  femme  la  nécefîité  d'habiter  avec  fou 
e>  mari  ». 

On  fait  cette  différence  entre  perfonnes  d'un  rang  diftingué  &  celles 
du  commun ,  parce  que  celles  ci  ayant  reçu  moins  d'éducation  &  étanr 
moins  policées  par  l'ufage  du  monde,  fe  fervent  plus  volontiers  d'expref- 
iions  groiiieres  ou  dures,  qui  doivent  être  regardées  plutôt  comme  l'effet 
de  l'habitude  que  du  fentiment.  Dans  les  perfonnes  d'un  rang  plus  élevé  y 
des  paroles  dures  indiquent  moins  une  habitude  qu'une  férocité  de  carac- 
tère ,  qui  peut  fe  biffer  entraîner  à  des  excès  auxquels  les  Magiftrats  doi- 
vent obvier  ,  en  ordonnant  la  Séparation. 

Deni?art  pofe  comme  principe  certain  que  les  femmes  ne  peuvent 
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pourfuivre  la  Séparation  de  corps  que  par  la  voie  civile  ;  il  cite  à  ce  iujet 
un  Arrêt  rapporté  par  Bardet ,  lequel  ne  décide  pas  pour  certe  opinion, 

En  effet ,  il  dit  que  cet  Arrêt  a  déclaré  nul  un  décret  d'ajournement  per- 
fonnel  lancé  par  un  Juge  contre  un  mari,fur  la  demande  en  Séparation  de 
corps  de  fa  femme.  Comme  ce  qui  occafîonne  un  pareil  de'cret  ne  fait  pas 
ordinairement  la  matière  d'un  piocès  au  grand  criminel,  &c  n'affecte  fou- 
vent  l'ordre  public  que  légèrement  j  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Ma°iftrats 
qui  ont  prononcé  cet  Arrêt ,  ont  cru  qu'il  étoit  de  la  prudence  du  premier 
Juge,  lorique  la  caufe  de  la  Séparation  n'intéreilbit  pas  beaucoup  cet 
ordre  public,  de  ne  point  ouvrir  la  voix  extraordinaire^  caufe  de  l'incon- 
vénient qui  en  réfulteroit,par  la  haine  qu'elle  ne  manqueroit  pas  de  faire 
naître  dans  le  cœur  du  mari  contre  fa  femme  ;  &  qu'il  devoit  d'autant 
moins  le  faire,que  le  procès  introduit  par  un  décret  d'ajournement  perfon- 
nel  eft  fort  fouvent  civilifé. 

Mais,  fi  les  faits  que  la  femme  demande  à  prouver  pour  opérer  fa  Sépa- 
ration, font  de  nature  à  ne  pouvoir  être  démontrés  que  par  la  voie  extra- 
ordinaire ,  tels  que  des  faits  d'affaflinats  ,  empoifonnemens  ,  fodomie  6c 
autres ,  (dont  fuivant  nos  Loix  la  preuve  ne  peur  être  dépofée  dans  une 
enquête);  il  femble  que  cette  impofîibilité  d'agir  par  la  voie  civile  ne 
peut  exclure  la  demande  de  la  femme  ;  la  néceliité  preflante  où  elle  eft 
réduite  dans  une  femblable  circonftance ,  eft  même  une  raifon  de  plus 
pour  engager  le  miniftredela  Loi  à  la  fecounr  par  l'interpofition  de  fon 
autorité  ;  qu'importe  la  nature  de  la  voie  qu'il  lui  permet  de  prendre 
pourvu  qu'elle  foit  juridique. 

Il  eft  vrai  qu'une  telle  procédure  paroît  bleffer  l'honneur  &  la  dignité 
cru  mariage,  parce  qu'elle  tend  à  faire  infliger  des  peines  affiidives  6c  in- 
famantes à  l'un  des  époux  fur  la  pourfuite  de  l'autre  ;  mais,  fi  on  a  admis 
dans  notre  Jurifprudence  que  le  mari  pouvoit  pourfuivre  fa  femme  par  la 
voie  criminelle  dans  de  certains  cas  ,  pourquoi  ne  donneroit-on  pas  la 
même  faculté  à  une  femme  contre  un  mari  cruel  i  elle  a  de  plus,  la  foibîeffe 
ordinaire  de  fon  fexe. 

Au  furplus ,  il  dépend  du  Juge  d'empêcher  que  la  femme  ne  pourfuive 
fon  mari  par  la  voie  criminelle  ,  en  ordonnant,  fur  la  Requête  afin  de  per- 
miflion  d'informer  préfentée  par  la  femme,  que  le  procès  fera  pourfuivi 
à  la  Requête  du  miniftere  publL  ;  fauf  à  la  femme  à  s'y  pourvoir  pour  de- 
mander fa  Séparation  de  corps  Ôc  de  biens. 

Lorfque  la  demande  en  Séparation  a  été  introduite  par  la  voie  civile, 
&  que  la  femme  articule  des  faits  qui  ne  peuvent  fe  prouver  que  par  la 
voie  criminelle  ;  comme  il  eft  alors  impofîible  qu'elle  puiffe  faire  cette 
preuve  par  enquête,  le  miniftere  public  doit  en  rendre  plainte,  &  deman* 
der  qu'il  en  foit  informé  à  fa  Reqiu  te. 

Si  elle  articule  d'autres  faits  qui  peuvent  fe  prouver  au  Civil ,  le  Juge 
peut  ordonner  la  preuve  de  ceux-ci  par  Enquête ,  fauf  dans  le  cas  où  certe 
Enquête  ne  fufRroit  pas  pour  opérer  la  Séparation  de  corps,  à  réferver  à 
la  femme  la  faculté  de  fe  pourvoir  au  procès  criminel  qui  fera  pourfuivi  à 
la  Requête  du  miniftere  public» 
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La  demande  en  Séparation  de  corps  contient  toujours  celle  de  biens  ; 
parce  que  le  Jugement  qui  prononce  la  première  ,  emporte  toujours  né- 
ceflairement  l'autre. 

En  effet,  une  femme  qui  ne  demeure  plus  avec  Ton  mari ,  ne  peut  plus 
acquérir  avec  lui  aucuns  biens  ex  mutuâ  collaborationt  ;  elle  ne  peut  plus 
donner  dans  le  ménage  les  foins  qu'elle  doit  y  apporter  lorfqu'elle  vit 
avec  lui. 

Il  paroîtra  peut-être  étrange  qu'une  femme  foit  privée  de  la  portion 
du  gain  que  fera  le  mari ,  parce  qu'elle  le  fépare  d'un  époux  qui  l'y  con- 
traint par  fes  mauvais  traitemens  ;  on  trouvera  peut-être  qu'il  feroit  d'au- 
tant plus  à  propos  de  la  lui  conferver ,  que  ce  feroit  une  efpéce  de  puni- 
tion pour  le  mari  qui  auroit  abufé  de  fa  qualité  &  de  fon  pouvoir  ;  mais 
la  raifon  fuivante  a  fait  admettre  le. contraire. 

La  femme  ne  vivant  plus  avec  fon  mari ,  celui-ci  lui  rend  fon  bien  ,  & 
elle  peut  le  faire  valoir  de  manière  qu'il  lui  rapporte  quelque  profit  ; 
d'ailleurs,  en  établiffant  que  la  femme  pourroit  partager  le  gain  que  feroit 
le  mari ,  c'eût  été  leur  donner  encore  des  ceeafions  de  fe  heurter  par  les 
détours  qu'un  mari  de  mauvaife  foi  pourroit  prendre  pour  cacher  le  profit 
qu'il  feroit:  ce  qui  rendroit  la  reconciliation  moins  pratiquante. 

La  demande  en  Séparation  de  corps  s'introduit  par  une  Requête  pré- 
fentée  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  dans  laquelle  la  femme  expofe  les  faits 
fur  lefquels  elle  demande  fa  Séparation  :  enïuite  ,  elle  conclut  à  ce  qu'il 
plaife  au  Magiftrat  »  ordonner  qu'elle  fera  autorifée  à  la  pour  uite  de  fes 
»  droits,  lui  permettre  d'affigner  fon  mari ,  pour  voir  dire  qu'elle  fera  & 
»  demeurera  féparée  de  lui  de  corps  &  d'habitation  ;  que  défenfes  lui 
»  feront  faites  d'habiter  avec  elle ,  la  hanter  &  fréquenter  fous  telles  peines 
»  qu'il  plaira  à  Juftice ordonner;  qu'elle  demeurera  auffi  féparée  quant  aux 
»  biens  » ,  &c.  &  à  cet  effet  elle  prend  les  conclurions  de  la  Requête  afin 
de  Séparation  de  biens  qui  eft  ci-devant. 

La  femme  conclut  dirai  ordinairement  à  une  provifion.  Sur  cette  Re- 
quête ,  M.  le  Lieutenant  Civil  permet  d'affigner  au  principal  dans  les  délais 
de  l'Ordonnance  &  au  premier  jour  pardevant  lui,  trois  heures  de  relevée, 
pour  être  les  Parties  entendues  en  préfence  Tune  de  l'autre. 

Cet  ufage  n'efl  preferit  par  aucune  loi  ;  il  eft  ob:ervé  au  Châtelet  cïe 
terns  immémorial  :  les  motifs  inférés  dans  un  aûe  de  notoriété  du  24  Mai 
17 15 ,  qui  attefte  cet  ufage  ,  font  »  afin  de  reconnoître  fi  l'adtion  de  te 
»  femme  n'eft  point  fondée  fur  quelque  légèreté  ou  caprice  ,  fi  elle  n'eft 
»  point  excitée  ou  fomentée  par  quelques  confeils ,  &  fî,  par  les  remon- 
«  tran.ces  du  Magiftrat,  on  pourroit  porter  les  Parties  à  la  réunion  ». 

Le  jour  indiqué ,  elles  fe  rendent  chez  M.  le  Lieutenant  Civil  qui  reçoit 
leurs  dires  &  comparutions,  leur  fait  les  repréfentations  convenables  ,  ÔC 
fi  la  femme  perfide  dans  la  demande  en  Séparation,  le  Magiftrat  ordonne 
qu'elle  fe  retirera  par  provifion  dans  un  Couvent  qu'il  indique  ,  ou  chez 
une  perionne  qu'il  nomme,  &  renvoyé  les  parties  à  l'audience. 

Il  étoit  auffi  autrefois  en  ufage  de  permettre,  par  la  même  Ordonnance, 
de  faire  preuve  des  faits  articulés  par  les  deux  époux ,  fi  M.  le  Lieutenawt 
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Civil  les  jugeoit  admiffibles  &  pertinents  ;  &  cet  ufage  attcfté  par  l'acte 
de  notoriété  ci-defTus  ,  avoit  pour  motif»  qu'il  eft  pins  convenable  que 
»  les  faits  qu'un  mari  &C  une  femme  peuvent  articuler  dans  ces  fortes  de 
»  caufes  ,  (oient  entendus  en  particulier  ,  que  divulgués  dans  une  audience 
»  publique  ». 

Mais  cet  ufage  n'exifte  plus  :  les  faits  s'articulent  par  écrit  ou  à  l'au- 
dience, ck  la  preuve  en  ell  ordonnée  à  l'Audience.  La  Cour  a  penfé  qu'il 
étoit  plus  fur  de  laifTer  aux  Juges  qui  compofent  le  Parc  Civil,  le  pou- 
voir d'admettre  ou  tejetter  cette  preuve,  attendu  qu'il  y  a  des  faits  fur 
l'admiflion  defquels  il  peut  s'élever  quelques  difficultés  qui  peuvent  être 
expofées  avec  plus  d'étendue  à  l'Audience  où  le  Magiftrat  qui,  fur  la  fimple 
Plaidoyerie  des  Procureurs  ou  fur  les  dires  des  Parties  ,  auroit  admis  en 
fon  Hôtel  la  preuve  ,  pourroit  lui-même  pencher  pour  un  Jugement  con- 
traire ,  parce  que  la  difficulté  auroit  été  mieux  éclaircie  ,  6c  que  les  opi- 
nions des  autres  Juges  l'y  auroient  déterminé. 

Les  Parties  étant  renvoyées  à  l'Audience  ,  û  le  mari  ne  comparoît  pas , 
on  prend  Sentence  qui ,  avant  faire  droit ,  ordonne  que  la  preuve  des  faits 
articulés  par  la  femme  fera  faite  devant  un  Commiftaire  ;  fauf  au  mari  la 
preuve  contraire  pardevant  un  autre  Commiffaire.Eniuite,  la  femme  fait 
fon  Enquête. 

Si  le  mari  comparoît ,  on  donne  contre  lui  une  Requête  verbale,  con- 
tenant articulation  de  certains  faits ,  dont  on  demande  par  la  même  Requête 
à  faire  preuve. 

Les  faits  articulé; ,  on  ponrfuit  l'audience  ,  &  intervient  Sentence  qui 
admet  ou  rejette  la  preuve  en  tout  ou  en  partie,  &  appointe  les  Parties 
comme  ci-devant. 

Si  les  faits  font  admis ,  la  femme  fait  procéder  à  l'Enquête  ;  enfuite  fon 
Procureur  dreffe  un  inventaire  de  production ,  produit  l'Enquête  Se  les 
autres  pièces. 

Si  fur  le  rapport ,  la  Séparation  eft  prononcée ,  le  Jugement  eft  conforme 
•  aux  conclurions  de  la  Requête  ci-deflus. 

On  a  dit  ci-devant  que  la  femme  féparée  de  biens  devoit  des  alîmens 
à  fon  mari  pauvre,  lorfqu'elle  étoit  en  état  de  les  lui  fournir.  Denizart , 
vtrbo,  alimens  n.  17,  penfe  que  fi  elle  étoit  féparée  de  corps  ,  il  ne  les 
obtiendroit  pas  facilement  »,  parce  que,  dit-il,  cette  efpéce  de  Sépara- 
»  tion  donne  même  lieu  à  la  révocation  des  bienfaits  &  donations»  ;  mais 
il  fe  trompe.  Les  régies  concernant  les  révocations  de  bienfaits ,  ne  peu- 
vent s'appliquer  entre  époux;  car  elles  font  fondées  fur  ce  que  les  bien- 
faits font  donnés  fous  la  tacite  condition  que  le  donataire  en  ufera  bien 
avec  le  donateur  -,  &  encore,  fur  ce  qu'ils  ne  font  de  la  part  de  ce  dernier, 
qu'un  acle  de  bonté  &  non  de  devoir  ;  mais  les  deux  époux  en  fe  mariant 
contractent  l'obligation  de  s'alimenter  mutuellement  en  cas  de  néceffité  , 
&  fi  l'un  d'eux,  pauvre,  en  a  mal  lifé  envers  l'autre,  ce  peut  être  une 
xaiion  pour  que  celui-ci  révoque  fes  bienfaits  ,  mais  non  pour  lui  r^  tu- 
fer  la  fubfiftance ,  car  fi  l'indigent  a  manqué  à  fon  devoir ,  cela  ne  l'autorité 
point  à  manquer  au  fien.  La  Juftice  permet  la  punition  dans  la  révocation, 
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mais  non  le  refus  d'alimens,  parce  que  ce  feroit  une  vengeance  &  une 
cruauté  totalement  oppofée  à  (on  caractère  :  &  ce  font  ces  principes  qui 
font  la  baie  de  la  Jurifprudence  qui  oblige  le  mari  à  alimenter  fa  femme 
condamnée  pour  adultère.  Cependant, s'il  peut  fe  trouver  un  cas  où  il  foit 
permis  à  un  des  époux  d'abandonner  l'autre  à  la  mifére,  ce  feroit  certai- 
nement celui-là  ;  d'autant  plus  que  la  femme  adultère  eft  capable  de  toutes 
fortes  de  crimes. 


CHAPITRE   VI. 

Du  Retrait. 

u  E  Retrait  dans  fa  fignification  la  plus  étendue,  eft  l'exercice  d'une 
action  par  laquelle  celui  a  qui  elle  appartient  peut  devenir  Propriétaire 
d'un  héritage  aliéné,  en  la  place  de  celui  qui  l'a  acheté. 

Il  y  a  différentes  fortes  de  Retrait ,  le  lignager,  le  Retrait  demi-denier, 
le  conventionnel ,  le  cenfuel  &  le  féodal  ;  ce  qui  partagera  ce  chapitre 
en  cinq  Sections. 

SECTION    PREMIERE 

Du  Retrait  Lignager, 

Le  Retrait  lignager  eft  une  action  qui  appartient  aux  parents  du  vendeur 
d'un  héritage  pour  le  retirer  des  mains  de  l'acquéreur,  &  s'en  rendre 
propriétaire  en  fa  place. 

Le  Retrait  lignager  eft  très-ancien  &  même  d'inftitution  divine  ;  la  Loi 
qui  l'établit  fut  donnée  aux  Juifs  fur  le  mont  Sinaï  :  fi  aiunuatus  /rater  tuus 
vendiderit  poffcjjiunculam  fuam  ,  &  voluerit  propinqiyis  ejus ,  poteji  rcdimtre 
ûuod  illi  vendiderat Lev.  cap.  25,  v.  25. 

Cette  Loi  s'eft  introduite  dans  nos  mœurs  :  on  aura  lieu  d'obferver  ci- 
après,  qu'elle  n'a  pas  acquis  parmi  nous  le  degré  de  force  qu'elle  avoit  chez 
les  Juifs. 

Le  Retrait  lignager  tend  à  maintenir  les  biens  dans  les  familles  où  ils 
font  poffédés  ;  cet  établiffement  a  deux  motifs  :  le  premier,  fondé  fur  l'in- 
térêt public,  confifte  à  conferver  les  familles  dans  leur  fituation  ,  par  la 
faculté  qu'elles  ont  de  recouvrer  les  héritages  aliénés  par  un  de  leurs 
membres  :  le  fécond,  mais  bien  moins  fort,  ne  l'eft  que  fur  l'intérêt  par- 
ticulier ;  il  confifte  à  favorifer  cette  affection  que  nous  avons  pour  ce 
qui  appartient  à  nos  proches ,  Se  qui  vient  quelquefois  de  nos  an- 
cêtres. 

Après  avoir  dit  ce  que  c'eft  que  le  Retrait  lignager ,  fon  but  6:  fes 

avantages  , 


DU  CHATELET  DE   PARIS.  i5f 

avantages  ;  on  va  expliquer  actuellement  i°.  fur  quels  biens  il  peut  s'exer- 
cer ;  2°.  clans  quel  cas  ;  39.  par  qui  ;  40.  dans  quel  tems. 

A  l'égard  des  différentes  régies  qui  tiennent  à  la  manière  d'exercer  cette 
aftion  &  la  conduire  à  fonbut  ;  on  les  rapportera  dans  le  cours  de  la  pro- 
cédure ci-après  ,  &  chacune  dans  la  place  qui  lui  conviendra. 
i.°  Sur  quels  biens  peut  s'exercer  le  Retrait  lignager  ? 

Les  Coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  la  nature  ni  fur  la  qualité  des 
biens  fnjets  au  Retrait  lignager  ;  celle  de  Paris ,  art.  1 29, n'y  affujettit  que 
les  biens  qui  ont  une  affiette  (  comme  héritage  6c  rente  foncière  ),  &  qui 
étoient  propres  au  vendeur  ,  d'où  il  s'enfuit  que  toutes  autres  elpéces  de 
biens  n'y  font  point  fujettes  dans  cette  Coutume  ;  car  le  Retrait  eft  un 
privilège  accordé  contre  la  liberté  naturelle  du  commerce  ;  ôc  fuivant  le 
Droit,  tout  privilège  doit  être  reftreint  dans  les  bornes  potées  par  la 
Loi,  fans  pouvoir  être  étendu  d'un  objet  à  un  autre. 

Chofes  mobiliaires  ne  chéent  en  Retrait ,  art.  144  de  la  Coutume. 
2.0  Dans  quel  cas  un  bien  aliéné  ejl-il  fuj  et  à  Retrait. 
Lorfqu'un  bien  eft  échangé  contre  un  autre ,  s  il  y  a  foulte  excéiente   la 
'  valeur  de  la  moitié ,  V  héritage  ejl  fujet  à  Retrait  pour  portion  ;  mais  fi  la  foulte 
efl  moindre  que  ladite  moitié,  ny  a  lieu  au  Retrait ,  art.  145  delà  Coutume. 
Pour  rendre  ceci  intelligible  aux  commençans  ,  on  va  pofer  un  exemple. 
Pierre  a  échangé  une  maifon  contre  une  autre  ,  Se  attendu  que  la  fienne 
eftimée  1 1000  liv.  valoit  mieux  que  celle  qu'il  a  prife  en  échange  ,  qui  n'a 
été  eftimée  que  5000  liv.  il  a  reçu  une  fomme  de  7000  1.  pour  le  remplir 
de  cet  excédent.  Comme  cette  fomme  furpafle  la  moitié  de  la  valeur  de  fa 
maifon,  cette  maifon  eft  fujette  à  Retrait  pour  la  portion  de  la  (oulte  ; 
c'eft-à-dire ,  pour  la  portion  que  peuvent  donner  les  7000  liv.  dans  la 
valeur  totale  de  la  maifon  ;  de  manière  que  cette  maifon  eftimée  12.000  1. 
fera  fujette  à  Retrait  pour  les  fept  douzièmes  feulement, ôv  les  cinq  autres 
douzièmes  refteront  à  l'acquéreur  fur  qui  s'exercera  le  Retrait. 

Comme  le  Retrait  rend  alors  deux  perfonnes  propriétaires  d'un  même 
héritage ,  il  paroît  d'abord  fingulier  que  la  Loi  municipale  l'ait  adopté  dans 
cette  occafion  5  ou  au  moins  qu'elle  n'ait  pas  limité  (à  difpofition  au  cas 
où  l'immeuble  feroit  partageable,  le  contraire  pouvant  donner  lieu  aux 
procès  que  produit  l'indivifion,  &  que  toute  Loi  doit  prévoir  ;  mais  on 
doit  confidérer  que  le  but  de  la  Coutume  étant  de  conferver  les  biens  dans 
les  familles,  fi  elle  n'eût  pas  permis  d'exercer  le  Retrait  dans  tous  les  cas 
d'échange  avec  foulte  de  plus  de  moirié,   on  auroit  pu  fe  fouftraire  à 
l'exécution  de  fes  vues  ,  en  échangeant  par  un  propriétaire  fes  biens  pro- 
pres contre  d'autres  extrêmement  inférieurs  en  valeur  ,  &  que  l'on  auroit 
fait  paroître  dans  le  marché  ,  uniquement  pour  avoir  droit  d'écarter  le 
Retrait.  Quant  à  l'inconvénient  de  l'indivifion  ,  les  Rédacteurs  ont  penfé 
que  l'on  ne  devoit  pas  le  confidérer ,  parce  qu'il  peut  s'anéantir  par  le 
partage  ou  la  licitation  ;  que  dans  le  cas  du  parrage  ,  le  bien  reftera  tou- 
jours dans  la  famille  ;  &t  que  dans  celui  de  la  licitation  ,  il  peut  encore  y 
demeurer,  en  ce  qu'il  peut  fe  faire  que  quelqu'un  de  h  tamille,  même 
celui  qui  a  aliéné ,  s'en  rende  adjudicataire. 
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Mrs  de  la  Moignon  ,  le  Camus  &  Pothier  ont  penfe  que  dans  le  cas  d'é- 
change dont  la  fouit e  excède  la  moitié  de  l'héritage  ,  le  Retrait  devoit 
être  établi  pour  la  totalité  ,  tant  à  caufe  de  l'inconvénient  de  l'indivifion 
dont  on  vient  de  parler  ,  que  parce  que  la  nature  des  contrats  fe  régie 
fur  ce  qui  y  prédomine  ;  que  par  conféquent ,  lorfque  la  foulte  excède  , 
c'eft  une  aliénation  à  prix  d'argent,  &  l'autre  héritage  échangé  n'eft  que 
comme  un  acceflbire  du  prix. 

Je  penfe  que  cette  réformation  feroît  bonne  pour  ce  cas  :  j'échange  une 
maifon  de  12000  liv.  contre  une  autre  de  5000  liv.  Comme  ma  maifon  de 
12000  liv.  ne  peut  fe  partager,  de  manière  que  ma  famille  puiffe  ,  en  la 
retirant,  y  avoir  une  partie  féparée  &  indépendante  du  furplus  ,  qui  faite 
les  fept  douzièmes  -,  je  crois  qu  il  feroit  alors  à  propos  que  le  Retrait  put 
être  de  la  totalité  ,  fauf  aux  parents  lignagers  de  celui  qui  auroit  donné  en 
échange  l'héritage  de  5000  liv.  à  le  retraire  aufîl  dans  ce  cas  en  totalité  ? 
parce  qu'il  n'y  auroit  plus  rien  alors  qui  leur  tînt  lieu  de  cet  héritage. 

Mais  dans  le  cas  où  la  famille  de  celui  qui  auroit  donné  en  échange  l'hé- 
ritage de  12000  liv.  pourroit  y  trouver  une  portion  féparée  &  indépen- 
dante qui  fît  les  fept  douzièmes  ,  je  crois  que  la  réformation  defirée  par 
les  illuitres  Jurifconfultes  que  l'on  vient  de  citer  ,  ne  devroit  point  être 
faite ,  parce  que  celui  qui  a  échangé  l'héritage  de  1 1000  liv.  ayant  reçu  en 
échange  la  valeur  des  cinq  douzièmes  dans  l'héritage  de  5000  livres,  & 
fa  famille  pouvant  acquérir  les  fept  autres  douzièmes  dans  l'héritage  de 
12000  liv. ,  elle  ne  peut  dire  qu'elle  eft  dépouillée. 

L'héritage  pris  en  échange  d'un  propre,  eft  fujet  à  Retrait,  lorfqu'il 
vient  à  être  vendu  (  art.  143  de  la  Coutume,  )  :  la  raifon  eft  qu'il  a  vis-à-vis 
de  celui  qui  l'a  reçu,  la  même  qualité  que  le  propre  en  échange  duquel 
il  l'a  pris. 

Suivant  l'art.  147  de  notre  Coutume,  fi  aucun  vend  Cufufruit  de  fort 
propre  héritage  àperfonne  étrange ,  ledit  ufufruit  ne  chet  en  Retrait ,  parce  que 
l'héritage  ne  fort  pas  alors  de  la  famille. 

Suivant  l'article  149,  les  baux  emphytéotiques  font  fujets  au  Retrait  : 
ce  qui  ne  s'entend  pas  de  l'aliénation  faite  par  le  bail ,  mais  de  celle  du 
bail  même  ,  lorfqu'il  a  fait  fouche  dans  la  famille  du  preneur;  ainfi  ,  fup- 
pofé  que  Pierre  ait  pris  un  bien  à  bail  emphytéotique  ,  ce  bail  devient 
propre  à  des  héritiers,  &  s'ils  le  tranfportent  à  un  étranger,  il  peut  être 
retrait  par  un  de  leurs  parents  du  côté  de  Pierre  ,  pour  par  lui ,  en  jouir 
jufqu'à  ion  expiration. 

Héritage  vendu  par  décret  ,  &  qui  étoit  propre  à  celui  fur  qui  il  a  été 
vendu,  eft  fujet  à  Retrait,  art.  150  de  la  Coutume. 

Les  Coutumes  de  Tours ,  Orléans  &  Loudun  veulent  que  les  héritages 
vendus  par  décret  ne  foient  pas  fujets  au  Retrait.  Denizart  dit  qu'il  feroit 
à  fouhaiter  qu'elles  formaient  îe  droit  commun  :  il  a  raifon  ;  mais  le  motif 
qu'il  donne  de  fa  décifion,  &:  qui  confifte  en  ce  que  toutes  perfonnes , 
dit  il ,  pouvant  enchérir  &  acquérir  judiciairement ,  les  lignagers  n'auroient 
pas  à  fe  plaindre  de  ce  que  des  érangers  leur  font  préférés  ;  ce  motif  , 
dis-je,  n'eft  pas  bien  fondé  :  fi  ces  Coutumes  l'avoient  eu  en  vue,  elles 


DU    CKATELET    DE    PARIS.  trç 

ne  fe  feroient  pas  déterminées  à  exclure  le  Retrait  de  ce  cas;  car,en  accor- 
dant aux  familles  la  faculté  de  conferver  les  biens  propres  aliénés  par 
leurs  membres ,  elles  ont  du  leur  donner  le  moyen  d'ufer  de  cette  faculté , 
&  par  conféquent  un  tems  fuffifant  pour  raflembler  les  fonds  pour  l'exer- 
cer ;  or,  on  ne  peut  dire  que  cette  facilité  fe  trouve  dans  l'intervalle  qui 
eft  entre  la  faifie  réelle  &  la  vente  ,  û  long  qu'il  foit;  le  lignager  étant 
incertain  du  dernier  prix  auquel  l'enchère  de  l'héritage  fera  portée  ,  ne 
peut  raflembler  des  fonds  qu'au  hazard  de  lavoir  s'ils  feront  fuffifans  ou 
non;  &  il  ne  feroit  pas  fur,  avec  cette  précaution,  d'acquérir  l'héritage  , 
en  ce  que  tous  font  reçus  à  enchérir  lors  de  la  vente,  &  qu'il  peut  fe 
préfenter  quelqu'un  qui  en  offre  (i)  plus  que  lui. 

Par  ces  raifons  ,  fi  les  Rédacteurs  des  Coutumes  de  Tours  ,  Orléans  & 
Loudun  n'avoient  eu  en  vue  que  les  raifons  alléguées  par  Denizart ,  ils 
n'auroient  pas  exclu  le  Retrait  du  cas  de  la  vente  par  décret  ;  mais  la 
raifon  de  leur  décifion  eft  que  l'intérêt  du  pauvre  débiteur  fur  lequel  l'hé- 
ritage eft  faifi ,  eft  préférable  à  celui  de  (es  lignagers  ;  qu'ainfi,  l'humanité 
exige  qu'on  lui  facrifîe  leur  avantage  en  les  excluant  du  Retrait ,  parce 
qu'alors  les  acquéreurs  fe  préfenteront  en  plus  grand  nombre,  &  feront 
plus  portés  à  enchérir,  à  caufe  de  la  certitude  qu'ils  auront  de  ne  pouvoir 
être  évincés. 

Héritage  vendu  par  décret  fur  un  Curateur  aux  biens  vacans  ou  fur 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  &  qui  étoit  propre  à  celui  de  la  fuc- 
ceiïion  duquel  il  provient ,  eft  fujet  à  Retrait,  art.  151  de  la  Coutume. 

La  Coutume  dit ,  art.  152,  que  l'héritage  qui  étoit  acquêt  à  un  défunt, 
&  qui  a  été  adjugé  fur  le  Curateur  à  fa  fucceflion  vacante  ,  n'eft  point 
fujet  au  Retrait  :  la  raifon  eft  que  ce  Curateur  n'eft  point  héritier  ,  ôc  qu'il 
repréfente  la  perfonne  même  de  la  fucceffion  de  qui  il  s'agit*,  que  par 
conféquent  l'héritage  n'a  pas  pris  dans  fa  main  la  qualité  de  propre  ,  qui 
feule  l'affujettit  au  Retrait. 

L'héritage  adjugé  fur  un  Curateur  à  la  chofe  abandonnée  ,  n'eft  point 
fujet  au  Retrait,  art.  153  de  la  Coutume  de  Paris.  Pour  que  cette  dilpo- 
fition  foit  intelligible  aux  Commençans,  il  faut  entendre  ce  qui  fuit. 

Il  arrive  fouvent,  ainfi  qu'on  verra  ci-après  fous  la  demande  en  décla- 
ration d'hypothéque,le  délaiffement  &  le  déguerpiffement  ,  que  le  tiers 
détenteur  d'un  héritage  ,  afligné  en  déclamation  d'hypothéqué  ,  ou  afin  de 
payement  d'une  charge  réelle  impofée  fur  cet  héritage,  en  déguerpit  ou 
le  délaiffe  en  Juftice. 

L'héritage  vendu  alors  par  décret  ne  feroit  pas  fujet  à  Retrait ,  parce 


(  1  )  On  dira  peur- être  que  tout  particulier  qui  veut  enchérir  un  immeuble  en  Juftice, 
eft  expofé  à  cet  inconvénient  ;  mais  ce  particulier  qui  manque  l'emploi  de  (es  fon.fs  fur 
un  immeuble  pour  lequel  il  les  a  deftinés ,  peut  fe  tourner  d'un  autre  côté  ,  &  il  lui  eft 
fouvent  indifférent  que  ces  fonds  foient  placés  dans  telle  ou  telle  acquifïtion  ,  pourvu  que 
l'emploi  foit  lûr  ;  mais  le  patent  lignaerer  a  un  feul  héritage  en  vue,  &  il  lui  eft  tres- 
jnréreifant  que  fon  argent  foit  employé  a  l'acquérir ,  plutôt  qu'un  autve  héritage. 

V  il 
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que  la  chofe  abandonnée  n'ayant  point  de  maître  ,  ne  peut  avoir  aucune 
de  ces  qualités  que  l'on  donne  aux  immeubles  ,  relativement  à  ceux  qui  en 
font  Propriétaires ,  &  qui  déterminent  fi  l'héritage  eft  fujet  ou  non  au 
Retrait. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  154,  défigne  un  cas  fingulier  où  elle  veut 
que  le  Retrait  ait  lieu  ;  c'eft  lorfqu'un  bien  poffédé  indivisément  par  plu- 
fieurs  eft  vendu  par  licitation  ;  elle  décide  alors,  que  fi  une  partie  étoit 
propre  à  un  des  colicitans,  un  de  Tes  parens  du  côté  &  ligne  duquel  elle 
lui  étoit  échue,  pourroit  la  retraire.  Voici  ce  que  Dupleflis  dit  à  ce 
fujet. 

»>  Cet  article  contient  une  abfurdité  manifefte  ,  produisant  un  progrès  à 
»  l'infini;  car  la  réparation  des  biens  eft  non  feulement  favorable,  mais 
»  mdme  ncceftaire  &C  d'intérêt  public  ;  c'eft  pourquoi  il  n'y  a  rien  qui  la 

»  puhTe  ni  doive  empêcher ,  ou  û  on  admet  le  Retrait  dans  cette 

» efpece  de  licitation;  comme  il  n'y  peut  être  que  d'une  portion  , 

»  il  s'enfuivra  que  dès  le  lendemain  il  faudra  recommencer  une  autre  lïci- 
»  tation,  &  le  jour  d'après  un  autre  Retrait ,  &  ainfi  à  l'infini ,  ce  qui  eft 
»  ridicule;  c'eft  pourquoi  il  y  a  un  Arrêt  du  3  Mars  1650  qui  a  directement 
»  prononcé  contre  cet  article ,  &  exclu  le  Retrait  de  ce  cas. 

»  Deforte  que  cet  article  ne  peut  plus  avoir  lieu  ». 

Voyons  nduellement  par  qui  le  Retrait  peut  être  exercé. 

J7  efl loijible  (  dit  l'article  1 29  de  la  Cou:ume  de  Paris  )  au  parent  lignagcr 
du  vendeur  du  côté  &  ligne  dont  eji  venu  &  échu  ^héritage  ,  ou  rente  foncière  , 
de  demander  &  avoir  par  Retrait  icelui  héritage  ou  rente. 

II  ne  fufrit  donc  pas  d'être  parent  du  vendeur  ,  il  faut  l'être  du  côté  & 
ligne  dont  eft  venu  l'héritage;  c'eft-à-dire,  qu'il  n'eft  point  néceftaire 
d'être  defeendant  de  celui  qui  l'a  le  premier  mis  dans  la  famille  du  vendeur, 
mais  qu'il  fufHt  d'avoir  été  (ou  fes  ancêtres)  parent  de  ce  premier  acquéreur, 
ainfi,  fi  je  veux  exercer  le  Retrait  d'un  bien  propre  venïu  par  Paul  mon 
parent  qui  le  tenoit  de  Pierre  fon  père  ,  premier  acquéreur,  il  me  fiiffiroit 
d'avoir  été/ou  un  de  mes  afeendans  directs)  parent  collatéral  de  Pierre  fon 
père ,  pour  pouvoir  exercer  ce  Retrait. 

Quelques  Coutumes  plus  févéres  que  celle  de  Paris  exigent  que  le 
Retrayant  foit  defeendant  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  du 
vendeur  ;  d'autres  au  contraire  moins  rigoureufes  admettent  au  Retrait 
toutes  fortes  de  parens  du  vendeur  ;  ce  qui  éten  !  le  Retrait  au-delà  de  (es 
bornes,  puifqu'il  n'a  été  établi  de  tout  tems,  que  pour  conferver  les 
biens  dans  les  familles  mêmes  où  ils  font  poffédés,  ôc  non  peur  les  faire 
entrer  dans  d'autres. 

Mais  cette  claufe  ,  il  efl  loijible  à  tout  parent  &  lignaçtr  ,  eft  fujette  à 
reftri&ion;  elle  ne  s'entend  que  des  parens  qui  font  habiles  à  fuccéder, 
non  pas  habiles  à  fuccéder  immédiatement  au  vendeur  de  1  héritage  ,  la 
Coutume  ne  l'exige  (  1  )  pas;  mais  capables  par  le  droit  de  leur  naiffance 


(  1  )  1  eus  les  parens  qui  font  habiles  à  fuccéder ,  ne  font  pas  toujours  capables  de  re- 
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de  recevoir  une  fuccefïïon  quelconque  à  titre  d'héritiers  ;  tels  font  ceux 
qui  font  nés  en  légitime  &  public  mariage  ,  ou  qui  ont  été  légitimés  par  un 
mariage  fubféquent ,  produifant  effets  civils. 

Au  moyen  de  l'exclufion  du  Retrait ,  faite  de  ceux  qui  font  inhabiles  à 
fuccéder ,  les  bâtards  ne  peuvent  l'exercer  :  les  enfdns  d'un  mariage  clan- 
deftin  ,  ou  fecret,  ou  célébré  in  extremis  entre  concubins,  ni  ceux  qui  font 
nés  d'un  mariage  contracté  entre  un  raviffeur  Se  la  femme  qu'il  a  enlevée , 
ne  le  peuvent,  parce  que  tous  ces  mariages  étant  déclarés  nuls  par  les 
Loix  Se  la  Jurifprudence,  quant  aux  effets  civils  (defquels  l'habilité  à  fuc- 
céder dans  les  enfans  qui  en  naiffent  3  efl  un  des  principaux  ") ,  ces  enfans 
ne  peuvent  être  admis  au  Retrait,  puifque  fuivant  l'article  15b',  qui  n'efi 
habile  à  /accéder ■;  ne  peut  venir  à  Retrait  lignager. 

Les  exhérédés  Se  ceux  qui  ont  renoncé  d'avance  à  la  fuccefïïon  d'une 
perfonne  ,  n'en  font  pas  moins  recevables  à  retraire  un  propre  vendu  par 
elle  ;  car  ,  par  ces  termes  :  qui  riejl  habile  à  fuccéder ,  la  Coutume  n'a  en- 
tendu parler  que  de  l'inaptitude  qui  provient  de  la  Loi  ou  de  la  Jurifpru- 
dence, Se  non  de  celle  qui  provient  de  la  volonté  de  l'homme  j  ou  pour 
mieux  dire  ,  l'habilité  à  fuccéder  en  pays  coutumier ,  ne  venant  que  de  la 
Loi ,  la  volonté  de  l'homme  peut  bien  en  empêcher  l'effet  dans  de  certains 
cas  où  elle  efl  intérefTée  à  le  faire  ,  comme  dans  les  fucceffions  ;  mais  * 
elle  ne  peut  effacer  cette  habilité  pour  les  cas  où  elle  n'a  aucun  intérêt,  - 
comme  dans  le  Retrait. 

La  Coutume  d'Amiens  ,  en  cas  de  concurrence  d'attions  en  Retrait 
lignager  formées  par  plufieurs  parens  lignagers,  donne  la  préférence  au 
plus  proche ,  lors  même  qu'il  a  été  prévenu  par  le  plus  éloigné ,  pourvu 
toutefois  que  le  Retrait  intenté  par  celui-ci  ne  foit  exécuté  :  celle  de 
Tours  permet  même  au  parent  lignager  plus  proche  ,  de  retirer  fur  l'ac- 
quéreur parent  plus  éloigné  ;  ce  qui  n'eft  point  dans  celle  de  Paris  ,  où  il 
iuffit  qu'un  acquéreur  foit  parent  lignager  du  vendeur  ,  du  côté  Se  lie  ne 
dont  lui  étoit  échu  l'héritage  vendu,  pour  être  à  l'abri  du  Retrait  ;  Se  c'eft 
ce  que  cette  Coutume  exprime  en  ces  termes  dans  l'article  141  :  h  parent 
&  lignager,  qui  premier  fait  ajourner  en  Retrait ,  doit  être  préféré  à  tous  autres, 
quoiqu'ils  foient  plus  proches  parens  du  vendeur ,  encore  que  le  retrayant  ne 
foit  defeendu  de  celui  duquel  vient  ledit  héritage. 

Quoique  les  héritiers  d'un  vendeur  foient  tenus  de  maintenir  en  pof- 
feffion  celui  qui  a  acquis  de  lui  ;  comme  cette  promeffe  ne  s'entend  que 
des  événemens  dont  le  vendeur  eft  tenu  ,  Se  qu'il  n'eft  point  garant  des 
évidions  de  la  Loi,  telle  qu'eft  celle  qui  fefait  fur  un  Retrait,  les  héritiers 
peuvent  retraire ,  &  leur  qualité  ne  leur  nuit  pas.  L'art.  142  de  la  Cou- 
tume de  Paris  en  a  une  difpofition  expreffe. 


tmre  :  par  exemple  ,  fi  mon  frère  utérin  vend  un  héritage  qui  lui  venoit  du  chef  de  fon 
père  ,  je  ne  puis  le  retraire,  quoique  je  fois  habile  à  fuccéder  à  mon  frère;  la  raifon  eft 
que  je  n'écois  pas  paient  de  fon  père ,  &  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  cette  qualité  qui  le 
jjuiûenr. 
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Lorfque  quelqu'un  a  vendu  fan  héritage  propre  à  un  de  Tes  Iignagers, 
li  celui-ci  vient  à  le  vendre  à  un  étranger,  il  eft  fu-et  à  Retrait,  &  le 
premier  vendeur  peut  même  l'exercer ,  comme  ne  C  ayant  au  précédent  mis 
hors  la  ligne  :  tels  font  les  termes  de  l'art.  13  3  de  la  Coutume  qui  lui  donne 
cette  faculté. 

Voyons  actuellement  parmi  les  Iignagers,  ceux  qui  font  dans  l'impuif- 
fance  abfolue  ou  accidentelle  de  retraire. 

Une  femme  mariée  &  commune  en  biens ,  eft  par  elle-même  dans  une 
impuiffance  accidentelle  d'intenter  cette  action,  parce  qu'elle  ne  le  peut 
fans  l'autorité  &  l'a lTiftance  de  fon  mari  :  la  femme  féparée  ne  le  peut  non 
plus  fans  le  concours  de  cette  autorité,  lorfqu'il  s'agit  de  s'obliger  envers 
le  vendeur ,  foit  pour  le  prix  ,  foit  pour  rendre  l'acquéreur  indemne  ;  parce 
qu'elle  ne  peut  obliger  ni  hypothéquer  {qs  biens  fans  le  confentement  de 
fon  mari.  Mais  fi  le  Retrait  peut  s'exercer  fans  cela,  elle  peut  le  faire  , 
non  obftant  le  refus  de  fon  mari. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  &  les  aubains  non  naturalifés  font  dans 
une  impuiffance  accidentelle  de  retraire  ;  les  premiers  s'ils  recouvrent 
l'être  civil,  êc  les  féconds,  en  fe  faifant  naturalifer,  acquièrent  cette 
faculté. 

Plufieurs  prétendent  que  l'on  peut  exercer  le  Retrait  pour  un  enfant 
qui  eft  encore  dans  le  ventre  de  fa  mère  ;  fans  doute  qu'ils  le  jugent  ainfi 
d'après  cet  axiome  de  droit  :  concepti  jam pro  natis  habentur ,  quoties  de 
corum  commodis  agitur. 

Pour  que  l'on  puiffe  intenter  un  Retrait  pour  un  enfant  non  né,  il  faut 
que  la  mère  ait  fait  une  déclaration  juridique  de  fa  groffefTe  ,  ou  qu'elle  la 
faffe.  On  nomme  enfuite  fur  l'avis  des  parens  6k  amis  des  père  &  mère 
de  l'enfant,  un  Curateur  au  ventre  ,  au  nom  duquel  doit  s'exercer  le 
Retrait. 

Mais  comme  il  y  a  à  craindre  qu'en  ce  cas  quelque  parent  ayant  con- 
noiffance  de  l'intention  où  l'on  eft  de  retraire  ,  ne  prévienne  le  Curateur 
qui  fera  crée  au  ventre  ,  la  mère  (  ou  le  père  s'il  eft  encore  vivant)'  peut 
demander  la  curatelle  à  l'effet  feulement  d'intenter  l'action  ,  fauf  enfuite  à 
afiembler  les  parens  pour  donner  leur  avis  à  l'effet  de  la  pourfuivre. 

Si  la  mère  eft  mineure ,  ck  qu'il  n'y  ait  point  de  curateur  au  ventre, 
elle  peut  demander  qu'attendu  que  le  cas  requiert  célérité  ,  fon  Procureur 
foit  nommé  par  une  Ordonnance  fur  requête. 

S'il  y  a  déjà  un  curateur ,  c'eft  à  lui  à  exercer  cette  action. 

Mais  peut-on  obliger  l'acquéreur  à  fouffrir  l'exécution  du  Retrait  avant 
la  naiftance  de  l'enfant  ? 

Des  Auteurs  penfent  que  non  ,  par  la  raifon  qu'il  eft  incertain  fi  l'en- 
fant viendra  vivant ,  &  que  s'il  naît  mort ,  étant  regardé  comme  n'ayant 
jamais  eu  vie  (1),  le  Retrait  tombe  de  lui-même.  Les  frais  de  l'inftance 


(  t  )  Oui  mortui  nafeuntur  ,  neqiie  nati  neque proertati  videnttir  ,  quia  nun^uàm  liberi 
tppellari  potuerunt.  L.  izj  ,  ff.  de  verb.  fignif. 
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doivent  être  à  la  charge  de  ceux  qui  profitent  de  la  mort  de  l'enfant , 
parce  qu'encore  qu'ils  ne  foient  pas  fes  héritiers  (puifqu'un  enfant  né 
mort  eft  cenfé  n'avoir  jamais  vécu  )  ,  néanmoins  il  eft  plus  naturel  que  ce 
foit  eux  qui  les  payent,  puifqu'ils  tirent  avantage  de  cette  mort. 

Enfin  ,  dans  quel  unis  le  Retrait  doit-il  être  exercé  } 

Les  Coutumes  ne  font  pas  uniformes  fur  ce  point:  celle  de  Paris, 
conforme  à  plufieurs  autres,  donne  un  an  &c  jour;  ck  c'eft  le  terme  le 
plus  long. 

Quoi  qu'il  en  foit,  comme  le  terme  pour  retirer  eft  donné  aux  lignagers 
pour  amafler  les  efpéces  néceffaires  pour  payer  le  prix  de  l'héritage  & 
acceflbires  ,  il  ne  court  que  du  jour  que  la  vente  eft  devenue  publique  par 
l'fnfinuation,  ainii  que  par  l'enfaifinement  (pour  les  biens  tenus  en  roture") 
ou  l'inféodation  (pour  les  fiefs)  luivant  l'article  130  de  la  Coutume  de 
Paris  ;  parce  que  ce  n'eft  que  de  ce  tems  que  les  parens  lignagers  font 
cenfés  avoir  eu  connoifîance  delà  vente,  6c  ont  pu  agir  pour  raflembler 
des  fonds. 

Remarquez  que  pour  que  le  terme  de  retirer  coure ,  il  faut  que  ces 
formalités  (  l'Infinuation  Ôc  l'enfaifinement  ou  l'inféodation)  foient  rem- 
plies :  l'obfervation  d'une  feule  ne  fuffiroit  pas. 

Comme  le  franc  aleu  n'eft  fujet  à  inféodation  ni  enfaifinement;  pour 
donner  à  l'aliénation  d'un  pareil  bien ,  une  publicité  équipolente  à  celle 
que  donne  chacune  de  ces  formalités ,  il  faut,  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
qu'elle  ait  été  publiée  &  infinuée  en  jugement  au  plus  prochain  Sié^e 
Royal,  fuivant  l'article  132. 

La  pofTeiiion  réelle  6c  actuelle  dans  la  main  de  l'acquéreur  eft-elle 
requife  dans  la  Coutume  de  Paris  ,pour  faire  courir  le  tems  du  retrait  ? 
L'article  129  qui   établit  cette  action  s'exprime  en  ces  termes  :  Quand 

aucun  a  vendu  &  TRANSPORTÉ  fon  propre    héritage à  perjonne 

étrange  .  .  .  .  il  eji  loijible  au  lignager  dudit  vendeur de  demander  par 

Retrait   lignager  icelui  héritage DEDANS   ÏAN     ET    Jour    QUE 

l'Acheteur  en  a  été  ensaisiné  &c.  Le  mot  transporté  placé 
avec  la  copulative ,  femble  annoncer  que  te  tranfport  de  l'héritage  eft 
requis  pour  faire  courir  le  Retrait.  D'un  autre  côté  ,  ces  termes  dedans 
l'an  ET  jour  QUE  l'Acheteur  EN  a  ÉTÉ  ensaisiné  femblent  faire  ab- 
folument  courir  le  terme  du  Retrait  du  jour  de  l'enfaifinement  &  exclure 
la  néceffité  de  la  pofteftion  actuelle ,  puifque  cet  enfaifinement  peut  are 
fait,  fans  qu'il  y  ait  tradition  réelle  de  l'héritage. 

Cette  efpéce  de  contradiction  nécefîite  une  interprétation,  dont  le 
développement  dépend  du  fens  du  mot  transporté.  Dans  l'opinion  de 
Dumoulin  ,  qui  regarde  ce  mot  comme  feulement  énonciatif  du  cas  de 
l'ouverture  du  Retrait ,  Ôc  qui  prétend  que  le  Retrait  a  lieu  fur  la  vente 
fans  tranfport ,  on  feroit  porté  à  décider  que  foit  qu'il  y  ait  tranfport  ou 
non,  le  Retrait  court  également  du  jour  de  l'enfaifinement ,  ou  de  l'inféo- 
dation ,  (pourvu  qu'il  y  ait  Infinuation  faite  auparavant,  finon  du  jour 
de  cette  Infinuation. 

Mais  cette  opinion ,  comme  l'a  remarqué  M.  Pothier  fur  une  autre 
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queflion  que  celle-ci)  fonffre  difficulté;  &  je  croirois  que  la  tradition 
réelle  &  non  feinte  de  l'héritage  eii  néceffaire  pour  faire  courir  le  Retrait, 
parce  que  c'efi  par  elle  feule  que  la  publicité  s'opère,  ck  que  la  vente 
parvient  à  la  connoiflance  des  lignagers  d'une  manière  à  n'en  pouvoir 
clouter  ni  prétendre  caufe  d'ignorance.  Au  contraire  la  vente  feule  ,  la 
tradition  feinte  ,  l'enfainnement  ou  l'inféodation  ne  font  pas  des  moyens 
furs  pour  rendre  publique  l'aliénation;  l'Infinuation  même,  quoique  plus 
fure,  n'efi  pas  fuffifante;  on  ne  s'avife  pas  d'en  faire  feuilleter  à  chaque 
in  fiant  les  reghires  ,  pour  voir  fi  un  propre  de^fa  famille  efi  aliéné. 

Je  fais  néanmoins  exception  à  cette  décifion  :  lorfque  l'héritage  eli  fitué 
dans  des  endroits  où  tout  fe  fait ,  comme  dans  un  village  ,  bourg  ou  ville 
peu  confidérable  ,  il  femble  que  la  tradition  réelle  n'eii  pas  néceffaire  , 
lorfqu'il  y  a  enfaifinement  ou  inféodation  &  Infinuation  ,  &  que  la 
vente  a  été  rendue  publique  par  les  pourfuites  ordinaires  pour  faire 
purger  les  hypothèques  ;  mais  dans  une  grande  ville  ,  telle  que  Paris  ,  où 
ces  pourfuites  ne  font  prefqu'aucun  éclat,  ck  ne  donnent  pas  à  beaucoup 
près  la  même  publicité ,  il  faut  quelque  chofe  de  ienfible  pour  rendre 
l'aliénation  publique,  comme  une  tradition  réelle  qui  fe  fait  par  la  remife 
réelle  de  l'héritage  au  nouvel  acquéreur  ou  à  celui  à  qui  il  l'a  loué. 

Hors  le  cas  de  publicité  d'aliénation  par  des  pourfuites  pour  purger  les 
hypothèques  fur  une  tradition  feinte,  je  crois  que  le  Retrait  ne  pourroit 
courir;  car,  quoique  dans  un  village  ou  bourg,  ou  une  petite  ville, 
on  foit  plus  à  portée  de  s'infiruire  des  affaires  des  particuliers,  que  dans 
une  grande  ville  ,  il  efi  encore  très-pofTible  d'y  cacher  une  aliénation  non 
iuivie  de  tradition  réelle  :  j'en  ai  vu  un  exemple  ,  il  y  a  quelques  années  , 
la  vente  ne  fe  découvrit  que  trois  ou  quatre  ans  après  l'expiration  du 
tems  ordinaire  du  Retrait  :  les  lignagers  ne  pourfuivirent  cependant  point 
cette  affaire. 

L'an  de  Retrait  court  tant  contre  le  majeur  que  U  mineur  fans  efpérance  de 
reftitution ;  Coutume  de  Paris,  article  131.  Toutes  les  Coutumes  ont  fem- 
biables  difpofitions. 

Plufieurs  Docteurs  penfent  que  la  prefeription  du  Retrait  ne  court  point 
contre  un  mineur  en  tutelle  ,  lorfque  l'héritage  fujet  à  Retrait  efi  acquis 
par  fon  tuteur;  il  femble  cependant  qu'il.faudroit  diliinguer:  s'il  efi  prouvé 
que  dans  l'an  &  jour  du  Retrait ,  le  tuteur  a  eu  ou  pu  avoir  des  fonds  ap- 
partenais au  mineur,égaux  au  montant  du  prix  de  l'héritage  qu'il  a  acquis 
ÔC  des  frais  de  l'acquiiition  ;  comme  il  feroit  confiant  alors  que  ce  mineur 
eut  été  en  état  de  retirer  ,  fi  l'immeuble  eût  été  acquis  par  un  autre  que  le 
tuteur,  on  devroit  décider  que  la  prefeription  n'a  pas  couru,  parce  que 
l'impoMibilité  d'agir  du  pupille  provenoit ,  non  de  lui ,  mais  de  fon  tuteur 
qui  doit  en  fupporter  les  fuites. 

Si  au  contraire  il  étoit  prouvé  que  dans  Tan  &  jour  le  tuteur  n'a  pu 
avoir  des  fonds  fufHfans  ;  comme  alors  l'impofïibilité  proviendroit  du 
pupille,  il  ne  feroit  pas  jufie  qu'il  en  tirât  avantage  contre  fon  tuteur  qui 
n'en  efi  point  la  caufe. 

Il  efi  vrai  que  dans  le  cas  où  le  tuteur  n'auroit  pas  eu  deniers  fuffifans 

apparrenans 
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fippartenans  au  mineur,  &  qu'il  en  auroit  à  foi,  il  pourroit  les  avancer 
pour  fon  pupille,  mais  quel  que  Toit  le  vœu  de  la  novelle  72  au  paragraphe 

dernier  (  où  il  eft  dit  du  tuteur etiam  jusjurandum  eu  m  diarefacro- 

fancla  Dei  evangdica ,  tangentem  ,  quia  per  omnem  pcrgens  viam  utilitatem 
adohfcentis  aget  ).  On  ne  croiroit  pas  volontiers  que  le  tuteur  fut  obligé 
d'avancer  fon  argent  ;  fi  la  loi  lui  ordonne  de  procurer  le  bien  du  mineur 
par  toutes  voies  licites  ,  elle  ne  lui  défend  pas  de  profiter  d'un  avantage 
que  ce  mineur  eft  dans  l'impoffibilité  d'acquérir,  ck  qui  ne  va  point  à 
(on  détriment. 

M.  Pothier  s'eft  auffi  décidé  pour  la  diftinc~tion  que  l'on  vient  de  faire. 

L'article  130  de  la  Coutume  de  Paris,  veut  non -feulement  que  le 
Retrait  foit  exercé  dans  l'an  &  jour,  mais  même  que  le  délai  de  l'affignation 
échoie  dans  ce  tems  ;  ainfi  ,  le  délai  d'an  &:  jour  n'eft  pas  plein ,  puis- 
qu'il faut  en  diminuer  celui  de  l'affignation;  deforte  que  fi  ce  délai  eft  de 
huitaine  ,  le  tems  pour  exercer  le  Retrait  eft  d'an  an  moins  fept  jours  ;  & 
ainfi  des  autres  cas.  C'eft  ce  qui  eft  attefté  par  un  acle  de  notoriété  du 
Châtelet  du  17  Mars  1691.  M.  Pothier  prétend  ,  &  avec  raifon  ,  que  tout 
Demandeur  eft  cenlé  exercer  fon  droit  &  fon  action  dans  le  tems  preferit 
par  la  loi,  lorfque  l'exploit  de  demande  eft  donné  avant  l'expiration  de  ce 
tems,  fût-ce  le  dernier  jour  ;  de  que  la  décifion  que  Ton  vient  de  rapporter 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  eft  contraire  aux  principes. 

En  Normandie,  Anjou  $z  dans  quelques  autres  Coutumes  qui  ne  font 
pas  fi  rigoureufes  que  celle  de  Paris ,  il  luffit  que  l'affignation  en  Retrait  foit 
donnée  dans  l'an  &  jour;  on  n'exige  pas  que  le  délai  échoie  dans  ce  tems. 

On  a  dit  ci-devant,  tit.  des  Auditeurs,  note  de  l'exploit  d'affignation, 
qu'il  feroit  à  propos,  lorfqu'on  ajourne  un  habitant  de  nos  Colonies,  de  lui 
donner  ,  à  caufe  de  l'éloignement ,  les  délais  ufités  au  Confeil  pour  ces 
mêmes  Colonies;  lefquels  délais  font  d'un  an  pour  les  domiciliés  dans  les 
reftbrts  des  Confeils Supérieurs  de  Saint-Domingue,  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe, le  Canada  ck  l'Ifle  Royale  ;  &  de  deux  ans  pour  les  domiciliés,  dans 
les  reftbrts  des  Confeils  Supérieurs  de  Pondicheri  &  des  Iftes  de  Bourbon 
tk  de  France  ;  on  a  auffi  expofé  les  raifon  s  de  ce  fentiment  ;  mais  dans  le 
cas  où  on  l'admettroit,  il  faudroit  faire  une  exception  pour  les  cas  où  il 
s'agiroit  d'affigner  à  comparoir  ici  fur  une  demande  en  Retrait  lignager. 

Il  peutfe  faire  qu'un  domicilié  dans  cesliîes  comptant  revenir  en  France, 
y  acheté  une  t^rre  :  fi  l'on  veut  la  retraire  fur  lui ,  la  néceffité  de  fuivre 
ces  délais  ufités  au  Confeil ,  rendroit  alors  l'exercice  du  Retrait  imprati- 
cable :  car,  comme  on  vient  de  voir  ci-deiTus  ,  il  faut  que  ce  premier 
délai  de  l'affignation  échoie  dans  l'an  &  jour  ;  or  il  ne  peut  fe  faire  qu'un 
délai  d'un  an  &  deux  jours  (favoir  celui  de  la  date  de  l'exploit  &  celui  de 
l'éch'  ance  ,  lefquels  ne  font  pas  comptés  aux  termes  de  l'Ordonnance  ) , 
puiffe  expirer  dans  un  an  &  jour  ;  à  fortiori,  le  délai  de  deux  ans. 

Dans  ce  cas ,  nonobftant  les  raifons  que  l'on  a  données  pour  fuivre  les 
délais  ufités  au  Confeil  à  l'égard  des  domiciliés  aux  Colonies  ,  il  feroit 
plus  à  propos  de  donner  le  délai  ordinaire  qui  eft  de  de  deux  ou  trois  mois,. 
Ji  mieux  l'on  n'aime  fe  pourvoir  au  Conieil  pour  obvier  à  toure  difficulté 
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&  demander  que  dans  le  cas  où  il  plairoit  au  Roi  fixer  un  délai  plus  long 
que  celui  qui  fe  pratique  ,  &  qui  ne  puifle  écheoir  dans  l'an  &  jour  du 
Retrait,  fa  longueur  ne  pourra  nuire  à  celui  qui  veut  retraire  ;  en  confé- 
quence  que  la  difpofition  de  la  Coutume  ne  pourra  lui  être  opoofée  quant 
à  ce.  On  prévient  ici  un  cas  dont  il  n'y  a  peut  être  pas  encore  d'exemple, 
mais  qui  peut  arriver. 

Observations  générales  fur  la  procédure  du  Retrait  &  fur  la  manière 
dont  cefe  action  eft  regardée  dans  les  différentes  Coutumes. 

Le  Retrait  eft  comme  les  faines  réelles;  chaque  Coutume  a  fes  forma- 
lités particulières  plus  ou  moins  étendues.  Il  n'eft  point  extraordinaire  de 
voir  déclarer  nul  dans  une  Coutume  ,  un  Retrait  dans  lequel  on  avoit 
obfervépiusde  formai  ;rés  qu'il  n'auroit  été  néceffaire  pour  le  faire  déclarer 
valable  ,  s'il  eût  été  exerce  fur  un  bien  fitué  dans  une  Province  ou  même 
une  Jurifdidlion  voifine  II  feroit  bien  à  de:ïrer  pour  l'honneur  de  i'adminif- 
tration  de  la  Juftice  &  le  bien  des  Particuliers ,  que  l'on  établit  l'uniformité 
fur  ce  point. 

Outre  les  régies  de  procédure  prefcntes  par  les  Ordonnances  ,  il  y  en 
a  d'autres  qui  le  font  par  les  Coutumes,  &  qu'il  faut  obferver  bien  fcru- 
puleuf ement  :  l'omifTion  d'une  feule  occafionneroit  la  déchéance  du  R  etrait, 
&  produiroit  un  mal  fans  remède;  car,  dès  qu'on  eft  déchu  de  cette 
acYion,on  ne  peut  la  reprendre,  quand  même  on  feront  dans  un  tems  utile. 

On  voit  par  la  lefture  de  nos  Coutumes  ,  que  le  Retrait  n'eft  pas  re- 
gardé du  même  œil  dans  toutes.  Quoique  la  plupart  s'accordent  à  le 
confidérer  comme  exhorbitant  du  droit  commun  &C  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  ;  on  apperçoit  que  cette  idée  n'a  pas  fait  la  même  impreiîion 
furtous  les  peuples  gouvernés  par  ces  Coutumes.  Celle  de  Normandie  l'a 
mieux  accueillis  que  les  autres;  &  celle  de  Paris,  moins  favorable,  ne  l'a 
pas  encore  traitée,  auiii  rigoureuiement  que  quelques  autres  Coutumes 
voifines. 

»  On  ne  connoît  point  en  Normandie  (  dit  Denizart)  ,  ni  ces  formules 
»  d'exploit  affervies  à  des  termes  ,  pour  ainfi  dire,  confacrés  (  i  )  ,  ni 
»  ces  offres  réitérées  à  chaque  journée  de  caufe  ,  ni  toutes  les  formalités 
»  de  rigueur  ,  dont  quelques  autres  Coutumes  font  hériffées  ;  là  tout  eit 
»  fimple  :  l'action  en  Retrait  s'exerce  fans  myftère  &c  fans  précaution  , 
w  comme  toutes  les  autres. 


(  i  )  Il  faut  bien  prendre  carde  de  s'éloigner  des  termes  confrères  par  les  Coutumes  :  en 
mettre  d'autres  par  équipollence ,  c'eft  fe  mettre  en  dr,nger  de  fe  faire  déclarer  déchu  du 
Retrait,  ou  au  moins  û'efTuier  une  conteftation  fcrieufe.  Un  Arrêt  du  :  i  Avril  1698  ,  a 
débouté  un  retrayant  qui  avoit  offert  bourfe  ,  deniers  }  &  à  parfaire  pour  le  prix  principal 
&  loyaux  coûts  y  au  lieu  d'offrir  bourfe  }  deniers  ,  &  à  parfaire  pour  le  rembourfement  dtt 
prix  ,  fort  principal  &  loyaux  coutemens  ,  qui  font  les  termes  confacrés  par  la  Coutume 
de  Senlis ,  où  s'exerçoit  le  Retrait  :  la  différence  ne  tomboit  que  fur  ces  derniers  mots  des 
offres ,  prix  principal ,  <&c.  termes  certainement  équipollens  a  ceux-ci ,  pour  le  rembour~ 
fement ,  &c.  :  un  Jugement  ne  doit  point  cependanc  être  déterminé  par  une  différence  de 
mocs,  lorfqu'au  fond  les  chofes  font  les  mêmes. 
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Il  y  a  quelques  points  fur  lefquels  les  Coutumes  s'accordent  allez  volon- 
tiers; telle  eft  la  déchéance  du  Retrait,  lorsque  l'on  a  manqué  à  quelques- 
unes  des  formalités  prel'erites  :  il  fembleroit  que  l'on  pourroit  revenir  en 
fe  réformant,  comme  cela  fe  pratique  dans  toutes  les  autres  procédures  ; 
mais  l'on  ne  penie  point  ainfi:  comme  le  Retrait  eft  regardé  défavorable- 
ment ,  auiîitôt  qu'il  y  a  le  moindre  vice  dans  la  demande  ou  la  procédure, 
on  déclare  le  Demandeur  en  Retrait  déchu  d'icelui. 

En  voilà  ce  (emble  afîez  pour  les  Commençans  fur  le  but  ck  les  avantages 
du  Retrait  lignager,  les  biens  fur  lefjuels  il  peut  s'exercer,  les  cas  &r  le 
îems  où  on  le  peut ,  &  les  perfonnes  qui  ont  cette  faculté  ;  on  auroit  pu 
s'étendre  davantage  ,  mais  on  a  craint  de  s'élever  au  deflus  de  la  portée  des 
Commençans;  c'eft  pourquoi  on  a  placé  à  la  fin  de  ce  chapitre,  ck  comme 
un  corps  léparé ,  la  clifcufîion  de  pluiieurs  principes  èk  queftions  qui  fervi- 
ront  à  ceux  qui  ont  des  connoiiTances  fur  cette  matière ,  ck  que  les  Com- 
mençans eux-mêmes  pourront  entendre  en  grande  partie,  lorfqu'iJs  auront 
vu  dans  ce  chapitre  les  élémens  de  l'aftion  en  Retrait  6k  la  procédure  que 
fon  exercice  exige. 

Voyons  actuellement  cette  procédure. 

FORMULE  DE  PROCÉDURE 

En  Retrait  Lignager. 
»L'an,  ckc le  27e  (  i  )  jour 


(  1  )  A  l'exception  des  criées  &  des  affignations  données  aux  Communautés  d'habitans, 
qa'on  eft  dans  l'obligation  de  faire  le  Dimanche  ,  on  ne  peut  exploiter  ce  iour-là:  voici 
ce  qu'il  elt  dit  à  ce  fujet  dans  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  r  Mai  170$  ,  qui 
attelle  cet  ufage. 

„  Les  HuifTiers  &  Sergens ne  peuvent  faire  en  matière  civile  aucuns  exploits 

,,les  fetes  &  Dimanches,  fans  la  permiffion  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  qui  fe  donne  fur 
,,  la  requête  qui  lui  eft  préfentéej  &  ceux  qui  feroient  faits  fins  cette  permifîîon, 
„feroient  déclarés  nuls,  a  la  différence  des  matières  criminelles  dans  lefquelles  les 
,, exploits  &  inftruârions  fe  font  tous  les  jours  de  fêtes  &  Dimanches,  tant  pour  empêcher 
.,, le  dépénllement  des  preuves,  que  pour  accélérer  la  punition  des  crimes. 

Deux  raifons  peuvent  engager  un  Lignager  qui  veut  exercer  un  Retrait,  à  préfenter 
requête  à  cette  fin  ;  la  première,  c'elt  quand  îlcraint qu'un  autre  parent  ne  le  prévienne, 
ou  ne  fe  trouve  en  concurrence  avec  lui ,  s'il  remettoit  au  premier  jour  ouvrable  à  cure 
donner  l'affignation  en  Retrait;  la  féconde,  c'eft  loriqu'il  fe  trouve  fi  proche  de  l'expiration 
du  délai  pour  exercer  le  Retrait,  qu'il  ne  le  pourroi:  valablement,  s'il  ne  Faifoit  donner 
aliénation  le  jour  du  Dimanche  ou  de  la  fête,  pour  s'y  être  pris  trop  tard. 

Denizart  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  décidé  que  le  Juge  pouvoit  permettre  d'aflî- 
gner  en  Retrait  un  jour  de  fête  ou  de  Dimanche. 
/  M.  Pothier  dit  qu'on  peut  faire,  les  jours  de  Dimanches  &  fêtes,  les  actes  qui  ne 
peuvent  fe  remettre  &  qui  font  abfolument  nécelfaires  pour  la  confervarion  de  nos 
biens  &  de  nos  droits.  Il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  ,  la  loi  1  ,  §  2 ,  &  la  loi  j  ,  fr.  De 
fer.  où  il  eft  dit  qu'on  peut  traduire  quelqu'un  en  Juftice  feriaio  die  >  c:m  res  tempore 
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peritura  efl ,  aut  acJicnis  aies  exiturus  eft.  De-là  ,  cet  x\uteur  tire  la  conféquence  que  l'on 
peut  exercer  le  Retrait  un  Dimanche  ou  une  fête  ,  cum  res  tempore  peritura  eft. 

Je  penfe  qu'il  faut  distinguer  :  dans  les  Coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris, 
n'exigent  pas  que  Je  Retrayant  offre  le  prix  réellement ,  mais  feulement  bourfe  deniers  & 
à  parfaire  ,  ou  des  termes  équivalens ,  ou  une  pièce  de  monnoye  feulement ,  il  femble 
que  le  Retrait  eft  mal  intenté  un  Dimanche  ou  jour  de  fête;  la  raifon  efl: qu'il  pouvoit  l'être 
la  veille  ,  quand  même  le  Retrayan:  n'auroit  pas  eu  les  fonds  fuffifans  pour  rembourfer  le. 
prix,  dans  le  cas  où  l'Alïïgné  en  Retrait  eût  tendu  le  giron  fur  le  champ  ;  parce 
que  dans  ce  cas,  il  ne  feroit  obligé  a  ce  rembourfement  ,  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  l'adjudication  &  l'affirmation  du  Retrait,  lefquelles  ne  peuvent  fe  faire  ni  le  jour 
des  offres,  ni  le  jour  du  Dimanche  ou  de  la  fête:  il  eft  vrai  qu'il  peut  (e  faire  que  la  veille 
de  ce  Dimanche  ou  de  cette  fête,  il  n'ait  point  à  efpérer  de  trouver  des  fonds  fuffifans  pour 
le  Retrait,  qu'étant  par  conféquent  dans  l'impoffibilitc  de  l'exécuter ,  il  ne  veuille  pa3 
l'exercer  ;  mais  on  répondra  qu'il  peut  toujours  prendre  cette  précaution  pour  le  cas  où 
ces  fonds  lui  viendroient;  fauf ,  dans  le  cas  contraire  ,  &  où  l'Afligné  tendroit  le  giron, 
à  fe  défifter  du  Retrait  avant  l'adjudication. 

Mais  dans  les  Coutumes  qui  exigent  l'exhibition  du  prix  réel ,  relie  que  celle  de  Vitry , 
article  1 z 6 ,  Chaumont  article  m,  Troyes  article  t  44  ,  comme  il  peut  fe  faire  que  le 
Retrayanc  n'acquière  cette  faculté  que  le  jour  même  du  Dimanche  ou  de  la  fête  ,  &  qu'il 
n'y  a  pas  d'autres  moyens  pour  fe  conferver  le  Retrait,  que  de  l'intenter  ce  jour-là ,  je 
penfe  que  la  loi  citée  par  M.  Pothier  doit  avoir  fon  application.  C'eft  le  cas  de  l'extrémité 
prenante  dont  elle  parle. 

(i)  L'énonciation  de  l'avant  ou  après-midi  exigée  dans  les  exploits  de  faifie  feulement, 

eft  auffi  fort  fouvent  obfervée  dans  ceux  en  Retrait  lignager ,  dans  lefquels  elle  peut  fervir 

dans  deux  circunftances:  la  première  fe  trouve  dans  l'exemple  fuivant;  fi  l'an  &  jour  du 

*  Cn  a  dît  ci-    Retrait  couroient  du  jour  de  l'enfailinement ,  comme  ayant  été  pris  après  l'Infinuation  *  ; 

devant  que  l'ob-    qUe  cet  enfaifinement  fût  daté  d'avant  midi,  que  l'afnVnation  en  Retrait  fût  donnée  le 
fervation  de  ces     î        .  ,  ,,  ,       A      '  .'  . &.    ,  ,  .     ,     .  , 

deux    formalités    de!ni^r  jour  du  terme,  &  que  1  on  n  y  eut  point  exprime  dans  quel  tems  de  la  journée 

eft     néceffaire  ,    elle  a  été  donnée,  cette  omiffion  pourroit   occafionner  grande  difficulté  de  la  part  du 

peur  que  fan  &:    Défendeur  en  Retrait,  fur  le  prétexte  que  l'affisnaticn  lui  auroir  été  donnée  après-midi  , 
jourtdu  Retrait     .  r,  1     «        •      ■        •  °  1  ï  » 

courrenr.  ^  Par  conlequent  après  1  expiration  du  terme  pour  intenter  le  Retrait  :  peut-être  même 

pourroit- il  fe  faire  que  dans  le  doute  on  déclarât  le  Retrayant  déchu  du  Retrait,  parce  que 

les  Juges  pourroient  préfumer  que  l'exploit  eft  de  l'après-midi  ;  que  c'eft  un  détour  de  fa 

part  de  n'avoir  pas  fait  mettre  le  tems  de  la  journée  ,  afin  de  les  laitier  dans  l'incertitude} 

peut  être  jugeroient.ils  f  comme  le  Retrait  efl  regardé  très-défavorablement  parmi  nous  ) 

que  cette  incertitude  venant  du  fait  du  Retrayant,  il  doit  en  fupporter  l'inconvénient  &  être 

déclarégdécliu  du  Retrait  :  cn  tout  cas,  cette  omiflîon  peut  occafionner  grande  difficulté  ,&  il 

eft  de  l'intérêt  du  Retrayant  de  l'éviter. 

Il  eft  vrai  que  Lacombe  rapporte  qu'un  Retrait  exercé  à  fept  heures  du  foir,  quoique  le 
terme  fût  expiré  a  midi ,  a  été  admis  par  Arrêt  du  z  Août  1 7  r  o  ;  mais  ,  Arrêt  fur  lequel 
il  ne  faut  faire  aucun  fonds  ,  parce  qu'il  déroge  à  la  règle,  &  que  d'ailleurs  il  peut  avoir 
été  rendu  dans  des  circonftances  particulières. 

La  deuxième  circonftance  où  l'énonciation  de  l'avant  ou  l'après-midi  eft  importante," 
eft  lorfque  deux  parens  lignagers  fe  trouvent  en  concurrence  de  date;  celle  de  l'heure 
détermine  alors  relui  qui  doit  être  préféré  ;  &  fi  l'un  des  deux  l'ave  ic  omife,  la  préféience 
feroit  accordées  l'autre  qui  l'auroit  obfervée.  Il  y  auroit  cependant  une  exception  ,  c'eft 
lorfque  l'exploit  contiendroit  l'énonciation  de  l'après-midi;  dans  ce  cas  ,  comme  ce  que 
l'on    pourroit  préfumer   de  plus  defavantageux  pour  l'autre  qui  n'auroit  pas  énoncé 
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précifément  le  tems  de  la  journée,  feroit  que  fon  exploit  a  été  fait  au  plus  tard  dans 
l'après-midi;  que  partant  d'après  cette  préemption  ,  il  Te  trouveroit  toujours  avoir  aflrmé 
dans  le  même  tems  que  l'autre;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'alois  ils  (croient  regardés  en. 
parfaite  concurrence,  &  que  l'on  ne  devroit  plus  fe  décider  que  par  l'inégalité  ou  parité 
des  degrés ,  comme  on  a  déjà  dit. 

Néanmoins,  dans  le  cas  où  l'exploit  daté  de  l'après-midi ,  le  feroit  d'une  heure  précife, 
je  crois  (  fuppofant  toujours  que  le  tems  de  la  journée  ne  fût  pas  énoncé  dans  l'autre  )  que  la 
préférence  du  Retrait  devroit  être  accordée  à  celui  a  la  requête  de  qui  il  auroit  été  fait;  & 
la  raifon  eft  celle  que  l'on  a  donnée  pour  le  cas  où  l'un  des  exploits  fe  trouveroit  daté  du 
matin  ,  &  l'autre  fans  aucune  mention  du  tems  delà  journée  dans  lequel  il  auroit  été  fait. 
Au  furplus,  lorfque  l'on  intente  le  Retrait  le  dernier  jour  du  terme  fatal ,  &  que  ce  terme 
n'expire  qu'avec  le  jour,  quoiquil  fuffife  que  l'exploit  foit  fait  ce  jour-la,  il  ne  fauiroit 
pas  le  donner  trop  tard  :  un  Arrêt  de  règlement  du  z  Septembre  i  6o*  ,  cité  par  Denizarr 
veut  que  tout  exploit  foit  fait  de  jour  &  non  de  nuit;  plufieurs  Jurifconfultes  qu'il  cite 
auflî,  l'eftiment  de  même:  il  rapporte  néanmoins  plufieurs  Arrêts  qui  ont  admis  des 
Retraits  intentés  le  foir  ;  mais ,  comme  on  l'a  obfervé  lors  du  premier,  on  ne  doit  point 
regarder  comme  fait  de  nuit ,  un  exploit  pofé  lorfque  tous  les  ouvriers  travaillent  encore 
&  que  même  les  Huiffiers  de  la  Cour  portent  les  lignifications.  Par  cette  raifon,  on 
pourroit  rejetter  un  Retrait  exercé  la  nuit  d.ms  une  campagne  ,  où  il  n'y  a  pas,  comme 
dans  une  ville,  un  commerce  ouvert  jufques  a  dix  ou  onze  heures  du  foir. 

(  i)  Lorfque  c'eft  un  mineur  qui  exerce  le  Retrait,  l'exploit  doit  être  fait  à  la  requêre 
de  fon  tuteur  feulement  ;  &  s'il  eft  émancipé  ,  il  doit  être  fait  à  fa  requête  ,  Se  à  celle  de 
fon  tuteur  à  fes  adions  immobiliaires:  mais  lorfque  le  mineur  émancipé  ou  non,  n'a  point 
de  tuteur,  Qtiid?  Voici  ce  que  dit  Denizart ,  au  mot  Retrait  lignager ,  n°.  i  68  &  fuivans. 
,,  Dans  les  Coutumes  où  le  plus  diligent  en  Retrait  eft  préféré  ,  on  tolère  les  demandes 
',,  en  Retrait  formées  à  la  requête  des  mineurs ,  quoique  fans  afïîftance  du  tuteur,  parce 
„  que  pendant  le  tems  &  les  formalités  nécelfaires  à  la  nomination  d'un  tuteur,  le  mineur 
.,,  pourroit  être  prévenu  par  un  autre  parent  lign3ger ,  qui  feroit  préféré  ,  comme  plus 
„  diligent. 

„Mais  il  n'eft  point  permis  ni  d'ufage  de  fuivre  la  demande  en  Retrait,  forméeà  la 
'„  requôtedes  mineurs,  comme  elleeft  commencée,-  il  faut  immédiatement  après  l'exploit, 
,,  faire  créer  un  tuteur  au  mineur  pour  le  foutien  &  la  pourfuite  de  fa  demande. 

,,Il  me  paroît  beaucoup  plus  régulier,  f'continue-t  ilj  de  préfenter  une  requête  au 
^,  Magiftrat  ,  lui  expofer  que  l'allemblce  des  parens  pourroit  faire  naître  l'idée  à  d'autres 
„  lignagers  qu'il  f  udroit  appeller  à  cette  afiemblce  ,  de  prévenir  le  mineur&  de  former 
„  eux-mêmes  la  demande  en  Retrait  ;  &  comme  il  y  auroit  péril  dans  le  retard,  conclure 
,,  à  ce  que,  par  provision  ,  telle  perfonne  qu'il  plaira  au  Juge  nommer,  (par  exemple,  le 
„  Procureur)  foit  nommé  tuteur,  à  l'effet  feulement  d'affigner  en  Retrait  ;  &  que 
,,  pour  nommer  un  tuteur  au  mineur,  à  l'effet  de  (uivre  cette  demande  jufqu'à  jugement 
„  définitif,  exécuter  le  Retrait ,  payer  &  configner  le  prix,  les  parens  &  amis  feront 
,,  affemblés ,,. 

Quoique  l'opinion  de  Denizart  foit  fondée  fur  les  principes ,  je  crois  néanmoins  que 
l'on  peut  s'en  écarter  dans  I'èfpéce  qu'il  préfente,  &  foire  donner  l'allîgnation  en  Retrait 
à  la  requête  du  mineur  feulement,  lorsqu'il  n'a  pas  de  tuteur  :  le  tems  néceffaire  pour 
faire  nommer  un  inicnr  adhoc  _,  par  une  Ordonnance  fur  requête  ,  comme  le  dit  Denizart, 
&  celui  qu'il  faut  pour  la  faire  fceller  ,  dans  les  Jurifdictions  où  cela  fe  pratique,  paroît 
plus  que  fuffifant  pour  donner  aux  autres  lignagers  une  idée  du  délie  in  du  mineur,  &  le 
faire  prévenir  en  intentant  le  Retrait.  D'ailleurs,  de  quelle  néceilïté  ou  utiiicé  efH\\:îj;tance 
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de  ce  tuteur  ad  hoc  pour  former  la  demande  feulement  ?  d'aucune  ,  puisqu'il  faut  qu'après 
il  foitélu  un  tuteur  pour  la  Cuivre  ,  li  elle  eft  bien  dirigée. 

Denizai  t  rapporte  cependant  un  Arrêt  à  l'appui  de  (on  fentiment ,  mais  il  en  rapporte 
deux  autres  qui  font  pour  l'opinion  contraire. 

Lacombe  ,dans  fon  Recueil  de  Jurifprudence  Canonique,  au  mot  Retrait,  dit  que 
l'afficnation  en  Retrait  faite  à  la  requête  du  mineur ,  fans  concours  du  tuteur  eft  bonne , 
Quia,  dit-il,  meliorem  conditioner»  fuam  facere  }etiam  fine  ttttoris  autoritate  concejfum 
eft.  [  Leg.  28  ,  de  Pact.  [  Mais  cette  règle  eft  mal  appliquée  ,  puifque  le  Retrait  peut  être 
nuiû'ble  aux  intérêts  du  mineur,  fi  le  bien  fur  lequel  il  le  veut  exercer  a  été  vendu  plus  que 
fa  vcr;table  valeur.  Il  eft  mieux  de  donner  pour  raifon  de  cette  décifion  celle  qu'on  vient 
d'expc'eren  réfutation  à  celle  de  Denizjirt. 

Quand  le  Retrait  s'intente  du  chef  d'une  femme  en  puiflance  de  maii ,  plufieurs  Cou- 
tumes établirent  que  la  demande  peut  fe  donner ,  non-feulement  par  le  mari  &  la 
femme  conjointement ,  mais  même  par  le  mari  feul ,  pourvu  qu'il  la  donne  en  fa  qualité 
de  mari  d'une  telle.  Ces  difpofitions  répugnent  aux  principes  :  comme  l'héritage  doit 
appartenir  à  la  femme  feule,  (  fauf  la  récompenie  à  la  communauté )  elle  doit  au  moins 
concourir  à  l'acquifïtion  de  la  propriété;  car  il  eft  des  premiers  principes  que  qui  que  ce 
foit  ne  puiile  acquérir  malgré  foi.  En  outre  ,  il  peut  fe  fuire  que  l'acquifition  foii  onéreufe  , 
&  il  ne  doit  pas  être  permis  au  mari  de  faire  le  défavantage  de  fa  femme,  fans  fon 
confentemenc.  Non  débet  alij  nocere  quod  inter  altos  aclum  eft.  [  L.  1.  ff.  de  Jur.]  h  on 
débet  alteri  per  alterum  inicjua  conditio  inferri.  [  L.  74,  if.  de  Reg  Jur.]  Il  peut  encore 
le  faire  que  l'acquifition  oblige  la  femme  envers  le  vendeur  ou  autrement;  &  il  eft  de 
principe  que  alteri  ftipulari  nemo  foteft  [  L,  5  8  ,  §.  1 7  ,  ff.  de  verb.  obi.  §.  18,  de  infric. 
ftip.  L.  9  ,  §.  4,  ff.  de  reb.  cred.]  Qertijfimum  eft  ex  aherius  contractu  neminem  obligari 
[  L.  ;  ,  ne  ux.  pro  mar.]  On  ne  peut  tirer  de  la  puiflance  maritale  aucune  réfutation 
contre  ces  raifons,  parce  qu'elle  ne  s'étend  pas  jufquts-la. 

Il  faudrait  donc  admettre  par  toutes  ces  raifons ,  que  le  mari  ne  pouvant  retraire  pour 
fa  femme  malgré  elle,  il  gardera  l'héritage  julqu'a  ce  qu'elle  déclare  lors  de  la  diiîoluciort 
de  communauté,  qu'elle  le  prend  ou  le  réfute  ;  &  comme  il  peut  fe  faire  qu'elle  ne 
l'accepte  pas ,  qu'alors  il  réitérait  au  mari  étranger,  il  n'eft  pas  jufte ,  lorfqu'on  a  ce  rifque 
àenvifager ,  de  dépouiller  l'acquéreur  de  fon  héritage.  Etranger  pour  étranger,  il  vaut 
mieux  lai  lier  les  chofes  dans  l'état  où  elles  font. 

Dans  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  permet  pas  au  mari  d'intenter  cette  aftion  ,  feul 
pour  le  compte  de  fa  femme  ,  l'exercice  doit  être  dirigé  au  nom  du  mari  &  de  la  femme 
conjointement. 

Lorfque  la  femme  ne  veut  pas  donner  fon  confentement  pour  intenter  le  Retrait ,  le 
mari  ne  le  peut  donc  du  chef  d'elle  ,  mais  au  nom  d'un  des  enfans  de  lui  &  d'elle  , 
comme  fon  tuteur  naturel. 

(  I  )  On  voit  au  Journal  des  Audiences,  tome  6  ,  un  Arrêt  du  premier  Février  17  r  4  , 
qui  juge  qu'une  éledion  de  domicile,  faite  chez  le  Procureur  du  Demandeur  en  Retrait, 
(uffit ,  &  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  désigner  fon  véritable  domicile  5  mais  cet  Arrêt 
(  rendu  fans  doute  fur  des  circonftances  particulières)  ne  doit  faire  aucun  impreffion; 
d'autant  plus  qu'il  tendrait  à  difpemer  dans  les  exploits  en  Retrait  lignager  ,  (  actiou  ri- 
goureufe  ) ,  d'une  formalité  preferite  par  la  Loi  pour  toutes  fortes  d'exploits  indiftinéfe- 
ment,  &  par  conféquent,  pour  ceux  mêmes  qui  contiennent  l'exercice  de  l'aéfion  la  plus 
favorable. 

(  2  )  Quoique  la  Déclaration  donnée  en  1671  en  interprétation  de  l'Edit  du  Contrôle, 
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»  6c  fouflîgnés ,  fignifïé  ck  déclaré  au  fieur  Pierre  ,  demeurant  à  Paris  , 

»  rue en  ion  domicile  (  i  )  ,  parlant  à que  ledit  fieur 

»'  Paul    entend  avoir  par  Reirait  lignager  une   maifon  acquiie  par  ledit 
»  fieur  Pierre  dudit  rieur  Jean  ,    (  à  qui  elle   étoit  propre  )    par  con- 

»>  trat    (  i  ;  paflé  devant 6c   Ion  Confrère  ,   Notaires  a    Paris  , 

»>  le ;  en  confequence  ,   lui  ai  offert  bonne   (  3  )  ,  déniera  , 


n'ait  point  réfervé  la  formalité  des  Records  pour  les  exploits  en  Retrait  lignager  ,  &  que 
la  Coutume  de  Paris  ne  l'exige  pas  ,  on  i'obierve  néanmoins  tics-ftri&ement:  cet  ufage 
iut  attelle  au  Châtelet  par  un  acte  de  notoriété  du  zy  Mars  1687  ,  qui  porte  que  i'cb'.er- 
vation  de  cette  formalité  7  eft  exigée  à  peine  de  nullité-  mais  comme  cecte  peine  étoit 
alors  fondée  fur  ce  que  le  Contrôle  ne  remédioit  p<>s  entièrement  'comme  on  i'avoit  cru  ) 
aux  antidates  ,  par  la  facilité  des  Contrôleurs  a  laitier  du  blanc  dans  leurs  regiftres ,  &  de 
contrôler  par  Mémoire  (  leiquels  abus  n'exiftent  plus)  il  y  a  lieu  de  croire  que  l'on  ne 
regarderoit  pas  aujourd'hui  au  Châtelet  cette  omifiîon  de  formalité  de  Records,  comme 
une  nullité,  la  Loi  ne  la  prononçant  pas,  &  n'y  ayant  plus  de  railons  pour  exiger  cette 
formalité.  On  m'a  affuré  avoir  vu  rejetter  au  Palais  une  pareille  demande  en  nullité  dans 
un  Retrait  de  biens  fitués  fous  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris  j  je  n'ai  pu  avoir  ia 
date  de  l'Arrêt. 

(  1  )  Si  l'exploit  en  Retnit  lignager  croit  donné  à  un  dernier  domicile  connu  .  il 
faudroir,  pour  éviter  toute  difficulté  qui  pourroit  furvenir  2  ce  fujet,  que  i'Huiiîîer  iommac 
la  perionne  a  qui  il  parle  ,  de  déclarer  li  celui  qu'il  veut  affigner  demeure  encore  c.ans  la 
maifon.  Denizart  dit  que  l'on  s'eff.  déterminé  fur  cette  omiiiion  aprononcer  la  déchéance 
d'un  Retrait,  par  Arrct  du  20  Janvier  ijf6',  &  cela  paroit  très-jnfte. 

(  1)  Denizart  dit  qu'il  eft  nécelfaire  de  dérailler  par  tenans  Se  aboutiilans  l'héritage  que 
Von  veut  retirer  ;  parce  que  l'Ordonnance  de  1  667  ,  titre  9  ,  article  3  ,  dit  que  ceux  qui 

feront  den:ande  de la  propriété  de   quelque  héritage feront  tenus  ,    à 

peine  de  nullité,  de  déclarer  par  le  premier  explat,  le  bourg,  village  ou  hameau  _,  le 
terroir  ou  la  contrée  où  l'héritage  eft  fïtué ,  fa  cor.fijiay.ee  ,  Je  s  nouveaux  tenans  ej>  aboutij  • 
fans,  @>c.  Mais  l'Ordonnance  ayant  preferit  cette  obligation  ,  pour  que  le  Défendeur  ne 
fuijfe  ignorer  pour  quel  héritage  il  efi  ajfigné  [  comme  il  eft  dit  en  l'article  ci-dellub  cité  ]  , 
le  but  de  cette  Loi  peut  être  rempli  dans  une  demande  en  Retrait  lignager  ,  fans  donner 
la  dclîgnation  de  l'héritage  par  tenans  &  aboutiilans ,  mais  en  énonçant  ieulement  le  con- 
trat par  lequel  le  Défendeur  en  Retrait  eft  devenu  acquéreur  ,  parce  qu'il  ne  peut  plus 
ignorer  alors  ,  pour  quel  héritage  il  eft  ajjtgné  ,  puifqu'il  ne  peut  ignorer  de  quels  biens 
Ion  titre  d'acquilition  le  rend  propriétaire  :  Denizart  lui-même  rapporte  deux  Arrêts 
recens  qui  ont  jugé  pour  cette  opinion. 

Lorf»]ue  l'on  ignore  le  contrat  d'acquifition  ,  il  faut  bien  défigner. 
f  3  )  Il  eft  ablolument  nécelfaire  de  faire  des  offres  par  l'ajournement  ;  mais  toutes  les 
Coutumes  ne  font  pas  uniformes  (ur  leur  étendue  :  celle  de  Paris  ,  article  1+0,  veut  que 
le  Retrryant  offre  beurfe  _,  deniers,  Icyaux  coûts  ,  ry  à.  parfaire  _,  &c. 

D'après  le  texte  de  cette  Coutume  ,  il  n'eft  pas  nécelfaire  que  l'on  offre  le  prix  princi- 
pal détaillé  }  il  peut  même  Ce  faire  que  le  Retrnyant  (bit  dans  l'impoiTîbilité  de  le  faire, 
parce  qu'il  peut  ignorer  les  clnufes  &  le  prix  de  l'acquifition  ;  c'eft  ce  qui  a  pu  porter  les 
Rédacteurs  de  notre  Coutume  a  ne  l'aftreindre  qu'a  offrir  feulement  bourfe ,  deniers , 
lej  aux  coûts  ,  $>  à  parfaire. 

Ainfi  ,  on  n'eft  pas  obligé  d'offrir  réellement  le  prix  principal  fpécifié  ,  d'aurantplus  que 
la  Coutume  permettant  d'exiger  de  l'Acquéreur  qu'il  affirme  la  vérité  de  ce  prix  ,  il  feroir. 
lidicule  de  le  lui  offrir  à  la  charge  de  cetre  affirmation  ,  puifque  ne  pouv.-nt  la  faire  entre 
ie«  mains  de  l'Hui/fier,  il  fereit  dans  rimpoffibiiiûde  recevoir  fes* offres 5  mais  lorfcpe 
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«  loyaux    coûts    &  à   parfaire    ,    iuivant   la   Coutume   (  i  )  ,    à    Uc 


l'on  ne  veut  point  exiger  Paffiraiatipn  de  l'Acquéreur  ,  que  l'ou  a  connoiffance  du  prix  , 
&  que  l'on  veut  le  rendre  refponSable  de  la  perte  qui  pourroit  furvenir  dans  les  efpéces  , 
on  peut  alors  lui  en  faire  des  offres  réelles,  &  bien  fpécifier  ces  efpéces.  Ces  offres  ne 
doivent  pas  cependant  empêcher  celles  de  bourfc  ,  deniers ,  loyaux  coûts  ç^  a  parfaire. 
11  femble  néanmoins,  que  fi  ces  mots ,  bourfe  3  deniers  _,  étoient  omis  ,  &  que  ceux-ci 
loyaux  coûts  &  a  parfaire  fuffent  employés  ,  on  ne  pourroit  faire  aucune  difficulté  au 
Retrayant  ;  parce  qu'en  offrant  le  prix  de  l'acquisition  détaillé,  il  paroît  offrir  encore  plus 
que  ce  que  la  Coutume  exige  de  lui  par  renonciation  de  ces  mots  ;  mais  comme  ces  mots 
bourfe  ,  deniers 3  peuvent  être  regardés  comme  le  rapportant  autant  au  remboursement  des 
loyaux  coûts  ,  qu'à  celui  du  prix  principal ,  il  y  auroit  lieu  de  craindre  la  déchéance  , 
ii  on  les  omettoit. 

(  i  )  Il  faut  remarquer  que  lorfque  l'héritage  que  l'on  veut  retraire  a  été  vendu  à  la 
charge  d'une  rente  foncière  /achetable  ,  on  d'une  autre  charge  quelconque  ,  il  faut  ren- 
dre l'Acquéreur  indemne  ,  c'eft-à-dire  ,  lui  procurer  fa  décharge  ;  car  il  ne  Sèroit  pas  jufte, 
que,  dépoffédé  de  l'héritage  ,  il  pût  néanmoins  être  contraint  à  continuer  de  remplir  les 
obligations  au'il  a  contractées  en  conféquence  Se  en  vue  du  prix  de  l'avantage  defon  ac- 
quifition  :  pour  cet  effet  ,  il  arrive  quelquefois  que  le  Retrayant  convient  avec  le  Ven- 
deur (  ou  autre  envers  qui  l'Acquéreur  ,  fur  qui  il  veut  retraire  ,  eft:  obligé  )  _,  que  celui-ci 
le  prendra  pour  obligé  aulieu  &  place  de  T  Acquéreur,  dans  le  cas  où  le  Retrait  feroit  con- 
duit à  fin. 

Si  cette  convention  eft  faite  ,  immédiatement  après  les  offres  de  bourfe  _,  deniers  t 
&c.  il  offre  de  remettre  a  l'Acquéreur  une  expédition  de  l'ode  qui  la  contient. 

Je  dis ,  »  fi  cette  convention  eft:  faite  v>  ,  parce  qu'il  eft  au  pouvoir  de  celui  envers  qui 
l'Acquéreur  eft  engagé  parle  contrat,  de  recevoir  ou  refufer  le  Retrayant  pour  obligé 
aulieu  &  place  de  celui-ci  :  que  doit  faire  alors  le  Retrayant  ?  Il  fautdiftinguer. 

Si  rengagement  contracté  avec  l'Acquéreur  désigne  un  choix  de  perfonne;  par  exem- 
ple ,  fi  le  Vendeur  a  impofé  pour  condition ,  l'obligation  de  le  nourrir  :  comme  on  ne 
choifit  qu'une  perfonne  que  l'on  connoît  parfaitement,  &  en  qui  on  a  de  la  confiance, 
pour  vivre  &  mander  habituellement  avec  elle  ,  il  pourroit  fe  faire  qu'un  Vendeur  ne 
voulût  pas  accepter  alors  un  Retrayant,  pour  être  nourri  par  lui  en  place  de  l'Acquéreur  , 
&on  ne  peut  l'y  forcer  :  envahi ,  le  Retrayant  lui  offriroit-il  de  le  nourrir  chez  lui  en 
place  de  i' Acquêt eur ,  ou  de  lui  payer  le  montant  de  fa  penfion  annuellement  :  le  Ven- 
deur pourroit  objecter  que  fon  intention  en  aliénant,  a  été,  non-feulement  de  fe  pro- 
curer une  fubfifhnce  ,  mais  encore  une  fociété  de  choix  attachée  à  lui  par  obligation  ; 
&  que  cette  intention  recevroit  un  changement  total  dans  fon  exécution  ,  fi  on  l'ohligeoic 
a  opter  entre  une  fociété  qui  ne  lui  plaitpas,  &  la  converfion  d'une  penfion  en  nourri- 
ture ,  en  une  penfion  pécuniaire. 

Quand  une  vente  eft  faite  moyennant  une  rente  viagère  ,  plufieurs  penfent  qu'on  ne 
peut  obliger  le  Créancier  à  accepter  pour  Débiteur  celui  qui  veut  retraire  j  la  raifon  de 
leur  opinion  eft  que  cette  rente  eft  de  fa  nature  non  rachetable  ;  que  le  Vendeur,  au 
profit  de  qui  elle  eft  conftituée  ,  partant  d'après  cela  ,  a  impofé  cette  obligation  à  fon 
Acquéreur  ,  comme  à  une  perfonne  qu'il  a  feue  Se  crue  en  état  de  la  lui  payer  [  ce  qui  fait 
un  choix  de  perfonnes  Se  marque  une  confiance  qu'il  n'eft  pas  obligé  d'avoir  en  toutes  fortes 
de  perfonnes  1  ;  que  fi  l'on  pouvoit  fans  fa  participation  lui  changer  fon  Débiteur  ,  on 
pourroit  diminuer  fa  fureté  ,  pnifqu'il  pourroit  fe  faire  que  le  nouveau  Débiteur  ne  fut 
pas  auSIî  folvable  que  le  premier. 

En  Normandie,  où  les  Retraits  font  regardés  favorablement ,  on  juge  que  ce  change- 
ment de  p.cbiceur  peut  fe  faire  en  donnant,  par  celui  ciui  veut  retraire,  bonne  &  fuffifante 

charge 
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*  charge  par  lui  de  délaifler  ladite  maifon  audit  fieur  Paul,  comme 


caution  ;  on  a  même  jugé  plulieurs  fois  antérieurement  à  cette  Jurifprudence  ,  qu'il  n'en 
étoit  pas  befoin. 

Dans  l'on  &  l'autre  cas,  je  ne  trouve  pas  cette  Jurifprudence  bonne;  l'Acquéreur 
Hoir  être  rendu  parfaitement  indemne  par  l'erercice  du  Retrait  ,  &  il  ne  l'eft  pas ,  tant 
qu'il  demeure  obligé  envers  le  Vendeur  ;  qu'il  y  ai:  une  caution  qui  lui  réponde  de  l'exac- 
titude du  Retrayant  a  acquitter  cette  rente  ,  cela  ne  le  garantit  pas  des  événemens  d'infol- 
vabilité  qui  peuvent  arriver  dans  la  fortune  de  ce  Retrayant  &  de  fa  caution  ;  cela  ne  le 
garantit  point  encore  des  contraintes  que  le  Créancier  de  la  rente  peut  exercer  fur  lui ,  à 
défaut  de  paiement  des  termes  de  la  rente  par  le  Retrayant  j  contraintes  qui,  quoiqu'il 
en  puifïe  répéter  les  frais  contre  celui-ci,  font  toujours  très-difgracieuies ,  &  louvenc 
très-préjudiciables  ,  fuivant  l'état  &  la  pofîtion.  ries  perlbnnes  ;  il  faudra  donc  qu'un  Ac- 
quéreur ,  dépouilié  par  le  Retrait  lignager  de  l'héritage  pour  lequel  il  eft  obligé  ,  foit  tou- 
jours aftreint  à  garder  une  fomme  pour  prévenir  ces  pourfuites  ;  ce  qui  peut  être  gênant 
pour  lui ,  ainfi  que  le  recours  contre  le  Retray^nt,  qui  oblige  à  des  peines  Se  des  démar- 
ches auxquelles  étant  expofé  ,  il  ne  feroit  pas  rendu  indemne.  Je  me  déterminerais  pat 
ces  raifbns  a  décider  que  la  vente  a  rente  viagère  ne  donne  pas  lieu  au  Retrait. 
Il  va  deux  cas  où  il  faut  faire  exception  a  cette  opinion. 

Le  premier  ,  c'eft  quand  la  rente  viagère  eft  ftipulée  racherable  (  cas  très-rare  )  à  la 
rolonté  du  Débiteur  :  celui  qui  voudroit  retraire  ,  pourroit  être  admis  en  oHrant  de  rem- 
bourfer  le  principal  de  la  rente  au  Créancier:  en  errer,  le  débiteur  étant  dans  ce  cas  pleine- 
ment déchargé,  &  le  Créancier  recevant  un  rembourfement  qu'il  ne  peu:  refufer ,  ils  ne 
fbufrVentni  l'un  ni  l'autre  aucune  altération  dans  leurs  conditions. 

Le  fécond  cas  ^  c'eft  lorfque  le  Créancier  de  la  rente  eft  décédé  dans  le  tems  utile  pour 
exercer  le  Retrait ,  parce  que  le  Débiteur  eft  alors  déchargé  par  l'extinction  de  la  rente. 
Celui  qui  veut  intenter  cette  action  ,  doit  ofnr  l'extrait  mortuaire  du  Créancier  pour  ac- 
quit 8c  décharge  :  mais  c'eft  une  queftion  de  lavoir  il  on  doit  oifrir  le  principal  de  la  rente 
viagère,  nu  feulement  les  arrérages  échus. 

On  rapporte  dans  Denizart  une  efpéce  où  le  Défendeur  en  Retrait  fourenoit  que  le  Re- 
trayant dévoie  lui  rembourfer  le  principal;  parce  qu'autrement ,  l'acquifition  qui  eut  été 
aléatoire  pour  lui  ,  feroit  devenue  lucrative  pour  le  Retrayant,  de  manierequecelui-ci  n'eût 
point  c:é  parfaitement  fubrogé  à  l'on  acqnifition  ;  mais  ce  rationnement  ne  git  que  dans 
les  mots,  &  n'eft  point  fondé  en  raifon  valable  :  le  Retrayant  étant  lubrogé  a  l'Acqué- 
reur ,  &  (a  propriété  remontant  au  jour  de  l'acquifition,!  il  doit  profiter  (comme  celui-ci 
auroit  fait  )  de  tous  les  avantages  de  cette  acquifîtion  ,  Si  par  conséquent  de  l'extinction  de 
la  rente,  qui  eft  une  défalcation  de  charge;  de  même  qu'il  eut  été  obligé  de  (apporter  la 
diminution  arrivée  à  l'héritage  par  un  cas  fortuit  &:  étranger  à  l'Acquéreur  ,  fans  diminu  ■ 
lion  du  prix.  La  conversion  de  l'acquifition  ,  d'aléatoire  pour  l'Acquéreur,  en  lucrative 
pour  le  Retrayant,  ne  fait  aucun  tort  au  premier  ,  puifqu'on  lui  rend  tout  ce  qu'il 
a  débonde  ;  au  lieu  que  fi  le  Retrayant  croie  néceflicé  de  lui  payer  le  principal ,  l'acquifition 
lui  feroit  réellement  onéreufe  ,  tan  lis  qu'elle  feroit  lucrative  pour  l'Acquéreur  ;  par  confe- 
qaenr,  il  ne  lui  feroit  point  parfaitement  fubrogé. 

Lorfque  la  vente  eft  faite  à  la  charge  d'une  rente  conftituée  ou  foncière  rachetable, 
Ouidî  La  Coutume  de  Paris  décide,  arricie  157  ,  qu'il  y  a  lieu  au  Retrait .  en  rembour  f.vit 
celui  a  qui  la  rente  eft  due  }  ou  conftgnant  en  [on  refus  dedans  les  vingt-quatre  heures  [  de 
l'adju  lication  du  Retrait]  le  fort  principal  de  la  rente  &  arrérages  échus  depuis  le  jeur  de 
l'ajournement. 

Le  vendeur  eft  le  maître  de  prendre  celui  qui  veut  retraire  pour  débiteur  en  place  de 
l'Acquéreur,  &  alors_,  celui-ci  ne  pourroit  exiger  que  le  Retrayant  remboursât  le  principal 
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de  la  rente  :  fa  prétention  feroit  fans  intérêt ,  puisqu'il  feroit  pleinement  déchargé  envers 
le  vendeur:  mais  fi  celui-ci  ne  vouloit  pas  accepter  le  retrayant  pour  débiteur,  Jhtid? 

Le  Retrayant  devroit  alors  lui  faire  faire  des  offres  uu  principal  Se  des  arrérages  échus 
delà  rente. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  ces  offres  fuient  faites  avant  le  Retrait  intenté  ou  immédia- 
ment  après,  quoiqu'il  foit  allez  d'ufaged'  ie  faire,  pour  fournir  a  l'Acquéreur  la  preuve 
de  l'intention  où  l'on  efl  de  le  rendre  ind  aine,  Se  de  l'exécution  commencée  de  cette, 
intention. 

Le  Retrayant  eft  cenfé  favoir  quel  effc  V  quéreur  ,  parce  que  fa  poffeiTion  publique  le 
lui  indique;  mais  il  n'eft  pas  cenfé  favoir  .  contenu  ?.u  contrat;  cela  fe  voit  par  l'article 
140,  qui,  comme  on  a  dit  ,  ne  preferit  de  faire  des  ofires  de  bourfe  _,  deniers  Sec.  que 
parce  que  le  Retrayant  eft  préfumé  ignerr  les  clauies  du  contrat,  &  par  conféquent  le 
prix:  on  oeut  encore  l'induire  de  l'artic  .  1,7  ,  qui  ait  que  l'héritage  baillé  a  rente 
r achetable ,  efl  Jujet  à  Retrait  ,  .  .  .  .  tnrembourjant  celui  à  qui  la  rente  eft  due  }  on 
ccnjîgnant  en  [on  «/aîDEDANS  les  vingt-quatre  heures  après  que  ï  Acquéreur  aura 
mis  fes  Lettres  au  Greffe,  <&  affirmé  le  prix.  Cet  article  ne  parie  point  d'offres  avant 
l'adjudication  du  Retrait  ,  parce  qu'il  fuppofe  que  jufqu'a  l'exhibition  du  contrat,  le  Re- 
trayant ignore  l'exiftence  de  la  rente. 

Mais  comme  il  peut  fe  faire  que  le  propriétaire  de  la  rente  foit  difpofé  à  conrefter  fur 
les  offres  qui  lui  feront  faites  après  l'adjudication  ,  Se  qu'il  efl  intéreilant  au  Retrayùnt  de 
terminer  l'inftance  au  plutôt  ;  s'il  a  ccnnoilfance  de  cette  rente  avant  le  Jugement,  il 
peut  faire  donner  l'affignation  fuivante  a  l'Acquéreur,  avec  dénonciation  delà  demande 
en  Retrait. 

»  L'an^&c.  à  la  requête  dufieur  Paul,  &c.  j'ai ,  &c.  fouffîgné,  fignifié,  dénoncé,  &  avec 
ces  préfentes  donné  copie  au  fieur  Jean  ,  Sec.  d'un  exploit  fignifié  par  moi  Huilïier  fufdit  & 
fou/ligné  au  fieur  Pierre  ,  &c.  le  ....  contenant  de  la  part  du  fieur  Paul  offres  de  bourfe y 
deniers  }  loyaux  coûts  ,  &  a  parfaire  ,  fuivant  la,  coutume  3  pour  avoir,  par  Retrait  ligna- 
ger,  une  maifon  fife  a  ....  acquiiele  .  .  .  par  ledit  fieur  Pierre  ,  dudit  fieur  Jean  > 
dont  ledit  fieur  Paul  eft  parent  iignager  ,  &  portant  en  outre  a/figriation  à  fin  d'adju- 
dication dudit  Retrait ,  à  ce  que  dudit  Retrait  il  n'ignore  ;  &  en  outre  ,  ai  audit  fieur  Jean  , 
donné  afîlgnation,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  Lettres  au  Demandeur  des  offres 
qu'il  fait  par  ces  préfentes  ,  de  lui  payer  après  l'adjudication  dudit  Retrait  ,  dedans 
les  vingt  -  quatre  heures  du  dépôt  du  contrat  au  Greffe  &  de  l'affirmation  d'icelui 
par  ledit  fieur  Pierre,  la  fomme  de  6000  liv.  pour  ie  principal  d'une  rente  foncière 
rachetr.ble  de  trois  cent  livres  refervée  par  ie  contrat  de  vente  de  ladite  maifon  ,  enfemble 
les  arrérages  échus  &  à  écheoir  julqu'a  l'accompliflement  defdits  offres:  à  l'effet  de  quoi  y 
la  Sentence  a  intervenir  fur  ladite  demande  en  Retrait  fera  déclarée  commune  avec  ledic 
fieur  Jean  ,  lequel  fera  tenu  ,  lors  des  offres  defdits  principal  Se  arrérages.,  faites  dedans  les 
vingt-quatre  heures  après  ladite  .'  formation ,  de  les  recevoir,  en  donner  bonne  Se  valable 
quittance  &  décharge,  par  quittance  en  marge  de  l'expédition  dudit  contrat  de  vente,  Se 
remettre  ladite  expédition  au  Demandeur  ;  finon  que  la  Sentence  a  intervenir  vaudra 
lefdites  quittance  Se  remife,  &  qu'en  confignant  par  le  Demandeur  lefdits  principal  Se 
arrérages  dans  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures ,  il  en  demeurera  valablement  quitte  Se 
déchr.rgé,  ainfi  que  de  toutes  pertes  ,  tares  &  diminutions  qui  pourroient  furvenir  après 
lèfditc-s  offres  à  la  valeur  des  efpéces  offertes;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder 
comme  de  raifon  ,  afin  de  dépens ,  en  cas  de  conteftation  ;  &  ai  &c. 

Si  au  jour  des  offres  en  Retrait ,  il  y  a  oppofition  formée  fur  l'Acquéreur  es  mains  du 
Retrayant,  il  doit  offrir  à  la  charge  de  rapporter  main-levée  de  ladite  oppofition  ;  Si 
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»5  (  i  )  lignager  dudit  fieur  Jean  ,  du  côté  ck  ligne  du  fieur  André  , 
»»  qui ,  le  premier,  a  mis  ladite  maifon  dans  la  famille  :  defquels  parenté 
»  &  lignage  j'ai  juftifîé  (  2  )  audit  fieur  Pierre  par  la  letture  des  pièces 
«  énoncées  enfin  du  prêtent  ;  Ôc  peur  voir  déclarer  lefdites  offres  bonnes 
•>  ck  v^bles,  je,  Huiffier  fufdit  &  fouffigné  affûté  de  mefdits  témoins, 
»>  ai  audit  fieur  Pierre  en  fon  dit .  domicile  ck  parlant  comme  def- 
*>  fus  ,    donné  affignation  à  comparoir  d'hui  en   (  3  )  huitaine  au   Parc 

mettre  dans  l'aflignation ,  que  faute  par  l'Acquéreur  de  le  f-. ire,  le  Renv.vant  fera  au- 
torifé  à  confiner  es  mains  du  Receveur  des  Consignations. 

On  a  dit  ci-devant  que,  lovfqu'un  homme  a  vendu  à  (on  parent  Rgnagér ,  &  que 
celui-ci  vend  à  un  étranger,  il  y  a  lieu  au  Retrait,  de  la  part  du  premier  Vendeur  :  dans 
ce  cas  ,  û  celui-ci  a  vendu  à  la  charge  d'une  rente  l'achetable ,  comme  le  nouvel  Acquéreur 
devient  fon  obligé,  il  doit,  s'il  veut  exercer  le  Retrait,  lui  offrir  de  le  décharger  de  ladite 
rente. 

(1)  Denizart  dit  que  l'on  tient  actuellement  pour  maxime  que  le  Retrayant  n'eft  pas 
obligé  ,,  de  cotter  fon  degré  de  parenté,  à  moins  qu'il  n'en  foit  requis  par  l'Acquéreur» 
,,ou  qu'une  difpofition  formelle  &  précife  de  la  Coutume,  fous  l'empire  de  laquelle  le 
„  Retrait  s'exerce,  ne  l'ordonne  expreifément ,,.  Il  cite  à  ce  fu^et  un  Arrêt  du  r  f  Juillet 
1674,  mais  cette  citation  eft  fans  force  :  cet  Arrêta  jugé  à  la  vérité  que  dans  l'aflignation 
en  Retrait  fur  laquelle  il  a  prononcé,  le  défaut  dénonciation  de  qualité  de  iignager  n'avoic 
pas  emporté  nullité  de  l'exploit,  mais  c'eft  qu'il  y  avoit  une  circonfbnce  que  Denizarc 
n'a  pas  remarquée,  qui  fembloit  exiger  que  l'on  fe  départît  de  la  rigueur  d=:  la  règle; 
le  Retrayant  étoit  frère  de  l'Acquéreur:  on  considéra  que  la  Similitude  des  noms  du 
Vendeur  &  du  Retrayant,  n'avoit  pu  lailfer  le  Défendeur  en  Retrait  dans  le  doute  que  le 
Retrayant  fût  parent  lignager  du  Vendeur ,  &  qu'elle  avoit  fuppléé  à  la  mention  qu'il  en 
devoir  faire  :  ainii  cet  Arrêt  neconfacre  point  la  maxime  atteftée  par  Denizart. 

lors  de  cet  Arrêt,  le  Retrayant  difoit  que  h  déclaration  qu'il  avoit  faite,  qu'il  vouloic 
avoir  l'héritage  ,par  droit  de  Retrait  lignager ,  fuffifoit  pour  remplir  le  vœu  de  l'Ordon- 
nance de  1667  au  fujet  de  la  mention  (bmmairedes  moyens,  puisqu'il  ne  pouvoit  avoir 
demandé  l'héritage  par  droit  de  Retrait  lignager  ,  fans  donner  lieu  de  croire  qu'il  avoit  ce 
droit  comme  parent  lignager,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  énoncé  :  mais  ,  hors  la  circon- 
ftance  de  la  fimilitude  des  noms  ,  cette  queftion  pourvoie  fouffrir  beaucoup  de  difficulté  , 
&  le  plus  fur  parti  eft  de  cotter,  Sinon  le  degré  ^  du  moins  la  qualité  de  lignager  ,  parce 
que  c'eft-la  le  moyen  fur  lequel  eft  appuyée  la  demande  ,  (  puisque ,  fans  elle  ,  on  ne  peut 
efpcrerd'yréuflir )  8c  que  l'Ordonnance  de  1667  preferit,  article  premier  du  titre  z, 
ci'çxpYiqver  fommaircment  les  moyens  de  la  demande ,  a  peine  de  nullité. 

(  1  )  Quoiqu'il  faille  cotrer  la  qualité  de  lignager,  le  défaut  de  juftification  n'emporte 
pas  nullité  ,  (a  moins  qu'elle  ne  foit  prononcée  par  la  Coutume  fous  l'empire  ie  laquelle  font 
fîmes  les  lieux  fitjets  au  Retrait  ;  )  car  l'article  6  du  titre  i  de  l'Ordonnance  de  1667  , 
déclarant  que  fauce  par  les  Demandeurs  de  donner  copie  des  pièces  fur  lesquelles  leurs 
demandes  font  fondées  ,  les  copies  qu'ils  donneront  dans  le  cours  de  l '  infiance  3  n  entreront 
en  t.zxe  ;  il  annonce  indirectement  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  en  ce  cas  ,  puifque 
l'exploit  introduit  une  inftance  j  ce  qu'il  ne  pourvoit  faire  ,  s'il  étoit  nuL 

Mais  comme  cet  article  déclare  que  les  frais  caufés  par  l'o million  de  copie  de  pièces 
feront  à  la  charge  du  Demandeur ,  comme  les  ayant  occasionnés;  pour  éviter  cet  in- 
convénient, il  eft  à  propos  que  le  Retrayant  faile  donner  copie  de  celles  qui  prouvent  (es 
parenté  &  lignage. 

(;  )  Un  Arrêt  rapporté  par  Duplefïîs,  &  d'autres  rapportés  par  Lacombe ,  ont  décide 
qu'il  falloit  que  le  ceiai  de  l'alliynation  fût  fixe  &  non  pas  indiqué  par  ces  termes ,  .? 
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»»  (i)  Civil  duChâtelet  de  Paris  ,  pour  vo  r  dire  en  outre  qu'il  fera  donné 
»>  Lettres  au  Demandeur  ,  de  la  déclaration  qu'il  tait ,  qu'il  entend  retirer 
ta  la  maifbn  fus  défignée  aux  offres  ci-deiïus  ,  par  droit  de  Retrait  ligna- 
*J  ger  ;  en  conféquence  ,  que  ledit  fieur  Pierre  fera  îenu  de  recevoir  les 
«  offres  réelles  qui  lui  feront  faites  du  principal  de  ion  acquilition  aux  ter- 
»*  mes  delà  Coutume ,  après  l'adjudication  dudit  Retrait;  finon,  permis 
»>  au  Demandeur  de  configner  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  Sentence 
=»  à  intervenir  ,  es  mains  du  Receveur  des  Confignanons  de  cette  Cour> 
»»  ledit  fieur  Pierre  duement  appelle  ;  quoi  faiiant ,  ledit  fieur  Paul  en  de- 


comparoir  dans  [es  délais  de  l'Ordonnance  >  &  onr  déclare  nulles  de  pareilles  aflîgnarions 
en  Retrait.  Il  eft  fingulier  que  Ton  im  établi  une  pareille  nullité;  car ,  en  indiquant  pour 
délai  de  l'ajournement,  celui  de  l'Ordonnance,  le  Retrayant  défigne  au  Défendeur  en 
Retrait,  un  délai  que  celui-ci  ne  peut  prétendre  ignorer,  puifqu'il  ne  peur  être  cenfé 
ignorer  la  loi  qui  le  preferit  Se  le  fixe. 

Quoi  qu'il  en  foit,ce  qui  a  éré  jugé  par  ces  deux  Arrêts  eft  actuellement  fondé  ea 
règlement  établi  par  Arrêt  rapporté  par  Lacombe  ,  &  qui  a  été  rendu  le  z8  Juillet  1717  > 
fur  les  Conclurions  de  M.  l'Avocat  Général  DagueUeau.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  la 
raifon  qui  a  déterminé  la  Cour  à  prononcer  ,  par  ce  règlement ,  la  nullité  de  1'alÏÏgnation? 
en  Retrait  certain  ,  où  il  n'y  auroit  pas  de  délai  exprimé  ,  eft  que  l'Ordonnance  de  1667  ne 
fixe  pas  précifément  ces  délais,  mais  qu'elle  donne  par  les  articles  1,  1  &  5  duticre  5-. 
l'alternative  de  deux  délais  dont  elle  borne  cependant  l'crendue. 

Maisnonobftant  ce  règlement,  un  Arrêt  du  16  Juillet  174,^  ,  rapporté  par  Lacombe,. 
a  ju<?é  qu'une  alÏÏgnation  en  Retrait  qui  porcoit  à  comparoir  dans  les  délais  de  l'Ordonnance ,. 
n'étoit  pas  nulle  :  fur  quoi ,  il  fait  cette  judicieufe  remarque  ;  Legibus  ,  non  exempltsjudi- 
candum.  11  cod.  de  Sentent.  &  inrerlocut.  omn.  Jud. 

Iiy  a  lieu  de  croire  qu'une  affignatiou  en  Retrait  donnée  ou  Parc  Civil  du  Châteletde 
Paris ,  portant  feulement  à  comparoir  dans  les  délais  ds  l'Ordonnance  ,  ne  peurroit  être 
déclarée  nulle  5  &  la  raifon  eft  que  l'objet  du  règlement  ci-de(îus  cité  a  été,  attendu  les 
deux  alternatives  données  par  les  articles  r  ,  î  &  j  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1  607  r 
d'obliger  les  Retrayans  à  diftingner  précifément  le  délai  qu'ils  choifiroient  pour  les  oiîigna- 
rions  données  aux  Châtellenies ,  Prévôtés,  Préfîdiaux,  Bailliages  &  Sénéchaudees  Royales, 
afin  que  les  Défendeurs  en  Retrait  ne  fulfentpas  dans  l'incertitude  de  la  longueur  du  délai 
qu'on  leur  donneroit:  mais  il  n'a  pu  avoir  le  même  objet  pour  les  affignations  en  Retrait 
données  au  Parc  Civil  du  Cliâtelet  de  Paris,  parce  que  l'Ordonnance  de  1*67,  article  4,. 
tit.  ^preferit  pour  cette  Chambre  (comme  Siège  deconfervation  de  privilèges  d'univerfité) 
des  délais  fans  alternative:  ain/î,  lorfqu'on  affigne  en  ces  termes  ,a  comparoir  dans  1er 
délais  de  l'Ordonnance  3  le  Défendeur  ne  peut  alléguer  de  nullité  fur  le  fondement  de 
l'incertitude  de  la  longueur  du  délai. 

(1)  Il  faut  remarquer  que,  quand  même  on  auroit  connoiffance  que  le  prix  principal  de? 
l'acquiiîtion  n'excède  pas  douze  cent  livres .,  il  ne  faudroit  cependant  point  alîigner  aiï 
Préfidial,  par  la  raifon  qu'il  peut  fe  faire  que  les  loyaux  coûts  (  dont  on  pent  avoir  c  on- 
noiffance  exacte  qu'a  la  liquidation  ;  forment,  avec  le  prix  principal  de  l'acquifition ,  uo. 
principal  excédent  la  compétence  de  cette  Chambre. 

S'il  s'agitde  l'appel  d'une  Sentence  d'un  Juge  reifortiffant  au  Châteîet,  qui  ait  prononcé 
fur  une  demande  en  Retrair,  l'affignation  doit  être  donnée  au  Préfidial.  On  a  même  jugé 
qu'en  ce  cas  ,  fi  le  Demandeur  en  Retrait  anticipe  le  Défendeur  qui  a  appelle,  il  n 'eft 
pointtenu  de  faire  des  offres,  comme  par  fon  premier  exploit  en  Retrait  :  en  effet,  il  agit 
alors  en  quelque  forte  en.plape  de  l'Appellant,  &  pour  fuppléer  à  fa  négligence» 
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»  meurera  bien  &  valablement  quitte  ck  déchargé  :  le  tout ,  après  toute 
»>  fois  que  ledit  fieur  Pierre  aura  dépoté  ion  contrat  d'acquifition  au 
»»  Greffe  de  cette  Cour  ,  Ôl  affirmé  la  Gncérité  des  claufes  &  prix  y  con- 
»>  venus  ,  fuivant  la  Coutume  (.  j  :  lauf  eniurte  le  paiement  des  loyaux  (  2) 
»>  coûts  ,  incontinent  la  liqiud  non  d'iceux.  Tenu  ledit  fieur  Pierre  ,  dans 
«  la  (  3  )  quinzaine  de  la  fignirication  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  d'a- 
»>  bandonner  ck:  delaiifer  ladite  maifon  ,  faire  (4)  place  nette  ,  ck  rendre 
»>  les  Clefs  ck  ladite  maifon  en  l'état  où  elle  étoit  au  jour  de  l'acquifition, 
9î  (  5  )  fuivant  la  Coutume  ;  tenu  ,  en  outre  ,  de  rendre  ck  remettre  en 
«  même  tems  audit  fieur  Paul  les  loyers  (6)  de  ladite  maifon  à  écheoir  de 
»>  ce  jour  ,  jufqu'à  la  dernière  perception  qu'il  en  pourra  faire  ;  à  l'effet 
■  ■  — — ^»        ■  ■  — . 

(1)  C'eft  une  formalité  prefcrite  par  la  Coutume  ,  &  dont  il  eft  parlé  amplement  après 
la  Sentence  d'adjudication  du  Renair. 

(  1  )  Ceci  eft  explique  a  l'end:  oit  où  eft  détaillé  tout  ce  qui  eft  de  l'exécution  du  Retrait. 

(  5     Auxtermes  del'article  1  du  tir.  iy  de  l'Ordonnance  de  1  667  :  Ceux  qui  auront  été 

condamnés  par jugement a  dclaijfer  la,  pojfejfiou  d'un  htritage , 

feront  tenus  de  le  faire  quinzaine  après  la  fignif.cation  du  jugetr.ent  faite  à  perfcr.ne  eu 
domicile ,  a  peint  de  deux  cent  livres  d' amende  3  Sec.  Mais,  dans  l'ufage  ,  on  ne  le  peuc 
que  lorlque  le  Jugement  l'a  prononcé  :  ainfi  ,  il  faut  y  conclure  comme  on  a  fait  ici. 

(4.)  S'il  s'ngit  de  terres ,  on  conclut  iunplemenr.  a  ce  que  le  Défendeur  foit  condamné 
à  quitter  &  en  delaiifer  au  Demandeur  la  propriété  par  droit  de  Retrait  lignager, 

(s)  Lorfque  ce  lont/des  terres ,  on  ne  peut  demander  à  l'Acquéreur  qu'il  loir  tenu  de  les 
Tendre  en  létat  où  elles  étoient  au  jour  de  l'acquiiïtion  ;  on  en  verra  la  raifon  ci-après,  fur 
l'exécution  du  Retrait. 

(  6)  A  l'égard  des  fruits  de  ces  biens,  du  jour  des  offres,  il  faut  confiiérer  que  fi  les 
terres  ont  été  louées ,  alors  on  peut  demander  les  fermages  (  qui  font  des  fruits  civils  )  du 
jour  de  i'allïgnation  en  P„etrait,  &  à  cet  effet,  conclure  ace  que  le  Défendeur  foit  tenu 
de  juftifîer  des  baux  &  papiers  de  recette  ,  pour,  fur  le  mentant  annuel  du  bail ,  fixer  ce 
qui  en  doit  revenir  au  Demandeur ,  a  proportion  du  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  Tes  orrres. 
Si  les  terres  ne  font  pas  louées ,  mais  cultivées  par  l'Acquéreur,  il  faut  diflingner:  Ou  les 
fruits  font  hors  de  danger  du  Niellât  *,ou  ils  ne  le  font  pas  ;  au  premier  cas,  le  Retrayanc  *  On  -- 
peut  demander  que  les  fruits  fur  pied  lui  foient  adjugés  pour  l'eftimation  qui  en  fera  Nielle,unaccidene 

faite  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office  ,  dé  ludion  faite  fur  le  montant  d'iceile,  q-1"    a",Vï 

..  ir--i  r  r  -  grains  Fur  pied  pat 
de  ce  qui  revient  dans  les  fruits  a  lui  Retrayant  du  jour  de  les  offres.  Ainu  ,  l'époque  de  le  moyen  de  Par- 
la ceilation  du  danger  du  Niellât  précède  allez  ordinairement  la  moillbn  de  huit  jouis;  deurdufoleilqui, 
fi  le  Retrayant  donne  fa  demande  après  ce  tems  ,  il  doit  demander  que  les  fruits  lui  foient  ""n?m   r„  r  U! 

,..  ,    n .  .  r  r  *  avec  tor«.e:orlcj!.ie 

adjugés  fur  pied,  pour  1  eftimation  qui  en  lera  faite.  En  fuppofant  donc  que  fa  demande   la  rofêe  qu'ils  ont 

foit  forpiée  vers  le  1  f  Août,  il  donne  a  l'Acquéreur  une  portion  du  prix  de  cette  efti-  icsucn'<-'^p-"  en- 

mation  ,  à  raifon  du  tems  qui  s'eft  écoulé  depuis  les  femailles  jufqu'au  ic  Août,  &  le  f^hVTa "  âgé  &" 

furplus  lui  appartiendra.  empêche  pa^-li 

Dans  le  cas  où  les  fruits  ne  font  pas  hors  de  danger ,  le  Retrayant  peut  demander  l^1'^1  quin'eft 

qu'ils  lui  loient  adjugés  ,  à  la  charge  feulement  des  frais  de  labours  ,  engrais  &  femences  ;  recrive^daran 

car   il  ne  ieroit  pas  jufte  ,  qu'il  fût  obligé  de  payer  autre  chofe,  attendu  le  rifque  qu'il  gc  de  nourriture; 

courroit  de  fe  voir  enlever  une  partie  de  fes  efpérances  par  la  nielle  &  la  grêle.  ce  .^Ul    renJ  .,'e 

A  l'égard  des  terres  non  enfemencées  que  l'Acquéreur  a  biffées  repofer  ,  mais  qu'il  a  Maigres    &pai', 

préparées  par  des  labours  ,  engrais  &  améliorations  quelconques  ,  à  recevoir  la  femence  moicdic  qudicj. 
l'année  d'après ,  il  faut  conclure  à  ce  que  l'Acquéreur  foit  tenu  d'en  fournir  déclaration  , 
faufales  contefter  ;pour  enfuite  être  eftiméspar  des  Experts  convenus  ou  nommés  d'office, 
&  le  montant  d'iceux  ,  payé  comme  les  loyaux  coûts  f  dontils  font  partie  )  incontinent 
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»=  de  quoi ,  tenu  de  juitifier  du  prix  du  bail  par  exhibition  d'icelui ,  fi  au- 
«  cun  y  a  ;  finon  ,  ÔZ  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  fuivant  l'efti- 
»>  mation  qui  fera  faite  des  loyers  par  Experts  convenus  ou  nommés 
»  d'office  ,  le  montant  defquels  loyers  demeurera  compenfé  jufqu'à  due 
«  concurrence  fur  les  loyaux  coûts  fufmentionnés  ;  ck  pour  en  outre 
»  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  afin  de  dépens  ,  ai  fignifié  que 

»>  Me.  (  i  ) Procureur  occupera  pour  le  Demandeur  ,  cS:  ai  audit 

»  fieur  Pierre  en  fon  dit  domicile  ck  parlant  comme  deflus,  laifTé  copie, 
»  tant  de  . .  . .  (  2  ) que  du  préfent ,  le  tout  fait  en  préfence  &  affifté 


après  leur  liquidation.  On  verra  au  furplus  fur  roue  cela,  ce  qui  eft  die  à  l'exécution  du 
Retrait,  où  l'on  a  cru  devoir  placer  quelques  détails. 

(  i  )  Lacombe  pofe  pour  principe  que  le  défaut  de  conftitution  de  Procureur  dans  l'aMl- 
«nation  en  Retrait  devant  un  Juge  de  Seigneur  ,  eft.  une  nullité;  il  cire  un  Arrêt  conforme 
rendu  en  vacarions  le  1 2  Septembre  1 7  3  r  ;  mais  on  ne  peut  guère  préfumer  que  ce  défaut 
ait  déterminé  à  faire  déclarer  l'aflîgnation  nulle:  on  doit  au  contraire  conclure  directement 
de  la  difpofition  de  l'article  16  du  titre  z  de  l'Ordonnance  de  1667,  qu'il  n'eft  point 
une  nullité  :  cet  arricle  preferivant  la  nécelîité  de  la  conftitution  de  Procureur  dans  les 
exploits  d'affignation  ,  n'y  oblige  que  pour  celles  données  en  tous  Sièges  oh  le  minifiere 
des  Procureurs  eft  néceffaire. 

A  partir  de  cette  difpoû'tion  ,  on  n'eft  point  obligé  de  constituer  Procureur  dans  une 
affignation  quelconque  donnée  à  comparoir  dans  une  Juftice  Seigneuriale ,  parce  qu'il 
eft  de  principe  certain  qu'il  n'eft  de  minifiere  néceflaire  que  d'un  Officier  public;  or,  un 
Poftuiant  dans  une  Juftice  Seigneuriale,  n'a  point  de  caractère,  &  n'eft  point  un  homme 
néceffaire  5  c'eft  un  particulier  à  qui  l'or»  donne  fa  confiance  }  pour  la  conduite  de  toutes 
ou  partie  de  fes  affaires,  un  fimpie  Fondé  de  procuration. 

Il  eft  vrai  que  nombre  de  Seigneurs  font  dans  une  longue  pofleffion  de  donner  des 
provifions  pour  poftuler  dans  leurs  Juftices  ;  mais  ces  provifionsne  peuvent  faire  regarder 
comme  Officiers  publics,  ceux  à  qui  elles  font  accordées  :  le  droit  de  créer  eft  un  attribut 
de  l'autorité  royale,  qui  peut  feule,  foit  par  elle-même ,  foit  par  ceux  à  qui  elle  en  a 
concédé  le  droit,  communiquer  le  pouvoir  d'exercer  une  fonction  publique  civile  :  ainfi  , 
les  Seigneins  n'ayant  point  reçu  du  Roi ,  en  conceffion  ,  le  droit  d'établir  des  Procureurs 
pour  les  Particuliers,  ils  ne  peuvent  en  ufer ,  &  la  pofleffion  où  ils  font  de  le  faire  ,  quelque 
longue  qu'elle  foit,  ne  peut  y  fuppléer:  autrement,  il  faudroit  admettre^ que  l'on  peut 
preîcrire  contre  les  droits  de  la  fouveraineté  ,  ce  qui  eft  abfolument  contraire  aux 
principes. 

Audi  M.  Gilbert  Avocat  Général,  s'eft-il  élevé  avec  force  contre  le  droit  que  les 
Seigneurs  prétendent  avoir  de  deftituer  les  Procureurs-portulans  dans  leurs  Juftices;  il 
*  En  effet  par  qualifia  cette  prétention  de  contraire  aux  règles*,  en  portant  la  parole  dans  une  affaire 
argument  à  lens  où  il  s 'agifîoit  de  pareille  queftion  entre  M.  le  Duc  de  Briflac  &  un  Praticien  poftulane 
ccacra-.ie  delare-  ^ans  une  je  çes  juft;jces>  j[  y  3Voit  néanmoins  des  titres  qui  faifbient  préfumer  une 
ï^d'eft'uucre'',3  et-  conceffion  en  faveur  de  M.  de  Briflac;  &  fi  l'Arrêt  qui  fut  rendu  fur  cette  conteftation  , 
a-jus  efi  injlitue-   lui  donna  gain  de  cnufe,il  fuffit  de  voir  ce  que  dit  Denizart ,  qui  le  rapporte  au   mot 

»  re  ».   Le  Sei-  procureur  n    <j0      pour  le  convaincre  qu'il  n'a  point  dérobé  à  l'ufa^e  des  principes  que 
gncuvnepeutdel-    ,,         .  ,  r  J  r  &  o  r  r       m 

muer  ,  ruiiqu'il  Ion  vient  de  rapporter. 

te  peu:  iaftkuef.        Ainfi,  dès  que  le  miniftère  des  Procureurs  n'eft  pas  nécejfaire  dans  les  Juftices  Seigneu- 
riales, on  ne  peut  être  obligé  de  s'en  fervir  fur  une  affignation  quelconque. 

(2)  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  page  17  t  ,  note  z  ;  on  juftifie  de  la  parenté  &  du 
lignage  par  copie  de  contrats  de  mariage  ^extraits  baptifraires  qui  prouvent  la  généalogie. 
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»>  du  fieur (  i  )  demeurant  rue &  de témoins 

s>  qui  ont  avec  moi  iïgné,  tant  la  copie  laiflée ,  que  le  préfent». 

Lorfque  cette  afïignation  eft  donnée  ,  on  doit  fc  préfenter  au  Greffe 
des  présentations  ;  lur  quoi ,  il  faut  obferver  que  cette  formalité  ,  fur  la- 
quelle on  s'eft  relâché  au  Châtelet  dans  toutes  les  autres  affaires  ,  eft  ob- 
fervée  à  la  rigueur  dans  les  retraits  lignagers  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
plus  néceffaire  que  dans  les  autres  affaires  ;  de  manière  que  fi  on  l'omet- 
toit,onferoit  déclaré  déchu  du  Retrait. 

Si  le  Défendeur  en  Retrait  ne  conftitue  Procureur ,  il  faut  prendre  fon 
défaut  aux  Ordonnances  ;  fur  quoi ,  on  obferve  que  lors  du  défaut  (  que 
l'on  appelle  communément  le  petit  défaut)  ,  il  eft  néceffaire  de  faire  faire 
mention  de  la  réitération  des  offres  de  bourfe ,  deniers  ,  loyaux  coûts , 
&  à  parfaire,  fuivant  la  Coutume  :  l'omiffion  emporteroit  nullité  ,  parce 
que  le  défaut  eft  une  journée  de  caufe  ,  &  que  ,  fuivant  l'article  140  de  la 
Coutume  ,  les  offres  doivent  être  faites  à  chaque  journée  de  caufe  ; 
&  fi  le  Retrayant  ne  le  fait ,  il  doit  être  débouté  du  Retrait.  Voyez  cec 
article. 

La  Coutume  ne  dit  pas  ce  que  c'efl  que  journée  de  caufe  :  plufieurs 
Commentateurs  la  définiflént ,  •»  la  partie  de  la  procédure  en  laquelle  le 
»  Juge  interpofe  fon  office,  ou  le  Greffier  fon  miniftere.  »  Il  faut  ajouter  : 
»  en  préfence  de  toutes  ou  l'une  des  Parties  »  ;  car  on  verra  ci-après  que 
le  Juge  interpofe  quelquefois  fon  office  fans  leur  préfence. 

On  obferve  ici  fur  la  préfentation  ,  que  comme  Journée  de  Caufe  elle 
doit  être  accompagnée  d'offres  de  bourle,  deniers ,  loyaux  coûts  &  à  par- 
faire fuivant  la  Coutume  ;  en  conféquence,  le  Retrayant  doit  faire  mettre 
par  le  Greffier  des  préfentations  fur  le  régiftre  des  préfentations  ck  fur 

l'exploit  de  demande  en  Retrait ,  Lettres  à  M' Procureur  dufieur .... 

de  fes   offres  de  bourfe  ,  deniers ,  loyaux  coûts  &  à  parfaire  fuivant  la. 

Coutume. 

Si  le  défaut  étant  pris,  l'afîîgné  ne  conftitue  Procureur,  il  faut  le  faire 
juger  &  fignifier  ;  &  on  pourluit  l'exécution  du  Retrait ,  comme  on  verra 
ci-après. 

S'il  tend  le  giron  ,  le  Retrayant  doit  fe  tenir  prêt  à  exécuter  le 
Retrait. 

S'il  contefte  &  demande  une  communication  de  pièces ,  il  faut  que  le 
Retrayant  obferve,  en  les  mettant  au  Greffe, de  demanderiez/-^  des  offres 


(1)  Il  faut  exprimer  les  noms  qualités  &  demeures  des  témoins,  &  qu'ils  foient  âgés 
nu  moins  de  vingt  ans j  mais  s'ils  étoient  d'un  âge  moindre  ,  ou  que  leurs  noms  .Se 
demeures  ne  fnllent  point  exprimés,  l'exploit  en  Retrait  feroir-il  nul  ?  Il  faut  dire  que 
non  ,  parce  que  l'aiïîftance  des  Records  n'étant  pas  exigée  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ci- 
devant ,  cette  formalité  n'eft  pas  de  reifence  de  l'acte:  par  coniéquent ,  les  vices  qui  s'y 
trouveraient,  ne  toucheraient  point  à  fà  fubftance;  il  faudrait  alors  rejerter  la  formalité 
des  Records,  &  dire  que  l'acte  n'en  eft  pas  moins  valable  ,  parce  que  utile  per  inutile  non 
vitiathr. 
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de  bourfe  3  deniers  ,  Sec.  parce  que  le  Greffier  interpofant  alors  fon  minis- 
tère ,  c'efl  une  journée  de  Caulc. 

De  même  ,  Ci  la  Caufe  eft  portée  à  l'Audience ,  &  qu'il  foit  ordonné  un 
délibéré  ou  autre  interlocutoire ,  il  doit  faire  prononcer  par  la  Sentence  , 
Lettres  de  fes  opes',  finon ,  il  feroit  déchu  du  Retrait.  Il  faut  cependant 
obferver  que  fi  elle  ne  le  prononçoit  pas,  &  que  l'autre  partie  fatisfît  à  ce 
Incrément ,  en  remettant  les  pièces  &  dofïiers  fur  le  Bureau  ,  la  nullité 
feroit  couverte  ,  parce  que  c'eft  un  acquiefeement  à  la  Sentence.  Régie 
générale  pour  tous  les  acquiefeemens  aux  Jugemens. 

Si  la  Caufe  étoit  réglée  immédiatement  après  la  plaidoyerie  du  Défen- 
deur en  Retrait,  &  qu'il  n'eût  pas  demandé  dès  l'entrée  la  déchéance  du 
Retrait ,  faute  par  le  Demandeur  d'avoir  fait  ks  offres ,  la  nullité  feroit 
couverte. 

Lorfque  le  Juge  continue  la  Caufe  à  un  autre  jour,  fuivant  l'ufage  ,  on 
fait  donner  Lettres  des  offres ,  &c.  parce  qu'on  regarde  la  prononciation  de 
continuation  de  Caufe,  comme  formant  une  journée  de  Caufe:  néanmoins 
l'Ordonnance  de  1667  ,  art.  6  du  tit.  14  ,  décidant  que  fi  au  jour  ae  Caf~ 
fignation ,  la  Caufe  ri  a  point  été  appellée  ,  ou  ri  a  pu  être  EXPEDIEE  ,  elle 
ûra  continuée  &  pourfuivie  en  la  prochaine  Audience  Jur  unjîmple  aclejignific 
au  Procureur ,  sans  AUCUN  Jugement  (&  ce  pour  éviter  les  coûts  de 
Sentences  )  ;  il  faut  dire  que  le  défaut  de  prononciation  de  Lettres  des  offres ', 
&c.  ne  devroit  pas  être  une  nullité ,  parce  que  la  Caufe  n'étant  point 
encore  expédiée  ,  il  ne  doit ,  aux  termes  de  l'article  ci  deflus  cité ,  exifler 
aucun  Jugement, 

M.  Pothier  établit  une  différence  entre  une  inflance  ordinaire  &  celle 
du  Retrait  :  il  prétend  que  les  défauts  de  formalités  qui  fe  couvrent  dans 
la  première  par  la  conteftation  en  Caufe ,  ne  fe  couvrent  pas  de  même 
en  matière  de  Retrait ,  &  que  touchant  au  fonds,  ils  peuvent ,  de  même 
que  toutes  les  exceptions  peremptoires  être  oppofés  jufqu'à  la  Sentence 
définitive  &  même  fur  l'appel. 

Il  y  a  deux  chofes  à  obierver  fur  cette  opinion  ;  la  première,  c'efl  que 
dans  les  inftances  ordinaires,  ce  n'eft  pas  par  la  contefiation  en  Caufe 
(comme  le  dit  M.  Pothier)  >  que  les  nullités  fe  couvrent  ;  mais  par  la  défenfe 
au  fonds  qui  précède  toujours  la  conteftation  en  caufe,  foit  par  des  défen- 
fes  par  écrit  ,  foit  par  la  plaidoirie,  dans  les  affaires  où  on  ne  défend  pas 
par  écrit  :  par  cette  défenfe  au  fonds  ,  le  Défendeur  reconnoît  tacitement 
que  la  forme  de  la  demande  eft  régulière  ;  ou  bien  ,  û  elle  ne  l'eft  pas,  il 
remet  l'irrégularité  qu'il  auroit  droit  d'alléguer;  reconnoiffant  que  les 
formalités  qui  ont  été  obfervées  lors  de  l'exercice  de  cette  demande  , 
quoique  préfumées  infuffiiantes  par  la  Loi  (  puifqu'elle  prononce  la  nullité 
pour  la  formalité  qui  manque  )  ,  lui  ont  paru  néanmoins  fumfantes  pour 
le  mettre  en  état  de  fe  défendre  :  or,  puifqu'il  a  reconnu  cette  kiffifance  , 
îl  ne  peut  plus  enfuite  alléguer  le  contraire  ;  autrement ,  ce  feroit  varier  : 
ce  qui  feroit  contraire  aux  régies  de  l'ordre  judiciaire;  &  c'efl  pour  cela 
que  l'art,  5  du  tit.  5  de  l'Ordonnance  de  1667  porte  que  dans  Us  défenjes 

feront 
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feront  employées  les nullités  des  exploits Jî  aucunes  y  ay 

pour  y  être  préalablement  fait  droit. 

La  féconde  chofe  à  obfèrver  eft  que  M.  Pothier  s'eft  mépris,  quand  il 
a  dit  que  les  défauts  de  formalités  en  Retrait  touchoient  toujours  au  fonds  , 
&:  pouvoient  être  oppofés  jufqu'à  la  Sentence  définitive  6c  même  fur 
l'appel  ;  en  effet ,  il  y  a  dans  le  Retrait,  comme  dans  les  autres  affaires,  le 
fonds  &  la  forme;  les  défauts  qui  peuvent  fe  trouver  dans  Finftance  fe 
rapportent  néceflairement  à  l'un  ou  à  l'autre,  mais  non  à  tous  deux  en- 
femble  ;  par  exemple ,  on  a  oublié  dans  l'exploit  d'indiquer  la  demeure  du 
Demandeur ,  voila  un  défaut  de  forme  :  non  obftant  cette  nullité  ,  le  Dé- 
fendeur contefte  au  fonds,  en  foutenant  que  le  retrayant  n'eft  pas  de  la 
ligne  d'où  l'héritage  procède,  ou  que  cet  héritage  n'eft  pas  fujet  à  Retrait; 
il  fuccombe  dans  cette  conteftation  ,  il  ne  feroit  plus  recevable  à  arguer 
cette  nullité  d'exploit,  parce  qu'il  eft  cenfé  l'avoir  abandonné  en  contef- 
tant  au  fonds;  l'article  <f  ci  deffus  cité  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de 
1667  a  dit  indéfiniment  que  dans  les  défi nfes  ,  feront  employées  les  nullités 
des  exploits  , fi  aucunes  y  a  ,  pour  y  être  préalablement  fait  droit.  Il  ne  con- 
tient pas  de  diftinclion  pour  le  Retrait  lignager. 

Il  faut  obfèrver  qu'il  eft  rare  que  l'on  défende  au  fonds  fur  une  demande 
en  Retrait  bien  fondée  ;  onlaiffe  le  retrayant  pourfuivre  jufqu'à  la  fin, 
dans  l'efpérance  qu'il  tombera  dans  quelque  nullité  qui  le  fera  décheoir  j 
ce  qui  fait  une  efpéce  de  mauvaife  foi. 

Lorlque  Taffigné  en  Retrait  a  conftitué  Procureur  fans  fournir  de  dé- 
ienfes  ,  il  eft  d'ufage  en  ce  cas  ,  comme  dans  les  autres  affaires  ,  de  le  faire 
fomraer  &  fignifier  un  avenir  faute  de  défendre  ;  s'il  y  a  quelque  nullité 
dans  ces  aéles,  le  retrayant  n'eft  pas  pour  cela  déchu  du  Rerrait:  la  railon 
eft  que  le  défaut  faute  de  défendre  pouvant  être  pris  fans  lignification  préa- 
lable de  ces  ac"tes,  fuivant  l'article  3  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667, 
ils  font  inutiles,  par  conféquent  ils  ne  font  pas,  à  proprement  parler,  partie 
effentielle  de  la  procédure  ;  donc  le  vice  dont  ils  font  infectés  ne  touche 
point  a  l'inftance  :  utile per inutile  nonvitiatur. 

Si  la  caufe  eft  portée  à  l'Audience,  &C  qu'il  y  ait  lieu  à  adjuger  le 
Retrait,  la  Sentence  prononce  ainli: 

»»  Nous  donnons  Lettres  au  Demandeur  de  la  déclaration  par  lui  faite 
»  qu'il  entend  retirer  par  Retrait  lignager  la  maifon  dont  eft  queftion,&  de 
9>  (es  offres  (  1  )  de  bourfe  ,  deniers  ,  loyaux  coûts  &  à  parfaire  ,  fui- 


(1)  Il  faut  obferverque  fila  Sentence  efr. :  rendue  faute  de  comparoir,  elle  ne  contient 
pns  mention  de  la  résiliation  des  offres  au  jour  du  Jugement  du  défaut,  parce  qu'elle 
n'eft  point  rendue  en  préfence  du  Procureur  du  R.etrayant,  mais  fur  le  rapport  fait  par 
un  de  Meilleurs  les  Confeillers  en  la  Chambre  du  Confeil:  ainfi ,  ce  n'eft  point  une 
journée  de  caulè ,  puifqu'aucun  des  Procureurs  n'eft  prélent  à  l'interpofition  de  l'oirice 
du  Juge,  ce  qui  eft,  comme  on  a  dit ,  requis  pour  former  la  journée  de  caufe. 

Certe  Sentence  prononce  la  validité  des  offres,  fur  la  réalifation  qui  en  a  été  faite  au 
^our  du  défaut  obtenu  au  Greffe. 

Remarquez  auflî  que  fi  la  Sentence  eft  rendue  fur  délibéré  ,  la  réalifarion  n'eft  peinj 

z 
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»  vant  la  Coutume  ,  pour  le  fort  principal  &  loyaux  coûts  de  FacquifitïoÉ 
»de  ladite  maifon  (  i  )  ,  faite  par  le  Défendeur  du  fieur  Jean  à  qui  elle 

»  étoit  propre  ,  par  contrat  pafTé  devant  N« &   fon  Confrère, 

»  Notaires  à  Paris  ,   le 1  déclarons  lefdites  offres  bonnes  &  vala- 

»  blés  ;  en  conféquence,  lui  adjugeons  ladite  maiton  par  droit  de  Retrait 
»  lignager  ;  tenu  le  Défendeur  de  dépofer  fon  contrat  d'acquifition  au 
»  Greffe  de  cette  (  i  )  Cour ,  affirmer  (  3  )  la  fincérité  des  claufes  &  prix 

néceifaire  au  moment  qu'elle  eff  prononcée,  tant  parce  qu'il  peut  arriver  que  les  Parties 
ou  les  Procureurs  qui  n'y  font  point  appelles,  n'y  (oient  pasprélens  ,  que  parce  qu'il  n'eft 
beioin  de  faire  des  offres  que  juiqu'a  la  conteftation  en  caufe  ,  fuivant  l'article  140  de 
la  Coutume  de  Paris;  or  le  Jugement  qui  ordonne  le  délibéré  formant  la  contefiaticn 
en  caufe  ,  il  n'eff.  pas  néceifaire  ae  les  réitérer  après. 

(  1  )  Si  le  Retrayant ,  pour  rendre  l'Acquéreur  indemne ,  a  affigné  le  Créancier  d'une 
rente  foncière  rachetable  réfervée  lur  cet  héritage,  pour  voir  déclarer  la  Sentence  com- 
mune avec  lui  ;  après  que  cette  Sentence  a  prononcé  fur  le  Retrait ,  elle  ajoute  : 

:,  Donnons  pareillement  Lettres  su  Demandeur  de  la  dénonciation  par  lui  faite  de 
„  ladite  demande  en  Retrait  au  fieur  Jean  ,  &  de  les  offres  de  lui  payer  dans  les  14  heures 
,,de  l'affirmation  du  fieur  Pierre  de  la  fincérité  de  fon  contrat  d'acquifition  ,  la  fomme 
,,  de  6000  liv.  principal  d'une  rente  foncière  rachetable  réfervée  par  ledit  fieur  Jean  ,  par 
,,le  contrat  de  vente  fufénoncé  delà  maifon  en  queftion  j  enfemble  de  celles  de  payer 
,,les  arrérages  de  ladite  rente,  échus  &  àé:heoir  juiqu'a  l'accompliifementdefdites  offres  j 
„  déclarons  Jefdires  offres  bonnes  &  valables:  tenu  ledit  fieur  Jean  de  recevoir  ladite 
,,  fomme  de  6000  liv.  de  principal ,  &  le  montant  des  arrérages  de  ladite  rente  échus  &  à 
,,écheoir  jufqu'a  l'expiration  des  vingt-quatré^heures  après  ladite  affirmation  ,  en  donner 
„  bonne  &  valable  quittance  Se  décharge  par  quittance  en  marge  de  l'expédition  dudit 
,,  contrat,  &  remettre  ladite  expédition  au  Demandeur  ;  finon  ,  difons  que  notre  préfente 
,,  Sentence  la  vaudra ,  &  qu'en  confignanr,  par  ledit  Demandeur  ,  la  fomme  principale  S" 
,,  les  arrérages  dans  ledit  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  en  demeurera  valablemenc 
,,  quitte  &  déchargé,  &c». 

S'il  y  a  oppyfition  formée  fur  l'Acquéreur  es  mains  du  Retrayant ,  la  Sentence  porte  : 
„ Donnons  Lettres  au  Demandeur  de  la   dénonciation  par  lui  faite  au  Défendeur,  de 
j,l'oppofition  fur  lui   formée  en    fes   mains  ,  a  la   requête    de  ......   &    de  Ces 

,,  offres  de  &c.  tenu  le  Défendeur  de  les  recevoir,  Sec.  a  la  charge  par  lui,  de  rapporter 
,,  bonne  &  valable  main-levée  de  ladite  oppofition,  finon  ,   permis  de  configner  &cw. 

Mais  fi  l'on  n'étoit  point  en  état  de  faire  juger  contre  le  Créancier  de  la  rente,  fi 
fuffiroir  au  Retrayant  de  lui  faire,  dans  les  24  heures  de  l'affirmation  du  contrat,  des 
offres  du  principal  &  des  arrér;ges  de  la  rente-,  &  dans  le  cas  où  il  les  refuferoit,  le 
Retrayant  pourroit  en  configner  le  montant  aux  Confignations  ,  fuivant  l'article  1  17  de 
la  Coutume  ,  &  le  Défendeur  ne  pourroit  fe  réfuter  à  l'exccurion  du  Retrait ,  ious  pré- 
texte que  ces  offres  ne  font  pas  déclarées  bonnes  &  valables  ;  il  faudroit  pour  ce  ,  que  les 
offres  fûlTent  infuffifantes  j  auquel  cas,  ne  recevant  pas  fa  pleine  décharge,  il  pourroit 
faire  prononcer  la  déchéance. 

(z)  Il  n'eff.  point  d'ufaoe.que  la  Sentence  contienne  le  tems  pendant  1.  quel  le  Retrayanc 
fera  tenu  de  configner  le  montant  de  fes  offres  :  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  1 
Juillet  17  1 1  l'rttefte  ainfi  :  fur  quoi  Denizart  remarque  avec  raifon  "Que  la  loi  ('qui  fixe 
„  le  délaij  étant  publique  ,  c'eff.  au  Retr^yant  à  la  fuivte  ;  il  doit  faire  ce  qu'elle  a  preferit 
„  &  dans  le  délai  qu'elle  fixe;  rien  n'oblige  de  lui  tracer  la  route  qu'il  doit  tenir,  &  la 
,, procédure  qu'il  doit  faire».  Mais  quand  la  Sentence,  pour  l'une  des  raifons  ci-deffus 
cctaillces  accorde  un  délai  plus  long  que  celui  de  la  Coutume  ,  elle  l'énonce  expreffémenr. 

(3)  Deux  chofes  à  obferver  :  la  première,  qu'en  Normandie,  on  peut  obliger  le 
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t»  convenue  ,  fuivant  la  Coutume  ;  comme  auffi  de  recevoir  les  offre5 
«réelles  qui  lui  feront  faites  dudit  prix ,  dans  le  tems  prefcrit  parla 
»  Coutume,  après  l'affirmation;  en  donner  bonne  valable  quittance  Se 
»  décharge  ;  finon,  permis  au  Demandeur  de  le  configner  es  mains  du 
»  Receveur  des  Consignations  de  cette  Cour,  le  Défendeur  duement  ap- 
»  pelle  ;  quoi  faifant,  il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  dé- 


Retrayant  de  jurer  &  affirmer  3  avant  la  clameur  jugée  3  qu'il  exerce  pour  lui  ,  qu'il  ne 
frète fon  nom  a  perfonne  directement  ni  indirectement  ,  &  qu'il  ejl  dans  la  volonté  actuelle 
de  garder  l'héritage  ;  ce  font  les  termes  même  d'un  Aire:  de  Règlement  du  Parlement 
de  Normandie,  du  8  Août  1735". 

La  Coutume  de  Paris  n'exige  point  cette  affirmation  :  nous  n'avons  aucune  loi  ni  rè- 
glement qui  y  aftreig'ie  le  Retnyant;  mais  on  peu:  toujours  la  lui  demander:  telle  eft 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris ,  fondée  fur  ce  que  le  ferment  peut  empêcher 
le  Retrayant  d'abufer  du  droit  que  lui  donne  la  Coutume  ,  par  la  tranfmiffion  qu'il 
pourroit  faire  après  le  Retrait ,  de  la  propriété  d'un  bien  qu'il  auroit  retiré,  à  an  homme 
sffidéà  qui  il  auroit  prêté  fon  nom  ;  la  Loi  ne  permet  pas  le  Retrait,  pour  faire  l'avan- 
tage du  Retrayant*,  en  le  revendant ,  mais  pour  maintenir  les  biens  dans  les  familles;  *  Denizart  du 
ain;i  la  précaution  du  ferment  eft  pour  empêcher  de  frau  1er  la  loi  par  la  loi  même,  , 

Mais  le  ferment  ne  fe  fait  ici  que  quand  l'Acquéreur  l'exige  ;  &  alors,  il  eft  d'ufâge  cn  Vue  iue  l'uci- 

que  le  Retrayant  ('quia  droit  de  Le  trouver  àce  Jnçement)  fallè  fur  le  champ  fon  affir-  l«é 
1      ■  »   t    c  j  1  &.  >  r  duRctrayant,  Se 

mation  ,  &  la  Sentence  en  donne  Lettres.  ouV- .    '  n'e^i^c 

La  deuxième  chofeàobferver  ,  eft  que  lorfque  le  Retrayant  eft  trop  éloigne  pour  pouvoir  pas    qu'il   retire 

faire  l'affirmation  dans  les  14  heures  prelcrites  par  la  Coutume,  pour  l'exécution  du  l'héritage  pour  le 

Retrait,  il  faut  distinguer:  fi  du  moment  que  l'Acquéreur  a  demandé  l'affirmation  du  Cv(^-K    *      pArrêi 

Retrayant,  celui-ci  a  eu  allez  de  tems  pour  en  être  inftruit ,  Se  fe   rendre   au  lieu  où  doit  de  Règlement  ci" 

fe  plaider  la  demande  en  Retrait ,  il  femblé  qu'il  ne  doit  pas  lui  être  accordé  de  délai,  deflùscueduPac 

,.,    ,        .    r                           j        •      j     ,•    •  r  •       -    1       ,             j      j     i>a         '              /■        -  lementJjRouea, 

pareequ  a  devoit  fe  mettre  en  devoir  de  latisiaire  a  la  demande  de  1  Acquéreur,  (quoi-  j'on   ny  3 

qu'elle  ne  lui  fût  pas   adjugée  ,  car  il  fuffit ,  pour  cela,  qu'elle*  foit  juftej.    M^is  s'il  n'a  point  admis  fans 

pas  eu  un  tems  fuffifant ,  la  Sentence  doit  le  lui  accorder  &  ordonner  que  ce  ne  fera  que  "ferve  la  acu  t. 

j    p        ■       •         j  j'i    ■  il  que  cette  Cotun. 

de  1  expiration  de  ce  dclai  que  courront  les  14  heures.  me  donne  au  Re 

La  raifon  de  douter  feroit  que  le  Retrayant  doit  toujours  fe  tenir  prêt  à  exécuter  le  trayant  ,  puifqu* 

Retrait-,  que  par  conféquenr ,  il  ne  doit  pas  lui  être  accordé  de  délai;  mais  la  raifon  de  c"      J-e\  **\ 

,    .  *  /»         •  a  /  Qtï  uartirmequ  1 

décider  eft  que  le  Retrayant  n'eft  obligé  de  fc  tenir  prêt  que  pour  exécuter  ce  que  la  aCquiert  pour  lui 


Coutume  attache  a  l'exécution  du  retrait,  parce  qu'il   ne  peut  ignorer  la  loi,  mais  qu'il  Scqu'i 
n'eft  obligé  de  fe  préparer  a  exécuter  ce  que  l'Acquéreur  exige  de  plus,  que  du  jour  que  X 
celui-ci  a  fait  çonnoître  ion  intention.  tac*e. 

Si  le  Retrayant  étoit  obligé  par  le  devoir  d'une  fonction  publique ,  à  une  réfidence 
fans  relâche  qui  l'empêchât  de  venir  faire  une  affirmation,  il  pourroit  demander  qu'il 
fût  délivré  commiffion  rogatoire  au  Juge  de  la  Ju  ri  (diction  dans  le  refibrt  de  laquelle 
il  demeure  ,  pour  recevoir  fon  affirmation  5  cela  ne  doit  point  faire  de  difficulté,  ou  bien 
il  faudroit  admettre  qu'un  homme  obligé  a  rélïdence  pour  caufe  d'utilité  publique  ,  ne 
pourra  être  admis  comme  les  autres  au  bénéfice  d'une  loi  qui  lui  eft  avantageufe ,  a  moins 
que  pour  fati^faire  à  une  obligation  particulière,  il  ne  manque  à- une  publique. 

Si  le  Retrayant  eft  détenu  dans  un  endroit  quelconque  par  iorce  majeure  ,  par" 
exemple:  p  r  un  décret  qui  le  tienne  en  prifon,  un  ordre  du  Roi,  il  faut  confidérer 
i\  l'endroit  eft  dans  le  lieu  du  Siège  où  a  été  adjugé  le  Retrait  ;  dans  ce  cas,  il  faut  deman- 
der que  le  Greffier  de  l'audience  foit  commis  pour  recevoir  l'affirmation  ,  &  que  les  14 
heures  ne  commenceront  que  dn  moment  de  la  preftation  de  ferment.  Cela  a  été  aipfi 

Zij 
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»)  chargé,  fauf  enfuite  le  paiement  des  loyaux  coûts  incontinent  (   i  ) 
»îa  liquidation  d'iceux  ;  tenu  le  Défendeur,  dans  la  quinzaine  de  la  figni- 


demandé  6c  jugé  au  Chàteiet  le  iy  Juin  17;  4.  Denizart  rapporce  la  Sentence  au  moc 
Retrait  n.  18. 

Si  l'endroit  ou  il  efl:  dé:enu  ,  n'eft  point  dans  le  lieu  du  Siège  où  fe  juge  le  Retrait,  il 
peut  alors  demander  qu'il  foir  délivré  commiffion  rogatoire  adiefféeau  Juge  de  la  Jurif- 
diétion  Royale  dans  l'étendue  de  laquelle  il  efb  détenu  ,  pour  recevoir  fon  ferment  ,  &  que 
les  24  heures  ne  courront  que  comme  il  eft  dit  ci-delfus. 

Si  le  Retrayant  éloigné  a  été  ou  efb  attaquéd'une  maladie  ou  infirmité  qui  l'empêche  de 
femectre  en  voyage,  la  raifon  d'humanité  détermineroit  alors  ;  mais,  pour  qu'elle  p*:c 
produire  effet ,  il  faudroit  qu'il  prît  d'avance  la  précaution  de  faire  conftarer  juridiquement 
fur  les  lieux  fi  maladie  ou  infirmité  ,  par  gens  experts:  en  conféquence  ,  il  devroit  pré- 
fenter  Requête  au  Juge  chef  de  la  Jurifdiction  où  fera  jugé  le  Retrait,  espofitive  que  l'Ac- 
quéreur exige  fon  affirmation  ,  qu'il  eft  dans  l'impofTibilité  delà  faire  fur  les  lieux  où  fe 
pourfuit  le  Retrait,  attendu  telle  infirmité  ou  telle  maladie  dont  il  eft  attaqué,  &  que  y 
comme  il  craint  qu'on  ne  lui  oppole  le  laps  de  rems  qui  s'eft  écoulé  depuis  que  l'Acquéreur 
a  demandé  fon  affirmation  ,  &  qui  s'écoulera  jufqu'a  l'adjudication  du  Retrait,  comme 
fuffifautpour  faire  un  voyage  à  l'endroit  où  il  fe  pourfuit,  ce  dont  il  ne  pourroit  être 
excuté  que  par  ladite  maladie  ou  infirmité  prouvée  :  a  cet  effet  il  fupplic  le  Juge  de 
donner  commiffion  rogatoire  au  Juge  Royal  de  fa  réfidence ,  à  l'effet  de  nommer  un 
Mé  lecin  ou  Chirurgien  ffuivant  la  nature  de  l'empêchement )  fur  les  lieui,  pour  confhter 
fon  état,  &  s'il  peut  fane  le  voyage;  &  cette  preuve  donnée  fpar  le  rapport  du  Chirurgien 
ou  Médecin J  lors  du  Jugement  du  Retrait,  feroit  que  les  Juges  donneroient  commiffion 
rogatoire  au  Juge  du  lieu  où  efl  le  Retrayant ,  pour  aller  recevoir  fon  affirmation  chez 
lui ,  &  accorderoient  à  ce  Retrayant  délai  compétent,  à  l'expiration  duquel  commence- 
roient  à  courir  les  24  heures.  vSans  cette  précaution,  l'Acquéreur  pourroit  alléguer  que 
c'eff,  un  détour  de  la  part  du  Retrayant;  &  celui-ci  pourroit  elfuyer  quelque  difficulté 
qu'il  feroit  prudent  de  prévenir  par  la  voie  ci-deffus  indiquée. 

Si  la  Sentence  prononce  fur  des  offres  faites  pour  ren  Ire  l'Acquéreur  in  femne ,  il 
faut  voûter:  «Tenue  la  Partie  de  B  .  .  .de  donner  ladite  décharge  par  quittance  en 
„  marge  du  contrat  portant  réferve  de  ladite  rente  ,  &  de  remettre  la  groife  d'icelui  es 
,,  mains  du  Demandeur,  fînon,  difons  que  ladite  Sentence  vaudra  lefditcs  quittance  Se 
,,  re miles  ». 

(1)  L'article  1 3  6  de  la  Coutume  de  Paris  exige ,  pour  que  le  délai  de  14  heures  ('qu'elfe 
donne  pour  configner  les  offres^  courre  contre  le  Retrayant ,  que  l'Acquéreur  dépefe  les 
Lettres  ,  (c'efr-à-dire  fon  contrat  d'acquifition  )  au  Greffe  3  Partie  pre fente  ou  appellée  ;  ÔC 
qu'il  affirme  ,  s'il  en  efl  requis. 

La  raifon  de  cette  difpofition  efr  afin  que  fe  Rerrayant  puiffe  apprendre  ,  par  la  lecture- 
dû  contrat  ,  lé  montant  jufie  du  prix  d'acquifition  ,  &  en  être  allure  par  l'affirmation  y 
car  jufque-la  il  eff  cenfé  l'ignorer  (  parce  qu'il  n'a  point  encore  eu  aucune  preuve  juri.'ique- 
du  contenu  en  ce  contrat^) ,  ou  au  moins  n'en  être  pas  certain  ;  &  c'eft  pour  cela  auffi  que 
la  Coutume ,  fuppofant  cette  incertitude,  exige  feulement,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé,  que  le  Retrayant  faffe  des  offres  de  bourfe ,  deniers ,  &c.  fans  preferire  de  dé- 
tailler le  prix. 

Une  autre  raifon  de  la  difpofition  de  l'article  1  %t  ci- deffus  cité  ,  efl:  afin  de  donner  au 
Retrayant  connoillance  des  loyaux  coûts  dont  le  contrat  porte  la  preuve  intrinsèquement  9c 
extrinféquement:  intrinféquement ,  par  renonciation  faite  d'ans  le  contrat  des  pots-de-vin, 
épingles  &  autres  chofes  qui  ne  font  pas  du  prix  principal  de  l'acquifition  ;  excr*nfcquer 
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t«  fication  (  )  delà  Sentence  à  intervenir ,  d'abandonner  &  délaiffer  iaditê 
»•  maifon  (  z  )  au  Demandeur ,  taire  place  nette  ,  rendre  ies  clefs  ,  &  la- 
»  dite  mailbn  en  l'état  qu'elle  étoit  au  jour  de  Pacquifition  (  3  )  ,  iuivant 
»  la  Coutume  ;  tenu  en  outre  de  rendre  6c  remettre  en  même  tems  audit 
»  Demandeur  les  loyers  (4)  de  ladite  maiion  échus  &  à  écheoir  du  jour 

ment,  oar  la  mention  en  marge  ou  au  bas ,  de  l'Infinuation  &  payement  du  centième 
denier  ,  &  des  droits  feigneuriaux  ,  (i  i'acquilition  y  étoit  lujette. 

Il  eft  donc  de  l'intérêt  de  i: Acquéreur  de  dépoler  Ton  contrat  d'acquifition  le  plutôc 
poffible,  puilqoe  c'eft  de  ce  moment  que  les  14  heures  coureur;  &  il  efk  d'ufage  de  le 
faire  incontinent  après  l'adjudication  du  Retrait,  &  dans  la  même  audience;  la  Sentence 
alors  en  donne  Lettres  :  fi  l'Acquéreur  ne  fatisfaifoitpas  a  ce  vœu  de  la  Coutume  ,  n  ferait 
obligé  ,  lorlqu'il  le  voudroit  faire  ,  de  fommer  le  Retrayant  d'y  être  prélent ,  parce  que 
l'article  148  ci-deffus  exige,  pour  que  les  14  heures  courrent,  que  le  dépôt  foi:  fait 
partie  préfente  ou  appellée  ;  autrement ,  le  délai  ne  courrai:  contre  le  Retrayant  que  du 
lourde  la  lignification  qui  lui  ferait  faite  du  dépôt  au  Greffe. 

11  eft  aufli  de  l'intérêt  du  Re  trayant  quieften  état  de  fitisiaire  aux  conditions  du  retrait, 
de  faire  faire  le  dépôt  du  contrat  au  plutôt,  parce  qu'il  a  befoin  de  connoiire  le  prix  de 
l'acquifition,  pour  l'offrir  &  terminer  l'exécution  du  Retrait  :  mais  lorfque  l'Acquéreur  eft 
éloigné,  on  lui  donne  un  délai  mefuréfur  l'éloignement ,  pour  apporter  &  dépofer  ce 
contrat. 

Outre  ce  dépôt ,  il  faut  encore  que  l'Acquéreur  afKrme  *  le  prix  ,  s'il  en  efl  requis  ;  c'eft      *  La  Coutume 

encore  une  condition  que  l'article  1  40  exiee  pour  faire  courir  le  délai  de  z±  heures ,  &    Î  lcr" 

r  re         f  h    t  '  firme, 

il  eftd'ulage  que  l'Acquéreur  le  faire  aufiitot  le  Retrait  prononce.  l'ancien   I 

Mais  ii  l'Acquéreur  a  des  railôns  d'empêchement,  telles  que  celles  qui  font  détaillées  pratiqué  du 

dans  la  note  précédente  ,  il  peut  agir  comme  il  a  été  dit  fous  cette  note ,  pour  le  Retrayant.  •!«? 

Il  femble  que  lorfque  la  vente  fur  1. quelle  s'exerce  le  Retrait,  a  été  faire  publiquement  tume  ,   fign 

f comme  par  décret  fur  licitation^)  le  ferment  feroi:  vain  ,  parce  que  la  publicité  femble  e'tayer,certîji  ', 

garantir  de  la  fraude  ;  il  faut  néanmoins  convenir  qu':l  r/y  a ,  de  ces  fortes  de  ventes,  que 

celles  par  décret  &  fur  trois  publications  qui  foient  exemptes  de  foupçon  ,  parce  que  tout  tifieroitvci 

s'y  fait  forcément:  dans  lesaurres  ,  comme  liciratiohs  &c.  il  peut  fe  faire  ,  (  &  j'en  ai  vu   !eP-.'x  d€lo°  3C" 

■'.,,.,•  r  • 1  ■  »  ■>    m.    ,.       •  ouiiitioa. 

un  exemplej  qu  il  y  su  eu  une  convention  taire  antérieurement  a  1  adjudication  entre    * 

l'Adjudicataire  &  fes  Colicitans  majeurs  ,  par  laquelle  L'Adjudicataire  fe  (bit  obligé  a  en- 
chérir pour  telle  fomme,  &  les  Colicitans  a  renoncer  a  prétendre  plus  que  leur  portion  dans 
dans  cette  fomme  ,  dans  le  cas  où,  par  l'événement  des  enchères,  le  prix  de  l'adjudica- 
tion excéderait  celui  pour  lequel  l'Adjudicataire  promet  enchérir.  fDans  l'exemple  cité, 
on  étoit  forcé  à  la  liquidation  judiciaire,  parce  ce  qu'il  y  avoit  des  animaux^). 

(1)  On  parle  de  ces  deux  dilpolîtions  à  l'endroit  qui  traite  de  l'exécution  du  Retrait. 

(  z  ,  $  Se  4  )  Si  ce  font  des  terres ,  la  Sentence  condamne  purement  &  fimplement  le 
Défendeur  en  Retrait  à  les  abandonner  &  délaiffer  au  Retrayant.  Elle  ne  peut  prononcer 
que  l'Acquéreur  fera  tenu  de  rendre  l'héritage  en  l'état  où  il  étoit  au  jour  de  l'acquifi- 
tion ,  (comme  on  verra  ci-apics  a  l'exécution  du  Retrait):  Se  à  l'égard  de  la  condamnarion 
des  fruits  de  ces  terres,  du  jour  des  offres,  il  faut  confiderer  que  (i  elles  ont  été  affermées, 
la  Sentence  adjuge  les  fermages  (  qui  font  des  frnirs civils  )  du  jour  des  offres,  pourvu 
toutefois  que,  par  cet  eiploit,  le  Rerrayant  ait  fuffîfament  établi  &  prouvé  fon  droit  ;  car 
s'il  ne  le  faifoit  qu'après  ,  Se  que  l'Acquéreur  tendît  le  giron  ,  les  fruits  ne  devroient  être 
accordés  au  Retrayant  que  du  jour  delà  justification ,  parce  qu'auparavant,  l'Acquéreur 
avoir  jufte  caufe  deferefufer  au  Retrait. 

Pour  parvenir  à  la  coqnoill'ance  du  montant  des  fermages,  le  Retrayant  doit  faire 
prononcer  par  2a  Sentence  que  l'Acquéreur  fera  tenu  dans  tel  tems  de  juftifier  des  baux  5c 
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»  c'e  la  demande  ,  jufqu'à  la  dernière  perception  qu'il  en  fera  ;  à  l'effet  de 
«  quoi,  tenu  de  juiiifier  du  prix-du  bail  par  exhibition  d'icelui ,  fi  aucun 
*>  y  a  ;  finon  ,  &  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit  aucun  ,  fnivant  l'eftimation 
•»  qui  fera  faite  du  loyer  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office  , 
»>  condamnons  le  Défendeur  aux  dépens  (i).  ». 

Lorfque  la  Sentence  eft  prononcée ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  l'exécuter; 
mais,  avant  d'entrer  dans  le  détail  des  formalités  néceffaires  pour  ce, 
on  va  faire  quelques  obfervations. 

Tous  les  Auteurs  difent  que  tant  que  le  Retrait  n'eil  pas  adjugé ,  le 
retrayant  peut  s'en  défifter;  il  femble  cependant  au  premier  coup  d'œil 
que  û  l'acquéreur  avoit  tendu  le  giron  avant  le  défiftement,  cela  fuffiroit 
pour  obliger  le  retrayant  à  exécuter  le  Retrait  ;  mais  la  raifon  de  dé- 
cider pour  le  contraire ,  efl  que  l'adhéfion  au  Retrait  ne  lie  point  le  - 
Retrayant. 

Il  femble  que  l'on  a  regardé  au  Palais ,  il  y  a  quelques  années ,  le  Retrait 
plus  favorablement  qu'on  ne  le  faifoit  aupàrarant.  Denizart  dit  que  lors 
d'un  Arrêt  prononcé  de  relevée  le  13  Mai  1760  »,  M.  le  Préfident  de 
»  relevée  avertit  le  Barreau  de  ne  plus  propofer  pour  moyens  de  nullité  , 
»  le  défaut  d'offres  dans  un  Arrêt  obtenu  par  défaut  contre  le  Retrayant , 

papiers  de  recette,  pour,  furie  montant  annuel  du  bail,  fixer  ce  qui  en  doit  revenir  au 
Retrayant  à  proportion  du  tems  qui  s'eit  écoulé  depuis  Tes  offres:  fi  les  terres  ne  font  pas 
louées,  niais  cultivées  par  l'Acquéreur,  il  faut  diftinguerdeux  cas:  ou  les  fruits  font  hors 
de  danger  du  Niellât,  ou  ils  ne  le  font  pas  :  au  premier  cas,  la  Sentence  adjuge  les  fruits, 
pour  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office,  déduction 
faite  furie  montant  d'icelle  de  ce  qui  revient  dans  les  fruits  au  Retrayant  du  jour  de  Ces 
offres}  ainfi  l'époque  .de  la  ceffation  du  danger  du  Niellât  précède  allez  ordinairement  la 
moiflbn  de  huit  jours  j  le  Retrayant  a  donné  fa  demande  après  ce  tems  ,  la  Sentence  lui 
adjuge  les  fruits  fur  pied ,  pour  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  convenus  ou 
nommés  d'office:  en  fuppofant  donc  que  fa  demande  foit  formée  vers  le  1  y  Août,  il 
payera  à  l'Acquéreur,  du  prix  de  cette  eftimation  ,  à  proportion  du  tems  qui  s'efr  écoulé 
depuis  les  (emaiïles  jufqu'au  1  j  Août ,  &  le  furplus  lui  appartiendra. 

Dans  le  cas  ou  les  fruits  ne  font  pas  hors  de  danger,  la  Sentence  doit  les  lui  adjuger, 
à  la  charge  feulement  des  frais  de  labours  ,  engrais  &  femences  :  &  àTégard  des  terres  que 
l'Acquéreur  a  laiffées  repofer,  mais  qu'il  a  préparées  par  des  labours,  engrais  &  autres 
améliorations ,  la  Sentence  doit  prononcer  que  l'Acquéreur  fera  tenu  de  fournir,  par 
déclaration  ,  les  frais  defdits  labours,  engrais -Se  améliorations,  lefquels  feront  eftimés  par 
Experts  convenus  ou  nommés  d'office  ,  &  le  montant  d'iceux  payé  comme  les  loyaux 
coûts  dont  ils  font  partie. 

(1)  On  condamne  le  Défendeur  aux  dépens,  s'il  a  fait  mauvaife  conteftation  :  mais 
s'il  à  contefté  à  caufe  du  défaut  de  juflification  de  la  part  du  .Retrayant,  de  fes  parente 
&  lignage,  &  qu'il  ait  tendu  le  giron  à  l'inftint  de  la  justification ,  comme  il  ne  feroic 
pas  jufte  qu'il  fupporrât  les  frais  d'une  conteftation  bien  fondée  de  fa  part ,  on  ordonne 


i  ce  cas,  qu'il  en  fera  rembourfé  comme  de  loyaux  coûts. 
Lorfque  la  Sentence  condamne  l'Acquéreur  aux  dépens  far 


en 

Lorfque  la  Sentence  condamne  l'Acquéreur  aux  dépens  fans  répétition  en  loyaux  coûts  , 
cette  condamnation  n'eft  que  conditionnelle ,  Se  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
Retrayant  exécute  le  Retrait;  ie  contraire  arrivant,  celui-ci  efl  dans  le  cas  d'y  être 
condamné  par  le  Jugement  qui  le  déclare  déchu  du  Retrait.  \ 
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»  &  que  l'intention  de  la  Cour  croit  de  recevoir  toutes  les  oppofitions  aux 
»  Arrêts  par  défaut  pris  en  matière  de  Retrait ,  lorique  les  oppofitions 
»  feroient  formées  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ». 

Il  femble  cependant  que  l'obtention  de  l'Arrêt  par  défaut  formant  une 
journée  de  caufe.  &  n'y  ayant  point  d'offres  faites  par  le  Demandeur  en 
Retrait,  il  doit  en  être  déchu,  fuivant  la  Coutume  ;  mais  la  railon  de  décider 
pour  le  contraire  ,  eft  que  1  Ordonnance  de  1667,  tit.  3  5  ,  art.  3  ayant 
permis  l'oppofition  contre  tous  Arrêts  par  défaut  fans  diftinction  de 
matière,  &  ayant  dérogé  à  toutes  Coutumes  contraires,  la  difpofitionde 
la  Coutume  ne  peut  être  oppofée  où  l'Ordonnance  décide. 

I!  y  a  lieu  de  douter  fur  le  point  de  favoir  fi  l'on  fuivroit  ce  fentiment 
au  Châtelet,  attendu  que  tout  étant  de  rigueur  en  matière  de  Retrait ,  il 
femble  que  l'oppofition  n'y  peut  être  reçue  à  un  Jugement  par  défaut, 
parce  que  ce  n'eiî  que  par  grâce  que  l'on  y  reçoit  l'oppofuion  dans  les 
affaires  fujettes  à  l'appel;  fi  l'avertiffement  fufdit  déclare  qu'on  l'admettra 
dorénavant  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut  en  matière  de  Retrait  , 
c'eft  que,  comme  on  vient  de  dire,  l'article  3  du  titre  *5  de  l'Ordonnança 
de  1 667  en  la  permettant ,  ne  l'ayant  point  exclue  du  cas  du  Retrait  ligna- 
ger,  elle  doit  y  être  admife. 

Je  crois  néanmoins  que  l'on  devroit  admettre  au  Châtelet  l'oppofition 
en  faveur  du  retrayant;  car  la  railon  qui  a  fait  rejetter  cette  oppofition 
par  l'Ordonnance  de  1667,  étant  que  les  Parties  ont  la  reffource  de  l'appel 
fi  elles  font  mal  jugées  (ainfi  que  l'on  peut  l'inférer  de  l'établiflément  de 
l'oppofition  à  l'égarddes  Jugemens  en  dernier  redbrt)  ,  ily  a  lieu  de  croire 
qu'il  feroit  de  l'équité  d'admettre  cette  oppofition  dans  les  inftances  des  Re- 
traits, parce  qu'autrement,  le  tort  que  feroit  un  Jugement  par  défaut  rendu 
par  des  Juges  inférieurs  ,  feroit  plus  grand  que  s'il  étoit  rendu  par  les  Juges 
iouverains,  puifqu'il  feroit  irréparable. 

J'ajoute  une  autre  réflexion  :  ceux  qui  favent  de  quelle  manière  on  fait 
parvenir  les  lignifications  de  Procureur  à  Procureur,,  au  Châtelet  & 
dans  toutes  les  Jurifdi  ions  chargées  de  beaucoup  d'affaires,  lavent  aurîi 
que  rien  n'eft  plus  aifé  que  d"ob?en:r  un  Jugement  par  défaut ,  fans  que 
l'avenir  parvienne  à  la  connoiffance  de  la  Partie  contre  qui  on  le  pourfuit. 
Que  la  fraude  ne  fe  préfume  pas  dans  les  cas  particuliers,  cela  doit  être  , 
mais  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les  cas  généraux  :  les  Juges  qui  ont 
devant  les  yeux  les  abus  qui  fe  commettent  tous  les  jours  font ,  par-là , 
malheureufement  obligés  de  fe  défier  de  ceux  qui  peuvent  commettre 
cette  fraude  &  de  l'empêcher  ;  d'ailleurs,  comme  l'obfervoit  judicieu- 
fement  M.  de  la  Moignon  lors  de  la  revifion  de  l'Ordonnance  de  1667 
(fur  une  autre  casque  celui-ci  )  il  feioit  bien  dur  qu'un  homme  pût  perdre 
ion  droit  fur  la  fignifîcation  d'un  iimple  acte. 

On  a  dit  ci-devant  que  la  péremption  d'il  fiance  ne  s'acquéroit  que  par 
le  laps  de  trois  ans  :  la  Jurifprudence  a  abrégé  ce  tems  pour  l'inftance  de 
Retrait  ;  comme  la  preferiptiorî  de  cette  attion  n'eft  qu'annale  ,  on  a  penfé 
que  la  péremption  devoit  l'être  auïïi,  parce  que  l'exercice  d'une  a&ion 
ne  devoit  pas  être  plus  favorable  que  l'action  même. 


iÔ4  PRATICIEN 

Dans  le  cas  de  mort  du  retrayant  avant  l'adjudication  ou  l'exécution 
du  Retrait,  l'acquéreur  peut-il  pourfuivre  la  fuccefîion  fans  attendre  les 
délais  ordinaires  pour  faire  inventaire  &  délibérer?  Il  paroît  dur  d'abord 
d'aflujettir  un  acquéreur  à  attendre  que  les  héritiers  ayent  pris  qualité, 
parce  que  c'eft  le  tenir  long-tems  dans  l'incertitude,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt 
public  que  la  maintenue  dans  les  propriétés  foit  afTurce  autant  qu'il  fe  peut; 
mais  la  raifonde  décider  en  faveur  des  héritiers,  eft  que,  li  la  demande  en 
Retrait  étoit  jufte  &  bien  formée  ,  l'acquéreur  devoit  s'y  rendre  ;  que  ne 
l'ayant  pas  fait,  il  ne  doit  pas  profiter  des  événemens  qui  arrivent  par  Ion 
fait  ;  car  ,  c'en:  par  fon  refus  que  l'inftance  de  Retrait  n'eft  pas  terminée  ; 
qu'enfin  l'article  ier.  du  tit.  7  de  l'Ordonnance  de  1667  ayant  donné  à  tout 
héritier  trois  mois  pour  faire  inventaire  &  quarante  jours  pour  délibérer, 
&C  n'ayant  point  excepté  de  cas  où  ilferoit  obligé  de  délibérer  plutôt,  il 
faut  décider  que  l'action  demeure  toujours  au  même  état  julqu'au  tems  où 
doit  fe  faire  l'adition  d'hérédité. 

Ainfi,  fuivant  cette  décifion,  fi  le  Retrait  n'eft.  pas  jugé,  on  ne  peut 
pourfuivre  ôc  juger  contre  les  héritiers  qu'après  l'expiration  des  délais 
pour  délibérer  -,  s'il  étoit  adugé  ,  &  qu'au  moment  de  la  mort ,  les  vingt- 
quatre  heures  ne  fufîentpas  expirées  ,  ilfaudroit,  pour  éviter  par  la  fuitç 
toutes  difficultés  fur  ce  point ,  faire  conftater  l'inftant  de  la  mort ,  à  Paris 
par  un  Commiffaire ,  &  dans  les  Provinces  par  le  Juge  du  lieu.  Dans  ce 
cas,  après  l'acceptation  des  héritiers,  ils  n'auroient  pour  exécuter  le 
Retrait,  que  ce  qui  reftoit  à  expirer  des  vingt-quatre  heures  au  moment 
du  décès  du  Retrayant  ;  &  ce  tems  commenceroit  à  courir  du  moment 
de  l'expiration  des  délais  pour  délibérer. 

Il  s'agit  actuellement  de  parler  de  l'exécution  de  la  Sentence  du  Retrait  a 
laquelle  fe  divife  en  deux  parties. 

La  première  contient  l'exécution  qui  fe  fait  par  le  retrayant, 

La  féconde  celle  qui  fe  fait  par  l'acquéreur. 

De  l'exécution  du  Retrait  par  le  Re  trayant. 

Cette  partie  peut  fe  fubdivifer  en  deux. 

La  première  comprend  les  formalités  néceflaires  pour  remplir  les  con- 
ditions impofées  au  retrayant,  &  fans  l'exécution  defquelles  il  ne  peut 
parvenir  à  fe  faire  remettre  l'héritage  ;  l'acquéreur  pouvant  même ,  en  cas 
d'inexécution  de  ces  conditions  ,  le  faire  décheoir  du  Retrait. 

La  féconde  partie  comprend  les  formalités  néceffaires  pour  remplir 
d'autres  conditions  attachées  à  l'adjudication  du  Retrait,  &  dont  l'inexc-? 
fcution  ne  peut  opérer  la  déchéance ,  mais  feulement  une  attion  à  l'acquêt 
reur  vïs-à-vis  du  retrayant  pour  l'obliger  à  les  remplir. 

Premier^ 
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Première  partie  de  l'exécution  de  la  Sentence  du  Retrait 
de  la  part  du  Retrayant, 

Cette  partie  embrafTe  les  formalités  néceffaires  pour  fe  libérer  vala- 
blement  du  prix  principal  de  Pacquifition. 

On  a  dit  qifauffitôr  que  la  Sentence  eft  rendue  &  le  contrat  d'acquifition 
dépofé  au  Greffe,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  commence  à  courir, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  autrement  dit  par  la  Sentence  :  ceci  ne  doit  pas  s'en- 
tendre de  l'heure  précife  à  laquelle  le  Jugement  eft  prononcé  ,  mais  de 
celle  de  la  levée  de  l'Audience,  parce  que  pendant  l'Audience,  le  Retrayant 
ne  peut  commencer  à  profiter  du  délai  des  vin^t- quatre  heures  en  prenant 
communication  du  contrat  d'acquifition  au  Greffe ,  le  Greffier  étant  occupé 
à  l'exercice  de  fes  fonftions  ;  &  de  plus  ,  le  Procureur  du  Retrayant  eft 
cenfé  ne  pouvoir  lui  donner  aucune  connoiflance  de  l'adjudication  du 
Retrait ,  qu'après  la  levée  de  l'Audience. 

Denizan  dit  (  au  mot  Retrait  lignager  ,  n.  183  )  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ne  court  après  le  dépôt  du  contrat  au  Greffe,  à  l'égard  des 
Sentences  par  défaut  que  du  moment  de  la  fignification  ;  ceci  ne  doit  s'en- 
tendre que  des  Sentences  par  défaut  rendues  contre  le  Retrayant,  par  les- 
quelles l'Acquéreur  ne  voulant  pas  profiter  de  fon  abfence  pour  le  faire 
décheoir  du  Retrait,  le  lui  a  fait  adjuger  ;  mais  il  n'en  feroit  pas  ainfi  des 
Sentences  faute  de  plaider,  rendues  en  la  préfence  du  Défenleur  du  Re- 
trayant, &  je  penle  que  le  délai  de  vingt  quatre  heures  commenceroit  à 
la  levée  <\e  l'Audience ,  parce  que  dans  ce  cas ,  le  Retrayant  n'a  pas  befoin 
de  la  iignifica  ion  de  la  Sentence  pour  lui  apprendre  que  le  Retrait  lui  eft 
adjugé.  m 

A  l'égard  des  Sentences  rendues  fur  délibéré  &  fur  appointement ,  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  (en  fuppofant  toujours  le  dépôt  du  contrat  fait) 
ne  court  que  du  moment  qu'elles  ont  été  prononcées  aux  Procureurs  des 
Parties;  &  fi  elles  ,'ont  été  en  l'abfence  du  Procureur  du  Retrayant,  le 
délaine  court  que  du  moment  de  la  fignification  qui  lui  en  eft  faite ,  parce 
que  ce  n'eft  que  dès  lors  qu'il  a  pu  être  inftruit  du  Jugement,  &  fe  mettre 
en  devoir  de  l'exécuter. 

Lorfque  la  Sentence  e:l  rendue  par  défaut  contre  l'Acquéreur  ,  on  ne 
peut  exécuter  le  Retrait ,  ni  obliger  l'Acquéreur  à  dépofer  fon  contrat 
au  Greffe  ,  qu'après  le  délai  accordé  dans  l'ufage  pour  y  former 
oppofition.  r 

Si  l'Acquéreur  s'obftine  à  ne  pas  faire  ce  dépôt  &  affirmer  s'il  en  elt 
requis,  il  faut  faire  ordonner  que  nonobftant  le  refus  ,  le  Retrait  fera 
exécuté,  enfailant  par  le  Retrayant,  au  lieu  de  la  confignation,  de  fimples 
offres  de  bourte ,  deniers,  loyaux  coûts,  &c.  lefquelles  offres  vaudront 
ladite  confignation  ,  fauf  le  payement  du  prix  de  l'acquifition  &.  loyaux 
coûts  après  que  l'Acquéreur  aura  dépolé  fon  contrat  &  affirme.  L  Acqué- 
reur prefté  de  cette  manière ,  voyant  que  fon  refus  de  dépôt  &  d'afnrma* 
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tion  n'empêchera  pas  qu'il  ne  foit  dépouillé  de  l'héritage  qu'il  a  acquis  ; 
fans  même  en  toucher  le  prix,  préférera  de  dépofer  fon  contrat,  &  affirmera 
afin  de  le  toucher. 

Il  n'eft  pas  befoin  ,  lorsqu'on  veut  faire  exécuter  un  Retrait  adjugé  en 
préience  des  deux  Parties  ,  de  lever  la  Sentence  ;  il  feroit  même  impofîible 
de  le  faire  &  d'exécuter  le  Retrait  dans  les  vingt-quatre  heures ,  parce  que 
la  feuille  d'Audience  n'eft  arrêtée  fouvent  que  fort  tard  dans  la  journée  , 
&  le  fcel  appofé  le  lendemain  au  plutôt  à  la  même  heure  que  celle  de  la 
levée  de  l'Audience  ;  il  eft  vrai  que  l'on  pourroit  faire  ordonner  l'exécution 
de  la  Sentence  fur  la  minute,  mais  cela  eft  inutile,  parce  que  l'Acquéreur 
que  l'on  appelle  à  la  confignation  du  prix,  ne  peut  contefter  fous  prétexte 
qu'il  ignore  ce  que  cette  Sentence  prononce ,  puifqu'elle  a  été  rendue  en 
préfence  de  fon  Défenfeur. 

Il  faut  donc  auflitôt  la  levée  de  l'Audience  &  les  conditions  pour  faire 
courir  le  délai  de  vingt-quatre  heures  remplies  ,  que  le  Retrayant  faffe  de 
nouveau  des  offres  à  l'Acquéreur ,  non  pas  comme  celles  qu'il  a  faites 
précédemment  de  bourfe  ,  deniers ,  loyaux  coûts ,  &c.  mais  du  prix 
détaillé,  parce  qu'il  ne  peut  plus  être  cenfé  l'ignorer,  puifqu'il  a  du  voir  le 
contrat  d'acquifition. 

Ces  offres  fe  font  en  la  manière  fuivante  (  i  )  : 

Exploit  d'Offres. 

»>  L'an  mil  fept  cent  foixante-neuf,  à  la  requête   du  fieur  Paul 

■     ■  ■■  —^i 

(i)  Lorfque  le  Retrayant  s'efl  mis  en  devoir  de  rendre  l'Acquéreur  indemne  ,  en 
faifant  des  offres  au  Créancier  d'une  rente,  il  doit ,  après  l'adjudication  du  Retrait,  réitérer 
ces  offres  du  principal  de  cette  rente  ,&  des  arrérages  échus  du  jour  de  l'aflignation  en 
Retrait  :  elles  doivent  fe  faire  avant  celles  du  prix  à  l'Acquéreur ,  afin  de  lui  faire  voir  que 
l'on  a,  ou  que  l'on  pourfuit  fa  décharge  j  fans  cela  ,  il  pourroit  légitimement  fe  refufer 
aux  offres  du  prix. 

Exploit  <£ offres  au  Créancier  de  la  rente, 

n  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  j'ai,  &c.  foufiigné ,  &c.  offert  réellement  & 
„  deniers  à  découvert,  au  fieur  Jean,  &c.  la  fomme  de  éooo  liv.  enzjo  louis  d'or  de 
„  *4  liv.  chacun,  pour  le  fort  principal  d'une  rente  foncière  de  joo  liv.  ftipulée  rache- 
j, table,  &  réfervéepar  ledit  fieur  Jean  fur  une  maifon  fi|e  rue  .  .  .  .,  par  lui  rendue 
„  au  fieur  Pierre  par  contrat  paffé  devant  M.  ...  &  fon  confrère  Notaires  à  Paris ,  le  . .  . . 
,,  laquelle  a  été  adjugée  audit  fieur  Paul  par  Sentence  rendue  contradiftoirement  cejour- 
„d'huià  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Chârelet  de  Paris,  entre  ledit  fieur  Jean  ,  le  fieur 
„  Pierre  acquéreur,  &  ledit  fieur  Paul;  comme  auffi  je  lui  ai  offert  la  fomme  de  .  .  .  . 
,,  (  en  telles  pièces  )  pour  {tant)  d'arrérages  échus  de  ladite  rente  depuis  le  jour  de  l'aflî- 
,,gnation  en  Retrait ,  jufqu'à  ce  jour;  le  tout  à  la  charge,  par  ledit  fieur  Jean  de  me 
„  remettre  aux  termes  de  ladite  Sentence ,  la  grofle  du  contrat  de  conftitution  de  ladite 
„  rente,  avec  quittance  &  décharge  en  marge  paffée  devant  Notaires  dudit  principal  de 
„(?ooo  liv.  Se  des  arrérages  ci-deflus  offerts,  offrant  de  me  charger  de  ladite  grofle  : 
„lefquelles  remifesde  grofle  &  décharge  ledit  fieur  Jean  a  (mettre  s'il  a,  accepté  3  &  s'il 
„ne  V a  pas  fait ,  mettre)  refufé  de  faire  &  donner;  pourquoi ,  je  lai  ai  donné  aflîgnation 
»  à  comparoir  cejourd'hui  quatre^heures  de  relevée  au  Bureau  du  Receveur  des  Conû- 


DU    CHATELET    DE    PARIS.         187 

*i  (  1  )  ,  &c.  jai ,  &c.  foufiïgné  (  2  )  offert  (  3  )  réellement  &  deniers  (4) 
»  à  découvert  la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  en  deux  cens  cinquante  louis 
»  d'or  de  vingt  -  quatre  livres  chacun  ,  pour  le  fort  principal  de  l'acqui- 

»  fition  par  lui  faite  du  fieur  Jean ,  d'une  maifon  file  rue par  con- 

»  trat  paffé  par-devant  N &  fon  Confrère  Notaires  à  Paris 

»  le laquelle  a  été  ce  jourd'hui ,  par  Sentence  du  Parc  Civil , 

»  adjugée  audit  fieur  Paul  par  Retrait  lignager  :  lefdites  offres  faites  à  la 
»  charge  par  ledit  fieur  Pierre  de  m'en  donner  bonne  Se  valable  quittance 


„  ^nations  des  Cours  &  Jurifdictions  de  Paris ,  fis  rue  .  .  :  .  pour  être  préfent  à  la  confi- 
,,gnatien  de  ladite  fomme,  lui  déclarant  qu'elle  fera  faite  tant  en  abfence  que  prélènce, 
,,&  qu'en  tout  cas ,  le  fieur  Paul  tiendra  la  Sentence  fufénoncée  pour  remife  de  ladite 
,,groiïe;  &  ai  audit  fieur  Jean  ,  en  parlant  comme  delius  ,  &c». 

S'il  y  a  oppofition  entre  les  mains  du  Retrayant ,  fur  le  Vendeur  ou  le  Créancier  de  1* 
rente ,  les  offres  doivent  être  faites  a  la  charge  d'en  rapporter  main-levée. 

(1)  S'il  y  a  deux  ou  plufieurs  Retrayans,  &  qu'ils  fartent  leurs  offres  féparément ,  il 
doivent  tous  offrir  a  l'Acquéreur  le  prix  entier,  à  la  charge  par  lui  de  fubroger  celui  de 
qui  il  reçoit  la  totalité,  dans  tous  l'es  droits  &  actions  contre  les  autres.  Les  offres  o;;.- 
feroient  chacun  des  Retrayans  de  leur  part,  ne  feroient  pas  valables;  quand  même  il  fe 
trouveroit  qu'ils  auroient  tous  offert,  parce  que  chacune  des  offres  ayant  été  iniuTu.mce 
au  moment  qu'elle  a  été  faite,  &  par  conléquent  nulle,  elle  ne  peut  devenir  valable 
par  quoi  que  ce  foit,  (uivant  la  maxime  ,  que  ce  qui  eft  nui  dans  fon  principe  ne  peut 
être  confirmé.  C'efr.  la  doctrine  de  plufieurs  Docteurs  &  notamment  de  M.  Pothier. 

(  i)  Duplelïis  prétend  que  les  offres  doivent  être  faites  en  préfence  de  deux  Notaires 
ou  un  Notaire  &  deux  témoins:  M.  Pothier  dit  qu'il  fuffit  que  l'Huiffier  foit  affilié  de 
deux  témoins;  je  crois  que  l'Huiffier,  dans  la  Coutume  de  Paris,  fe  fuffit  pour  valider 
les  offres  j  il  n'y  a  aucune  loi  qui  exige  l'affiftance  des  témoins  abolie  par  l'Edit  de  1669. 

La  Déclaration  de  1671  porte  Nous  ,  en  interfrétant  notre  Edit  du  mois  d'Août  i66y 

Voulons  que  tous  les  exploits  ci- après  mentionnés  foient  Jujets  au  contrôle Les 

exploits  a?*  retrait  lignager  ou  féodal  ,  faifîes  féodales,  réelles y  Jtgnifications  d'icellest 
criées  &  apportions  d' affiches  ,  fans  néanmoins  difpenfer  les  exploits  defdites  faifies  féodales y 
réelles  3  criées  ô>  apportions  d'affiches  _,  des  autres  formalités  de  Témoins  &  Records 
freferites  par  les  Coutumes  &  anciennes  Ordonnances.  Dans  cette  réferve  de  l'aihitance  des 
Témoins,  la  Loi  ne  comprend  pas  les  exploits  en  Retrait,  quoiqu'elle  en  parle  immé- 
diatement avant  les  actes  qu'elle  y  alfujettit ,  d'où  il  faut  conclure  que  l'abolition  de  cette 
affiftance  faite  par  l'Edit  de  1669  s'étend  aux  Retraits,  &  que  les  offres  peuvent  être  va- 
lablement faites  fans  cette  formalité. 

( }  )  C'efr.  une  queftion  controve  rfee  de  favoir  fi  un  Retrayant  peut  offrir  en  payement 
à  l'Acquéreur  la  compenfation  d'une  fomme  qu'il  doit:  Dumoulin  &  M.  Pothier  pré- 
tendent l'affirmative  ,  parce  que  la  compenfation  eft  un  payement.  Dupleffis  &  plufieurs 
autres  veulent  un  rembourfemenr  réel.  Voyez  ces  Auteurs.  J'opterois  pour  la  première 
opinion. 

(4)  L'exploit  d'offres  doit  contenir  l'énumération  des  efpéces  ,  leur  qualité  &  valeur, 
afin  que  dans  le  cas  où  les  offres  feroient  rejettées ,  le  Retrayant  pût  fournir  la  preuve  de 
leur  intégralité. 

En  Retrait,  tout  eft  de  rigueur  :  ainfi  la  moindre  chofe  qui  manqueroit  aux  offres , 
le»  rendroit  nulles  &  occafionneroit  la  déchéance  du  Retrait. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  oppofition  fur  l'Acquéreur  es  mains  du  Retrayant ,  celui-ci  doit 
lui  faire  les  offres  à  la  charge  d'en  rapporter  main-levée ,  finon ,  protefter  de  conGgner. 
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w  &  décharge  (  i  )  ;  lefquelles  offres  ledit  fieur  Pierre  a  refufé  de  rece- 
•»  voir  ,  pourquoi  je  ,  Huifîîer  fufdit  ck  foufligné  ,  lui  ai  donné  afîigna- 
»»  tion  (  2  )    à  comparoir   ce  jourd'hui  quatre  heures  de   relevée  (3), 

»  au  Bureau  du  Receveur  des  Confignations  de  cette  Ville,  y  fis  rue 

«  pour  être  préfent ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  la  confignation  de  ladite  fomme, 
»>  lui  déclarant  qu'elle  fera  faite  tant  en  abfence  qu'en  préfence  ;  &  ai  au- 
«  dit  fieur  Pierre,  en  fondit  domicile  &  parlant  comme  deffus,  laiffé 
»  copie  du  préfent  (  4  )  ». 

Les  offres  faites,  l'heure  indiquée  par  l'exploit  pour  configner  étant 
arrivée,  le  Retrayant  fe  préfente  au  Bureau  des  Confignations, y  exhibe 
(es  efpéces  (5)  que  l'Acquéreur  peut  recevoir  fi  bon  lui  iemble  ;  finon  , 
elles  lont  confignées,  &  le  receveur  en  délivre  fa  quittance. 


(1)  Si  l'on  a  été  obligé  de  faire  des  offres  au  Créancier  d'une  rente  foncière  rachetable 
pour  rendre  l'Acquéreur  indemne ,  il  faut  ajouter  en  cet  endroit  :  «  Comme  auffi  je  lui 
,, ai  exhibé,  pour  preuve  de  pourfuites  de  l'a  décharge,  l'original  de  l'exploit  d'offres 
„  réelles ,  fait  cejourd'hui  au  fieur  Jean  de  la  fomme  de  6000  liv.  prix  principal  de  la 
~„  rente  foncière  réfervée  par  lui  fur  la  maifon  fufdéfignée ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore ,  lui 
„  déclarant  qu'attendu  le  refus  fait  par  ledit  fieur  Jean,  ledit  fieur  Paul  confignera  ledit 
„  pnhfipal  de  rente». 

Si  le  Créancier  a  accepté,  on  offre  à  l'Acquéreur  l'acte  qui  contient  l'acceptation  & 
fa  décharge;  Se  faute  par  lui  de  le  recevoir,  on  lui  déclare  qu'il  fera  remis  avec  le  prix  de 
l'acquifition,  es  mains  du  Receveur  des  Confignations. 

(z)  Lemaître  prétend  que  fi  l'on  avoit  omis  de  fommer  l'Acquéreur,  par  l'exploit 
d'offres ,  de  fe  trouver  au  Bureau  des  Confignations ,  la  fommation  qui  lui  en  feroit  faite 
enfuite  pourrait  être  fignifiée  au  domicile  du  Procureur;  je  crois  au  contraire  que  ce  feroit 
une  nullité  :  la  Coutume  dit  icelui  duément  appelle  à,  loir  faire  ladite  confignation  :  or  on. 
ne  pourrait  dire  qu'un  Acquéreur  fût  duément  appelle  par  une  fommation  au  domicile  de 
ion  Procureur ,  dont  les  affaires  peuvent  l'empêcher  ou  lui  faire  oublier  d'en  donner  avis 
à  fa  Partie  à  tems.  Si ,  dans  d'autres  matières,  comme  les  compulfoires  &  collations  de 
pièces ,  les  enquêtes,  &c. on  permet  de  donner  des  affignations  au  domicile  des  Procu- 
reurs des  Parties ,  c'eft  que ,  dans  ce  qui  eft  à  faire  fur  ces  affignations ,  ces  Officiers 
*C  (1  ]     Peuvenr  agir  Pour  leurs  ciiens*,au  lieu  que  dans  Fefpéce  préfente  ils  ne  le  peuvent; 

qu'à   l'égard    de   car  le  Procureur  ad  Vîtes  n'a  pas  de  caractère  ni  de  pouvoir  pour  toucher ,  pour  fa  Partie , 
l'interrogatoire     les  deniers  exhibés  au  Receveur  des  Confignstions. 

des  t'Ordonna"-  (  î  )  ^  *"aut  abfolument  appeller  l'Acquéreur  à  la  confignation  :  la  Coutume  dit ,  article 
ce  de  1 667  exige  1 3  6  que  le  Retrayant  doit  configner  les  deniers  _,  au  refus  dudit  Acheteur  _,  icelui  duément 
que  l'affignatiou  appelle  a  'voir  faire  ladite  confignation.  Le  motif  de  cette  difpofition  eft  afin  que  l'Acqué- 
tie^ou^lbn  ?lo-  reur  Pu''fe  ^e  préfenter  pour  recevoir  &  empêcher  une  confignation  qui ,  engendrant  des 
miciie  ,  &  non  à   droits  fur  l'objet  configné  ,  diminuera  le  prix  de  fon  acquisition. 

aucun  domicile  (  +  j  Lorfque  l'on  a  exhibé  àl'Acquéreur  un  exploit  d'offres  faites  au  Créancier  d'une 
Procureur^  ("ti-  rente  foncière  rachetable  pour  le  rendre  indemne ,  il  faut  en  -tonner  copie. 
tre  10,  article  3  ).  (  f  )  Lorfqu'il  y  a  eu  des  offres  faites  à  un  Créancier  de  rente  qu'il  a  refufées  d'accepter, 
Pourquoi  cette  [\  faut  auffi  COnfigner  le  principal  &  les  arrérages  dans  les  14  heures,  comme  il  eft  dit 
lef'com^uffoTres  ci-deffus;  &  fi  l' Acquéreur  refuie  auffi  les  offres  qui  lui  font  faites,  on  configné  le  tout 
Enquêres  ,  &c.  fi  enfemble ,  &  on  en  retire  une  feule  quittance. 

ce  n'eft  la  raifon        ^a  js  ^  faut  toujours  bien  obferver  de  faire  précéder ,  dans  cette  quittance ,  renonciation 

d'en  dormeiTenC   ^e  ^  confignation  faite  du  principal  &  des  arrérages  de  la  rente  ,  parce  que  fi  on  la  mettoir 

après  celle  du  prix  de  l'acquifition ,  l'Acquéreur,  qui  n'aurait  pas  approuve  tacitement  ou 
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Eft-il  abfolument  nécefïaire  que  la  confignation  foit  faite  avec  les  mêmes 
cfpéces  que  celles  qui  ont  été  offertes  6i  que  l'identité  foit  atteftée  par 
l'Huiffier  qui  configne  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative  que  ce  ne  font  pas  proprement  les  efpé- 
ces  que  l'on  offre  ,  c'eft  telle  fomme  ;  &  fi  on  détaille  ces  efpéces  ,  <  'efl 
qu'étant  les  fignes  de  la  valeur  qu'il  plait  au  Roi  de  faire  lignifier  à  la 
monnoye  ,  on  en  fait  rémunération  ck  le  détail ,  tant  pour  prouver  (  par 
exhubérance  )  que  la  fomme  eft  fournie,  que  pour  rendre  l'acquéreur  ref- 
ponfable  de  la  diminution  qui  pourroit  furvenir  aux  eipéces  offertes  ;  que 
fi  lors  de  ces  offres  ,  l'acquéreur  n'a  point  fondé  Ion  refus  fur  le  défaut  de 
qualité  des  efpéces,  c'eft  une  reconnoiffance  tacite  de  fa  part,  qu'il  n'a 
rien  à  oppofer  de  ce  côté-là ,  &  qu'elles  font  bonnes  ;  qu'ainfi ,  clans  le  cas 
où  le  retrayant  en  configneroit  d'autres  également  bonnes  ,  il  femble  qu'il 
n'y  auroit  rien  à  lui  reprocher,  &  qu'il  auroit  dans  l'un  &  l'autre  cas 
rempli  la  condition  qui  lui  eft  impofée  par  la  Coutume,  de  faire  des  offres 
du  prix  de  Pacquifition  ,  &  en  cas  de  refus,  configner.. 

Enfin ,  quoique  le  Retrait  foit  rigoureux ,  on  ne  peut  admettre  contre 
les  formalités  attachées  à  l'exercice  de  cette  attion  ,  d'autres  nullités  que 
celles  prononcées  par  les  Loix  ;  or,  la  Coutume  ni  aucune  autre  Loi  n'en 
prononce  à  caufe  du  défaut  d'identité  entre  les  efpéces  offertes  &  les 
efpéces  confignées  ;  il  femble  donc  que  l'on  n'en  peut  admettre  contre  ce 
défaut ,  puisqu'il  eft  de  principe  invariable  que  les  nullités  ne  s'étendent 
jamais. 

Pour  l'affirmative,on  peut  dire  qu'i'  eft  vrai  que  la  Coutume  ne  prononce 
pas  expreffément  cette  nullité;  mais  que  comme  elle  établit  par  l'article 
136  que  le  Retrayant  ejl  tenu  de  rembourfer  .  .  .  .  ou  de  conjîgner  les  deniers 

au  refus  dudit  acheteur &  s'il  (le  Retrayant)  ne  le  fait,  tel  Retrayant 

ejl  déchu  dudit  Retrait ,  on  doit  en  conclure  que  la  conngnation  n'eft  bonne 
qu'autant  qu'elle  eft  précédée  d'offres  valables  ;  que  comme  l'Acquéreur  a 
pu  avoir  de  bonnes  raifons  pour  refufer  ,  lors  de  ces  offres ,  les  efpéces 
offertes  (foit  parce  qu'il  en  foupçonnoit  la  pureté  ou  autrement),  quoiqu'il 
ne  les  ait  pas  dites,  le  retrayant  doit  prouver  la  validité  de  ces  offres  , 
fuivant  la^maxime  aclore  non  probante,  reus  abfolvitur ;  que  l'atteftation  que 

exprefTément  cette  confîgnation,  pourroit  en  demander  la  nullité,  &  par  fuite  la  déchéance 
du  Retrait,  fur  ce  fondement,  qu'au  moment  où  l'on  a  confîgné  fon  prix,  11  n'étokpas 
rendu  indemne. 

Si  l'Acquéreur  a  accepté  les  offres  fous  condition  de  lui  rapporter  acle  de  décharge 
envers  le  Créancier  de  la  rente  foncière ,  &  que  celui-ci  ne  veuille  point  accepter  les 
offres  qui  lui  font  faites  ,  8c  en  biffe  configner  le  montant ,  il  faut  alors  (îgniher  &  offrir 
la  quittance  de  cette  confîgn.nion  à  l'Acquéreur }  h"  on  ne  le  faifoitpas,  quoiqu'il  eût  été 
réellement  rendu  indemne  dans  le  tems  prelcrit  par  la  Coutume ,  néanmoins  il  pourroit 
élever  quelques  difficultés  fur  le  fondement  que  l'on  ne  l'a  pas  mis  dans  la  certitude  qu'il 
fût  déchargé. 

La  Coutume  ne  prononce  pas  de  nullité  en  ce  eas,elle  ne  le  fuppofe  même  point  du 
fout;  d'où  on  pourroit  conclure  qu'il  n'y  en  a  point,  m;is  il  faut  toujours  fignifier  &  offrir 
cette  quittance  dans  les  2  4  heures,  pour  ccarcer  tout  prûexte  de  concellation. 
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fait  ordinairement  l'Huiffier  que  les  efpéces  offertes  font  de  bon  aloi ,  eft 
inutile ,  parce  que  cette  preuve  n'eft  pas  de  fon  miniftere  ;  que  par  confé- 
quent  la  validité  de  fes  offres  ne  peut  fe  prouver  qu'en  repréfentant  à  la 
confignation  les  mêmes  efpéces  qui  ont  été  offertes  ,  afin  de  mettre  l'ac- 
quéreur dans  la  poffibilité  de  faire  conftater  la  non  valeur  des  efpéces  par 
les  Officiers  de  la  Monnoie  ;  &  fi  cette  non  valeur  eft  vraie,  faire  pronon- 
cer la  nullité  des  offres  ôt  de  la  confignation ,  &:  par  fuite,  la  déchéance  du 
Retrait. 

L'Huiffier  doit  donc  en  confignant ,  attefter  l'identité  entre  les  efpéces  ; 
qu'il  configne  &  celles  qu'il  a  offertes  ',  la  foi  que  l'on  doit  à  fon  acle  fait 
que  l'on  ne  préfume  pas  que  fi  parmi  les  efpéces  offertes ,  il  y  en  a  eu  de 
mauvaifes  ou  douteufes  lors  des  offres,  il  en  ait  été  fupplée  d'autres  bonnes 
pour  rendre  la  confignation  valable. 

Dupleffis  dit  que  la  quittance  doit  contenir  rénumération  des  efpéces  ; 
il  ne  dit  pas  que  le  défaut  emporteroit  nullité  :  outre  qu'elle  n'eft  pronon- 
cée par  aucune  Loi,  il  femble  qu'il  feroit  injufte  de  l'admettre.  Par  la 
mention  de  confignation  du  prix,  le  Receveur  en  eftfuffifamment  chargé 
envers  l'Acquéreur  à  qui  il  appartient.  Au  furplus  ,  on  ne  fe  trouveroit 
guère  dans  le  cas  à  préfent  d'élever  des  difficultés  fur  ce  défaut  d'énumé- 
ration,  parce  que  les  Receveurs  des  Confignations  ont  toujours  la  précau- 
tion d'énoncer  dans  leurs  quittances  ,  numération  des  efpéces  confignées. 

Dans  quel  tems  la  quittance  du  Receveur  des  Confignations  doit-elle 
être  fignifiée  ?  Brodeau  foutient  qu'elle  le  doit  être  dans  les  vingt -quatre 
heures ,  parce  qu'il  prétend  que  c'eft  la  confommation  de  la  confignation. 

Denizart  eftime  que  cette  nullité  ne  peut  avoir  lieu  ,  parce  qu'elle  n'efl 
pas  prononcée  ;  cette  queftion  eft  fujette  à  controverfe  :  on  peut  dire  pour 
le  fentiment  de  Brodeau,  qu'il  faut  que  l'Acquéreur  ait  connoifTance  de  la 
confignation  pour  retirer  fes  deniers,  &  qu'il  femble  que  fans  cela  le  paye- 
ment n'eft  point  parfait  ;  &  pour  le  fentiment  de  Denizart,  on  peut  dire 
que  la  Coutume ,  pour  donner  cette  connoifTance  à  l'acquéreur  ,  s'étant 
bornée  à  preferire  la  confignation  en  fapréfence,  ou  lui  duement  appelle , 
&  n'ayant  pas  même  ordonné  ta  fignification  de  la  quittance  de  configna- 
tion à  l'Acquéreur ,  le  Retrayant  a  rempli  fuffifamment  le  vœu  de  la  Loi 
en  l'y  appellant.  C'eft  la  faute  du  Défendeur  en  Retrait  s'il  n'en  acquiert 
pas  connoifTance ,  parce  qu'il  devoit  s'y  préfenter  :  je  me  déterminerois 
par  ces  raifons  pour  l'avis  de  Denizart. 

Dupleffis  eft  du  fentiment  de  Brodeau,  il  convient  cependant  que  la 
Coutume  ne  prononce  pas  cette  nullité  ;  cet  aveu  fuffit  pour  le  réfuter. 

Quoiqu'il  en  foit,  il  eft  de  la  prévoyance  du  Retrayant  qui  veut  éviter 
toutes  difficultés,  de  faire  fignifier  à  l'Acquéreur  la  quittance  du  Receveur 
des  Confignations  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Il  faut  obferver  que  fi  l'Acquéreur  après  avoir  pris  lecture  du  contrat  de 
vente ,  voit  que  le  prix  &  les  conditions  font  plus  fortes  que  ceux  qu'il  fait 
avoir  déterminé  le  marché  ;  fuivant  l'opinion  de  quelques!Do£teurs,  il  fuffit 
d'offrir  de  configner  la  fomme  pour  laquelle  on  prétend  que  l'héritage  a 
été  vendu  ;  le  fuccès  dépend  alors  de  celui  de  la  conteftation  fur  la  quotité 
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du  prix  ;  c'eft-à-dire  ,  que  s'il  eft  prouvé  que  le  prix  de  l'acquifition  n'a 
pas  été  plus  fort  que  lafommeconfignée,  la  consignation  eft  valable,  &  vice 


versa. 


Aufîitôt  après  cette  première  partie  de  l'exécution  du  Retrait  de  la 
part  du  Retrayant,  il  peut  contraindre  l'Acquéreur  à  s'y  ibumettrede  (on 
côté  ;  ce  qui  eft  même  nécerTaire  pour  que  le  Retrayant  puifle  fatisfaire 
aux  conditions  qui  composent  la  féconde  partie  de  l'exécution  du  Retrait 
qui  fe  fait  par  lui. 

De  l'exécution  de  la  Sentence  du  Retrait  par 

£  Acquéreur. 

L'exécution  du  Retrait  de  la  part  de  l'Acquéreur  confifte  à  abandonner 
par  lui  l'héritage  au  Retrayant  ;  à  quoi  celui-ci  peut  le  contraindre  en  la 
manière  fuivante  : 

Soit  qu'il  s'agiffe  de  terres ,  ou  d'une  maifon  ,  l'Acquéreur  peut  être 
contraint  à  en  abandonner  la  poffeffion  dans  quinzaine  de  la  fignification 
du  Jugement ,  à  perfonne  ou  domicile  ,  fuivant  l'art,  i  du  lit.  27  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

L'article  3  du  même  titre  porte  quej?  quinzaine  après  la  première  fomma- 
tion  ,  les  Parties  nobéiffent  au  Jugement ,  elles  pourront  être  condamnées  par 
corps  à  délaifferla  poffeffion  de  £  héritage ,  &  en  tous  les  dommages  &  intérêts  de 
La  Partie. 

Si  l'acquéreur  habite  lui  -  même  la  maifon ,  peut-il  être  contraint  à  en 
fortir  dans  un  fi  court  efpace  ?  Il  ne  paroîtroit  pas  jufte  de  lui  donner  un 
terme  moindre  que  celui  que  l'on  donne  dans  les  congés  ;  ce  qui  formeroit 
une  exception  à  la  Loi  :  ci  je  crois  qu'il  eft  tenu  feulement  de  payer  les 
loyers  de  la  maifon  au  Retrayant ,  jufqu'à  ce  que  celui-ci  lui  ait  donné  un 
congé,  qu'il  l'ait  fait  juger  ,  &  que  le  terme  du  congé  foit  échu. 

Lorfque  le  Retrait  eft  fait  d'une  maifon  ,  l'Acquéreur  eft  obligé  de  la 
rendre  dans  l'état  où  elle  étoit  au  jour  de  l'acquifition  ,  &  pendant  l'an 
&  jour  il  ne  peut  faire  aucuns  bâtimens  ne  réparations  s'ils  ne  font  néceffaires', 
pareillement  ne  peut  empirer  t  héritage  ',  &  s'il  le  fait  y  ejl  tenu  de  le  rétablir  , 
art.  146  de  la  Coutume. 

L'Acquéreur  ne  peut  donc  faire  que  les  réparations  néceffaires ,  mais 
cette  néceftité  doit  être  prouvée  ;  fans  cela  ,  un  Retrayant  feroit  dans  le 
droit  d'en  refufer  le  coût  à  l'Acquéreur ,  &  même  de  l'obliger  à  remettre 
la  maifon  en  l'état  où  elle  étoit  auparavant ,  fi  la  confection  de  ces  répara- 
tions ou  bâtimens  occafionnoit  un  changement  nuifible  ou  moins  com- 
mode dans  la  difpofition  de  i'enfemble  ou  partie  du  bâtiment.  Il  y  a  plus  , 
fi  un  Acquéreur  commettoit  des  dégradations,  ou  empiroit  l'héritage  qu'il 
a  acquis  ;  comme  s'il  coupoit  un  bois  ,  (  vuidoit  un  étang  ) ,  je  crois  qu'un 
parent  lignager  du  vendeur  pourroit,  fans  cependant  exercer  le  Retrait  , 
s'oppofer  à  une  pareille  entreprife  dans  l'an  &  jour  ;  fur  le  fondement 
qu'il  peut  parvenir  dans  ce  tems  à  acquérir  les  fonds  néceffaires  pour 
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retraire  ,  &  qu'il  a  intérêt  qu'il  foit  confervé  dans  l'état  oîi  on  devroit  le 
lui  rendre  alors. 

J'ai  trouvé  des  avis  contraires  à  cette  opinion  ;  je  la  crois  cependant  bien 
fondée  :  en  effet ,  fi  l'on  prétendoit  que  le  lignager  ne  peut  s'opp.  ier  à 
I'entreprife  de  l'Acquéreur  fans  retraire,  cet  acquéreur  pourroit  en  quel- 
que forte  empêcher  le  Retrait,  en  dég  adant  les  biens  acquis  pour  dégoûter 
par  là  les  lignagers  ,  le  voyant  obligés  ,  s'ils  veulent  retraire  ,  à  prendre 
le  bien  tel  qu'il  eft  après  la  dégradation,  ou  à  entrer  dans.un  procès  toujours 
difgracieux ,  èc  dont  ,  par  ces  railons  ,  bien  de  gens  ne  (e  (oucient 
pas. 

Cette  néceffité  de  réparer  fe  prouve  par  des  rapports  d'Experts  qui  les 
jugent  néceffaires  ck  en  font  l'état  Ôc  i'eftimation  ;  ces  Experts  font 
nommés  fur  Requête  par  le  Juge  de  la  Juridiction  dans  l'étendue  de 
laquelle  eft  fitué  le  bien  fujet  à  Retrait. 

Si  le  Retrait  eft  fait  de  terres  ,  l'Acquéreur  ne  peut  être  obligé  de  les 
rendre  en  l'état  qu'il  les  a  prifes  ,  mais  dans  celui  où  il  a  du  les  mettre  pour 
les  faire  rapporter  ou  repofer  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Il  s'agit  actuellement  de  (avoir  comment  doivenr  être  partagés  les  fruits 
de  l'héritage  retiré.  L'ar  icle  134  décide  qu'ils  font  dus  au  retrayant  du 
jour  de  {'ajournement  &  offres  de  bourfe  ,  deniers ,  &c.  La  raifon  qu'en 
donnent  les  Commentateurs  (  &  qui  eft  toute  naturelle  )  eft  que  du  jour  de 
l'afîignation  en  Retrait,  le  Retrayant  a  toujours  été  obligé  de  tenir  fon 
argent  prêt  ;  qu'il  n'a  pu  par  conséquent  le  placer  ailleurs,  &  qu'il  n'eft 
pas  jufte  que  l'acquéreur  profite  de  fon  refus  illégitime  de  fe  rendre  à  la 
demande  en  Retrait  bien  fondée  ;  mais  fi  le  Retrayant  n'avoit  pas  fuffifam- 
ment  juftifié  de  (on  droit  lors  de  la  demande  en  Retrait ,  voyez  ce  qui  eft 
dit  ci-devant  fous  la  Sentence  d'adjudication  du  Retrait ,  note  4  ,  page  181. 

Ainfi ,  dans  le  cas  du  Retrait  d'une  maifon  ,  les  loyers  échus  de  ce  jour 
appartiennent  au  Rerrayant  ;  mais  fi  l'Acquéreur  l'a  occupée  lui-même,  la 
location  doit  être  eftimée  par  Experts  pour  fixer  fur  le  montant  annuel  ce 
qui  doit  en  revenir  au  Retrayant ,  à  proportion  du  tems  qui  s'eft  écoulé  du 
jour  de  l'afîignation  en  Retrait. 

Lorfque  le  Retrai.  eft  exercé  fur  des  terres ,  il  faut  diftioguer  fi  elles 
font  affermées  ou  non. 

Si  elles  font  affermées,  M.  Pothier  décide  que  »  les  fermes  étant  dues 
»»  par  les  Fermiers  pour  les  fruits  qu'ils  recueillent ,  ces  fermes  font  dues 
»  &  acquifes  lorlque  les  fruits  ont  été  recueilli.,  par  le  Fermier,  quoique  le 
»  terme  qui  lui  eft  accordé  pour  le  paiement  de  la  ferme  ne  foit  pas  échu. 
m  C'eft  pourquoi  fi  la  demande  en  Retrait  pour  une  métairie  de  Beauce  eft 
»  donnée  à  la  fin  d  Août  après  la  récolte  finie  ,  les  fermes  appartiendront 
p  en  entier  à  l'Acquéreur ,  quoique  par  la  loi  du  bail  elles  ne  duflent  être 
»  payées  qu'à  la  Touffaint ,  à  Noël  6c  à  Pâques    . 

Cependant ,  comme  l'acquéreur  de  l'héritage  affermé  ne  tire  aucun 
profit  de  fon  argent  jufqu'à  la  récolte ,  fi  on  admet  qu'un  Retrayant  peut 
lui  enlever  toutes  les  fermes,  en  fe  préfentant  ad paratas  menfasla  veille 
de  la  récolte,  il  femble  que  l'acquéreur  aura  avancé  fon  argent  pendant 

un 
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un  an  fans  profit ,  qu'au  contraire  le  Retrayant  qui  a  pu  avant  la  demande 
en  Retrait  tirer  un  profit  du  Tien,  en  tirera  encore  un  autre  en  fe  prélèn- 
tant  ain  î;  mais,  comme  le  Retrayant  doit  alors  payer  à  l'Acquéreur  les 
intérêts  du  prix  de  ion  acquifinon ,  (  de  même  que  dans  le  cas  où  les  terres 
étant  emblavées  par  l'Acquéreur  lui-même  ,  ce  Retrayant  en  recueille  les 
fruits  )  ,  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a  aucune  injuftice. 

Si  les  terres  ne  font  pas  affermées  ,  comment  les  fruits  doivent-ils  fe 
rendre  ? 

Il  faut  diftinguer  fi  les  fruits  ont  été  cueillis  entre  l'aftignation  en  Retrait 
&  l'adjudication  ,  ou  s'ils  font  encore  pendants  par  les  racines  au  moment 
de  l'exécution  du  Retrait. 

Au  premier  cas,  il  faut  encore  diftinguer:  s'ils  ont  été  cueillis  dans  la 
faifon  convenable,  alors  il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  l'acquéreur  de  ce  côté 
là  ;  mais  s'il  a  fait  la  récolte  prématurément ,  que  la  qualité  des  fruits  s'en 
fente,  il  eft  condamnable. 

De  quelle  manière  le  Retrayant  doit  -il  percevoir  les  fruits? 

Chopin  ,  fur  la  Coutume  dj  Paris,  eftime  que  ks  fruits  pendants  parles 
racines  au  jour  de  l'aftignation  en  Retrait,  appartiennent  au  Retrayant,  en 
rembourfant  les  labours  ck  femences  :  on  voit  dans  Brodeau  &  Fortin  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  pour  cette  opinion. 

Denizart  eftime  avec  Dumoulin,  Tiraqueau  &  Coquille,  qu'il  feroit 
plus  équitable  que  les  fruits  fufient  partagés  entre  l'Acquéreur  6c  le  Re- 
trayant à  proportion  du  tems.  La  raifon  du  fentiment  de  Demzart  ,  »  cft 
j>  que  la  nourriture  ex'  la  production  des  fruits  étant  l'ouvrage  d'une  année 
»  entière,  il  eft  certain  que  celui  qui  a  été  propriétaire  de  Ih  terre  pendant 
.»  que  1 -s  fruits  s'y  nourriflbient ,  n'y  a  pas  moins  de  part  que  celui  qvii 
»>  fe  trouve  propriétaire  au  tems  de  la  maturité  •>. 

»  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  l'intention  de  la  Coutume  n'eft  point  qu'un 
»  Lignager  gagne  fur  l'Acquéreur  &  profite  de  (on  trava.l  ;  ce  qui  pourroit 
»  néanmoins  arriver,  pouvant  très-louvent  attendre  la  veille  de  la  récolte 
*}  pour  intenter  le  Retrait  ». 

La  décifion  du  parti  que  l'on  doit  prendre  fur  toutes  ces  opinions  dépend 
de  l'interprétation  de  l'article  1 34  de  la  Coutume  de  Pans,  qui  dit  que  font 
dus  Les  fruits  du  jour  de  L'ajournement  &  offres  de  bourfc ,  deniers  ,  loyaux 
coûts  &  a  parfaire.  Plufieurs  Auteurs  &  notamment  M  Pothier  décident 
que  la  Coutume  a  entendu  accorder  au  Rettayant  les  fruits  à  recueillir  au 
jour  de  la  demande  en  Retrait ,  à  la  charge  feulement  des  frais  de  labours  , 
engrais  &  femences.  L'opinion  de  Denizart  eft  contraire,  comme  on 
vient  de  le  voir;  mais  ces  opinions  font  toutes  fufceptibles  de  chftincaon. 

Lorfque  les  fruits  ne  font  pas  encore  hors  de  danger  du  Niellât ,  il 
paroîtroit  dur  de  charger  le  Retrayant  d'autres  chofes  que  des  fra-s  de 
labours,  engrais  &  femences;  ces  fruits  pouvant  être  par  la  nielle  (  1  ) 


(  1  )  Dans  nombre  d'endroits  de  la  France,  c'eftainfî  que  l'on  opère  lorfqu'un  Laboureur 
rede  l'exploitation  de  fa  terre.  (  Par  exemple ,  lorfqu'un  père  cède  une  ferme  a  (on  tus  ). 
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réduits  à  une  valeur  bien  mince  ,  il  ne  paroîtroit  pas  que  ce  fut  faire  tort 
à  l'Acquéreur  que  de  ne  lui  rembourfer  que  fes  labours,  &c.  avec  les 
intérêts  du  jour  du  débourfé  de  chaque  dépenfe.  C'eft  là  le  cas  d'adopter 
l'opinion  de  M.  Pothier  5t  autres  ,  &  de  rejetter  celle  de  Denizart. 

Maislorfque  les  fruits  font  hors  de  danger  du  Niellât,  il  paroîtroit  in- 
jufte  que  l'Acquéreur  qui  a  eu  les  inquiétudes ,  ne  profitât  point  de  leur 
extinction ,  &  que  le  Retrayant  qui  auroit  attendu  jufques  là  ,  pût ,  en 
venant  ad  paratas  mcnfas  ,  lui  enlever  des  efpérances  certaines.  Je  penfe 
donc  que  l'on  doit  interpréter  l'article  134  ci-deffuscité,  de  cette  manière 
que  le  Retrayant  ait  alors  dans  le  prix  de  l'eftimation  des  fruits  ,à  propor- 
tion feulement  du  tems  qui  fe  trouve  depuis  la  demande  en  Retrait  juf- 
qu'à  la  récolte.  C'eft  là  le  cas  d'adopter  l'opinion  de  Denizart. 

S'il  s'agiffoit  du  Retrait  d'une  maifon  ,  les  fruits  feroient  partagés 
comme  l'ordonne  la  Coutume  ;  la  différence  dans  les  efpéces  de  biens 
fujets  à  Retrait  ne  doit  pas  en  mettre  dans  la  manière  de  percevoir  les 
fruits  entre  le  Retrayant  ck  l'Acquéreur  (Si  ce  n'eft  dans  le  cas  où  les  grains 
ne  font  pas  hors  de  danger  du  Niellât,  où  l'équité  exige  la  diflinc'tion  que 
l'on  vient  de  voir  ). 

Si  les  fruits  ont  été  recueillis  par  l'Acquéreur  entre  l'afïignation  en  Retrait 
&  l'adjudication  ,  il  doit  en  tenir  compte  au  Retrayant.  Une  pareille  cir- 
conftance  eftune  vraie  fource  de  conteflations,  parce  que,  s'agiffant  de 
fournir  au  Retrayant  un  état  des  fruits  recueillis,  ainfi  que  des  frais  de 
labours ,  femences  &  récoltes  ;  celui-ci  peut ,  s'il  eil  difpofé  de  lui-même 
à  contefter,  ou  s'il  en  a  jufte  fujet,  accufer  la  déclaration  des  fruits  d'in- 
fuffifance  ,  &  en  demander  la  preuve  ;  comme  il  peut  aufîi  contefter  la 
déclaration  des  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes  :  dans  pareil  cas  , 
les  Parties  doivent  relâcher  de  leurs  intérêts  pour  éviter  un  procès  long 
&  difpendieux  ,  ck  par  une  fuite  ordinaire  ,  très  -  onéreux  à  l'une  &  à 
l'autre. 

11  y  a  un  cas  où  l'Acquéreur  peut  obliger  le  Retrayant  à  prendre  tous  les 
fruits  échus  pendant  l'année  du  Retrait,  c'eft  lorfque  le  bien  retiré  avoit 
été  vendu  à  la  charge  d'une  rente  foncière  :  l'Acquéreur  peut  alors  exi- 
ger que  le  Retrayant  lui  rembourfe  ce  qu'il  a  payé  des  arrérages  de  la  rente, 
fuivant  l'article  138  de  la  Coutume. 

Seconde  Partie  de  l'exécution  du  Retrait  de  la  part  du 

Retrayant. 

Quand  l'Acquéreur  a  exécuté  le  Retrait,  c'efi:  au  Retrayant  à  lui  rem- 
bourfer les  loyaux  coûts  ;  il  doit  les  offrir,  finon,  l'Acquéreur  peut  les  lui 
demander.  Mais  le  défaut  d'offres  après  cette  adjudication  &  exécution  du 


Lorfqu'il  le  fait  à  la  maturité  ,  on  eftime  ce  que  l'on  appelle  en  grojfi  moijfon,  c'eft-à-dire, 
l'arpent  de  bled  fur  pied  tant .....  eu  égard  aux  frais  de  moilfon. 
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Retrait  n'emporte  pas  la  déchéance  ;  il  n'eft  pas  même  certain  que  ie 
défaut  de  remboursement  puifte  produire  cet  effet.  M.  Pothier  dit  que  fi 
le  Retrayant  ne  les  paye  dans  un  tems  fixé  par  le  Juge  ,  ce  tems  n'étant 
pas  fatal  comme  celui  qui  eft  établi  par  la  Coutume  pour  le  prix  principal, 
l'Acquéreur  doit  pourfuivre  le  Retrayant  pour  faire  ordonner  par  une 
féconde  Sentence  que  faute  d'avoir  fatisfait  à  la  première  ,  il  demeurera 
déchu  du  Retrait.  Il  ajoute  enfuite  que  »  jufqu'à  ce  que  cette  déchéance 
»  foit  prononcée,  il  eft  toujours  à  tems  de  fatisfaire  en  payant  les  dépens  ». 
Denizart  dit  que  ces  loyaux  coûts  ne  donnent  qu'une  créance  ordinaire, 
mais  privilégiée  fur  l'héritage. 

Pour  cette  dernière  opinion  ;  on  peut  dire  que  le  Retrait  étant  exécuté 
de  la  part  de  l'Acquéreur,  &  le  Retrayant  étant  en  pleine  pofieflïon  de 
l'héritage,  il  ne  paroît  point  à  propos  de  tenir  encore  après  ce  Jugement 
les  Parties  dans  le  danger  des  conteftations  qui  nauTent  à  la  fuite  d'une 
dépofTefïïon  ;  d'autant  plus  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'un  Retrayant  qui 
s'eft  trouvé  en  état  d'acquitter  le  prix  principal ,  le  fera  pour  payer  les 
loyaux  coûts  ;  que  d'ailleurs ,  l'héritage  retiré  eft  toujours  fuffifant  pour 
en  répondre  (d'autant  plus  qu'ils  engendrent  un  privilège  fur  cet  héritage)  ; 
qu'enfin  la  Coutume  n'a  point  prononcé  cette  déchéance  pour  les  loyaux 
coûts. 

La  raifon  de  décider  pour  l'opinion  de  M.  Pothier  eft  que  les  loyaux 
coûts  n'étant  pas  moins  dus  à  l'Acquéreur  que  le  prix  principal  dont  ils 
font  accefîoires  ,  ils  doivent  être  payés,  finon  dans  un  tems  pareil,  au 
moins  dans  un  délai  court ,  comme  le  dit  M.  Pothier  ,  &  fous  la  peine  de 
déchéance  ;  à  la  vérité  elle  n'eft  pas  prononcée  expreflément  par  la  Cou- 
tume pour  les  loyaux  coûts;  mais  cette  loi  exigeant  par  l'art.  140  l'offre 
de  ces  loyaux  coûts  fous  cette  peine  ,  il  feroit  fingulier  que  le  rem- 
bourfement qui  en  eft  l'accompliffement  n'y  fût  point  affujetti.  D'ail- 
leurs ,  le  vœu  de  la  Coutume  eft  que  l'Acquéreur  foit  parfaitement  rendu 
indemne  ,  &  il  ne  le  feroit  pas  ,  fi ,  étant  réduit  à  une  fimple  action  privi- 
légiée ,  il  étoit  obligé  d'attendre  l'événement  des  contraintes  pour  être 
payé.  Car ,  quand  même  on  lui  accorderoit  les  intérêts  de  ces  loyaux 
coûts  ,  il  pourroit  fe  faire  qu'il  ne  fût  pas  parfaitement  indemnifé ,  pouvant 
lui  furvenir  une  occafion  de  tirer  un  plus  grand  lucre  de  (on  argent.  Enfin, 
ces  loyaux  coûts  ayant  été  occafionnés  par  l'acquifition  ,  dès  qu'il  en  eft 
dépouillé ,  ils  doivent  lui  être  rembourfés. 

L'Acquéreur  doit  donc  fournir  &  faire  fignifier  au  Procureur  du  R  etrayant 
la  déclaration  des  loyaux  coûts,qui  doit  comprendre  tous  les  frais  &  droits 
légitimes  généralement  quelconques  que  peut  avoir  occafionné  l'acqui- 
fition fur  laquelle  a  été  exercé  le  Retrait ,  enfemble  tous  ceux  qui  ont  été 
payés  pour  l'affurer. 

Les  loyaux  coûts  comprennent  : 

i°.  Les  frais  du  contrat ,  fi  l'acquifition  a  été  volontaire  ,  &  de  la  Sen- 
tence d  adjudication ,  fi  elle  a  été  forcée  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  fais 
liquidés  fur  lefquels  cette  adjudication  a  été  faite,  ou  qui,  étant  occafionnés 
par  elle  ,  ont  été  liquidés  enfuite ,  entrent  dans  les  loyaux  coûts, 

Bb  ij 
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iç.  Le  pot  de  vin  ou  les  épingles  du  contrat ,  pourvu  qu'ils  foient 
confiâtes  par  le  contrat. 

3°.  L'Infinuation  &  le  Centième  denier;  le  droit  de  Contrôle,  file 
contrat  eft  palTé  dans  un  endroit  où  ce  droit  fe  paye. 

4°.  Les  droits  feigneuriaux  :  fur  quoi  il  faut  obferver  que  tous  les 
Auteurs  s'accordent  à  dire  que  s'il  a  été  fait  par  le  Seigneur  remife  de 
partie  de  ces  droits  à  l'Acquéreur,  il  n'en  doit  pas  moins  être  rembourfé 
par  le  Retrayant;  leur  raifon  "eft  que  cette  remife  eft  faite  par  «ne  coniidé- 
ration  perfonnelle  pour  l'Acquéreur,  que  c'en  à  lui  feul  que  le  Seigneur  a 
entendu  faire  cette  gratification;  cependant,  il  eft  très-commun  que  le 
Seigneur  ne  connoifTe  pas  celui  qui  le  déprie  :  il  n'y  a  guère  ,  &i  on 
peut  même  dire  qu'il  n'y  a  point  d'acquifition  où  il  y  ait  remile  en  con- 
sidération perfonnelle  de  l'Acquéreur  à  qui  on  la  fait  comme  à  tout  autre 
qui  fe  feroit  préfenté  :  ainfi ,  c'eft.  à  lui  comme  Acquéreur  feulement  , 
que  cette  remife  eft  accordée  ;  par  cette  raifon,  il  femble  que  le  Retrayant 
étant  fubrogé  à  cette  qualité,  doit  profiter  de  tous  les  avantages  qui  y  ont 
été  attachés. 

L'ufage  eft  contraire ,  parce  que  ,  quoique  la  remife  ne  foit  pas  ordinai- 
rement perfonnelle,  comme  il  peut  fe  faire  qu'elle  le  foit,  dans  le  doute 
on  la  préfume  telle.  La  défaveur  que  beaucoup  ont  attachée  au  Retrait  , 
&  le  tort  que  fon  exercice  caufe  à  l'Acquéreur  en  l'obligeant  d'attendre  un 
autre  emploi  pour  fes  fonds ,  n'ont  peut-être  pas  peu  contribué  à  favo- 
rifer  cette  prélomption  pour  fon  avantage. 

Denizart  verbo  loyaux  coûts,  dit  que  »  fi  l'Acquéreur  ,  par  l'effet  d'un 
r>  privilège  perfonnel,  n'a  voit  pas  payé  de  droits  feigneuriaux,  le  Retrayant 
«  quoique  non  exempt,  ne  devroit  pas  les  lui  rembourfer,  mais  dans  ce 
»  cas  il  devroit  les  payer  au  Seigneur  directement  »  :  au  mot  droits  feigneu- 
riaux, il  dit  que  ces  droits  font  alors  dus  au  Fermier  du  Domaine  parle 
Retrayant ,  parce  que  s'il  en  étoit  autrement ,»  il  feroit  aifé  de  frauder  8c 
»  de  fe  difpenfer  de  payer  les  droirs,  en  empruntant  le  nom  des  privilégiés, 
»  pour  acquérir  un  bien  dont  on  feroit  enfuite  le  Retrait  de  concert  ».  lî 
cite^  piufieurs  Arrêts  qu'il  dit  avoir  jugé  pour  cette  opinion  ;  mais  ces 
Arrêts  font  fans  force  pour  la  Jurifprudence  à  l'égard  des  Secrétaires  du 
Roi,  depuis  un  Edit  enregiftré  en  Décembre  1743.  (  auxquels  ces  Arrêts 
font  antérieurs)  ,  dont  les  articles  46k  5  les  ont  confirmés  dans  le  privilège 
de  jouir  dududen  &  remife ,  foit  qu'ils  foient  Ketrayans  ,  OU  CONVENUS  EN 
Retrait. 

Ce  n'eft  pas  que  l'inconvénient  préru  par  Denizart  ne  foit  à  craindre  ; 
au  contraire  il  y  a  lieu  de  penfer  que  fi  l'on  s'appercevoit  d'une  pareille 
fraude,  elle  feroit  réprimée  par  la  déchéance  du  privilège. 

50.  On  compte  encore  parmi  les  loyaux  coûts,  les  frais  occafionnés 
parles  devoirs  de  l'Acquéreur  envers  le  fief  dominant  de  l'héritage  qu'il  a 
acquis,  comme  inféodation,  réception  de  foi  &  hommage  ,  &c. 

6°.  Les  droits  de  francs-fiefs  ;  fur  quoi  il  faut  obferver  que  fi  le  Retrayant 
eft  exempt  de  ce  droit ,  il  n'eft  pas  moins  tenu  de  le  rembourfer  à  l'acqué- 
reur, fauf  à  lui  à  le  répéter  contre  les  Fermiers. 
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7°.  Tous  les  frais  faits  pour  parvenir  à  purger  les  hypothèques  dont 
l'héritage  pouvoit  être  grève  au  jour  de  l'acquifition,  ainii  que  les  droits 
payés  à  caule  de  ce,  comme  les  deux  deniers  pour  livre  ;  le  tout ,  foit  que 
les  formalités  établies  pour  ce  ,  (oient  finies  ou  feulement  commencées  ; 
faut,  dans  ce  dernier  cas,  à  n'exiger  par  l'Acquéreur  que  les  frais  de  ce  qui 
cft  fait,  ÔL  à  continuer  leldites  pourvûtes  par  le  Retrayant. 

Il  faut  obferver  qne  l'on  penie  qu'il  elt  niiez  indifférent  que  la  faculté 
de  faire  purger  les  hypothèques  ait  été  ftipulée  ou  non  ,  parce  que 
l'exercice  de  cette  faculté  tendant  à  affurcr  la  paifible  propriété  de  l'héri* 
tage  ,  les  frais  qu'il  a  occafionnés  profitent  au  Retrayant. 

8°.  Les  frais  de  réparations  néceffaires  faites  à  l'héritage-,  encore  faut-il 
qu'elles  (oient  constatées  par  un  Expert,  &  que  l'on  rapporte  les  quit- 
tances de  l'Ouvrier.  L'Acquéreur  qui  (e  trouve  donc  dans  la  nécefïité  de 
les  faire ,  doit  préfenter  requête  au  Juge  pour  nommer  un  Expert  à  l'effet 
d'en  constater  la  néceiîité  &  de  les  eltimer. 

Toutes  les  réparations  néceffaires  que  l'Acquéreur  feroit  fans  remplir 
cette  formalité,  pourroient  lui  être  conteftées  ;  néanmoins,  s'il  étoit 
encore  pofîible  après  leur  confection  ,  d'en  conftater  la  néceiîité  (  ce  qui 
n'eft  pas  le  plus  commun,  parce  que  fou  vent ,  par  les  réparations,  les 
preuves  de  néceffité  (ont  enlevées  )  ,  je  crois  qu'il  feroit  redevable  à  le 
demander  ;  comme  auffi  ,  à  la  prouver  par  témoins  ,  dans  le  cas  où  il  ne 
refteroit  aucun  veftige  de  néceffité. 

11  faut  obierver  que  l'Acquéreur  ne  peut  répéter  que  les  impenfes  né- 
ceffaires ,  &  c'eft  pour  cela  que  l'article  146  de  la  Coutume,  dit,  que 
durant:  l'an  &  jour ?  Acheteur  ne  peut  faire  aucuns  bdtimens  ni  répa- 
rations s'ils  ne  font  néceffaires  ;  les  utiles  ,  même  celles  qui  auroienr  aug- 
menté l'héritage  d'une  valeur  confidérable  ,  ne  pourroient  être  répétées  : 
la  raifon  eft  que  l'héritage  peut  fubfifter  fans  cela  ;  &  que  fi  on  facilitoit 
cette  répétition  ,  ce  feroit  un  moyen  indirect  d'écarter  le  Retrayant  par 
l'impoflibilité  où  il  pourroit  être  (ouvent  de  les  rembourfer,  ou  la  eéne 
que  cela  lui  cauferoit. 

9°.  Les  frais  de  l'inllance  de  Retrait ,  fi  l'Acquéreur  n'a  point  contefté 
le  Retrait  jufîifié  fufnfamment  :  autrement,  il  ne  paroîtroit  pas  qu'ils 
duffent  lui  être  accordés  ;  car  l'article  icr  du  titre  31  de  l'Ordonnance 
de  1 667  ,  porte  que  toute  partie qui  jueconbera fera  con- 
damnée aux  dépens  indéfiniment. 

io°.  L'artic'e  138  de  la  Coutume  permet  à  l'Acquéreur  à  rente  rache- 
table  de  paffer  en  loyaux  coûts  ,  les  arrérages  qui!  a  payés  de  la  rente, 
en  rendant  par  lui  les  fruits  qu'il  aiiroit  perçus  depuis  fon  acquifition;  l'exer- 
cice de  cette  faculté  peut  être  fujet  à  difficulté  à  l'égard  des  terres  ;  car  la 
quantité  ni  la  qualité  du  grain  n'étant  pas  ordinairement  confïatées  lors 
de  la  récolte  ,  le  Retrayant  pourroit  conteiîer  les  fruits  qu'on  lui  aban- 
donneroit  ;  il  faudroit  ,  pour  l'obligera  les  recevoir,  que  l'Acquéreur  eût 
pris  cette  précaution  ;  ce  qui  Ce  peut ,  en  faifant  faire  un  proces-verbal  , 
foit  par  le  Juge  des  lieux,  foit  par  un  Officier  par  lui  commis ,  fur  chaque 
pièce  de  terre  avant  l'enlèvement  des  grains ,  contenant  la  quantité  des 
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gerbes  ,  &  la  defignation  cle  la  qualité  de  la  paille  ;  (car  il  faudroit  que 
cette  paille  fût  auffi  abandonnée  avec  les  fruits)  ;il  feroit  même  à  propos 
qu'il  fût  mis  des  échantillons  du  bled  fous  cachet ,  afin  que  lors  de  l'aban- 
don du  grain  par  l'Acquéreur  ,  on  pût,  par  la  confrontation  de  ces  échan- 
tillons avec  le  grain  ,  convaincre  le  Retrayant  de  l'identité  ;  ce  qui  eft 
même  nécefïaire  pour  éviter  à  difficulté  ,  lorfque  les  grains  font  médio- 
cres, &  que  les  récoltes  du  même  endroit  ont  été  plus  avantageules. 

Il  femble  que  fi  ces  échantillons  n'avoient  pas  été  tirés  ,  le  Retrayant 
ne  pourroit  faire  de  difficulté ,  en  lui  prouvant  par  l'Acquéreur  que  le 
grain  qu'il  abandonne  vaut  (  fuivant  les  extraits  d'eftimation  de  la  Ville 
ou  du  Bourg  plus  prochain  où  il  y  a  marché  )  ,  le  même  prix  que  celui 
qui  a  été  recueilli  dans  le  même  tems  :  mais  d'un  autre  côté,  ces  échantillons 
femblent  néceflaires  ,  d  les  grains  abandonnés  ne  font  pas  du  plus  haut 
prix  ,  en  ce  que  le  Retrayanc  peut  objecter  qu'il  y  a  différentes  qualités 
de  grains  ,  &  qu'il  eft  poffible  ,  qu'au  lieu  d'une  médiocre  qu'on  lui  repré- 
fente,  il  en  ait  été  recueilli  une  très-bonne. 

Ainli ,  l'exécution  de  cet  article  138  n'eft  guère  praticable  dans l'ufage, 
à  moins  que  l'on  n'ait  fuivi  les  précautions  que  l'on  vient  d'indiquer ,  lef- 
quelles  font  fort  embarraflantes  ,  parce  qu'elles  doivent  être  prifes  dans 
un  tems  où  l'on  n'a  fort  fouvent  que  celui  qui  eft  néceffaire  pour  faire 
enlever  les  grains  &  veillera  la  récolte. 

Le  cas  011  il  peut  y  avoir  de  l'avantage  pour  l'Acquéreur  à  prendre  ces 
précautions  ,  eft  lorfque  la  récolte  étant  mauvaife ,  il  n'a  aucun  profit  à 
en  efpérer  ,  après  fes  frais  &  les  arrérages  de  la  rente  acquittés. 

A  l'égard  des  maifons  &  terres  dont  il  y  a  bail ,  comme  toutes  les  diffi- 
cultés ci- deffus  ne  fubfiftent  pas,  l'exécution  de  l'article  138  peut  être 
beaucoup  plus  facile,  en  ce  que  la  quotité  des  fruits  eft  certaine;  ainfi  , 
dans  le  cas  où  le  prix  du  bail  eft  inférieur  à  la  rente  ,  l'Acquéreur  peut 
abandonner  les  loyers  ou  fermages  perçus  ou  à  percevoir,  &  répéter  les 
arrérages  de  la  rente  qu'il  a  payés  ou  qu'il  doit  payer. 

L'Acquéreur  ne  peut  répéter  contre  le  Retrayant  que  les  arrérages 
échus  avant  la  demande  en  Retrait  :  fi  le  jugement  de  cette  demande  a 
été  reculé  par  fa  faute ,  il  ne  peut  exiger  ceux  qui  font  échus  depuis  la 
demande  ;  la  raifon  eft  ,  que  s'il  n'eût  point  éludé  le  jugement ,  le  Re- 
trayant eût  racheté  cette  rente  ,  qu'il  eût  eu  par-là  les  fruits  de  l'héritage 
fans  diminution  de  ces  arrérages  ,  au  lieu  que  par  les  chicanes  de  l'Acqué- 
reur ,  fon  argent  eft  refté  ftérile. 

Vis-à-vis  du  Créancier  de  la  rente  ,  le  Retrayant,  fuivant  l'article  137 
de  la  Coutume ,  eft  obligé  de  payer  tous  les  arrérages  échus  jufqu'au 
rachat ,  quoiqu'il  ait  été  reculé  par  les  chicanes  du  Défendeur  en  Retrait  ; 
la  raifon  eft  que  le  Créancier  ne  doit  pas  fouffrir  de  ces  chicanes  ;  le 
Retrayant  ne  peut  fe  plaindre  de  cet  aiTujettiiTement,  parce  qu'il  a  contre 
l'Acquéreur  la  répétition  de  ces  arrérages,  pour  lef quels  il  peut  fe  pour- 
voir fur  le  prix  de  l'acquifition,  s'il  y  en  a  un  ,  ou  demander  une  compen- 
sation fur  les  loyaux  coûts. 

La  déclaration  des  loyaux  coûts  étant  fignifiée  au  Retrayant ,  celui-ci 
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doit  l'examiner,  prendre  communication  des  pièces  juftificatives,  débattre 
ou  accorder  les  articles  qu'il  convient,  par  des  écritures  fignifiées  à  cette 
fin  :  comme  ce  font  les  circonftances  quifbumhTent  ces  débats  ,  &  qu'elles 
varient  à  l'infini ,  on  n'en  parlera  pas  davantage  ici. 

Actuellement  que  nous  avons  expliqué  le  Retrait  lignager ,  nous  allons 
expofer  différentes  queftions  relatives  à  cette  matière  ,  &C  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  traiter  dons  la  partie  deftince  aux  Commençans  , 
pour  ne  pas  embrouiller  leurs  idées  en  les  multipliant.  Ces  queftions  font 
donc  plutôt  pour  ceux  qui  font  déjà  inftruits  du  Retrait  :  par  la  féparation 
que  l'on  a  fait  de  la  fe&ion  du  Retrait  lignager  ,  elles  feront  plus  intel- 
ligibles aux  Commençans  ,  qui ,  ayanr  acquis  des  notions  par  la  lecture  de 
cette  fe&ion ,  comprendront  ces  queftions  avec  plus  de  facilité. 

DIVERSES     QUESTIONS 

relatives  à  la  Se&ion  précédente. 

i°.    Sur  les  efpéces  de  biens  fujets  au  Retrait. 

i.  Je  vends  mon  héritage  à  réméré  ;  j'aliène  enfuite  cette  faculté  à  un 
autre  que  celui  qui  a  acquis  l'héritage  ;  cette  faculté  ainfi  vendue  ,  tft-ellc 
fujette  à  Retrait  ? 

La  queftion  a  été  bien  controverfée  :  Tiraqueau  &  Dumoulin  ont  pré- 
tendu l'affirmative  ,  &  M.  Pothier  la  admis  dans  fon  Traité  des  Retraits, 
h.  36. 

Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  décidé  fi  la  réferve  de  la  faculté  de 
réméré  empêchoit  la  prefcription  du  Retrait  de  courir,  la  queflion  peut 
fouffrir  quelque  difficulté  ;  néanmoins ,  je  crois  devoir  pancher  pour  la 
négative  :  ma  raifon  eft  que  cette  faculté  n'empêche  pas  que  la  vente  ne 
foit  parfaite  :  Ubi  igitur  fecundum  qubd  dijlinximus  ,  pura  venditio  ejî  ,  Julia- 
nus  jcribit  hune  cui  res  in  dicm  addicla  ejl  &  ufucapere  poffe  &  fruckus  &  ac~ 
cejjïoncs  lucrari  &  periculum  ad  eum  pertinerc  ,  fi  ns  intericrit.  D.  L.  2  §.  I . 
Le  réméré  n'eft  donc  qu'une  condition  réfolutive  .  &  la  vente  ayant  reçu 
fa  perfection  ,  elle  doit  donner  ouverture  au  Retrait ,  comme  on  le  prou- 
vera plus  au  long  ci-après  ,  parmi  les  queftions  agitées  fur  l'étendue  du 
tems  de  l'exercice  du  Retrait. 

Cette  décifion  polée  que  la  réferve  delà  f««ulté  de  réméré  n'empêche 
pas  le  Retrait  de  courir,  c'eft  une  conféquence  néceflaire  que  les  Ligna- 
gers  ne  peuvent  exercer  le  Retrait  après  l'an  &  jour  ,  quoique  cette  fa- 
culté de  réméré  fubfifte  encore. 

De  cette  conféquence,  on  doit  tirer  celle-ci ,  que  la  vente  de  faculté 
de  réméré  ne  doit  point  être  fujeite  au  Retrait  :  comment  des  Ligna^ers, 
qui ,  en  n'exerçant  pas  ce  Retrait ,  ont  confenti  tacitemem  que  l'héritage 
reftât  dans  une  main  étrangère ,  dans  le  cas  où  le  Vendeur  ne  voudroit 
point  ufer  du  réméré  ?  comment ,  dis-je ,  ces  Lignagers  ieroient-ils  reçftr 
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vables  à  retraire  cette  vente  de  faculté  ,  pour  empêcher  l'héritage  dé 
tomber  dans  une  autre  main  étrangère  ?  Que  Pierre  étranger  Acquéreur 
de  moi  à  la  charge  du  réméré  ,  ou  Paul  étranger ,  à  qui  j'ai  vendu  la 
réferve  que  j'ai  faite  de  cette  faculté,  foit  le  propriétaire  de  l'héritage, 
cela  leur  doit  être  fort  indifférent. 

D'ailleurs  ,  les  ventes  de  faculté  de  réméré  ne  font  pas  fujettes  à  I'en- 
faiiinement  ni  à  l'Infin nation  ,  &  ces  formalités  font  néceflaires  pour  faire 
courir  le  tems  du  Retrait  ;  enfin,  cette  faculté  n'eft  qu'un  être  moral, 
dont  la  pofîefîîon  n'eft  point  par  conléquent  palpable  ,  &  ne  peut  avertir 
de  l'aliénation.  Si  l'on  en  admettoit  donc  le  Retrait ,  il  faudrait,  à  caufe  de 
ces  inconvéniens ,  le  faire  durer  ;ufqu'à  ce  qu'elle  fût  preferite  ;  ce  qui 
pourrait  entraîner  un  tems  très-long. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  établi,  comme  celle  d'Orléans  ,  que  Iorf- 
qu'un  héritage  eft  vendu  avec  faculté  de  réméré  ,  il  y  a  lieu  au  Retrait 
pendant  tout  le  tems  que  dure  cette  faculté,  &  pendant  l'an  &  jour  après 
l'on  expiration  ;  dans  ces  Coutumes,  dis  je  ,  la  queftion  de  favoir  îi  la 
vente  d'une  faculté  de  réméré  eft  fujette  à  Retrait ,  ne  peut  guère  avoir 
lieu  ,  quand  l'héritage  fujet  à  cette  faculté  eft  aliéné  à  un  étranger  ;  parce 
que  le  Retrait  lignager  s  étendant  au-delà  du  conventionnel  ,  les  Ligna- 
gers  peuvent  attendre  que  le  réméré  foit  exercé,  pour  recouvrer  l'héri- 
tage par  le  Retrait  de  l'héritage  même. 

Il  eft  vrai  qu'il  faut  alors  attendre  ,  &  que  cela  peut  être  incommode 
pour  des  Lignagers  qui  ont  leurs  fonds  prêts  ;  mais  ils  peuvent,  en  atten- 
dant ,  retraire  1  héritage  ;  fauf  au  Retrayant ,  dans  le  cas  où  la  faculté 
viendrait  à  être  exercée  fur  lui  ?  à  agir  comme  il  eft  obfervé  ci-après, 
queftion  troifieme. 

2.  Mais  û  un  particulier,  ayant  vendu  un  propre  à  fon  parent  Lignager, 
à  faculté,  de  réméré ,  vendoit  enfuile  cette  faculté  à  un  étranger ,  les 
Lignagers  pourroient-ils  la  retraire  } 

Ce  droit  leur  feroit  inutile  ,  parce  que  l'héritage  reftant  jufqu'à  l'exer- 
cice du  réméré  dans  les  mains  du  Lignager  acquéreur,  la  famille  le  con- 
ferve  :  il  vaudrait  mieux  attendre  que  ,  par  cet  exercice  ,  la  faculté  fût 
convertie  dans  l'héritage  qui  en  faifoit  l'objet,-  parce  que  ce  n'eft  qu'à 
ce  moment  que  l'exclufion  de  l'héritage  des  mains  de  la  famille  devient 
confiante  &  certaine. 

3.  L'Acquéreur  lignager  por.rroit-il  par  le  Retrait  lignager  repoufler 
la  faculté  de  réméré  exercée  fur  lui  par  un  étranger  Acquéreur  d'icelle, 
en  rendant  celuirci  indemne,  c'eft-à  dire,  en  lui  payant  le  principal  ÔC  les 
loyaux  coûts  de  fon  acquifition  ? 

Il  ne  paroîtroit  pas  raifonnable  que  ce  Lignager  fût  obligé  ,  pour  inten- 
ter le  Retrait  lignager  ,  d'attendre  que  l'exercice  du  réméré  fut  con- 
fommé  ;  il  eft  beaucoup  plus  fimple  qu'il  puifTe  éteindre  cette  a&ion  en 
y  oppofant  le  Retrait  lignager  ;  cela  éviterait  un  circuit  de  formalités  qui 
ne  tendraient  à  rien. 

4.  La  vente  d'une  aclion  de  refcifion  ,  fur  une  vente  d'héritage ,  eft-elle 
fujette  à  Retrait } 

I) 
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Il  s'agit  de  décider  préalablement ,  fi  le  Retrait  court  fur  une  vente 
fujette  à  refcilion. 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer  û  la  refcifion  roule  fur  une  nullité  d'Or- 
donnance ,  ou  une  nullité  de  droit. 

Au  premier  cas,  je  penfe  que  le  Retrait  ne  peut  courir  ;  parce  que  la 
famille  ne  doit  pas  être  contrainte  ,  ou  à  prendre  un  héritage  fur  une 
vente  nulle,  pour  courir  le  ri(q  e  de  fe  le  voir  enlever  le  lendemain  , 
ou  à  abandonner  le  droit  de  Retrait  :  d'ailleurs,  les  Coutumes  parlant  de 
ventes  dans  l'établiiTement  du  Re:rait ,  ne  peuvent  être  cenfées  avoir 
voulu  parler  des  ventes  que  les  Ordonnances  &  elles-  mêmes  regardent 
comme  invalides  :  Incivil  ejl ,  mjitotd  Lsge  perfpecld  ,  und  aliqud  particuld  , 
ejus  propofitâ  judicare  vd  rëfpondere.  L.  21  ,  Û.  de  leg.  Vtrbum  ex  legibus 
Jic  accipiendum  ejl  tàm  ex  fententid ,  quàm  ex  verbis.  L.  6  ,  § .  I  ,  ff,  de  verb* 

flsnif- 

Dans  le  cas  où  la  nullité  eft  feulement  de  droit  ,  &  non  abfolue  , 
je  crois  que  la  prescription  du  Retrait  n'eft  pas  fufpendue  ,  quoiqu'il  y  ait 
lieu  à  refcifion  :  la  raiion  eft  que  le  contrat  eft  valable  ,  au  moins  en  ap- 
parence ;  qu'il  peut  fe  faire  que  l'Acquéreur  foit  trompé  par  cette  appa- 
rence ,  Cv  qu'à  caufe  de  ce  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de  le  tenir  dans  une 
longue  incertitude  :  dans  le  cas  de  la  nullité  d'Ordonnance,  l'Acquéreur 
au  contraire  peut  ignorer  le  vice  de  fon  action  (  comme  l'incapacité  du 
Vendeur  ,  &c.  )  ;  par  cette  raitbn  ,  il  femble  qu'il  ne  pourroit  fe  plain- 
dre d'être  affujetti  au  Retrait ,  puilqu'il  le  feroit  par  fon  fait. 

De  tout  ceci ,  il  reluire  que  la  refcifion  fur  une  nullité  d'Ordonnance 
do'.t  empêcher  le  Retrait  de  courir  ,  &  que  ceiie  qui  eft  fondée  fur  une 
nullité  de  droit ,  ne  doit  pas  l'empêcher  :  ceci  pofé  ,  fervira  à  décider  la 
queftion  de  favoir  ti  la  vente  d'une  action  de  refcifion  eft  i  11  jette  à  Re- 
trait ;  queftion  dont  ,  comme  on  l'a  vu  ,  M.  Pothier  prétend  l'affir- 
mative. 

Je  tiens  au  contraire  pour  la  négative  ;  &  ma  raifon  eft  ,  que  lorfque 
la  nullité  n'eft  que  de  droit ,  fi  l'héritage  eft  aliène  à  un  Etranger,  &  que 
faction  de  refcifion  foit  vendue  a  un  autre  ,  le  Retrait  venant  à  courir 
par  les  raifons  que  l'on  vient  de  donner,  le  Lignager  peut  l'exercer  fur 
l'héritage  même,   dans  l'an  &  jour  de  la  vente  d'icelui. 

Dans  le  cas  de  nullité  d'Ordonnance,  le  Retrait  ne  devant  pas  courir 
(  comme  on  Ta  fait  voir)  ,  li  l'héritage  elt  vendu  à  un  Etranger,  &  l'ac- 
tion de  refcifion  à  un  autre  ,  les  Lignagers  n  étant  dans  la  poflibilité 
d'exercer  le  Retrait  de  l'héritage  ,  que  lorfque  le  tems  de  la  refcifion  eft 
expiré  ,  ou  qu'elle  eft  exercée  par  un  Etranger  qui  l'a  valablement  acquife 
{  parce  que  ce  n'eft  qu'à  ce  moment  que  Pexcluiion  de  l'héritage  des  mains 
de  la  famille  reçoit  fon  complément)  ,  ce  n'eft  pas  l'action  de  re  cifion 
qu'ils  doivent  retraire,  mais  bien  l'héritage  même ,  lorfque  l'aftion  fera 
éteinte  ,  foit  parla  prefeription  ,  foit  par  fon  accompliftement  par  l'exer- 
cice qu'en  a  fait  l'Etranger  qui  l'a  acquife. 

Il  eft  vrai  qu'alors  ies  Lignagers  font  obligés,  pour  leur  fureté,  d'attendre 
cette  prefeription  ou  cet  accompiiiiement  ;  mais  ils  peuvent ,  s'ils  veulent 

Ce 
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courir  les  rifqnes  ,  retraire  l'héritage  auparavant ,  fauf ,  en  cas  d'exercice 


acquéreur  à  faculté  de  réméré,  pouvoit,  parun  Retrait lignager.  repouiîer 
l'aftion  de  réméré  qui  ferait  exercée  par  un  Etranger  qui  Pauroit  ac- 
quife. 

5.  Dans  les  Coutumes  qui  admettent  le  Retrait  des  acquêts,  lorfqu'un 
mari  vend  un  héritage  conquêî  de  fa  communauté  ,  la  famille  de  fa  femme 
a-t-elle  droit  de  Retrait  lignager  ? 

M.  Pothier  foutient  avec  Tiraquean  la  négative  de  cette  proportion  : 
la  raifon  qu'il  en  donne eft  que  félon  lui,  pendant  que  la  communauté  dure, 
le  mari  eft  le  feui  feigneur  formaliter  des  acquêts  qu'il  a  faits  durant  la 
communauté  ;  le  droit  qu'y  a  la  femme  ,  n'^ft  qu'un  droit  in  fpe  &  in 
habitu  ,  qui  fe  termine  à  celui  de  prendre  partaux  biens  dont  h  commu- 
nauté fe  trouvera  compofée  lors  de  la  difïolution  :  la  condition  d'où, 
dépend  tout  le  droit  qu'elle  y  peut  prévendre  ,  venant  à  défaillir  par 
l'aliénation  même  qui  en  eft  faite  ,  elle  ne  peut  être  confédérée  comme 
ayant  véritablement  une  part  dans  les  conquêts  que  fon  mari  vend  du- 
rant la  communauté;  ck  conféquemment,  la  famille  n'en  peut  prétendre 
le  Retrait. 

Je  tiens  au  contraire  pour  l'affirmative  de  cette  proportion  ;  le  principe 
pofé  par  M.  Pothier  ,  que  la  femme  n'a  dans  les  biens  de  la  communauté 
qu'un  droit  in  fpe  &  in  habitu  jufqu'à  la  diiToiution  de  cette  commu- 
nauté, ce  principe  eft  absolument  contraire  à  ceux  qui  font  la  baze  de  cette 
communauté  ,  éx.  du  pouvoir  du  mari  fur  fa  geilion  :  en  effet ,  le  droit 
de  la  femme  eft  acluel  in  re  ;  la  fociété  conjugale  n'eft  pas  différente  des 
autres  fociétés;  au  moins  la  Loi  qui  l'établit  ne  nous  en  donne  aucune  idée  ; 
bien-loin  de  cela,  elle  dit  que  homme  &  femme  conjoints  enfembU  par 
mariage  ,  font  COMMUNS  en  biens  y  meubles  &  conquêts  ,  immeubles  y  &c* 
&  commence  la  communauté  au  jour  des  ipoufaili.es  &  Bénédiction  Nuptiale. 
Ces  termes  annoncent  bien  une  fociété  parfaite  ,  des  biens  de  laquelle  7 
chaque  AlTocié  devient  de  plein  droit  copropriétaire  &  copoiTelTeur  dès 
le  moment  qu'ils  les  acquièrent  ;  ils  ne  cara£térifent  aucunement  un  droir 
habituel  dans  la  femme,  une  capacité  &  une  dilpoiiiion  à  devenir  pro- 
priétaire :  pourquoi  le  mot  communs  ,  qui ,  entre  d'autres  AfFociés 
qu'homme  ÔC  femme ,  établirait  une  fociété  confommée  ,  n'en  établirait- 
il  qu'une  in  fpe  ,  entre  époux  ?  Ubi  lex  non  diflinçuit  ,  non  diflinguitur. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  une  chofe  qui  peut  donner  lieu  de  croire  que  la 
femme  n'a  qu'une  aptitude  a  devenir  propriétaire  de  portion  des  biens 
de  la  communauté  j  c'eft  que  le  mari  en  a  feul  la  difpoiition  ,  &  que  la 
femme,  qui  peut  bien  contribuer  à  les  augmenter,  ne  peut  jamais  pré- 
tendre à  leur  adminiftration  ;  mais  ce  pouvoir  du  mari  ne  peut  faire  d'ob- 
jection :  la  Loi  en  établiffant  certe  communauté  entre  époux,  a  du  ftatuer 
fur  fa  geftion  ;  la  leur  confier  à  tous  deux  concurremment ,  c'eut  été  leur 
ouvrir  le  moyen  de  fe  contredir*  &  de  fe  ruiner  fouvent ,  plutôt  que 
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d'augmenter  leur  fortune  ;  il  a  donc  fallu  que  le  Législateur  donnât  au  mari 
feul  une  procuration  générale  pour  l'exercice  de  la  propriété,  ck  qui  ne 
pût  être  balancée  par  la  femme,  parce  que  quelque  mauvais  que  pût  être 
^l'ufage  que  feroit  le  mari  de  ce  pouvoir  ,  l'inconvénient  feroit  toujours 
moins  grand  que  celui  de  la  concurrence  de  geftion. 

Ainli,  cet  exercice  de  propriété  donné  au  mari  feul,  n'empcche  pas 
que  le  droit  de  la  femme  fur  les  biens  de  la  communauté  ne  loit  complet 
dès  l'inftant  qu'elle  a  commencé  ;  ce  n'eft  qu'une  confiance  de  la  Loi  : 
auiîi,  quand  le  mari  en  abufe  par  prodigalité  cmmauvaife  adminiftration  , 
la  femme  a-t-elle  la  faculté  de  demander  la  difTolution  de  cette  commu- 
nauté ,  &  fa  part  dans  les  biens  qui  la  compofcnt  ? 

Ce  principe  prouvé  ,  que  la  femme  à  un  droit  formé  dans  les  biens  de 
la  communauté  ,  il  en  réfulte  que  ,  dans  les  Coutumes  où  le  Pvetrait  de 
ces  fortes  de  biens  a  lieu  ,  la  famille  de  la  femme  commune  peut  retraire 
fa  portion  dans  un  conquêt  vendu. 

6.  Les  Docteurs  ck  la  Jurifprudence  ont  admis  que  lorfqu'il  avoit  été 
vendu  avec  un  héritage  propre  d'une  ligne ,  6qs  héritages  propres  d'une 
autre  ligne  &  des  héritages  acquêts  ,  le  Retrayant  devoit  prendre  le 
tout  ;  mais  tous  font  convenus  auffi  (  ck  peu  de  Coutumes  réfutent  à  cette 
opinion  )  que  l'Acquéreur  pou  voit  ne  biffer  aller  que  l'héritage  de  la  ligne 
du  Retrayant,  ck  garder  le  refte  :  ces  deux  opinions  fournifTent  la  queition 
de  favoir  fi  ce  dernier  ell  déchéable,  pour  n'avoir  demandé  que  l'héritage 
de  fa  ligne. 

On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  qu'il  eft  de  principe  que  tout  Retrayant 
doit  offrir  à  l'Acquéreur  de  le  rendre  indemne  ;  que  celui-ci  ne  le  feroit 
pas  ,  fi  on  pouvoit  lui  ôter  une  partie  de  fon  acquilition,  lorfqu'il  a  pris 
chaque  partie  en  vue  de  l'avantage  qu'il  pouvoit  tirer  de  la  totalité  ;  mais 
la  raifon  de  décider  pour  la  négative,  eft  que  la  Coutume,  parmi  les 
différens  cas  où  elle  prononce  la  déchéance  du  Retrait ,  n'a  pas  placé 
Celui-ci  ;  elle  n'oblige  le  Lignager  qui  veut  avoir  un  héritage  propre  aliéné 
par  ion  parent ,  qu'ju  Retrait  de  cet  héritage  :  fi  la  Jurifprudence  a  établi 
qu'il  feroit  tenu  de  prendre  les  autres  compris  dans  le  même  marché  , 
c'eft  à  titre  de  faculté  pour  l'Acquéreur  ,  afin  que  l'on  ne  pût  à  fon  préju- 
dice fyncoper  fon  acquilition  :  le  Retrayant  eft  donc  feulement  dans  l'obli- 
gation de  prendre  ces  héritages,  fi  on  les  lui  abandonne,  mais  non  dans 
le  droit  de  les  demander  ;  car  le  Retrait ,  comme  toute  action  :  Nikil  aliud 
cjî  quàm  jus  perfequendi  in  judicio  quod  Jlbi  dcbitur ,  inftit.  ;  ainfi,  celui 
qui  ne  demande  que  ce  qui  lui  appartient,  intente  valablement  fon  action. 

7.  Un  RetrHyant  ayant  été  obligé  de  prendre  avec  l'héritage  de  fa  ligne, 
un  héritage  d'une  autre  ligne  ,  y  a-t-il  lieu  au  Retrait  de  celui-ci  ? 

La  queftion  ne  paroît  pas  devoir  foufTrir  difficulté  :  cet  héritage  ayant 
pu  être  retiré  des  mains  de  l'Acquéreur,  ne  paroît  pas  être  à  l'abri  du 
Retrait ,  en  celles  du  Retrayant  (  qui  y  eft  étranger  de  même  )  ;  le  Retrait 
ne  faifant  que  mettre  celui  qui  l'a  exercé  en  la  place  de  l'Acquéreur ,  il  ne 
paroit  pas  qu'il  pût  avoir  plus  de  droit  que  lui. 

tf.  Dans  l'efpéce  de  la  qucllion  précédente  ,  le  premier  Retrayant,  qui 
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s  été  forcé  par  l'Acquéreur  à  prendre  tous  les  héritages  compris  nu  même 
marché  ,  peut-il  contraindre  celui  de  l'autre  ligne  à  les  prendre  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  qu'il  peut  le  faire  qu'en  léparant  les 
héritages  ,  le  marché  perde  beaucoup  de  fon  avantage  i  qu'il  ne  paroitroit 
pas  juiie  que  ce  premier  Retrayant  fupportât  le  poids  ,  tandis  que  celui  de 
l'autre  ligne  auroit  le  profit  :  mais  la  raifon  de  décider  pour  la  négative  , 
eft  que  lorfque  le  premier  Retrayant  a  intenté  fon  a  :ion  ,  il  ne  pouvait 
en  efpérer  que  l'héritage  de  fa  ligne  ;  qu'en  fuppofant  que  cet  héritage 
détaché  des  autres  ,  fit  un  marché  défavantageux  ,  il  ne  pourroit  dire  qu'il 
comptoit  fur  l'avantage  des  autres  pour  fe  récupérer,  puifque  l'Acquéreur 
avoit  droit  de  les  lui  refufer  ;  qu'ainfi  ,  en  ne  prenant  par  le  Retrayant  de 
l'autre  ligne  ,  que  l'héritage  de  fa  ligne,  il  ne  fait  aucun  tort  aux  vues 
d'ar.angeknent  qui  dévoient  diriger  la  demande  de  ce  premier  Re- 
trayant. 

Mais  je  penfe  que  fi  le  marché  retiré  par  le  premier  Retrayant  corn- 
prenoit  d'autres  héritages  que  ceux  de  fa  ligne  &  de  celle  de  l'autre ,  Jil 
pourroit  obliger  celui-ci  à  en  prendre  à  proportion  de  la  valeur  de  l'hé- 
ritage de  fa  ligne  ;  c'eft- à-dire  ,  que  fi  cet  héritage  valoit  «5000  liv. ,  celui 
de  la  ligne  du  premier  Retrayant  icodo  liv.  ,  &  les  héritages  qui  ne 
feroient  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  ligne  10000  liv.,  le  premier  Retrayant 
pourroit  obliger  l'autre  à  prendre  lur  ces  derniers  héritages  jufqu'à  la 
concurrence  de  6666  liv.  1  j  f.  4  d. ,  &  la  valeur  des  3333  hv.  6  f.  8  d. 
de  furplus  lui  refteroit. 

La  raifon  de  cette  opinion  ,  eft  que  fi  le  fécond  Retrayant  eût  retiré 
fon  héritage  en  même  tems  que  le  premier  ,  l'Acquéreur  eût  été  dans  le 
droit  de  les  obliger  tous  deux  à  le  charger  des  héritages  non  provenans 
de  leur  ligne  ;  parce  que ,  devant  profiter  des  avantage*  ce  la  totalité  de 
l'acquifition  ,  ils  doivent  en  fupporter  les  inconvéniens  ;  que  dans  cette 
pofition  ,  ils  euflent  été  obligés  de  contribuer  chacun  ,  comme  on  vient 
de  voir  ,  comme  lui  étant  fubrogés  chacun  pour  leur  part  ;  qu'ainfi  ,  il 
feroit  contre  les  principes  de  dire  ,  que  loriqu'il  ne  fe  trouveroit  qu'un 
Retrayant,  il  ne  feroit  pas  lubrogé  en  entier  à  l'Acquéreur  ,  tandis  que 
deux  ,  de  différentes  lignes,  le  Feroient  ;  d'ailleurs,  il  parcîrroit  fingu- 
lier  que  dans  cette  efpéce  ,  le  fécond  Retrayant  eût  plus  d'avantage  à 
exercer  fon  Retrait,  après  le  premier  Retrait  confommé,  que  pendant 
le  cours  de  fon  exercice. 

9.  Dans  l'échange  d'une  rente  conftituée  contre  un  héritage,  y  a-t  il 
lieu  au  Retrait  ? 

M.  Pothier  décide  pour  la  négative  ;  opinion  admife  avant  lui  &  dont 
îl  donne  pour  railon  entr'autres  que  la  loi  a*  -?nt  accordé  le  R.etrait  en  cas 
de  vente  »  il  ne  doit  pas  être  étendu  au  cas  d'échang?,  l'échange  étant  un 
»  contrat  différent  de  celui  de  vente  :  il  eft  vrai ,  dit -il,  que  la  Jurifpru- 
»  dence  a  étendu  le  R  trait  à  l'échange  d'un  héritage  contre  des  meubles, 
»  ck  qu'elle  a  regardé  cet  échang.   comme  un  contrat  reftemblant  à  celui 

y>  de  vente mais  cette     urifpruclence  établie  contra  ratiomm  Juris  9 

»  quoique  pour  de  bonnes  rail'ons ,  n'eft  pas  fuiceptible  d'extenûon  ,  & 
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V  elle  ne  peut  fans  extenfion  s'appliquer  à  l'échange  contre  une  rente  conf- 
»  muée  réputée  immeuble  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  ioit  un 
»  échange  contre  un  meuble. 

Je  pancherois  au  contraire  pour  l'affirmative  de  la  queftion  ,  &  ma 
railon  eil  que  lorfque  les  Coutumes  ont  établi  le  Retrait,  elles  ont  eu  en 
Vue  la  conservation  des  biens  dans  les  familles  ,  comme  le  dit  M.  Pothier 
lui-même ,  n.  6  de  (on  traite  de  Retraits  ;  elles  ont  eu  le  même  but ,  en 
l'excluant  de  certains  cas  d'échange  ,  &  le  permettant  dans  d'autres  :  or  , 
en  admettant  l'opinion  de  M.  Pothier ,  on  ne  parviendroit  pas  à  ce  but  ; 
car  ,  quoique  dans  les  Coutumes  où  les  rentes  continuées  font  immeubles , 
ces  biens  ,  par  l'échange  contre  un  héritage,  prennent  vis-à-vis  de  la 
famille  la  même  qualité  qu'avoit  cet  héritage,  néanmoins  le  but  de  l'éta- 
blilîement  du  Retrait  fouffre  des  atteintes;  la  rente  continuée  n'eft  plus 
immeuble  que  pour  les  cas  de  fucceffions ,  donations  ck  îeftamens  ;  mais 
elle  eft  perdue  abfolument  pour  la  famille  en  cas  de  vente  ;  parce  que  , 
dans  preique  toutes  les  Coutumes,  le  Retrait  n'a  pas  lieu  des  rentes 
continuées. 

Il  y  a  plus,  elles  peuvent  dans  tous  les  cas ,  comme  fucceffions  ,  dona- 
tions ôk  teitamens,  être  perdues  pour  la  famille  de  celui  qui  les  prend  en 
échange  :  les  rentes  continuées,  comme  on  fait ,  fuivent  la  pertonne  du 
créancier ,  ek  par  conléquent  étant  cenfées  fituées  dans  le  lieu  de  fa  réfi- 
dence  ,  elles  y  reçoivent  la  nature  ék  la  dénomination  que  le  Statut  réel 
donne  à  ces  fortes  de  biens  ;  ainfi  ,  dans  une  Coutume  où  elles  font 
réputées  meubles,  à  l'inftant  qu'un  Particulier  y  établit  fon  domicile,  la 
rente  continuée  qui  lui  a  été  échangée  en  retour  de  fon  héritage,  fe 
dépouille  de  (a  qualité  d'immeuble  ck  par  luite  de  celle  de  propre,  ck  efl 
perdue  par  conléquent  pour  le  Lignage. 

Une  autre  railon  pour  faire  décider  contre  l'opinion  de  M.  Pothier , 
non  moins  forte  que  celles  que  l'on  vient  de  donner,  eiî  que  la  Coutume 
ayant  permis  le  Retrait  de  l'héritage  vendu  à  rente  foncière  rachetable  , 
quoique  dans  ce  cas  la  famille  ne  perde  rien  ,  quant  aux  cas  de  fuccefiïon, 
donation  &  tetlament  ,  on  doit  étendre  fa  dit  ofition  à  l'échange  contre 
une  rente  continuée  ,  6k  ce,  à  \  lus  forte  railon  puifque  dans  ce  dernier 
cas,  le  créancier,  parune  trai  flation  de  domicile  d^ns  certaines  Coutumes, 
peut  dépouiller  la  ligne  à  qui  l'héritage  (  en  échange  duquel  elle  a  été 
reçue  )  étoit  propre  ,  de  l'efpérance  qu'elle  avoit  fur  cette  rente  qui  la 
r^préientoit  ;  au  heu  que  dans  le  cas  de  la  réferve  d'une  rente  foncière 
rachetable,  cet  inconvénient  n'en1  point  à  appréhender  ,  n'y  ayant  que  le 
rembourfement  qui  puiffe  éteindre  la  qualité  de  propre  transférée,  de  l'hé- 
ritage vendu  ,  fur  la  rente  qui  le  reprétente.  Or,  li  la  famil  e  qui,  par  la 
réferve  d'une  rente  foncière  rachetable  ,  conferve  plus  que  dans  le  cas  de 
l'échange  contre  une  rente  continuée ,  a  néanmoins  le  droit  de  retirer 
l'héritage  vendu,  à  combien  plus  forte  raifon  ne  doit  elle  pas  l'avoir  dans 
ce  cas  d'éch  .  nge  où  elle  conferve  bien  moins?  ubi  cadem  œquitas  &  eadem 
ratio  occurrit ,  idem  Jus  (latuendum  ejî. 
Dans  les  Coutumes  même  (  qui  admettent  le  Retrait  des  rentes  cenfti. 
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tuées,  telles  que  celles  de  Sens  ,  Touraine  ,  Bretagne,  &c.  )  l'opinion  de 
M.  Pothier  ne  pourroit  pas  plus  avoir  lieu  ,  parce  que  les  mêmes  incon- 
veniens  y  réfutent.  _   . 

On  peut  encore  contre  cette  opinion  tirer  argument  de  l'article  143  de 
la  Coutume  qui  porte  quand  aucun  a  échangé  Jon  propre  héritage  à  T encontre 
D'UN  AUTRE  HÉRITAGE  ,  ledit  héritage  ejt  propre  de  celui  qui  Va  eu  par 
échange,  &  s'il  U  vend  ,  IL  chet  par  Retrait.  La  Coutume  en 
ce  cas  répute  propre  l'héritage  reçu  en  échange,  &  empoche  le  Retrait  , 
parce  que  la  famille  n'y  perd  rien  de  fon  efpérance  ;  elie  le  permet  dans 
le  cas  de  vente  de  cet  héritage  ,  parce  qu'alors  la  raifon  qu'elle  a  eue 
d'exclure  le  Retrait  ne  fubïifte  plus;  on  doit  juger  par -là  qu'en  cas 
d'échange  contre  une  rente  conftituée ,  la  raifon  d'exclure  le  Retrait  ne 
fubfiftant  pas  comme  dans  le  cas  de  l'échange  contre  un  autre  héritage  , 
il  doit  avoir  lieu  :  ubitadem ratio  &c. 

10.  Un  héritage  propre  échangé  contre  un  autre  pour  lequel  la  faculté 
de  réméré  a  été  ftipulée,  eft-il  fujet  à  Retrait  lorfque  cette  faculté  vient  à 

être  exercée  . 

M.  Pothier  prétend  l'affirmative  ;  néanmoins  il  déclare  qu'il  n'ofe 
affurer  cette  décifion,  n'étant  pas  fondé  en  autorité. 

je  ne  crois  pas  qu'elle  puifle  fouffrir  difficulté  dans  la  Coutume  de 
Paris  •  car  l'article  143  ayant  déclaré  propre  l'héritage  reçu  en  échange 
d'un  propre  ,  il  faut  néceflairement  admettre  dans  l'efpéce  propolée 
l'une  de  ces  deux  chofes  : 

La  première ,  ou  que  l'héritage  fur  lequel  le  réméré  a  été  réfervé,  n'en 
eft  pas  moins  un  propre  à  celui  qui  l'a  reçu  en  échange  ;  que  par  confé- 
quent,  fa  famille,  à  l'égard  de  qui  il  eft  propre,  peut  le  retirer  :  que  ce  feroit 
envain  que  l'on  oppoferoit  que  cet  exercice  eft  une  condition  de  l'échange, 
parce  qu'on  répondroit  toujours  que  les  conditions  faites  entre  les  con- 
tra&ans  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pour  eux  feuls  ( res  intit  alios  acla  , 
cœteri  nonnocet)  qu'au  moment  de  l'échange  ,  l'héritage  qui  a  été  échangé 
fous  faculté  de  réméré ,  a  pris  de  la  loi  feule  la  qualité  de  propre  que 
non  feulement  la  faculté  de  réméré  ne  pouvoit  lui  ôter,  mais  même 
aucune  autre  convention  des  deux  contraôans  ,  parce  que  cette  qualité  a 
été  établie  par  la  Loi,  bien  plus  pour  la  famille  de  celui  qui  reçoit  en 
échange,  que  pour  lui. 

La  féconde  chofe  qu'il  faut  admettre  (  fi  l'on  exclud  que  l'héritage  fujet 
au  réméré  foit  devenu  propre  de  celui  qui  l'a  reçu  ,  &  ce  ,  indépendam- 
ment de  ce  réméré  )  ,  eft  que  par  le  réméré ,  l'échange  eft  rompu  & 
devient  vente;  que  par  conféquent,  les  chofes  rentrent  envers  la  famille  , 
à  l'égard  du  Retrait,  dans  le  même  état  où  elles  étoient  auparavant. 

Au  furplus,  il  y  auroit  danger  d'admettre  la  négative  de  l'opinion  qud 
l'on  vient  de  pofer  ;  car  ,  un  vendeur  ik  un  acheteur  qui  voudroient 
mettre  à  l'abri  du  Retrait  un  héritage  fur  la  vente  duquel  ils  s'accorde- 
roient,  pourroient  à  cet  effet  colorer  leur  contrat  de  vente,  du  nom  &  de 
h  reffemblance  de  celui  de  l'échange  ,  en  mettant  au  lieu  des  conditions 
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de  vente  un  échange  contre  un  héritage  de  l'acquéreur  ,  fur  lequel  celui-ci 
ie  réferveroit  le  réméré  qu'il  exerceroit  le  lendemain. 

11.  Suivant  l'article  147  de  notre  Coutume  ,  fi  aucun  vend  Cufufru'u de 
fon  propre  héritage  à  perjonne  étrange ,  ledit  ufufruit  ne  chet  en  Retrait ,  parce 
que  l'héritage  ne  fort  pas  alors  de  la  famille. 

Mais  ,  û  après  la  vtnte  de  l'ufufruit ,  la  propriété  eft  vendue  ,  y  a-t-ii 
lieu  au  Retrait  des  deux  ventes  ?  M.  Pothier  le  prétend  lorfqu'il  y  a  pré- 
emption de  fraude  ;  il  eftiire  aufii  que  la  mêmechofe  a  lieu,  lonqu'apres 
avoir  vendu  un  héritage  propre  fous  la  réferve  de  l'ufufruit ,  on  vend 
l'ufufruit  à  la  même  perionne  :  la  rai  ion  de  cette  décifion  eft  à  l'égard  du 
premier  cas ,  que  l'ufufruit  ayant  mis  celui  qui  l'a  acquis  en  po'fTefiion 
publique  de  cet  héritage  ,  &  cet  ufufruit  n'étant  pas  fujet  à  Retrait  ;  lcrf- 
qu'enluite  la  propriété  qui  y  eft  fujette  lui  eft  vendue,  il  y  a  préfomptio» 
de  fraude,  en  ce  que  les  Lignagers  peuvent  croire  qu'il  pofféde  toujours  à 
titre  d'ufufruitier  &  non  de  propriétaire  ,  &  que  cette  idée  les  écarte  du 
Retrait;  &  par  conféquent,  lorfque  ce  defîein  vient  à  être  découvert  , 
les  deux  ventes  doivent  y  être  fujettes  ,  parce  qu'il  paroît  que  l'intention 
des  Parties  a  été  de  n'en  faire  qu'une  ,  &  que  la  fraude  qu'elles  ont 
pratiquée  en  en  faifant  deux  ,  ne  doit  nullement  profiter  à  l'acquéreur. 

A  l'égard  du  cas  où  la  vente  de  la  propriété  précède  celle  de  I'ulufruit  , 
la  raifon  pour  laquelle  les  deux  ventes  font  fujettes  à  Retrait ,  eft  que  la 
première  n'étant  pas  fuivie  d'une  tradition  réelle  ck  publique ,  6c  l'héri- 
tage reliant  toujours  entre  les  mains  du  vendeur  ,  fes  lignagers  font  dans 
la  perfuafion  qu'il  en  a  toujours  la  propriété. 

Mais  pour  que  la  fraude  puiffe  fe  préiumer  dans  les  deux  cas  ci-defïus 
pofés,  il  faut,  comme  le  dit  M.  Pothier,  que  la  féconde  vente  foit  faite 
au  moins  à  un  an  ,  (  ou  même  quelque  peu  de  tems  de  plus  qu'un  an  )  ce 
diiiance  de  la  première. 

1 1.  Comme  la  raifon  qui  a  fait  exempter  du  Retrait  les  ventes  d'ufufruit 
roule  fur  ce  que  l'héritage  eft  toujours  confervé  à  la  famille,  puifque  Fufu- 
fruit félon  la  définition  du  droit  eft  Jus  alunis  rébus  utendi,  fruendi ,  Jalvâ 
rerum  fubflantiâ  (  Inftit.  lib.  2,  tit.  cap.  in  cap.  )  ;  ne  feroit-ce  pas  une 
queftion  de  fa  voir  iï  la  vente  du  droit  de  tirer  d'une  carrière  pour  un  tems, 
feroit  fujette  au  Retrait  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  que  ce  droit  ne  pouvant  s'exercer  , 


fe  trouvera  détachée  de  la  carrière  au  jour  de  l'expiration  de  ce  droit  ; 
quainfi  ,  il  paroîtroit  jufte  que  cette  vente  fût  fujette  à  Retrait  :  non 
obftant  cette  raifon  qui  femble  d'abord  puiflante ,  je  crois  devoir  me 
déterminer  pour  la  négative  ;  ma  raifon  eft  que  ,  foit  que  la  carrière  foit 
exploitée  par  le  Propriétaire  ,  foit  qu'elle  le  foit  par  un  étranger  à  qui  ce 
Propriétaire  en  cède  l'exploitation,  la  fubftance  n'en  fera  pas  moins  dimi- 
nuée ;  que  cette  diminution  eft  une  fuite  néceffaire  &  de  la  propriété  & 
de  l'ufufruit  ;  que  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  la  iubftance  détachée  de  la 
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carrière  eft  également  perdue  pour  la  famille  ,  &  n'eft  pas  fufceptible  de 
cet  attachement  &  de  cet  efprit  de  confervation  qui  a  fait  établir  le 
Retrait,  puiiqu'elle  devient  fongible  ;  qu'enfin  ,  la  vente  du  droit  de  tirer 
pour  un  tems  ,  n'empêche  pas  que  le  Propriétaire  ne  conferve  toujours  fa 
qualité  ck  tous  les  droits  qui  en  rélultent. 

Il  n'importe  dans  ce  cas  pour  quel  tems  la  vente  eft  faite  ,  c'eft  à-dire  , 
qu'elle  le  foit  pour  neuf  ans  ou  moins,  ou  pour  plus  de  neuf  ans  ;  car  , 
au  premier  cas,  elle  feroit  regardée  comme  un  bail,  félon  Pufage  qui  fait 
regarder  comme  tel,  toute  ceflion  de  jouilîance  qui  n'excède  pas  ce  tems, 
quand  même  elle  feroit  faite  pour  un  feul  &  unique  prix ,  parce  que  ce 
prix  feroit  alors  regardé  comme  la  réunion  des  différentes  années  qui 
doivent  compofer  la  durée  de  la  ceflion. 

Au  fécond  cas ,  la  vente  ne  pourroit  être  comparée  qu'aux  baux  à  vie, 
ou  aux  emphytéotiques,  ou  aux  ventes  d'ufufruit  ,  iefquels  ,  fuivont  la 
Coutume  ,  ne  font  pas  fujets  au  Retrait  (  car  ,  le  bail  emphytéotique  , 
comme  on  Ta  fait  voir  ci-devant ,  n'eft  pasfujet  à  Retrait  fur  celui  à  qui 
il  a  été  fait  par  le  Propriétaire  même  ,  mais  bien  hir  l'étranger  à  qui  les 
defcendans  de  ce  preneur  viennent  à  le  céder  ;  le  bail  alors  eft  iujet  à 
Retrait  en  faveur  des  Lignagers  de  ces  deicendans }. 

D'ailleurs ,  dans  le  cas  de  la  vente  pour  neuf  ans  ou  moins ,  il  n'y  a  pas 
moins  d'aliénation  que  dans  le  cas  de  vente  pour  un  tems  excédant  neuf 
ans  ;  l'Acquéreur  ne  peut  jouir  fans  diminuer  l'objet  de  la  propriété  :  toute 
la  différence  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  cas  ne  confiile  que  dans  le  plus 
ou  le  moins  de  diminution  qui  fera  faite  à  la  carrière  ;  mais  il  y  a  toujours 
diminution. 

13.  On  a  dit  ci-devant  que  l'héritage  qui  étoit  acquêt  à  un  défunt,  &  qui 
a  été  adjugé  fur  le  curateur  à  fa  fucceflion  vacante ,  n'eft  point  fujet  à 
Retrait  ;  en  feroit- il  de  même  s'il  étoit  vendu  fur  un  héritier  bénéficiaire? 

La  raifon  de  douter,  mais  qui  feroit  bien  foible  ,  feroit  que  la  vente 
fembleroit plutôt  faite  fur  la  fucceflion  que  fur  l'héritier  bénéficiaire:  mais 
la  raifon  de  décider  pour  l'affirmative  eft  que,  quoique  l'héritier  béné- 
ficiaire ne  foit  tenu  des  dettes  &  charges  de  la  fucceflion  que  jufqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  en  amende  ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  héritier; 
<jue  par  conféquent ,  l'héritage  ne  prenne  dans  fa  main  la  qualité  de 
propre ,  &  puiffe  être  Retrait  ;  ce  qui  n'eft  point  lorfque  l'acquêt  eft 
vendu  fur  un  curateur  à  fucceftion  vacante ,  parce  que  ce  curateur  n'eft: 
point  un  héritier ,  &z  qu'il  repréfente  la  perfonne  même  de  la  fucceftion  de 
laquelle  il  s'agit. 

Il  paroît  que  c'eft  ainfi  qu'ont  penfé  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  de 
Pari s  ;  car  ,  en  décidant  par  l'article  1  5 1  que  l'acquêt  d'un  défunt ,  vendu 
fur  le  curateur  à  fa  fucceflion  vacante  ,  n'eft  fujet  à  Retrait,  ils  n'ont  point 
étendu  cette  exclufion  au  cas  où  il  feroit  vendu  ïur  un  héritier  bénéficiaire, 
&  cet  héritage  lui  étant  propre  eft  lujet  à  cette  aclion. 

14.  Lorfq  e  l'héritier  bénéficiaire  ,  pour  raifon  des  créances  qu'il  a  à 
exercer  contre  la  fucceflion,  en  fait  vendre  un  héritage  qui  étoit  acquêt  au 

défunt; 
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défunt,  fur  un  curateur  qu'il  fait  créer  à  cet  effet  (  que  l'on  appelle  curateur 
au  bénéfice  d'inventaire  )  ,  cet  héritage  feroit-il  fujet  à  Retrait  ? 

Je  pancherois  pour  l'affirmative,  6c  ma  railon  cû  que  le  curateur  au 
bénéfice  d'inventaire  n'eft  établi  que  pour  défendre  contre  les  prétentions 
de  1  héritier  comme  créancier  feulement  ;  qu'il  n'eft  pas  à  proprement 
parler  le  repréfentant  du  défunt,  mais  celui  des  autres  créanciers  ;  que 
d'ailleurs,  cet  héritier,  quoique  n'agilTant,  par  la  faifie,  que  comme  créan- 
cier ,  ne  perd  pas  pour  cela  fa  qualité  d'héritier  vis-à-vis  de  l'héritage  ;  ce 
qui  eft  fi  vrai ,  que  s'il  y  a  des  deniers  plus  que  fuffifans  pour  le  payer  & 
les  autres  créanciers  ,  il  touche  le  furplus  comme  héritier.  Si  l'on  admettoit 
donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  Retrait  en  ce  cas  ,  il  faudroit  regarder  l'héri- 
tier comme  étranger  pour  une  partie  de  l'héritage,  Se  propriétaire  pour 
l'autre  ;  ce  qui  ne  peut  être,  puifque  fa  qualité  eft  indivifible  :  par  confé- 
quent  l'héritage  lui  eft  propre,  6:  un  de  fes  parens  du  côté  &:  ligne  du 
défunt  peut  retraire. 

1 5.  -M.  Pothier  prétend  que  fi  par  un  contrat  de  venteilétoit  fait  remife 
de  la  plus  grande  partie  du  prix  à  l'acquéreur  ,  l'héritage  feroit  fujet  au 
Retrait ,  quoique  ce  fut  une  donation  ,  6c  que  ce  genre  d'aliénation  ne  loit 
pas  fujet  au  Retrait;  j'admettrois  bien  volontiers  cette  opinion ,  parce 
que  la  donation  n'exempte  du  Retrait  que  loriqu'clle  eft  faire  de  i*héritas,e 
môme;  or,  dans  la  thefé  préfente  ,  la  donation  eft  faite  ,  non  de  l'héritage, 
mais  d'une  partie  de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  vendu. 

Mais  je  n'admetirois  pas  de  même  l'opinion  de  M.  Pothier  ,  que  l'héri- 
tage vendu  ,  &  dont  remife  du  prix  entier  a  été  faite  immédiatement  , 
n'eft  pas  lujet  au  Retrait  :  la  donation  pour  partie  ou  total  du  prix  n'eft 
pas  plus  cans  l'un  que  dans  l'autre  cas  une  donation  de  l'héritage  ;  &  dans 
celui-ci,  il  y  a  lieu  également  de  croire  ,  comme  ledit  M.  Pothier  au  fujet 
du  premier,  que  celui  qui  a  difpofé  de  cette  manière,  a  voulu  difpofer 
de  l'hérirage  par  vente  ,  à  deffein  de  conferver  le  droit  de  Retrait  lignager 
à  fa  famille  :  on  devroit  penfer  que  le  donateur  a  eu  intention  de  donner 
au  donataire,  non  pas  précilément  l'héritage ,  mais  fa  valeur,  &  que  c'eft 
pour  ce,  qu'il  le  lui  a  vendu  ck  lui  en  a  laiffé  enfuite  le  prix  pour  fatisraire 
les  vues  de  bienfaifance  ,  comme  s'il  eût  vendu  l'héritage  à  un  autre  que 
le  donataire  ,  &C  donné  à  celui-ci  par  le  même  contrat  ie  prix  entier  de  la 
vente. 

Suivant  les  principes  du  droit ,  les  expreflions  qui  ne  peuvent  avoir 
aucun  fens  par  aucune  voie  ,  font  rejettées  comme  fi  elles  n'avoient  pas 
été  écrites.  Cela  eft  ainii  établi  pour  les  teftamens,  que.  in  teflamçnto  ita 
Juntfcripta  ut  inteiligi  non po'Jlnt ,  perinde  funt  acjifcripta  non  cjjcne  (  L.  73  , 
§.  3  ,  ff.  de  reg.  jur. ).  Ainii,  par  argument  à  contrario,  les  expreffîcns  qui 
peuvent  avoir  un  fens  raifonnable  ,  doivent  être  confidérees  comme 
marquant  une  intention  des  parties  :  c'eft  pourquoi,  je  ferois  porte  à 
ider  que  les  termes  qui  annoncent  une  vente  préalable  à  la  donation, 
nt  un  fens  très  -  raifonnable  (  puifque  le  donateur  a  pu  n'avoir  eu  en 
vu:  que  de  donner  au  donataire  la  valeur  de  l'héritage,  &:  non  l'héritage 
fowcialtment,  pour  conferver  à  fa  famille  le  droit  de  Retrait  )  ;  cette 
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vente  doit  opérer  fon  effet ,  c'eft-à-dire  qu'elle  doit  donner  ouverture  au 
Retrait,  quoiqu'elle  l'oit  lui  vie  d'une  donation  ;  parce  qu'encore  une  fois 
la  donation  n'eft  point  de  l'héritage  ,  mais  du  prix  d'icelui. 

On  peut  encore  donner  pour  cette  opinion  la  maxime  quotks  in  Jïlpula- 
tionibus  ambigua  or  ado  efl ,  commodijjlmum  eft  id  acclpi  quo  res  de  quâ  agitur 
in  tutofit.  L.  80  de  verb.  obi. 

16.  M.  Pothier  prétend  que  lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  d'un  même 
acquéreur,  l'action  de  Retrait  étant  une  action  divifible,  fi  le  lignager  n'a 
donné  la  demande  en  Retrait  dans  l'an  &  jour  que  contre  l'un  d'eux,  il 
aura  exercé  fon  droit  de  Retrait  dans  le  tems  prefcrit,  pour  la  part  de  celui 
contre  qui  il  aura  donné  la  demande ,  mais  il  en  fera  déchu  pour  les  parts 
des  autres.  J'admettrois  bien  volontiers  cette  opinion;  mais  je  penfe  que 
dans  le  cas  où  les  biens  de  la  fuccefîion  feroient  partagés,  les  autres  héritiers 
pourroient  exiger  que  le  prix  delà  portion  fût  employé  pour  repréfenter 
cette  portion  affectée  à  la  garantie  du  partage;  pourvu  néanmoins  que  cet 
héritier  n'eut  pas  en  autres  biens  que  ceux  de  la  fuccefîion,  de  fuffifans  pour 
aflurer  cette  garantie. 

17.  Si  deux  parens  lignagers  avoient  intenté  le  Retrait  concurremment-, 
c'eft-à-dire  ,  le  même  jour  &  dans  le  même  tems  de  la  journée ,  à  qui  la 
préférence  devroit-elle  être  accordée  ? 

-     Il  faut  diftinguer  : 

Si  les  deux  parens  n'étoient  point  égaux  en  degré  ;  comme  la  Coutume 
ne  décide  point  en  ce  cas ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  Ton  auroit  recours 
aux  Coutumes  les  plus  proches  qui  difpofent  fur  ce  point  (comme  on  fait 
toutes  les  fois  qu'une  Coutume  eft  muette)  ,  telles  que  celle  d'Amiens  ; 
d'autant  plus  que  la  difpofition  de  cette  Coutume  eft  conforme  au  droit 
commun  &  au  but  qu'ont  eu  nos  Légiflat  urs  en  établnTant  (1)  le  Retrait. 

II  femble  donc  que  la  préférence  devroitêtre  accordée  au  plus  proche  : 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  delà  que  l'on  dut  ablolument  profcrire  la 
demande  de  l'autre  ;  comme  il  peut  fe  faire  que  le  plus  proche,  à  qui  la 
préférence  auroit  été  donnée  ,  fe  défifte  après  l'échéance  de  l'an  &  jour 
du  Retrait ,  ou  commette  quelque  nullité  dans  la  pourfuite  de  fon  action 
qui  l'en  faffe  décheoir ,  que  le  plus  éloigné  ne  pourroit  plus  alors  intenter 
le  Retrait ,  l'an  &  jour  étant  expirés  lors  de  la  Sentence  qui  adjugeroit  la 
préférence  au  plus  proche;  ce  plus  éloigné  pourroit  demander  &  faire 
ordonner  que  dans  l'un  de  ces  cas  il  pourra  pourfuivre  l'effet  de  fa 
demande  ,  laquelle  en  conféquence  demeurera  feulement  fufpendue 
jiriqu'à  l'exécution  du  Retrait  inclufivement  ,  &  anéantie  ,  fi  le  plus 
proche  parvient  à  fe  le  faire  adjuger  &  l'exécuter. 

M.  Pothier  ,  traité  des  Retraits  ,  n.  177  ,  eft  de  même  avis. 

En  effet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  plus  éloigné  fut  privé  du  Retrait 


1)  Chez  les  Juifs,  le  plus  proche  patène  avoit  la  préférence  ;  nous  le  voyons  dans  la 
Bible, liv.  de  Ruth  ,  chap.  4  ,  verfec  4  ,  où  Booz  dit  au  plus  proche-  parent  d'Elimélech, 
Si  vis  pojfidere  jure  proptnquitatis  ,  cme  &  pojfîde  ;  &  dans  le  verfet  6  ,  on  voit  une  réponfe 
de  ce  proche  parenc  conçue  ainfi  ;  Tu  meo  ut  ère  privilégie- }  que  me  carere  libenter  profîteor. 
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par  le  fait  de  Ton  parent;  d'autant  plus  qu'il  a  fait  les  pourfuites  nécef- 
faires  dans  un  tems  utile. 

Si  le  plus  proche  vient  à  abandonner  le  Retrait  ou  en  être  déchu  après 
l'an  &  jour,  le  plus  éloigné  dont  la  demande  eft  ainli  fufpendue  ,  peut 
la  pourfuivre. 

Si  l'on  admettoit  le  contraire ,  il  feroit  facile  à  un  Acquéreur  d'éluder 
le  vœu  de  la  Loi ,  en  faiiant  former  par  un  parent  lignager  affi Je  3  une  de- 
mande en  Retrait ,  pour,  en  la  laiïTant  périr  ou  fe  laiftant  décheoir  par 
celui  ci  après  l'an  ck  jour ,  empêcher  les  autres  lignagers  de  retraire. 

Mais  fi  les  deux  parens  étoient  égaux  en  degré  de  parenré,  à  qui  la  pré- 
férence devroit-elle  être  accordée? 

La  Coutume  de  Paris  eft  encore  muette  fur  ce  point  ;  &  comme  les 
deux  Demandeurs  en  Retrait  ont  un  droit  égal,  il  femble  qu'on  devroit 
alors  ordonner  le  Retrait  (  i)  par  moitié  entre  les  deux  parens  ,  à  la  charge 
toutefois  dans  le  cas  oii  l'un  fe  défifteroit  ou  feroit  déclaré  déchu  du 
Retrait,  de  pourfuivre  par  l'autre,  le  Retrait  pour  le  total  des  biens  aliénés  : 
charge  qu'on  ne  pourroit  fe  difpenfer  de  lui  impofer,  parce  qu'on  ne 
peut  obliger  un  acquéreur  de  fourïrir  le  Retrait  pour  une  portion  6c  non 
pour  l'autre. 

Quoique  l'adjudication  d'un  Retrait  faite  à  deux  perfonnes  ,  puiffe 
donner  lieu  à  la  licitarion  fi  le  bien  eft  indivifible  ,  &  qu'il  puiiTe  arriver 
que  par  cette  licitation  les  deux  retrayans  foient  privés  du  bien  retrait  en 
commun  ,  cela  ne  doit  point  empêcher  que  l'on  ne  permette  cette  efpéce 
de  Retrait ,  par  trois  raifons:  la  première  confifte  en  ce  qu'il  peut  fe  faire 
qu'ils  pofledent  ce  bien  par  indivis,  &  alors  il  ne  fort  point  de  la  ligne; 
la  deuxième  eft  qu'en  cas  que  l'un  d'eux  provoque  la  licitation  ,  il  peut 
arriver  que  l'un  ou  l'autre ,  ou  quelqu'un  de  leurs  lignagers  fe  fafte  adjuger 
le  bien,  ck  alors  il  ne  fortira  point  de  la  ligne;  la  troifieme  ,  c'eft  que 
dans  le  cas  où  ce  feroit  un  étranger  qui  le  rendroit  adjudicataire  fur  la 
licitation  ,  l'héritage  pourroit  être  retiré  par  un  parent  lignager  des  deux 
colicitans,  ck  ne  forliroit  point  encore  de  la  ligne  ;  par  ce  moyen  l'exé- 
cution des  vues  de  la  Coutume  qui  font  de  conferver  les  héritages  dans  les 
familles  où  ils  ont  fait  louche,  feroit  aviez  afturée. 

18.  Lorfqu'un  vendeur  a  aliéné  im  héritage  propre  à  un  de  fes  parens 
lignagers ,  ôk  que  celui-ci  le  vend  à  un  étranger  ,  alors  le  vendeur  peut 
retraire ,  parce  qu'il  ne  l'avoit  point  mis  auparavant  hors  de  fa  ligne  :  c'eft 
la  dilpoution  de  l'article  i  $3  de  la  Coutume  de  Paris;  hors  ce  cas,  il  ne 
peut  retirer  s'il  n'y  a  convention  exprefte  (2). 

Cet  article  133  de  la  Coutume  d'njî  aucune prfonne  acquiert  un 
héritage  propre  dejhn  parent  du  cote  &  ligne  dont  il  efl  parent ,  &  il  verd  ledit 
héritage ,  tel  héritage  gît  en  retrait  :  ce  mot ,   ACQUIERT,  a  fait  décider  à 


(  1  )  C'eft  l'efprit  de  la  difpouuon  .te  la  Coutume  de  Tours  ,qui  permet  à  un  lignager 
d'exercer  le  retrait  fur  un  autre  lignager  acquéreur  ,  pour  portion  feulement ,  s'il  eft  en 
degré  égal  avec  lui.  Idem  en  Anjou  ,  art.  $  9  r . 

(  i  j  C'eft  alors  le  retrait  conventionei  dont  on  parlera  ci -aprôs. 

Ddij 
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M.  Potlùer  que  quand  même  l'héritage  auroît  été  donné  au  parent  ,  la 
vente  qu'il  en  feroit  feroit  fujette  à  Reirait ,  puiique  la  donation  eft  un 
moyen  d'acquérir.  J'admets  cette  opinion:  mes  raifons  (  outre  celles  de 
M.  Porhier ,  que  l'on  voit  n.  48  de  Ion  traité  des  Retraits)  font  que  le 
Donateur  en  donnant  cet  héritage  à  Ion  Lignager  ,  a  pu  mêler  dans  les 
vues  le  deffein  de  conferver  l'héritage  à  fa  famille  ;  que  ce  deffein  feroit 
totalement  fans  exécution  ,  fi  la  vente  qu'en  feroit  ion  parent  n'étoit  pas 
fujette  au  Retrait. 

19.  Celui  qui  a  vendu  à  un  Etranger  ,  peut-il  retraire  fur  la  vente  faite 
de  l'héritage  par  fon  Lignager  qui  a  retiré  fur  cet  fctranger  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  l'héritage  ayant  été  propre  de 
Retrait,  dans  la  main  du  Lignager  qui  a  retiré,  l'aliénation  qu'il  en  fait , 
doit  donner  ouverture  au  Retrait  au  profit  de  tous  les  Ligne gers,  fans 
exception  ;  que  par  conféquent,  le  premier  Vendeur  étant  de  ce  nombre, 
doit  avoir  la  faculté  de  l'exercer. 

Mais  la  raifon  de  décider  pour  la  négative  ,  eft  que  le  Retrait  eft  établi 
pour  fatisfaire  cette  affection  que  nous  avons  pour  .conferver  dans  notre 
famille  ce  qui  appartient  à  nos  proches  ;  qu  il  ne  doit  point  par  conféquent 
être  accordé  à  ceux  qui  ont  témoigné  n'être  pas  touchés  de  cette  affection , 
comme  celui  qui  a  vendu  à  un  Etranger  ,  lequel  Vendeur  la  Coutume 
femble  alors  exclure  du  Retrait,  puifqu'elle  ne  lui  permet  de  l'exercer, 
par  l'article  13  a  ,  que  dans  le  cas  où  il  a  vendu  à  fon  parent  lignager. 

20.  Si  le  Vendeur  a  garanti  du  Retrait,  (es  héritiers  font-ils  tenus  de  fe 
conformera  cette  claufe  ?  Le  Maître,  fur  Paris ,  a  prétendu  la  négative,  Ô£ 
qu'ils  étoient  feulement  tenus  de  payer  les  dommages  6k  intérêts.  M  Pq* 
thier  a  prétendu  au  contraire  l'affirmative  qu'il  appuis  fur  la  régie  quem  de 
eviciione  tentt  aciio  ,  eum  agentem  repeliit  exceptio. 

Je  crois  qu'il  faut  difiinguer  :  dans  le  cas  011  l'infîance  de  Retrait  a  été 
intentée  par  les  héritiers  avant  qu'ils  euflent  cette  qualité,  &  terminée 
depuis  qu'ils  l'ont  acquife,  je  penfe  qu'on  dsvroit  décider  qu'ils  font  feu- 
lement tenus  des  dommages  &  intérêts  comme  héritiers,  mais  que  le 
Retrait  doit  être  accordé  à  leur  qualité  de  Lignager  ;  parce  que  dans  le 
tems  qu'ils  ont  agi  fous  cette  qualité,  elle  n'éroit  pas  mêlée  avec  celle 
d'héritier  ;  que  par  conféquent ,  le  droit  d'exiger  l'héritage  fubfifte  tou- 
jours ,  nonobftant  la  iurvenance  de  leur  qualité  d'héritier,  fuivant  cette 
régie  de  droit  ,  omnes  aciiones  quez  morte  aut  leinpore pereunt  ,  femel  inclufœ 
judicio*,  fa/va  permanent  (  L.  1 39  ,  ff.  ci.  R.  J.  )  D'ailleurs  ,  rien  ne  réfutant 
à  leur  demande  au  moment  qu'elle  a  été  formée  ,  ils  ont  été  faifis  de  l'objet 
qu'ils  ont  demandé,  du  jour  même  (  1  )  de  cette  demande  ,  fuivant  le 
principe  que  quand  la  Loi  accorde  une  chofe  ,  le  retard  injufte  de  celui 
qui  la  doit,  ne  doit  pas  lui  profiter. 

Mais  lorique  l'inftance  clu  Retrait  eft  exercée  par  un  Lignager  revêtu 
en  même  tems  de  la  qualité  d'héritier,  la  règle  citée  par  M  Pothier  doit 
avoir  fon  application  ;  5c"  fi  l'on  pouvoit  en  douter,  il  fuffiroit  de  jetter 

{ 1  )  G 'eft  pour  cela  que  l'article  1  j4accoideau  Retraçant  les  fruits,  du  jour  des  offres, 
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les  yeux  fur  deux  exemples  d'application  de  cette  règle  ,  qui  fe  trouvent 
dans  les  Loix  Romaines  ;  le  premier  ,  dans  la  Loi  i  ,  ff.  de  Except.  rei 
vend.  Si  alium  fundum  vendideris  ,  &  tuum  pofteà  fucium  petas  ,  hic  excep- 
tione  recïh  rcpellendum.  Et  dans  la  Loi  14  en  ces  termes  ,  Jed  &  Jl  Do  mi  nus 
fundi  hcens  venditori  exijlut ,  idem  erit  dicendum. 

L'héritier  ne  faifant  avec  le  défunt  qu'une  feule  &  même  perfonne  ,  il 
ne  peut  en  ce  cas  exercer  le  Retrait  II  n'y  a  point  à  diftinguer  ici  l'héri- 
tier d'avec  le  Lignager  :  car  comment  pou  roit  on  concevoir  la  réunion 
dans  une  perfonne  ,  d'un  coté  du  pouvoir  d'intenter  une  action  ,  &c  de 
l'autre  ,  de  l'obligation  d'en  empêcher  l'effet  ?  Ne  feroit-il  pas  ridicule 
que  cette  action  put  s'exercer  par  lui  comme  Lignager,  &  que  lorfqu'eUe 
feroit  terminée  par  la  remife  de  l'héritage ,  on  pût  à  fon  tour  l'aclionner 
en  qualité  de  l'héritier,  &  le  lui  faire  rendre  ;  ou  bien  ,  que  dans  le  cas  où 
l'Acquéreur  lui  oppoferoit  la  garantie  ,  lui  héritier  ,  obtint  l'héritage  par 
Retrait  lignager  ,  &  fut  condamné  d'un  autre  côté  à  la  garantie  ,  c'eft-à- 
dire  ,  à  faire  fon  poffible  pour  qu'il  ne  fortît  pas  des  mains  de  l'Acheteur. 

Le  Maître,  en  décidant  que  le  Retrait  a  lieu  dans  notre  efpéce  ,  en 
faveur  du  Lignager  ,  fous  la  condition  de  payer  comme  héritier  les  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'évittlon  ,  le  Maître ,  dis-je ,  eft  tombé 
dans  l'erreur.  L'obligation  de  payer  des  dommages  &L  intérêts  n'eft  pas 
une  alternative  de  l'obligation  de  garantie  ;  elle  en  eft  au  contraire  la 
fuite  &  la  conféquence  ,  c'eft-à-dire  ,  que  fi  le  garant  eft  dans  Fimpoffi- 
bilité  abfolne  d'empêcher  l'événement  qu'il  a  promis  de  repouffer ,  comme 
les  Loix  n'exigent  pas  i'impoiîible  ,  elles  y  ont  fubititué  une  action  en 
dommages  6k  intérêts:  ainfi,envain  un  Lignager  héritier  offriroit-il  ces 
dommages  .&  intérêts,  l'Acquéreur  feroit  en  droit  d'exiger  de  lui  qu'il  fe 
ferve  de  la  poffibilité  où  il  eft  de  le  maintenir  clans  l'héritage  ;  parce  qu'en- 
core une  fois  ,  l'a&ion  en  dommages  &  intérêts  n'eft  qu'une  production  de 
celle  en  garantie  qui  ne  marche  point  avec  elle  de  concurrence  ,  mais  oui 
doit  en  tenir  lieu,  iorfque  ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  l'événement  ne  peut 
abfolument  être  repouffé. 

Les  Loix  Romaines  marquent  bien  que  les  dommages  Se  intérêts  ne 
font  qu'une  fuite  de  l'évi&ion,  ck  non  pas  une  alternative:  Eric  ta  re  ex 
anpto  aciio  non  adpretium  duntaxut  recipiendum  ,  jed  ad  id  quod  incerefi  corn- 
petit.  L.  70  fF.  de  Evic. 

D'ailleurs  comme  l'a  obfervé  M.  Pothier  ,  Traité  du  Contrat  de  Vente 
n.  1S5  ,  celui  qui  aune  adion  ,  doit  à  plus  forte  raifon  une  exception; 
cui  damus  aciiones  ,  eidern  &  exceptiones  competere  multo  magis  quis  dixerit. 
L.  156  ,  §.  icr.  ff.  de  R.  J.  Ainfi  ,  l'Acquéreur  pouvant  actionner  l'héri- 
tier dans  la  thefe  préfente  ,  pour  la  garantie  du  Retrait,  il  peut  à  fortiori 
lui  oppofer  l'exception  de  garantie. 

1  1.  Si  un  Acquéreur  affigné  en  Retrait  lignager  ,  par  un  hériter  obligé 
de  l'en  garantir  ,  acquiefee  au  Retrait ,  le  Seigneur  féodal  ou  cenlîer  eft- 
iA  recevable  à  prétendre  qu'il  lui  foit  dû  les  droits  d'aliénation  pour  l'exé- 
cution de  ce  Retrait,  quoique  le  Retrait  n'y  donne  point  ouverture  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative  ,  que  le  droit  de  faire  valoir  l'exception 
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de  garantie,  pour  conferver  l'héritage,  n'eft  que  de  pure  faculté  ;  régula  ej! 
juns  antiqui ,  omnes  licentiamhabere ,  his  quœ. pro  Je  indulta  funt ,  renunùarc. 
(  L.  51  ,  C.  de  Epif.  6c  cler.  L.  29 ,  de  paft.  )  ;  que  par  conléquent  ,  dès 
qu'un  héritier  lignager,  dans  l'efpéce  cideffus  ,  exerçant  le  Retrait  ,  n'eft 
point  repouffé  par  l'Acquéreur,  il  recouvre  alors  le  droit  de  Retrait, 
qui,  dans  la  règle  générale  ,  appartient  à  tout  Lignager  même  héritier 
du  Vendeur  ;  que  le  Retrait  paroiffant  le  faire  alors  en  vertu  de  la  faculté 
déférée  par  la  Loi,  il  ne  doit  pas  donner  ouverture  aux  droits  d'aliénation, 
non  plus  que  dans  les  autres  occafions. 

Mais  la  raiion  de  décider  pour  l'affirmative,  eft:  que  le  Retrait  lignager 
eft  un  droit  qui  ne  peut  s'exercer  qu'en  vertu  de  la  Loi  feule,  qui  le 
défère  au  fang  :  toutes  les  fois  que  celui  qui  peut  le  repouffer  ne  le  fait 
point ,  ce  n'eit  plus  alors  en  conféquence  de  la  grâce  de  la  Loi ,  que  celui 
qui  l'intente  parvient  à  fes  fins  ,  mais  de  celle  que  lui  a  faite  l'Acquéreur 
en  ne  lui  réfiftant  pas  ;  ce  ui-ci ,  en  lui  abandonnant  l'héritage,  ne  fait 
point  un  acle  de  foumiffion  à  la  Loi ,  mais  un  acte  de  pure  volonté  :  en 
un  mot ,  l'accompliffement  du  Retrait  efl  de  part  &  d'autre  l'effet  d'une 

convention  ,   eft paclio  duoruin aut  in  idem  placitum  confenfus  ; 

(  L.  1  ,  §  2,  ff.  de  pact.)  de  la  part  de  l'Acquéreur,  en  laiffant  aller 
ce  qu'il  peut  garder,  &  de  la  part  du  Lignager,  en  recevant  ce  qu'il  ne 
pouvoit  efpérer  que  de  la  bonne  volonté  du  premier. 

Si  raccompliffement  d'un  tel  Retrait  eft  l'effet  d'une  convention  ,  ce 
n'eft  donc  pas  un  Retrait ,  mais  une  vente  dont  elle  a  tous  les  caractères, 
conjenju  peragitur ,  (  L.  1  ,  inf.  de  contr.  Empl.  )  conventio  perficit , 
(  L.  2  )  ;  c'eft  le  cas  d'appliquer  la  fameufe  règle  ,  potiùs  id  quod  actum  , 
quàmid  quod  diclnm  fit  fequendum  efl ,  (  L.  6  ,  §.  1  ,  ce  contr.  Empt.  )  ; 
donc  cette  efpéce  d'aliénation  donne  lieu  aux  droits  Seigneuriaux,  &  à 
tous  ceux  qu'occafionnent  les  aliénations. 

22.  Suivant  M.  Pothier ,  n.  1 24  du  retrait ,  »  Lorfqu'un  Mineur  a  vendu 
w  fon  héritage  propre,  &  que  devenu  majeur,  il  ratifie,  c'eft  du  jour  du 
»  contrat  de  vente  que  le  retrait  eft  ouvert  ;  car ,  dit-il ,  la  nullité  eft  rela- 
»  tive  au  Mineur  feulement  :  l'acte  par  lequel  il  ratifie  en  majoritc  ,  eft  un 
»  a£te  Dar  lequel  il  renonce  à  s'en  plaindre;  mais  ce  n'eft  pas  par  cet  a£te  , 
»  c'eft  par  la  vente  qu'il  a  faite  de  fon  héritage  qu'il  l'a  mis  hors  de  fa 
»  famille,  &  c'eft  cette  vente  qui  donne  ouverture  au  Retrait ,  &  non  la 
»  ratification  ». 

Au  nombre  127,  M.  Pothier  dit  »  qu'il  en  doit  être  autrement  d'une 
»  vente  qu'une  femme,  fous  puiffance  de  mari,auroit  faite  ,  (ans  être 
»  autorilée,  6c  qu'elle  auroit  ratifiée  en  viduité;  l'acte  qu'elle  a  fait,  dit-il , 

»eft  abfolument  nul ,  la  ratification  qu'elle  en  a  faite eft  un  vrai 

»  contrat  de  vente  qu'elle  a  fait  de  nouveau ,  par  lequel  elle  a  mis  Fhéri- 
»  tage  hors  de  (a  famille  ». 

Je  ne  puis  admettre  la  première  opinion  de  M.  Pothier,  &  je  crois 
que,  dans  le  premier  cas,  comme  dans  le  fécond,  la  vente  eft  radicale- 
ment nulle. 
Il  eft  vrai  que  nombre  de  Jurifconfultes  &  de  Praticiens ,  ont  mis  , 
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comme  M.Pothier,  les  ventes  dVmmeubles  faites  par  des  mineurs,  au  rang 
des  nullités  finalement  relatives,  &  celles  faites  par  les  femmes  mariées 
non  autorilées,  au  rang  des  nullités  ablolues:  quelque  refpect  que  puifTent 
impofer  la  réputation  6c  le  nombre  de  ceux  qui  ont  employé  cette  ciiftin- 
c"tion    je  ne  puis  y  foufcrire. 

Les  nullités  relatives,  fuivant  la  définition  généra'ement  reçue,  font 
celles  qui  ne  concernent  que  ceux  au  profit  deiquels  elles  font  établies. 
Les  nullités  abfolues  font  celles  qui  font  appellées  en  Droit,  publici  juris  , 
parce  qu'elles  intér-ffent  le  Publie. 

Ceci  poié  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  voir  quelle  diftincYion  de  nullité  on 
peut  faire  entre  celle  qui  fe  trouve  dans  le  premier  cas  poié  par  M.  Poihier 
ik  celle  du  fécond  cas. 

La  nullité,  dans  le  premier  cas,  eft  purement  relative,  puifqu'elle 
n'intéreffe  que  le  Mineur;  dans  le  fécond,  je  ne  vois  pas  pourquoi  M. 
Pothierla  regarde  comme  ablolue  :  car,  quoiqu'elle  ait  été  inftituée  pour 
maintenir  la  femme  dans  la  dépendance  de  fon  mari ,  6c  le  mari  dans 
l'adminiftratien  qui  lui  eft  confiée  par  la  Loi;  que  cette  dépendance  & 
cette  adminiftration  loient  d'intérêt  public  dans  leur  inftitution ,  cette 
nullité  néanmoins  n'appartient  pas  au  Public,  mais  au  mari  &  à  la  femme 
feuls  qui  peuvent  s'en  lervir  ;  donc  elle  n'eft  que  relative. 

Il  eft  vrai  que  plufieurs  font  encore  une  diftinction  entre  les  deux  nulli- 
tés dont  il  s'agit  (&  M.  Pothier  l'a  admife)  :  celle  de  la  vente  faite  par  le 
Mineur  eft  regardée  par  eux  comme  nullité  de  droit,  c'tft  à- dire  ,  qu'elle 
eft  placée  au  rang  de  celles  qui  ne  rendent  pas  les  actes  nuls  de  plein 
droit,  mais  donnent  feulement  ouverture  à  refcifion,  en  obtenant  des 
Lettres  que  l'on  prend  effectivement  dans  l'ufage. 

Au  contraire  ,  la  nullité  de  la  vente  faite  par  la  femme  en  puifîance  de 
mari ,  &r  non  autorifée  ,  eft  traitée  de  nullité  d'ordonnance  ,  c'eft-à-dire  , 
qu'elle  eft  regardée  comme  prononcée  par  la  loi,  ôc  qu'il  fuffit  de  l'alléguer 
pour  la  faire  prononcer,  fans  recourir  aux  Lettres  de  refeilion. 

Cependant  Tune  6c  l'autre  nullités  font  prononcées  par  la  loi:  dans  îa 
Coutume  de  Paris,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  &  non  autorifée,  eft 
prononcée  pas  l'article  22.3.  Celle  du  mineur  l'eft  par  l'article  239  ,  qui  , 
établiflant  qu'un  mineur  marié  ne  peut  aliéner  les  immeubles  ,  doit  avoir 
également  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  ne  l'eft  pas ,  lequel  d'ailleurs  eft 
déclaré  incapable  de  vendre,  par  fes  Lettres  d'émancipation. 

Il  eft  vrai  que  cet  article  239  ne  prononce  pas  le  mot  de  nullité;  mais 
elle  ne  doit  pas  moins  avoir  heu:  Nullum  paclum  ....  inter  eos  xidtri 
volumus  fubfccutum  ,  qui  contrahunt ,  Lge  contrahere  prohibente  ....  licet 
Legijlator  fieri  prohibuerit  tantkm  .  nec  fpecial'uer  dixerit  ,  inutile  ej/c  délire 
quodfacium  ejl>  Sed  &  fï quid  juerit  fubjuutum  ex  eo  ,  velobid  quod,  interdi- 
cente  iegt  ,factum  ejl ,  illud  quoque  caj/'um  atqiu  inutile  preecipimus.  [  1.  5  ,  c. 
deleg.  j  »  La  loi  feroit  trop  imparfaite,  dit  Domat ,  qui  n'anmlleroit  pas 
»  ce  qui  feroit  fait  contre  fes  défenfes,  &  qui  laifleroit  impunie  la  contra- 
»  vention  »♦.  Minus  quam  perfecla  lex  efi ,  quee  vetat  aliqK'J fieri 3  &Jifuclam 
Çit  non  refeindu.  (Ulp.  T.  1  ,  §.  1 ,  v.  1.  63  ,  ff.  de  rit.  nupt.  ) 
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Il  y  a  plus  ;  l'ufage  où  l'on  eft  de  regarder  les  ventes  d'immeubles  faites 
par  les  mineurs  ,  comme  nulles  de  droit  feulement,  &  de  prendre  des 
Lettres  de  relation ,  eft  contradictoire  avec  un  autre  ufage  journalier 
qui  roule  fur  un  point  de  droit  femblab!e;on  pçnfe  que  pour  réicudre 
les  partages  d'immeubles  foufcrits  volontairement  parles  mineurs,  il  n'eft 
pas  befoin  de  Lettres  de  refcifion  ,  parce  que  le  partage  ,  dit-on ,  eft  une 
aliénation  :  mais  fi  le  partage  où  ie  mineur  ,  abandonnant  une  partie  d'im- 
meubles pour  en  avoir  une  autre  ,  fi  le  partage,  dis-je,  eft  une  aliénation, 
à  combien  plus  forte  raifon  la  vente  ne  doit-elle  pas  être  regardée  comme 
telle ,  puifque  tout  l'immeuble  fort  de  la  main  du  mineur r 

Il  faut  donc  dire  que  le  Retrait  fur  les  ventes  faites  par  les  mineurs  ck 
femmes  mariées  non  autorifées  étant  nulles  de  nullité  d'Ordonnance  ,  le 
Retrait  ne  doit  courir  que  du  moment  de  la  ratification  valable  ,  ou  du 
jour  que  l'action  en  refcifion  eft  éteinre,  comme  on  l'a  pofé  ci-devant  Q.  4, 

23.  Le  tems  du  Retrait  ne  peut  être  reftreint  que  du  confentement  des 
lignagers ,  parce  qu'il  a  été  inftitué  pour  eux  :  peut-il  être  prorogé 
également  ? 

L'affirmative  ne  feuffre  point  de  difficulté  ;  car  quoique  la  prefeription 
foit  d'intérêt  public  ,  comme  elle  n'y  va  pas  directement ,  mais  feulement 
par  le  canal  de  l'intérêt  des  perfonnes  à  qui  elle  eft  accordée,  il  s'enfuit 
que  lorfque  ces  perfonnes  s'en  défiftent ,  la  prescription  n'a  pas  lieu  ;  mais 


îeauef,  par  fon  exercice,  donne  lieu  aux  droits  d'aliénation.  Cette  déci- 
sion eft  appuyée  des  raifons  que  l'on  vient  de  donner  fur  la  queftion  de 
favoir  s'il  y  a  ouverture  aux  droits  d'aliénation ,  lorfqu'un  Acquéreur 
afugné  en  Retrait  lignager  par  un  héritier  obligé  de  i'en  garantir ,  acquiefee 
au  Retrait. 

24.  La  demande  formée ,  fi  le  Retrayant  meurt ,  le  droit  de  la  pourfuivre 
appartient  à  fon  héritier  aux  propres  de  cette  ligne  ,  &  à  défaut  d'héritier 
de  cette  ligne  ,  à  l'héritier  des  propres  d'une  autre  ligne;  &  s'il  n'y  en  a 
point ,  l'action  appartient  à  l'héritier  des  acquêts. 

îl  paroît  peut-être  douteux  que  îorfqu'il  n'y  a  pas  d'héritier  de  la  ligne, 
l'héritage  foit  dévolu  à  l'héritier  d'une  autre  ligne  ou  des  acquêts  ;  cette 
dévolution  paroiffant  oppofée  au  vœu  de  la  Coutume,  puifque  l'héritage 
ne  fera  pas  moins  hors  de  la  ligne  ,  que  dans  le  cas  où  il  refteroit  entre  les 
mains  de  l'Acquéreur  étranger  ;  mais  la  raifon  de  décider  eft  que  l'article 
330  delà  Coutume  établitTant  que  s'il  ny  a  aucun  héritier  du  côté  &  ligne 
dont  font  Vinus  les  héritages  ,  ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à 
fuccéder  ,  de  Vautre  coté  &  ligne,  en  aréique  degré  que  ce  foit  ;  il  n'eft  pas  dou- 
teux que  puifque  cet  héritage  eût  appartenu  à  cet  héritier,  quoique  dans 
une  autre  ligne  ,  l'action  pour  l'avoir  ne  doive  lui  appartenir  ,  lorfqu'eile 
étoit  déterminément  acquife  à  fon  auteur ,  fuivant  la  maxime  hœres  cum 
defuncîo  &c.  &  la  règle,  Is  qui  aWonem  habit  ad  rem  ncuperandam  ,  ipfam 
rem  habere  videtur.  L.  1  5  ,  v.  5 ,  àeverb.Jîgnif.  1.  1 4 j.  D'ailleurs  il   feroit 

contre 
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Contre  le  bon  fens  que  le  retard  injufte  du  Défendeur  en  retrait  pût  lui 
profiter  contre  le  gré  de  la  maxime  déjà  citée  ,  omnts  aciiones  quce  morte 
aut  tempore pereunt ,  femel  inclufz  judicio  ,falvce  permanent. 

25  A  défaut  d'héritier  quelconque,  les  autres  fucceiTeurs  étrangers 
fuccédent-ils  à  cette  action  ? 

A  l'égard  des  fucceiTeurs  à  titre  univerfel  ,  toute  la  raifon  de  balancer 
ne  roule  que  fur  leur  qualité  d'étrangers;  mais  la  Jurifprudence  conforme 
en  cela  aux  Loix  R.omaines  ,  les  ayant  admis  à  fuccéder  ptr  univerfum  irt 
jus  defuncli,  fujiinent  illius  perfonam  ^  fuivant  les  expreîîions  du  Droit ,  & 
on  leur  applique  !a  règle  ci-deflus,  omnes  aciiones  ^  &c. 

A  l'égard  des  fucceiTeurs  à  titre  particulier,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'ils 
ne  fuccédent  pas  à  cette  action  ,  à  moins  qu'elle  ne  leur  fût  léguée  :  dans 
i'opinion  de  quelques  Docteurs  qui  ont  prétendu  que  le  Rctrayant  ne 
pouveit  tranfmetîre  cette  action  à  $n  Légataire  univerfel ,  on  devroit 
décider  a  fortiori  que  les  Légataires  particuliers  ne  peuvent  y  fuccéder  ; 
mais  je  tiens  au  contraire  pour  l'affirmative  ;  la  maxime  ornnes  aciiones  , 
&c.  efl  encore  le  fondement  de  mon  opinion. 

16.  M.  Pothier,  Traité  des  Retraits  ,  n.  24,  dit  qu'il  »  penfe  que  le 
»Lignager  étant  mort  pendant  le  cours  de  l'inftance  du  Retrait ,  fon  Lé- 
»  gataire  univerfel  peut  reprendre  l'inftance ,  fauf  les  réferves  couîumieres 
»de  l'héritier  aux  propres  ».  J'admettrois  bien  volontiers  cette  opinion  ; 
mais  je  penfe  que  l'action  feroit  alors  divifible  vis-à-vis  du  Légataire  uni- 
verfel,  c'eft-à-dire  ,  que  l'Acquéreur  pourroit  la  faire  limiter  à. la  feule 
portion  que  ce  Légataire  peut  recueillir  dans  la  fucceffion  des  propres  du 
défunt,  comme  le  quint  dans  la  Coutume  de  Paris. 

27.  Nombre  d'Auteurs  ont  décidé  que  lorfque  le  Retrait  étoit  adjugé, 
le  Retrayant  ne  pouvoit  plus  fe  déûfter,  fur  le  fondement  que  l'adjudica- 
tion formoit  un  contrat  judiciaire  entre  le  Retrayant  &  l'Acquéreur  ; 
d'autres,  comme Tiraqueau  &  Grimaudet,  ont  prétendu  qu'il  pouvoit 
fe  défifter  :  je  crois  qu'il  faut  diftinguer. 

Lorfque  l'Acquéreur  a  combattu  le.Retrait ,  &^qu'iln'a  été  adjugé  qu'à 
corps  défendant,  il  n'y  a  point  de  contrat  judiciaire;  parce  que  ,  pour 
former  un  contrat  quelconque  ,  il  faut  le  concours  des  volontés  de  chaque 
Partie  :  or  ,  l'Acquéreur  refufant  de  fe  foumettre  au  Retrait ,  fa  volonté 
ne  concourt  point  avec  celle  du  Retrayant;  donc  ,  il  n'y  a  pas  de  contrat, 
&  l'autorité  du  Juge  n'a  pu  rien  ajouter  à  un  engagement  non  exiftant ,  le 
néant  n'étant  pas  fufceptible  d'augmentation. 

Dès  qu'il  n'y  a  pas  d'engagement ,  le  Retrayant  peut  fe  défifter  du  Re* 
trait  ;  parce  que  ,  ngula  efi  jurïs  antiqui  ,  omnes  licentiam  habc-e  lus  quai 
profe  indultu  funt  renunciare  ,  1.  20  ,  c.  a:  v.'.cî.  il  n'eft  pas  même  tenu  dss 
dommages  &  intérêts  ,  parce  qu'ils  ne  font  Jus  que  pour  le  tort  que  l'on 
fait  à  une  perfonne  :  or,  un  Acquéreur  qui  aùroit  réfifté  à  un  Retrait  dont 
le  Retrayant  viendroit  à  fe  déiifter ,  ne  pourroit  raifonnablement  dire  que 
ce  défiftement  lui  fait  tort,  puifqu'il  le  laifiTe  en  pofleffion  d'un  héritage 
çle  l'éviction  duquel  il  vouloit  fe  garantir. 

E  e 
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Mais  lorfqud  l'Acquéreur  a  acquicfcé  au  Retrait  avant  ou  lors  de  l'ad- 
judication,  la  queftion  fouifre  plus  de  difficulté. 

On  peut  dire  pour  la  négative  qu'il  femble  que  les  volontés  des 
Parties  s'adaptant  l'une  à  l'autre  (  l'une  en  demandant  un  ob;et ,  &;  l'au- 
tre en  l'abandonnant  )  ,  il  y  a  un  contrat  ;  que  les  contrats  ,  qui  font  fui- 
vant  les  exprefïions  du  droit,  in'uio  voluntatis  ,  étant  ex  pojt  facto  ntccjjî- 
tatis  ,  le  Retrayant ,  qui  étoit  maître,  avant  l'adjudication  du  Retrait,  d'y 
renoncer,  parce  que  le  contrat  n'étoit  pas  encore  formé  ,  femble  obligé 
de  l'exécuter  après  Con  adjudication  ;  que  s'il  en  étoit  autrement ,  FAc- 
quéreur ,  qui  a  pu,  en  conféquence  de  l'adjudication  du  Retrait  ,  retenir 
un  emploi  pour  fes  fonds  ,  fouffriroit  un  tort ,  fi  le  Retrayant  pouvoit  fe 
défifter. 

Mais  la  raifon  de  décider  pour  l'affirmative ,  eft  qu'il  faut  bien  d'flin— 
guer  parmi  les  réunions  des  volontés  :  pour  qu'elles  forment  un  contrat 
fynallagmatique  ,  il  faut  que  l'acte  ait  été  in'uio  voluntatis  de  la  part  des 
deux  Parties.  V.  g.  Je  fais  marché  avec  Pierre  pour  une  telle  marchandife 
de  telle  façon  &  qualité  qu'il  s'oblige  de  me  fournir  fous  quinzaine, 
moyennant  la  Comme  de  500  liv.  que  je  m'engage  de  lui  payer  alors  ; 
voilà  un  contrat  ,  parce  qu'il  étoit  in'uio  voluntatis ,  Pierre  &  moi  ayant 
été  libres  de  ne  pas  contracter,  &  nos  obligations  refpeclives  n'fixifbnt 
que  par  cet  acte 3  mais  Ci ,  par  un  acte  fait  avec  Pierre  ,  il  convient  que  je 
fuis  propriéaire  d'un  bien  qu'il  pofféde ,  &  promet  me  l'abandonner  dans 
un  tems  ,  fous  telles  conditions  ;  Ci  de  mon  côté  je  ne  me  fuis  obligé  à 
reprendre  cet  héritage ,  ni  à  l'exécution  de  cette  condition ,  que  dans  le 
cas  où  je  jugerais  à  propos  de  reprendre  mon  bien  ,  il  ne  peut  me  forcer  à 
le  recevoir  &C  à  accomplir  cette  condition  ;  l'aveu  qu'il  a  fait  de  ma  pro- 
priété n'eft  qu'une  reconnohTance  de  mon  droit ,  que  la  Juftice  exigeoit 
de  lui ,  &  qui  ,  ayant  été  forcé  dans  ion  principe  ,  ne  peut  attribuer  à 
l'a  de  qui  le  contient  la  qualité  de  contrat,  puiCqu'encore  une  fois,  les 
contrats  font  in'uio  voluntatis. 

Ainfi,  dans  le  Retrait,  le  Lignager  demandant  ce  qui  lui  eft  déféré  à 

titre  de  faculté ,  (il  ejt  LoijibU de  demander  ......  .  par  Retrait 

lignager,  Sec.  art.  129  de  la  Coutume  )  :  la  Sentence  qui  condamne  l'Ac- 
quéreur à  fouffrir  l'exercice  de  cette  faculté,  ne  lie  pas  le  Retrayant, 
quoique  l'Acquéreur  fe  Coit  fournis  au  Retrait  ;  car  cette  foumiffion  eft 
une  déférence  à  la  Loi ,  &  non  un  acte  de  volonté ,  puifque  l'Acquéreur 
auroit  pu  être  obligé  à  le  faire  fans  cela  ;  ce  n'eft  pas  par  la  Sentence  qu'il 
eft  obligé  à  Cubir  l'exécution  du  Retrait ,  mais  par  la  Loi  qui  a  produit 
fcn  effet  antérieurement  à  cette  Sentence,  &  dont  cette  Sentence  n'eft 
que  déclarative  ;  donc  cette  Sentence  ne  forme  pas  de  contrat ,  donc  elle 
n'oblige  pas  le  Lignager  à  finir  le  Retrait. 

Quand  la  Coutume  ,  art.  136,  dit  que  le  Retrayant  auquel  t héritage  ejl 
adjugé  par  Retrait ,  efl  tenu  de  payer  &  rembourfer  V Acheteur  des  deniers 
qu il  a  payés  au  Vendeur ,  &c.  elle  n'entend  pas  lui  en  faire  un  obligation 
abfolue ,  mais  feulement  conditionnelle,  dépendante  du  cas  où  il  youdroiî 
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fuivre  le  Retrait  ;  cela  fe  prouve  par  les  mots  que  l'on  voit  à  la  en  de  l'ar- 
ticle ;  &.  s'il  ne  U  fait tel  Retravant  ejl  déchu  dudit  Ratait  :  lef- 

quelles  expreflions  marquent  bien  que  la  Coutume  à  entendu  regarder  le 
Retrait  comme  une  pure  faculté  jusqu'à  fon  exécution,  puifque  ,  faute 
de  (atisf.iireaux  conditions  qui  y  font  attachées,  elle  fe  contente  de  pro- 
noncer la  déchéance. 

18  On  a  dit  ci-devant  que  l'on  penfoit  affez  généralement  que  la  pé- 
remption en  Retrait  étoit annale  ;  il  faut  cependant  obferver  que  l'Ordon- 
nance de  Rou/ïïllon  6k  le  Règlement  de  1691  qui  établirent  la  péremp- 
tion après  le  laps  de  troi  ans ,  ne  ditlinguent  aucunes  fortes  d'affaires  ; 
ainfi,  cette  péremption  en  Retrait  n'eil  que  de  Jurisprudence  fondée  fur 
les  rasions  que  l'on  a  données.  M.  Pothier  dit  que  ces  Régie  mens  ne  doivent 
s'entendre  que  des  actions  ordinaires  ,  &  non  des  annales*,  leur  cfprit 
ayant  été  d'abréger  letems  des  péremptions,  ck  non  de  le  proroger. 

Ce  que  dit  enfuite  M.  Pothier,  que  lorfque  ces  actions  ont  été  contes- 
tées ,  elles  ne  fe  périment  plus  que  par  trois  an  ,  n'a  pas  lieu  dans  l'ufage  , 
&  je  ne  vois  pas  trop  comment  on  pourrait  l'admettre  ;  une  inftance  de  Re- 
trait n'efï  pas  plus  favorable  après  la  conteftation  en  caufe  qu'auparavant  ; 
le  Retrayant  n'eft  pas  moins  en  pouvoir  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas  de 
pourkiivre  i'inftance  ck  la  mettre  à  fin  ;  quelle  raifon  y  auroit  il  donc  de 
faire  cette  diftin&ion  ? 

29.  Denizart  rapporte  une  Sentencedu Châtelet  du  4  Juin  1755,  qu'il  dit 
avoir  jugé  que  la  péremption  en  Retrait  pouvoit  s'oppofer  par  un  deuxième 
Retrayant  au  premier  :  on  peut  dire  pour  la  négative  de  cette  opinion, 
que  quoique  la  péremption  (oit  d'intérêt  publ.c  ,  néanmoins  elle  ne  l'affecte 
pas  directement ,  mais  feulement  par  relation  de  l'intérêt  de  l'Acqué- 
reur ;  dès  que  celui-ci  trouve  que  (on  intérêt  n'eft  point  lézé  en  n'oppofant 
pas  cette  péremption  ,  ou  qu'il  veut  bien  (acrifier  cet  intérêt,  il  lemble 
que  nul  autre  n'a  droit  de  le  faire  pour  lui. 

Mais  la  raifon  de  décider  pour  l'affirmative,  eft  que  le  deuxième  Re- 
trayant ,  qui  tient  (es  tonds  prêts  ,  pour  prendre  la  place  du  premier  ,  en 
cas  de  déchéance  ou  abandon  du  Retrait  de  la  part  de  celui-ci  ,  a  intérêt 
que  la  demande  du  premier  Retrayant  (oit  bientôt  terminée,  parce  que  fon 
argent  ert  ftérile. 

30.  Ce  11  une  queftion  controv  rfée  de  favoir  fi  le  Retrayant ,  ayant 
laide  parler  l'an  &  jour  depuis  l'adjudication  du  Retrait ,  fans  pourfuivre 
l'Acquéreur  pour  mettre  (on  contrat  d'acquifition  au  Greffe  ,  eu:  décria 
du  Retrait  :  Brodeau  &  les  Annotateurs  de  Dupleffis  eftiment  l'affirmative; 
M  Pothier  tient  la  négative,  au'iî  fonde  fur  la  maxime  mora  débitons  pur- 
Çatur  ptr  moram  créditons  ,  nec  poteji  intelligi  in  mord  debitor ,  quand  .11  ipfc 
creditor  efi  in  mor.\ 

M.  Pothier  dit  encore  à  l'appui  de  fon  opinion  que  Va&'ion  judisan  , 
qui  naît  de  toutes  les  Sentences ,  eft  une  aclion  ordinaire  dont  la  durée  eft 
de  30  ans  ;  aucune  Loi  (  ajoute- t-U  )  »  n'a  fait  de  diftinétion  entre  des  Scn- 
»  tenecs  rendues  fur  des  fonctions  annalles  ,  &  celles  rendues  ur  des  ac- 
tions ordinaires  ».   Que  cette  diitinction  n'exhtc  pas  ,  cela  efi  via';  mais 

E  c  ii 
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en  admettant  que  l'action  judicati  en  Retrait  doit  être  de  30  ans  } 
parce  qu'aucune  Loi  n'a  fait  de  diftinction,  il  faudra  dire  aufîi  (  contre 
l'opinion  de  M.  Pothier  lui-même),  que  la  péremption  en  Retrait  doit  être 
de  3  ans ,  parce  que  celle  qui  eft  établie  par  les  Réglemens  eft  de  3  ans  ; 
»  aucune  Loi  n'a  fait  à  cet  égard  de  diftinction  entre  les  procédures  exercées 
»fur  des  fonctions  annalles ,  &  celles  faites  fur  des  actions  ordinaires  ». 
Cependant  la  jurifpruden.ee  a  fait  celle  que  l'on  vient  de  voir  ,  &  M. 
Pothier  l'a  admife  ;  pourquoi  n'en  feroit-elle  pas  une  pour  la  prefeription 
de  VaCtion  judicati}  Pourquoi  l'action  principale  fera-t-elle  annalle  ,  tandis 
que  l'action  qui  procédera  du  jugement  ne  le  fera  pas  ?  Dans  les  autres 
affaires  ,  l'action  judicati  dure  30  ans,  parce  que  c'eft  la  durée  de  l'action 
principale  avec  laquelle  elle  eft  liée;  mais  dans  la  demande  en  Retrait, 
la  durée  de  l'action  principale  n'étant  que  d'un  an  ,  il  paroîtroit  contre  les 
principes  que  l'action  judicati ,  qui  en  eft  une  fuite  &  en  quelque  forte  la 
fille,  (ci  qui,  par  cette  raifon,  n'eft  pas  plus  favorable)  ,  pût  durer 
plus  long-tems. 

La  maxime  mora  débitons ,  &c.  ne  paroît  pas  fuflifante  pour  empêcher 
la  prefeription  de  l'action  judicati  :  en  fait  de  prelcription  ,  lorfqu'il  y  a 
poiïîbilité  d'agir  non  exercée  ,  le  tems  court  :  il  eft  vrai  que  in  omnibus 

contraciibus  in  quibusfub  aliquâ  conditione pacia ponuntur  ,  P  o  S  T 
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accipiunt  (  L.  7 ,  §.  4,  C.  de  prjef.  30.  Vel.  40.  )ji  mais  cette  Loi  ne  doit 
s'entendre  que  des  conditions  dont  on  ne  peut  hâter  l'événement  ;  dans 
l'efpéce  préfente  ,  le  Retrayant  peut  pourfuivre  l'Acquéreur  pour  lui  faire 
dépofer  f©n  contrat ,  &  faire  ordonner  que  ,  faute  par  lui  de  le  faire  ,  le 
Retrait  fera  exécuté  fans  bourfe  déliée  ;  fauf  au  fetrayant  à  fatisfaire  aux 
formalités  preferites  par  la  Coutume,  après  que  l'acquéreur  aura  fait  fon 
affirmation  :  le  Retrayant  en  ne  pourfuivant  pas  pendant  ce  tems ,  donne 
lieu  de  croire  qu'il  renonce  à  fon  action. 

Si  le  P^etrayant  avoit  fufpendu  (es  pourfuites  pendant  un  an  ,  pourroit- 
il  couvrir  la  péremption  comme  dans  les  autres  affaires? 

La  raifon  de  balancer  fur  ce  point  eft  que  la  péremption  &  le  Retrait 
font  tous  les  deux  défavorables  parmi  nous  ;  mais  celle  de  décider  eft  que 
l'art.  4  de  l'Arrêt  de  Règlement  du  4  Mars  1691 ,  déclarant  que  la  conti- 
nuation de  procédure  couvre  la  péremption  en  toutes  les  affaires  qui  y  font 
fujetteS)  &c  n'ayant  pas  excepté  le  Retrait,  on  ne  doit  pas  faire  cette 
exception  ;  parce  qu'une  Loi  ou  Règlement  ne  peuvent  être  limités  que 
par  une  Déclaration  formelle  y  inférée ,  ou  contenue  dans  une  Loi  o» 
Règlement  poftérieur  ,  les  exceptions  ne  pouvant  fe  fuppléer. 

Lorfqne  l'Acquéreur  meurt  avant  le  Retrait  reconnu  ou  adjugé  ,  M; 
Pothier  décide  que  la  demande  en  reprife  doit  être  donnée  contre  l'héritier 
aux  acquêts  du  défunt  ,  &  contre  l'héritier  mobilier  s'il  eft  reconnu  ou 
adjugé.  Voy.  la  raifon  judicieufe  qu'il  donae  de  ces  deux  décifions  ,  traité 
des  Retraits  ,  n.  415. 

31.  Lorfqu'il  y  a  deux  ou  plufieurs  Retrayans ,  &  qu'un  a  offert  pour 
tous  (comme  on  a  dit  ci- devait  en  la  féconde  note  fous  l'exploit  d'offres)  3 
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M.  Pothier  décide  que  les  autres  vis-à-vis  defquels  il  eft  fubrogé  aux  droits 
de  l'Acquéreur  ,  ne  font  pas  fujets  envers  lui  au  rembourfement  pendant 
le  tems  fatal  qui  n'a  été  établi  qu'en  faveur  de  l'Acquéreur  ,  &  non  en 
faveur  du  R.etrayant  :  plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  le  contraire,  &  j'ad- 
mettrois  leur  opinion,  par  la  raiibn  qu'il  feroit  injufte  que  le  Retrayant  ne 
fût  pas  fubrogé  parfaitement  aux  droits  de  l'Acquéreur,  &  qu'il  fut  obligé 
de  fouffrir  tous  les  détours  &  les  longueurs  qu'il  plairoit  aux  autres 
Retrayans  d'employer  pour  le  tenir  long-tems  dans  l'incertitude  de  la 
propriété  de  la  totalité  :  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'exécution  du  Retrait 
ieroit  plus  favorable  d'eux  à  lui  que  d'eux  à  l'Acquéreur  ;  dans  les  Coutu- 
mes où  le  plus  proche  parent  peut  retraire  fur  le  plus  éloigné ,  le  plus 
proche  eft  aftreint  vis-à-vis  du  premier  Retrayant  aux  mêmes  formalités 
&aux  mêmes  rigueurs  que  celui-ci  l'a  été  vis-à-vis  de  l'Acquéreur,  parce 
que  ce  premier  eft  fubrogé  aux  droits  de  l'Acquéreur.  Pourquoi  la  même 
choie  n'auroit-elle  pas  lieu  dans  l'efpéce  propofée  ? 

32.  C'eft  une  queftion  controverfée  de  favoir,fi  dans  le  cas  où  le  prix  ne 
feroit  pas  encore  exigible,  foit  pour  le  total,  foit  pour  partie ,  le  Retrayant 
pourroit  obliger  le  vendeur  à  l'accepter  pour  débiteur  de  ce  prix  &: 
de  toutes  les  obligations  portées  au  contrat  de  vente,  &  à  en  déchar- 
ger l'Acheteur  ,  en  donnant  par  le  Retrayant,  audit  Vendeur,  bonne  & 
fuffifante  caution.  Voy.  M.  Pothier ,  Traité  des  Retraits  n.  300,  où  il 
tionne  les  raifons  de  l'opinion  de  Dumoulin  qui  a  embrafle  la  négative. 
33.  C'eft  encore  une  queftion  fujette  à  difficulté,  de  favoir  fi  le  Re- 
trayant doit  jouir  (en  donnant  caution)  des  termes  accordés  à  l'Acheteur: 
Dumoulin  prétend  l'affirmative,  fur  le  fondement  que  fi  le  Retrayant 
étoit  obligé  de  rembourfer  fur  le  champ,  il  acheteroit  plus  cher  que  l'Ac- 
quéreur; car  le  plus  s'eîïime  non  folùm  quantitate ,  fed  &  tempore.  Je  crois 
qu'il  faut  diftinguer  fi  le  terme  du  paiement  eft  en  faveur  de  l'Acheteur, 
ou  du  Vendeur  : 

S'il  eft  en  faveur  de  l'Acheteur,  il  faut  encore  diftinguer  fi  le  prix  porte 
intérêts  ou  non  ;  s'il  en  produit,  il  paroît  que  ce  n'eft  plus  le  cas  de  l'o- 
pinion de  Dumoulin,  où  il  applique  la  maxime  que  le  plus  s'eftime  ne» 
folum  quantitau,  fed  &  tempore^  car  l'Acheteur  fuppléant  au  paiement  aclu, 
par  ces  intérêts ,  il  faut  confidérer  le  prix  à  fon  égard ,  comme  s'il  eût  pavé 
illico.  Ce  cas  au  furplus  paroit  devoir  être  affimilé  à  celui  de  l'acquiûtion 
à  charge  de  rente  foncière  rachetable ,  dans  lequel  la  Coutume  exige 
•[ue  le  principal  de  la  rente  foit  rembourfé,  lors  de  l'exécution  du  Re- 
trait. 

S'il  efl  ftipulé  que  le  prix  ne  portera  pas  intérêts  ,  il  eft  certain  que 
file  Retrayant  étoit  obligé  de  payer  fur  le  champ,  il  acheteroit  plus 
cher  que  l'Acquéreur  ;  c'eft  le  cas  d'adopter  l'opinion  de  Dumoulin  ,  que 
le  Retrayant  doit  être  feulement  tenu  de  donner  caution  à  l'Acquéreur 
de  payer  le  prix  en  fon  acquit  à  l'échéance  ;  autrement,  il  feroit  facile, 
par  une  claufe  de  terme  ,  d'empêcher  le  Retrait. 

Lorfque  le  terme  du  paiement  eft  ftipulépour  le  Vendeur,  comme,  par 
exemple,  lorfqu'il  eft  convenu  que  le  prix  ne  pourra  ttre  rembourfé 
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que  Jans  fix  ans,  &  que  jufques  à  ce,  il  en  fera  payé  l'intérêt,  il  imports 
au  vendeur  de  refufer  le  rembourfement  avant  ce  tems,  parce  qu'il  pour- 
roit  lui  être  très-difficile  de  trouver  un  endroit  où  fes  tonds  fcient  pla- 
cés auffi  foUdement  &  fans  être  aliénés;  cela  ne  doit  pas  némmoins 
empê  her  le  Retrait ,  par  la  raifon  que  l'on  vient  de  donner  fur  l'opinion 
précédente ,  qu'il  feroit  facile  de  frauder  la  Loi  par  une  ilipulation  de 
terme. 

3  I.  La  preuve  de  ce  qu'en  fraude  du  Retrait ,  on  a  exprimé  au  con- 
trat un  prix  plus  fort  que  celui  qui  a  été  convenu  ,  peut  être  reçue 
par  témoins  ;  car  la  difpofition  de  l'article  2  ,  du  titre  20  de  l'Ordonnance 
de  1667  ,  qui  dit  qu'il  ne  fera  reçu  aucune  preuve  par  témoins  ,  co  tr&  & 
outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  fur  ce  qui  feroit  allégué  avoir  été  dit  avjnt ,  lors 
ou  depuis  as  actes,  cette  difpofition,  dis-je,  n'a  lieu  que  pour  les  parties 
entre  qui  l'acre  eft  fait,  ûlivant  la  régie  rcs  huer  alios  acla  ,  cœteri  non 
nocet  ;  ces  parties  ayant  pu  faire  entier  dans  l'acte  ce  dont  elles  de- 
mandent ehfuite  la  preuve  :  fere fccundàm promi (Joreni  interpreiamur,  quiafli- 
pulaton  liberum  fuit  verba  la  te  concipere.   L.  99  fï. 

Plufieurs  Docteurs  ont  décidé  que  pour  prouver  la  fraude  pratiquée 
parle  contrat,  il  n'étoit  pas  néceiiaire  de  s'inferire  en  faux  ;  je  crois 
qu'il  faut  diftinguer  fuivant  l'articulation  du  fait. 

Lorfqu'il  eft  articulé  que  le  contrat  n'a  reçu  aucune  exécution  chez 
le  Notaire,  comme  lorfque  le  prix,  ni  aucune  partie  d'icelui ,  n'a  été 
délivré  chez  lui,  que  tout  s'eft  paffé  en  rédaction  de  convention,  il  eft 
certain  que  linfeription  de  faux  n'amenerou  aucune  preuve  ,  que  même 
on  y  feroit  non  recevable;  parce  que  pour  que  le  contrat  fût  faux,  il 
faudroit  que  le  Notaire  eut  rédigé  quelque  convention  qui  ne  lui  eût  pas 
été  dictée  ;  autrement  le  contrat  eft  vrai ,  àc  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  la  véritable  convention  des  parties  &  celle  qui  y  eft  inférée  ,  eft 
purement  de  leur  fait. 

Mais  s'il  éîoit  articulé  que  la  véritable  convention  a  été  faite  devant  le 
Notaire ,  &  qu'il  a  participé  à  la  fraude  des  contractants  ,  en  inférant 
defns  le  contrat  des  conventions  exhorbirantes  pour  écarter  les  Retrayants 
(dans  !e  cas  de  conviction,  il  feroit  puniffable  )  ;  on  pounoit  alors  avoir 
recours  à  Pinfcription  de  faux  ,  car  il  y  a  alors  un  faux  (  vis-^à-vis  d'au- 
tres que  les  contractants  ),  puilque  le  Notaire  atterre  comme  véritable, 
une  convention  qu'il  fait  être  fauffe  cV  frauduleufe  ,  on  pour  mieux  dire, 
qu'il  attefte  une  convention  qui  n'exifte  pas;  car  la  convention  ne  s'en- 

tendant  en  droit  que  d'un  engagement  réel  ,  Pact.'o aut  in  idem 

placitum  confenfus  (  L.  1.  §'.  i.  û.  de  pact.  )  il  s'enfuit  que  par  la  pro- 
m  fie  feinté  de  payer  un  prix  plus  fort  que  celui  qui  a  été  véritable* 
ment  convenu,  il  n'y  a  pas  de  convention  pour  ce  qui  fe  trouve  excé^ 
der  le  prix  véritable,  puifque  par  cette  promeffe  feinte,  il  n'y  a  point 
d'engagement  ;  donc  c'eft  u  )  faux  de  la  part  du  Notaire  d'avoir  attefte 
un  engagement  qu'il  favoit  n'être  pas  formé. 

On  pourroit  aufîi  dans  ce  cas,  ne  pas  prendre  le  parti  de.l'infcription 
de  fau::;  Cor  on  peut  confidirc-r  la  fraude  comme  une  avec  le  contrat, 
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ou  comme  féparée  du  contrat  ;  elle  peut  être  confidérée  comme  une 
avec  le  contrat,  par  la  participation  qu'y  donne  le  Notaire,  en  le  ré- 
digeant avec  connoiffance  de  Ja  fraude,  laquelle  participation  ferme  avec 
le  fait  des  Parties,  un  même  corps  de  délit:  elle  peut  être  regardée 
comme  féparée,  en  ce  qu'ayant  été  fabriquée  &  formée  par  la  feule 
convention  des  Parties  ,  antérieurement  à  la  rédaction  du  contrat ,  elle 
exifte  parfaitement  par-ià  ;  le  fait  du  Notaire  d'avoir  enfuite  rédigé  en 
connoiflance  de  caufe,  une  convention  feinte  ,  n'eft  qu'acceflbire  à  ce- 
lui ries  Parties,  lequel  pouvoit  exifter  fans  cela  :  ainfi,  l'en  a  dans  ce  cas 
le  choix  de  deux  moyens  ;  celui  de  la  preuve  fans  infeription  de  faux, 
&  celui  de  l'infcription  de  faux. 

Dans  le  cas  où  il  féroit  articulé  que  le  contrat  eft  frauduleux  ,  parce 
qu'il  attelle  contre  la  vérité,  qu'il  a  été  exécuté  chez  le  Notaire  par  l'é- 
numération  &  la  délivrance  actuelle  du  total  du  prix  y  porté,  je  crois 
qu'il  feroit  abfolument  nécefTaire  de  s'inferire  en  faux  ;  car  c'eft  par  le 
contrat  &  pendant  la  réduction  ,  que  le  faux  eft  commis  :  le  délit  du  No- 
taire &  celui  des  Parties  font  indivifibles  ;  partant  la  preuve  l'eft  auffi; 
par  conféquent  on  ne  peut  prouver  la  fraude  ,  fans  prouver  le  faux, 
ni  le  faux  fans  l'infcription;  car  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  faire  dé- 
clarer un  acte  faux  ,  que  cette  procédure  indiquée  par  les  Ordonnances. 

35.  C'eft  une  queftion  de  lavoir,  fi  l'Acquéreur  ayant  fait  fon  affir- 
mation avant,  ou  en  même  tems  que  le  dépôt  du  contrat ,  le  Retrayant 
peut  être  reçu  enfuite  à  prouver  la  fraude  du  contrat  ? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  le  Retrayant  étant  cenfé  &c 
pouvant  même  n'avoir  jufqu'à  ce  dépôt ,  aucune  connohTance  du  con- 
tenu au  contrat,  il  ne  peut  lavoir  ii  le  prix  &  les  conditions  font  con- 
traires à  ce  qu'il  en  a  appris  par  d'autres  voies;  que  n'étant  convaincu 
de  la  fraude,  que  par  l'infpection  de  ce  contrat  poftérieure  à  l'affirmation  , 
il  femble  qu'on  ne  peut  tirer  aucune  fin  de  non-recevoir  du  ferment  qu'il 
a  déféré  ,  parce    qu'il  a  fuppofé  alors  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fraude. 

Mais  la  r3ifon  de  décider. pour  la  négative,  eft  que  la  Coutume  n'ayant 
exigé  l'affirmation  ,  que  dans  le  cas  où  le  Retrayant  l'auroit  requis  fuivan? 
l'article  136 ,  c'eft  à  celui-ci  à  ne  la  demander  qu'après  avoir  vu  fi  le  con- 
trat eft  conforme  à  ce  qu'il  a  appris  des  conditions  de  la  vente  :  en  défé- 
rant le  ferment  d'avance  fur  ce  contrat ,  c'eft  renoncer  à  en  prouver  la 
fraude  ;  c'eft  conftituer  l'Acquéreur  juge  dans  fa  propre  caufe  ,  fuivant  la 
maxime  reçue  parmi  nous:  Jufjurandum  fptc'um.  tranfaclionis  continu , 
majoremque  habet  autoiitaum  ,  quàm  resjudicata.  (  L.  ï  ,  ff.  de  jurj.  ). 

36.  Si  au  tems  du  contrat  de  vente  ,  l'Acheteur  étoit  fermier  ,  ou  loca- 
taire de  l'héritage  ,  le  Retrayant  feroit-il  obligé  d'entretenir  le  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  fait  à  cet  Acquéreur  avant  le  contrat  de  vente,  pour  le 
tems  qui  refteroit  à  exiger  de  ce  bail  ? 

M.  Pothier  prétend  l'affirmative  ;  fa  raifon  eft  que  l'Acheteur  »  kir  qui 
»  le  Retrait  eft  exercé,  doit  être  indemnité  par  le  Retrayant  de  tout  ce 
»  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  acheter  l'héritage  dont  on  exerce  le  Retrait  , 
yi  generatiter  quantum  abefi  :  or ,  cette  acquiûtjon  lui  coûte  la  perte   des 
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»  droits  du  bail  à  ferme  ou  à  loyer  qui  lui  a  voit  été  fait  de  cet  héritage 
»  avant  qu'il  l'eût  acquis  ;  il  doit  donc  être  indemnifé  par  le  Retrayant  de 
»>  cette  perte  ;  6c  comme  le  Retrayant  doit  indemnifer  l'Acquéreur  de  la 
»  manière  la  plus  parfaite  qu'il  lui  eft  poflible  de  le  faire  ,  6c  qu'il  n'y  a  pas 
»>  de  manière  plus  parfaite  de  l'indemnifer  de  cette  perte,  qu'en  faiiant 
»  revivre  ce  bail  pour  le  tems  qui  en  refteroit ,  fi  l'Acquéreur  n'eût  pas 
»  fait  l'acquifition  ,  le  Retrayant  doit  être  obligé  envers  l'Acheteur  fur  qui 
»  il  exerce  le  Retrait ,  à  le  faire  revivre  pour  ledit  tems  ». 

Je  penfe  qu'on  ne  doit  pas  regarder  comme  abfolue  l'extinction  du  bail 
qui  s'eft  opérée  par  l'acquifition  qu'a  faite  de  l'héritage  le  Locataire  ou 
Fermier,  mais  comme  conditionnelle,  c'eft: -à-dire,  pour  avoir  lieu  incom- 
mutablement  après  que  le  Retrait ,  qui  eft  une  condition  tacue  de  la  vente, 
fera  expiré  ;  car  remarquez  que  lorique  cette  condition  vient  à  s'accom- 
plir par  cet  exercice,  la  propriété  eft  entièrement  effacée  dans  la  pericnne 
de  l'Acquéreur  dépouillé  (ainfi  que  le  dit  M.  Pothier  lui  ■*•  même  en  plufieurs 
endroits  de  fon  Traité  des  Retraits,  &  notamment  au  nombre  450)  :  on 
oublie  jufqu'à  fa  qualité ,  &  le  Retrayant  lui  eft  tellement  fubrogé ,  que 
s'il  elt  arrivé  des  pertes  à  l'héritage  entre  l'acquifition  6c  îe  Retrait ,  elles 
font  pour  ce  Retrayant  (parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  acquis  au  moment 
de  la  vente,  ôc  que  rts  domino  périt).  D'après  ces  principes  ,  cette  acqui- 
sition étant  détruite  dans  la  perlbnne  de  l'Acheteur  ,  il  doit  être  remis  , 
quant  à  ce,  au  même  état  où  il  étoit  auparavant;  car  il  feroit  finguiier 
que  l'acquifition  ,  qui  eft  la  caufe  de  l'extin&ion  du  bail ,  fût  effacée  & 
même  oubliée  entièrement ,  6c  que  cette  extinction  ,  qui  en  eft  un  effet , 
ne  le  fut  pas  de  même;  en  un  mot ,  que  la  caufe  ceflant,  l'effet  (i)  ne 
cellât  point  aufîi, 

Ces  principes  établis,  il  fembîe  que  îe  bail  doit  reprendre  fon  cours, 
non  pas  à  titre  d'indemnité  ,  mais  comme  ayant  été  feulement  éclipfépar 
une  caufe  momentanée. 

Cette  décifion  pofée ,  il  s'enfuit  que  l'Acquéreur  dépouillé  de  l'héritage, 
eft,  vis-à-vis  du  Retrayant,  dans  la  même  pofition  que  celle  ou  il  eût 
été ,  fi  l'héritage  fût  parvenu ,  nullo.  medio,  au  Retrayant  ;  c'eft  à-dire,  qu'il 


(r)  M.  Pothier,  Traitédes  Retraits,  n.  4^0  prétend  que  lorfque  PAcquérear  avoir, 
avant  fon  acquifition  ,  un  droit  defervitude  fur  l'héritage  ^u'il  acquiert,  &  dont  iî  s'étoic 
fait  confufion  par  l'acquifition  ,  ce  droit  de  fervitude  doit  revivre  ,  lorfqu'il  eft  dépouillé  de 
l'héritage  par  Retrait;  jj  car  l'acquifition,  dit-il ,  que  l'Acheteur  a  faite  de  l'héritage  , 
„  étant  la  caufe  qui  a  produit  l'eztin&ion  de  ce  droit ,  cette  acquisition  étant  détruite  par  le 
„  Retrait,  l'extinélion  de  ce  droit  qui  étoit  l'effet  de  cette  caufe  ,  doit  pareillement  être 
„  détruite ,  l'effet  ne  pouvant  avoir  plus  d'étendue  que  la  caufe  ».  Ces  raifons  doivent  être 
appliquées  à  notre  elpéce  ,  il  y  a  parité  :  la  fervitude  ell  éteinte  par  l'acquifition ,  parce  que 
g*e!t  en  principe  que  Res  propria  ncmirÀ  fervit  :  le  bail  eft  éteint  de  même  ckm  reifu* 
çondiclio  ejfe  non-  pojjit.  «  L'acquifition  que  l'Acheteur  a  faite  de  l'héritage,  étant  la  caufe 
„  qui  a  produit  l'extindion  de  ce  bail,  l'acquifition  étant  détruite  p?r  le  Retrait ,  l'extinction 
Mdece  bail  3  qui  étoit  l'effet  de  cette  caufe,  doit  pareillement  être  détruite  x  l'effet  ne 
„  pouvant  pas  avoir  plus  d'étendue  que  la  caufe  », 
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cil  en  danger  de  fubir  l'exercice  du  privilège  de  la  Loi  Emptorem:  il  faudra 
donc  écarter  la  déciiion  de  M.  Pothier,  que  le  Retrayant  efl  obligé  d'en- 
tretenu: le  baiL 

Mais  voici  une  autre  difficulté:  il  eu.  de  principe  invariable  eue  tout 
Locataire  ou  Fermier,  expulié  en  vertu  de  la  Loi  Emptorem,  ait  ion  recours 
vis  à-vis  du  Vendeur  qui  lui  a  fait  le  bail ,  pour  l'indemnifer  de  la  non- 
jouiflance;  or,  dans  l'efpéce  préfente,  il  feroit  injufte  que  le  Vendeur 
fût  obligé  à  cette  indemnité  ;  la  vente  qu'il  a  faite  n'ayant  fait  fubir 
par  elle  même  aucune  perte  à  l'Acquéreur,  il  ne  paroît  pns  refponfable 
de  celle  qui  peut  lui  arriver  par  un  fait  étranger  :  le  Retrayant,  de  fon 
coté ,  ne  paroît  pas  non  plus  tenu  de  cette  indemnité,  car  il  agit  eu  vertu 
de  la  Loi ,  qui  ne  l'y  oblige  pas. 

La  folution  de  cette  difficulté  fe  trouve  dans  les  principes  que  l'on  va 
expofer  :  la  qualité  de  l'Acquéreur  ne  fe  trouve  effacée  &  oubliée  qu'entre 
lui  &c  le  Retrayant  :  vis-à-vis  du  Vendeur,  elleexifte  toujours;  de  manière 
quefi  l'Acquéreur  étoit  obligé  perfonnellement,  par  fon  contrat  d'acqui- 
«tion,  à  une  rente  viagère  ou  autre  obligation  dont  l'extinction  dépen- 
dît en  tout  ou  en  partie,  de  la  volonté  du  Vendeur;  dans  le  cas  où  cet 
Acquéreur  confentiroit  le  Retrait ,  il  demeureroit  toujours  obligé  envers 
le  Vendeur  ,  par  fa  qualité  d'Acquéreur  :  confervant  donc  toujours  cette 
qualité  vis-à-vis  du  Vendeur,  il  ne  peut  répéter  contre  lui  une  indemnité 
pour  la  perte  de  cette  qualité  vis-à-vis  d'autres. 

Mais  le  Retrayant  eii  tenu  de  cette  indemnité;  &  cela  fe  prouve  par 
l'opération  fuivante  : 

Quand  le  Vendeur  a  aliéné  fon  héritage  à  (on  Locataire  ou  Fermier  , 
pour  6000  iiv.  il  a  fait  fon  prix  en  conséquence  de  ce  que  l'Acquéreur, 
n'ayant  pas  de  privilège  de  la  Loi  Emptwm  à  exercer,  il  n'aura  pas  (lui 
Vendeur)  de  dommages  &  intérêts  à  payer,  ni  d'obligation  à  impoler  à 
cet  Acquéreur,  de  les  payer  pour  lui;  en  conléquence,  il  a  vendu  moins 
cher  de  la  fomme  qu'il  eût  été  obligé  de  payer  pour  l'indemnité,  ou  de 
charger  fon  Acquéreur  de  payer  pour  lui  :  ainfi,  fuppofons  que  cette  in- 
demnité eût  été  je  2. 50  livres  ,  fi  la  vente  eût  donné  lieu  à  l'exercice  de  ce 
privilège,  il  eût  vendu  6250  liv.  pour  tirer  de  quoi  payer  l'indemnité; 
mais  n'y  ayant  pas  d'indemnité  ,  il  ne  vend  que  6000  liv. 

Or  le  Retrayant,  qui  ne  paye  auffi  que  6000  liv.  profite  d'un  bon 
marché  fait  en  vue  de  l'extinction  du  bail,  &  du  défaut  de  recours  en 
indemnité  ;  airtfi,  lorfque  ce  bail  vient  à  revivre  par  fon  fait ,  cette  efpéce 
de  réfurrecrion  étant  opérée  toute  entière  par  le  Retrait ,  il  doit ,  s'il  veut 
expuller,  indemnifer  le  Locataire  ou  Fermier. 

37.  C'elt  une  queftion  de  l'avoir  fi ,  dans  le  cas  où  le  tems  des  femaillcs 
eftpaf.é  lors  de  la  demande  en  Retrait,  le  Retrayant  peut  néanmoins 
prétendre  que  l'Acquéreur  doive  lui  faire  raifon  des  fruits  qu'eût  produits 
la  terre  ,  fi  elle  eût  été  enlemencée. 

M.  Pothier  approuve  l'opinion  de  Grimaudet  qui  décide  la  négative  : 
»  La  railon  ert  ,  dît-il ,  que  l'Acquéreur  eft  bien  tenu,  avant  la  demande 
»  en  Retrait }  de  veiller  à  la  conservation  de  l'héritage  :  c'eft  pourquoi ,  il 
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»  eft  tenu ,  envers  le  Retrayant,  de  fa  faute  à  cet  égard ,  fi  par  fa  faute  } 
»  l'héritage  fe  trouvoit  dégradé  ;  mais  il  n'eu  point ,  avant  la  demande  ,- 
»  comptable  des  fruits,  c'elt  pourquoi  il  ne  peut  être  tenu  d'aucune  faute 
»  à  cet  égard  ». 

Je  tiens  au  contraire  pour  l'affirmative  :  il  eft  vrai  que  l'Acquéreur, 
avant  la  demande  en  Retrait,  n'eft  point  comptable  des  fruits  qu'il  a 
perçus  avant  la  demande ,  parce  qu'ils  lui  appartiennent  ;  mais  n'étant 
pas  propriétaire  incommutable  ,  il  n'a  point  dû  abufer  de  fa  propriété  , 
pourlaiifer  l'héritage  fans  rapport,  lorfque  la  Loi  l'a  vertifîbit  que  pendant 
un  certain  tems  ,  on  pourroit  à  chaque  inftant  le  retirer  fur  lui  ;  il 
devoit  jouir  en  bon  père  de  famille  ,  &£  par  conféquent ,  ne  point  biffer 
l'héritage  inculte.  Il  ne  faut  pas  toujours  juger  des  adions  par  le  droit 
aciuel  de  ceux  qui  les  ont  commifes,  mais  par  leurs  vues  &  intentions ,  ôc 
les  iuites  de  ces  actions  ;  autrement ,  on  auroit  une  voie  oblique  de  pécher' 
tous  les  iours  contre  ce  principe  fondamental  du  Droit,  altcrum  non  leedere. 
Si  l'on  admettoit  la  décifion  de  M.  Pothier ,  on  auroit  ,  dans  cette 
efpéce,  un  moyen  indirecl  d'écarter  le  Retrait,  en  ce  qu'un  Acquéreur 
rifaueroit  une  année  de  rapport ,  pour  dégoûter  les  Retrayans  qui ,  en  le 
rembourfant  ,  leroient  obligés  d'attendre  jufqu'aux  prochaines  femailles  , 
fans  profit  de  leur  argent  :  joignez  à  cela  que  ce  défaut  d'enfemencement 
dans  l'année  convenable, fait  un  renveriement  dans  les  foies,  &.  rend 
par  conféquent ,  l'exploitation  de  là  terre  plus  onéreufe. 

D'ailleurs  ,  l'Acquéreur,  failant  ce  tort  aux  Retrayans ,  ne  fe  fait  aucun 
bien  ,  ainfi  il  n'y  a  aucune  raifon  d'admettre  l'opinion  de  M.  Pothier. 

38.  M.  Pothier  penfe  que  dans  les  Coutumes  011  le  lignager  plus  proche 
peut  retraire  fur  le  plus  éloigné  ,  ce  plus  proche  peut  refufer  à  celui-ci  le 
rembourfement  de  les  frais  de  Retrait ,  nifi prias  inurpdlajja  proximiorem 
ut  retraheret ,  &  pourvu  que  la  Coutume  ne  l'oblige  pas  au  rembourfement 
de  ces  frais  :  cet  Auteur  décide  par  les  mêmes  raifons,  que  la  même  chofe' 
tioit  avoir  lieu  en  faveur  du  lignager  quia  retiré  fur  un  Retrait  féodal  : 
ainfi ,  fuivant  cette  opinion  ,  un  Seigneur  féodal  ne  peut  en  ce  cas  , 
efpérer,dans  la  Coutume  de  Paris,  le  rembourfement  de  fe  s  frais  du 
Retrait,  parce  que  cette  Loi  ne  lui  en  accorde  pas  h  répétition  ;  je  crois 
au  contraire ,  qu'il  faut  distinguer  entre  le  lignager  plus  éloigné  fur  qui 
l'on  retire,  ck  le  Seigneur  féodal  :  le  premier  pouvoit  connoître  tous  les 
iignagers  plus  proches,  puifqu'ils  lui  étoient  parens  ,  ouparens  de  fou 
parent  ;  par  conféquent ,  il  ne  devoit  pas  retraire  ,  nifi  pries  inttrpdtaffet  p 
le  Seigneur  féodal  au  contraire,  n'eft  pas  obligé,  ni  même  dans  la  pofîi- 
bilité  de  connoître  tous  les  Lignagers;  ce  feroit  le  néceflîrer  à  faire  uner 
recherche  qui  pourroit  fouvent  aller  au-delà  du  terme  qu'il  a  pour 
retirer  (qui  n'eft  guère  que  de  40  jours)  &  l'obliger,  ou  à  abandonner 
fon  droit, ou  à  l'exercer  au  rifque  d'en  fupporter  les  frais. 

39.  C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  l'Acquéreur  fans  condition  de  rente 
foncière  rachetable,  peut,  en  abandonnant  les  fruits  confiâtes  par  quantité 
&  qualité  (  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ),  répéter  les  intérêts  du  prix: 
îa  Coutume  ne  décide  point  fur  ce  cas,  ce  qui  fait  dire  aux  Annotateurs 
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de  Duplefîîs  que  l'Acquéreur  n'avoit  pas  cette  faculté  :  M.  Pothier  prétend 
le  contraire  ,  &:  j'admettrois  volontiers  cette  opinion  ,  par  la  railbn  que 
le  Retrait  effaçant  entièrement  l'acquifition,&  la  propriété  du  Retrayant 
remontant  au  jour  de  cette  acquifition ,  les  pertes  qui  font  furvenues  dans 
le  rapport  de  l'héritage  ,  doivent  être  fupportées  par  lui,  fuivant  la  ma- 
xime Res  domino  périt.  Enfin,  ce  Retrayant  devant  profiter  des  bonnes 
années,  il  doit  les  mauvaifes  ;  &  l'Acquéreur  ne  feroitpas  rendu  indemne, 
s'il  fouffroit  un  tort  quelconque  de  cette  acquifition  :  toutes  ces  raifons 
qui,  comme  il  eft  très-vifible  ,  ont  déterminé  les  Rédacteurs  de  la  Cou- 
tume à  donner  à  l'Acquéreur  à  rente  foncière  la  faculté  d'abandonner  ces 
fruits,  pouvant  s'appliquer  au  cas  propoie,  je  penfe  qu'elles  doivent  y 
opérer  le  même  effet  :  cela  paroît  non-feulement  de  Droit ,  mais  aufft 
d'équité.  Ubi  cequitas  evidens  pofeit,  fubveniendum  ejl.  [\.  183  ,fT.  de  reg.  jur.l 

40.  M.  Pothier  décide  d'après  Tiraqueau  6c  Grimaudet ,  qu'un  mineur 
peut,  par  la  feule  caufe  de  fa  minorité ,  fe  faire  reiîituer  contre  le  Retrait 
qu'il  a  exercé ,  quoiqu'il  ne  foit  furvenu  aucun  dol  de  la  part  de  l'Acheteur 
fur  qui  il  a  retiré.  Je  crois  la  queftion  tout  au  moins  problématique,  &C 
je  ferois  même  plus  porté  à  décider  en  faveur  de  l'Acquéreur  :  quelque 
favorable  que  foit  le  mineur,  il  paroîtroit  bien  dur  que  l'Acquéreur  obligé 
de  lui  abandonner  cet  héritage  ,  fut  néanmoins,  jufqu'à  fa  majorité  ëc 
dix  ans  après  ,  expofé  à  le  reprendre  :  outre  que  cela  le  néceffiteroit  à  fe 
tenir  continuellement  en  garde  pour  avoir  les  fonds  prêts ,  il  feroit  aufîi 
obligé  de  veiller  fur  l'héritage,  pour  empêcher  que  l'on  n'y  fît  des  chan- 
gemens  qui  lui  préjudicieroient ,  en  cas  de  retour  dans  fa  main  (  encore 
ne  feroit-il  pas  certain  qu'il  fut  recevable  à  adionner  le  mineur  pour  ce  ; 
le  tuteur  du  mineur  pouvant  lui  oppofer  l'anéantifTement  de  fa  propriété 
&C  le  défaut  d'intérêt  qu'il  a  dans  l'adminiflration  du  bien  d'autrui.  ) 

Je  croirois  plus  convenable  que  la  refcifion  ne  pût  avoir  lieu  que 
contre  le  tuteur,  comme  cela  eft  établi  pour  le  cas  où  il  n'a  point  formé 
oppolirion  pour  la  confervation  d'une  hypothèque  du  mineur  fur  un  im- 
meuble :  la  Jurifprudence  ne  rend  pas  ,  dans  ce  dernier  cas ,  les  créanciers 
qui  ont  fait  vendre  ,  ni  l'Acquéreur  ,  refponfables  de  cette  léfion  ,  parce 
qu'ils  n'y  ont  point  participé  ;  de  même,  dans  le  Retrait ,  l'Acquéreur 
ne  doit  point  être  expofé  aux  fuites  de  la  léfion ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
participé  ,  ayant  été  forcé  defe  rendre  au  droit  du  mineur. 

41.  L'héritage  retiré  eft  propre  au  Retrayant,  ainfi;il  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté  ;  l'autre  conjoint  a  ieulement  le  droit  de  répéter 
contre  lui  la  partie  du  prix  qu'il  auroit  trouvée  dans  la  communauté  ,  s'il 
rf  eût  pas  été  employé  à  cette  acquifition. 

Si  l'héritage  étoit  acquis  directement  d'un  parent  lignager  d'un  des 
conjoints,  ou  par  adjudication  fur  licitation  entre  parens,  tous  îignagers  , 
ou  enfin  par  décret  pourfuivi  fur  le  lignager,  cet  héritage  feroit  il  de 
même  exclu  de  la  communauté? 

On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  l'intention  de  la  Coutume  ,  en 
excluant  de  la  communauté  l'héritage  retiré ,  ayant  été  de  le  conferver 
dans  la  famille  du  Lignager  ,  cette  intention  a  dû  s'étendre  au  cas  propofé  , 
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parce  qu'il  n'eft  pas  moins  intéreflant  pour  cette  famille,  qu'un  héritage 
propre  acquis  autrement  que  par  Retrait ,  lui  foit  confervé  ,  que  cel  i 
qui  eft  acquis  par  Retrait;  que  l'intention  de  la  Coutume  à  conferver 
aux  familles  les  héritages  qui  y  font  pofîeclés  (  iaquelle  intention  le  dé- 
montre très-bien,  en  excluant  le  Retrait  du  cas  où  un  propre  eft  acquis 
par  un  lignager,  parce  qu'alors  l'héritage  n'eft  pas  hors  de  la  ligne)  fe 
trouveroit  fans  exécution,  fi  l'I  éritage  propre  acquis  d'un  lignager  tom- 
boit  dans  la  communauté,  puifqu'il  pourroit  écheoir  en  tout  ou  en  partie 
au  conjoint  non  lignager ,  lors  du  partage  de  cette  communauté. 

La  réponfeà  ce  raifonnement  eft  que  le  titre  de  propriété  étant  l'acqtlï- 
fiîion  qui  a  été  faite  pendant  le  mariage,  &  la  propriété  n'ayant  pas 
d'autre  principe,  il  faut  dire  que  l'héritage  tombe  dans  la  communauté  , 
parce  que  c  eft  une  règle  générale  que  toute  acquifition  faite  pendant  le 
mariage  de  deux  époux  communs  en  biens,  &  dont  la  caule  n'eft  point 
antérieure  à  l'établifTement  de  leur  communauté, tombe  dans  cette  com- 
munauté (fi  ce  n'eft  dans  de  certains  cas  dont  on  aura  occafion  de  parler 
dans  la  fuite  ). 

A  l'égard  de  l'inconvénient  qu'il  y  a  que  cîans  ce  cas  l'héritage  ne  forte 
de  la  ligne  ,  la  Coutume  y  a  obvié  ,  en  établiiTant  le  Retrait  demi-denier 
que  l'on  verra  ci-après. 

Lorfque  l'héritage  eft  acquis  par  Retrait ,  la  Loi  a  voulu  qu'il  ne  tom- 
bât en  aucune  façon  dans  la  communauté  ,  parce  que  la  propriété  de  cet 
héritage  étant  acquife/o/o  jure  Janguinis  ,  il  ne  peut  appartenir  qu'au  con- 
joint lignager,  de  qui  leul  provient  ce  dro;t,  en  ce  que  !a  parenté  avec 
le  Vendeur  ,  laquelle  étoit  le  titre  de  i'acqmfition  ,  provenant  de  la  naif- 
fance  qui  eft  abfolument  antérieure  au  mariage;  il  eft  vrai  de  dire  que 
l'acquifition  eu  faite  en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage  ;  que  par 
conféquent ,  l'héritage  qui  a  donné  lieu  à  l'exercice  de  ce  droit ,  doit  ap* 
partenir  à  celui  feul  de  qui  ce  droit  provient ,  parce  que  tous  les  immeubles 
qui  écho  tnt  en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage  ,  font  regardés  , 
quant  à  la  communauté  .  comme  comolidés  avec  ce  droit,  &  par  confé- 
quent ,  comme  acquis  de  même  avant  le  mariage. 

41.  V héritage  retiré  par  Retrait  efl  tellement  affecté  à  la  famille,  que  ji  le 
Retrayant  meurt  dilaifjant  un  héritier  des  acquêts  &  un  héritier  des  propres  , 
tu  héritage  doit  appartenir  à  l'héritier  des  propres  de  la  ligne  dont  efl  venu  & 
ijju  ledit,  héritage  ,  &  non  à  l'héritier  des  acquêts  :  en  rendant  toutefois  dedans 
Van  &  jour  du  décès ,  aux  héritiers  de/dits  acquêts  ,  le  prix  audit  héritage» 
(art.  1  39  de  la  Cour.) 

M.  Potrner ,  fur  cet  article  ,  dit  que  »  jufqu'à  ce  que  l'héritier  aux  propres 
»  fatisfaffe  au  rembourfement  ordonné  parla  Coutume  ,  la  fucceffion  de 
»  cet  héritage  eft  en  fufpens  :  comme  l'héritage  ,  dit-il ,  efl  principalement 
»  acquêt ,  qu  il  n'eft  réputé  propre  ,  &  comme  tel  déféré  à  l'héritier  aux 
»  propres  que  fous  la  condition  de  rendre,  par  l'héritier  aux  propres,  à 
»  l'héritier  aux  acquêts  ce  qu'il  a  coûté  au  défunt  pour  l'acquérir,  &  en 
»  effaçant  en  quelque  façon,  par  cette  reftitution ,  la  qualité  d'acquêts  ; 
»  tant  que  l'héritier  aux  propres  ne  fe  met  point  en  état  de  fatisfaireà 
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»  Cette  condition ,  l'héritage  doit  pafler  pour  acquêt ,  l'héritier  aux  acquêts 
»  peut  s'en  mettre  en  poiî'clîion  ,  &c  û  1  héritier  aux  propres  ne  fatistait 
»  p^s  à  la  Coutume  dans  l'an  ,  l'héritier  aux  acquêts  en  demeure  héritier 
»  diffinitivement  èk  irrévocablement  ». 

Cette  idée  de  M.  Pothier  ,  que  l'héritage  eft  principalement  acquêt, 
revient  à  une  autre  que  l'on  voit  au  n.  21  de  l'on  Traité  des  Retraits  en 
ces  termes  : 

»  L'héritage  retiré  par  Retrait  lignager,eft  proprement  un  acquêt  du 
»  défunt  qui  en  a  exercé  le  Retrait,  ....  en  ce  que  le  défunt  en  étoit 
»  propriétaire  à  litre  d'achat, le  Retrait  l'en  ayant  rendu  acheteur  à  la 
»  place  de  celui  fur  qui  il  a  exercé  le  Retrait  ;  c'elt  pourquoi  l'héritier 
>>  aux  acquêts  en  ell  l'héritier  naturel  Ôcdoity  luccéder,  lorlque  l'héritier 
»  aux  propres  ne  fatistait  pas  à  la  condition  tous  laquelle  la  iucceiiion  lui 
»  a  été  déférée  ». 

Je  penfe  au  contraire  que  l'héritage  eft  principalement  propre  ;  cela 
fe  prouve  en  lemontantaux  caufes  qui  attribuent  la  propriété  au  Re- 
trayant: la  première  &  la  principale  ,  eft  le  droit  du  iang  (qui  eft  biçn 
éloigné  de  celui  de  l'achat  )  (ans  lequel  il  n'eût  pu  retraire  :  la  féconde  , 
eft  le  prix  qu'il  a  payé,  mais  ce  n'eft  qu'un  acceflbire  de  la  première  j  la 
lubrogation  à  l'Acquéreur,  qui  eft  une  fuite  de  l'exercice  du  Retrait,  ne 
change  pas  ce  titre  ,  il  ne  fait  qu'y  ajouter  en  ce  qu'il  ne  lui  eft  pas 
contraire  :  il  eft  toujours  vrai  de  dire  que  c'eft  le  droit  du  fang  qui  fait  la 
caufe  efficiente  de  la  propriété  ,  6c  par  conféquent ,  le  titre  primordial  du 
Retrayant  :  &  il  paroît  que  les  Rédacteurs  de  la  Coutume  l'ont  entendu 
ainfi,&ont  regardé  ce  titre  comme  la  feule  chofe  à  conlidérer  pour 
déterminer  la  qualité  que  l'héritage  a  vis-à-vis  de  lui ,  puifqu'ils  employent 
ces  termes:  l  héritage  retiré  par  Retrait  lignager,  ejl  tellement  affecté  à  la 

famille  qu'il.  .  .  .  doit  appartenir   à   Ckeritur    des  propres CV  non   à 

l'héritier  des  acquêts.  L'ordre  grammaical  de  l'art.  139  développe  leur 
intention  :  Tel  héritage  doit  appartenir  à  Chéritier  dis  prop'es  de  la  ligne  :  les 
mots  mis  enfuite,  en  rendant  toutefois  dedans  L'an  &  jour  du  décès  aux 
héritiers  défaits  acquêts,  le  prix  dudit  héritage  y  ne  renferment  pas  une  charge 
dont  l'exécution  do've  précéder  ou  au  moins  accompagner  la  dévolution 
de  l'héritage  à  l'héritier  des  propres,  mais  qui  peut  lui  être  poftérieure; 
ce  n'eft  pas  comme  lî  les  Rédacteurs  enflent  dit ,  En  rendant  dedans  l'an 
&  jour,  &c.  tel  héritage  doit  appartenir  à  l 'héritier  d^i propres ,  &c.  Cet  ordre 
tout  différent ,  faifant  marcher  la  dévolution  de  l'héritage  de  pas  égal 
avec  la  charge  fous  laquelle  elle  feroit  -îccordée  ,  il  y  auroit  lieu  de  décider 
alors,  comme  le  prétend  M.  Pothier,  quj  l'héritier  aux  propres  n'  n  eft 
faili  qu'au  moment  qu'il  offre  dedans  Can  & 'Jour,  le  prix  à  l'héritier  aux 
ac  uêts  ;  que  jufques-là  ,  il  appartient  à  ce  dernier. 

La  condition  ,  de  la  manière  qu'elle  eft  appofée  par  la  Coutume,  n'em- 
pêch  !  pas  la  dévolution  de  l'héritage  ,  mais  en  eft  feulement  résolutoire, 
fi  l'héritier  aux  propres  n'y  fatistait  p.is:or  la  dévolution  de  l'héri 
étant  fiire  par  ces  mots ,  tel  héritage  don  appartenir ,  &c.   toutes  c  olc-i  de- 
meurent dans  cet  état  de  dévolution  juiqu'à  ce  que  la  condition  réioiu- 
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toire  opère  fon  effet  ;  de -là,  cette  Loi  Romaine:  Ubi  igitur  fecundùm 
quod  diflinximus ,  pura  venditio  efl.  .  .  Julianus  Jcribh  hune  cui  res  in  diem 
addicla  efl ,  &  ufucapere  poffe  ,  &  fruclus  &  aucliones  lucrari  ,  &  periculum 
ed  eum  pertinen  y  fi  res  interierit.  D.  1.  2  ,  §.  3. 

SECTION    II. 

Du  Retrait  de  ml- denier. 

Le  Retrait  demi- denier  eft  un  véritable  Retrait  lignager  ,  qui  en 
diffère  cependant  par  les  circonfïances  qui  y  donnent  lieu. 

Ce  Retrait  eft  établi  par  l'article  155  de  la  Coutume. 

Pour  le  faire  comprendre  plus  aiiément ,  on  va  réduire  cet  article  en 
exemple  : 

Pierre  marié  à  Marguerite  acquiert  pendant  fon  mariage  ,  un  héritage 
de  Paul  ion  parent  lignager:  il  n'y  a  pas  lieu  alors  au  Retrait ,  fuivant 
l'article  129  dont  on  a  déjà  parlé ,  parce  que  l'héritage  ne  fort  point  de  la 
ligne  de  Paul  ;  mais  après  la  mort  de  Pierre  ou  de  Marguerite ,  il  s'agit  de 
partager  entre  le  furvivant  &  les  héritiers  du  prédécédé  les  biens  de  la 
communauté  dont  cet  héritage  fait  partie  ;  &  par  conféquent ,  fi  l'on 
partage  cet  héritage  en  deux  ,  il  s'en  fui  vra  qu'il  en  écheoira  une  "partie  à 
Marguerite  (ou  fes repréfentans }&  que  cette  parue  fortira  delà  ligne 
de  Paul. 

La  Coutume  voulant  alors  favorifer  le  retour  de  cette  portion  dans  la 
ligne  dont  elle  fort,  a  donné  à  tous  ceux  qui  la  composent,  le  droit  de 
la  retirer;  elle  s'exprime  ainfi  :  Quand  aucun  héritage  propre  EST  Acquis 
durant  &  confiant  le  mariage  de  deux  conjoints ,  dont  l'un  d'iceux  eji  parent 
lignager  dudit  Vendeur  du  côté  dont  ledit  héritage  appartenoit  audit  Vendeur  ; 
tel  héritage  ainfi vendu  ne  gît  en  Retrait  durant  &  conjlant  le  mariage;  mais 
après  le  trépas  de  Cun  de/dits  conjoints ,  la  moitié  dudit  héritage  gît  en  Retrait 
à  Rencontre  de  celui  qui  nef  lignager.  ou  fes  hoirs,  s'ils  ne  Jont  lignager  s  dudit 
Vendeur  du  côté  &  ligne  dont  ledit  héritage  appartenoit  à  icelui  Vendeur.)  dedans 
fan  &  jour  du  trépas  du  premier  mourant  de/dits  conjoints ,  Juppofé  qu'il  y 
eût  faijine  ou  inféodation  prife  durant  icelui  mariage;  en  rendant  &  payant  9 
par  le  Retrayant ,  la  moitié  de  fon  principal ,  frais  &  loyaux  coûts, 

*  (1)  Par  ce  mot  acquis  ,  la  Coutume  entend-elle  toutes  fortes  d'ac- 
quifitions  foit  celles  faites  du  lignager  lui-même  par  vente,  échange  ,  dona- 
tion ou  legs  ,  foit  celles  faites  intermiffo  medio ,  par  décrets ,  licitations  , 
ventes  fur  publications  ou  retrait  ? 

M.  Pothier  ,  Traité  des  Retrais ,  n.  489  ,  décide  que  »  le  Retrait  demi- 
»  denier  étant  un  vrai  Retrait  lignager ,  les  mêmes  contrats  qui  donnent 
i>  ouverture  au  Retrait  lignager  ordinaire ,  donnent  pareillement  ouverture 


(  1 }  Les  Commençans  peuvent  paffer  les  endroits  en  tète  defquels  il  y  a  une  étoile  t9ç 
qui  font  fermés  par  un  crochet. 
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»  à  celui-ci»  ;  c'eft  auffi  le  fentimcnt  de  tous  les  Auteurs  :  à  la  fin  de  ce 
nombre,  M.  Pothier,  décide  qu'il  »  n'y  auroit  pas  lieu  au  Retrait  fi  les 

»  deux  époux  avoient  acquis  l'héritage  à  titre  de donation  ou 

»  de  legs  ?  &c.  car  ces  titres  (ajoute-til)  n'étant  pas  fui'ceptibles  du 
»  Retrait  lignager  ordinaire  ,  ne  le  (ont  pas  non  plus  de  ce  Retrait  demi- 
»  denier  qui  eft  un  vrai  Retrait  lignager  ».  Dans  le  même  Traité  ,  n.  48  , 
M.  Pothier  dit,  »  Il  n'importe  à  quel  titre   j'ai  acquis  de  mon  parent,  un 

»  héritage  propre  ;  lorsqu'il  m'a  été  donné  ou  lègue il  eft  fujet  au 

»  Retrait  lignager  quand  je  le  vends».  Suivant  cette  dernière  décifio.n  , 
Théritage  donné  ou  légué  à  un  lignager  eft  donc  fujet  au  Retrait  en  cas 
de  vente  ;  il  femble  qu'il  devroit  l'être  aufli  lorfque  par  un  partage  de 
communauté  il  fort  de  la  ligne ,  puifqu'il  y  a,  comme  dans  le  cas  de  vente, 
exclufion  de  la  famille  :  la  décifion  de  cette  queftion  dépendroit,  je 
crois ,  de  l'idée  que  les  Juges  auroient  conçue  du  Retrait  :  ceux  qui ,  le 
regardant  défavorablement, ne  cônfulteroient  que  la  lettre  de  la  loi,feroient 
portés  à  répudier  dans  ce  cas  le  Retrait  demi-denier,  parce  que  la  Cou- 
tume ne  l'y  admet  pas  :  ceux  qui ,  fans  vouloir  le  traiter  trop  favorable- 
ment,  croiroient ,  avant  de  fe  décider  ,  devoir  pénétrer  le  motif  de 
l'établiflement  du  Retrait,  jugeroient  que  ce  motif  s'appliquant  au  cas 
propofé  ,  &  n'y  ayant  pas  plus  d'inconvéniens  à  l'admettre  que  dans  le 
cas  de  vente  ,  il  doit  être  admis ,  fuivant  la  règle  Ubi  eadem  ratio  occurrit  , 
idem  jus  jlatuendum  eji.  J'inclinerois  pour  cette  dernière  opinion. 

La  Coutume  ne  comprend  pas  fous  le  mot  acquis  l'héritage  acquis 
par  Retrait  lignager;  car  cet  héritage  étant  propre  à  celui  du  chef  duquel 
lia  été  retiré,  tombant  dans  fa  fuccefîion  des  propres ,  fuivant  l'article 
139  de  la  Coutume  ,  (fufla  récompenle  à  la  communauté)  èk  étant  par 
coniéquent  exclu  de  la  communauté,  il  s'enfuit  qu'il  n'eu  pas  fujet  au 
Retrait ,  puifqu'il  relie  dans  les  mains  du  lignager]. 

Les  articles  155  ck  157  qui  établirent  ce  Retrait,  font  trop  généraux, 
ainii  qu'il  eft  remarqué  dans  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  27  Janvier 
168:  :  &c  en  effet,  il  eft  confiant  que  »  lorfque,  par  le  partage  des  biens 
»de  la  communauté,  l'héritage  acquis  &  qui  eft  propre  à  l'un  des  con- 
joints,  échoit  entièrement  à  ceux  qui  font  lignagers  ,  l'a&ion  du  Retrait 
»  ne  s'exerce  point  ;  &  au  contraire  ,  s'il  écheoit  entièrement  à  celui  des 
»  conjoints  qui  n'eft  point  lignager ,  le  Retrait  fe  peut  exercer  pour  le 
»tout  par  les  lignagers  du  Vendeur  ;  8c  fi  le  partage  fe  fait  par  moitié, 
»  c'eft  alors  que  le  Retrait  a  lieu  pour  la  moitié  qui  écheoit  à  celui  des 
»  conjoints  ou  (gs  héritiers  qui  ne  font  point  lignagers  ;  &  c'eft  de  cette 
»  manière  que  M.e  Charles  Dumoulin  veut  que  l'on  interprète  l'article 
»  155  qui  devroit  être  joint  à  l'article  157,  qui  mériteroient  d'être  mieux 
»  expliqués  Hczc  confuetudo  non  loquïtur  de.  média  parte  ,  limitationis  causa f 
.»>  Jcd  demonftrationis ,  ex  hypothefi ,  quod  prœdium  emptum  de  lined  alter- 
y>  utrius  ex  conjuncils  ,  iriter  fupcrjHtem  &  hecredes  mortui  médium  dividatur», 

Duplefîïs  prétend  que  lorfque  la  Coutume  a  dit  que  la  moitié  de  l'héri- 
tage gît  en  Retrait ,  ôcc,  elle  n'a  entendu  parler  du  cas  où  l'héritage  fortiroit 
en  entier  de  la  ligne;  parte  que ,  dit-il ,  il  ne  peut  y  avoir  que  la  moitié 
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fujette  au  Retrait ,  qui  eft  celle  que  le  conjoint  non  lignager  acquiert  par 
le  partage  de  la  communauté  ;  car,  pour  l'autre  moitié,  ajoute-t-il,  elle 
ne  peut  y  être  fujette,  puisqu'il  la  poffédoit  auparavant,  comme  ayant 
la  moitié  dans  les  conquétsde  la  communauté  :  mais  Dupleflis  s'eit  égaré; 
car  l'efprit  de  la  Coutume  ,  ainfi  qu'il  eft  obfervé  dans  l'ade  de  notoriété 
ci-detTus  cité  ,  eft  d'embraffer  tous  les  cas  où  l'héritage  fortiroit  en  entier 
ou  en  partie  de  la  ligne  ;  on  ne  peut  dire  qu'elle  ait  voulu  excepter  la 
moitié  de  l'héritage  ioriqu'il  en  fortiroit  tout  entier  ,  autrement ,  fa  lettre 
feroit  contraire  à  (on  eiprit  qui  eft  de  faciliter  le  retour  des  biens  dans 
la  ligne  d'où  ils  proviennent  ;  &  c'eft  relativement  à  cela  que  tant  que  le 
mariage  dure  ,  elle  empêche  le  Retrait,  lorfque  l'un  des  conjoints  eft  li- 
gnager du  Vendeur. 

+  Si  la  femme ,  lignagere  du  Vendeur  de  l'héritage ,  renonce  ou  les 
héritiers  à  la  communauté,  ya-t-iilieu  alors  au  R.eirait  ? 

Pour  la  négative  ,  on  peut  dire  que  la  Coutume  paroît  n'avoir  entendu 
donner  le  droit  de  Retrait  demi-denier  que  dans  le  cas  d'acceptation  de 
communauté,  ainii  qu'on  le  voit  par  l'article  155  qui  vient  d'être  expli- 
qué; &  par  l'article  157.  Dupleflis ,  qui  a  embrafiê  cette  négative, 
dit,  pour- la  fourenir  ,  que  »  lafemme  ou  fes  héri  iers,  par  leur  renon- 
»  dation  ,  tiennent  lieu  de  Vendeurs  &  ne  peuvent  revenir  à  une  chofe 
»  qu'ils  ont  répudiée  ». 

Les  Annotateurs  de  Dupleflis  ck  M.  Pothier  (  qui  a  réfuté  cette  opinion 
de  Dupleflis  )  ont  admis  au  contraire  l'affirmative  de  la  queftion  ,  que 
j'adopîerois  bien  volontiers,  parce  que  Leges  interprétantes Junt  quh  volun- 
ias  earum  confervetur.  (1.  18,  fF.  de.  leg.  )  Or  l'objet  de  la  volonté  de  la 
Coutume,  en  établifïant  le  Retrait  demi-denier  dans  le  cas  d'acceptation 
de  la  communauté  ,  étant  de  conlerver  les  biens  de  la  famille  ,  &  cet  objet 
le  préfentant  également  dans  le  cas  de  renonciation  ,  y  ayant  même  railon 
pour  conforver  l'héritage  à  la  famille  ,  il  faut  décider  qu'il  n'y  a  pas 
moins  lieu  au  Retrait  dans  l'un  que  dans  l'autre  cas  J. 

L'article  156  met  une  exception  aux  difpofitions  des  articles  155  & 
157,  en  déclarant  que  quand  celui  qui  neji  en  Ligne ,  a  des  enfans  qui  font 
en  ligne  ,  Retrait  na  lieu. 

Ainfi,  dans  l'hypothèfe  ci-defTus  ,  fi  Marguerite  à  des  enfans  qui  foient 
lignagers  de  celui  dont  l'héritage  eft  acquis,  la  portion  ou  le  tout  qui  lui 
écbet,  n'eft  fujet  à  Retrait  ,  fi  ce  n'eft  cependant  de  la  part  des  en- 
fans  ;  »  car  (  eft- il  dit  en  l'acte  de  notoriété  ci-deffus  cite  )  ils  iont  ligna - 
s>  gers  ,  &  ne  font  tort  à  perfonne  ". 

*On  penfe  au  Châtelet ,  que  quand  les  enfans  lignagers  ,  vivans  lors 
du  partage  par  lequel  l'héritage  eft  échu  au  conjoint  non  lionager  , 
feroient  morts  lors  du  décès  de  celui-ci,  il  n'y  auroit  point  lieu  au  Retrait; 
voici  ce  qu'il  eft  dit  à  cefujet  dans  un  acte  de  notoriété  du  z-  Janvier  1682  : 
»>  Peut-être  que  s'il  s'agilioit  de  réformer  la  Coutume,  l'on  pourroit , 
»  avec  juftice  ,  apporter  quelque  tempérament  à  cet  article  156  ,  en  or- 
»  donnant  que  l'action  feroit  fufpendue  en  faveur  des  lignagers  ,  juf- 
»  qu'après  le  décès  de  l'Acquéreur  ;  enlbrte  que  fi  les  enfans  le  fur vi voient , 
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»  l'action  n'auroit  jamais  lieu  ;  qu'au  contraire ,  fi  du  vivant  de  l'Acqué- 
»  reur ,  tous  les  enfans  Iignagers  mouroient,  l'action  pourroit  fe  faire  dans 
»  Tan  &  jour  du  décès  du  dernier  des  enfans  :  mais  la  Coutume  en  ayant 
»  autrement  décidé  par  des  raifons  qui  nous  font  inconnues  ,  l'on  a  cru  fe 
»  devoir  rigidement  attacher  aux  termes  de  la  Coutume,  qui  font  trop  clairs 
»  pour  former  aucun  doute  ,  puifque  fon  efprit  eft  de  perpétuer  les  biens 
»  propres  dans  les  familles  ». 

M.  Pothier  dit  que  »  fi  celui  des  Conjoints  ,  qui  eft  étranger  ,  avoit  ac- 
»  quis  l'héritage  avant  fon  mariage,  &  qu'il  le  tût  marié  avant  l'expira- 
»  tion  de  l'an  duRetrait  lignager ,  auquel,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  a 
»  donné  ouverture,  il  y  a~lieu  de  penfer  que  ce  Retrait  feroit  fufpendu 
»  pendant  le  mariage  ,  par  les  mêmes  raifons  qui  empêchent  qu'il  n'y  au- 
»  roit  ouverture  au  Retrait  demi-denier  pendant  le  mariage  ».  Je  n'admets 
pas  cette  opinion.  Cet  héritage  acquis  avant  le  mariage,  ne  tombant  pas 
dans  la"  communauté ,  &  le  Conjoint  lignager  n'y  ayant ,  ni  n'y  pouvant 
efpérer  aucune  part ,  il  eft  abfolument  hors  de  la  famille  ;  les  Lignagers 
peuvent  donc  le  retraire  ;  donc  le  Retrait  doit  courir.  Il  n'en  eft  pas  ici 
comme  dans  le  cas  du  Retrait  demi-denier  ;  dans  cette  elpéce  ,  le  Lignager 
ayant  fa  portion  dans  l'héritage  ,  &  ayant  l'efpérance  d'avoir  la  totalité  au 
partage  de  la  communauté  ,  la  famille  n'étant  point  par  conféquent  dé- 
pouillée de  ce  propre,  il  feroit  abfurde  que  l'on  pût  le  retraire  avant  la 
diiîblution  de  cette  communauté. 

Il  eft  vrai  que  l'on  peut  dire  que  le  non  Lignager,  marié  avec  le  Lignager, 
peut  avoir  de  lui  des  enfans  qui ,  étant  en  ligne  ,  &  recueillant  cet  héri- 
tage,  le  conferveront  dans  la  famille  ;  mais  cette  poftibilité  non  réalifée 
ne  fuffit  pas  pour  retarder  en  ce  cas  l'expiration  du  Retrait  -,  l'article  156 
de  la  Coutume  dit ,  quand  celui  qui  riefï  en  ligne  A  des  enfans  qui  font  en 
ligne  y  retrait  n  a  lieu:  elle  dit  A.  &  non  pas  ,  peut  avoir  ;  &  comme  il  peut 
arriver  que  cette  pollibilité  ne  fe  réalife  pas;  que  dans  ce  cas,  l'héritage 
refteroit  hors  de  la  famille,  les  Lignagers  ne  doivent  pas  être  empêchés  de 
retraire. 

Pour  que  le  Conjoint  non  Lignager  pût  repouiTer  le  Retrait ,  il  f  mdroit 
qu'il  y  eût  un  enfant  au  moins  conçu  au  jour  de  l'exercice  du  Retrait  ; 
êc  dans  ce  cas  de  feule  conception ,  fi  l'enfant  vient  mort ,  le  Retrait , 
dont  l'exercice  a  été  fufpendu,  doit  reprendre  fon  cours  ;  car,  qui  monui 
nafeuntur ,  neque  nati,  neque  procreati  videntur ,  quia  nunquam  liberi  appellari 
potuerunt  (1.  129,  §.  de  Verb.  fignif) 

Je  penfe  aufli  que  ii  l'enfant  vient  au  monde  en  vie  ,  avant  un  terme 
tel  qu'il  ne  puiffe  vivre  ,  (  comme  un  terme  moins  de  lept  mois  )  il  doit 
être  regardé  quant  à  notre  efpéce ,  comme  né  mort  ;  car  la  raifon  qui  a 
fait  exclure  le  Retrait  vis  -  à  -  vis  du  non  Lignager  qui  auroit  des  enfans  en 
ligne,  confiftant  clans  l'efpérance  que  ceux-ci  fuccéderoient  à  cet  héritage; 
et  cette  efpérance  ne  pouvant  réfider  fur  la  tête  d'un  enfant  abfolument 
hors  d'état  de  vivre  ,  la  raifon  de  l'exclufion  du  Retrait  ceifant ,  il  femble 
qu  il  doit  avoir  lieu. 

Si  l'héritage  acquis  avant  le  mariage  par  le  non  Lignr.  ;  mis  dans 
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la  communauté  ,  M.  Pothier  penfe,  comme  dans  l'efpéce  ci-defTus,  que  le 
Retrait  efl  fufpendu  pendant  le  mariage  ,  &  qu'après  ,  »  ce  ieroit  le  Re- 
»>  trait  lignager  ordinaire  qui  auroit  lieu  pour  le  tems  feulement  qui  en 
»  refleroit  à  expirer  ».  Je  penfe  de  même  que  le  Retrait  doit  être  fuf- 
pendu  pendant  le  mariage,  foit  qu'il  y  ait  enfans  ou  non  ,  parce  que  cet 
héritage  tombant  dans  la  communauté ,  le  Conjoint  lignager  y  a  fa  portion  ; 
5!  peut  même  fe  faire  qu'au  partage  ,  il  ait  la  totalité  ;  par  conféquent  la 
famille  du  lignage  n'a  point  perdu  cet  héritage  ;  mais  je  n'admettrois  pas 
l'opinion  de  M.  Pothier  fur  ce  point ,  »  que  le  Retrait  n'auroit  lieu  que 
3»  pour  le  tems  feulement  qui  en  refleroit  à  expirer  ».  Il  efl  vrai  que  l'on 
peut  dire  que  la  famille  qui  a  pu  retraite  pendant  le  tems  qui  s'efl  trouvé 
entre  l'époque  du  commencement  du  Retrait  &:  le  mariage,  &  qui  ne 
l'a  point  fait ,  femble  n'avoir  pas  été  touchée  pendant  ce  ,  de  cet  intérêt 
d'affection  que  la  Coutume  a  fuppofé  dans  les  Lignagers  ;  que  par 
conféquent,  cette  famille  femble  s'être  reitreinte  par-là  au  feul  tems 
qui  refloit  à  expirer  pour  parvenir  à  l'an  &  jour  ;  que  le  mariage  leur 
ayant  ôté  ce  tems,  on  doit  feulement  le  leur  rendre  ,  lorfqu'après  la  dif- 
folution  ,  l'héritage  tombe  en  tout  ou  en  partie  au  Conjoint  non  lignager  ; 
mais  il  y  a  une  raifon  plus  forte  pour  décider  que  le  tems  du  Retrait  doit 
recommencer  fon  cours  en  entier  après  la  diffoluîion  de  communauté;  car 
fi  les  Lignagers  n'ont  point  retiré  clans  l'efpace  de  tems  qui  a  précédé  le 
mariage  ,  on  ne  doit  pas  préfumer  que  ce  foit  défaut  d'affection  de  leur 
part  pour  l'héritage  propre,  mais  défaut  de  fonds  :  la  Coutume  leur  ayant 
donné  an  &  jour ,  principalement  pour  amaffer  les  fonds  néceffaires  , 
ïorfqu'avant  l'expiration  il  furvient  un  empêchement  au  Retrait  ,  étant 
obligés,  pour  leur  intérêt ,  de  fe  tourner  d'un  autre  côté  pour  employer  la 
partie  de  fond  qu'ils  avoient  recueillie  pour  retraire  ,  s'ils  n'ont  après  la 
diffolution  de  la  communauté  ,  que  le  tems  qui  refloit  à  expirer,  il  s'en- 
fuivra  que  ,  contre  l'intention  de  la  Coutume ,  ils  n'auront  pas  le  tems 
néceffaire  pour  raffembler  les  fonds  pour  le  Retrait.  In  omnibus  quid&m  , 
maxime  tamen  injure  ,  œquitas  fpeclanda  (L.  90  ,  de  reg.  jur.). 

Le  Retrait,  demi-denier  étant  pour  conferver  l'héritage  dans  la  famille 
du  Vendeur  ,  il  efl  tout  naturel  que  ce  foit  les  Lignagers  qui  aient  droit 
de  l'exercer  :  fur  quoi,  il  faut  obferver  que  dans  le  Retrait  lignager  ordi- 
naire ,  le  plus  diligent  efl  préféré  ;  mais  dans  le  Retrait  demi-denier  ,  les 
Auteurs  penfent  que  le  Conjoint  lignager  ,  ou  fes  héritiers  ,  (  fi  c'efl  lui 
qui  efl  précédé  )  ,  font  préférés  ;  ce  qui  paroît  à-propos,  étant  jufle  de 
leur  conferver  l'héritage  ,  dont  partie  leur  a  appartenue  ,  ck  y  étant  par- 
là  doublement  attachés.  Remarquez  cependant  que  la  Coutume  ne  fait 
pas  ceite  diflinftion  ,  elle  dit  fimplement  que  l'héritage  gît  en  Retrait  % 
fans  parler  de  préférence  en  faveur  du  Conjoint  lignager  ou  fes  hé- 
li.iers. 

Dupleflis  dit  que  l'article  157  de  la  Coutume  (  qui  dit  que  Jî  par  par- 
tage ,  / 'héritage fort  hors  de  la  ligne ,  ilejlfujet  à  retrait')  n'eu  point  pour 
le  Conjoint  lignager  ou  fes  héritiers,  parce  qu'ils  font ,  dit-il  ,  confidérés 
comme  vendeurs,  &  ne  peuvent  par  conféquent  retraire  ;  c'efl  une  eireur  : 
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il  eft  bien  vrai  que  lorfqu'au  partage ,  les  lots  font  deftinés  Se  ne  doi- 
vent point  être  tirés  a-u  fort,  Je  Conjoint  lignager,  ou  fes  héritiers , 
ayant  laifle  pafî'er  l'héritage  ujet  à  Retrait  ,  en  tout  ou  en  partie  dans  le 
lor  du  non  Lignager,  ils  ne  peuvent  plus  exercer  le  Retrait ,  parce  qu'ils 
ont  témoigne  clairement  n'être  pas  touchés  de  cet  attachement ,  pour 
lequel  la  Coutume  a  établi  le  Retrait. 

Mais  lorfque  les  lots  doivent  être  tirés  au  fort,  comme  ce  n'eft  pas  par 
un  effet  de  leur  volonté  fi  l'héritage  tombe  entre  les  mains  du  non  Li- 
gnager, qu'ils  ne  pouvoient  empêcher  le  fort,  &c  qu'ils  étoient  abfolu- 
ment  obligés  de  s'en  rapporter  à  cette  voie  pour  iortir  de  l'indivifion  ; 
alors  ils  pourroient  retraire  comme  les  autres  Lignagers  ;  mais  il  faudroit 
pour  ce  ,  qu'avant  de  tirer  au  fort,  ils  proteftafïent  de  le  faire  dans  le 
cas  où  l'héritage  ne  leur  échéroit  pas  ;  autrement,  ils  pourroient  être  dé- 
clarés non  recevables  à  retraire,  attendu,  qu'en  laiffant  tirer  les  lots  fans 
réferve  ,  ils  fe  feroient  fournis  aux  effets  du  fort. 

Au  moyen  de  cette  proteftation  qui  peut  fe  faire  par  exploit  ,  ou  fur 
l'acte  même  du  partage  ,  je  penfè  que  celui  qui  l'a  faite  ,  peut  intenter  le 
Retrait  dans  l'an  &  jour  du  partage  ,  Ô£  qu'il  eft  préférable  à  tous  autres 
Lignagers  ,  lefquels  néanmoins  peuvent  l'intenter,  pour  l'exercer  dans  le 
cas  où  il  s'en  laifferoit  déchéoir.. 

*  M.  Pothier,  Traité  des  Retraits,  n.  520  ,  dit  que  »  lorfqu'en  cas 
»  de  renonciation  à  la  communauté  ,  les  héritiers  de  la  femme  lignagere 
»  exercent  le  Retrait  fur  le  Conjoint  furvivant  ,  le  droit  de  Retrait  étant 
»  un  droit  qu'ils  ont  de  leur  chef,  ils  font  cenfés  avoir  acheté  eux-mêmes 
»  du  Vendeur  l'héritage  qu'ils  retirent  ».  De-là  ,  cet  Auteur  conclut  que 
«  fi  c'étoit  le  Vendeur  de  l'héritage  qui  fût  devenu  l'héritier  de  la  femme  , 
»  fa  qualité  de  Vendeur  ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  l'em- 
»  pêcheroit  de  pouvoir  exercer  ce  Retrait  contre  le  mari  furvivant  ;  car 
»  il  ne  peut  pas ,  dit-il ,  par  ce  R.etrait ,  devenir  l'acheteur  du  même  mar- 
«  ché  ,  du  même  héritage  dont  il  eft  le  Vendeur  ;  ces  deux  qualités  étant 
»>  incompatibles  dans  le  même  marché  d'une  même  choie  ><.  Cette  opinion 
fouffre  difficulté  :  lorfque  le  Vendeur  a  vendu  à  deux  époux,  &l  que  la  femme 
lui  étoit  parente  du  côté  &  ligne  d'où  procédoit  l'héritage  vendu,  il  ne  la 
point  mis  hors  de  fa  famille  ,  ni  ne  paroît  avoir  eu  intention  de  le  taire, 
ayant  eu  ;ufte  fujet  d'efpérer  que  l'on  trouveroit  la  communauté  afiezavan- 
tageufe  pour  l'accepter  ;  que  dans  ce  cas,  le  partage  au  le.Retrait  demi- 
denier  l'afîureroit  en  entier  à  la  femme  ou  aux  autres  Lignagers  ;  mais  la 
renonciation  à  la  communauté  trompant  cette  efpérance,  il  femble  que  l'on 
doit  aftimiler  ce  cas  à  celui  qui  eft  prévu  par  l'article  133  de  la  Coutume  , 
qui  veut  que  celui  qui  a  vendu  un  héritage  propre  à  Ion  Lignager  ,  puiiie 
le  retraire  ,  il  celui-ci  le  revend  à  un  étranger  ;  il  eft  vrai  qu'il  y  ;i  cetto 
différence  que  dans  le  cas  pofé  par  M.  Pothier,  le  Vendeur  devient  fAcàe-» 
teur  du  même  marché  dont  il  eft  le  Vendeur,  au  lieu  que  dans  celui  de 
l'article  133  ,  le  Retrait  ne  s'exerçant  par  le  premier  Vendeur  que  iur  une 
deuxième  vente  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eft  dans  le  même  marché  Ven- 
deur &;  Acheteur  :  mais  le  but  de  la  Coutume,   en  érabliftant  le  Retrait  f 
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étant  de  conferver  les  héritages  dans  les  familles  ,  je  crois  que  ce  feroit  le 
cas  d'appliquer  la  règle  ,  Leges  interpretandiz  Junt ,  qub  voluntas  earum  con- 
"fervitur  ]. 

La  Coutume,  comme  on  a  vu  par  l'article   155   ci-deflus  rapporté, 
donne- ,  pour  exercer  ce  Reirait ,  un  an  &  jour  ,  à  compter  du  trépas  du 
premier  mourant  dis  deux  Conjoints.  Le  mot  trépas  lemble  annoncer  que 
c'efl  le  cas  de  mort  qui  donne  feul  ouverture  au  Retrait  ;  néanmoins  M. 
Pothier  décide  avec  le  Maître  &  Brodeau  que  la  diflblution  de  commu- 
nauté ,  par  la  féparation  de  biens  ,  y  donne  aufli  ouverture  ;  cependant 
il  peut  fe  faire  que/ comme  l'a  admis  M.  Pothier)  cette  féparation  loit 
elle-même  diflbute  en  fui  te  par  une  réunion  de  biens;  que  dans  ce  cas  ,  les 
chofes  rentrant  dans  leur  premier  état ,  l'héritage  rentreroit  aufli.  dans  la 
communauté  ,  s'il  Rit  relié  dans  la  main  du  Conjoint  non  lignager  :  mais 
la  raifon  de  déterminer  pour  l'opinion  des  Auteurs  cités ,  eft  que   cette 
poflibilité  pouvant  très-bien  ne  pas  s'effectuer  (  comme  c'efl:  aufli  le  cas  le 
plus  ordinaire  ),  on  courroi:  grand  rifque  de  voir  l'héritage  fortir  de  la  fa- 
mille, fi  on  excluoit  le  Retrait  de  ce  cas. 

Mais  de  quand  l'an  &c  jour  du  Retrait  doivent -ils  alors  courir  vis-à-vis 
du  conjoint  lignager?  Je  penfe  que  c'efl;  du  jour  qu'il  a  connu  la  Sentence 
de  féparation ,  foit  par  la  prononciation  contradictoire ,  loit  par  la  lignifica- 
tion ,  û  elle  eft  par  défaut  ;  parce  que  c'efl:  à  ce  moment  que  la  diflblution 
de  communauté  s'opère,  &  que  le   Retrait  s'ouvre;  mais  à  l'égard  des 
autres  lignagers ,  je  penfe  qu'il  ne  doit  pas  courir  de  ce  jour,  parce  qu'ils 
ont  pu  ignorer  alors  ,  ôt  qu'ils  ignorent  communément,  comme  le  Public, 
cette  diflblution  de  communauté:  je  crois  même  que  l'Infinuation  de  la 
Sentence  de  féparation  ,  &  l'infcription  dans  un  tableau  ,  comme  on  fait  à 
l'égard  des  gens  de  commerce,  ne  îuffifent  pas  :  dans  les  endroits  où  ces  for- 
malités ne  donnent  guère  de  publicité,  comme  Paris  &  les  grandes  villes, 
je  penfe  qu'il  y  faut  ,  après  l'exécution  de  la  féparation  ,  une  pofîeflion 
réelle  &  publique  de  l'héritage  ou  de  partie  d'icelui ,  de  la  part  du  conjoint 
non  lignager  ;  ck  que  ce  n'eft  qu'à  l'époque  du  commencement  de  cette  pof- 
îeflion ,  qu'il  faut  placer  celle  du  commencement  de  l'an  &  jour  du  Retrait, 
parce  que  c'efl:  de  ce  tems  que  les  lignagers  ont  pu  connoître  la  féparation. 
On  pourroit  même  douter  fi  dans  les  endroits  où  l'Infinuation  &c  l'inf- 
cription dans  le  tableau  peuvent  rendre  la  réparation  publique,  (comme 
dans  une  moyenne  ville  )  ,   l'an  &  jour  du  Retrait  ne  doivent  pas  courir 
également  du  jour  de  la  publicité  de  poffeflion  feulement  ;  la  féparation 
n'ayant  fon  effet  que  par  l'exécution,  &  les  Parties  pouvant  ne  pas  termi- 
ner cette  exécution  quiconfomme  la  diflblution  de  la  communauté;  les  li- 
gnagers pouvant  dire  que  l'exercice  du  Retrait  feroit  inutile  avant  le  par- 
tage de  la  communauté ,  puifqu'il  eft  incertain  fi,  par  ce  partage ,  l'héritage 
fortira  en  tout  ou  en  partie  de  la  main  du  conjoint  non  lignager  ;  néan- 
moins il  faut  décider  que  les  lignagers  doivent  intenter  leur  action  dans 
l'an  &  jour  de  la  publicité  de  la  féparation  :  ce  cas  eft  le  parallèle  de  celui 
que  l'on  voit  en  l'article  157 de  la  Coutume  ,  qui  veut,  pour  qu'un  ligna- 
ger puifle  exercer  le  Retrait  demi-denier  après  trépas ,  que  U  Rctrayaru 
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ait  intenté  fon  action,  &  fur  icellc  protefié  dedans  Van  du  dues  de  celui 
des  deux  conjoints  qui  lui  ejl  parent;  ce  que  les  Do&eurs  (entr'autres 
Dupleffis)  ont  expliqué,  endilantque  le  lignager  doit  former  Ta  demande 
dedans  l'an  &  jour,  fans  attendre  le  partage  de  la  communauté  ;  Se 
comme  il  ne  peut  le  poursuivre  avant  le  partage  conibmmé,  parce  qu'il 
eft  incertain  h  l'héritage  ne  reliera  pas  dans  la  main  du  conjoint  lignager, 
il  doit  protefter  après  la  demande  ,  de  la  pourSuivre  après  le  partage  dans 
le  cas  ou  par  icelui ,  l'héritage  ou  bien  partie  d'icelui  tomberoit  au  con- 
joint non  lignager  :  il  y  a  même  raifon  pour  que  les  lignagers  Soient  obli  * 
gés  à  agir  de  même  à  l'égard  du  Retrait  demi-denier  ouvert  par  la  diffblu- 
tion  de  communauté  provenant  de  Séparation  judiciaire  de  biens;  c'eft-à- 
dire  d'intenter  le  Retrait  dans  l'an  &  jour  de  la  publicité  de  la  Séparation, 
&  protefter  de  le  pouriuivre  après  le  partage  de  la  communauté. 

Lorfque  la  diiîblution  de  communauté  s'opère  par  une  Sentence  de 
Séparation  de  corps,  (  qui  emporte  de  droit  celle  de  biens)  je  penSe 
que  l'an  &  jour  du  Retrait  doivent  aufîï  courir  du  jour  de  l'InSinuation  de 
la  Sentence,  dans  les  endroits  même  oit  cette  Sormalité  ne  donne  guère  de 
publicité  :  la  raiibn  eft  qu'il  eft  bien  difficile  que  l'éclat  que  Sont  ordinai- 
rement ces  Sortes  de  cauSes,  &  la  Séparation  d'habitation  des  deux  époux, 
n'inftruiSent  les  lignagers  de  la  diffolution  de  la  communauté  &  de  l'ouver- 
ture de  leur  droit  de  Retrait. 

M.  Pothier  ,  Traité  du  Retrait  n.  495  ,  dit  que  Si ,  Saute  d'inventaire  , 
la  communauté  continue  après  la  mort  du  prédécédé,  le  Retrait  demi- 
denier  ne  Sera  ouvert  que  lors  de  la  diflblution  de  cette  communauté  ;  il 
le  décide  ainSi  d'après  la  Coutume  d'Orléans  qui  en  a  une  diSpoSition  con- 
forme, &  qui  eft  Sondée  en  raiibn,  en  ce  qu'il  paroît  ridicule  que  l'on  Soit 
obligé  d'exercer  le  Retrait  d'un  bien  qui  n'eft  pas  encore  Sorti  de  la  Samille; 
mais  il  Seroit  bien  douteux  que  l'on  admît  cette  difpoSition  dans  la 
Coutume  de  Paris;  l'article  155   ayant  dit,  La  moitié  dudit  héritage  gît  en 

Retrait DEDANS  L'AN  ET  JOUR  DU  TRÉPAS  du  premier 

mourant  de/dits  conjoints.  L'article  157  ayant  dit  auffi,  que  Si  par  partage , 

V héritage  fort  hors  de  la  ligne ,  il  e(l  fujet  à  Retrait , 

pourvu   toutefois    que  le  Retrayant  ait  intenté  fon  action  DEDANS   l'an 

DU  dèces ;  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  articles  n'ayant  point 

ajouté  au  cas  du  décès ,  celui  de  la  diffolution  de  communauté,  un  lignager 
qui,  à  caufe  de  ce  déSaut  de  diffolution ,  n'auroit  pas  exercé  le  Retrait 
pendant  l'an  Si  jour,  pourroit  Souffrir  par  la  Suite  des  difficultés,  s'il  vouloit 
le  Saire  après  ;  &  il  Seroit  à  propos  qu'il  les  prévînt,  en  Se  conSormant  à  la 
lettre  de  la  Loi. 

L'an  du  retrait  doit-il  courir  contre  les  mineurs  héritiers  du  conjoint 
prédécédé  ,  destitués  de  tuteur  ?  Voyez  M.  Pothier  Traité  des  Retraits , 
n.  512. 

Dupleffis,  comme  on  vient  de  dire,  effime  qu'il  eft  necéffaire  de 
former  la  demande  en  Retrait  ;  &  enSuite,  comme  la  demande  eft  Sujette 
à  péremption  annale  ,  de  protefter  par  un  autre  exploit ,  de  pouriuivre 
Ja  demande  en  Retrait,  Si,  par  l'événement  du  partage,  l'héritage  Sort 
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hors  la  ligne  :  j'obferverai  (ur  cette  opinion  qu'il  feroit  fiiffifant-de  protes- 
ter de  retraire  fans  exercer  le  Retrait ,  car  on  ne  peut  faire  rentrer  ce  qui 
n'eft  p^s  (orti  :  au  iurplus ,  tant  qu'il  n'eft  pas  déterminé  à  qui  eft  l'hé- 
ritage, on  ne  peut  faire  des  offres  réelles  de  bourle  ,  deniers,  &c.  au 
conjoint  non  lignager ,  puilqu'il  ne  peut  les  accepter  ;  il  paroit  également 
inutile  de  l'aftigner  en  Retrait ,  puilqu'il  ne  peut  répondre. 

En  tout  cas,  je  crois  qu'il  fuffit ,  pour  éviter  à  difficulté,  d'intenter 
l'action  conditionnellement ,  c'eft-à-dire,  afligner  le  conjoint  non  ligna- 
ger pourvoir  dire,  que  dans  le  cas  où  par  l'événement  «ju  partage  ,  tel 
héritage  leur  échéoiroit ,  il  iera  tenu  d'en  fouffrir  le  Retrait  demi- denier. 
Il  n'eiï  pas  befoin  d'offres,  parce  que  la  Coutume  dit  feulement  ,  pourvu 
que  U  Retrayant  ait  intenté  fort  action:  elle  n'ajoute  pas  &  fait  fes  offres  ,  &C 
par  coniequent,  on  ne  pourroit  regarderie  lilence  iur  ce  point,  comme 
une  faute  contre  la  L  i 

On  dira  peut-être  que  les  offres  font  néceffaires  ,  parce  que  l'on  eft 
obligé  d'en  faire  lorfqu'on  intente  l'action  en  Retrait  lignager;  mais  fi  l'on 
en  taie  alors  ,  ce  n'eft  pas  que  ce  foit  une  chofe  néceffairement  dépen- 
dante de  la  demande,  puilque  l'article  129  ,  qui  établit  le  Retrait ,  n'en 
parie  nullement,  &  qu'il  a  fallu  une  difpofition  exprefTe  pour  ce,  que 
l'on  voit  dans  l'article  140. 

Dans  quel  délai  doit  on  reprendre  la  pourfuite  du  Retrait  demi-denier,' 
lorique  ,  le  partage  n'étant  pas  fait,  on  a  formé  la  demande  6t  protefté 
de  la  pourfuivre  ? 

Duple  us  eftime  que  ,  fi  celui  qui  a  formé  la  demande  ,  n'acquiert  pas 
la  connoiffance  du  nom  de  celui  à  qui  eft  échu  en  partage  le  bien  fujet 
au  Retrait ,  il  conferve  fon  action  pendant  trente  années.  Cette  opinion 
paroit  très-jufte;  il  n'en  coûte  rien  a  celui  à  qui  eft  échu  ce  bien  ,  pour 
s'en  faire  connoître  propriétaire  ;  fe  il  paroit  fort  inutile  que  celui  qui  veut 
retraire ,  foit  obligé  de  le  lui  demander  chaque  année  ;  une  feule  fora- 
mation  faite  pendant  la  première  année  du  décès  étant  fuffifante  pour  lui 
faire  connoître  l'intention  de  ce  lignager. 

La  Coutume  parlant  de  l'héritage  fujet  à  Retrait  demi-denier,  dit 
qu'/V  gît  en  Retrait  ;  il  s'enfuit  que  pour  exercer  ,  pourfuivre  cette  action 
6c  exécuter  le  Jugement  qui  la  termine,  il  faut  obierver  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  le  Retrait  lignager. 

M.  Pothier,  Traité  des  Retraits  n.  514,  dit  que,  lorfque  le  Retrait 
demi-denier  eft  exercé  au  partage  de  la  communauté  par  le  conjoint 
lignager  ,  ou  par  tous  fes  héritiers  ,  il  s'exerce  en  portant  dans  le  lot 
du  lignager,  l'héritage  pour  la  fomme  qu'il  a  coûté  à  la  communauté  ;  ce 
•parti  n'eft  pas  toujours  praticable  ,  parce  que  le  plus  fréquemment  on 
tire  les  lots  au  fort  ;  cette  voie  même  eft  regardée  comme  néceffaire 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  lorfqu'il  y  a  des  mineurs,  pour  éviter  par  la 
fuite  toutes  difficultés;  parce  que  leur  qualité  femble  réfifter  au  conlen- 
tement  qu'ils  pourroient  donner  à  la  détermination  des  portions  pour 
chacun  des  cohéritiers,  attendu  que  c'eft  une  efpéce  d'adhéfion  à  une  alié- 
•Dation,  adhéfton  qu'un  mineur  eft  toujours  incapable  de  donner. 
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«  Le  Retrait  demi-denier  a  cela  de  particulier  ,  que  le  Rctrayant  doit 
>>  faire  raifon  du  mi-denier  des  impenfes  non  necéfiaircs,  mais  leulcmcnt 
»  utiles,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouve  plus  pré- 
»  cieux  ,  (Orléans  art.  381)  ;  la  raifon  eft  que  ce  Retrait  n'étant  ouvert 
»  que  lors  de  la  diflolution  du  mariage  qui  peut  quelquefois  durer  long- 
»  tems;ilferoitinjufte  que  l'Acquéreur,  pendant  tout  ce  tcms,  fût  empêché 
»  de  méliorer  Ion  bien  ;  au  lieu  que  dans  le  Retrait  ordinaire ,  l'Acquéreur 
»  ne  fouffre  pas  un  grand  préjudice  d'attendre  l'expiration  de  l'année  pour 
»  faire  les  méliorations  qu'il  veut  faire  ,  étant  en  fon  pouvoir  de  faire 
»  courir  ce  tems  aufïitôt  qu'il  a  acquis».  (Voyez  au  furplus  le  Traité  des 
Retraits  de  M.  Pothier  n.  5 19  , 5  20  &  5  2 1.  ) 

SECTION     III. 

Du  Retrait  Conventionnel. 

L  E  Retrait  conventionnel  eft  celui  qui  a  lieu  en  vertu  d'une  conven- 
tion faite  entre  le  Vendeur  d'un  héritage  &  l'Acquéreur. 

Un  homme  qui  veut  vendre  un  bien  qu'il  poffede  &  conferver  le  droit 
d'y  rentrer ,  ft ipule  qu'il  le  pourra  dans  un  certain  tems ,  en  rendant  à  l'Ac- 
quéreur le  prix  principal  de  ion  acquifuion  &  les  loyaux  coûts  :  cette 
faculté  s'appelle  réméré  du  latin  rcmco  ,  revenir  ,  parce  que  par  ion  moyen 
le  Vendeur  revient  dans  fon  bien. 

I!  y  a  une  efpéce  de  Retrait  conventionnel  fur  lequel  M.  Pothier  a 
donné  des  inftru£tions ,  à  la  fin  de  fon  Traité  du  Retrait,  page  469, 
édition  de  1768;  on  n'en  parlera  pas  ici,  parce  qu'il  eft  très-rare. 

Dans  quel  tems  doit  s'exercer  la  faculté  de  réméré? 

Lorfque  le  contrat  de  vente  ne  porte  point  un  terme  ,  on  penfe  afTez 
généralement  qu'elle  fe  prefcrit  ,  comme  toute  action  réelle,  par  trente 
ans  ;  car ,  c'efl  une  faculté  qui  n'eft:  par  naturelle  &  dont  l'exercice 
peut  être  dirigé  à  chaque  moment ,  à  la  différence  de  ces  facultés  qui 
ne  peuvent  s'exercer  que  dans  de  certains  cas  comme  la  garantie ,  le 
droit  ftipulc  d'obliger  le  détenteur  d'un  héritage  à  fouffrir  à  perpétuité 
le  paffage  des  voitures  des  matériaux ,  pour  la  réfection  ou  conftrucïïon 
«S'une  maifon  &c.  &c. 

M.  Pothier  Traité  du  contrat  de  vente  n.  392,  dit  que  dans  le  cas  où 
il  feroit  dit  que  le  Vendeur  auroit  la  faculté  de  rémérer  à  toujours  & 
qu'elle  ne  pourroit  fe  prefcrire  par  quelque  tems  que  ce  foit ,  cela 
n'empêcheroit  pas  le  cours  de  la  prefcription  trentenaire ,  car  les  pref- 
criptions,  dit-il,  étant  de  droit  public,  il  ne  peut  y  être  dérogé  par  des 
conventions  particulières  ^publicum  privatorum  paciis  mutari  non  potejl 
(1.  38  ,  ff.  de  paciï)  Je  crois  cette  application  à  notre  efpéce ,  forcée  :  la 
prefcription  n'affecte  pas  l'intérêt  public  directement ,  mais  feulement  par 
relation  de  l'intérêt  des  particuliers  qui  compofent  ce  Public  :  or  des  que 
le  particulier  qui  contracte  &:  qui  auroit  pu  ,  par  la  fuite,  nier  de  la  pref- 
cription ,  s'en  dçfifte  d'avance  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'iotérêt  public 
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s'opoofe  à  cette  convention  ,  puifqu'étant  faite  ,  &  le  prix  de  l'Acquéreur 
étant  réglé  fur  le  pied  d'un  afTujettiiTement  perpétuel  au  réméré  ,  il 
ne  fouffre  aucun  tort  de  la  perpétuité  de  la  prefcription  ,  quelle  a  eu 
en  vue  &  pour  mobile  en  contraâant.  Ces  raifons  peuvent  être  oppo- 
sées à  deux  autres  opinions  de  M.  Pothier  ,  que  l'on  voit  au  même  Traité 
n,  393  ôc  394,  qui  refTemblent  à  l'efpéce  propolée  au  n.  392. 

Il*y  a  un  cas  où  cette  prefcription  auroit  lieu  ;  c'eft  dans  l'efpéce  où 
l'héritage  fujet  au  réméré  auroit  été  vendu  ,  fans  donner  connoifTance  à 
l'Acquéreur  (foit  par  un  avertifTement  inféré  dans  fon  contrat  d'acqui- 
iition,  foit  par  renonciation  du  contrat  portant  ftipulation  du  réméré  ou 
la  remife  de  ce  contrat)  de  la  charge  du  réméré,  je  penfe  qu'alors  cet 
Acquéreur  prefcriroit  contre  le  Vendeur  à  réméré,  par  dix  ans  entre 
préfens  &  vingt  ans  entre  abfens  âgés  &  non  privilégiés  (argument 
tiré  des  articles  1 13  &  1 14  de  la  Coutume  )  :  de  même  que  je  crois  que 
fi  le  Vendeur  à  réméré  lui  donnoit  connoifTance  de  fon  droit  avant  la 
prefcription  acquife  ,  cet  Acquéreur  ne  pourroit  plus  acquérir  la  pref- 
cription ,  fauf  à  lui  fon  recours  contre  fon  Vendeur  qui  lui  auroit  vendu 
fans  lui  donner  connoifTance  de  cette  charge,  foit  pour  fe  faire  indemnifer, 
foit  pour  faire  réfoudre  fon  acquifition. 

Si  la  convention  du  réméré  porte  un  terme  limité  pour  fon  exercice  , 
le  fentiment  de  plufieurs  Auteurs  &  la  Jurifprudence  actuelle  font  que  le 
Vendeur  n'eft  déchu  de  cette  faculté  que  lorfqu'il  y  a  Jugement  paffé  en 
force  de  chofe  jugée,  qui  le  déclare  tel,  &.  qu'autrement,  il  a' les  trente 

ans. 

Denizart,  dans  fa  collection  de  Jurifprudence,  au  mot  Faculté  de  rachat, 
s'élève  beaucoup  contre  cet  ufage  ,  qu'il  dit  n'être  propre  qu'à  faire  des 
Caufes ,  &  à  orner  les  Tribunaux  :  il  n'a  pas  fait  attention  que  cette  pro- 
rogation a  été  introduite  par  principe  d'équité  &  de  commiiération  pour 
les  Vendeurs,  qui,  à  cauie  de  cette  faculté,  font  fuppofés  avoir  vendu 
&  vendent  effectivement  fort  fouvent  à  vil  prix  à  un  Acquéreur  qui  a 
profité  de  leur  nécefîité.  Comme  c'eft  là  la  raifon  de  cette  Jurifprudence, 
je  crois  que  quand  il  eft  vifible  que  l'héritage  a  été  acheté  fa  véritable 
valeur  ,  eu  égard  néanmoins  à  la  commutabilité  de  propriété  réfultant  du 
réméré,  les  Juges  ne  doivent  pas  recevoir  le  Vendeur  à  exercer  ce 
réméré  après  ce  tems  expiré,  quand  même  il  n'en  auroit  pas  été  déclaré 
déchu.  Benigniùs  leges  ihterpretandœ.  funt ,  qub  voluntas  earum  confervetur. 
1.  18 ,  ff.  de  Leg.)  &  comme  la  raifon  eft  la  caufe  &  en  quelque  forte  la 
mère  de  toutes  décidons,  on  ne  les  doit  jamais  appliquer  où  cette  raifon 
nefe  rencontre  pas.  Etji  maxime  verba  Lgis  hune  habent  intelleclum ,  tamen 
mens  leoiflatoris  aliud  vult.  1.  13,  §.  2 ,  de  exeuf.  tut. 

Mais  comme  il  peut  arriver  &.  même  le  plus  fréquemment ,  qu'il  ne 
foit  pas  évident  û  l'héritage  a  été  vendu  (  pat  la  vente  à  réméré  )  fa  véri- 
table valeur,  eu  égard  à  fon  état,  au  cours  lors  acluel  &  à  la  commuta- 
bilité réfultant  du  réméré,  dans  ce  doute,  les  Juges  doivent,  je  penfe, 
ordonner  que  l'eftimation  fera  faite  par  des  Experts  qui  eftimeront  d'après 
la  jufti/ïcation  qui  leur  fera  faite  3  ou  qui  leur  apparoîtra ,  de  l'état  de  l'hé- 
ritage 
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tîtage  au  jour  de  la  vente ,  fi  l'héritage  valoir  le  prix  pour  lequel  il  a  éré 
vendu  ;  ôc  ce  rapport  doit  déterminer  fuivant  ks  railbns  ci-deiius,à 
admettre  le  réméré  après  fon  expiration  ,   ou  le  rejetter. 

Pour  fe  mettre  à  l'abri  de  l'inconvénient  de  cet  ufage,  Barbier  fur  Ar- 
gou,  confeille  de  faire  affigner  le  Vendeur  auiîîtôtle  terme  expiré  ,»pour 
»  voir  dire  que  faute  par  lui  d'avoir  exercé  la  faculté  de  réméré  dans  le 
»  tems  porté  au  contrat  ,  il  en  demeurera  déchu  »•. 

Les  premiers' Juges,  dit  Barbier,  accordent  toujours  un  nouveau  délai 
d'un  an  ou  de  fix  mois  ;  de  forte  que  l'Acquéreur  interjettant  appel  cle  la 
Sentence  en  ce  qu'elle  a  prorogé  le  délai, cela  donne  lieu  à  un  Arrêt  qui  fixe 
un  délai  certain  :  cette  voie  n'eft  pas  immanquable  ;  le  Vendeur  peut  le  lail- 
fer  juger  par  défaut,  par  l'Arrêt  qui  fixe  le  délai  ;  &  crame  cet  Arrêt  n'a  pas 
d'exécution  fenfible,  (puifqu'il  ne  feroit  que  maintenir  l'Acquéreur  dans  fon 
bien, fans  autre  pourfuite  pour  lui  faire  produire  cet  effet),  l'Acquéreur,  fui- 
vant  l'ufage  peut  toujours  former  oppofition  (  pourvu  qu'il  ne  le  fade  pas 
après  l'expiration  des  trente  années  du  Retrait  )  ;  car,  quoique  l'art.  3  du 
titre  ?,5  de  l'Ordonnance  de  1667  ne  donne  que  huitaine  pour  former  op- 
pofition aux  Arrêts  rendus  faute  de  fe  préfenter,  à  compter  du  jour  delà 
lignification,  néanmoins,  on  fait  que  l'ufage  de  toutes  les  Cours  ôc  la 
Jurifprudence  ont  admis  les  oppositions   formées  à  ces  fortes   d'Arrêts 
après  la  huitaine  :   l'Acquéreur  à  faculté  de  réméré  ,  a  donc  toujours  à 
craindre  jufqu'à  l'expiration   des  trente  ans  ,  pouvant  fe  faire  que  dans 
le  cas  où  le  Vendeur  formeroit  une  femblable  oppofition,  les  Juges  la  re- 
çuffent  &  l'admirent  au  réméré.  (  Comme  dans  le  cas  où  il  paroîtroit  que 
la  vente  de  l'héritage  3  été  faite  au-deffous  de  fa  valeur  &c  par  une  nçcef- 
fité  :  il  y  a  même  de  l'équité  à  admettre  alors  cette  prorogation  ). 

Un  moyen  plus  fur  ett  de  faire  infirmer  par  l'Arrêt ,  la  Sentence  qui 
Jui  accorde  délai  ;  faire  déclarer  le  Vendeur  déchu  du  réméré  ,  ôc  con- 
damner aux  dépens  ;  après  la  huitaine  de  l'oppolition  expirée  ,  on  1  ut 
taxer  les  frais  ÔC  on  contraint  au  paiement  ;  ce  qui  le  nécefîite  ,  ou 
d'obeir  à  l'Arrêt ,  ÔC  en  louffrir  par  conféquent  l'exécution  fansfe  plaindre 
(  Ôc  alors  il  ne  peut  plus  y  former  oppofition  ,  car  ,  comme  on  a  dit,  la 
Juftice  n'admet  pas  la  variation)  ,  ou  d'y  former  oppofition  ,  &  alors  on 
fait  fixer  un  délai  fatal  fur  cette  oppofition  ;  ce  qui  empêche  tout 
retour. 

Cette  voie  peut  aufîi  s'employer  en  première  inftance;  on  peut,  par 
la  Sentence  par  detaut,  faire  déclarer  le  Vendeur  déchu  du  Retrait,  ôc 
condamner  aux  dépens  ;  mais  comme,  fur  l'exécutoire,  il  peut  payer 
comme  contraint ,  fauf à  fe  pourvoir  contre  la  Sentence  ,  ce  qui  lui  lailie  la 
reflburce  de  l'appel  pendant  les  trente  années  du  réméré,  il  vaut  mieux  le 
conduire  jufqu'à  un  Arrêt ,  parce  que  ,  s'il  ne  forme  pas  oppofition  à  cet 
Arrêt,  ÔC  qu'il  paie  comme  contraint,  fauf  à  fe  pourvoir ,  il  n'a  tout  au 
plus  que  la  huitaine  pour  former  oppofition  ;  &  après  ce  ,  le  jugement  eft 
irrévocable,  (fi ce  n'eft  par  le  moyen  de  la  Requête  civile,  qui  le  prefeme 
.fort  rarement ,  comme  on  a  vu  ci-devant ,  titre  du  Prelîdial  ). 

La  raifon  de  cette  différence  entre  un  Arrêt  faute  de  le  prétenter  ,  fim- 

Hh 


242  PRATICIEN 

plement  fignîfîé,&  fans  exécution,&  un  Arrêt  faute  de  fe  préfenter  exécuté, 
eft  ,  que  la  pofîibilité  de  furprendre  un  Arrêt  par  défaut,  en  faifant  fouf- 
fler  l'affigqation,  &  rendre  l'Intimé  non-recevable  à  y  former  oppofition, 
en  lui  en  failant  fouffler  aufîi  la  fignification  ;  cette  pofîibilité ,  dis-je,  a 
déterminé  les  Cours  à  établir  l'ulage  de  l'oppofition  hors  huitaine  contre 
ces  fortes  d'Arrêts  ,  par  la  préfomption  qu'ils  ne  font  point  parvenus  à  la 
connoilïance  des  Parties  ;  &  comme  cette  préfomption  ne  peut  avoir  lieu  à 
l'égard  d'un  Arrêt  faute  de  fe  préfenter  ,  exécuté  par  la  Partie  en  connoif- 
fance  de  caufe  (par  le  paiement  des  frais  ou  autrement), elle  n'eft  recevable 
à  s'y  oppofer,  que  dans  la  huitaine  du  jour  qu'il  a  été  indubitable  qu'elle 
a  connu  cet  Arrêt  ;  ce  que  l'on  reconnoît  à  un  paiement  fait  par  elle, 
l'enlèvement  de  les  meubles  pour  les  vendre  (  pourvu  dans  ce  dernier  cas 
qu'elle  ne  fût  point  abfente  de  fa  demeure  )  ,  la  proteftation  par  elle  faite 
de  fe  pourvoir,  foit  par  acte  fignifié  à  fa  Requête  ,  ou  par énonciation  fur 
des  actes  de  contrainte  fignés  d'elle  ,  ou  enfin  par  des  actes  quelconques 
fignifiés  à  fa  Requête  ,  prouvant  qu'elle  a  eu  connoiffance  de  cet  Arrêt. 

Si  le  Vendeur  fe  préfente,  que  la  Sentence  foit  rendue  contradicloire- 
ment  avec  lui ,  &  lui  accorde  un  délai ,  comme  il  faut ,  à  l'expiration  de 
ce  délai ,  obtenir  un  autre  jugement  qui  l'en  déclare  déchu  (  s'il  n'a  pas 
exercé  le  réméré  ),  duquel  jugement  il  peut  encore  interjetter  appel;  il 
eft  plus  expéditif  d'appeller  fur  le  champ  du  jugement  qui  lui  accorde  un 
délai ,  afin  de  l'obliger  par- là  à  retraire  au  plutôt ,  ou  fouffrir  la  déchéance 
du  Retrait ,  ou  au  moins  faire  fixer  contradidoirement  par  Arrêt  un  délai 
fatal. 

Le  Retrait  conventionel  étant  un  droit  (  qui  fe  tire  d'une  convention  ) , 
ck  non  une  grâce  ,  comme  le  Retrait  lignager  ,  on  n'eft  point  en  danger 
d'en  être  déchu  à  caufe  d'une  nullité  dans  les  offres  ou  la  procédure  :  on 
peut  relever  les  fautes  que  l'on  fait  dans  le  jcours  de  l'exercice  de  cette 
action  ,  en  payant  toutefois  les  frais  qu'elles  ont  occafionnés. 

Demande  en  Retrait  Conventionnel  (  i  ). 

»  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  &c.  j'ai 
»  foufîigné,  offert  réellement  &  deniers  à  découvert,  au  fieur  Pierre ,  &c. 
»  la  fomme  de  6000  livres  (  2  )  en  250  louis  d'or  de  24   livres  chacun  , 


(  1  )  Si  par  le  contrat  de  vente,  l'Acquéreur  a  été  charge  de  payer  une  rente  à  une  autre 
perfonne  que  le  Vendeur ,  ce  Vendeur  retrayant ,  doit ,  avant  d'exercer  le  Retrait ,  offrir  au 
Créancier  de  cette  rente  le  rembourfementdu  principal  &  en  juftifier  à  l'Acquéreur  de  la 
manière  qui  eft  expliquée  ci-devant  aux  notes  fous  l'exploit  de  demande  en  Retrait 
lignager. 

De  même  fi  cet  Acquéreur  a  été  chargé  d'une  rente  vis-à-vis  du  Vendeur  ,  celui-ci,  en 
formant  fa  demande  en  Retrait,  doit  lui  offrir  de  l'en  décharger. 

(  z  )  On  a  dit  ci-devant  que  pour  exercer  le  Retrait  lignager,  il  n'étoit  pns  befoin  d'offrir 
le  p  rix  d'acquifaion  détaillé ,  mais  feulement  bctirfe  3  denier  $  3  &c.  Il  n'en  eft  pas  de  même 
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»  pour  le  prix  principal  de  l'acquifition  faite  par  ledit  fieur  Pierre,  dudit 

»  Paul,  d'une  maifon  fife  (  i  )  en  cette  ville  rue par  contrat  paffé 

»>  devant  Me ôc  ion  Confrère  ,  Notaires  à  Paris  le àc 

»>  pareillement,  je  lui  ai  offert  de  lui  rembourfer  les  loyaux  coûts  de  la- 
«  dite  acquifition,  dont  il  me  feroit  juitifïé  ,  à  la  charge  par  lui  de  me 
«  donner  du  tout  bonne  &  valable  quittance,  &  acquiefcer  devar.t  No- 
»*  taires  audit  Retrait  conventionnel  ;  en  confequence,  abandonner  audit 
»  fieurPaul,  par  Retrait  conventionnel ,  la  maifon  fus-défignée  ;  ce  que 
«  ledit  fieur  Pierre  a  refufé  de  faire ,  pourquoi  ,  je  lui  ai  donné  afîignation 
»>  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtclet  de 
»'  Paris  ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  Lettres  audit  fieur  Paul  de  la  dé- 
«  claration  qu'il  fait  de  ce  qu'il  entend  retirer  ladite  mailon  par  Retrait 
«  conventionnel,   &  de  les  offres  fus-mentionnées  ,  lefquelles  feront  dé- 
»>  clarées  valables  ;  tenu  ledit  fieur  Pierre  ,  en  attendant  la  liquidation  des 
»  loyaux  coûts,  de  recevoir  ladite  fomme  de  6000  livres  prix  principal, 
»  en  donner  bonne  &  valable  quittance  devant  Notaires  ,  ck  conlentir  que 
»  mention  en  foit  faite  en  marge  du  contrat  d'acquifition  fus-enoncé  ; 
»  finon  ,   permis  au  Demandeur  de  configner  ladite  Comme  es  mains  du 
»  Receveur  des  Confignations  de  cette  Cour  ;  quoi  faifant ,  il  en  demeurera 
»  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé  ;  tenu  pareillement  ledit  fieur 
»  Pierre  ,  dans   quinzaine  du  jour   de  la  Sentence  à  intervenir  ,  d'aban- 
»  donner  $£  délaifïer  audit  fieur  Paul  ladite  maifon  (2)  ,  faire  place  nette  , 
»  rendre  les  clefs  ck  ladite  mailon  en  l'état  convenable  (  3  )  ;  à  quoi  faire  , 
h  il  pourra  être  contraint  par  corps  ,   fuivant  l'Ordonnance  :  tenu  ,  en 
»  outre  ,  de  remettre  audit  fieur  Paul  les  loyers  (  4  )  à  écheoir  de  ladite 


du  Rerrait  conventionnel  ;  la  raifon  de  cette  différence  eft,  que  dans  le  Retrai'  lignager, 
la  loi  fuppofe  que  le  Recrayanc  ignore  le  montant  du  prix  de  l'héritage  qu'il  veut  retirer  , 
ou  au  moins,  qu'il  n'en  eft  pas  certain  ftant  que  l'Acquéreur  ne  l'a  point  affirmé  véritable^  ; 
au  lieu  que  dans  le  Retrait  conventionnel,  il  ne  peut  l'ignorer ,  puifque  c'eft  lui  quia 
vendu. 

(  1)  Voyez  la  note  z  ,  page  167. 
{  2  &  3  ;  Voyez  les  notes  $  ,  4  &  j  de  la  page  173. 

(4)  M.  Pothier  ,  Traité  du  Contrat  de  vente  ,  n.  408  ,  eftime  que  les  fruits  fur  piei 
doivent,  comme  dans  le  Retrait  lignager  ,  appartenir  au  Retrayant ,  à  la  charge  du  rem- 
bourfement  des  labours  Se  femences  ;  je  penfe  qu'il  faut  faire  à  cet  égard  la  diitin&ion  que 
j'ai  faite  ci -devant,  Section  du  Retrait,  du  cas  où  les  fruits  font  hors  de  danger ,  d'avec 
celui  où  ils  ne  le  font  pas. 

Au  même  Traité,  n.  410,  M.  Pothier  femble  décider  que  les  fruits  ne  font  pas  dus , 
comme  dans  le  Retrait  lignager  ,  du  jour  des  offres,  mais  feulement  du  jour  de  la  conlî- 
gnation  :  néanmoins,  il  faut  décider  qu'il  en  doit  être  de  même  dans  le  réméré,  h  le 
Retrayant  a  pourfuivi  fa  demande  fans  négligence  jufqu'àla  confignation  inciafivement  ; 
il  n'eft  pas  plus  jufle  dans  ce  cas  que  dans  celui  du  retrait  lignager ,  que  le  refus  injufte  du 
Défendeur  en  retrait  de  recevoir  les  offres  ,  lui  profite,  en  le  maintenant  dans  la  per- 
ception des  fruits;  c'eft  mal-à-propos  que  des  Coutumes  ont  exigé  fa  confignation i  Se 
la  raifon  que  donne  M.  Pothier  de  leurs  difp.ofitions  »  que  le  Vendeur  eft  toujours  cenlc 
»  jouir  du  prix  qui  lui  a  été  payé  ».  Cette  raifon ,  dis-je ,  eft  fans  fondement;  on  ne  peut 
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»  maifon  ,  de  ce  jour,  jufqu'à  la  dernière  receiîe  qu'il  pourra  faire  (  i  ) 'y 
m  à  l'effet  de  quoi ,  tenu  de  juiïifier  du  prix  du  bail  par  exhibition  d'icelui, 
»  fi  aucun  y  a  ;  finon ,  Ôc  dans  le  cas  ou  il  n'y  en  auroir  aucun,  fuivant 
»  l'eftimation  qui  iera  faite  du  loyer  ,  par  Experts  convenus  ou  nommés 
»  d'Office  ;  le  montant  defquels  loyers  demeurera  compenfé  jusqu'à  due 
»  concurrence,  fur  les  loyaux  coûts  ius-mentionnés  ,  après  la-liquidation 
»  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accoutumée  ,  &  pour  en  outre  ré- 
»  pondre,  &c 

Cette  demande  formée ,  on  la  fait  juger  ;  il  faut  obferver  qu'il  n'eil 
pas  befoin  à  chaque  journée  de  cauie ,  de  faire  des  offres  ,  mais  feulement 
lors  du  Jugement  définitif,  comme  dans  toutes  les  affaires  où  il  s'agit  de 
faire  déclarer  des  offres  réelles  valables. 

"*  M.Pothier,  Traité  du  Contrat  de  vente,  n.  396  ,  prétend  que  fi 
pluiieurs  ont  vendu  à  réméré  un  héritage  ,  l'Acheteur  ,qui  ;uge  qu'il  n'eil 
pas  de  fon  intérêt  de  retenir  des  portions  indivilibles  ,  peut  obliger  le  Rer- 
îrayant  à  le  reprendre  ôk  rembotirfer  en  entier  :  cette  opinion  fouffre  diffi- 
culté; torique  j'ai  vendu  ma  part  dans  un  héritage  ,  ck  que  ,  conjointement 
avec  mes  copropriétaires  qui  ont  vendu  leurs  portions  par  le  même  con- 
trat, je  me  fuis  rélervé  le  réméré  ;  cette  réferve  ne  peut  s'entendre  o,uq 
de  ma  part  ;  car  je  ne  pais  me  rélerver  le  droit  de  rentrer  dans  une  chofe 
à  laquelle  je  n'ai  eu  aucun  droit  ;  il  faudroit  pour  m'obliger  au  réméré 
du  total,   qu'il  y  eût  ftipulation  de  la  part  des  Vendeurs  de  ne  rémérer  que 
tous  enfemble,  ou  au  moins,  faculté  accordée  par  le  contrat  à  l'Acqué- 
reur ,  d'obliger  le  premier  Retrayant  qui  fe  préienterort ,  à  reprendre  le 
total  ;  6c  alors ,  fi  la  vente  à  réméré  étoit  pour  neuf  ans  ou  plus ,  ce  Re- 
trayant feroit  obligé  de  payer  les  droits  Seigneuriaux  des  portions  des 
autres;  à  quoi  les  autres  copropriétaires  ne  feroient  pas  obligés  ,  s'ils 
retiroient  eux-mêmes  directement  de  l'Acquéreur  ;  ce  qui  prouve  que  , 
dans  ce  cas  ,  le  Retrait  des  portions  des  aurres  feroit  une  véritable  alié-» 
nation  qui  lui  feroit  faite,  qui  n'a  jamais  pu  être  comprife  fous  le  terme 
feul  de  réméré ,  &£  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  énonciation  ex- 
preffe  ]. 

Pour  la  liquidation  des  loyaux  coûts  ,  voyez  ce  que  Ton  a  dit  ci-devant , 
pour  les  loyaux  coûts ,  après  un  Retrait  lignager. 

Dans  les  loyaux  coûts  ,  doivent  entrer  les  droits  Seigneuriaux,  s'il  en  a 
été  payé  ;  ce  qui  doit  fe  faire  lorfque  le  terme  du  réméré  excède  neuf 
ans  ,  parce  que  cette  aliénation  à  long  terme  efl  regardée  comme  perpé- 
tuelle. Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  diipofitions  précifes,  6i  on  les  fuit 
affez  volontiers  dans  celles  qui  font  muettes  :  il  femble  cependant  que  l'on? 


pas  dire  qiv'un  Retrayant ,  qui  offre  le  prix  ,  qui  ne  le  p?ye  ras  parce  qu'on  lui  refufe  ,  qui 
fait  toutes  les  coutumes  nécefliires  pour  s'en  libérer  valablement,  «efl  toujours  cenfé 

jouir  du   prix  qui  lui  a  été  payé 

uiflance  n'eft  autre  chofe  que  omn 
(j)  Voyez  la  note  6  ,  page  175  .- 
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n  jouir  du   prix  qtfi  lui  a  été  payé»,    puifqu'U   n'en  p<Hir  tirer  aucun  profit ,  &  que  U 
jouiffance  n'eft  autre  chofe  que  otnmi  ex  re  fruclits çerceytio* 
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fie  devroit  exiger  ces  droits  qu'après  l'expiration  des  trente  années,  ou 
la  déchéance  ,  ou  l'abandon  du  Retrait ,  parte  que  julqnes-là  ,  l'aliénation 
eft  éverfible. 

A  l'égard  des  droits  de  centième  denier  ,  quelle  que  foit  la  durée  du 
réméré  ,  aiudeflus  ou  au-deflbus  de  neuf  ans  ,  la  vente  fous  cette  faculté 
y  eft  aflttjettie  ,  aux  termes  de  l'article  6  d'une  Déclaration  du  io  Mars 
1708  :  il  n'y  a  pas  d'autre  raifon  de  cette  difpofition  que  les  beloins  de 
l'Etat. 

A  l'égard  des  impenfes  ;  fur  la  répétition  qui  peut  s'en  faire  ,  les  Auteurs 
&  quelques  Coutumes  ont  diftingué  le  cas  où  le  terme  du  réméré  n'eft 
que  d'un  an ,  d'avec  celui  où  il  eft  plus  étendu  ;  au  premier  cas  ,  ils  ont 
décidé  que  l'Acquéreur  ne  pou  voit  répéter  les  impenfes  nécefTaires,  parce 
qu'il  ne  fouffre  pas  de  pré]u.!ice  d'être  empêché  d'améliorer  l'héritage 
pendant  fi  peu  de  tems  ;  mais  à  1  égard  du  deuxième  cas  ,  il  louftriroit  un 
trop  grand  préjudice,  s'il  étoit  obligé  d'attendre  l'expiration  du  terme» 
On  doit  donc  alors  lui  tenir  compte  de  ces  impenfes  ,  non  pas  fur  le  pied 
de  ce  qu'elles  ont  coûté,  mais  furie  pied  de  l'augmentation  de  valeur 
qu'elles  ont  donnée  à  l'héritage  ;  autrement,  il  pourroit  fe  faire  qu'elles 
fufîent  onéreufes  au  Retrayant  ;  l'Acquéreur  n'a  pas  du  faire  de  dépenfe 
qui  ne  pût  lui  rapporter  le  profit  de  fon  argent.  Il  faut  obferver  toutefois, 
que  li  les  impentes  ont  produit  une  augmentation  de  valeur  plus  confidé- 
rable  que  le  montant  de  ce  qu'elles  ont  coûté  ,  elles  ne  doivent  être  rem- 
bourfées  que  fur  le  pied  de  leur  valeur  a&uelle  au  tems  du  Retra'.t  ;  car 
l'Acquéreur  ne  doit  pas  profiter  fur  le  Ketrayant  ;  il  eft ,  vis-à-vis  du  Re- 
trayant ,  créancier  de  ces  impenfes  &  non  pas  Vendeur* 

Le  Vendeur  qui  rentre  dans  fon  bien  par  Retrait  conventionnel ,  n'eft 
tenu  pour  ce  ,  d'aucun  des  droits  qu'engendrent  les  aliénations,  pourvu 
qu'il  foit  fait  dans  le  tems  porté  par  le  contrat ,  &  que  ce  tems  n'excède 
pas  neuf  ans  ,  autrement ,  il  leroit  fujet  au  droit  de  centième  denier.  Vojtt 
l'article  7  d'une  Déclaration  du  10  Mars  i?c8  ;  mais  comme  cette  Dé- 
claration n'eft  pas  pour  les  droits  Seigneuriaux  ,  &  n'a  fon  fondement  que 
dans  les  néceffités  de  l'Etat,  il  faut  décider  que  l'exercice  de  ce  Retrait  n'y 
donne  point  ouverture.  Quod  confiuutum  ejl  contra  rationcm  Juris,  non  tft 
j>toduundum  ad  conftquentias, 

SECTION     IV. 

Du  Retrait  Cenfuel. 

Le  Retrait  cenfuel  eft  celui  qui  s'exerce  par  le  Seigneur  cenfier  ,  fur  la 
"Vente  Sl'un  héritage  cenfuel  finie  dans  fa  cenfive. 

La  Coutume  de  Paris  ne  connoît  point  ce  Retrait,  qui  n'eft  en  ufage 

que  d  ns  quelques  Coutumes  voifines  ;  c'eft  pourquoi  on  n'entrera,  fur 

ce,  dans  aucun  détail;  il  faut  fuivre ,  pour  la  manière  de  diriger  cette 

:  action  ,  la  Coutume  dans  l'étendue  de  laquelle  eft  fitué  l'héritage  que  l'on 

veut  retirer. 
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SECTION     V. 

Du  Retrait  Féodal. 

Le  Retrait  féodal ,  eft  celui  qui  s'exerce  par  un  Seigneur  ,  fur  un  fief 
vendu  qui  relevé  du  fien. 

Ce  Retrait  eft  beaucoup  plus  connu  que  le  cenfuel  ;  les  Coutumes  Se 
les  Pays  de  Droit  écrit  l'ont  admis.  L'article  zo  de  la  Coutume  de  Paris 
l'a  établi  ;  il  ne  donne  que  40  jours  au  Seigneur  pour  l'exercer ,  &.  ils 
courent  du  jour  de  la  notification  de  la  vente  ,  exhibition  par  écrit  des 
Contrats  fi  aucuns  y  a.,  &  remife  de  copie  d'iceux  ,  fuivant  ledit  ar- 
ticle 20.  L'Acquéreur  d'un  fief  doit  donc,  au  plutôt,  remplir  ces  forma- 
lités ,  afin  que  le  Se  gneur  ait  moins  de  tems  pour  trouver  les  fonds  nécef- 
faires  pour  retraire. 

Une  autre  condition  requife  pour  que  le  Seigneur  foit  recevable  à  re- 
tirer féodalement,  eft  qu'il  faut  qu'il  n'ait  point  reçu  de  l'Acquéreur  le 
droit  de  mutation  (qui  eft,  dans  la  Coutume  de  Paris,  de  la  cinquième 
partie  du  prix  de  l'acquifition  )  ,  fuivant  l'article  2  1  de  ladite  Coutume  i 
parce  qu'autrement ,  ilauroit  agréé  l'Acquéreurpour  Propriétaire  incom- 
mutable  du  fief. 

Quoique  l'on  voye  rarement  exercer  ce  Retrait,  on  va  cependant 
donner  la  manière  de  le  faire. 

C'eft  une  queftion  bien  incertaine,  fi  la  pourfuite  du  Retrait  féodal, 
vitiée  de  quelque  nullité ,  entraîne  la  déchéance.  Duplefîis  prétend  que 
non.  Denizart  rapporte  deux  Arrêts  ,  dont  le  premier  a  jugé  pour  la 
négative  de  cette  opinion  ;   &  le  fécond,  pour  l'affirmative. 

Je  tiendrons  volontiers  pour  l'affirmative  ,  &  ma  raifon  eft  que  la  Cou- 
tume n'a  point  établi  cette  peine  pour  la  procédure  du  Retrait  féodal , 
où  l'on  ne  doit  point ,  par  conféquent ,  l'étendre. 

Il  eft  vrai ,  qu'à  confidérer  le  court  efpace  que  la  Coutume  donne  au 
Seigneur  pour  exercer  le  Retrait ,  &  la  préférence  qu'elle  donne  fur 
icelui  au  Retrait  lignager ,  on  pourroit  le  confidérer  auffi  défavantageu- 
fement  que  ce  dernier  ;  mais  il  ne  faut  jamais  s'écarter  de  cette  grande 
maxime ,  que  les  nullités  étant  de  la  Loi ,  ne  doivent  jamais  être  fuppîéées. 

Ce  qui  pourroit  contribuer  à  affermir  l'opinion,  que  les  nullités  de 
procédure  en  Retrait  féodal ,  n'entraînent  point  la  déchéance  ,  eft  que  ce 
Retrait  ne  doit  point  être  regardé  fi  défavorablement ,  puifque  ,  fuivant 
nos  Hiftoriens  ,  il  fut  établi  par  les  Seigneurs  fur  les  fiefs  qu'ils  avoient 
donnés  gratuitement  à  leurs  vaflaux,  &  qu'ils  affujettirent  à  ce  retour 
dans  leur  main,  lorfqu'étant  devenus  difponibles  au  gré  de  ceux  qui  les 
poffédoient,  on  put,  par  l'aliénation,  donner  à  ces  mêmes  Seigneurs, 
des  vaflaux  qui  ne  leur  plaifoient  pas. 

Suivant  Duplefîis  &  autres ,  le  Retrait  féodal  n'eft  point  fujet  à  l'aclion , 
c'eft-à  dire  ,  qu'il  fuffit  au  Seigneur  de  déclarer  qu'il  retient  le  fief  vendu  , 
par  piùjfance  de  fief  (  ce  font  les  termes  de  la  Coutume  )  ,  &  d'offrir ,  k 
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cet  effet ,  de  rembourfer  à  l'Acquéreur  le  prix  de  ion  acquifition  ck  les 
loyaux-coûts  dans  les  40  jours  de  la  notification  de  la  vente  ;  ck  Du- 
plefîis  ajoute  ,  que  fi  le  Seigneur  »  eft  obligé  d'intenter  enfuite  action , 
»  cela  n'importe  ,  car  ce  n'eft  que  quand  l'Acquéreur  n'a  pas  voulu  tendre 
>»  le  giron.  » 

Le  Seigneur  doit  donc  faire  fa  déclaration  6c  (es  offres  en  la  manière 
fuivante  : 

«  L'an  ,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Leroy ,  Seigneur  du  fief  de 

»  demeurant  en  fon  château  ,  &c.  j'ai ,  8t"c.  (ouiligné  ,  fignifïé  ck  déclaré  au 
»  fieur  André  ,  Acquéreur  du  fief  de  ....  relevant  immédiatement  du  fief 
»»  de  .  .  .  .  fuivant  le  contrat  d'acquifition  dont  a  été  exhibée  Se"  laiffée 

»  copie  audit  fieur  Leroy  le de  ce  mois  ,  demeurant  ledit  fieur 

»  André  ,    &c    que   ledit    fieur  Leroy    entend  prendre  ,    retenir    & 

»•  avoir  par  puiflance  de  fief,  ledit  fief  de acquis  par  ledit  fieur 

»  André  ;  comme  tenu  ck  mouvant  de  lui  immédiatement ,  à  caufe  de  Ion 
»  fief  de  ....  &  ce  ,  en  payant  audit  fieur  André  le  prix  qu'il  en  a  baillé 
»  au  Vendeur,  enfemble  les  loyaux- coûts ,  dans  les  40  jours  (  1  )  de 

»  la  notification  de  ladite  vente  faite  comme  dit  eft  ,  le pourquoi 

»  je  ...  .  Huiiîier  fufdit  &  (ouffigné  ,  ai  lommé  ledit  fieur  André  de 
»>  remettre  ledit  fief  es  mains  dudit  fieur  Leroy,  aux  charges  fufmen- 
»  tionnées  ,  enfemble  (es  titres  de  propriété  dans  les  24  heures  de  la 
»>  préfente  fommation  ,  finon  lui  ai  protefté  que  ledit  fieur  Leroy  fe 
»  pourvoira  pour  l'y  faire  contraindre  ,  ck  lui  ai ,  ckc.  (  2  )  » 

Cette  fommation  faite  ,  fi  l'Acquéreur  fe  refufe  au  Retrait  ,  on  lui  fait 
donner  affignation  pour  le  voir  adjuger.  Elle  doit  être  conçue  en  ces 
termes  : 


(  1  )  L'Auteur  du  Style  du  Chàrelet  dit  que  les  offres  doivent  être  réelles  ,|  &  deniers  à 
découvert,  &  que  les  efpéces  doivent  être  désignées  ,  mais  il  fe  trompe  ;  il  n'y  a  point  de 
néceflké  de  les  faire  ainû  :  la  Coutume  donne  au  Seigneur  le  délai  de  quarante  jours  pour 
rembourfer,  puifqu'elle  dit,  article  20,  qu'il  peut  retirer  féodalemenr,  en  fuyant  le  frise 
que  l' Acquéreur  en  a  bailli  ,  &  fayé  les  loyaux  coutemens  dedans  quarante  jours  afres  qu'on 
lui  a  notifié  la  lient  e.  Il  eft  vrai  que  fi  l'Acquéreur ,  après  les  offres  ci-demis,  pour  éviter 
une  pourfuite  de  Retrait  qui  feroit  à  les  frais,  veut  tendre  le  giron,  fans  néanmoins 
pouvoir  prétendre  être  payé  avant  l'expiration  des  40  jours,  il  peut  fe  faire  qu'au  bout  de 
ce  teins  ,  il  ne  foitpas  payé;  mais  cet  inconvénient  eft  paré  par  la  déchéance  du  Retrait, 
qu'il  peut  faire  prononcer  dans  ce  cas,  contre  le  Seigneur  retrayant,  &  par  le  droit  qu'il  a 
de  rentrer  alors  dans  le  fief  retiré. 

(2)  L'Auteur  du  Style  du  Châtelet  prétend  qu'il  faut  que  l'exploit  de  déclaration  du 
Retrait  féodal  foit  ligne  du  Seigneur  qui  exerce  le  Retrait;  mais  il  n'y  a  aucune  loi  qui 
l'exige,  non  plus  que  l'afliftance  des  Records  que  cet  Auteur  prétend  nécelfaire  ,  &  que  , 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  l'on  n'obferve  que  parce  que  c'eft  d'ufage  ;  car  cette  Coutume 
ne  l'exige  pas:  mais  dans  celles  qui  la  requièrent ,  il  faut  l'obferver  ;  car  la  Déclatation 
du  ii  Mars  1  67  1  (  donnée  pour  l'interprétation  de  l'Edit  de  fuppre/îïon  de  la  formalité 
des  Records,  dans  les  exploits  j  porte  que  les  exploits  en  Retrait  féodal  ne  font  pas  difpenfcs 
de  l'afliftance  des  témoins ,  lorfqu'clle  eft  preferite  par  la  Coutume, 
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«  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Leroy,  &c.  donné  afîignation  au 
»  fieur  André,  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  donné  Lettres  audit  fieur 
»  Leroy  de  la  déclaration  par  lui  faite  audit  fieur  André,  par  l'exploit 
»  fignifié  à  fa  requête  le  ... .  par  .....  Huifiier  .....  qu'il  entend  re- 
»  tirer  par  Retrait  féodal  le  fief  de  .... .  y  déiigné  ;  en  conféquence, 
»  que  ledit  fieur  André  fera  condamne  à  l'abandonner  audit  fieur  Leroi , 
»  dans  quinzaine  de  la  Sentence  à  intervenir  .  finon  ,  contraint  par  corps  ; 
»  &  en  outre  à  remettre  audit  fieur  Leroy ,  les  loyers  Si  fermages  dudit 
to  fief  à  écheoir  de  ce  jour  ,  jufqu'a  la  dernière  perception  qu'il  en  pourra 
»  faire  ,  à  l'effet  dequoi ,  tenu  de  jufîifïer  du  prix  des  baux  ,  par  exhibi- 
»  tion  d'iceux  ,  fi  aucuns  y  a;  fmon  ,  &  dans  le  cas  où  il  n'y  en  auroit 
»  aucuns  ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite  defdits  loyers  &  fermages, 
>»  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office  ;  le  montant  defqueis 
»  loyers  demeurera  compenfé  jufqu'à  due  concurrence  ,  fur  les  loyaux- 
»  coûts  de  l'acquifition  ;  le  tout ,  aux  offres  portées  en  l'exploit  fus-: 
«  mentionné  &:  que  j'ai  réitérées  d'abondant  ,  de  rembourser  audiç 
»  fieur  André  le  prix  principal  dans  les  40  jours  fixés  par  la  Coutume, 
»  enfemble  les  loyaux-coûts  auflï-tôt  la  liquidation  qui  en  fera  faite  ;  à 
»  la  charge  par  le  fieur  André  d'en  donner  bonne  &  valable  quittance  &C 
»  décharge ,  finon  ,  permis  de  çonfigner  lefdits  prix  principal  &  loyaux- 
»  coûts  es  mains  du  Receveur  des  Confignarions  de  cette  Cour ,  quoi 
»faifant,il  en  demeurera  bien  ÔC  valablement  quitte  &  déchargé,  ôç 
»  pour  en  outre  ,  &c.  » 

Si  pendant  le  délai  de  raffignation ,  celui  des  40  jours  donné  au  Sei- 
gneur féodal  pour  rembourfer ,  expiroit  ?  il  faudroit  que  le  Retrayant 
fît  faire  des  offres  réelles  du  prix  &  des  loyaux-coûts  ,  afin  de  prouver, 
que  fi  le  rembourfement  n'efl:  point  fait ,  il  n'y  a  point  de  fa  faute. 

La  Coutume  n'adjuge  pas  au  Retrayant  les  fruits  du  jour  des  offres; 
mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'ils  lui  appartiennent,  puisqu'elle  dit  qu'il 
peut  retenir  le  fief,  &C  par  conféquent ,  fi  le  défendeur  en  retrait  refufe 
de  s'y  prêter  >  il  n'efl  pas  jufte  que  fon  refus  illégitime  lui  profite  :  mais , 
comme  la  Coutume  n'alïnjettit  au  rembourfement  que  dans  les  40  jours, 
fi  le  Retrayant  ne  paye  pas  fur  le  champ  &  que  le  fief  lui  (bit  aban- 
donné avant  les  40  jours,  immédiatement  après  l'exercice  du  Retrait; 
il  doit  les  intérêts  du  prix  du  jour  de  fa  retenue  par  puiffance  de  fief, 
jufqu'au  rembourfement  qu'il  en  fera. 
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CHAPITRE   VII. 

Z)d5  manières  de  fc  libérer  en  Jujlice. 

IL  paroîtroit  à  propos  ,  avant  de  traiter  des  manières  de  le  libérer  en 
Juftice,  de  parler  iommairement  de  celles  de  s'obliger. 

Il  n'eft  perfonne  qui  ne  fâche  qu'en  général ,  les  Obligations  ne  peuvent 
fe  contracter  que  de  trois  manières  ;  par  le  fait,  par  la  convention  verbale 
&  par  la  convention  par  écrit  (foit  qu'elle  (oit  rédigée  fous  feing  privé,  foit 
qu'elle  foit  écrite  par  un  Officier  public  ayant  caractère  néceflaire  pour 
donner  l'autenticité  ). 

i.°  On  contracte  par  le  fait;  voici  comment  :  lorfque  je  m'empare  d'une 
choie  qui  appartient  à  mon  voifin,  je  contracte  envers  les  loix  l'obligation 
de  la  lui  rendre  comme  elles  l'exigent ,  <k  je  fuis  en  conféquence  engagé 
vis-à  vis  de  lui. 

1°  On  contracte  par  la  convention  verbale  :  v.  g.  Je  promets  à  Pierre 
de  lui  fournir  une  quantité  de  marchandifes  d'ici  à  tel  tems  :  quoique  nous 
ne  faffions  aucumécrit ,  je  fuis  engagé  ;  car  l'écrit  ne  forme  pas  la  conven- 
tion ,  mais  eft  kulement  un  moyen  inventé  pour  en  maintenir  l'exiftence  , 
la  vérité  &:  l'étendue  contre  tous  lesévénemens  qui  pourroient  furvenir , 
ck  la  mauvaife  foi  des  Contra&ansj  cet  écrit  fuppofe  donc  la  convention 
préexiftante. 

(Il  faut  obfervcr  toutefois  que  lorfque  les  Parties  font  convenues  que 
leur  convention,  faite  verbalement,  fera  rédigée  par  écrit  t  elles  ne 
font  obligées  que  par  cet  écrit:  la  raifon  eft  que  cette  claufe  fait  partie 
delà  convention,  &  que  jufqu'à  fon  accompliiîement  ,  elle  n'eft  pas 
parfaitement  tonnée,  partant  la  convention  n'engage  pas  iu>'ques-Ià). 

3.0  On  contracte  par  la  convention  par  écrit,  foit  qu'elle  foit  rédigée 
entre  les  Parties  fous  leur  fi  m  pie  fignature,  foit  qu'elle  foit  écrite  par  un 
Oiiicier  public  ayant  caractère  néceflaire  pour  donner  l'autenticité;  il  n'y 
a  à  cet  égard  aucune  différence,  on  eft  également  lié  par  l'une  5c  l'autre 
voie  ,  ii  ce  n'eft  à  l'égard  .de  certains  cas  pour  lefque's  il  a  été  fait  des 
exceptions  par  des  raifons  particulières  ;  tel  eft  celui  de  la  donation ,  qui 
fuivant  l'Ordonnance  des  Donations  de  1731  doit  être  pafTée  devant 
Notaires  c^avec  minute. 

Quand  je  dis  que  hors  ces  exceptions ,  on  eft  également  obligé  par  acte 
fous  feing  privé,  que  par  acte  autentique,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  les 
effets  de  la  convention  foient  ies  mêmes  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  :  au 
fond  il  n'y  a  aucune  différence;  aintï  que  je  m'engage  envers  Pierre  à  lui 
payer  une  lomme  de  600"*  ,  je  fuis  également  tenu,  foit  que  je  m'oblige 
fous  Seing  privé  ou  devant  Notaires  ;  mais  cela  n'eft  pas  indifférent  à  l'égard 
des  effets  qui  ne  font  que  des  extérieurs  de  l'acte  (  comme  Ion  exécution, 

I  i 
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l'hipotheque),  comme  on  l'a  fait  voir  au  commencement  de  cet  Ouvrage  % 
l'acle  fous-feing-privé  ne  produit  pas  hypothèque  ,  &  celui  qui  eft  paffé 
devant  Notaires  la  produit  ;  (voyez  ce  que  Ton  a  dit  à  ce  fujet ,  pages  8  , 
9,  10,  ii  Se  12.)  le  premier  ne  peur  s'exécuter  de  force  qu'après  que  la 
Partie  refufante  y  a  été  condamnée  en  Jufti  e.  Le  fécond  ne  peut  s'exécuter 
de  force  ,  deplano  ,  que  lortque  l'expédition  a  été  revêtue  d'une  certaine 
forme  dont  on  a  parlé  ci  devant  oag.  14,  15  &  16.  Encore  faut-il  que 
cette  exécution  n'exige  aucune  connoifîance  de  caufe  :  v.  g.  Je  m'engage 
devant  Notaires  envers  Pierre  à  Un  payer  une  fomme  de  noo*  ,  je  ne  le 
paye  pas  au  tems  convenu,  il  a  le  droit  de  faire  laifir  mes  biens  pour  les 
faire  vendre  à  l'effet  d'être  payé  fur  leur  prix,  &  cette  exécution  peut  fe 
faire  de  piano ,  &  fans  avoir  recours  aux  Tribunaux  ,  parce  qu'elle  n'exige 
aucune  application  de  la  loi  qui  foit  du  nrmftere  du  Juge. 

M;is  je  m'engage  à  vendre  à  Pierre  ma  maifon  dans  tel  tems,  je  n'exé- 
cute pas  ma  promette,  que  que  forme  que  l'on  donne  à  l'expédition  de 
l'acle ,  THuiffier  à  qui  on  le  remettroit ,  ne  pourroit  me  contraindre  de 
piano  à  l'exécuter ,  parce  qu'il  s'agit  d'entrer  en  connoiffance  de  caufe  , 
ce  que  cet  Officier  fimple  exécuteur  des  mandemens  de  la  Juftice ,  ne  peut 
faire;  il  faut  donc  avoir  recours  aux  Juges ,  lefquels,  après  être  entrés 
dans  l'examen  de  l'acle  ,  en  ordonnent  l'exécution  comme  ils  le  jugent  à 
propos;  c'eft  fur  l'indication  qui  en  eft  faite  à  l'Huiffier  par  cette  décifion  , 
qu'il  doitfe  modeler  pour  la  conduire  à  fon  but. 

Comme  les  libérations  que  l'on  acquiert  en  Juftice  par  les  manières  de 
fe  libérer  que  l'on  le  propofe  de  traiter  dans  ce  Chapitre,  éteignent,  par 
une  conféquence  néceffaire,  les  actions  qui  naiflent  de  l'engagement 
auquel  elles  mettent  fin  ,  il  eft  à  propos  de  relire  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant 
pag.6  6k  (uiv.  §.  I.  De  l'action  conjidérée  relativement  à  la  mature  ou  la  chofe 
qui  Coccajîonne.  On  y  voit  la  diftinction  des  actions  en  personnelles  &  réelles, 
mobiliaires  &  immobiliaires.  Dans  le  §.  II,  De  Catïion  conjidérée  relati- 
vement aux  juretés  qua  celui  à  qui  elle  appartient  pour  la  conjervation  de  fon 
objet ,  on  y  voit  la  diftinclion  des  actions  en  hypothécaires  &  privilégiées. 

Au  furplus,  on  n'eft  point  entré  ici  dans  le  détail  des  différens  contrats 
par  lefquels  on  peut  être  obligé  ,  tant  parce  que  cette  difeuffion  tient  plus 
à  l'étude  du  Droit  qu'à  notre  pratique  judiciaire  ,  que  parce  qu'elle  feroit 
trop  étendue  (fi  refierrée  qu'elle  fût  )  pour  entrer  dans  cet  Ouvrage. 
Ceux  qui  voudront  s'inftruire  fur  ces  matières,  liront  ce  qui  y  a  rapport 
dans  les  Principes  de  la  Jurifprudence  Françoife  par  M.  Prévôt  de  la  Janès 
&  dans  Domat  :  la  ledure  du  Traité  des  Obligations  de  M.  Pothier  leur 
feroit  auffi  très-utile. 

On  ne  parlera  dans  ce  Chapitre  des  manières  defe  libérer,  que  de  celles 
qui  ont  lieu  en  Juftice  ;  à  l'égard  des  volontaires  ,  comme  la  délégation  , 
la  novation,  la  compenfation,  &c.  cela  touchant  plus  à  l'étude  du  droit ,  on 
renvoyé  aux  Auteurs  qui  en  traitent.  Voyez  Domat  ,  &  fur-tout  M. 
Pothier  ,  Traité  des  Obligations. 

On  fe  libère  en  Juftice  par  différens  moyens  ,  fuivant  les  circonftances 
©ù  l'on  fe  trouve  3  ces  moyens  font  au  nombre  de  trois ,  favoir  la  Prêt- 
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cription  ,  les  Offres  fuivies  de  confignations,  &  la  Cefïion  ;  ce  qui  divifera 
ce  Chapitre  en  trois  Seûions. 

SECTION    PREMIERE. 

De  la  Prefcription. 

Les  actions  produifant  les  procès ,  l'effet  des  procès  étant  de  jetter  dans 
l'incertitude  fi  contraire  au  gouvernement  des  biens  &  des  fortunes  des 
particuliers,  &  ce  tort  envers  les  particuliers  réfléchiffant  fur  l'intérêt 
public,  il  a  fallu  donner  une  durée  à  ces  mêmes  actions,  afin  de  borner 
par-là  les  procès  &  maintenir  autant  qu'il  feroit  poflible  ,  cette  tranquillité 
îi  utile,  fi  neceffaire  même  pour  l'adminiftration  des  biens  &  la  confer- 
vation  des  fortunes. 

Ce  moyen  de  tranquillité,  la  Prefcription  l'a  établi;  bono publico  Ufu- 
capio  introducia  ejl ,  ne  quarumdam  rerum  dïù  &fcre  femper  incerta  dominia 
cjjem.  (L.  i  ,  ff.de  Ufurp.  &  Ufuc) 

La  Prefcription  ,  dans  fa  fignification  la  plus  étendue ,  eft  donc  un  droit 
donné  par  les  Loix  pour  repouffer  une  action  qui  n'a  pas  été  intentée 
dans  un  certain  tems  fixé  par  le  Légiflateur  :  elle  dépouille  &  elle  donne  ; 
elle  dépouille  celui  qui  n'a  pas  exercé  cette  action  clans  le  tems  preferit; 
elle  donne  ,en  aflurant  dans  le  for  extérieur  ,  à  celui  qui  étoit  ailujetti  à 
cette  action  ,  la  paifible  poffefîbn  de  l'objet  pour  lequel  elle  étoit  établie. 

La  Prefcription  ,  comme  on  peut  voir  ,  par  cette  idée,  eft  une  matière 
fort  étendue  :  on  fe  bornera  ici  à  la  Prefcription  contre  les  demandes  en 
payement.  A  l'égard  des  autres  ,  les  Commençans  qui  auront  déjà  acquis 
quelques  connoiffances  ,  pourront  confulter  les  Ouvrages  qui  en  traitent  : 
pour  l'abrégé,  le  Praticien  François,  le  Didionnaire  de  Pratique, &c.  tkc. 
&  pour  le  détail,  voyez  Domat ,  les  Ouvrages  fur  le  Digefte  des  Loix 
Romaines  ,  6c  fur-tout  M.  Pothier. 

La  Prefcription,  dit  M.  Pothier  ,  eft  fondée  i.°  fur  une  »  préfomption 
»  du  payement  ou  de  remife  de  la  dette  ,  qui  réfulte  de  ce  laps  de  tems. 
»  Comme  il  n'e-ft  pas  ordinaire  qu'un  Créancier  tarde  pendant  un  tems 
»  aufli  confidérable  à  fe  faire  payer  de  ce  qui  lui  eft  dû,  &  que  les  pré- 
»  Comptions  fe  tirent  ex  eo  quod plerumque  fit ,  (  Cujas,  in  parât,  ad  tit.  de 
»  prob.  )  les  Loix  en*  ont  tiré  une  préfomption  que  la  dette  avoit  été  ac- 
»  quittée  on  remife  ». 

Si  c'eft  là  une  raifon  de  la  Prefcription  ,  pourquoi  n'a-t-on  pas  obligé 
le  Défendeur  qui  Poppoferoit,  à  affirmer  qu'il  a  payé  ou  au  moins  qu'il 
eft  dans  l'incertitude  d'avoir  payé,  pour  qu'il  pût  être  déchargé  de  la 
dette?  Pourquoi  étab'ir  que  le  Juge  ne  décidera  que  fur  une  préfomption  , 
tandis  qu'il  peut  acauérir  une  preuve  par  le  ferment  ;  car  le  ferment , 
comme  dit  très-bien  Domat,  »  eft  une  précaution  contre  l'inconftance  oc 

»  l'infidélité  des  hommes,  &  pour  fuppléer  .  .  ; #« 

*>  aux  autres  aflurances  que  celui  de  oui  on  prend  le  ferment  ,  ne  fauroit 

liij 
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»  donner  ».  C'eft  dans  ce  cas  principalement  que  l'on  peut ,  avec  grande 
juftice  ,  appliquer  à  la  prefcnption  cette  qualification  donnée  par  d'Ar- 
gentré,  Magnum fcelus  auctoritau  publicâ patratum. 

Enfin  cette  Prelcription  eft  contraire  à  l'intention  commune  des  Parties, 
à  celle  du  Prêteur  qui  a  voulu  prêter  &  non  donner,  6i  à  celle  du  Débi- 
teur lui-même  qui  a  au  moins  dû  avoir  deiïein  de  rendre.  Elle  eft  abfolu- 
ment  contraire  à  la  bonne-foi  des  contrats  .  à"  ces  principes  fondamentaux 
du  Droit,  Ne/mnem  lœdere ,  &  jus  fuum  cuique  tnbiurt  :  elle  pèche  contre 
la  Religion  ,  contre  cette  probité  même  purement  humaine  ,  &  tout 
homme  qui  en  nie  fans  avoir  payé,  &  qui  eft  en  état  de  s'acquitter ,  eft 
regardé  dans  le  monde  comme  il  le  mérite  ,  c'eft-à-d.re  comme  un  fripon. 

La  Prelcription  ,  dit-on  ,  eft  d'intérêt  public  ;  fans  doute,  mais  c'eft  en 
ce  fens  qu'elle  afture  les  fortunes  :  par  exemple  ,  on  affiene  les  héritiers 
de  Pierre  en  condamnation  d'un  prêt  dont  il  y  a  reconm  iftance  par  écrit 
depuis  plus  de  30  ans;  ils  offrent  d'affirmer  qu'ils  n'ont  pas  corinôi fiance 
il  cette  dette  efl  acquittée  ;  il  eft  jufte  eue  la  preferip-ion  agifle  a'ors, 
parce  qu'il  feroit  dangereux  que  des  héritiers  qui  ont  arrangé  leurs  affaires 
en  conséquence  du  produit  de  cette  fucceftion  qu'ils  ne  croyoient  pas 
chargée  de  cette  dette  ,  fufient ,  par  la  négligence  des  créanciers  ,  obligés 
au  bout  d'un  nombre  d'années,  de  fouffrir  un  dérangement  dans  leurs 
fortunes. 

Mais  cet  intérêt  public  attaché  alors  à  la  Caufe  de  ces  héritiers ,  ne 
milite  pas  de  même  en  faveur  d'un  homme  à  qui  on  repréfente  fon  titre  ; 
il  ne  peut  pas  dire. que  cela  dérange  les  affaires  ;  au  contraire,  en  lui  ac- 
cordant long  terme  ,  fon  créancier  l'a  facilité. 

«  Cette  fin  de  non  recevoir  eft  auffi  établie  comme  une  peine  de  la  négîi- 
»gence  du  Créancier  ,■  la  Loi  ayant  "cTbnné  un  tems  pour  intenter  l'aclion 
»  qu'elle  lui  donne  pour  fe  faire  payer  ;  il  ne  mérite  plus  d'être  écouté, 
»  lorfqu'il  a  laifle  pafter  ce  tems  ». 

Une  peine  de  la  négligence  (  1  ^  du  Créancier  .'  Et  à  qui  préjudicie  donc 
cette  négligence  pour  la  punir  ?  elle  fait  tort  au  Créancier  feul  ;  elle  eft,  de 
fa  part, une  efpéce  de  facrifice  qu'il  fait  en  n'exigeant  qu'après  un  long  terme 
ce  qu'il  pouvoit  demander  fur  le  charn,:-,  &  on  le  punit  d'avoir  ulé  ce 
ménagement  envers  fon  Débiteur,  comme  d'une  faute  qui  imérefie 
le  bon  ordre  1  on  le  punit  de  n'avoir  pas  rendu  publique,  l'impoffi- 
bilité  où  étoit  ce  Débiteur  ,  en  le  faifant  afligner,  &  prenant  contre  lui 
une  Sentence  qui  au  roi  t  nui  à  fa  réputation  ou  à  fes  affaires  ! 

Je  fçais  qu'il  y  a  des  cas  où,  comme  dit  M.  de  Moritefquieu,  v> quelques 
»refpeclables  que  foien:  les  idées  qui  naifîent  immédiatement  de  la  Reli- 


(  1  )  On  n'a  poinr  entendu  apoftrôpher  ici  le  refpe»5bble  Auteur  que  l'on  cite  5  la  raifon 
qu'il  donne  de  la  Prefcripnon  n'eft  pas  de  lui;  il  ne  l'a  expoîce  que  d'après  les  Loir 
Romaines ,  cùmft.'jpceret  d'ominis ,  ad  inquiren'das  ris  fttas  tftaiuti  teir.poris  fpatium  ,  dit 
la  Loi  première  au  Dig.  de  UJitrf.  &  ufuc,  C'fcft  Jonc  à  cette  Loi  feule  que  s'adrefîe  la 
réfutation  que  je  donne  de  cetee  elpéce  de  Prelcription. 
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»  gion  ,  elles  ne  doivent  pas  toujours  fervir  de  principes  aux  Loix  civiles  ». 
Mais  c'eft  ,  comme  Pobferve  très  bien  cet  illuiire  Politique  ,  »  parce  que 
t>  celies-ci  en  ont  un  antre  ,  qui  el't  le  bien  général  de  la  Société».  Ainfi 
lorfqu'une  idée  qui  naît  de  la  Religion  répugne  au  bien  général  de  la 
Société,  pourquoi  les  mettre  en  oppofition  (ans  nécefTité  ? 

*  La  Prescription  ordinaire  contre  les  créances  cil  de  303ns:  nous 
avons  admis  en  cela   les  dupofitions  des  Loix    i.  nés.  Lorique  pour 

fureté  de  la  créance  ,  le  Débiteur  a  donné  une  hypothèque  fur  les  biens  ; 
nous  avons  admis  de  même  que  ces  Loix  ,  eue  le  tems  de  la  Prefcription 
doit  être  de  40  ans  :  la  raiion  eft  ,  comme  dit  M.  l'ethier  ,  que  le  Débiteur 
»  qui  avoit  lui-même  hypothéqué  ion  héritage,  ne  pouvoit  pas  acquérir 
>>PaffranchifTement  du  droit  d'hypothèque  par  cette  efpéce  de  preferi- 
»ption,  parce  qu'il  ne  pouvoit  être  cenié  avoir  pofledé  cet  héritage 
»  comme  franc  du  droit  d'hypothèque  qu'il  avoit  lui  -même  conftirué  • 
»  l'héritier  du  Débiteur  ne  le  pouvoit  pas  non  plus,  fui vant  la  re; ' 
»  ffœres  fuccedit  in  vînmes  &  vitia  po[je(Jiônls  defunai  L.  1 1 ,  cod.  de  acq.  po 
»  La  pofTefïion  de  l'héritier  étant  cenlée  la  même  que  celle  du  défunt  * 
»  c'eft  pourquoi,  quoique  le  Débiteur  ou  les  héritiers  enflent  acquis,  par  la 
»  première  efpéce  de  prefcrîption  trentenaire,  une  fin  de  non-recevoir 
»  contre  l'action  perfonnelle  du  Créancier,  ils  demeuroient  toujours  firets 
»  à  l'action  hypothécaire  de  ce  même  Créancier  ;  l'héritage  demeurant 
»  toujours  hypothéqué  à  la  dette,  qui  ,  quoique  preferite  &  dénuée 
»  d'action  ,  fubfiftoit  toujours  comme  dette  naturelle  ck  fervoit  d'un  fon- 
ti  dément  fuffifant  à  l'hypothèque  ».  L.  5  ,  ff.  de pign.  &  hypoth. 

D'après  cet  éxpofé  des  raifons  de  la  Prefcription  quaranténaire ,  il  cft 
aifé  de  concevoir  ,  que  ,  lorfque  le  Débiteur  n'a  pas  d'immeubles  ,  ceire 
Prefcription  eft  restreinte  à  30  ans,  parce  qu'encore  une  fois  ,  ce  n'efl 
qu'à  caufe  de  l'immeuble  hypothéqué,  qu'elle  s'étend  au-delà  de  30  ans. 

M.Pothierdit  que»fi  le  Débiteur  perfonnellement  &  hypothécairement 
»  obligé ,  avoit  vendu  l'héritage  à  un  tiers  ,  ce  tiers  ,  qui ,  dans  la  Prelcri- 
»ptiondc  30  ans  qu'il  oppoferoit ,  voudroit  comprendre  le  tems  de  fon 
»  auteur  qui  étoit  perfonnellement  obligé,  devroit  ajouter  aux  30  ans  un 
»  tiers  en  fus  du  nombre  des  années  qu'auroit  duré  le  tems  de  la  preferip- 
»  tion  de  fon  Auteur  ». 

Sur  cette  opinion  ,  j'obferverai  deux  chofes  :  la  première,  qu'un  tiers 
Acquéreur  acquiert  dans  beaucoup  de  Coutumes,  &  finguliérement  dans 
celle  de  Paris  ,  la  prefcription  de  faêrion  hypothécaire  par    10  ans  entre 


P( 

acquis  la  prefcription  de  l'hypothèque  ,  avant  que  le  Débiteur  qui  lui  a 
vendu,  ait  acquis  celle  de  fa  dette.  La  deuxième  chofe  à  obferver,  eft. 
que  ce  tiers  Détenteur  ne  peut  pas  compter  dans  la  prefcription  le  tems 
que,  le  Débiteur  fon  vendeur  avoit  poiïedé  l'héritage  depuis  la  coniîitution 
de  l'hypothèque  ;  car,  comme  on  vient  de  le  voir  par  les  raifons  que  l'on 
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adonnées  delà  prefcription  quaranténaire,  le  Débiteur,  ne  commençant  à 
acquérir  la  prefcription  de  l'hypothèque  qu'après  les  30  ans,  n'a  putranf- 
mettre  à  fon  Acquéreur  un  commencement  de  prefcription  qu'il  n'avoit 
pas ,  îiiivant  la  maxime  :  Nemo  plus  juris  in  alium  transfert  pouji ,  quàtn 
ipfe  haba  :  ainfi ,  on  ne  peut  appliquer  à  cette  efpéce  ,  la  Loi ,  acajjïo pof- 
féfiîonis ,  &c.  15  ,  §.  1  ,  jf.  de  div.  tem.  prejeript. 

On  prétend  que  lorsqu'une  hypothèque  judiciaire  ou  légale  eft  jointe  à 
une  obligation  peribnnelle ,  la  prefcription  s'acquiert  par  30  ans  :  la  raifon 
de  cette  diftindVion  ,  d'avec  le  cas  où  l'hypothèque  eft  conventionnelle 
(auquel  cas  l'hypothèque  dure  40  ans,  comme  on  vient  de  dire),  eft 
que  dans  celui-ci ,  le  Débiteur,  comme  on  a  déjà  dit  ci-deftlis,  ne  peut 
être  cenfé  avoir  poiTédé  l'héritage  comme  franc  d'un  droit  d'hypothèque 
qu'il  avoit  lui-même  conftitué  ;  que  fans  cette  raifon  ,  la  dette  étant  prel- 
crite  au  bout  de  30  ans  ,  l'hypothèque  ,  qui  n'en  eft  que  l'acceftbire  ,  le 
feroit  aufti  ;  &  ce  n'eft  que  par  une  exception  à  la  règle  ,  accej/orium  na- 
turam  Cequitur  princlpalis ,  que  l'on  a  introduit  la  prefcription  quaranté- 
naire ornais  dans  le  cas  de  la  prefcription  d'hypothèque  judiciaire  ou 
légale  ,  le  Débiteur  n'ayant  point  conftitué  lui-même  ce  droit  d'hypothè- 
que ,  il  n'a  pas  befoin  d'avoir  intention  de  polTéder  l'héritage  comme  franc 
de  ce  droit  ,  pour  preferire  contre  ;  il  fuffit  de  preferire  contre  la  dette  : 
les  chofes  rentrent  alors  dans  la  régie  générale  ,  &  cette  dette  étant  pref- 
crite ,  l'hypothèque,  qui  en  eft  l'acceflbire ,  l'eft  également,  fuivant  la' 
maxime  accefforîum ,  &c  ]. 

Nos  Loix  ont  fait  plufieurs  diftincïions  pour  la  prefcription  des  créances  : 
telle  eft  celle  qui  eft  prononcée  contre  les  Lettres  de  change,  qui  font  pré- 
fumées  payées  après  cinq  ans  de  leur  expiration  ,  fans  pourfuite  ;  telle  eft 
encore  celle  des  arrérages  de  rente  conftituée,  fur  laquelle  nous  allons 
donner  quelques  explications  ,  ces  cas  fe  préfentanî  afTez  fouvent. 

»  Cette  prefcription  procède  de  l'Ordonnance  de  Louis  XII ,  de  l'aa 
»  1510,  art.  7 1  ;  il  dit  en  cet  article  qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  Créan- 
»  ciers  de  ces  rentes,  après  avoir  laiffé  accumuler  beaucoup  d'arrérages 
»  qui  excédoient  le  capital ,  faifoient  vendre  ,  pour  en  avoir  paiement , 
»  les  biens  de  leurs  Débiteurs  qu'ils  réduifoient  à  la  mendicité  ;  &  il  ajoute 
»  enfuite  :  Nous,  confidérant  tels  contrats  être  odieux  6c  à  reftreindre, 
»  ordonnons  que  les  Acheteurs  »  (  c'eft-à-dire  ,  les  Créanciers  de  telles 
rentes)  »  ne  pourront  demander  que  les  arrérages  de  cinq  ans  ou  moins  ; 
»  Ôt  fi  outre  iceux  cinq  ans  ,  aucune  année  fût  échue ,  dont  n'euffent  fait 
»  queftion  ,  ne  demande  en  Jugement ,  en  feront  déboutés  par  fin  de  non- 
»  recevoir  ;  &  en  ce  ,  ne  font  comprifes  les  rentes  portant  diretle  ou 

»  ceniives  ». 

Voyez  M.  Pothier ,  Traité  du  Contrat  de  conftitution,  n.  132.  & 
fuivants  ,  jufques  &  compris  le  n.  146. 

Au  nombre  138,  M.  Pothier  met  en  queftion  :  fi  les  arrérages  d'une 
rente  conftituée  pour  prix  d'un  héritage,  fe  preferivent  comme  ceux  des 
rentes  conftituées  à  prix  d'argent  par  cinq  ans  :  cet  Auteur  femble-,  per*- 
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cher  pour  l'affirmative  ;  je  me  déterminèrent  au  contraire  pour  la  pref- 
cription  de  29  ans  ,  par  les  raifons  que  lui-même  en  donne  au  premier 
aiinta  de  ce  nombre  138. 

Au  nombre  254  de  ce  Traité ,  M.  Pothier  prouve  que  les  arrérages  de 
rentes  viagères  ne  doivent  le  preferire  que  par  29  ans. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  la  prescription  ne  peut  courir  contre 
un  héritier  bénéficiaire  poiir  les  créances  qu'il  a  contre  la  fucceffion  ;  Ô£ 
ce ,  par  les  raifons  que  l'on  ne  peut  agir  contre  foi-même  ;  la  réponle  à 
cette  décifion  ,  eft  que  l'héritier  bénéficiaire  peut  &  doit  môme  ,  pour 
obtenir  le  paiement  de  fa  créance,  faire  créer  un  Curateur  au  bénéfice 
d'inventaire  ;  &C  faute  de  le  faire  ,  il  auroit  lieu  de  craindre  que  les 
autres  Créanciers  ne  lui  oppofaffent  prefeription ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
dans  cette  impofîibilité  d'agir  qui  en  arrête  le  cours  :  la  queftion  loufFre 
au  moins  difficulté. 

L'Ordonnance  de  1629,  art.  142,  porte  que  les  propriétaires  feront 
non  recevables  à  demander  les  loyers,  cinq  ans  après  l'expiration  des 
baux. 

Bourjon  attefte  que  le  Chatelet  de  Paris  n'adopte  pas  cette  preferip- 
tion ;  Denizart  foutient  le  contraire.  M.  Pothier  qui  obferve  cette  Singu- 
larité ,  dit  en  Ion  Traité  du  Contrat  du  Louage  ,  n.  186  ,  avoir  conlulté 
un  Magiftrat  du  Chatelet  qui ,  après  en  avoir  conféré  avec  plulieurs  Avo- 
cats du  Sié'je  ,  lui  a  rapporté  qu'ils  avoient  tous  répondu  qu'ils  n'avoient 
jamais  vu  le  préfenter  au  Chatelet  aucune  caufe  ,  dans  laquelle  cette  pref- 
eription ait  été  alléguée  ;  »  d'où  il  fuit,  ajoute  M.  Pothier  ,  que  fi  la  quel- 
»  tion  fe  préfenîoit  ,  cette  prefeription  devroit  être  rejettée  ,  n'étant 
»  autorifée  ni  par  aucune  Loi  revêtue  de  ics  formes  ,  ni  par  aucune  Jurif- 
i>  prudence  ». 

Il  n'eft  guère  pcftible  de  donner  une  décifion  certaine  fur  cette  queftion; 
l'information  faite  par  M.  Pothier  ne  m'ayant  pas  paru  déterminante , 
parce  qu'il  pouvoit  fe  faire  que  la  queition  fe  fût  préfentée  depuis  , 
j'ai  pris  la  liberté  de  m'adrefler  à  un  Magiftrat  du  même  Tribunal  ;  de- 
puis plufieurs  années  qu'il  y  exercoit  (qs  fonctions,  il  ne  l'y  avoit  vu  agiter 
qu'une  fois  ;  mais  l'affaire  ayant  été  mile  en  délibéré,  &  n'étant  point 
alors  jugée,  je  ne  pus  rien  lavoir  de  pofitif.  J'ai  appris  depuis,  que  la  Cham- 
bre du  Confeil  avoit  adopté  la  fin  de  non-recevoir ,  par  Sentence  du  19 
Décembre  1770,  rendue  au  rapport  de  M.  Chuppin  (  1  ). 

Mais  il  y  avoit  dans  cette  affaire  une  forte  circonftance  en  faveur  du 
locataire  qui  oppofoit  la  fin  de  non-recevoir;  c'eft  qu'il  ne  demeuroit  plus 
dans  la  maifon  depuis  l'expiration  du  bail ,  ck  qu'il  en  ctoit  même  démé- 
nagé un  an  auparavant.  Plus  de  cinq  ans  de  filence  de  la  part  du  proprié- 
taire parurent  une  forte  préiomption  de  paiement  ;  mais  ,  ceffant  cette 
circonftance ,  la   queftion  fouffriroit  bien  des  difficultés  :  il  y  a  bien  des 


(t  )  Lors  de  la  plaidoyerie  ,  on  cita  on  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  eu  18  Janvier 
17  i  i  ,  rapporté  par  Lacombe ,  lequel  avoir  adopié  cette  prefeription. 
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raifons  pour  croire  qu'un  locataire  oui ,  après  avoir  termine  un  bail ,  en 
a  commencé  un  autre,  &C  ne  rapporte  pas  les  quittances  des  loyers  du 
premier  ,  ne  les  a  pas  payés.  (  A  moins  qu'il  ne  fafle  voir  trois  quittances 
de  loyers  échus  depuis  ,  dans  lesquelles  le  propriétaire  ou  principal  loca- 
taire n'ait  fait  aucune  réièrve  pour  ceux-là). 

Suivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  l'année  i  5  10  ,  article  6 S  ,  »  tous 
»  Drapiers  ,  Apoticaires  ,  Boulangers  &  autres  gens  de  Métier  èk  Mir- 
»  chands  vendans  en  détail ,  font  non  recevables  après  fix  mois  d  puis  fa 
»  première  fourniture  ,  à  en  demander  le  prix  ,  finon  ,  qu'il  y  eût  inter- 
h  pellation  judiciaire  '  ou  un  arrêté  de  compte  ». 

Cette  Ordonnance  n'a  pas  été  exactement  obfervée. 

La  Coutume  de  Paris  a  fait  une  diftinction  :  dans  l'art'cle  126  elle  dit, 
»  Marchands,  gens  de  Mét;er  &  autres  ,  Vendeurs  de  marchandifes  & 
»  denrées  en  détail ,  comme  Boulangers  ,  Pâtiffiers  ,  Couturiers  ,  Selliers , 
»  Bouchers  ,  Bourreliers  ,  Paffementiers  ,  Marchands  ,  Rôtiffeurs ,  Cui- 
»  finiers  &  autres  femblables  ,  ne  peuvent  faire  aclion  après  les  fix  mois 
»  pâlies  »  du  jour  de  la  première  délivrance  de  ladite  marçhandife  ou  den- 
»  rée  ;  finon  ,  qu'il  y  eût  arrêté  de  compte  ,  fommation  eu  interpellation 
»  judiciairement  faite  ,  cédule  ou  obligation» *>, 

A  l'égard  des  Marchands  &  Artifaris  qui  débitent  des  marchandifes  & 
font  des  ouvrages  plus  confidérables, tels  que  font  les  Drapiers,  Merciers, 
Epiciers,  Orphévres  &  Marchands  Groffiers  ,  Maçons,  Charpentiers, 
Couvreurs,  elle  leur  accorde  un  an  pour  intenter  la  demande  de  ce  qui 
leur  cil  dû,  article  127. 

Les  Apoticaires  ont  aufîi  un  an  ,  article  125. 

L'Ordonnance  de  1673  ,  qui  eft  aujourd'hui  à  cet  égard  la  Loi  générale 
du  Royaume  ,  paroît  avoir  fuivi  la  diftinction  de  la.  Coutume  de  Paris  : 
elle  porte  au  titre  1  ,  article  7  ,  »  qu~  les  Marchands  en  gros  &  en  détail, 
»  les  Maçons  ,  Charpentiers,  Couvreurs,  Serruriers,  Vitriers,  Piom- 
»  biers,  Paveurs,  &  autres  de  pareille  qualité  ,  feront  tenus  de  deman- 
»  der  le  paiement  dans  l'année  après  la  délivrance». 

Et  en  l'article  8 ,  elle  porte  »  l'action  fera  intentée  dans  fix  mois  pour 
»  marchandifes  &  denrées  vendues  en  détail  par  Boulangers  ,  Pâtiffiers, 
»  Bouchers  ,  Rôtiffeurs  ,  Cuifiniers  ,  Couturiers,  Paffementiers  ,  Selliers, 
»  Bourreliers  &  autres  femblables,  »  fous  ces  termes  »  &  autres  femb'a- 
»  blés  ,  »  font  compris  les  Cordonniers  ,  Savetiers  ,  Chaircuitiers ,  &c. 

Suivant  l'article  9  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  167:5  ,  cette  pref- 
cription  n'a  pas  Heu  ,  lorfqu'il  y  a  un  arrêté  de  compte  ,  cédule ,  obligation 
ou  contrat.  Non  feulement  elle  n'a  pas  lieu  en  ce  cas  ,  mais  elle  n'eft  nulle- 
ment admife  à  prêtent ,  comme  trop  odieuie,  &  contraire  à  la  bonne  foi 
ck  à  la  Juftice  :  ainfi,  M.  Poîhier  oui  l'a  fuppofé  cxiiïante  ,  s'elt  trompé. 

Il  eft  vrai  que  l'Ordonnance  de  ï 673  ,  qui  avoit  rendu  générale  cette 
Prefcripîion  admife  par  quelques  Coutumes,  a  bien  pu  l'induire  en  er- 
reur. Cette  Loi  commence  par  ne  donner  qu'un  terme  d'un  an  ou  fix  mois 
(fuivant  l'efpéce  de  fourniture)  ,  pour  intenter  aclion  pour  paiement  de 
fournitures  <k  ouvrages  ;  ce  qui  induiioit  néceffairemept  que  l'on  ne 

pourroit 
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pourroit  plus  actionner  après  ce  tems;  néanmoins  cette  Loi  {e  détruifant 
tout  de  fuite  elle-même,  permet  par  l'article  10  du  titre  i,  de  faire  ajjîgner, 
déférer  le  ferment  encore  que  l'année  ou  les  fix  mois  foient  expirés  ;  ce  qui 
rendoit  l'établiffement  de  Ja  prefcription,  inutile,  puifque  l'on  devoit  juger 
alors  fur  le  ferment ,  de  même  qu'avant  l'an  ou  les  fix  mois  expirés , 
comme  l'on  fait  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  de  titre.  (  Car  les  livres  de 
Marchands  ou  Ouvriers  n'ont  jamais  été  regardés  comme  tels  vis-à-vis  des 
Bourgeois  ). 

Règle  générale  fur  les  Prefcrip  lions. 

La  prefcription  n'éteint  point  la  dette  ,  mais  prive  feulement  celui  dont 
elle  arrête  Fadion,  de  l'exercice  de  cette  a&ion  :  elle  n'eft  que  infacultate, 
&  l'objet  étant  toujours  dû  ,  fi  le  Débiteur  ne  s'en  fert  pas  ,  &  défend  au 
fond  de  la  demande  formée  contre  lui  ,  elle  cette  ,  &  la  demande  eft  ju- 
gée comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  prefcription  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  eft 
admife  ou  rejettée  ,  fuivant  qu'elle  eu"  bien  ou  mal  fondée  :  celui  qui  y  a 
renoncé  ne  feroit  pas  recevable  à  l'alléguer  enfuite  ;  ce  qui  fait  voir  que 
la  dette  n'eft  pas  regardée  comme  éteinte  ,  à  la  différence  du  paiement 
que  l'on  peut  articuler ,  lorfque  par  erreur  on  a  reconnu  devoir  une  dette 
acquittée  ;  car  ,  non  videntur  qui  errant ,  confentire.  L.  9  ,  ff.  de  jur.  &C 
fa  cî.  ign. 

On  penfe  affez  généralement  qu'un  Mineur,  qui  auroit  omis  d'alléguer 
h  prefcription  ,  feroit  rcftituable  contre  cette  omifïïon. 

SECTION    IL 

Des  Offres  réelles. 

Lorsqu'on  eft  pourfuivi ,  ou  que  l'on  craint  d'être  pourfuivi  par 
un  Créancier  ,  pour  paiement  d'une  dette  que  l'on  eft  en  état  &  dans  1  in- 
tention d'acquitter  ,  il  faut  lui  faire  faire  des  offres  réelles  de  la  fomme 
exigible  \  mais  on  n'eft  obligé  d'offrir  que  ce  qui  eft  exigible  ,  &  non  plus  , 
quoiqu'on  puiffe  le  faire  :  par  exemple  ,  fi  j'ai  promis  par  un  billet  payer 
partie  d'une  fomme  dans  un  tems  ,  &  partie  dans  un  autre,  je  puis  ,  fi  je 
veux  ,  ne  faire  des  offres  que  de  la  fomme  dont  le  terme  pour  payer  eft 
échu  ,  &  mes  offres  font  fuffifantes  ;  comme  je  puis  aufîi  ,  faire  des  offres 
de  la  fomme  dont  le  terme  n'eft  point  encore  échu  :  il  eft  toujours  tems  de 
fe  libérer. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  qu'on  n'eft  obligé  d'offrir  que  ce  qui  eft 
exigible  ,  pour  éviter  les  pourfuites ,  il  s'enfuit  que  le  Débiteur  d'une 
rente  conftituée  n'eft  jamais  obligé  d'offrir  le  rembourfement  du  principal 
de  cette  rente ,  parce  que  l'on  ne  peut  point  le  pounuivre  (  1  )  pour  le 

(  i  )  D.nis  h  thèfe  générale  ,  on  ne  peut  jamais  forcer  un  Débiteur  He  rente  conftituée, 
À  en  reirùourfer  le  principal  -,  mais  ce  principe  fouffre  plulieurs  exceptions. 
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faire  ;  mais  lorfqu'il  veut  s'en  libérer,  pour  n'en  plus  payer  les  arrérages, 
que  le  Créancier  de  cette  renre  ne  veut  pas  le  recevoir  &îui  en  donner 
quittance  ,  il  faut  alors  qu'il  prenne  le  parti  de  faire  des  offres  réelles. 

Si  c'eft  un  principal  de  rente,  ou  partie  d'icelui,dont  on  fait  le  rembour- 
fement, il  faut  avoir  foin  d'avertir  le  Débiteur  avant  le  rachat,  fi  le  contrat 


La  première  ,  quand  le  Créancier  d'une  rente  conftituée  a  formé  opposition  au  fceau 
des  provifions  d'un  office  appartenant  à  fon  Débiteur;  lî  cet  office  vient  a  être  vendu,  le 
Créancier  peut  exiger  le  rembourfement  de  fa  rente,  parce  que  le  nouvel  Acquéreur, 
en  prenant  des  provifions,  purge  l'hypothèque  qu'a  le  Créancier  pour  cette  renre ,  &  que 
par  conféquent  f  la  fureté  de  celui-ci  fe  trouve  altérée  &  diminuée. 

La  féconde  exception  eft  quand  le  Débiteur  d'une  rente  vend  un  immeuble  qui  y  eH 
hypothéqué,  &  que  l'Acquéreur  en  fait  purger  les  hypothèques. 

La  troifieme  ,  quand  le  Débiteur  a  commis  un  ftellionat  par  le  contrat  de  constitution. 

La  quatrième,  lorfqu'ayant promis  de  faire  un  emploi  des  deniers  prêtés ,  &  de  faire 
fubroger  le  Prêteur  aux  droits  d'un  autre  créancier,  il  ne  l'a  pas  fait. 

La  cinquième  ,  lorfqu'il  a  promis  de  donner  une  caution  ,  &  qu'il  ne  la  donne  pas. 

M.  Pothier  penfe ,  fur  ce  point ,  que  la  convention  de  donner  caution  ,  fi  le  Débiteur 
ne  racheté  dans  un  certain  tems,  efl  nulle  j  la  raifon  qu'il  en  donne  eft  que  ,  lorfqu'une 
fois  le  contrat  de  conftitution  aétéconfommé,  &  que  le  Continuant  a,  du  gré  du  Créancier, 
difpofé  des  deniers  qu'il  a  reçus,  le  Créancier  ne  peut  plus  l'obliger  à  la  reftuution  de  ces 
deniers,  ni  directement ,  ni  même  indirectement,  en  exigeant  de  lui  quelque  chofe  qui 
ne  foitpas  entièrement  en  fon  pouvoir. 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  :  lorfque  la  caution  eft  impofée  pour  exiger  indirectement 
le  rembourfement  après  un  certain  tems,  on  doit  admettre  l'opinion  de  M.Pothierj 
mais  lorfqu'il  eft  vifible  que  c'eft  pour  acquérir  au  Créancier  une  fureté  qu'il  croyoit 
ne  devoir   pas  exiger  lors  de  la    conftitution ,  à  caufe   de  quelques   circonftances ,  il 
femble  que  lorfque  ces  circonftances  viennent  à  celfer  (  comme  il  avoit  été  prévu  par  le 
contrat  de  conftitutionj ,  le  Créancier  peut  exiger  la  caution  ,  &:  faute  de  ce,  le  rembourfe» 
ment:  par  exemple ,  je  remets  une  fomme  de   6000  liv.  à  Pierre,  qui  me  conftitue 
pour  ce  ,  300  liv.  de  rente;  je  conviens  que  dans  le  cas  où  Pierre  quittera  fon  commerce 
il  me  donnera  caution,  ou  me  rembourfera  3  cette  convention  a  un  jufte  motif:  tantque 
Pierre  tiendra  fon  commerce ,  j'ai  une  fureté  pour  le  payement  de  ma  rente,  dans  la 
crainte  qu'il  aura  que  je  ne   le  pourfuive  à  défaut  de  ce,  &  que  cela  ne  fafle  tort  à  fa 
réputation,  &  par  fuite  à  fon  état;  de  plus,  je  fuis  fur  de  l'avoir  fous  mes   yeux,  étant 
aftreint  à  demeurer  dans  le  lieu  du  Siège  de  fon  commerce,  &  je  fuis  plus  à  portée   de 
veiller   au  payement  des  arrérages  &  à  la  confervation  de  ma  rente;   s'il  fe  retire  du 
commerce  ,  il  a  la  liberté  d'aller  demeurer  ailleurs,  ce  qui  devient  gênant  pour  moi  ; 
de  plus,  il  peut  fe  faire  qu'il  ait  d'autres  créanciers  hypothécaires  antérieurs  à  moi, 
lefquels  me  primant  fur  les  immeubles  qu'il  peut  acquérir  avec  l'argent  qu'il  retire  de  fon 
commerce,  je  fouffrirai  réellement  une  diminution  de  la  fureté  que  j'avois,  lorfqu'il 
tenoit  encore  ce  commerce  ,  puifque  j'étois  alors  dans  le  cas  d'être  payé  fur  les  effets  qui 
le  compofoient,  concurremment  avec  eux  par  contribution. 

Au  fufplus  ,  ce  font  les  circonftances  qui  doivent  déterminer  ;  car  G  le  Débiteur,  ao 
tems  marqué  par  le  contrat,  remplace  la  iureté  qui  manque  au  Créancier ,  par  une  autre 
fureté,  celui-ci  ne  peut  exiger  la  caution.  Tel  feroit  le  cas  où,  dans  l'efpéee  précédente  , 
mon  Débiteur  auroir  acheté  un  héritage  dans  le  lieu  où  je  demeure,  que  je  fuife  le 
premier,  ou  le  feul  créancier  hypothécaire;  ou  que  dans  le  cas  où  d'autres  me  primâflenc, 
la  valeur  de  l'héritage  fur  plus  que  fuffifante  pour  faire  face  à  tous, 
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le  porte  ainfi ,  comme  cela  fe  fait  ordinairement ,  pour  donner  au  Créan- 
cier le  tems  de  chercher  à  placer  ,  s'il  veut ,  les  fonds  qu'on  veut  lui  rem- 
bourfer:  cet  avertiffement  fe  fait  au  tems  porte  par  le  contrat.  Si  on  ne  le 
lui  avoit  pas  fait ,  il  faudroit  le  faire  ;  finon ,  en  offrant  le  principal ,  offrir 
les  arrérages  qui  auroient  couru  pendant  le  tems  qui  devoit  le  trouver 
entre  l'avertiffement  &  le  rembourfement. 

Dans  l'opinion  de  M.  Pothier ,  qui  décide  en  fon  contrat  de  conftitu- 
tion  ,  n.  52,  que  la  claufe  d'à  vertiffe  ment  fix  mois  d'avance  n'oblige  pas 
le  Débiteur  à  attendre  ce  tems  ,  on  devroit  décider  que  lors  que  cette 
claufe  fe  trouve  dans  un  contrat  de  rente  que  l'on  veut  racheter  ,  &  que 
l'on  veut  faire  des  offres  fans  avoir  averti  fix  mois  d'avance  ,  il  fuffit  de 
payer  les  arrérages  lors  échus  &  non  ceux  à  échoir  jufqu'à  ce  tems  ;  mais  je 
ne  crois  pas  cette  opinion  admiiîible  ,  par  la  raiion  que  le  Créancier  pou- 
voit  employer  le  principal  de  la  rente  en  acquifition  d'héritages  ;  qu'alors, 
fon  argent  lui  eut  rapporté  fans  interruption  :  de  plus,  par  la  claufe  d'aver- 
tiffement  fix  mois  d'avance  ,  le  Débiteur  n'eft  point  furchargé ,  puif- 
qu'il  peut  donner  cet  avertiffement  fans  avoir  fon  argent  entre  les  mains , 
mais  feulement  fix  mois  avant  le  tems  auquel  il  voit  par  l'état  de  fes  affaires 
pouvoir  completter  la  fomme  néceffaire  :  d'ailleurs  ,  fi  à  l'expiration  de 
ce  tems,  il  n'eft  pas  en  état ,  il  ne  peut  être  obligé  au  rembourfement, 
ni  même  à  des  dommages  &  intérêts  envers  le  Créancier  qui  auroit  retenu 
un  emploi  pour  fes  fonds,  parce  que  celui-ci  ne  devoit  pas  fe  lier  avant 
de  les  avoir  en  fa  poffemon ,  ne  devant  pas  ignorer  que  le  rembourfement 
de  rente  étant  de  faculté,  le  Débiteur  peut  reculer  jufqu'au  moment  qu'elle 
eft  confommée. 

Exploit  d'Offres  réelles. 
»  L'an  ,  &c.  à  la  requête  (  1  )  du  fieur  Paul ,  &c.  j'ai ,  &c.  foufligné 

(1)  Le  Débiteur  n'eft  pas  le  feul  qui  puilTe  rembourfer  là  rente:  dans  les  provinces 
régies  par  le  droir  écrit ,  tous  ceux  qui  ont  intérêt  au  rembourfement ,  peuvent  le  faire  , 
comme  les  créanciers  du  Débiteur  de  cette  rente,  v.  g.  Les  immeubles  de  Pierre  débiteur 
d'une  rente  font  furie  point  d'être  faifis  pour  payement  d'arrérages;  je  fuis  fon  créancier 
ayant  hypothèque  fur  fes  immeubles,  j'ai  intérêt  pour  empêcher  la  faifie  réelle  &  les 
pourfuires  dont  les  frais  feront  privilégiés  fur  le  prix  de  1a  vente  ,  ou  même  pour  empêcher 
que  les  frais  de  pourfuite  ne  fuient  aufll  considérables  que  ceux  que  je  ferois,  (  lefquels 
frais  font  bien  moins  confidérables  lorfqu'il  y  a  peu  de  parties ,)  j'ai  intérêt,  dis-je ,  au 
rembourfement  de  cette  rente  ,  &  à  être  fubrogé  aux  droits  du  créancier,  pour  obvier  aux 
longueurs  &  a  la  multiplicité  des  créanciers,  &  par  fuite,  a  celle  des  frais.  Ce  droit 
s'appelle  droit  d'offrir }  &:  n'a  pas  lieu  dans  les  provinces  non  régies  par  le  Droit  écrit. 

L'Auteur  de  l'inftrudtion  facile  fur  les  conventions,  dit  avec  raifon ,  qu'il  leroic  a 
defirer  qu'un  Edit  rendît  ce  droit  d'offrir  ,  général  pour  tout  le  Royaume.  M.  Pothier, 
dans  fon  Traité  des  Obligations,  parle  cependant  de  ce  droit  comme  ufité  partout. 

Le  Détenteur  d'un  fonds  hypothéqué  à  une  rente  conftituée ,  par  quelqu'un  des  pro- 
priétaires qui  l'ont  précédé,  a  intérêt  d'empêcher  qu'on  ne  le  trouble  dans  fa  propriété  ,  & 
qu'on  ne  l'expulfe  jil  a  donc  le  droit  d'offrir  au  créancier  de  la  reine  le  rembourfement 
d'icelle. 
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Voyez  au  furplus  les  n.  176  &  luivans  du  Traité  des  contrats  de  conftitution ,  de 
M.  Pothier. 

Pour  faire  des  offres ,  il  faut  pouvoir  aliéner  l'argent  avec  lequel  on  les  fait  ;  autrement 
elles  feroient  nulles  :  ainfi  ,  un  créancier  pourroit  refufer  des  offres  faites  a  la  requéte-d'un 
mineur  en  tutelle,  d'une  femme  en  puilïance  de  mari  &  non  féparée  de  bien  ;  mais  û 
elle  eft  fcparée ,  l'es  offres  (ont  valables ,  car  elle  a ,  par  fa  féparation  ,  le  droit  de  difpofer 
de  fon  mobilier  comme  bon  lui  femble. 

Voyez  au  furplus  les  nombres  463  &  46  4  du  Traité  des  obligations  de  M.  Pothier. 

(1)  S'il  eft  nécelfaire,  pour  que  les  offres  foient  valables,  que  celui  qui  les  fait  foie 
capable  de  payer,  il  ne  l'eft  pas  moins  que  celui  a  qui  elles  font  faites,  foit  capable  de 
recevoir  ;  ce  font ,  à  cet  égard ,  les  mêmes  règles  qu'il  faut  obferver.  Voyez  le  Traité  des 
obligations  de  M.  Pothier,  n.  468. 

Les  Annotateurs  de  Dupleffis  &  plufieurs  Auteurs  penfent  qu'un  tuteur  peut,  fans  être 
autorifé,  recevoir  le  rembourfement  d'une  rente  due  a  (on  pupille,  &  que  le  Débiteur 
en  eft  valablement  libéré  .quoique  le  tuteur  n'en  ait  point  fait  d'emploi»- 

Il  eft  vrai  que  le  tuteur  n'en  peut  empêcher  le  rembourfement  5  que  ce  n'eft  de  fa  part ,. 
en  le  recevant,  qu'un  acte  d'adminiftration  des  biens  du  pupille,  pour  lequel  il  n'a  pas 
befoin  d'autorifation  ,  la  qualité  de  tuteur  étant  fuffifante  ;  mais  comme  il  peut  fe  faire 
que  le  tuteur  ne  faife  point  emploi  du  principal  de  la  rence  rembourfée,  &  devienne 
infolvable  ,  que  dans  ce  cas,  le  Débiteur  qui  a  rembourfé,  pourroit  effuyer  des  difficultés 
de  la  part  du  mineur,  lesquelles ,  quand  elles  feroimt  aial  fondées,  font  toujours  dif- 
gracieufes  ;  pour  les-éviter ,  je  crois  que  le  plus  fur  parti  eft  de  ne  rembourfer  qu'après 
que  le  Tuteur  a  été  autorifé  à  le  recevoir  &  en  faire  emploi ,  &  en  cas  de  refos  de  la 
part  du  tuteur  de  fe  faire  autorifer  à  cette  fin ,  le  Débiteur  pourroit  lui  faire  faire  des  offres 
réelles  fous  cette  condition  ,  &  en  cas  de  perfévérance  dans  le  refus  ,  fe  faire  autorifer  à  fe 
libérer  ,  en  portant  le  principal  de  la  rente  aux  confignations. 

Les  difficultés  que  peut  faire  un  mineur  à  fon  créancier  qui  a  rembourfé  à  fon  tuteur 
devenu  infolvable  fans  avoir  fait  d'emploi,  font: 

1 .°  Qu'un  tuteur  ,  fuivant  l'ufage  ,  ne  défend  jamais  à  une  demande  qui  tend  à  l'alié- 
nation des  immeubles  de  fon  pupille  ,  qu'il  ne  foit  autorité  à  cette  fin  ;  que  le  rembourfe- 
ment d'une  rente  conftituce  étant  l'aliénation  la  plus  complets  qu'il  fe  puiife  faire, 
puifqu'elle  éteint  l'immeuble ,  le  tuteur  ne  doit  contribuer  a  cette  extinction  qu'aprèsy 
avoir  été  autorifé. 

t.*  Que  quand  le  rembourfement  doit  fe  faire  à  un  mineur  émancipé,  on  ne  regarde 
pas  comme  fuffifant  pour  libérer  le  débiteur,  le  concours  de  la  volonté  du  tuteur  aur 
actions  immobiliaires  du  mineur:  l'ufage,  comme  on  le  dira  ci-après ,  eft  de  lui  faire- 
élire  un  tuteur  ad  hoc  :  pourquoi  donc  le  tuteur  du  mineur  non  émancipé  pourroit-il 
recevoir  un  rembourfement  de  principal  de  rente  conftituce ,  fàn-jêtre  autorifé  à  cette  fin  > 
tandis  que  l'on  penfe  que  celui  du  mineur  émancipe  ne  le  peut  pas  ? 

Mais  la  reponfe  a  ces  difficultés  eft  que ,  quoiqu'il  foit  d'ufage  de  faire  autorifer  le 
tuteur  pour  défendre  a  une  demande  tendant  à  l'aliénation ,  ce  n'eif,  pas  une  preuve  que 
cette  autorifation  foit  néceflaire:  cet  ufage,  comme  nous  verrons  ci-après ,  au  fujet  du 
partage  &  de  la  licitation,  n'eft  fondé  fur  rien,  puifque  ladéfenfe  étant  une  chofe  naturelle 
&  forcée  delà  part  du  tuteur  alîîgné,  il  ne  contribue  pas  par-là  à  l'aliénation,  d'autant 
qu'il  ne  peut  l'empêcher,  &  qu'on  ne  contribue  pas  "a  ce  qui  fe  fait  malgré  nous.  La 
défenfe  aces  fortes  de  demandes  n'eft  donc  qu'un  acte  de  pure  adminiftration  ,  comme  la 
défenfe  à  une  demande  en  validité  de  rembourfement  d'un  principal  de  rente. 

Je  reviens  cependant  a  l'avis  que  je  viens  de  donner  :  il  eft  bon  d'obliger  le  tuteur  à  (s 
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faire  autorifer  :  fi  cette  autorifuion  eff.  inutile,  elle  ne  vicie  pas  le  rembourfemenc,  non 
folent  j  quœ  abundant ,  vitiare.  1.  9  4 ,  ff.  de  div.  reg.  elle  ôte  au  moins  tout  prétexte  de 
difficulté. 

Pluficurs  Arrêts  rapportes  par  Denizartont  auffi  jugé  que  le  mari  pouvoit  feul  Se  fans 
être  autorité,  rerevoir  le  rembourfement  d'une  rente  due  à  ta  femme  mineure  ,  quoique 
cette  rente  lui  fût  propre  ;  &  ce,  fans  être  tenu  d'en  faire  emploi. 

On  penfoit  autrefois  le  contraire  ,  parce  que  le  rembourfement  eft  une  aliénation  que 
le  mari  ne  peut  faire,  &  a  laquelle  même  il  ne  peut  régulièrement  contribuer  fans  le 
concours  de  fa  femme,  fuivant  l'article  zi6  de  la  Coutume  :  mais  on  adopte  le  con- 
traire fur  le  fondement  que,  quand  même  la  femme  eût  été  préfente  ,  elle  n'eût  pu 
empêcher  le  rachat. 

Au  furplus  je  penfe  qu'une  femme  autorifée  du  Juge  à  cet  effet,  feroitbien  fondée  à 
s'oppofer  au  rembourfement,  &  demander,  en  intervenant  dans  l'inftance  d'offres ,  que 
les  deniers  foient  mis  dans  un  dépôt  public  (comme  les  confignations)  jutqu'à  l'emploi 
d'iceux,  en  fa  préfence  &  de  fon  confentement  j  ce  feroit  alors  au  mari  a  chercher  un 
emploi  folvable ,  &  dans  le  cas  où  la  femme  ne  voudroit  pas  conientir  que  l'on  y  plaçât  fes 
fonds,  faire  ordonner  cet  emploi  en  Jufbce. 

A  l'égard  du  tfijmiN'  émancipé  par  Lettres  du  Prince,  ou  par  mariage,  il  ne  peut  faul 
recevoir  le  rembourfement  du  principal  d'une  rente  qui  lui  feroit  due,  parce  qu'il  pourroic 
fe  faire  qu'ayant  reçu  ce  principal,  il  le  diflïpât;&  que  ce  feroit  par  conféquent  une 
manière  indirecte  d'aliéner  fes  immeubles:  on  penfe,  comme  on  vient  de  dire  ci-dellus , 
que  fon  curateur  aux  caufes,  tuteur  a  fes  actions  immobiliaires,  ne  peut  même  recevoir 
valablement  ce  rembourfement  avec  lui  ;  &  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  1  6  Février 
T7 1  ;  ,  attelle  qu'il  eff.  d'ufage  ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  recevoir  des  rachats  de  rentes,  on 
lui  nomme  Se  élit  un  tuteur  ad  hoc  ,  par  l'avis  de  fes  parens- 

Le  Débiteur  qui  veut  donc  rembourfer ,  doit  faire  fommer  le  mineur  émancipé ,  de  Ce 
faire  élire  un  tuteur  ad  hoc;  Se  protefter  qu'à  faute  de  ce,  il  convoquera  en  l'Hôtel  de  M. 
le  Lieutenant  Civil ,  l'allemblée  des  parens  «5c  amis  (du  mineur)  ,  à  l'effet  de  donner  leur 
avis  fur  ladite  nomination. 

Cette  élection  faire ,  fi  le  mineur  &  le  tuteur  ad  hoc  veulent  bien  recevoir  le  rembour- 
fement, ils  en  donnent  quittance,  finon  il  faut  le  leur  offrir  Se  pourfuivre  contre  eux 
conjointement  comme  ci-après. 

Lorkjue  la  propriété  de  la  rente  appartient  à  une  perfonne  ,  Se  l'ufufruit  à  une  autre  ,  le 
rembourfement  peut  être  valablement  offert  au  propriétaire  feul  ;  pourvu  qu'il  ne  lui  foie 
rembourfé  qu'avec  le  confentement  de  l'ufufruitier ,  lequel  a  intérêt  de  veiller  a  ce  rem- 
bourfement, pour  qu'il  en  foit  fait  emploi,  afin  de  conferver  la  jouiifince  de  cet  ufufruir. 
Si  le  Créancier  propriétaire  ne  rapporte  pas  le  contentement  de  l'ufufruitier ,  le  débiteur 
fait  dénoncer  les  offres  à  celui-ci ,  avec  offre  des  arrérages  lors  dûs,&  déclaration  que 
faute  par  lui  de  convenir  dans  le  jour  avec  le  propriétaire,  que  celui-ci  ou  autre  perfonne 
convenue  (comme  l'ufufruitier  lui-même,  ou  une  perfonne  ayant  leur  confiance  res- 
pective) recevra  le  principal  de  la  rente,  il  pourfuivra  la  coniïgnation  dudit  principal. 

Lorfque  la  dette  eft  d'une  chofe  indéterminée,  comme  d'une  fomme  d'argent  quel- 
conque ,  d'un  cheval  quelconque  ,  Sec.  le  payement  doit  être  fait  au  domicile  du  debueur , 
lorfqu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire:  c'eft  donc  au  créancier  à  l'y  aller  chercher  } 
cette  m.miere  de  payer  étant  la  moins  onéreufe  pour  le  débiteur  ,  on  interprète  amii  ta 
convention  en  fa  faveur  contre  le  créancier  cm  liberum  fuit  verba  late  cor.afere  L.  99  , 
ff.  de  verb.  obi.  M  lis  cette  règle  ne  peut  avoir  lieu  a  l'égard  d'un  rembourfement  de  prin- 
cipal de  rente}  ce  rembourfemeut  n'étant  pas  exigible ,  &  n'écanrcjqe tnf*cHlt*tt  faw- 
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tionisyle  Créancier  ne  peut  l'aller  chercher,  fans  s'expofer  à  un  refus  bien  fondé;  le 
Débiteur  ne  feroit  pas  même  recevabie  a  prétendre  que  le  Créancier ,  averti  a  cet  effet ,  fût 
obligé  de  venir  recevoir  fon  remboursement,  pouvant  fe  faire,  ou  que  ce  Débiteur  ne  s'y 
trouve  pas ,  ou  qu'il  ait  changé  d'avis  pour  le  rembourfement ,  &  n'étant  pas  jufte  d'expofer 
le  créancier  à  une  démarche  infrucfueufe. 

Si  cependant  le  Créancier  avoit  beaucoup  éloigné  fa  demeure  de  celle  qu'il  avoit  auprès 
du  Débiteur,  au  jour  du  contrat,  v.g.  d'une  diftance  qui  exigeât  des  frais  de  tranfport 
d'argent  onde  change,  pour  faire  toucher  au  Créancier  fon  principal,  je  crois  que  le 
Débiteur  feroit  bien  fondé,  en  l'avertilfant  du  rembourfement ,  de  lui  demander  qu'il 
fafle  choix  fur  le  lieu  où  il  demeure  (  lui  débiteur  )  ,  d'une  perfonne  à  qui  il  puiife  vala- 
blement rembourfer,  &  qu'il  envoyé  à  cette  perfonne  la  grotte  du  contrat  de  conftitution 
Se  procuration  pour  recevoir-,  le  rachat  le  tout,  fî  mieux  il  n'aime  eonfentir  que  le 
Débiteur  lui  fafle  toucher  cette  fomme  par  la  voie  d'une  perfonne  indiquée  ou  par  une 
Toiture  publique  ;  quoi  faifant ,  &  à  l'infhnt  de  la  remife  des  deniers  à  la  Meflagerie ,  ou 
au  Banquier  indiqué,  il  en  demeurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé,  même  en 
cas  de  perte  de  deniers;  &  que  faute  par  le  Créancier,  d'opter  l'un  de  ces  partis,  il 
fera  (lui  débiteur  )  autorifé  à  confîgner.  Si  le  Débiteur  &  le  Créancier  étoient  tous  les 
deux  hors  de  l'endroit  où  ils  avoient  pafléle  contrat,  je  crois  qu'ils  devroient  contribuer 
aux  frais  de  remife  du  prix  ,  à  proportion  de  leur  éloignement.  v.  g.  Paul  a  conftitué  une 
rente  au  profit  de  Pierre  ;  ils  demeuraient  alors  tous  les  deux  à  Paris  ;  lors  du 
rembourfement,  Paul  a  éloigné  fa  demeure  de  dix  lieues  de  Paris,  &  Pierre  de  vingt 
lieues ,  celui-ci  doit  fupporter  les  deux  tiers  des  frais.  Si  le  Débiteur ,  nonobftant  fon 
changement  de  demeure,  offroit  de  payer  au  lieu  de  la  paflation  du  contrat,  les  frais 
feroient  tout  entiers  pour  le  Créancier,  &  vice  ver/Â,fi  le  Créancier  offroit  de  recevoir 
au  même  lieu. 

(  i  )  Il  en  eft.  d'un  principal  de  rente ,  comme  de  route  autre  dette  :  on  ne  peut  obliger 

un  Créancier  à  recevoir  un  payement  partiel ,  s'il  n'y  a  claufe  qui  le  permette;  la  raifon 

eft  qu'en  recevant  un  tel  payement,  les  arrérages  ne  courroierve  plus  que  pour  ce  qui 

*  Certe  Loi  fait  refteroit;  ainfî  qu'il  réfulteroit  de  la  Loi  4  ,  au  cod.  je  comp.  *  Or  le   Créancier  a  intérêt 

du  iouidVlacom-  de  ne  point  ainfî  morceler  fon  principal,  parce  .qu'il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  s'aider  auffi 

pen'acien  à  pro-  bien  de  fon  argent,  que  s'il  recevoit  la  totalité. 

portion  de  la  fom-  Lorfque  le  rembourfement  fe  fait  a  des  héritiers  ,  on  n'eft  obligé  d'offrir  à  chacun  que 
la  corapcn&uon  ^  Port'on  >  à  moins  que  celui  à  qui  on  s'adrefle,  n'ait  eu,  par  le  partage ,  la  totalité  ou 
a  lieu.  une  plus  grande  partie  de  la  rente  ;  dans  ce  cas ,  on  eft  obligé  de  la  lui  rembourfer  en 

totalité,  ou  la  partie  qui  lui  eft  échue  s'il  n'en  a  qu'une  partie;  parce  qu'elle  eft  confî- 
dérée  ,  au  moyen  du  partage,  comme  faifant  fa  part  dans  la  fuccefîîon  du  défunt ,  & 
comme  n'ayant  jamais  appartenu  pour  aucune  partie  à  fes  cohéritiers  dont  le  droit  eft 
entièrement  oublié. 

Le  Débiteur  peut  offrir  à  un  des  héritiers  fa  portion  ,  fans  offrir  aux  autres  la  leur  ; 
&  cet  Héritier  ne  peut  fe  plaindre ,  parce  qu'il  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  les  autres  foienc 
rembourfés :  ceux-ci ,  de  leur  côté,  contefteroient  inutilement,  puifqu'ils  ne  peuvent 
jamais  exiger  leur  portion  ;  que  ce  rembourfement  à  l'un  d'eux,  bien  loin  de  leur  faire 
tort ,  leur  efè  avantageux  ,  en  ce  qu'il  libère  d'autant  le  Débiteur  ,  aflure  fa  folvabilité,  Se 
leur  hypothèque  fur  fes  immeubles. 

Cette  décifîon  fournit  cette  queftion  :  Le  Débiteur  d'une  rente  conftituée  due  à  une 
fuccefîîon  non  partagée ,  peut-il  obliger  quelqu'un  des  héritiers  à  recevoir  fa  portion , 
fans  offrir  aux  autres  la  leur  ? 

D'un  côté ,  on  peut  dire  pour  la  négative ,  que  quoique  dans  une  fuccefîîon  non  par- 
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tagée,  la  portion  de  chaque  héritier  foit  déterminée,  néanmoins  cela  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  totalité ,  (comme  quand  on  dit  que  Pierre  eft  héritier  pour  un  quart  de  Piul  ) 
mais  non  de  chaque  immeuble  en  particulier  ;  jufqu'au  partage,  ces  immeubles  font 
poflcdés  par  indivis,  de  manière  que  ch.ique  héritier  habit  tctum  in  toto}  &  fuam  panent 
in  quâcumque  portiunculâ  ;  ces  immeubles  appartenans  a  tous  les  héritiers  en  commun  , 
il  ne  peut  arriver  de  diminution  à  aucun,  que  ces  héritiers  n'en  fouffrent  un  tort  qu'ils 
partagent  entr'eux  à  raifon  de  leur  intérêt  :  ils  ont  donc  tous  intérêt  qu*  chaque  immeuble 
fe  maintienne  jufqu'au  partage  dans  l'état  où  il  eft,  d'autan:  que  cela  eft  plus  commode 
&  plus  avantageux  pour  cette  opération  ,  pouvant  fe  faire  que  cette  rente  ,  telle  qu'elle 
eft  conftituce  ,  puiffe  fervir  à  compofer  plus  aifément  un  lot,  que  lorsqu'elle  fera 
diminuée. 

Mais  la  raifonde  décider  pour  l'affirmative  ,  eft  que  cette  pofïerTîon  indivife  des  biens 
de  l'hérédité  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qu'il  n'eft  pas  pofïible  de  divifer  exactement , 
de  manière  qu'on  affigne  à  chaque  héritier ,  avant  le  partage  ,  une  portion  défïgnée  :  v.  g. 
quand  on  parle  d'une  terre  ,  on  peut  bien  dire  que  chacun  des  quatre  héritiers  en  a  un 
quart;  mais  comme  il  n'eft  pas  lûr  que  chaque  quart  de  cette  terre  foit  d'égale  valeur, 
on  dit  que  chacun  habet  tetum  in  toto }  &  fuam  partem  inquâlibet  parte ,  pour  exprimer 
qu'il  n'y  a  fi  petite  portion  bonne  ou  mauvaife  de  cette  terre  qui  ne  foit  divifîble  par 
quart.  Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  principalde  rente  conftituce,  lr.quelle  ne  peu:  être 
compofée  que  de  parties  absolument  égales  en  valeur,  comme  la  dette  d'une  Comme 
mobiliaire  qui  produit  intérêt. 

L'allégation  que  le  principal  de  la  rente  étant  diminué ,  il  en  pourra  réfulrer  une 
incommodité  pour  le  partage  des  bien»  de  la  fucceffon  ,eft  de  foible  confidération,  en 
ce  qu'il  peut  fe  faire  que ,  non-feulement  cet  inconvénient  n'exiftepas,  mais  même  que 
le  rembourfement  de  la  portion  d'un  des  héritiers  rende  l'opération  du  partage  plus 
aifée  :  d'ailleurs  ,  quoique  dans  le  partage  d'une  fucceflion  ,  on  faife  entrer  au/lï  les  dettes 
nobiliaires  lorfqu'il  yen  a,  on  ne  s'eft  jamais  avifé  dédire  qu'un  héritier  pourroit  refufer 
les  offres  qui  lui  feroient  faites ,  avant  le  partage  ,  de  fa  portion  de  la  dette ,  fur  le 
prétexte  qu'en  ne  rembourfant  pas  les  autres ,  cela  pourroit  être  incommode  pour  le 
partage  ;  il  y  auroit  cependant  parité  de  raifon. 

On  peut,  pour  rembourfement  du  principal  d'une  rente,  offrir  la  compenfarion  ;  foie 
que  la  Comme  due  par  le  Créancier  de  la  rente  au  Rembourfant,  foit  égale  ,  ou  plus  forte 
ou  moindre:  dans  ce  dernier  cas ,  il  doitcompletter  ce  qui  manque,  avec  de  l'argent. 

L'Huiflîer  qui  fait  les  offres ,  doit  alors  offrir  au  Créancier  de  la  rente  >  quittance  ce  la 
créance  que  le  Rembourfant  fait  entrer  en  compenfation  ,  avec  le  titre  d'icelle  ,  s'il  y  en 
a  :  cette  compenfation  eft  dirigée  par  les  règles  ordinaires  de  la  compenfation  ;  il  y  a  cette 
différence  ,  que  ce  n'eft  que  du  jour  des  offres  que  la  compenfation  s'opère ,  ce  qu'il  eft 
important  d'obferver  ;  car  ,  fi  elle  s'opéroh  du  jour  que  le  Créancier  de  la  rente  eft  devenu 
débiteur,  les  arrérages  celferoient  de  ce  jour-là,  comme  à  l'égard  des  dettes  produisant 
intérêts,  ainfi  qu'il  eft  dit  dans  la  Loi  4,  ci-deilus  cirée  ,  au  cod.  de  comp.  La  raifon  de 
cette  différence  coniifte,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Pothier,  Traité  du  Contr.-r  de 
Conftitution  n.  104,  en  ce  que  le  principal  d'une  rente  étant  in  factdtate  Initions  & 
folutienis  _,  plutôt  que  in  obligatione  ;  &  parconféquent  n'étant  proprement  dû  qu'autant 
&  lorlque  je  voudrai  racheter  ta  rente,  la  compenfation  ne  peut  pas  s'en  faire  plutôt. 
Voyez  ce  Traité  n.  ioj  &  fuivans. 

La  compenfation  peut  avoir  lieu  d'unefomme  dont  le  Créancier  feroit  redevable  au 
Débiteur  de  la  rente  ,  quand  même  il  y  auroit  terme  accordé  par  le  Juge  ;  c'eft  ainft  que 
le  penfe  M.  Pothier,  Traité  des  Obligations  n.  /91  , d'après  une  Loi  Romaine:  mais  je 
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»  (  i  )  de  24  livres  chacun  ,  &  vingt-cinq  écus  à  3  livres  pièce  ;  favoir,^ 


crois  qu'il  faut  faire  une  exception  pour  le  cas  où  le  terme  de  grâce  réfulteroit  d'un  atter- 
rooyement  ou  de  Lettres  de  répi.  v.  g.  Pierre  créancier  de  Paul  d'une  rente  conftituée  de 
3  00  liv.  fait  un  attermoyement ,  ou  prend  des  Lettres  de  répi  :  à  cette  époque  ,  Paul  cft 
auffi  fon  créancier  d'une  (omme  de  iooo  livres  j  l'attermoyement  eft  pris  avec  lui ,  ou  G 
ce  font  des  Lettres ,  elles  ont  été  entérinées  avec  lui  :  Paul  veut  rembourfer  fa  rente  & 
offrir  au  rembourfement  cette  fomme  de  iooo  liv.  en  compenfation  ;  il  ne  le  peut ,  car 
le  Créancier  de  la  rente,  débiteur  de  cette  fomme,  étant  dans  un  état  de  faillite,  fes 
créances  appartiennent  à  tous  fes  créanciers;  par  conféquent,  il  ne  peut  en  recevoir  le 
payement,  comme  il  feroiten  fourfrant  la  compenfation  (  puifque  la  compenfation  eft  un 
payement  )  ,  ainfi  que  l'on  peut  l'inférer  des  termes  d'une  Déclaration  du  Roi  du  1 3  Dé- 
cembre 1  699  ,  qui  porte  ,  art.  f-,  que  les  impétrans  de  Lettres  de  répi  ne  pourront  difpofer 
de  leurs  effets  ,  pour  en  recevoir  le  prix ,  ni  leurs  débiteurs  pour  les  fommes  qu'ils  doivent  y 
autrement  qu'en  fréfence  des  Direcleurs  ou  Syndics  de  l'union,  ou  eux  duement  appelles  }  a 

peine de  nullité  de  payement  ;  or  la  compenfation  ne  s'étant  point  opérée  avant  la 

faillite,  ne  peut  s'opérer  pendant  le  cours  d'icelle  ;  le  Débiteur  de  la  rente,  s'il  veut  la 
rembourfer,  doit  offrir  le  principal  en  entier,  fauf  pour  les  autres  iooo  livres  qui  lui 
font  dues ,  à  fe  pourvoir  comme  les  autres  créanciers. 

Mais  fi  le  Créancier  de  1000  liv.  eût  proteflé  ,  lors  de  l'attermoyement,  ou  de 
l'enrérinement  des  Lettres  de  répi ,  que  cet  attermoyement  ou  ces  Lettres  ne  pourroienc 
lui  nuire  pour  la  compenfation  de  ces  1000  liv.  au  cas  qu'il  rembourfât  le  principal  de 
la  rente, cette  compenfuion  pourroit-elle  avoir  lieu  vis-à-vis  des  créanciers  du  propriétaire 
de  la  rente  qui  n'auroient  point  acquiefeé  à  cette  proteftation  ? 

Il  y  a  lieu  de  décider  pour  la  négative:  la  raifon  eft  que  la  compenfation  fur  un  principal 
de  rente  n'eftpas  comme  à  l'égard  d'une  autre  créance  ;  elle  n'a  lieu  ,  comme  on  l'a  dit , 
quelorfqu'elle  eft  demandée  par  le  Débiteur  de  la  rente?  &  comme  elle  ne  l'efr.  alors 
qu'en  vue  du  rembourfement,  il  ne  fuffit  pas  de  la  feule  demande  pour  l'opérer,  il  faut 
qu'elle  s'effectue  immédiatement  par  le  rachat,  fïnon  point  de  compenfation  :  (  ce  qui  eft 
ii  vrai ,  que  jufqu'au  rembourfement,  la  rente  produit  toujours  fes  arrérages  en  entier  , 
fans  diminution  de  ceux  que  pourroit  produire  la  fomme  de  1000  liv.  )  Ainfi  ,  dans 
l'efpéce  pré'ente,  la  compenfation  ne  pouvant  s'opérer  par  le  rembourfement.,  que  lorfque 
le  propriétaire  de  la  rente  (  débiteur  de  ces  1000  liv.  )  eft  en  faillite  ,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  envers  fes  créanciers. 

Il  y  a  plus ,  quand  même  le  Débiteur  de  la  rente  ,  aufîîtôt  que  l'attermoyement  ou  les 
Lettres  de  répi  (ont  parvenues  à  fa  connoilfance  ,  ou  même  dans  les  dix  jours  précédons 
la  faillite  ,  eut  offert  le  rembourfement  à  la  charge  de  la  compenfation,  la  compenfation  ne 
pourroit  avoir  heu  ,  par  la  même  raifon  qu'elle  eft  un  payement  ,  &  qu'un  payement  fait 
dans  ces  circonftances  eft  nul.  (  On  en  verra  la  raifon  ci-après ,  feelion  des  faillites  }  où 
eft  fa  véritable  place,  ) 

Dans  le  cas  où  le  Créancier  de  la  rente  feroit  privilégié  ou  hypothécaire ,  comme  il  ne 
feroit  pas  obligé  d'entrer  en  compofîtion  ,  il  pourroit ,  en  offrant  le  rembourfement, 
fe  réferver  le  droit  d'être  payé  fur  le  principal ,  fuivant  l'ordre  de  fon  privilège  ou  de  fort 
hypothèque;  mais  il  ne  pourroit  quant-à-préfent  ufer  de  la  compenfation ,  parce  qu'il 
peut  fe  faire  qu'il  y  ait  des  privilèges  ou  des  hypothèques  qui  le  priment  fur  cette  rente. 
s'il  n'y  en  avoit  pas ,  il  pourroit  la  faire  ordonner. 

(1)  On  ne  peut  payer  qu'en  efpéces  ayant  cours:  on  n'a  pas  admis  ici  la  novelle  qui 
permertoit  à  un  Débiteur  ,  qui  n'avoit  pas  d'argent ,  ni  de  quoi  en  faire  promprement , 
de  payer  en  immeubles ,  fnivant  l'eftimation  d'iceux  par  Experts.  D'ailleurs  ,  quand  nous 
^'aurions  adoptée  ,  elle  ne  pourroit  ayoir  lieu  pour  un  rembourfement  de  rente ,  qui 

celle 
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*5  celle  de  3000  livres  pour  (  1  )le  fort  principal  d'une  rente  conftituée  t:u 
»  profit  dudit  fieur  Pierre  ,  par  ledit  fieur  Paul ,  par  contrat  paffé  devant 

» &  Ton  Confrère ,  Notaires  à  Paris  le &  celle  de  7  5  li- 

>>  vres  pour  fix  mois  (2)  d'arrérages  de  ladite  rente  à  écheoir  au  icr.  Juin 
n  prochain  ,  à  la  charge  par  ledit  fieur  Pierre  de  m'en  donner  bonne  Ô£ 
»  valable  (3)  quittance,  6c  de  remettre  la  groffe  dudit  contrat,  confentir 
»  que  mention  foit  faite  ,  tant  fur  la  minute  que  fur  la  grofTe  dudit  rem- 
»  bourfement  (4)  ,  lequel  fieur  Pierre  a  refufc  de  recevoir  ladite  fomme  , 
»  m'en  donner  bonne  &  valable  quittance  ,  ck  confentir  que  ladite  mention 
»  foit  faite  fur  la  minute  &  fur  ladite  groffe  ;  pourquoi ,  je  lui  ai  déclaré 
>>  que  ledit  fieur  Paul  fe  pourvoira  pour  faire  réalifer  lefdites  offres  ,  fe 
■1  procurer  fa  décharge,  &  protefte  de  le  rendre  garant  de  toutes  les  dimi- 
»  mitions  &  pertes  qui  pourvoient  arriver  dans  la  valeur  des  efpéces  of-. 


n'étant  pas  in  obligaticne  ,   peut  et  te  fait  au  gré  du  Débiteur  _,   &  pour  lequel  il  n'auroir 
point,  par  conféqueit,  d'intérêt  d'obliger  fon  créancier  a  recevoir  un  immeuble. 

(  1  )  Voyez  M.  Pothierj  Traité  du  contrat  de  Conftitution  ,  n.  196,  197,  i>8,  799, 
cù  il  prouve  que  tous  les  arrérages  de  la  rente  doivent  être  payés  avant  le  rembourfement 
même  partiel  du  principal,  ficen'eft  le  cas  où  un  héritier  n'offriroit  le  rembourfement 
partiel  (  convenu  par  le  contrat  )  que  de  ce  dont  il  effc  débiteur. 

(  z  )  Lorfqu'il  y  a  un  ufufririer  ,  c'eft:  à  lui  que  doivent  fe  payer  les  arrérages. 

Dumoulin  prétend  que  fi  le  principal  de  la  rente  éroit  compofé  de  fermages,  échus 
dans  des  circonfhnces  dans  lefquellesil  étoit  d'équité  que  le  Propriétaire  accordât  terme  à 
fon  Fermier  pour  le  paiement  de  fes  fermes ,  il  doit  être,  en  ce  cas  ,  lailféà  la  prudence  du 
Juge  d'ordonner  que  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  que  du  Jour  de  l'expiration 
du  déhi  qu'il  eût  été  équitable  de  lui  accorder  :  ainfi;  dans  l'opinion  de  cet  Auteur  le 
Fermier  qui  voudroit  rembourser  une  rente  créée  d'arrérages  fermages  dans  une 
pareille  circonstance  ,  pourvoit  ne  compter  les  arrérages  de  la  rente  que  du  jour  de  l'expi- 
ration du  délai  qu'il  eût  été  équitable  de  lui  accorder  j  mais  je  crois  cette  opinion  erronée 
les  fermages  pouvant  produire  des  intérêts  ,  le  Juge  qui  eut  accordé  terme  pour  payer, 
n'eût  pu  refufer  au  Propiétaire  ,  ces  intérêts  :  ainfi  ce  terme  n'eût  pas  produit,  quant  à  ce  , 
plus  d'avantage  que  la  converfion  de  fermages  en  rente. 

(5    Le  Débircur  de  la  rente  peut  demander  au  Créancier  qu'il  lui  donne  quittance 
fur  l'exploit  d'offres  au  fous-feing  privé  ;  &  fi  celui-ci  ne  fait  ou  ne  peut  figner.,  ou  qu'il 
veuille  donner  la  quittance  devant  Notaires ,  ildoit  le  faire  à  fes  frais  :  d  c'eft ,  au  contraire 
le  Débiteur  qui  veut  l'avoir  de  cette  manière,  il  doit  la  payer. 

($)  Quand  le  Débiteur  a  des  oppofîtions  entre  les  mains,  fur  le  Créancier  de  la  rente, 
au  rembourfement  du  principal  &  payement  des  arrérages  d'icelles ,  il  doit  aufîi  offrir,  i 
la  charge  de  rapporter  main-levée  ;  &  à  la  mention  du  refus  de  recevoir  la  fomme  il 
doit  ajouter:  de  donner  ladite  main-levée;  il  faut  en  ce  cas,  tailler  copie  de  l'oppolîtion. 

Quand  il  y  a  un  ufufruitiet  ,  le  rembourfement  ne  doit  être  fait  qu'avec  fon  confen- 
tement}  ainfi,  il   faut  l'offrira  la  charge  de  le  rapporter. 

Lor'que  le  rembourfement  fe  fait  par  une  perfonne  autre  que  le  Débiteur  de  la  rente, 
mais  qui  a  intérêt  à  ce  rembourfement ,  comme  on  l'a  expliqué  ci-devant  pa^e  zi9  ,  note 
1  ,  elle  a  droit  de  demander  au  Créancier  de  la  rente  la  fubro^ation  à  tous  fes  droits  (Se 
actions  contre  le  Débiteur,  afin  de  pourfuivre  celui  ci,  fi  bon  lui  femble. 

Sur  la  queftion  de  lavoir  fi  la  ceffion  des  actions  du  Créancier  fe  fait  de  plein  droit, 
▼oyez  M.  Pothier  ,  Traité  des  Obligations  n.  180  &;zi;  elle  y  eft  traitée  amplement* 

Li 
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»  fertes  ci  deffus  défignées ,  à  compter  de  ce  jour  ;  &  lui  ai  audit  domi- 

»  cile     &:  parlant  comme  deffus,  laiffé  copie  du  prélent  (  i  )  ». 

Si  le  Créancier  qui  a  refufé  fbn  rembourfement,  veut  le  recevoir  en- 
fuite  ,  il  fait  donner  alîignation  à  l'offrant ,  à  comparoir  à  jour  &c  heure 
qu'il  indique  ,  en  l'Etude  d'un  Notaire ,  pour  y  réalifer  les  offres  de  nou- 
veau, offrant  d'y  donner  toutes  décharges  néceffaires  ;  &  le  tout  fe  termi- 
ne ainfi  :  mais  s'il  ne  veut ,  ou  ne  peut  fe  prêter ,  alors  le  Débiteur  doit 
fe  hâter  de  pourfuivre  la  réalifation  ;  pour  cet  effet ,  on  doit  faire  donner 
l'affignation  fuivante. 

»  L'an,  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  bourgeois  de  Paris,  &c.  foufîlgné 
»  donné  aflignation  au  fieur  Pierre  ,  &c.  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à 
5>  l'audience  du  Parc  Civil,  pour  voir  dire  que  le  Demandeur  aura  Lettres 
»  de  la  réaliation  qu'il  entend  faire  à  la  ditte  audience ,  de  la  fomme  de 
»>  3075  liv.  par  lui  offerte  réellement  audit  fieur  Pierre,  par  exploit  de  moi 
«  . . . .  Huifîier  fufdit  &  foufîîgné  ,  en  date  du.. ..  duement  contrôlé;  fca- 
»  voir,  la  fomme  de  3000  liv.  pour  le  fort  principal  d'une  rente  conftituée 
«  par  le  Demandeur  ,  au  profit  dudit  fieur  Pierre,  par  contrat  paffé  devant 

« &  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Paris  le . .  . . ,  &  celle  de  75  livres 

s»  pour  fix  mois  d'arrérages  de  ladite  rente  à  écheoir  au  Ier.  Juin  prochain, 
9>  &  en  outre  pour  voir  déclarer  lefdites  offres  bonnes  &  valables  ;  tenu 
»  ledit  fieur  Pierre  de  les  recevoir,  à  la  charge  d'en  donner  quittance  , 
»s  confentir  que  mention  foit  faite  audit  rembourfement ,  en  marge  de  la 
05  minute  &  de  la  groffe  dudit  contrat  de  conftitution;  laquelle  groffe  il  fera 
«  tenu  de  remettre  au  Demandeur  qui  demeurera  déchaigé  pour  l'avenir 
30  du  cours  de  ladite  rente  du  jour  des  offres  ,  &  de  toutes  pertes  &  di- 
*>  minutions  qui  pourroient  fuivenir  dans  la  valeur  des  efpéces  offertes  •> 
»  linon  ,  &  faute  par  ledit  fieur  Pierre,  de  faire  ce  que  deffus,  permis 
#>  audit  fieur  Paul  de  configner  ladite  fomme  ;  quoi  faifant  ,  il  demeurera 
»•  quitte  &  déchargé  comme  deffus  ;  &  pour  en  outre  ,  répondre  &  pro- 
*>  céder  comme  de  raifon  ,  afin  de  dépens ,  le  montant  de  l'exécutoire  def- 
95  quels  ,  l'Offrant  pourra  retenir  fur  la  fomme  offerte  ;  lequel  exécutoire , 
9»  le  Créancier,  ou  en  casdeconfignation,  le  Receveur  des  Confignations, 
9=  fera  tenu  de  prendre  pour  argent  comptant  ;  à  l'effet  de  quoi,  le  De- 
•>  mandeur  fera  autorifé  à  garder  les  deniers  offerts  ,  jufqu'à  la  délivrance 
•>  dudit  exécutoire  ,  &C  ». 

On  eft  affezdans  Tufage  au  Châtelet ,  fur  un  refus  d'offres  ,  de  préfenter 
Requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour  avoir  permiflion  d'afïigner  au 
premier  jour,  pour  voir  faire  la  réalifation  des  offres ,  &  en  ordonner  le 
dépôt  chez  un  Notaire,  en  attendant  qu'elles  foient  déclarées  valables. 
On  affigne  enfuite  en  conféquence,  &  fi  le  Créancier  ne  comparoît  pas  , 
©n  fait  ordonner  le  dépôt  chez  un  Notaire.  Cette  procédure  eil  fuperflue  , 


(1)  M.  Pothier,  Traité  des  Obligations  n.  f 43  ,  dit  qu'il  eff.  d'ufage  que  l'exploit 
d'offres  (oit  recordé  de  témoins:  cela  ne  fe  pratique  à  Paris  que  dans  les  exploits  d'offres 
en  Retrait ,  &  non  dans  les  autres  matières» 
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&  le  Débiteur  feroit  mieux  de  garder  l'argent  ,  jufquà  ce  que  ces  offres 
foient  déclarées  valables,  &  qu'il  foit  obligé  de  confîgner  :  la  raifon  eft 
que  fi  ces  offres  font  bonnes  ,  il  ne  fera  pas  moins  déchargé  des  intérêts 
ou  arrérages  du  jour  d'icelles  ;  de  même  que  fi  elles  font  nulles  ,  le  dépôt 
ne  les  rendra  pas  plus  valables. 

D'ailleurs ,  il  n'eif  pas  fur  que  le  dépôt  chez  le  Notaire  libère  entière- 
ment ;  ainfi ,  dans  le  cas  où  ce  Notaire  feroit  faillite,  l'Offrant  pourroit 
effuyer  des  difficultés.  En  effet,  l'article  10  d'un  Edit  de  1^89  ,  ayant  dit 

que  ne  feront  fujets  à  confignation les  deniers dèpofts 

fans  ordonnance  de  Juflice,  il  s'enfuit  3  par  argument  à  fens  contraire  ,  que 
tout  dépôt  de  deniers  ordonné  en  Juftice  ,  ne  peut  être  valablement  fait  , 
pour  la  libération  du  Débiteur  ,  qu'entre  les  mains  du  Receveur  des  Con- 
fîgnations ;  ce  qui  eft  décidé  formellement  par  l'article  11  du  même  Edit, 
qui  dit,  que  toutes  confîgnations  ordonnées  en  Juflice  ,  ne  pourront  être  faites 
qu  entre  Us  mains  du  Receveur  d'icelles.  Il  eft  vrai  que  l'on  ne  donne  pas  la 
dénomination  de  confignation  au  dépôt  fait  chez  un  Notaire  ;  mais  dépo- 
fer  ou  confîgner  ,  c'efl  bien  la  même  chofe. 

Si  les  offres  fo-it  nulles  &  infuffiiantes ,  elles  font  déclarées  telles  par  un 
Jugement  en  cette  forme  : 

»  Nous  déclarons  les  offres  de  la  Partie  de nulles  &  infumTan- 

w  tes ,  la  condamnons  aux  dépens  ». 

Si  les  offres  font  déclarées  valables ,  le  Jugement  prononce  aïnfi  : 

»  Nous  déclarons  les  offres  réelles  de  la  Partie  d'A de  la  fomme 

>♦  de bonnes  &  valables  ,  la  déchargeons  des  cours  &  arrérages  de 

»  ladite  rente,   pertes  &  diminutions  dans  les  efpéces,  du  jour  defdites 

»  offres  ;  tenue  la  Partie  de à  la  première  fommation  qui  lui  en 

»  fera  faite  ,  de  la  recevoir  (  1  )  ,  en  donner  quittance  ,  rendre  la  groffe 
»>  dudit  contrat  de  conftitution  ;  confentir  que  fur  icelle  &  la  minute  ,  il 
»  foit  fait  mention  dudit  rembourfement  ;  finon  ,  permis  à  ladite  Partie 

»  d'A de  confîgner  ladite  fomme  es  mains  du  Receveur  des  Confi- 

••  gnations.  Condamnons  la  Partie  de  B aux  dépens,  le  montant 

«  de  l'exécutoire  defquels  celle  d'A pourra  retenir  lur  !a  fomme 

«offerte   ;  l'exécutoire  defquels  frais  ,   la  Partie  de   B ou  en  cas 

»  de  confignation,  le  Receveur  des  Confîgnations  ,  fera  tenu  de  prendre 

»>  pour  argent  comptant  ;  à  l'effet  de  quoi ,  autorifons  la  Partie  d'A 

»  à  garder  les  deniers  offerts,  jufqu'à  la  délivrance  dudit  exécutoire». 

Enfuite  on  fait  taxer  fes  frais,  on  levé  l'exécutoire  ,  &  on  fait  les  offres 
fuivantes  au  Créancier. 

>*  L'an ,  &c  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  &c.  je  ,  &C.  foufllgné ,  en  confé- 

«  quence  d'une  Sentence  du ai  offert  réellement  en  deniers  à  de- 

*>  couvert  au  fieur  Pierre,  &c.  la  fomme  de  3037I1V.  îof. ,  en  cent  vingt- 


(1)  Lorfqu'il  y  a  des  oppofîcions,  on  ajoute  ,  en  r  apport  <wrparelle  main-levee  de  ttl'.ei 
Appfiticns.  11  faut  fnire  ufage  ici  du  contenu  en  l'avant-dernieie  note,  tous  L'exploif 
d'offres  luivant  les  ditférens  cj$. 

Llij 
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»  cinq  louis  d'or  à    24   livres  pièce  ,    douze  écus  à  3  livres  pièce  ,    unç 
»  pièce  de  u\  lois  &  monnoie  pour  appoint,  faifant  avec  celle  de  37  li* 
»  vres  10  fols,  montant  des  dépens  adjugés  par  ladite  Sentence  (  &dont 
»  la  retenue  a  été  prononcée  par  icelle  >  for  la  fomme  de  3075  livres ,  ci- 
»  devant  offerte  audit  fieur  Pierre  pour  les  caufes  ci-après  ,  l'exécutoire 
»  defquels  j'ai  ,  aux  termes  de  ladite  Sentence  ,  offert  audit  fieur  Pierre  , 
»  pour  argent  comptant),  celle  de  3075  livres  offerte  audit  fieur  Pierre; 
»  favoir ,  celle  de  3000  livres  pour  le  fort  principal ,  ckc.  &  7  <j  livres  pour 
»  arrérages ,  &c.  à  la  charge  par  ledit  fieur  Pierre  de  m'en  donner  bonne 
»  &z  valable  décharge  (  &  s'il  y  a  des  oppofïtions  ,  on  ajoute,  comme  aufîi 
»  de  rapporter  main-levée  de  telle  oppolition  ) ,  &  de  confentir  que  men- 
»  tion  dudit  remboursement  foit  faite  en  marge  de  lagrofîe  du  contrat  de 
»  conftitution  en  queftion  ,  &  de  la  minute  d'iceloi  ;  lefquelles  offres ,  à 
91  la  charge  comme  dit  eft,  ledit  fieur  Pierre  a  refufé  de  recevoir  ;  ponr- 
»  quoi  je,  Huiflier  fufdit  &  foufïigné,  lui  ai  donné  aflignation  à  comparoir 
»  &  fe  trouver  ce  jourd'hui  quatre  heures  de  relevée  au  Bureau  du  Rece- 

»  veur  des  Confignations  du  Châtelet  de  Paris ,  fis  rue pour  être 

»  préfent ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  la  confignation  de  ladite  fomme  de  3037  li- 
»  vres  10  lois  &  remife  dudit  exécutoire;  &' ai  audit  fieur  Pierre,  en 
»  fondit  domicile  ,  &  parlant  comme  deifus  ,  taiffé  copie  du  préfent  »>. 

Si  la  Partie  ne  comparoît  au  jour  ck  à  l'heure  ,  le  Receveur  des  Confi- 
gnations dreffe  un  a£te  en  forme  de  procès-verbal ,  contenant  défaut  de 
comparution  &  la  confignation  des  efpéces  ;  &  on  fignifie  cet  afte  au 
Créancier. 

Il  faut  obferver  que  ceux  qui  ont  eu  hypothèque  fur  la  rente ,  la  per- 
dent par  le  rembourfement  ;  parce  que  la  rente  eft  éteinte,  &  que  c'eft  une 
maxime  que  tous  droits  réels  rei  obligatœ  intérim  pereunt  :  mais  ceux  qui 
ont  formé  oppofition  au  rembourfement  ,  la  confervent. 

C'eft  une  queftion  de  favoir ,  fi  les  Créanciers  qui  n'ont  point  formé 
oppofition  ,  confervent  le  droit  d'être  payés  par  ordre  d'hypothèque  fur 
le  principal  de  la  rente  coniîgné. 

On  peut  dire  pour  la  négative,  que  la  fomme  quifert  à  conftituer  une 
rente,  perd,  par  fa  constitution,  fa  qualité  de  meuble,  parce  que  tant  que  la 
rente  exifte  (  ou  qu'il  n'y  a  pas  confignation  qui  équivaut  ieule  au  rem- 
bourfement )  ,  le  capital  n'eft  pas,  à  proprement  parler  ,  une  créance  ; 
il  eft  plutôt  ,    comme  dit  Dumoulin  ,  infacultate  luitionis  &  folutlonis  quàm 
in  ob/igitione iprodmi'anx  un  revenu  annuel  qui  l'a  fait  afîimiler  aux  immeu- 
bles ;  tant  que  1  aliénation  de  ce   capital,  qui  fait  produire  ce  revenu, 
fubfifte  ,  c  eft  un  immeuble  ;  mais  une  fois  que  cette  caufe  de  production 
conilitutive  de  l'immeuble,  cette  par  la  confignation  ,  le  principal  pouvant 
être  exigé  du  Receveur  des  Confignations  ,  par  celui  à  qui  il  appartient, 
l'immeuble  difparoit ,  &  l'on  ne  trouve  plus  que  la  fomme  mobiliaire  qui 
avoit  fervi  à  le  conftituer  ;  les  Créanciers  qui  avoient  une  hypothèque 
fur  cet  immeuble  ,  &  qui  n'ont  point  formé  oppofition  au  rembourfement 
pour  la  conferver,  la  perdent  donc  -,  on  doit  ainfi  le  décider  par  argument 
de  la  Loi  33^  dz  verk*  oblig.  Cette  Loi  porte  que  d  Ion  a  promis  l'efclavc 
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Stychus  un  jour  fixé  ,  &  qu'il  meure  auparavant ,  celui  qui  a  promis  cil 
libéré  de  la  promette ,  parce  qu'alors  l'objet  n'exille  plus.  On  peut  encore 
inférer  cette  décifion  de  la  Loi  34  ,  §.  1  ,  au  dig. ,  &  de  la  Loi  3  5  de  fer- 
v'u.prxdi.  ru(l.9  lefquelles  veulent  que  lors  qu'un  fonds  vient  à  périr,  la 
fervitude  à  laquelle  il  étoit  afiujetti ,  périffe  aufîi,  n'y  ayant  plus  d'objet 
fur  lequel  elle  puiffe  s'afieoir.  Enfin  ,  cette  décifion  eft  le  vœu  précis  de  ia 
Loi  8  ,  ff.  quib.  mod.  pign.folvit  ,  qui  ,  établiflant  que  l'hypothèque  qu'a- 
voit  un  Créancier  fur  un  droit  d'uiufruit  acquis  à  ion  Débiteur,  n'aura 
plus  d'effet ,  û  Fufufrilit  ceffe  ,  (  ufufruclu  extinclo ,  pignus  hypothecave 
périt},  donne  la  raifon  de  cette  extinction  en  ces  termes  :  sicut  re  cor- 

PORALI  EXT  IN  CT  A. 

Mais  la  raifon  de  décider  pour  l'affirmative ,  eit  que  ,  quoique  le  rem- 
bourfement  opère  l'anéantiffement  de  l'immeuble,  &  que  l'on  ne  retrouve 
plus  qu'une  fomme  mobiliaire  non  fuiceptible  d'hypothèque  ;  cependant, 
cette  fomme  étant  le  prix  de  cet  immeuble,elle  en  eit  rf  préfentative,  comme 
le  prix  d'un  immeuble  dont  les  hypothèques  ont  été  purgées ,  eit  repré- 
fentatif  de  cet  immeuble  ;  que  par  conféquent ,  cette  iomme  repréfen- 
tative  doit  être  grevée  des  hypothèques  dont  étoit  chargée  la  rente 
qu'elle  repréfente. 

Le  Légiflateur  a  préjugé  cette  queftion  par  l'article  4  d'un  Edit  de  Fé- 
vrier 1683  ,  qui  veut  que  ,  fi  après  la  diflribution  du  prix  d'un  office  aux 
Créanciers  oppofans  au  fçeau  ,  il  refte  une  partie  du  prix  ,  elle  toit  dif- 
tri buée  aux  Créanciers  hypothécaires  non  oppofans,  fuivant  l'ordre  de 
leurs  hypothèques. 

Quoiqu'il  faille  décider  que  la  fomme  qui  a  fervi  à  racheter  ,  la  rente 
demeure  grevée  des  hypothèques  de  cette  rente  ;  cela  n'empêche  pas 
qu'il  ne  faille  faire  une  diftinction  entre  les  Créanciers  oppofans  au  rem- 
bourfement ,  6c  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

L'Edit  ci-deiTus  cité  de  1683  ,  article  i  ,  veut  que  les  Créanciers  hy- 
pothécaires oppofans  au  fçeau  des  provilions  d'un  office ,  foient  préfères 
à  tous  autres  non  oppofans.  L'article  4,  comme  on  vient  devoir,  ù\z 
parler  enfuite  les  hypothécaires  non  oppofans.  De  ces  deux  articles  ,  il 
réiulte  qu'un  créancier  hypothécaire  non  oppofant  ne  feroit  payé  qu'après 
un  autre  qui  fe  fercit  oppofé,  quoique  poltérieur  en  hypothèque.  Cette 
diftinclion  doit  être  étendue  à  l'efpéce  propofée ,  parce  qu'il  y  a  parité  de 
raifon  :  dans  le  cas  de  !a  diftribution  du  prix  d'un  Office  ,  la  raiion  pour 
laquelle  les  oppofans  font  préférés,,  eit  que  lans  leur  oppofition  ,  le  faiii 
eût  reçu  le  prix  de  l'office,  6V  eût  pu  le  fouftraire  aux  pourfuites  de  tous 
les  Créanciers  ;  de  manière  que  les  Créanciers  non  oppofans  auroient  pu 
ine  rien  avoir ,  Si  s'ils  ont  quelque  chofe  ,  ils  en  font  redevables  à  la  di- 
ligence des  oppofans  ,  à  qui ,  à  caufe  de  ce  ,  il  eit  jufte  de  donner  une  pré- 
férence :  dans  le  cas  de  rembourfement  d'une  rente  continuée  ,  les  oppo- 
fans ayant  confervé  aux  Créanciers  ,  le  prix  repréfentatif  de  la  rente,  il 
eit  également  naturel  qu'il  foient  récompenlés  de  leur  vigilance,  par  la 
priorité  du  paiement. 

Autre  quejtion  :  une  hypothèque  acquife  fur  les  biens  du  Créancier  de 
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la  rente  ,  depuis  les  offres  du  rembourfement  jufqu'au  rachat  ou  la  confi. 
gnation  àcettehypotheque  ,  dis-je  ainfi  acquife  ,  s'étend-elle  fur  le  prix  de 
la  rente  ,  dans  le  cas  où  elle  eft  remboursée  ,  &:  où  celui  qui  l'a  acquife 
a  formé  oppofi.ion  au  rembourfement  d'icelle  ? 

On  peut  dire  pour  la  négative,  que  lorfque  le  rachat  s'opère,  les  arré- 
rages ayant  cefïe  de  courir  du  jour  des  offres,  il"  femble  que  la  rente  eft 
éteinte  de  ce  jour  là  ;  que  ne  fe  trouvant  en  la  place,  qu'une  fomme  mobi- 
liaire  ,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  n'y  a  point  d'hypothèque,  parce  que  l'hy- 
pothèque ne  peut  s'imprimer  fur  ces  fortes  de  biens  ;  que  fi  cette  fomme 
eft  repréfentative  d'un  immeuble  ,  cène  peut  être  que  vis-à-vis  les  Créan- 
ciers qui  ont  acquis  une  hypothèque  avant  que  cette  rente  fût  convertie 
en  une  fomme  mobiliaire. 

La  raifon  de  décider  pour  l'affirmative  ,  eft  que  fi  la  rente  ceffe  de  pro- 
duire des  arrérages  du  jour  des  offres,  ce  n'eft  pas  qu'elle  foit  abfolument 
éteinte  de  ce  jour-là  ;  ce  n'eft  que  par  une  raifon  d'équité  relative  au  Dé- 
biteur qu'on  l'a  établi  ainfi  ,  n'étant  pas  jufte  qu'il  fouffrît  du  refus  injufte 
du  Créancier.  In  omnibus  caujis  profaclo  accipitur  id  in  quo  per  alium  mora 
fit  quominàs  fiât.  L.  39  ,  fî.  de  R.  J.  Ce  qui  eft  fi  vrai  ,  que  fi  le  Débi- 
teur tarde  à  réalifer  ces  offres  par  la  confignation ,  il  eft  cenfé  les  avoir 
abandonné  ,  &.  les  arrérages  courent  toujours  jufqu'à  ce  qu'il  faffent  les 
pourfuites  néceffaires  pour  fe  libérer  ;  la  rente  ne  peut  donc  être  éteinte 
eue  par  le  rembourfement  du  principal ,  ou  la  confignation:  tollitur  omnis 
obligatio  folutione  ejus  quod  debetur  ,  (  inft.  quib.  mod.  toll.  obi.  )  ;  la  Loi  19 
au  Cod.  de  ufur.  porte,  acceptam  mutuo  fortem  cum  ufuris  licitis  creditori- 
bus  po(î  conteflationem  ojfcras  ;  ac  fi  nonj'ufcipiant ,  confignatam  in  publico 
dipone, QUO  SUBSECUTO 

DEBITOR  LIBERABîtur.  L'immeuble  fiibfifte  donc  toujours  jufqu'à 
cette  confignation ,  &  eft  par  conféquent  fufceptible  de  recevoir  l'impref- 
fion  de  l'hypothèque. 

Il  faut  ajouter  une  raifon  de  confidérarion  en  faveur  du  Créancier  qui 
a  acquis  l'hypothèque' conventionnelle.  Il  a  pu  ignorer  que  le  rembourfe- 
ment de  la  rente  que  Ton  hypothéquoit  à  la  iureté  de  fon  dû  ,  fût  offert , 
3c  prêter  en  conféquence  de  ce  qu'on  lui  auroit  affuré  qu'elle  ne  rétoit 
pas ,  &  de  ce  qu'on  lui  en  aura  juftifié,  par  la  repréfentation  de  la  groffe 
ÔC  l'infpe&ion  de  la  minute  fur  lefquelles  il  eft  d'ufage  d'en  faire  mention. 

Les  règles  que  l'on  vient  de  donner  fur  les  offres  d'un  principal  de  rente , 
touchant  le  pouvoir  de  la  rembourfer  ,  qu'a  toute  perfonne  qui  a  intérêt  à 
l'acquittement  d'icelle  ,  la  capacité  de  l'offrant  &  de  celui  qui  reçoit  le 
cas  où  il  y  a  un  ufufruitier  &  un  propriétaire  ,  le  lieu  du  paiement ,  les 
offres  à  un  feul  des  héritiers  ,  la  compenfation  (  fur  laquelle  nous  ferons 
ci-après  quelque  diftinttion  ),  la  quittance  ,  la  fubrogation  aux  droits  du 
Créancier  lorfque  le  paiement  fe  fait  par  autre  que  le  Débiteur  &  ayant 
intérêt  à  ce  paiement ,  toutes  les  règles  fur  ces  différens  points ,  s'appliquent 
au  cas  des  offres  d'une  créance  mobiliaire. 

Il  y  a  des  différences  à  l'égard  de  la  compenfation  :  dans  les  offres  d'un 
principal  de  rente  constituée  ,  elles  ne  peut  s'opérer  cjue  lorfqu'elle  eft 
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demandé  :  dans  les  créances  de  fommes  mobiliaires  ,  elle  s'opère  de 
de  plein  droit ,  iuivant  la  Loi  4  au  Cod.  de  comp.  ;  ce  qui  produit  cet  effet , 
que  fi  la  fomme  due  engendre  des  intérêts ,  ils  ceiTent  du  jour  que  le 
Créancier  eft  devenu  Débiteur  d'une  autre  fomme  ,  &  ce  ,  à  proportion 
de  cette  fomme.  v.  g.  J'offre  à  Pierre  une  fomme  de  600  livres  portant 
intérêts  au  moyen  d'une  condamnation  qu'il  a  obtenue  contre  moi  ;  trois 
mois  avant  mes  offres  ,  je  lui  ai  fourni  pour  300  livres  de  marchandifes, 
mes  600  livres  ne  doivent  plus  ,  à  compter  de  ce  jour,  produire  intérêts 
que  pour  ce  qui  demeure  dû,  c'eft-à-dire  ,  pour  les  300  livres  qui  reftent 
à  acquitter. 

De  cette  décifion  ,  il  rcfulte  que  l'opinion  que  l'on  a  pofée  ci-devant 
(au  l'ujet  de  la  compenfation  fur  un  principal  de  rente  )  ,  que  le  terme  de 
grâce  accordé  par  Lettres  de  répi  ou  attermoyement,  eft  un  obftacle  à 
la  compenfation,  ne  peut  avoir  lieu  indiftin&ement  à  l'égard  du  paiement 
d'une  autre  créance.  Lorfque  la  fomme  due  par  celui  qui  a  pris  ces  Lettres 
ou  attermoyement ,  ne  l'eft  que  depuis  les  dix  jours  précédents  fa  faillite , 
celui  à  qui  il  doit  cette  fomme,  ne  peut  exiger  (vis-à-vis  des  autres 
Créanciers  du  failli)  qu'il  en  foit  fait  dédudionfur  une  autre  fomme  qu'il 
doit  lui-même  à  ce  failli  ;  autrement ,  il  arriveroit  que  la  compenfation 
s'opéreroit  dans  un  temsoii  ce  failli  nepouvoit  faire  de  paiement  valable  ; 
Débiteur  doit  donc  payer  en  entier  ce  qu'il  doit,  fauf  pour  ce  qui  lui  eft 
dû  par  le  failli ,  à  fe  pourvoir  avec  les  autres  Créanciers. 

Il  en  feroit  autrement,  fi  la  compenfation  fe  fût  opérée  avant  ces  dix 
jours  :  ayant  lieu  alors  ipfo  jure ,  la  dette  due  à  celui  qui  vient  à  faillir  par 
la  fuite  ,  ayant  fouffert  la  déduction  de  la  fomme  qu'il  devoit  lui-même  à 
ion  Débiteur,  il  n'importe  dans  quel  tems  celui-ci  achevé  de  fe  libérer, 
pour  qu'il  puiffe  ufer  de  cette  compenfation. 

On  ne  peut  valablement  offrir  le  rembourfement  d'une  rente  conftituée, 
qu'en  offrant  les  arrérages  ;  en  eft-il  de  même  d'une  fomme  produifant 
des  intérêts  ? 

L'affirmative  ne  fouffrepas  de  difficulté  à  l'égard  des  fommes  produifant 
intérêts  ex  naturâ  rei ,  puifque  lorfque  Débiteur  fait  un  paiement  à  fon 
Créancier  d'une  pareille  dette  ,  fans  imputation,  notre  Jurifprudence  eft 
d'imputer  en  premier  lieu  fur  les  intérêts  ,  en  conformité  de  la  Loi  5  ,  §. 
2 ,  in  fin.  ff%  de  folut.  Mais  lorfque  la  fomme  ne  produit  intérêts  que  ex 
officio  judicis  ,  quid  ?  Doit-on  fe  décider  par  les  règles  de  notre  Jurilpru- 
dence  fur  l'imputation  contraire ,  en  cela  à  la  Loi  Romaine  ci-deffus  citée 
fur  les  imputations  ?    . 

M.  Pothier ,  Traité  des  Obligations  ,  n.  534,  prétend  au  fu'et  de  l'impu- 
tation ,  que  les  intérêts  ex  mord  font  adjugés  comme  des  dommages  & 
intérêts  ,  &C  forment  une  dette  diftintte  du  principal.  En  les  regardant  fous 
ce  point  de  vue,  il  faudra  aufîi  admettre  que  le  Débiteur  peut  offrir  le 
principal  fans  ces  intérêts  moratoires  ,  &.  que  le  Créancier  ne  peut  le  re- 
fufer  (  fauf  à  lui  fes  pourfuites  pour  le  paiement  d'iceux)  ,  iuivant  la  Loi 
I  ,  de  folut.  Quoties  quis  debitor  ex  pluribus  ciujïs  unum  folvit  debitum  ,  eji 
in  arbitrio  folvcnt'iSy  dicere  quodpoùùi  debitum  voluerit  folutum. 
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Pour  l'affirmative  de  cette  proportion  ,  que  les  intérêts  forment  une 
dette  difrin&e  du  principal ,  on  peut  dire  qu'Us  iont  engendrés  par  le  re- 
tard,  àc  ne  font  point  par  conséquent  une  production  naturelle  ;  au  lieu 
que  I  obligation  qui  refaite  du  prêt  du  principal,  eft  toute  naturelle  ,  que 
d'ailleurs  le  Créancier  a  le  droit  d'exiger  le  principal ,  quoiqu'il  ne  fouffre 
aucun  tort  du  prêt ,  au  lieu  qu'en  confcience,  il  ne  peut  exiger  les  inté- 
rêts moratoires  ,  s'il  ne  fouffre  aucun  tort  du  retard  de  fon  Débiteur  ;  ce 
qui  annonceroit  volontiers  que  le  principal  &  les  intérêts  moratoires  , 
comme  le  dit  M.  Pothier ,  forment  deux  dettes  différentes,  puifqu'ils  ne 
descendent  pas  de  la  même  caufe. 

Je  crois  cependant  que  le  Créancier  peut  refufer  le  principal  offert  fans 
les  intérêts,  parce  que  fi  le  principal  eût  été  remboursé  au  moment  qu'il 
a  été  demandé,  &  avant  qu'il  eût  produit  des  intérêts  moratoires,  le 
Créancier  eût  pu  l'employer  à  (es  affaires ,  dans  fon  commerce ,  eu  le 
placer  :  le  profit  qu'il  en  eût  retiré  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas,  eût  été 
recueilli  avant ,  ou  même  en  même  tems  que  le  principal ,  il  eût  pu  en- 
core employer  ce  profit  de  manière  qu'il  lui  en  eût  procuré  un  autre  :  or, 
fi  l'on  admettoit  que  le  Débiteur  peut  offrir  le  pricipal  féparément ,  il 
s'enfuivra  que  le  Créancier  fera  obligé  d'attendre  après  les  intérêts  (  qui 
ne  peuvent  en  rapporter  d'autres,  &  qui  font  par  conféquent  ftériles  pour 
lui ,  )  &  que  le  prêt  qu'il  a  fait  pour  faire  plaifir  à  fon  Débiteur  ,  lui  de- 
viendroit  onéreux.  Iniquium  foret  moram  débitons  damno  ejje  creditori.  L.  Si 
commiffa  ff,  rem  ratam  haberi. 

Autre  différence  entre  les  intérêts  moratoires  ôc  les  arrérages  de  rente 
confirmée  :  ceux  ci  doivent  être  payés  fur  le  pied  de  leur  conftitution  , 
fans  variation ,  quoique  le  taux  baiffe  ou  augmente  :  au  contraire  ,  le? 
intérêts  moratoires  varient  fuivant  les  différens  taux  qui  ont  eu  cours  de- 
puis leur  naiffance,  jufqu'à  leur  extintion  ;  ainfi,  des  intérêts  dûs  depuis 
1767  jufqu'en  1771 ,  feront  payés  jufqu'au  jour  de  la  Déclaration  qui  g 
remis  le  taux  à  cinq  pour  cent ,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq ,  taux  lors 
çxiftant ,  en  çonféquence  d'un  Edit  donné  en  Juin  1766.,  ÔC  depuis  cette 
Déclaration ,  ils  feront  payés  far  le  pied  du  denier  vingt. 

La  raifon  de  cette  différence  eft,  que  les  intérêts  moratoires  font  le  dé- 
dommagement de  retard  du  Débiteur  ;  or ,  ce  retard  ,  qui  eft  la  caufe  de 
la  production  d'intérêts ,  étant  devenu  plus  onéreux  au  Créancier  ,  au  tems 
de  l'augmentation  du  taux  ,  en  ce  qu'il  le  prive  de  la  faculté  qu'il  eût  eu 
*  Anmorâfac-  ç}e  placer  fon  argent  furie  pied  de  ce  taux ,  fi  on  le  lui  eût  alors  rembourfé ,  * 
ncque    cossTi-  ce  Créancier  ne  peut  être  plus  parfaitement  indemnité  de  ce  retard  ,  qu  en 
tutioneulla,  réglant  l'intérêt  fur  le  pied  de  ce  taux  depuis  qu'il  a  été  établi  ;  au  contraire , 
Torumlurqucfiilne  les  arrérages  de  rente  conftituée  font  déterminés  par  la  Loi  du  contrat; 
decidipojfe,cvM  c'eft  une  rente  de  revenu  que  le  Débiteur  donne  à  prendre  fur  ces  biens 
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tiçtuamjvris  annuellement ,  moyennant  une  lomme  qu  on  lui  donne;  rente  qui,  une 
d-1>32'  fois  faite,  ne  doit  pas  changer  dans  fon  exécution  fans  la  volonté  com- 

mune des  Parties ,  fuivant  cet  axiome  ;  quid  tiim  naturaU  ejl  quàm  eo  génère 
quidquid  dijfolvi  quo  colligatum  efl. 

Si  le  taux  vient  à  baiffer,  les  intérêts  moratoires  demeurent  toujours 

fur 


DU  C  HATE  LE  T  DE  PARIS. 

fur  le  pied  de  l'ancien  taux  plus  fort  :  la  raifon  eft  que  le  Créancier  ne 
doit  pas  fouffrir  du  retard  de  lbn  Débiteur  ,  qui  ,  en  lui  rembourfant  Ton 
dû  au  tems  du  taux  plus  fort ,  l'auroit  mis  dans  la  poflibilité  de  placer  fon 
argent  ,  de  manière  qu'il  lui  eût  rapporte  toujours  à  l'avenir  fur  le  pied  de 
ce  taux. 

Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  touchant  les  intérêts  moratoires  ,  ne 
s'entend  que  du  cas  où  il  n'y  a  pas  de  connivence  entre  le  Créancier  &  le 
Débiteur  ;  comme  quand  le  premier  prête  une  lbmme  ,  &  prend  une 
Sentence  de  concert  avec  l'autre  ,  pour  faire  produire  des  intérêts  :  car, 
fuivant  la  rigueur  de  nos  Loix  &c  de  notre  Jurifprudence,  cette  connivence 
faifant  tomber  la  condamnation  d'intérêts  ,  ils  ne  peuvent  varier ,  le  néant 
n'étant  fufceptible  d'aucune  révolution. 

SECTION     IL 

Delà  CeJJion. 
Obfcrv citions  générales. 

La  cefîîon  dans  le  fens  qu'on  l'emploie  ici ,  eft.  un  moyen  pour  fe  li- 
bérer envers  fes  Créanciers  ,  en  leur  cédant  &  abandonnant  la  totalité 
ou  feulement  une  partie  de  les  biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles,  pour 
par  eux  fe  faire  payer  de  leurs  créances  fur  lefdits  biens ,  foit  fur  les  fruits 
•qui  en  proviennent ,  foit  en  les  vendant  &  lorfque  le  Débiteur  n'eft  pas 
en  état  de  s'acquitter  autrement. 

On  voit  par  cette  définition,  que  cette  manière  de  fe  libérer  eft  bien 
moins  avantageufe  que  les  offres  réelles  ;  l'une  ne  s'emploie  que  par  un 
Débiteur  en  état  d'acquitter  &  d  éteindre  par-là  toutes  contestations  qui 
pourroient  s'élever  pour  raifon  de  la  créance  ;  l'autre  n'eft  mife  en  ufage 
que  par  un  Débiteur  à  l'étroit  &  louvent  indigent ,  Se  bien  loin  d'éteindre 
toutes  conteftations,  elle  en  eft  fouvent  une  fource  prefqu'intarnTable. 

Il  y  a  piufieurs  fortes  de  ceftions  ;  mais  avant  d'en  faire  la  diftincïion  , 
on  va  parler  de  l'état  où  fe  trouve  un  Débiteur  ,  lorfqu'il  eft  réduit  à  em- 
ployer ce  moyen  ,  ainfi  que  des  formalités  qui  doivent  être  obfervées 
avant  qu'il  puifle  y  avoir  recours. 

L'état  où  fe  trouve  un  Débiteur  lorfqu'il  a  recours  à  ce  moyen,  s'ap- 
pelle faillite ,  du  mot  faillir ,  parce  qu'il  manque  aux  engagements  qu'il 
a  pris  vis-à-vis  de  (es  Créanciers,  auxquels  il  n'eft  pas  en  état  de  faire 
face. 

11  ne  faut  pas  regarder  comme  faillite  le  défaut  de  fatisfaire  à  quel- 
ques engagements  pour  lefquels  le  Débiteur  demande  terme  en  Juitice 
(  à  moins  que  ce  ne  foit  un  Marchand  ou  Banquier  qui  a  toujours  tenu 
caille  ouverte  ;  ce  que  l'on  regarde  bien  différemment  que  les  engagements 
d'un  Marchand  ou  ouvrier  médiocre)  ,  mais  feulement  le  cas  où  le  Débi- 
teur fe  retire  pour  éviter  les  contraintes  par  corps  ;  &  encore  lorfque 
Von  a  appofé  le  icellé  fur  fes  effets  ;  fîc  cette  précaution  du  icellé  eft  pour 

M  m 


274  PRATICIEN 

empêcher  qu'ils  ne  foient  détournés  ,  ou  même  enlevés  pour  être  vendu» 
en  Juftice  ôc  aiîn  de  les  conferver  à  la  mafTe  des  Créanciers,  pour  qu'ils 
puiflent  fe  pourvoir  tous  fur  le  prix  qui  en  proviendra. 

L'Ordonnance  de  1673  ,  titre  des  faillites,  article  1.  n'établir  que  deux 
cas  où  elle  veut  que  la  faillite  loir  réputée  ouverte  ;  c'eft  lorfque  h  Dibi~ 
teur  fe  fera  retire,  ou  que  U  fcellé  aura  été  appofè  fur  fes  biens.  Il  y  a  encore 
d'autres  circondances  qui  ouvrent  une  faillite  :  v  g.  lorfque  le  Dé-' 
biteur  l'a  déclaré  lui-même  à  les  Créanciers  ;  ce  qu'il  doit  faire  le  plutôt 
polîible,  pour  que  l'on  ne  puiffe  l'acculer  de  mauvaife  foi ,  &  aufli  pour 
faire  réunir  les  Créanciers  ,  afin  qu'en  fufpendant  leurs  pourfuites  ,  ils  épar- 
gnent les  frais  6c  prennent  les  moyens  les  plus  fimples  &:  les  moins  coû- 
teux ,  pour  pourvoir  à  la  fureté  de  leurs  dûs. 

S'il  n'y  a  point  de  contraintes  par  corps  prononcées  contre  le  Débi- 
teur ,  &  qu'il  ne  foit  pas  dans  le  cas  d'être  condamné  par  cette  voie  ? 
comme  il  n'a  rien  à  craindre  pour  fa  liberté ,  il  doit  fe  préfenter  lui-même 
à  fes  Créanciers  &  employer  tous  les  moyens  honnêtes  8c  poffibîes  pour 
les  faire  réunir  ck  procéder  en  direction  ,  comme  on  verra  ci-après.  L'a- 
bandon qu'il  leur  fait  alors  de  (es  biens  ,  n  eft  pas  appelle  cefîion  :  in  e& 
tantumrnodo  hoc  beneficium  eis-prode/i  ,  ne  judicati  detrahantur  in  carcerem, 
C.  qui  bon.  ced.  poft.  L.  uir.  Cet  abandon  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant 
que  les  Créanciers  des  trois  quarts  des  créances  y  contentent  ;  en  cas  de 
relus,  le  Débiteur  ne  pourroit  les  forcer  à  en  pafTer  par-là,  en  prenant  des 
Lettres  de  ceiîion  ;  la  raifon  eft  que  ces  Lettres  feroient  inutiles  ,  puis- 
qu'elles ne  fervent  qu'à  le  libérer  delà  contrainte  par  corps  &  non  des 
créances  pour  l'acquittement  defquelles,  le  Créancier  peut  toujours 
faire  les  autres  pourfuites. 

Si  le  failli  a  lieu  de  craindre  la  contrainte  par  corps,  il  doit  faire  foîlici- 
ter  par  un  ami  ceux  qui  font  dans  le  droit  de  la  faire  exercer ,  pour  qu'ils 
lui  accordent  la  liberté  d'aller  &  venir  en  fureté  ,  afin  qu'il  puiffe  s'expli- 
quer, avec  eux  fur  la  caufe  du  délabrement  de  fes  affaires  ck  les  difpofer 
à  venir  ck  entrer  en  compofition  ,  foit  pour  lui  faire  des  remifes,  foit  au- 
moins  pour  lui  faciliter  par  des  tempéramens  ,  les  moyens  de  fe  libérer 
avec  eux. 

L'acte  par  lequel  ces  Créanciers  accordent  cette  liberté,  s'appel'e/àz/jC 
conduit.  Il  porte  ordinairement  un  terme;  ils  peuvent  le  donner  chacun 
iéparément  ou  collectivement,  fous  feing  privé  ou  devant  Notaire. 

Si  quelques-uns  ne  veulent  pas  accéder  au  fauf-conduit ,  un  Auteur  con- 
temporain confeille  alors  ,  fi  ceux  qui  l'ont  accordé  forment  le  plus  grand 
nombre ,  de  faire  affigner  les  refufants  pour  le  voir  déclarer  commun 
avec  eux;  en  conféquence  ,  que  pendant  le  temps  v  porté,  il  leur  fera 
fait  défenfes  d'attenter  à  fa  perfonne.  Mais  cette  procédure  peut  être  lon- 
gue ,  fi  les  Créanciers  veulent  contefter  ;  &  comme  pendant  ce ,  les  affai- 
res n'avancent  point ,  il  eft  mieux  que  le  Débiteur  fe  tienne  caché  6k 
faffe  agir  par  une  perfonne  de  confiance. 

Toutefois  ,  dans  le  cas  où  le  failli  obtiendroit  un  fauf-conduit ,  aupara- 
vant que  de  s'en  fervir  ,  il  doit  dépofer  au  greffe  de  la  Jurifdi&ion  Coa- 
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fnlaire  du  lieu,  ou  la  plus  prochaine,  s'il  nV  en  a  pas  dans  le  lieu,  un 
état  exacl  &  détaillé  ,  certifié  de  lui  véritable ,  de  tous  les  biens  mobiliers 
&  immobiliers  ,  &  de  Tes  dettes  ;  comme  auffi  les  titres  des  actifs  de  fon 
Bilan  ,  avec  Tes  Livres  &  Regifîres.  Cet  état  s'appelle  Bilan  ,  du  latin  Bl- 
lanx,  Balance  ,  parce  qu'il  imite  idéalement  cet  infiniment,  étant  corn- 
pofé  de  deux  parties  (  l'actif  &  le  pafïif )  qui  fe  contrebalancent.  On  fournit 
ce  Bilan  afin  tic  donner  connoiffance  aux  Créanciers  de  l'état  du  failli;  & 
les  Livres  &C  Regiftres  font  pour  juftifier  de  la  vérité  du  contenu  au 
Bilan. 

Dans  l'état  porté  au  Bilan  de  ce  qui  eft  dû  au  Failli  ,  il  doit  diftinguer 
les  effets  bons  d'avec  ceux  qui  font  douteux  ,  &  même  ceux-ci ,  d'avec 
ceux  qui  paroiffent  tout-à-fait  mauvais  :  cette  diftinction  eft  nécefTaire 
pourvoir  fur  les  eifets  certains  &  douteux,  ce  que  les  Créanciers  ont 
à  efpérer ,  &c  fur  les  mauvais ,  ce  qu'ils  doivent  penfer  de  la  façon  de  fe 
comporter  du  failli  dans  fes  affaires;  ce  qui  les  dirige  ,  &  motive  fort  fou- 
vent  les  claufesde  l'accommodement  qu'ils  font  avec  lui. 

Faute  par  le  failli  de  donner  ce  Bilan  ck  de  repréfenter  fes  Regiftres  t 
il  ne  peut  ufer  du  fanf-conduit  ;  ceux  mêmes  qui  le  lui  auroient  accordé  , 
ou  avec  qui  il  auroit  été  homologué  ,  peuvent  toujours  exercer  la  con- 
trainte par  corps  contre  lui:  un  feul  des  Créanciers  le  peut,  quand  même 
les  autres  ne  l'exigeroient  pas  ;  c'eft  le  vœu  de  la  Déclaration  du  16  Juin 
1716  &  de  celle  du  3  Mai  1721.  Cela  eft  établi  afin  d'obliger  le  failli  à 
donner  promptement  connoiffance  de  fes  affaires  à  ies  Créanciers,  pour 
qu'ils  prennent  leurs  mefures  pour  conferver  leur  dû,  &  qu'en  fe  réunif- 
iant illico ,  ils  empêchent  le  dépérifTement  des  actifs  du  Bilan. 

L'Ordonnance  de  1673  &  toutes- les  Déclarations  qui  ont  fuivi  fur 
cette  matière  ,  exigent  que  les  Regiftres  foient  cottes  &  paraphés,  c'eft- 
à-dire  ,  que  les  feuillets  de  chacun  foient  cottes  d'un  nombre  en  lettres, 
ck  paraphés  des  Juge  tk  Confuls  du  lieu  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  Maire 
ou  un  des  Echevins ,  &  ce'a,  pour  empêcher  les  doubles  Regiftres.  Cette 
difpofition  ,  comme  i'obferve  M.  JomTe,  n'eft  point  exécutée,  Denizart 
s'eléve  avec  rai  fon  contre  cette  inobfervation  ,  qui  peut  devenir  dange- 
reufe.  Et  en  effet ,  on  ne  fauroit  trop  maintenir  les  moyens  établis  pour 
aflurer  la  bonne  foi  dans  le  commerce. 

Les  différentes  loix  faites  pour  les  faillites  ,  exigent  le  dépôt  du  Bilan 
au  greffe  de  la  JurifdicTion  Confulaire  feulement.  Au  Châtelet ,  on  exige 
aufîi  que  ce  dépôt  foit  fait  au  greffe  (  du  Châtelet  )  Denizart ,  au  mot  Ccf- 
fèon  rapporte  en  note  une  Sentence  de  1756,    qu'il  dit  l'avoir  ordonné. 

Aucune  loi  ne  prefcrit  cependant  ce  dépôt  en  matière  de  cefïïon  ,  autre- 
part  qu'aux  Confuls  ;  mais  on  a  étendu  aux  cefîions ,  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 2  d'une  Déclaration  de  1699  (0  c\u'1  exi^e  cette  formalité  pour  les 
répis;  parce  que  les  raifons  qui  l'ont  fait  établir  pour  les  repis,  fe  ren- 


(  t  )  Cefl:  par  erreur  d'impreflion,  que  Denizart,  au  mot  Cejp.ons  date  cette  Déclaration 
<ïeitî9  5. 
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contrent  dans  les  cefïions.  Ces  raifons  font  qu'il  eft  néceffaire  que  les 
Juges  qui  doivent  connoître  de  lacefïïon  ,  ayent  ce  Bilan  fous  les  yeux, 
afin  qu'ils  puiffent  voir  fi  le  Ceflionnaire  avoue  toutes  fes  dettes  ck  s'il  n'eft 
pas  indigne  d  être  admis  au  bénéfice  qu'il  leur  demande. 

Mais  comme  on  ne  peut  pas  dépoler  ce  Bilan  en  même  tems  dans  deux 
greffes  ,  il  fuffit  d'en  dépoler  un  double  certifié  véritable  par  le  Débiteur  , 
au  greffe  du  Châtelet  &  d'en  retirer  un  certificat  du  Greffier. 

A  l'égard  des  Livres  &  Regiftres  ;  comme  les  différentes  loix  faites 
pour  les  faillites  depuis  la  Déclaration  de  1699,  veulent  qu'ils  (oient 
dépofés  au  greffe  de  la  Jurifdi&ion  Confulaire  ,  il  tft  impoffible  d'éten- 
dre à  l'égard  de  la  cefîïon  ,  la  difpofnion  de  l'article  3  de  cette  Déclara- 
tion de  1699,  qui  exige  que  pour  les  repis,  ces  Livres  &  Regiftres 
foient  dépofés  au  greffe  de  la  Juriidiclion  qui  doit  connoître  de  l'enthé- 
rinement  des  Lettres,  puifque  Tonne  peut  dépoler  ces  Livres  ck  Regiftres 
•dans  ces  deux  greffes  en  même  tems;  mais  comme  on  exige  ce  dépôt 
au  Châtelet ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  la  Sentence  dont  on  vient  de  parler  , 
il  faut  que  le  Débiteur  faffe  une  copie  de  fes  Livres  ôi  Regiftres ,  la  cer- 
tifie véritable  &  la  dépofe  au  greffe  du  Châtelet. 

Ce  dépôt  eft  néceffaire  au  greffe  de  la  Jurifdiclion  où  fe  doit  porter 
la  demande  afin  de  ceffion  ,  pour  que  les  Juges  puiffent  voir  en  cas  de 
conteftation  ,  fi  le  Bilan  eft  conforme  aux  Livres  ,  ck  fi  le  Ceflionnaire  ne 
s'eft  pas  rendu  indigne  du  bénéfice  de  ceffion.  Il  fiut  même  obferver, 
que  11  le  Failli  n'eft  point  jufticiable  des  Juge  ck  Confuls  ,  il  ne  doit  être 
fait  aucun  dépôt  dans  leur  greffe  ,  ainfi  qu'il  réfulte  de  l'article  3  du  ti- 
tre 1 1  de  l'Ordonnance  de  1673  •>  411'  ne  prefcrit  cette  formalité  ,  quaux 
Négociants ,  Marchands  &  Banquiers. 

La  Sentence  datée  par  Denizart  de  1756  (1)  a  aum"  ordonné  le  dépôt 
au  greffe  du  Châtelet,  des  titres  des  a&ifs  du  Bilan  ;  aucune  Loi  ne  l'e- 
xige pour  les  ceflions,  mais  on  a  étendu  à  leur  égard  la  difpofition  de 
l'article  8  delà  Déclaration  de  1699,  Q^1  l'établit  en  matière  de  repi , 
dans  le  cas  où  les  Créanciers  le  demandent.  On  ne  peut  dilconvenir 
qu'il  eft  très-prévoyant  ck  tres-fage  de  la  part  des  Juges  de  l'ordonner; 
en  effet ,  fans  ces  titres  ,  les  Créanciers  ne  peuvent  fe  rendre  certains  li 
les  a&ifs  du  Bilan  font  vrais  ;  ce  dont  il  eft  important  de  s'affurer  par  le 
moyen  des  Débiteurs  de  ces  actifs,  avant  d'admettre  le  Failli  à  la  ceffion, 
puifqu'autrement ,  il  pourroit  fe  faire  qu'un  Débiteur  qui  auroit  détourné 


(1)  Quoique  cette  Sentence  ait  été  rendue  au  fujec  d'une  ceffion  forcée ,  il  n'en  faut  pas 
conclure ,  qu'en  ceffion  volontaire  ,  on  ne  puiife  exiger  le  dépôt  des  Livres,  Regiftres, 
Bilan  &  titres  probatifs  des  r.&ifs  d'icelui,  au  greffe  du  Châtelet  :  dans  l'ufage,  on  s'en  tient 
au  dépôt  fit  aux  Confuls  ou  chez  un  Notaire;  mais  fi  des  créanciers  que  l'on  voudroic 
faire  entrer  dans  l'union,  fe  lefufoient  &  élevoient  des  conteftations  fur  la  fïncériré  du 
Bilan  du  Débiteur,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  pourroient  l'obliger  à  ce  dépôt  ;&  en 
effet,  il  feroit  néceffiire  aux  Juges,  pour  qu'ils  puffenr  fe  convaincre  fi  le  Débiteur  eft? 
eu  n'eft  pas  de  bonne-foi. 
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fes  effets  ,  en  fît  néanmoins  paroître  de  fuffifants ,  en  annonçant  dans  ion 
Bilan  des  créances  actives  fans  les  prouver  :  de  plus  ,  le  dépôt  de  ces  li- 
tres, les  aflure  aux  Créanciers;  au  lieu  que  fi  on  les  laiflbit  au  Débi- 
teur ,  il  pourroit ,  après  avoir  été  admis  à  la  cefllon,  s'évader  6c  les  em- 
porter pour  plonger  fes  Créanciers  dans  l'embarras. 

Dans  le  cas  où  les  fcellés  ont  été  appofés  fur  les  effets  du  Failli ,  &  où 
{es  papiers  s'y  trouvent  compris  ;  comme  il  ne  peut  alors  dreffer  fon  Bilan  , 
encore  moins  dépofer  fes  Regiftrcs ,  il  doit  ,  conformément  aux  Déclara- 
tions ci-deifus  citées  de  1716  &  1722.,  fe  faire  remettre  fes  Regiilres  ; 
&  pour  cet  effet  ,  il  doit  le  demander  au  Juge  par  une  Requête  préfentée 
à  cette  fin  :  le  Juge  ordonne  que  les  lcellés  feront  levés  des  endroits  où 
lesRegiftres  font  renfermés  ,  6c  ce  ,  par  le  Commiflaire  qui  les  a  appofés , 
les  Créanciers  prétens  ,  ou  duement  appelles  ,  pour  être ,  Iefdits  Regiilres , 
remis  es  mains  du  Failli,  après  toutefois  que  le  Commiffaire  en  aura 
dreffé  un  état  iommaire,  batonnéles  blancs, cotté  les  feuillets  6c  réappolé 
les  lcellés  fur  les  endroits  d'où  ces  Regiftres  ont  été  tirés. 

Les  Regiftres  remis,  le  Failli  doit,  dans  la  quinzaine,  dreffer  fon  Bilan  Se 
le  dépofer  avec  fes  Regiilres  ,  comme  il  eft  dit  ci-deifus  ;  iinon  la  Décla- 
ration de  17 16  veut  qu'il  foit  réputé  Banqueroutier  frauduleux. 

Le  dépôt  des  Bilan,  titres  probatifs,  Livres  &  Regiftres  ,  fait  ;  fi  le  Dé- 
biteur fe  réfout  à  faire  ceiTion,  le  genre  de  cette  cefîion  eft  déterminé 
par  la  volonté  des  Créanciers  ;  s'ils  veulent  l'agréer,  c'eft  unecellïcn  vo- 
lontaire ;  s'ils  la  refuient  c'eft  une  ceiTion  forcée. 

Voilà  quelle  eft  la  diftin&ion  des  ceflions  :  elle  divifera  cette  feclion 
en  2   §. 

PREMIER. 


§■ 


De  la  Cejjlon  volontaire. 


La  cefîîon  volontaire  eft  celle  qui  eft  acceptée  volontairement  par  les 
Créanciers  fur  la  fimple  propofition  qui  leur  eft  faite  par  le  Débiteur, 
qui  n'ufe  alors  que  de  l'indulgence  6c  de  la  bonne  volonté  de  fes  Créan- 
ciers. 

On  peut  fubdivifer  la  cefîion  volontaire  en  deux;  favoir,  la  cefïioii 
puremenr  volontaire,  6c  la  ceffion  mixte  qui  tient  de  la  volontaire  6c  de 
la  forcée. 

La  ce  Ton  purement  volontaire  s'entend  d'un  abandon  de  biens  qui 
n'eft  contefté  par  aucun  Créancier ,  que  tous  ont  accepté,  &  qui  eft  bien 
différent  des  cefïions  forcées  &  des  directions  établies  après  la  faillite  , 
ou  la  banqueroute  d'un  particulier,  en  ce  qu'il  n'occafionne  aucune  for- 
malité ;  à  moins  qu'il  ne  s'agifîe  de  pourfuivre ,  au  profit  des  Créanciers , 
le  recouvrement  des  actifs  qui  leur  font  abandonnés,  ou  de  faire  ven- 
dre des  immeubles  du  Cefïionnaire.  Mais  il  arrive  rarement  qu'un 
nombre  çonfidérable  de  Créanciers  foit  d'accord  &  qu'il  ne  s'en 
trouve  quelques-uns  qui ,  par  mauvaife  humeur ,  ou  intention,  ou  dans 
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l'efpérance  d'être  pavés  plus  promptement  que  les  autres,  en  faifant  va- 
loir eux-mêmes  leurs  titres  ,  n'élèvent  quelques  contestations  &  refufent 
même  d'entrer  dans   l'union. 

La  ceffion  purement  volontaire  a  lieu  en  général,  vis-à-vis  de  tous 
Créanciers,  puifquelle  fe  fait  de  gré  à  gré,&  que  la  difpofition  de  l'homme 
fait  ceffer  celle  de  la  Loi  :  elle  fe  fait  devant  Notaire. 

La  ceffion  mixte  eft  celle  qui  eft  acceptée  des  créanciers  des  trois  quarts 
au  moins  des  dettes  du  Failli,  &  refufée  par  les  autres.  Comme  on  eft 
obligé  de  faire  contre  eux  des  pourfuites  pour  les  faire  entrer  dans 
l'union  ,  il  arrive  fouvent  que  la  ceffion  eft  forcée  à  leur  égard  ;  néan- 
moins le  Failli  n'eft  pas  tenu  d'obferver  ,  à  caufe  de  ce  ,  les  formalités  qui 
fe  pratiquent  dans  la  ceffion  forcée  dont  on  parlera  ci-après.  Mais  lorf- 
que  l'on  dit  qu'elle  eft  alors  forcée  à  leur  égard  ,  c.'eft  parce  que  les  créan- 
ciers des  trois  quars  des  dettes  les  forcent  à  prendre  le  même  parti 
qu'eux. 

Si  les  (celles  font  appofés  fur  les  effets  du  Failli ,  il  doit  tacher  de  les 
réunir  avant  la  levée ,  afin  qu'ils  affilient  en  nom  collectif  à  toutes  les  opé- 
rations, comme  levée  de  fcellé  ,  inventaire,  vente  ,  &c.  &  ce,  pour 
épargner  les  frais.  Quoique  ce  cas  arrive  le  moins  fréquemment ,  on  l'a 
fuppofé  dans  le  contrat  d'union  ci-après ,  la  formule  duquel  embrafTe  bien 
àes  circonftances  ,  dont  la  connoiflance  ne  peut  être  que  très -utile  aux 
com  m  encans. 

Pour  réunir  tous  ces  créanciers  après  le  dépôt  du  Bilan  ,  des  titres, 
livres  &  rep-iftres,  voici  ce  qui  fe  pratique:  le  Failli  fait  préalablement 
comparoître  volontairement ,  ou  affigne  chacun  des  créanciers  à  la  Cham- 
bre ciuCon'eil  de  la  Jurifdiftion  Conlulaire,  pour  repréfenter  leurs  titres 
&  pièces  juftifîcatives  de  leurs  créances  ,  pour  être  ,  fur  iceux  ,  procédé 
par  les  Juge  &  Confuls  à  la  vérification  defdites  créances.  Cette  vérifi- 
cation !e  fait  en  confrontant  d'abord  le  Bilan  aux  regiftres  de  commerce  , 
pour  voir  s'il  n'y  a  rien  d'omis  dans  l'actif  &  le  paffit,  &  eniuite  aux  titres 
de  chaque  créancier,  pour  vérifier  s'ils  portent  les  fommes  annoncées  au 
Bilan.  Il  faut  obferver  que  fi  la  créance  eft  caufée  pour  marchandifes  four- 
nies par  un  jnfticiable  des  Confuls,  il  ne  ûiffit  pas  à  celui-ci,  qui  eft 
créancier  du  Failli ,  de  repréfenter  fon  titre  ,  pour  être  admis  à  la  vérifi- 
cation ;  il  doit  prouver,  par  le  rapport  de  fes  regiftres,  que  les  fourni- 
tures qui  ont  caufe  ces  titres,  ont  été  livrées;  cela  feroit  même  nécef- 
iaire  quand  le  titre  feroit  pafié  devant  Notaires,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  22,  Juillet  16^9 ,  rapporté  en  entier  dans  le  Code  Marchand: 
cet  Arrêt  a  confirmé  une  Semence  des  Confuls  qui  avoit  ordonné  la  repré- 
tentation  :  le  motif,  c'eft  qu'il  feroit  facile  à  un  Marchand  qui  verroitfes 
affaires  tourner  mal,  de  1e  faire  des  créances  fimulées ,  pour  fruftrer ,  par- 
là,  lès  légitimes  créanciers;  ce  qui  n'eft  pas  il  aifé ,  au  moyen  de  ce  que 
Ton  exige  que  les  fournitures  qui  ont  caufé  le  titre ,  foient  portées  dans 
les  livres  du  créancier,  parce  que  la  fraude  ne  pourroit  réuffir  alors  que 
par  une  prévoyance  concertée  entre  deux  Marchands,  &  qu'il  n'eft  pas 
û  facile  de  pratiquer  fans  que  la  fraude  perce. 
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Je  penfe  que  fi  le  Marchand  créancier  n'a  voit  pas  de  regifïres,  comme 
lorsqu'il  fait  un  petit  commerce  ÔL  au  comptant ,  "fcft  que  dans  le  cas  où  il 
en  auroit ,  il  dévia reroît  que  la  fourniture  étant  ancienne  ,  il  n'a  pas  garde 
le  regiftre  de  cette  année-là  ,  toutes  les  fournitures  étant  foldées  de 
compte,  il  feroit  admis  à  la  vérification  ;  pourvu  que  les  regifires  du 
Failli  prouvaient  ces  fournitures,  fu  lient  en  bonne  forme,  6e  que  le 
Créancier  jouit  d'une  bonne  réputation. 

Lorfque  les  Créanciers  comparoiiTent  à  la  vérification  ,  les  J 
Confuls  leur  donnent  un  fimple  a£te  de  leur  comparution  6c  de  la  reprc- 
fentation  de  leurs  titres  :  6v  dans  le  cas  où  ils  ne  lé  préientent  pas ,  fi  r  le 
vu  de  la  fommation  ou  aiîignation  ,  on  déhvre  un  Procès- verbal  ce  défaut 
au  Failli ,  portant  permilTion  de  réaiîigncr  les  défaillants  :  on  réitère  la 
fommation  ;  ik  au  jour  indiqué  ,  les  Juge  6C  Confuls  reçoivent  la  comparu- 
tion ,  ou  donnent  défaut  :  il  faut,  pour  éviter  à  frais  ,  faire  conflnter  cette 
vérification  ou  cette  non  comparution  par  un  leul  Procès  -verbal.  Le  mi- 
niftere  des  Ju.^e  6c  Confuls  le  termine  à  cette  opération  ;  ils  ne  peuvent 
pas  ordonner  que  le  créancier  demeurera  déchu  de  toutes  prétentions  , 
rayé  de  l'état  des  créanciers  ,  6c  exclus  de  toutes  affemblées  (k.  délibéra- 
tions ,  faute  par  lui  de  faire  vérifier  fes  titres  j  cela  n'appartient  qu'aux 
Juges  qui  doivent  connoître  de  la  cefïion. 

Il  faut  obferver  que  les  Juge  6c  Confuls  feuls  peuvent  faire  cette  vérifi- 
cation, quand  il  s'agit  de  créances  conlulaires  &c  de  l'abandon  fait  par  un. 
homme  lujet  à  leur  Jurifdiction  ;  la  raifon  qui  l'a  fait  ordonner  fe  trouve 
exprimée  dans  le  préambule  de  la  Déclaration  du  Roi  du  1 $  Septembre 
1739  d°nnée  pour  les  faillites  ou  banqueroutes:  »  Nous  avons  reconnu 
(y  eft  il  dit  après  l'expofé  des  abus  qui  réfultoient  de  l'inobiervatlcn  de 
l'Ordonnance  de  1673  8>c  Déclarations  à  ce  fujet)  »  que  ces  abus  vien- 
•>  nent  principalement  de  ce  que  par  les  procédures  qui  fefont  à  roccaficn 
»  des  faillites ,  les  faux  créanciers  compris  dans  le  Bilan  avec  les  légitimes , 
i>  s'expoient  plus  volontiers  à  faire  leur  affirmation,  parce  qu'il  ne  font 
»>  point  connus  des  Juges  ;  au  lieu  que  s'ils  paroilTent  devant  les  Juge 
»  6c  Confuls  ,  qui,  par  leur  ét3t,  font  plus  particulièrement  inftruits  des 
»  affaires  du  commerce  6c  de  la  réputation  de  ceux  qui  fe  difent  Créan- 
ciers ,  les  Bilans  feroient  examinés  d'une  manière  à  être  affranchis  de 
»  toutes  fraudes  ». 

Cette  Déclaration  preferit  en  conféquence,  que  les  Bilans,  titres  6C 
pièces  foient  vus  6c  examinés  par  les  Confuls  ,  ou  par  d'anciens  Confuls 
6c  Commerçons  qu'ils  commettront;!  cet  effet ,  du  nombre  ddquelsily  en 
aura  toujours  un  du  même  commerce  ,  que  celui  qui  aura  fait  faillite  ,  6c 
devant  lefquels  les  Créanciers  feront  tenus, ainfi  que  le  Failli,  decomparoître 
en  perfonne ,  ou  ,  en  cas  d'empêchement,  par  un  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale  ;  dont  du  tout  fcradreflé  procès-verbal  par  ceux  qui  auront  fait  l'exa- 
men ,  6c  la  minute  dudit  procès-verbal  dépofée  au  greffe  des  Confuls. 

Cet  examen  eft  pour  voir  fur  les  regiftres  ,  fi  les  Déclarations  du 
failli  ,  tant  actives  que  paffives ,  font  vraies  ;  parce  que  les  fournitures 
qu'il  a  faites  y  étant  détaillées ,  on  peut  voir  s'il  n'en  a  point  impofé  :  ôc 
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quant  à  ce  qu'il  dit  devoir  ,  on  confronte  fur  les  regiflres  où  font  énon- 
cées toutes  l'es  dettes  *^our  voir  fi  fon  Bilan  y  efl  conforme. 

La  vérification  doit  absolument  précéder  l'affirmation.  La  Déclaration 
du  13  Septembre  1739,  veut  ciue  ^ans  t0Lltes  les  faillites  ilne  foit  reçu 
l'affirmation  d'aucun  Créancier  ,  fans  qu'au  préalable  les  Parties  fe  foient 
retirées  devant  les  Juge  &  Confuls  ,  pour  procéder  par  ceux-ci  à  l'exa- 
men &  vérification  dont  on  vient  de  parler  ;  &  ce ,  par  les  raifons  que 
l'on  voit  au  préambule  de  cette  Loi ,  ôc  que  l'on  vient  de  rapporter  ci- 

defïïis. 

Lorfque  le  failli  n'eft  point  fujet  à  la  Jurifdi£tion  Confulaire  ,  &  que 
les  Créanciers  y  font  fujets,  cela  ne  doit  pas  empêcher  que  la  vérification 
ne  fe  fafTe  devant  les  Juge  &  Confuls;  car  ,  quoique  de  ces-termes  de  la 
Déclaration  de  1 73  9  9  les  Bilans  &  titres  feront  remis  pour  être exa- 
minés par des  anciens Commerçans du  nombre 

def quels  il  y  m  aura  toujours  un  du  même  commerce  que  celui  qui  aura  fait 
faillite,  on  puiffe  inférer  que  la  vérification  ne  doit  fe  faire  devant  les 
Confuls  ,  que  lorfque  le  Failli  efl  un  de  leurs  jufliciables,  néanmoins  il 
faut  décider  qu'elle  doit  fe  faire  dans  le  cas  même  où  le  Failli  ne  Pefi  pas  , 
lorfque  les  Créanciers  le  font  :  la  raifon  efl  que  cette  vérification,  quelque 
part  qu'elle  fe  fafTe  ,  ne  nuit  point  au  Failli ,  Sz  qu'il  lui  importe  peu  en 
quel  endroit  on  y  procède  ;  que  d'ailleurs ,  cette  vérification  a  été  établie 
bien  plus  pour  ies  Créanciers  eue  pour  lui  ;6V  que  dès  qu'ils  font  jufli- 
ciables des  Confuls,  y  ayant  raifon  de  leur  appliquer  ce  motif  de  la  Loi, 
eue  »>  s'ils  paroifîbient  devant  les  Juge  &  Confuls  qui  font  plus  particulier 
»  rement  inflruits  des  affaires  du  commerce  &  de  la  réputation  de  ceux 
t>  qui  fe  difent  Créanciers,  les  Bilans  feroient  examinés  de  manière  à  être 
»5  affranchis  de  toutes  fraudes  »,  y  ayant  dis-je  raifon  pour  leur  appliquer 
ce  motif  de  la  Déclaration  de  1739  ,  ils  doivent  exécuter  cette  Loi  dans 
ce  cas  :  Levés  innrpretand.es,  funt  quo  voluntas  earum  confervetur.  L.  18  ,  ff, 
de  le*,  quod  legibus  omiffum  ejl ,  non  omittetur  religione  judicantium.  L.  I  3  , 
ff.  de  Tell.  Quoties,  Lege,  aliquid  unum  vel  alterum  introduclum  efl ,  bona  oc*> 
cafw  efl  ,  catera  aux  tendunt  adeamdem  utilitatem  vel  interpretatione  vel  certè 
jurifdiclione  ,  fuppleri.  L.  I  3  ,  ff.  de  leg. 

Lorfque  le  Failli  ni  fes  Créanciers  ne  font  pas  jufliciables  des  Confuls  , 
la  vérification  des  créances  ne  doit  fe  faire  que  devant  le  Juge  ordinaire, 
j'ai  même  vu  dans  ce  cas  parler  plufieurs  fois  par-defîùs  cette  formalité  : 
on  devroit  néanmoins  la  pratiquer  ,  non  pas  pour  vérifier  le  Bilan  fur  les 
regiflres  des  Créanciers,  (  puifqueles  particuliers,  autres  que  les  Négo- 
cians  &  gens  d'affaires  ,  n'en  ont  pas  ,  &  ne  font  pas  obligés  d'en  avoir 
pour  y  inférer  leurs  créances  )  ,  mais  pour  vérifier  par  la  repréfentation 
des  titres  ,  fi  les  créances  énoncées  au  Bilan  font  vraies,  &C  û  les  titres 
font  en  bonne  forme  &  non  fufpecls. 

La  vérification  faite ,  on  en  porte  les  procès-verbaux  chez  M.  le  Lieu-» 
tenant  Civil.  Ceux  dont  les  créances  ont  été  vérifiées  fe  préfentent  devant 
lui  ,  &  affirment  entre  fes  mains  que  les  créances  portées  en  leurs  ti- 
tres font  finceres  &  véritables ,  Se  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  ni  di* 

re&ement 
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rectement  ni  indirectement  au  Débiteur  failli.  On  en  dreffe  procès- verbal , 
ainii  qu'il  fuit  : 

»  L'an  177 1  le Tanvier heures  de  relevée  ,  par-devant 

nous ,  ékc.  en  notre  Hôtel,  font  comparus  le  fieur  Paul  ,  Négociant  en 
cette  Ville  ,  y  demeurant  rue ParoilTe  de fe  difant  Créan- 
cier du  fieur  Pierre  de  30  livres  de  rente  conftituée  au  principal  (  au 
denier  vingt  )  de  la  fomme  de  600  livres ,  par  contrat  paffé  devant  N  . . . . 
&:  fon  Confrère  Notaires  à  Paris,  le  25  Mars  1765,  &  de  la  fomme 
de  120  livres,  pour  quatre  années  d'arrérages  de  ladite  rente,  échues 
au  25  Mars  dernier  ;  le  fieur  Jean  ,  Marchand  à  Paris,  y  demeurant  rue 

Créancier  dudit  fieur  Pierre  de  la  fomme  de  750  livres  contenue 

en  deux  Lettres  de  change,  datées  de  Lyon  du  1 5  juin  dernier,  tirées 
fur  ledit  Heur  Pierre  par  le  fieur  Rivière,  à  l'ordre  du  fieur  Poncet, 
qui  les  a  pafîees  à  l'ordre  dudit  fieur  Jean ,  &  dont  la  condamnation  a  été 
prononcée  contre  ledit  fieur  Pierre  par  Sentence  des  Confuls  de  cette 
Ville  ,  du  20  Août  fuivant ,  duement  fcellée  &  fignifîée  ,  avec  intérêts 
»  &  dépens  taxés  à  1 1  livres  I  5  fols  ,  &c  ».  (  On  mentionne  ainjl  tous  Us 
Créanciers  avec  leurs  créances  ). 

>>  Lefquels  ont  dit,  que  pour  parvenir  à  un  Contrat  d'union  avec  tous 
les  Créanciers  dudit  fieur  Pierre  ai.  à  l'homologation  d'icelui ,  leurs  créan- 
ces   ont    été   vérifiées  par   Procès  -  verbal    des    Juge   &    Confuls    de 

cette  ville  en  date  du expédition  duquel   nous  a  été 

repréfentée  &*  a  été  à  leur  réquiiition  annexée  à  ces  préfentes ,  & 
que  pour  fatisfaire  à  la  Déclaration  du  Roi  du  1 1  Janvier  17 16  ,  ils  font 
prêts  ek  offrent  d'affirmer  que  les  fommes  portées  en  leurs  titres  leur  font 
bien  &  légitimement  dues  ,  &  qu'ils  ne  prêtent'  ni  directement  ni  indi- 
rectement leurs  noms  au  fieur  Pierre  ;  nous  requérant  de  recevoir  leur 
»  ferment  à  cet  effet  ;  &  ont  figné ». 

»Def quels  comparution  ,  dire  &  offres,  nous  avons  donné acteauxdits 

-fieurs &  après  qu'ils  ont  levé  la  main  ,  &  ont ,  chacun  en 

droit  foi ,  affirmé  que  les  fommes  pour  Iefquelles  ils  ont  été  employés  dans 
le  Bilan  dudit  fieur  Pierre  &  contenues  en  leurs  titres  fus-énoncés  ,  leur 
font  bien  èk  légitimement  dues  ;  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  directement 
ni  indirectement  audit  fieur  Pierre ,  ni  à  qui  que  ce  f'oit ,  leur  avons  donné 
acte  de  ladite  affirmation  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raifon  ». 

M.  le  Lieutenant-Civil  figne  la  minute  de  ce  Procès-verbal  qui  lui  refte, 
&  il   délivre  l'expédition. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  autres  villes,  l'affirmation  doit  fe  faire 
devant  les  Juge  8c  Confuls ,  s'il  y  en  a  d'établis  ,  fuivant  la  Déclaration 
du  1 1  Janvier  1716. 

On  fera  peut-être  étonné  de  toutes  les  formalités  auxquelles  des  Créan- 
ciers ,  pour  pouvoir  s'unir ,  font  affujettis  ;  mais  la  malice  des  Débiteurs 
en  faillite  les  a  néceffitées  :  on  n'eft  pas  encore  parvenu  à  obvier  à  tous 
leurs  détours  ;  il  y  a  encore  des  Créanciers  frauduleux  ,  qui ,  de  concert 
avec  le  Débiteur,  par  des  titres  &  des  créances  fimulés  ,  font  paroître 
ies  affaires  du  Débiteur  beaucoup  plus  délabrées  qu'elles  ne  le  font,  &  né- 

N  n 


2S2  PRATICIEN 

cefîitent  tes  véritables  Créanciers  d'entrer  dans  des  compétitions  défa* 
vantageufes. 

On  a  remédié  autant  qu'on  l'a  pu  aux  différents  abus ,  à  mefure  qu'on 
les  a  découverts. 

En  1 7 16  on  a  obligé  par  une  Déclaration  du  n  Janvier,  tous  particu- 
liers à  affirmer  dans  l'étendue  de  la  Ville ,  Prévôté  &  Vicomte  de  Paris  , 
par- devant  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  par 
devant  les  Juge  ck  Conluls  dans  les  autres  villes  du  Royaume  où  il  y  en  a 
d'établis ,  que  leurs  créances  leur  font  bien  &  légitimement  dues  en  en- 
tier, &  qu'ils  ne  prêtent  leurs  noms  directement  ni  indirectement  au  Dé- 
biteur commun,  le  tout  fans  frais;  avant  de  fe  pouvoir  dire  &  préten- 
dre Créanciers  ,  &  en  cette  qualité,  affifter  cuxaîlemblées  ,  former  oppo-r 
fit -on  aux  {celles  &  inventaire,  figner  aucune  délibération  ni  aucun  con- 
trat d'attermoyement. 

On  a  tenti  depuis,  que  cette  affirmation  fe  faifoir  affez légèrement  par 
des  gens  de  mauvaiie  foi  :  par  TOrdonnance  du  13  Septembre  1739,  ci- 
devant  cirée,  on  a  mis  ce  nouvelles  entraves  à  leur  cupidité;  maison 
ii'eft  pas  parvenu  à  l'arrêter  :  l'exécution  de  ce  projet  peut  même  être 
regardée  comme  impofiïble  :  il  y  aura  toujours  des  détours  ,  des  re- 
présentations de  titres  valables  dans  la  forme  ,  mais,  contenant  des  créan- 
ces fimulées ,  Si  de  fauffes  affirmations  fur  la  iincérité  de  créances  fup-- 
pofées. 

Ces  Loix  ont  beaucoup  ajouté  à  l'Ordonnance  du  Châtelet,  rendre 
fur  réqiufitoire  de  M.  le  Procureur  du  Roi  le  21  Mars  1678  ,  qui  ave;: 
fixé  la  manière  dont  le  failli  devoit  fe  pourvoir  vis-à-vis  fes  Créancier:  9- 
&  ce  que  l'on  devoit  faire  enfuite;  puifqu'elle  n'affiijettifîbit  que  le  Dé- 
biteur failli  à  l'affirmation  de  la  iincérité  de  fon  Bilan  ,  &  que  la  première 
de  ces  deux  Déclarations  aitreint  chacun  des  Créanciers  en  particulier  ,  à 
l'affirmation  de  la  iincérité  de  fa  créance. 

Denizart  s'élève  &  avec  raifon  contre  les  Directions;  en  efTer,  cette? 
fage  manière  de  procéder  qui  devroit  faciliter  &  accélérer  la  libération 
du  Cefîionnaire  ,  &C  qui  n'a  été  établie  que  peur  ménager  les  frais  en 
réunifiant  tous  les  intérêts  pour  agir  par  les  mêmes  mains  ;  cette  fage 
manière  de  procéder,  dis-je,  eft  devenue  plutôt  un  moyen  d'accabler 
le  Débiteur  &:  fruftrer  les  Créanciers,  que  de  leur  procurer  ce  qu'ils 
en  peuvent  efpérer. 

•  Ces  inconvénients  viennent  fouvent  du  peu  de  foin  c\es  Directeurs  qui 
laiffent  languir  les  opérations  ,  de  manière  que  la  libération  du  Débi^ 
leur  reculée  par  ces  longueurs,  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile, 
tant  parce  que  les  créances  augmentent  au  moyen  de  l'accroiflement 
qu'elles  prennent  des  intérêts  qu'elles  produisent,  que  parce  que  les 
effets  &  les  biens  dépendent.  Un  autre  inconvénient  ,  qui  tire  Ion  origine 
de  ces  longueurs,  eft  la  mauvaife  humeur  qu'elles  occafionnent  aux  Créan- 
ciers, qui,  voulant  s'en  débarraffer  ,  élèvent  des  conteftations  qui  les 
prorogent  encore  plus  fouvent  qu'elles  ne  les  terminent. 

Il  arrive  fouvent  que  l'on  fait  le  contrat  d'union  avant  la  vérification 
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&  affirmation  des  créances  ;  <k  comme  ce  contrat  eft  nul  par  les  raifons 
que  l'on  va  développer ,  on  y  fait  inférer  un  pouvoir  au  porteur  de  le 
ratifier  après  ces  vérification  &  affirmation  ;  6k  ces  opérations  faites  ,  le 
Notaire  de  la  Direction  fait  un  acte  de  ratification  des  confentements  , 
union  &  abandon,  qu'il  fait  figner  par  l'un  des  Créanciers,  comme  por- 
teur de  l'expédition  de  celui  qui  avoit  été  fait  précédemment. 

La  raiion  qui  a  fait  établir  que  les  Créanciers  ne  pourroient  s'unir  va- 
lablement avant  la  vérification  ck  l'affirmation  ,  eft  que  plufieurs  faillis 
abufoient  des  Loix  faites  pour  fubvenir  à  leur  malheur  ,  »  en  fuppo- 
»  faut  des  créances  fauûes  ou  fimulées  ,  ou  faifant  revivre  des  dettes 
»  par  eux  acquittées,  au  moyen  delquelles  ils  forçoient  leurs  Créan- 
»  ciers  de  parler  des  contrats  (1)  fous  des  conditions  tres-injuftes  ô£ 
»  onéreuies.  »  (  Ce  font  les  termes  même  de  la  Déclaration  de  1716  , 
qui  établit  cette  affirmation)  On  a  cru  ,  par  cette  affirmation  ,  donner  un 
frein  à  ceux  qui  feroient  tentés  de  participer  à  cette  fraude  des  faillis , 
ik.  acquérir  une  eipéce  de  précaution  pour  fuppiéer  à  l'impoffibilité  où 
l'on  eft  ,  dans  des  cas  ténébreux  ,  de  vot  s'il  y  a  de  la  manœuvre  ou 
non  ,  entre  le  Créancier  &  le  faili.  En  établiffant  que  chaque  Créancier 
ieroit  tenu  d'affirmer  la  fincérité  de  fa  créance  avant  d'entrer  en  union  , 
le  Légiildteur  a  voulu  qu'on  tût  afîuré  autant  qu'il  ferait  poffible  ,  de  la 
vérité  de  chaque  créance,  pour  éviter,  après  l'union  formée,  toutes  les 
pourfuites  qu'on  feroit  obligé  d'exercer  contre  des  Créanciers  pour  lec 
faire  fortir  de  l'union,  fi  n'étant  obligés  d'affirmer  qu'après  cette  union  , 
ils  refufoient  de  s'y  ioumettre  :  c'c  ft  donc  pour  couper  racine  à  ces  dif- 
ficultés ,  que  le  Déclaration  du  1 1  Janvier  1716  veut ,  qu'aucun  particulier 
ne  fc  puiffe  dire  &  prétendre  Créancier,  &  en  cette  qualité ,  ajjifler  aux  affem- 
blées ,  former  oppofition  aux  [celles   6'  inventaire  ,  figner  aucune  ddibéra» 

tion  ni  aucun  contrat qu  après  avoir  affirmé  que  leurs  créances 

leur  font  bien  &  légitimement  dues  ,    &c. 

Lorlque  cette  Déclaration  veut  qu  aucun  particulier  nefepuiffe  dire  ni 
prétendre  Créancier ,  cela  n'exclud  point  le  droit  de  s'annoncer  en  cette 
qualité,  lors  de  la  vérification  ck  de  l'affirmation  ,  ni  même  déformer  des 
demandes  vis-à-vis  du  failli  ;  mais  ieulement,  la  faculté  de  le  pourvoir 
avec  les  autres  Créanciers  ,  ou  s'ingérer  dans  une  union ,  qu'il  n'ait 
prouvé  ,  par  la  vérification  èk  l'affirmation  de  fes  créances  ,  qu'il  eft  dans 
le  droit  d'y  entrer. 

Toutes  ces  formalités  remplies  ,  la  ceffion  volontaire  6k  l'union  entre 
les  Créanciers  peuvent  être  valablement  faites. 

Contrat  d'abandon  &  d'union. 
»  Par  devant  v6kc.  furent  préfents  fieur  Pierre ,  Marchand  de  draps  à 


■    (r )  Parce  qne  les  Cvé^ciers  feints  formant  !es  trois-ejuarts  on  plus  des  créances ,  :..'. 
foienc  la  ioi  aux  autres. 
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Paris  y  demeurant  &c.  fieurs (  on  énonce  tous  Us  noms  des 

Créanciers  du  failli ,   &c. 

v  Lefquels  ont  dit,  lavoir  ledit  fieur  Pierre,  que  pludeurs  banqueroutes 
&  pertes  qu'il  a  effuyées  depuis  un  an ,  l'ayant  mis  hors  d'état  de   fatis- 

faire  aux  différens  engagemens  qu'il  a  contractés  avec  lefdits  fieurs 

les  Créanciers,  il  a  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  ,  dans  une  circonstance 
aufîi  fâcheufe  ,  que  de  leur  propoier  les  moyens  néceffaires  pour  parvenir 
à  fe  libérer  vis  à-vis  d'eux  ,  &  à  cet  effet,  de  s'unir  tous ,  pour  ne  procé- 
der qu'en  nom  collectif,  afin  d'éviter  les  frais,  tant  à  la  levée  des  Scellés  ap- 

pofés  fur  fesjeffets  par  le  Commiffaire le à  la  requête  dudit  fieur 

. . .  qu'aux  opérations  fubiéquentes;  en  conléquence,que  les  deniers  qui  pro- 
viendroient  de  la  vente  deidits  effets  feroient  distribué'-,  d'abord  aux  Créan- 
ciers; privilégiés;  &  enfuite,par  contribution  entre  le^  autres,  Créanciers  &C 

en  outre  d'abandonner  auxuits  fieurs fes  Créanciers ,  comme 

il  leur  abandonne  par  ces  préfentes,  la  fomme  de  12500I1V.  à  lui  due,  fui- 
vant  différents  billets  ,  lettre  s  de  change  &  mémoire;  arrêtés ,  énoncés  en 
fon  Bilan  par  lui  dépofé  au  Greffe  de  la  Jurifdiûion  Confulaire  de  cette 
»  ville  ». 

»  A  l'effet  par  lefdits  fieurs  fes  Créanciers ,  (1)  de  faire  les  pourfuites 
néceffaires  pour  fe  faire  payer  deidits  12500  liv.  ainfi  que  ledit  fieur 
Pierre  pourroit  le  faire  ;  pour,  ce  qui  pourra  être  recouvré,  être  enfuite 
diftribué  entre  eux,  comme  il  appartiendra  ,  fur  ôi  en  déduction  de  ce 
qui  leur  eSt  du,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  &  frais  ,  &  le  furplus ,  après 
tous  les  frais  acquittés ,  fi  furplus  y  a  ,  être  remis  audit  fieur  Pierre  ». 

»  Ledit  abandon  fait  à  la  charge  :  1°.  par  les  Syndic  &  Directeurs  qui 
feront  ci-après  choifis,  défaire  inceffamment  toutes  les  pourfuites  nécef- 
faires ,  tant  pour  faire  lever  lefdits  Scellés ,  procéder  à  l'inventaire  &  la 
vente  defdits  effets  ,  que  pour  faire  le  recouvrement  de  ceux  énoncés  au 
Bilan  ci-defTus  mentionné,  payer  les  créances  fus-énoncées  dudit  fieur 


(1)  Il  fautobferver  que  toutes  les  créances  pour  lefquelles  il  y  a  terme,  deviennent 
exigibles  par  la  faillite,  parce  que  le  terme  ayant  été  convenu  a  caufe  de  la  perfuafîon 
où  ctoit  ce  Créancier  que  fon  Débiteur  étoit  folvable  ,  lorfque  cette  préfomption  fe  trouve 
deftituée  par  l'ouverture  de  la  faillite,  les  termes  font  anéantis.  lien  eft  de  même  des 
termes  accordés  en  Juftice. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  quoique  les  créances  pour  lefquelles  il  y  a  terme  convenu 
entre  le  Créancier  &  le  Débiteur  ,  deviennent  exigibles  par  l'ouverture  de  la  faillite  ,  on 
ne  les  diminue  pas ,  comme  fait  un  Débiteur,  qui  ,  ayant  acheté  une  marchandise  fur  le? 
pied  de  1  o©  1.  avec  un  an  de  terme  ,  ne  la  paye  que  95-  1.  s'il  convient  avec  fon  créancier 
de  la  lui  rembourfer  avant  l'an  expiré;  la  raifon  de  cette  non  diminution  ,  dans  le  cas  de 
faillite,  eft  que  quoique  le  terme  foit  anéanti,  néanmoins  il  eft  fort  rare,  à  caufe  des  forma- 
lités qu'occafionne  la  faillite  ,  que  le  créancier  foit  payé  avant  le  terme  convenu  :  d'ail- 
leurs,  quand  il  le  feroit  , cette  diminution  ,  quoique  ne  pouvant  être  que  de  très-peu  d'im- 
port.  nce,  pourroit  occafîonner  beaucoup  de  difficultés  &  de  frais,  par  l'impoiTibilité  où  Pont 
feroit,  fautede  repréfentation  de  la  mai  chandife  vendue, de  prouver  que  cette  marchandise 
rendue  tant ,  ne  l'eue  été  que  tant ,  t\  le  terme  eût  été  plus  court  que  celui  qui  a  été  accordé. 
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Pierre  ,  fuivant  qu'il  appartient,  &  faire  pour  ce,  tout  ce  qu'il  convien- 
dra faire  pour  fa  prompte  libération  ». 

»  10.  A  la  charge  de  n'exercer  à  l'avenir  fur  ledit  fieur  Pierre  aucune 
contrainte  (i)  quelconque  ,  tant  fur  fa  perfonne  ,  que  fur  les  meubles 
&  effets  qu'il  pourra  avoir  par  la  fuite  ,  &  fur  les  immeubles  &  revenus 
d'iceux,  fauf  toutefois  où  par  l'événement  de  la  direction  ,  les  Créan- 
ciers ne  feroient  pas  payés  entièrement ,  à  fe  pourvoir  fur  lefdits  meu- 
bles &  immeubles  feulement,  Sans  qu'en  ce  cas  ils  puiffent ,  pour  raifon 
de  leurs  créances  ci-deffus  détaillées  ,  exercer  aucune  contrainte  par 
corps  fur  la  perfonne  dudit  fieur  Pierre  ». 

»  Et  de  la  part  defdits  fieurs  Créanciers ,  a  été  dit  qu'ils  acceptent  \c{- 
dits  abandon  &  ceffion  ,  aux  charges,  claufes  ck  conditions  ci-deffus  , 
qu'ils  ont  promis  obferver  en  tout  leur  [contenu  ;  &  pour  parvenir  à  les 
mettre  à  exécution ,  ils  fe  font  par  le  préfent  unis  pour  agir  tous  en- 
femble  par  les   mêmes  mains;  en  conféquence,  ont  nomme  pour  Syndic 

de  l'union  le  fieur ck  pour  Directeurs  les  fieurs 

Créanciers  ;  les  chargeant ,  favoir  »  : 

»  19.  De  pourfuivre  l'homologation  du  préfent  contrat  d'union  contre 


(  1  )  Le  tuteur  du  mineur  fimple  créancier  chirographaire  peut-il  confentir  des  remifes 
&  renoncer  à  la  contrainte  par  corps  ?  il  faut  diftinguer  : 

Lorfque  les  créanciers  des  trois  quarts  des  créances  avoient  la  contrainte  par  corps  ,  il 
eft  certain  que,  (bit  que  le  mineur  l'ait  ou  non  ,  fon  tuteur  ne  pourrait  fe  réfutera  une 
fremife,  parce  que  cette  remife  étant  faite  par  chaque  créancier  pour  l'intérêt  commun  de 
tous,  &  cet  intérêt  commun  renfermant  celui  de  chacun  en  particulier  ,  il  eft  certain  que 
le  Mineur  ne  tiroir  de  fa  minorité  aucun  droit  de  fe  refufer  à  cet  accommodement  ;  que 
par  conséquent ,  fon  tuteur  a  pu  y  acquielcer,  parce  que  ce  n'eft  pas  aliéner  que  d'accorder 
ce  que  l'on  ne  peut  refufer  :  mais  ,  comme  il  peut  furvenir  par  la'fuite  d'autres  créanciers 
inconnus  lors  du  contrat,  qui  forment  enfemble  plus  que  le  quart  des  créances,  <5c 
ïefufent  d'y  acquiefeer,  le  Tuteur  doit ,  pour  éviter  à  difficulté,  Stipuler  que  la  remife 
n'aura  lieu  que  pour  le  cas  où  le  montant  des  créances  de  ceux  qui  y  accéderaient,  demeure- 
roit  toujours  tel  ,  qu'il  n'eût  pu  fe  difpenfer  de  l'accorder. 

Mais  lorfque  les  créances  de  ceux  qui  ont  la  contrainte  par  corps,  ne  forment  pas  les 
trois  quarts  de  celles  du  failli,  alors  le  Tuteur  du  Mineur  qui  a  cette  contrainte,  peut 
à  la  vérité,  faire  une  remife  ,  lorfque  les  trois  quarts  des  créanciers  l'exigent,  parce  que 
cela  ne  nuit  point  à  fon  pupille  ,  en  ce  que  les  autres  créanciers  auroient  pu  l'y  forcer  ; 
mais  il  ne  peut  aliéner  le  droit  de  contrainte  par  corps  :  la  raifon  eft  que  les  autres 
Créanciers  ne  pouvoientlui  enlever  ce  droit;  parce  que,  quoique  le  fuffrage  des  trois  quarts 
des  Créanciers  en  fommes,  encraîne  celui  de  l'autre  quart,  néanmoins,  cela  ne  doit  s'enten- 
dre que  de  chaque  nature  de  Créancier:  ainfi ,  les  trois  quarts  peuvent  bien  obliger  le 
Mineur  à  fupporter  une  remife,  puifqu'ils  en  font  une;  mais  ils  ne  peuvent  de  même 
l'obliger  à  lupporter  la  perte  de  la  contrainte  ,  lorsqu'ils  ne  fupportent  pas  eux-mêmes 
cette  perte  ;  l'union  entre  Créanciers  étant  un  contrat  où  chacun  ne  pourrait  être  obligé 
de  mettre  plus  que  les  autres ,  fans  blefler  l'égalité  qui  doit  être  l'ame  de  tous  les  contrats 
commutatifs  :  le  Mineur  n'ayantdonc  pu  être  contraint  à  abandonner,  d-ns  ce  cas  ,1e  droic 
de  contrainte  par  corps,  le  Tuteur  ne  peut  l'abandonner  non  plus.  Tutoribus  concejfum 
eft  y  à  débit  or  tous  pupilli  pecuniam  exiger  t ,'"  ut  ipfo  jure  libet entur  ,  non  etiam  don  are , 
vel  ctiam  dimwuendi  caufd  çum  Ht  tranfigere  L,  43  ,  §.  ulf,  Û\  de  adm.  &  f/er.  tut. 
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ceux  qui  font  dits  Créanciers  au  Bilan  ci  deffus  énoncé  ,  lefquels  nç 
font  parties  au  préfent  acte  ;  à  l'effet,  contre  ceux  qui  n'ont  pas  fait  véri- 
fier tk  affirmer  leurs  cr*ances  ,  de  les  faire  décheoir  de  tous  droits  qu'ils 
pourroient  prétendre  fur  les  effets  présentement  abandonnés  tz  autres 
fur  lefquels  les  Créanciers  dénommés  au  préfent  peuvent  avoir  droit;  Se 
contre  ceux  qui  auroient  rempli  ces  formalités  ,  Sz  qui  néanmoins  recu- 
leront d'entrer  dans  la  préfenîe  union  ,  de  les  faire  affigner  pour  faire 
ordonner  avec  eux  ce  qu'il  appartiendra  ;  comme  auffi  défendre  contre 
ceux  qui  pourroient  fe  présenter  pour  entrer  dans  ladite  union  ,  dire, 
requérir  ck  faire  juger  ce  qui  fera  convenable  ►». 

>*  2°.  De  pourfuivre  la  levée  du  fcellé,  l'inventaire  ckla  vente  des  effets 
dudit  iieur  Pierre  ;  auxquelles  opérations,  il  ne  fera  befoin  d'appelîer  au- 
cun des  fus-nommés  oppofants  ;  mais,  la  comparution  du  Procureur  de  la 
Direction -qui  fera  faite  pour  lefdits  Syndic  &  Directeurs,  vaudra  pour 
tous  les  Créanciers  ». 

»  30.  De  faire  dépofer  es  mains  de  JVT Notaire  à  Paris,  que 

lefdits  fieurs  Créanciers  choififfent  pour  Notaire  &  Sequeftre  des  deniers 
de  la  Direction ,  toutes  les  fommes  qui  proviendront ,  tant  de  ladite  vente , 
que  des  recouvrements  ci-après  mentionnés;  à  l'effet  de  quoi ,  la  décharge 
que  lefdits  lieurs  Syndic  &  Directeurs  donneront  àl'Huifïier  qui  aura  fait 
ladite  vente  ,  vaudra  comme  fi  elle  provenait  de  tous  les  Créanciers  ». 

»40.  De  payer  les  frais  d'apgoiition  &  levée  de  fcellés,  inventaire, 
prifée  &  vente  des  meubles ,  6c  droits  qu'elle  engendrera;  plus,  tous  les 
irais  qu'il  fera  néceffaire  de  faire  pour  ledit  recouvrement  &  dont  ils  ne 
pourront  fe  faire  payer  par  ceux  contre  qui  la  condamnation  en  aura  été 
prononcée  ;  ceux  du  préfent  contrat  d'union  &  homologation  d'icelui , 
procès-verbaux  de  vérification  &  affirmation  de  créance;  &  ce,  fur  les 
deniers  comptants  qu'ils  pourront  avoir ,  appartenant  au  corps  des  Créan- 
ciers &  étant  es  mains  du  Notaire  Sequeftre  de  la  Direction,  lequel ,  fur 
fe  iimple  confentement  défaits  fieurs  Syndic  &c  Directeurs  ,  pourra  vala- 
blement fe  deffaifir  de  la  totalité  ou  partie  defdits  deniers,  entre  les  mains 
de  qui  ils  le  confentiront ,  <k  ce,  fans  qu'il  foit  befoin  de  confentement 
des  autres  Créanciers  ». 

»  Et  pour  requérir  'l'homologation  du  préfent  contrat  &  occuper  clans 
toutes  les  pourfuites  où  le  miniftere  de  Procureur  fera  néceffaire  ,  lefdits 
fieurs  Créanciers  ont  conftitué  pour  Procureur  de  la  préfente  union  Me. 

Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  promettant  l'avouer  6c  lui 

payer  fes  frais  ». 

»>  Et  où  il  ieroit  befoin  pour  des  cas  non  prévus  au  préfent  acte,  de  don- 
ner un  fupplément  de  pouvoir  aux  dits  fieurs  Syndic  &  Directeurs,  & 
d'afTemblêr  à  cet  effet  le  corps  des  Créanciers  ,  les  délibérations  prifes 
par  lefdits  fieurs  Syrtdic  &  Directeurs,  &  trois  aumoins  des  Créanciers 
en  Pabfence  des  autres  convoqués  par  billets ,  vaudront  comme  prifes 
partons  les  Créanciers  ;  fans  que  les  défaillants  en  puiffent  traverfer  l'exé- 
cution par  voie  quelconque  ,  finon  à  leurs  frais ,  quand  même  il  feroit  jugé  . 
cjuç  leur  oppofition  fût  bien  fondée,,  attendu  que  lefdits  frais  auront  été 


DU   CKATELET  DE  PARIS.  2Z7 

bccafionnés  par  leur  défaut  de  comparution  à  l'aiTemblée    du  corps  des 
Créanciers. 

»  Et  pour  l'exécution  des  prcfentes,  &c  w. 

S'il  y  a  des  immeubles  abandonnés,  onftipule  aufîi  de  quelle  manière 
ils  feront  vendus  :  ordinairement  on  convient  qu'ils  le  feront  en  direc- 
tion ,  c'eft-à-dire,  en  l'ailemblée  des  Créanciers,  chez  le  Notaire  de  la 
direction  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  ,  fur  affiches  &  après 
trois  publications  ;  que  l'Adjudicataire  fera  tenu  de  faire  purger  les  biens 
adjugés  dans  un  tems  ,  pendant  lequel  il  payera  l'intérêt  de  Ion  prix 
fur  le  pied  de  l'Ordonnance.  Quelquefois  on  convient  que  les  biens  feront 
faifis  réellement  à  la  requête  des  Directeurs,  &  vendus  par  décret,  pour  , 
les  deniers  à  provenir  de  la  vente  ,  être  diftribués  aux  Créanciers  ,  fui- 
yant  l'ordre  de  leurs  privilèges  &  hypothèques.  De  telle  manière  que  ces 
biens  foient  vendus  ,  on  convient  qu'il  ne  fera  formé  qu'une  feule  oppoli- 
tion  pour  tous  les  Créanciers  au  nom  des  Directeurs  ,  (oit  au  décret 
forcé,  s'ils  doivent  être  vendus  par  décret,  foit  aux  Lettres  de  ratifica- 
tion, s'ils  doivent  l'être  en  direction;  &  que  ceux  des  autres  Créanciers  , 
qui  en  formeront  de  particulières  ,  en  (importeront  les  irais ,  ainfi  que 
ceux  des  procédures  qu'elles  occafionneront. 

On  annexe  à  la  minute  de  ce  contrat  le  Bilan  du  Ceffionnaire  ?  après 
qu'il  a  été  de  lui  ,  (igné  &c  paraphé. 

Il  y  a  bien  d'autres  clauies  à  inférer  dans  ces  contrats  ;  mais  on  ne  les 
rapportera  pas  ici ,  parce  qu'elles  varient  félon  les  circonftances  ,  la  qua- 
lité des  biens  abandonnés  ,  les  difficultés  que  peuvent  entraîner  leur  régis  , 
6c  la  vente  qui  doit  s'en  faire. 

On  fait  infirmer  ce  contrat ,  Si  l'infinuation  eft.  abfolument  néceffaire  , 
non  pas  à  caufe  de  l'abandonnement  des  biens  (  puifqu'il  ne  font  point 
abandonnés  in  folutum-,  mais  feulement  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente 
d'iceux  )  ,  mais  relativement  à  la  publicité  néceiTaire  à  ce  contrat ,  pour 
informer  les  Créanciers  qui  n'en  ont  pas  connohTance  ,  afin  qu'ils  fe  pour- 
voient auffi  ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  qu'ils  agiilent  pour  profiter  de  l'abandon  , 
comme  les  Créanciers  qui  y  font  parties. 

Le  Règlement  le  plus  nouveau  qui  ait  affujetti  les  contrats  d'union  &C 
de  direction  à  l'infinuation  ,  eft  une  Déclaration  donnée  au  mois  de  Sep- 
tembre 1722  ,  pour  lesinfinuations  laïques.  La  dilpofition  efl  au  feizieme 
article  du  tarif  attaché  tous  le  contre-lçel  de  cette  Loi. 

Cet  article  allujettit  leldits  contrats  au  droit  de  centième  denier  ,  lorl- 
que  les  biens  ne  feront  pas  abandonnés  pour  être  vendus  en  direction, 
parce  qu'alors  il  y  a  aliénation. 

Le  Débiteur  ne  peut  revenir  contre  cet  abandon,  qu'en  acquittant 
en  entier  ck  avant  la  vente  des  biens  qui  doit  fe  faire  par  la  direction  , 
toutes  les  créances,  en  principal  ,  intérêts  Se  frais;  à  moins  que  les 
Créanciers  ne  lui  euffent  ,  pjr  le  contrat ,  v  lontairement  accordé  des 
remifes  ,  auquel  cas  ,  plufieurs  Auteurs  penfent  qu'il  ne  feroit  tenu  , 
a  la  rigueur  du  droit ,  que  de  payer  les  créances  fur  le  pied  reltreint 
lors  des  rcmiUs  ;  mais  quelqu'accréditée  que  foit  cette  opinion ,  je  ne 
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puis  y  foufcrire  :  Iorfque  des  Créanciers  font  des  remifes  à  un  Débiteur, 
il  eft  certain  que  ,  quoique  Fade  foit  volontaire  ,  les  remifes  ne  le 
font  pas  à  proprement  parler  ,  puifque  les  Créanciers  y  font  néceffités 
par  l'indulgence  qu'exige  l'humanité  envers  la  fituation  étroite  de 
leur  Débiteur;  de  forte  ,  qu'à  moins  que  les  Créanciers  ne  renoncent 
expreffément  à  demander  en  quelque  tems  que  ce  foit  ,  plus  que  le  mon- 
tant des  remifes,  je  crois  qu'ils  doivent  être  cenfés  avoir  fait  cette  ré- 
ferve  pour  les  cas  où  la  fortune  du  Débiteur  le  mettroit  en  état  d'en  payer 
la  totalité.  Cette  opinion  paroîtra  peut-être  un  paradoxe,  à  caufe  du 
grand  nombre  d'Auteurs  &  de  Jurifconfultes  qui  ont  embraffé  le  fentiment 
contraire. 

Voilà  toutes  les  formalités  qui  regardent  la  ceffion  volontaire  à  l'é- 
gard du  Ceffionnaire  ;  mais  comme  cette  ceffion  a  des  fuites  à  l'égard 
des  Créanciers  ,  on  a  cru  devoir  les  expofer. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen,  on  va  faire  quelques  obfervations. 

Souvent ,  lorfqu'un  Débiteur  eft  en  faillite,  fes  Créanciers,  pour  con- 
ferver  fes  effets  &c  papiers ,  font  appofer  les  fcellés  chez  lui. 

L'Ordonnance  du  Châtelet  du  12  Mars  1678,  dont  on  a  déjà  parlé, 
avoit  établi  que  dans  les  cas  de  faillite  ,  en  préfentant ,  par  le  Failli  , 
fon  Bilan  ,  &  l'affirmant  véritable  ,  il  ne  feroit  befoin  d'appofer  le 
fcellé  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  d'abfence  ou  de  banqueroute  frauduleufe. 
Mais,  quoique  par  ce  Bilan  ,  ce  Débiteur  donne  un  état  de  fa  fortune, 
néanmoins  ,  con  me  il  ne  le  peut  pas  tellement  détailler,  qu'il  ne  puiffe 
être  fouftrait  des  effets  ,  ou  fubftitué  d'autres  ,  on  permet  l'appofiîion 
du  fcellé  ;  d'autant  plus  ,  que  quand  même  le  Débiteur  donneroit  un 
état  exa£t  de  fes  biens  ,  cela  ne  les  afîure  pas  à  fes  Créanciers ,  puif- 
que ce  Débiteur  les  ayant  en  fes  mains,  il  peut,  s'il  eft  de  mauvaife 
foi ,  les  détourner  en  tout  ou  en  partie  ,  &  fe  dérober  à  leurs  pour- 
fuites. 

Auffi  la  Loi  n'exige-t-elle  pas  ,  pour  que  Ton  puiffe  faire  appofer 
les  fcellés  fur  les  effets  d'un  Marchand  qui  tombe  en  faillite  ,  que  ce 
Marchand  foit  abfent  ;  car  lorsqu'elle  établit  les  cas  caraclériitiques 
d'une  ouverture  de  faillite,  elle  dit  que  la  faillite  fera  réputée  ouverte 
du  jour  que  le  Débiteur  fe  Jera  retiré  ,  OU  que  le  fcellé  aura  été  apposé  fur 
fes  biens  ;  elle  emploie  la  disjoncrive ,  ou  ,  pour  marquer  que  le  fcellé 
peut  être  appofé  fans  que  le  Débiteur  foit  abfenf  :  elle  entend  que 
la  faillite  foit  réputée  ouverte  du  jour  que  le  Débiteur  fe  fera  retiré, 
comme  auffi  qu'elle  le  foit  auparavant  ,  û  le  fcellé  a  été  appofé  au- 
paravant :  &.  comment  l'entendre  autrement  ?  à  moins  que  d'imagi- 
ner que  la  Loi  a  entendu  laiffer  le  choix  de  réputer  la  faillite  ouverte 
du  jour  que  le  Débiteur  fe  feroit  retiré  ,  ou  du  jour  de  Fappofition 
poftérieure  du  fcellé  ;  ce  qui  feroit  abfurde  ;  car  il  falloit  qu'elle  fixât  une 
époque  certaine  fans  alternative,  pour  obvier  à  toutes  difficultés. 

Le  fcellé  peut  donc  être  appofé  fans  attendre  Fabfence  d'un  Débi- 
teur :  auffi  voyons-nous  que  la  Déclaration  du  30  Juillet  171 5,  déjà 
eitées  parlant  de  Fappofition  des  fcellés  (ur  les  effets  des  Faillis,  dit: 

Foulons 
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Voulons  qu'en  cas  d'abfence  ET  AUTB.ES  cas  OU  IL  ÊCHÈRA  d'appo* 
fer  un  fcellé  fur  les  effets  de  ceux  qui  auront'  fait  faillite ,  &c  ;  l'ufage  efl 
totalement  contraire  au  vœu  de  l'Ordonnance  du  Châtelet  dont  on 
vient  de  parler. 

Toutes  les  fois  que  la  faillite  efl  ouverte  ,  les  Créanciers  peuvent 
demander  l'appofition  du  fcellé  ;  mais  on  ne  l'accorde  que  lori'que 
Ton  prouve  que  la  faillite  efl  ouverte  ,  &  cette  preuve  s'adminiflre , 
lorfque  le  Failli  n'efl  point  abfent ,  par  un  atte  de  dépôt  de   Bilan. 

Il  femble  que  lorfqu'un  Débiteur  en  faillite  a  dépofé  au  Greffe 
tous  fes  titres  ,  livres  &  regiûres  ,  &  que  fes  effets  font  tous  faifis  Se 
en  garde  ,  il  efl  inutile  d'avoir  recours  au  fcellé  :  en  effet ,  dans  ce 
cas  ,  les  Créanciers  n'ont  pas  à  craindre  pour  les  Papiers  ,  puifqu'ils 
font  dans  un  dépôt  public  ;  &  à  l'égard  des  autres  effets  ,  ils  font  éga- 
lement en  fureté ,  puifqu'ils  font  entre  les  mains  d'un  Gardien  obligé 
par  corps  (  comme  le  feroit  le  Gardien  d'un  fcellé  )  à  les  repré- 
senter. 

Mais  dans  le  cas  où  les  papiers  feroient  en  fureté  &  non  les  meu- 
bles ,  &  vice  verfd  ,  alors  le  fcellé  peut  être  appofé  fur  les  effets  non 
affurés  ;  &  c'efl  ainû*  que  le  Commiffaire  Trudon  en  agit  dans  une  ef- 
péce  rapportée  par  Denizart  au  mot  Scellé ,  n.  21. 

Le  fcellé  ne  peut  être  appofé  que  iy*  les  effets  non  affurés  par  une 
faille  précédente  :  fi  des  meubles  font  faifis,  le  fcellé  qui  feroit  appofé 
deffus  feroit  nul ,  parce  que  le  fcellé  n'efl  qu'une  faifie ,  &  que  fuivant 
une  maxime  de  notre  Droit  ,  S aifie  fur  faifie  ne  vaut. 

Le  fcellé  appofé  ,  le  Créancier  qui  Ta  requis  ,  doit,  pour  éviter  les 
frais  ,  attendre  que  fes  Cocréanciers  fe  foient  unis  ,  afin  qu'ils  affilient 
fans  conteflation  &  en  nom  collectif,  à  la  levée  du  fcellé  &  aux  ope- 
rations  fubféquentes. 

La  crainte  que  dans  un  pareil  cas,  des  Créanciers  de  mauyaife  hu- 
meur ,  n'occafionnent  beaucoup  de  frais  ,  en  procédant  féparément ,  a 
fait  établir  parla  Déclaration  déjà  citée  du  30  Juillet  171 5,  que  lorf- 
qu'il  s'agira  d'appofer  ou  lever  des  fcellés  ,  il  y  feroit  procédé  à  la  re- 
quête des  Créanciers  ,  ou  de  l'un  d'eux  ,  avec  taffifance  d'un  feul  Procu- 
reur pour  tous  les  Créanciers  ,  dont  ils  conviendraient  entre  eux  ,  ou  qui  , 
faute  par  eux  d'en  convenir  ,  feroit  nommé  par  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  fon 
Lieutenant  ;  fans  qu  aucune  des  Parties  y  puijfe  faire  ajfijler  aucun  autre 
Procureur. 

Dans  la  même  vue  d'éviter  à  frais  ,  cette  Déclaration  veut ,  que  les 
oppofv.ions  auxdits  fcellés  foient  faites  par  les  Créanciers  mêmes  ,  &  fignées 
par  eux  ,  ou  par  autres  perjonnes  pour  eux  ,  fur  le  procès-verbal  du  Commif- 
faire, fins  miniflere  d'Huiffiers  ,  Sergens  ou  Procureurs  :  &  de  plus  ,  elle 
ordonne  que  la  defeription  des  effets  ,  foit  faite  fommairement  par  le  Com- 
miffaire qui  aura  appofé  le  fcellé  ,  &  que  le  Commiffaire  ne  puiffe  employer 
d.  ris  ladite  defeription  que  les  livres  &  regiftres  ,  enfemble  Us  effets  actifs  & 
décharges  dont  il  fera  fait  de  fmples  liajfes  paraphées  par  lui  ;  &  qu  a 
l'égard  des  autres  papiers  ,   ils  foient  mis  dans   un  ou  plufuurs  coffes  à 
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deux  clefs  &  ferrures  différentes  ,  &  h  tout  dipofé  ainfi  qu'il  fera  cohvents 
entre  le  Débiteur  &  fes  Créanciers ,  ou  réglé  par  ledit  Prévôt  de  Paris  y 
ou  fon  Lieutenant. 

Telles  font  les  obfervations  qu'il  étoit  nécefTaire  de  faire  avant  l'exa- 
men des  fuites  de  la  ceffion  volontaire,  relatives  aux  Créanciers  :  déve- 
loppons ces  fuites. 

Lorfque  le  contrat  en:  fait  &C  infirmé ,  il  faut  en  pourfuivre  l'homo- 
logation. 

Lqs  Jnge  &  Confuls  ont  eu ,  pendant  17  ans ,  la  connoiffance  de  tous  les 
différends  concernant  les  faillites  ;  ils  appofoient  les  fceJlés  ,'&  avoienl 
à  cet  égard  la  Jurifdictiort  qu'exercent  à  préfent  les  Juges  ordinaires  :'•. 
ce  pouvoir  leur  fut  donné  pour  un  temps ,  par  une  Déclaration  du  i& 
Juin  171 5.  On  en  avoit  feulement  excepté  les  faifies  réelles  <k  les? 
fuites ,  dont  la  connoiflance  fut  réfervée  aux  Juges  ordinaires, 

Le  motif  de   cette   Déclaration  ,  &:  qui  y   eft  inféré  ,   éioit   que   les 
Juge  ck   Confuls  »  étant  plus  particulièrement  inftruks   des  affaires  du 
»  négoce  ,  &:  adminiftrant  la  juftice  gratuitement  &  avec  lès  tempéra-- 
v>  mens    convenables  ,  faciiiteroient  aux  Débiteurs  les  moyens  de  fe 
»  libérer,  fans  faire  aucun  préjudice  à  la  fureté  des  Créanciers». 

Depuis ,  les  Juge  &  Confuls  de  Paris  étant  beaucoup  chargés  par 
cette  extenfion  de  leur  Jurifdiction  ,  le  Roi,  par  une  Déclaration  du  30 
Juillet  fui  van  t ,  rendit  au  Prévôt  de  Paris  feulement ,  la  connoifTar.ee 
de  ces  affaires  ;  mais  à  l'égard  des  Provinces  on  ne  changea  rien  ;  on 
prorogea  même,  par  différentes  Déclarations,  le  délai  porté  en  celle  du? 
10  Juin  171  5  ,  jufqu'en  1732,  que  cette  attribution  n'ayant  point  été 
prorogée ,  elle  eft  revenue  à  fes  Juges  naturels. 

Il  faut  ,  pour  faire  homologuer  ce  contrat ,  préfenter  la  Requête' 
fuivante. 

»A  M,  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant-Civil. 

Supplient  humblement  Jean  ,  Jacques  &  Denis  ,  Négocians  à  Paris  \ 
Créanciers ,  Syndic  ôt  Directeurs  des  droits  des  autres  Créanciers  unis' 
du  fieur  Pierre  : 

Qu'il  vous  plaife  ,  Monfieur ,  vu  (  1  )  le  procès-verbal  de  vérifica- 
tion des  créances  des  Supplians ,  &  des  autres  Créanciers  dudit  fieuf 
Pierre  ,  fait  devant  les  Juge  &  Confuls  de  cette  Ville  ,  &  le  procès- 
verbal  d'affirmation  (  2  )  d'icelles  fait  devant  vous  ,  Monfieur  ,  les ....  .- 


(  ï  8c  t  )  L'Ordonnance  de  1739  ,  veut  que  copie  du  procès-verbal  de  vérification  de 
créances  ,  foit  jointe  à  la  requête  afin  .d'homologation  de  contrat  ,  Se  que,  faute  par  Ies; 
Créanciers  de  le  faire,  ils  ("oient  déchus  de  leurs  droits,  &  le  Failli  poûrfuivi  comme  ban- 
queroutier frauduleux.  C'eil  une  précaution  pour  aflurer  l'exécution  de  cette  même  l  oi , 
qui  veut  que  la  vérification  des  créances  précède  l'homologation  du  contrat.  A  l'égard  du: 
procès  -  verbal  'd'affirmation  ,  L'Ordonnance  n'en  parle  pas  ;  néanmoins,  on  doit  en  jufti- 
fierau  7uge  ,  fur-tout  en  Province  où  le  Juge  à  qui  en  s'adrelfe  pour  l'homologation  du1 
cour.-  1 ,  n'eft  pas  celui  qui  a  reçu  l'affirmation  tfui  doit  s'y  faire  ,  comme  01 

:  ;  devant  les  Juçe  &  Confiais, 
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ordonner  que  le  contrat  d'abandon  &  d'union  fait  entre  ledit  fieur 
Pierre  ,  les  Supplians  &   (es  autres  Créanciers  ,  par  acle  paiïé  devant 

Me &  lbn  Confrère  ,  Notaires  en  cette    Cour  le fera 

&:  demeurera  homologué,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
&:  permettre  aux  Supplians  de  faire  alîigner  les  refulans  à  trois  jours, 
pardevant  vous,  au  Parc  civil,  pour  voir  ordonner  avec  eux  ce  au'il 
appartiendra  ,  ik  vous  ferez  juftice.  » 

Cette  Requête   eft  répondue  ainfi  : 

»  Soit  le  contrat  homologué  ,  ck  les  refufans  aiîignés  à  trois  jours 
»  pardevant  Nous  à  l'audience  du  Parc  civil,  pour  être  ordonné  avec 
weux  ce   qu'il   appartiendra,  à  l'effet  de  quoi  Sentence  (oit  délivrée.» 

Sur  cette   Ordonnance  ,  on  fait  expédier  la  Sentence  fuivante  : 

»  A  tous  ceux  ,  &c. 

»  Salut.  Savoir,  faifons  que  vu  la  Requête  à  Nous  préfentée  par 
»  les  fieurs  Jacques,  Jean  &  Denis,  Négocians  à  Paris  ,  Créanciers,  Syn- 
»  clic  ck  Directeurs  des  autres  Créanciers  du  fieur  Pierre  ,  Négociant  en 
»  cette  Ville,  tendante  afin  d'homologation  du  contrat  d'abandon  fait  par 
»  ledit  Heur  Pierre  à  fes  Créanciers,  &.  d'union  entre  fefdits  Créan- 
»  ciers  ,  pour,  ledit  contrat  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur: 
>>  vu  auiîi  le  procès-verbal  de  vérification  des  créances  des  Créan- 
»  ciers  unis  par  ledit  contrat,  faite  devant  les  Juge  &c  Confuls  de  cette 
»  Ville  ;  enlemble  le  procès-verbal  de  l'affirmation   d'icelles  ,  faite  en 

»  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant-Civil  ,  ck  pardevant  lui  les 

»>Nous  difons  que  le  contrat  d'abandon  ck  d'union  fus  énoncé  êk  daté  , 
»eft  ck  demeure  homologué  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  ck 
»  teneur  ,  avec  ceux  qui  l'ont  figné  :  ordonnons  que  les  refufans  feront 
»  a  (lignés  à  trois  jours  à  l'audience  du  Parc  civil  (  1  )  ,  pour  être  or- 
»  donné  avec  eux  ce  qu'il  appartiendra  ;  dépens  réferves  :  ce  qui  fera 
m  exécuté  nonobilant  l'appel,  ck  fans  y  préjudicier  (2)  en  témoin  de 
»  quoi  ,    ckc.    fait  êk  donné  au  Châtelet  de  Paris  le ckc.  » 

Le  contrat  d'abandon  6k  d'union  eft  ainfi  homologue  avec  les  Créan* 
ciers  qui  le  fignent.  Ceux  qui,  après  la  clôture,  y  adhérent  ,  con- 
fentent  qu'il  demeure  comme  homologue  avec  eux.  Mais  avant  eue 
de  le  prélenter  à  l'homologation  ,  il  faut  que  les  Créanciers  unis  for- 
ment par  leurs  créances  ,  les  trois  quarts  en  fommes  de  la  totalité  des 


(  1  )  L'Edit  de  1 68 y  ,  portant  règlement  pour  l'adminiftratiôri  de  la  juftice  an  C 
^'attribue  pas  nommément  au  Parc  Civil  ,1a  connoiiirnoe  cics  airections  ;  triais  comme  il 
h1,    donne  celle  des  ce/fions,  donc  les  diiedions  font  une  fuite  ,  ceue  Chambre  en  con- 
:ùle. 
(  1  )  Ceci  ne  peut  s'ordonner  que  du  cas  où  les  Créanciers  ,  qutontfîgnéle  >. 
d'union  ,  ou  v  ont  adhéré  ,  forment  entre  eux  au  moins  les  trois  quarts  en  femme    J..s 
s  du   Failli,  parce    que  l'article  y   du  titre  11   de  1  Ordonnance  de   1  <S  7  ;  ,    >. 

técution  provifdire  am   réfblutions  prifes  parles  <  ',  &  cjue  l'article  7 

ême  titre,  veut  que  leurs  délibérations  (oient  h:,  ttéts 

■ 
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dettes  du  Failli ,  fuivant  la  difpofition  de  l'art.  6  ,  du  tit.  1 1  ,  (  des 
Faillites  )  de  l'Ordonnance  de  1673.  Les  voix  des  Créanciers  prévaudront , 
non  par  le  nombre  des  perfonnes ,  mais  eu  égard  à  ce  qui  leur  fera  dû  ,  fit 
monte  aux  trois  quarts  du  total  des   dettes. 

La  raifon  de  cette  Loi  eft ,  comme  l'a  obfervé  M.  Jouffe  ,  que  plus 
il  eft  dû  à  un  Créancier  ,  plus  il  a  intérêt  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  des  biens  du  Failli  ,  &  au  recouvrement  de  Tes  effets  ;  &  que 
d'ailleurs  il  a  un  intérêt  proportionné  à  fes  créances  ,  à  ce  qu'on  n'ac- 
corde pas  de  remifes  trop  fortes ,  ou  des  termes  trop  longs  au  Débi- 
teur ,  ou  enfin  une  penfion  trop  confidérable. 

Quoiqu'il  foit  de  difpofition  expreffe  de  l'art.  7  du  même  titre  de  la 
même  Ordonnance  ,  que  les  délibérations  fignées  par  les  trois  quarts 
en  fommes  des  Créanciers  foient  homologuées  &  exécutées ,  comme 
fi  elles  étoient  fignées  de  tous  les  Créanciers  &  qu'en  prenant  l'Or- 
donnance au  pied  de  la  lettre  ,  les  Juges  diuTent  prononcer  en  ce  cas 
l'homologation  générale;  cependant,  il  eft  d'ufage  de  n'accorder  vis- 
à-vis  des  refufans  ,  qu'une  permiffion  d'aftigner  à  bref  délai  ;  &.  cet  ufage 
eft  fondé  fur  l'exception  faite  à  la  difpofition  de  cet  article  7,  par  le 
huitième  qui  porte  :  N'entendons  néanmoins  déroger  aux  privilèges  fur  les 
meubles  ,  ni  aux  privilèges  &  hypothèques  fur  les  immeubles  ,  qui  feront 
confervés  ;  fans  que  ceux  qui  auront  privilège  ou  hypothèque  puifjent  être 
tenus  d'entrer  dans  aucune  compofition  ,  remife  ou  attermoyement ,  à  caufe 
des  fommes  pour  lefquelles  ils  '  auront  privilège  ou  hypothèque. 

Ces  termes  &  cette  diftinttion  de  l'Ordonnance  ,  -privilège  fur  les 
meubles  ,  &  privilège  fur  les  immeubles  ,  annoncent  que  cette  Loi  n'a 
entendu  parler  que  des  privilèges  réels  ;  c'eft-à-dire  ,  ceux  dont  l'exer- 
cice ne  s'étend  que  fur  des  effets  &  bien  diftinds  des  autres ,  appar- 
tenant au  Débiteur  (putà  ,  le  Piopriétaire  fur  les  meubles  étant  en  la 
maifon  qu'il  loue  ;  le  Prêteur  ,  fur  le  gage  dont  il  eft  nanti  )  ;  car 
fi  l'Ordonnance  eût  entendu  parler  auffi  des  privilèges  perfonnels  , 
elle  n'eût  pas  fait  cette  diftinclion  :  privilèges  fur  les  meubles  ,  &  pri- 
vilèges fur  les  immeubles  ;  puifque  les  privilèges  perfonnels  s'étendent 
fur  tous  les  biens  du  Débiteur  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  indiftinc- 
tement   &   confufément. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  droit  donné  par  l'Ordonnance  de  1673  aux  P™* 
vilégiés  réels  ,  de  refufer  d'entrer  en  compofition  en  matière  d'union,  a  été 
étendu  par  la  Jurifprudence  aux  Privilèges  perfonnels  :  ainfï ,  on  ne  peut 
les  forcer  à  acquiefeer  à  un  attermoyement  ni  à  une  remife  ,  en  un  mot  , 
à  aucune  condition  déïavantageufe  :  mais  s'il  nes'aghToitque  de  fe  joindre 
avec  les  autres  Créanciers  ,  pour  éviter  les  frais ,  ils  pourroient  y  être 
contraints  :  &  en  effet  ,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  s'y  oppofer ,  parce  que 
les  Directeurs  de  ;'union  faifant  les  mêmes  pourluites  qu'ils  feroient ,  ils 
font  fûrs  d'être  payés  fur  les  premiers  deniers  que  l'on  touchera  ;  &  il  y 
a  pour  les  autres  Créanciers  ,  cet  avantage  (  qui  ne  nuit  point  à  ces  Pri- 
vilégiés), que  les  biens  de  la  direction  font  moins  abforbés ,  que  fi  les 
Privilégiés  &.  les  Directeurs  pouvoient  faire  des  pourfuites  chacun  de 
leur  côté. 
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II  a  paru  pour  le  moins  auflï  jufte  que  les  Privilégiés  perfonnels  pufTent 
refufer ,  comme  les  réels  ,  d'entrer  dans  une  compofition  ,  parce  que  les 
créances  des  premiers  font  encore  plus  favorables,  puisqu'elles  tirent  leurs 
privilèges  de  l'humanité. 

Lorfque  l'on  dit  que  le  Privilégié  perfonnel  peut  être  forcé  d'entrer  dans 
l'union  ,  pour  éviter  les  frais  feulement  ,  cela  ne  s'entend  que  du  cas  oit 
il  ne  feroit  pas  en  train  de  faire  des  pourfuites  pour  fe  faire  payer  ;  il 
paroît  alors  naturel  qu'il  les  continue  &  mette  à  fin  ,  puifque  tous  ou 
partie  des  frais  en  font  faits  :  il  en  eft  de  môme  pour  les  Créanciers  hypo- 
thécaires. 

Le  Privilégié  réel  ne  peut  jamais  être  contraint  à  entrer  dans  une  union 
fur  le  prétexte  d'éviter  à  frais  :  la  raifon  eft  que  le  motif  qui  a  lieu  vis- 
à-vis  le  Privilégié  perfonnel ,  ne  peut  avoir  lieu  à  fon  égard  ,  puifque  fon 
droit  étant  déterminé  &  privilégié  fur  un  objet  particulier  des  biens  du 
Failli ,  il  feroit  injufte  de  le  ranger  parmi  les  autres  Créanciers,  dont  les 
droits  s'étendent  fur  tous  les  biens  indiftindement. 

Lorfque  Ton  dit  que  les  Créanciers  privilégiés  perfonnels  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  contraints  à  accorder  une  remife  ou  un  terme  ,  cela 
îoufîre  une  exception  ;  quand  les  trois  quarts  en  fommes  des  Privilégiés 
de  cette  efpéce,  acceptent  la  compofition  ,  ils  peuvent  contraindre  l'autre 
quart  à  y  entrer  ;  mais,  il  faut  pour  cela  que  les  trois  quarts  foient  de  la 
même  clafle  de  privilège  ,  que  ceux  qu'ils  veulent  obliger  à  foufririr  cette 
compofition  ,  ou  d'une  clafle  fupérieure  (  voye^  pour  la  diftinclion  des  Pri- 
vilèges ,  ce  qui  eft  dit  ci-après,  titre  9  ,  après  la  Saifie-Exécution)  ;  au- 
trement ,  le  quatrième  quart  feroit  bien  fondé  à  refufer. 

Mais  les  Privilégiés  réels  ne  peuvent  pas  être  contraints  à  entrer  dans 
une  compofition  fur  le  prétexte  qu'elle  eft  acceptée  par  les  trois  quarts 
en  fommes  des  Créanciers  de  leur  efpéce  :  la  raifon  eft  que  le  droit  de  cha- 
cun de  ces  Créanciers,  &  l'exercice  de  leurs  créances,  font  détermines 
chacun  fur  un  objet  diftincl:  des  biens  du  Failli ,  au  lieu  que  les  créances 
des  Privilégiés  perfonnels  s'étendent  fur  tous  les  biens  généralement. 

Pour  l'intelligence  desCommençans,  on  va  réduire  en  exemple  :  qu'un 
Médecin,  un  Apothicaire ,  un  Chirurgien  ,  &  d'autres  Créanciers  privi- 
légiés d'un  Failli ,  formant  les  trois  quarts  en  fommes  ,  &  confentant  cha- 
cun une  diminutiou  de  leurs  dettes  ,  veulent  forcer  un  Boucher  créancier 
à  fouffrir  la  même  diminution  ;  cela  paroît  jufte,  puifque  le  privilège  de  ce 
dernier  s'étend  comme  celui  du  Médecin  ,  &c.  fur  tous  les  biens  du  Failli , 
&  qu'il  eft  de  la  même  clafle  :  mais  que  des  Créanciers  nantis  de  gages  , 
fur  lefquels  ils  font  privilégiés  réels ,  veulent  forcer  un  Propriétaire  à 
fupporter  une  diminution  kir  le  montant  des  loyers  qui  lui  font  dûs  ;  cela 
ne  paroît  pas  convenable;  parce  que  les  privilèges  de  ces  Créanciers  nantis, 
&  de  ce  Propriétaire  ,  ne  s'étendent  pas  fur  une  même  chofe  ,  puifque 
celui  de  ces  Créanciers  nantis  s'étend  fur  leurs  nantifTemens  feulement  , 
èc  celui  de  ce  Propriétaire,  fur  les  meubles  qui  faifoient  la  f  ùrerc  de  fon 
loyer  ;  qu'il  feroit  ,  comme  on  a  déjà  dit,  contre  les  règles  de  l'égalité  qui 
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doit  régner  dans  tous  les  contrats  (  i  ).  commutatifs  ,  que  l'un  Rit  obligé 

d'y  mettre  plus  que  l'autre. 

Deux  choies  doivent  concourir  pour  que  le  Créancier  nanti  puiffe  ufer 
de  privilège  fur  les  effets  de  Ton  nantiffement. 

La  première,  que  le  nantiffement  n'ait  point  été  fait  depuis  Tes  dix  jours 
precedHnt-  l'ouverture  -de  la  faillite  :  la  raifon  eft  que  tous  les  biens  du 
failli  étant  devenus  ,  dès  les  dix  jours,  communs  à  tous  {qs  Créanciers, 
ii  n'a  pu,  par  un  nantiffement,  déléguer  à  un  d'eux  privativement  aux  autres, 
{on  paiement  cxcîufif  fur  la  valeur  d'un  de  fes  effets.  C'eft  auffi  ce  que  j'ai 
vu  juger  au  Châte'.et ,  le  2  5  Avril  1769. 

.  Jl  y  a  une  exception  à  ce  privilège  :  les  meubles  d'uni  Failli ,  qui  au-» 
rock  d'éménagé  depuis  les  dix  jours  précédant  la  faillite  ,  n'en  feroient  pas 
moins  le  nantiffement  du  Propriétaire  ou  principal  Locataire  de  la  maifon 
oh  il  feroit  entré  depuis  :  il  y  a  deux  raifons  ;  la  première  ,  c'eft  qu'il  n'y 
a  pas  de  fraude  par  ce  nantiffement,  en  ce  que  le  logement  eft  abfolument 
néceffaire  au  Failli  pour  l'intérêt  même  de  (es  Créanciers  ,  puifqu'il  con- 
ferve  fon  mobilier,  qui  eft  un  gage  de  leurs  dûs  ;  la  deuxième  ,  eft  que 
fi  les  meubles  euiîent  refté  dans  i'endroit  où  ils  étoient  ,  ils  euffent  fervi 
de  gages  ^.our  les  loyers  à  écheoir  ,  oc  qu'il  doit  être  indifférent  aux  autres 
Créanciers,  que  ces  meubles  fervent  de  gages  pour  loyers,  dans  telle  ou 
telle  autre  maïfon. 

La  deuxième  ehofe  à  obferver  ,  relativement  au  nantiffement ,  eft  que" 
l'article  o  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1673  5  porte  qu'aucun  prêt  ne 
fera  fait  fous  B&gt ,  qu'il  ny  en  ah  un  acte  par-devant  Notaire.  ,  dont  fera 
retenu  minute  ,  &  qui  contiendra  la  fomme  prêtée ,  &  les  gages  qui  auront-  été 
délivrés,  à  peint  de  reflitution  des  gages  ,  à  laquelle  le  Prêteur  fera  contraint 
pjr  corps  ,  fans  qu'il puiffe  prétendre  de  privilège  fur  les  gages  ,fauf  à  exercer 
fes  autres  actions.  Cette  difpofition  finale  ,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  de 
privilèges  fur  les  nages  ,  fauf  à  exercer  fes  autres  actions  ,  fait  bien  ientir  que 
ie  motif  de  Fétabliffement  de  cette  formalité  a  été  d'empêcher  la  fraude 
qui  pourroit  fe  commettre  entre  un  homme  près  de  faire  faillite,  ou  même 
en  faillite,  &  fon  Créancier  (  ou  même  un  Créancier  fimulé),  en  donnant 
à  celui-ci ,  un  gage  fur  lequel  les  autres  Créanciers  ont  autant  de  droit  que 
lui,  &  en  faifant  de  ce  gage  un  a£ïe  fous-feing- privé ,  qu'ils  datteroient 
d'une  époque  bien  antérieure  à  la  faillite. 

Obfervez  qu'au  moyen  dfe  ce  qu'il  eft  indifférent  que  les  meubles  d'un 
failli  foient  devenus  depuis  les  10  jours  précédant  la  faillite  ,  le  gage  d'un 
Propriétaire  ou  principal  locataire  pour  loyers  ,  il  n'eft  pas  befoin  qu'il  y* 


('  1  j  Les  contrats  commutatifs  font  ceux  où  les  Parties  échangent  entr'elles  une  choie 
contre  une  autre:  le  contrat  d'union  eft  commutatif-,  lorlque  les  Créanciers  ftipuient  des 
tflaufeS  dé  remîtes ,  attermoyemen: ,  . .\--:M don  de  contraintes ,  pour  l'avantage  de  tous  ies 
Créanciers  j  parce  ,pe  chacun  d'eux-  n'abandonne  fort  droit  pour  faire  le  bien  des  autres , 
que  parce  que  ceux  ci  ,  de  leur  eôté^  en  bbôwdônni  nft  fttftfet  pour  fon  avantage. 
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ait  d'acte  qui  prouve  le  bail ,  pour  prouver  le  privilège  de  ce  Propriétaire 
ou  principal  locataire  ;  la  collocation  de  ces  meubles  dans  les  endroits 
loués  ,  iuffit  pour  ce. 

Le  Créancier  hypothécaire  ne  peut  être  obligé  non  plus  à  acquîefcer  k 
des  rernifes  ni  aux  autres  conditions  qui  peuvent  diminuer  la  créance  : 
ticle  8,  du  titre   n  de  l'Ordonnance  de   1673  5  cn  aune  dupofition  cx- 

prefTe  :  n  entendons  (  y  elt-il  dit  ) d  roger  aux /': 

theques  fur  les  immeubles  qui  fer  eut  confetvcs  ,  Çùtis  que  ceux  qui  auront .... 
hypothèque  puijjent  être  tenus  d'entrer  en  aucune  compcjîtion ,  remife  ou  atter- 
nwyement  à  caufe  des  fommes  pour  lefquelles  ils  auront ♦.  hypo- 
thèque. 

La  raifon  efl  que  par  mon  hypothèque,  j'ai  le  droit  d'être  payé  avant 
tous  ceux  qui  me  font  poflérieurs  en  datte  :  la  valeur  de  l'immeuble  oui 
m'eft  hypothéqué  efl  affujettie  au  paiement  de  ma  créance,  juiqu'à  con- 
currence du  montant  d'icelle  :  or  ,  une  fois  que  cette  impreiiion  s'éfl  Faite 
fur  cet  immeuble  ,  ceux  qui  me  font  poftérieurs  en>d?.tte  ,  ne  peuvent  m'o- 
bliger  à  reftreindre  l'effet  de  mon  hypothèque ,  en  redreignant  ma  créance  , 
car  ils  ne  perdroient  rien  à  reftreindre  la  leur  ,  &:  je  perdrois  à  la  diminu- 
tion de  la  mienne  ;  par  conféquent ,  il  n'y  auroit  pas  d'égalité  dans  le 
contrat, 

La  raifon  pour  laquelle  on  ordonne  que  "ceux  qui  ont  refufé  de  figner 
le  contrat  d'union  feront  affignés  ,  efl  que  l'on  préfume  que  s'ils  n'ont  pas 
voulu  s'unir  ou  acréder  au  contrat  d'union  ,  c'en1  qu'ils  ont ,  ou  une  h 
theque,  ou  un  privilège  ,  un  droit  enfin  qui  leur  fait  croire  qu'ils  peu- 
vent fe  difpenfer  de  fe  ranger  dans  la  claffe  ùqs  autres-Créanciers,  ëç  de 
eonfentir  à  des  remifes  ,  ou  des  termes  onéreux. 

L'affignation  fe  donne   en  la  manière  qui  fuit. 

»  L'an  1 77 1  le jour  de en  vertu  d'une  Sé\  I 

du  Châtelet  de  Paris  clu portant  homologation  du  contrat 

nion  des  Créanciers  du  fieur  Pierre   &  à  la  requête  des  fieurs  .......... 

Créanciers,  Syndic  &L  Directeurs  des  droits  des  autres  Créanciers  c 

fieur  Pierre pour  lefquels  domicile  eit  élu  en  la  maifôh  de 

Mc Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  y  tue  rue 

parohTe j'ai ,  &c.  ...........  foufTigné  ,  donné  affigri. 

à. . &  à  comparoir  d'hui  en    trois  jours  à  l'audience 

Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  pour  voir  déclarer  commune   avec  lui 
la  Sentence]  fus  -  énoncée  &:  datée;  en  conféquence ,  voir  dire  0/ 
contrat  d'abandon  &  d'union  fait  entre  ledit  fieur  Pierre  &  fes  Cr 

clefs  devant    Me. ".". &  fon  confrère,   Notaires  au  Çhâi 

Paris,  le  .  . fera  &  demeurera  homologué  avec  lui ,  pour 

exécuté  félon  .fa  forme  &  teneur;  ik.  en  cas  de  contestation  >  fe  voir  con- 
damner aux  dépens  ,  déclarant  que  ledit  M' Procureur  occupera  ; 

&  si ,  au  fus-nommé  en  fondit  domicile  &  parlant  comme  de/Tas  , 
copie  dudit  contra:  d'union,  de  ladite  Sentence  d'homologation  6: 
f>  prêtent  exploit.  « 

Sur  cette  affignation  on  prend  Sentence  ares  les  trois  jours  francs 
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pires ,  fi  le  Défendeur  ne  conifitue  pas  Procureur  -,  &  cette  Sentence 
porte  : 

»  Nous  déclarons  commune  avec  le  défaillant ,  notre  Sentence  du ; 

en  conféquence  ,  difons  que  le  contrat  d'abandon  &  d'union  fait  entre 

le  fieur  Pierre &  les  Créanciers  par  acte  du 

paffé  devant  Me 6c  ion  confrère  Notaires  en  cette  Cour ,  le  .... . 

eft  ck  demeure  homologué  avec  le  défaillant ,  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  ÔC  teneur,  dépens  (i)  compenlés  entre  les  Parties,   dont  celles 

de (  Les  Directeurs  )  feront  rembourfés  par  privilège  6c  préfé? 

rence  à  tous  Créanciers,  comme  de  frais  de  direction,  &  les  autres,  comme 
v  de  leurs  (2)  dûs.  >> 

On  va  propofer  un  exemple  de  réclamation  bien  fondée,  contre  une 
demande  en  homologation  de  contrat  d'union. 

On  fuppofe  qu'un  Boucher  Créancier  privilégié  d'un  Failli,  de  la  fomme 
de  500  liv.  pour  viande  fournie  ,  foit  affigné  pour  voir  déclarer  commune 
avec  lui  la  Sentence  d'homologation  du  contrat  d'union  ;  il  oppofera  Ion 
privilège  réfultant  de  la  nature  de  fa  créance  ;  foutiendra  ne  devoir  pas 
entrer  dans  les  remifes  ,  ou  les  termes  accordés  par  l'union  ,  &  conclura 
à  être  payé  par  privilège  &  préférence  à  tous  Créanciers ,  fur  le  prix  des 
meubles  du  Failli ,  s'ils  ont  été  vendus  ,  on  fur  les  deniers  ou  choies  quel-' 
conques  failles  arrêtées  par  lui,  &ç,  de  la  fomme  de  500  liv.  à  lui  due, 
intérêts  ,  frais  &  mifes  d'exécution  &  dépens  ;  qu'à  payer  &  vuider 
leurs  mains  dans  les  fiennes ,  jufqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de 
500  liv.  ôi  acçeffoires  ,  feront  tous  dépositaires  contraints,  quoi  faifant , 
déchargés. 

Il  faut  obferver  que  ,  comme  on  a  dit  ci-devant ,  û  les  Créanciers  des 
trois  quarts  des  créances  ,  n'ont  pas  tous  la  contrainte  par  corps,  ils  ne 
peuvent  obliger  un  Créancier  chyrographaire  qui  l'a  ,  à  y  renoncer:  ils 
peuvent  feulement ,  s'il  n'a  point  de  privilège ,  l'obliger  à  fupporter  les 
autres  claufes  du  contrat  envers  le  failli ,  comme  remifes  ,  penfion ,  &c. 

Notez  que  quand  on  dit  que  les  trois  quarts  peuvent  obliger  l'autre 
quart  à  iupporter  les  remifes  qu'ils  ont  faites  ,  cela  ne  peut  s'entendre  que 
du  préfent,  c'enVà-dire ,  pour  le  moment  de  la  distribution  des  deniers 
provenant  des  biens  abandonnés  par  le  failli  ;  mais  le  quatrième  quart  peut 
iê  réferver  le  droit  de  répéter  en  entier  ce  qui  lui  eft  du, dans  le  cas  où,  avant 
cette  distribution,  le  Failli  deviendroit  en  état  de  s'acquitter  entièrement  ; 
de  même  que  dans  le  cas  où  il  acquerroit  cette  facilité  après  cette  diitrii 


(  1  )  Ordinairement  on  prononce  la  compenfation  de  dépens,  dont  on  ordonne  le 
xembouifement ,  comme  on  voit  ci-dellus  ;  mais  fi  le  Créancier  affigné  refiftoit  mal-à- 
propos  à  l'homologation  ,  il  feroit  dans  le  cas  d'y  être  condamné,  parce  qu'il  ne  feroic 
pasjufte  que  le  Failli,  affez accablé  du  poids  de  fa  malheureufe  fituation,  fupportât  encore, 
<les  frais  occafionnés  par  les  chicanes  de  fop  Créancier. 

(  z  )  C'eft-à-dire  ,  que  fi  le  dû  des  Créanciers  avec  qui  la  Sentence  eft  rendue,  eil 
privilégié ,  ils  font  aulîi  remboursé:  de  leurs  frais  Dar  crivileee  ,  ér>  vice  versa. 

bution  : 
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butiont  la  railon  eft  que  ,  lorfque  la  Juftice  force  ce  quart  de  Créanciers 
à  fuivre  le  parti  des  trois  autres  quarts,  le  Juge  agit  par  la  préfomption  que 
ce  grand  nombre  ne  s'eft  réuni  à  accorder  ces  remifes,  Sec.  que  parce  qu'il 
étoit  de  l'intérêt  commun  de  le  faire  ,  pour  avoir  le  paiement  du  reliant, 
Se  qu'il  n'eft  pas  jutte  que  la  rigueur  de  quelques  Créanciers  nuife  à  l'in- 
térêt commun  des  autres;  or,  ce  motif  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où 
le  Failli  acquérant  la  facilité  de  payer  toutes  fes  dettes ,  (es  Créanciers 
n'ont  plus  d'intérêt  à  lui  faire  des  remifes  ;  il  ne  peut  non  plus  s'appliquer 
au  cas  où  les  Créanciers  ,  ayant  reftreint  leurs  créances  en  faifânt  des  re- 
mifes ,  font  payés  de  la  fomme  à  laquelle  ils  fe  font  rettreints.  Il  faut  donc 
décider  que  dans  ces  deux  cas  ,  le  Créancier  qui  s'eft  réfervé  le  droit  de 
répéter  la  remife  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  peut  la  répéter. 

Le  recouvrement  des  dettes  actives  Se  la  régie  des  biens  abandonnés 
par  le  Débiteur  en  faillite  ,  exigent  fouvent  des  délibérations  entre  tous 
les  Créanciers  ;  parce  que  les  Syndic  Se  Directeurs  ne  font  pas  fuffifam- 
Uient  autorifés  par  le  contrat  d'union. 

Ces  délibérations  fe  font  chez  le  Notaire  de  la  direction  :  l'aiTemblée  des 
Créanciers  eft  provoquée  par  billets  :  il  fe  drefTe  un  a£te  de  délibération 
dont  on  demande  l'homologation  par  une  Requête  que  l'on  préfente  à 
M.  le  Lieutenant  -  Civil  qui  la  répond  ainfi  : 

»  Soit  la  délibération  homologuée  ;  à  l'effet  de  quoi ,  Sentence  foit  dé- 
»  livrée.  » 

Sur  cette  ordonnance  ,  le  Greffier  délivre  une  Sentence  d'homologation. 

Les  Directeurs  doivent  pourfuivreau  plutôt  le  recouvrement  des  aclifs 
du  CefTionnaire,  Se  lors  qu'il  y  a  une  fomme  fuffifante  au  gré  des  Créan- 
ciers ,  on  fait  la  répartition  :  ils  doivent  auffi  veiller  à  ce  qu'elle  fe  faffe 
dans  l'ordre  ,'fuivant  les  droits  des  Créanciers ,  Se  empêcher  des  contefta- 
tions  qui  pourroient  obliger  à  avoir  recours  à  une  diftribution  en  juftice  ; 
ce  qui  feroit  long  Se  diipendieux. 

S'il  y  a  des  fommes  immobiliaires  à  diflribuer  ,  comme  des  principaux 
de  rente  rembourfés  aux  Directeurs,  Sec.  elles  doivent  être  diftribuées 
par  ordre  d'hypothèque,  entre  tous  les  Créanciers  hypothécaires. 

L'article  4  ,  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  1673,  déclare  nuls  tous 
Iran/ports  ,  ceffîons ,  ventes  &  donations  de  biens  meubles  ou  immeubles 
faits  en  fraude  des  Créanciers  ,  &  veut  qu'ils  foient  rapportés  à  la  maffe  com- 
mune des  effets.  Un  Edit  du  mois  de  MaLiôocj,  annulle  tous  tranfports, 
ceffions  ,  ventes  Se  aliénations  faites  aux  enfants  6c  héritiers  j>réfomptifs 
ou  amis  du  Débiteur,  6c  veut  que  s'il  paroît  que  les  tranfports  ,"  ceffions, 
donations  Se  ventes  ,  foient  faits  Se  acceptés  en  fraude  des  Créanciers  , 
les  ceffionnaires  ,  donataires  coacquéreurs,  foient  puniwcomme  com- 
plices des  fraudes  6k  banqueroutes. 

Une  Déclaration  du  18  Novembre  1702  ,  porte  que  toutes  ceiîîons  Se 
traniports  fur  les  biens  des  Marchands  qui  font  faillite  ,  feront  nuls  6c  de 
nulle  valeur  ,  s'ils  ne  font  faits  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite  publi- 
quement connue  ;  comme  auffi  que  les  a£tes  Se  obligations  qu'ils  paiTeront 
par  devant  Notaires ,  au  profit  de  quelques-uns  de  leurs  C:       crèrsotl 

Pp 
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pour  contracter  de  nouvelles  dettes  ,  enfemble  les  Sentences  qui  feront 
rendues  contre  eux  ,  n'acquerront  aucune  hypothèque  ni  préférence  fur 
les  chirographaires ,  û  lefdits  actes  &:  obligations  ne  iont  pafies  ,  &  Il 
lefdites  Sentences  ne  font  rendues  pareillement ,  dix  jours  au  moins  avant 
la  faillite  publiquement   connue. 

Lorfqu'il  a  été  fait  quelqu'un  des  actes  ci-deffus  énoncés,  dans  les  circorif- 
tances  prohibées  par  les  Loix  que  l'on  vient  de  rapporter,  les  Directeurs 
de  l'union  doivent  agir  pour  les  faire  déclarer  nuls  ;  &  il  ne  faut  pas  , 
pour  cela  ,  prendre  des  Lettres  de  refcifion,  parce  que  l'action  ne  procède 
pas  des  droits  cédés  par  le  Failli ,  mais  appartient  aux  Créanciers  comme 
Créanciers  :  ce  n'eft  pas  par  le  moyen  de  la  refcifion  que  l'on  agit  alors  y 
c'eft  en  vertu  de  la  maxime  res  inur  altos  acla  ,  cœteri  non  noect. 

La  vente  d'immeubles  faite  par  le  failli  depuis  les  10  jours  précédant  h 
faillire ,  eft  nulle ,  comme  on  vient  de  voir.  Quid  de  l'acquifition  qu'il- 
feroit  d'un  immeuble  depuis  la  même  époque  } 

On  peut  dire  pour  décider  que  cette  acquifition  eft  valable  ,  que  il 
l'immeuble  n'a  pas  été  acheté  plus  que  fa  valeur  ,  il  n'y  a  pas  d'intérêt  a  la 
faire  déclarer  nulle  ,  puifqu'il  tient  dans  la  fortune  du  Failli  la  même  place 
que  les  deniers  qui  ont  (en  i  à  l'acquérir;  néanmoins,  il  faut  décider  que  tous 
les  Créanciers  non  privilégiés  ayant  eu  le  droit  d'être  payés  par  contribu- 
tion ,  fur  les  deniers  employés  à  cette  acquifition,  le  Failli  n'a  pu  anéantir' 
ce  droit  de  chacun  ,  pour  donner  aux  hypothécaires  une  préférence  aux 
autres  ,  en  leur  donnant  un  immeuble  pour  afiurer  leur  hypothèque  ; 
l'acquifition  cependant  ne  doit  point  être  regardée  comme  nuile,  h  le 
Failli  n'a  payé  l'immeuble  que  ce  qu'il  valoit  :  le  Vendeur  ne  doit  point 
être  obligé  à  le  reprendre  $  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  fraude  à  fuppofer 
de  fa  part  ;  mais  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente  qui  fera  faite  de  cet 
immeuble  par  les  Créanciers,  doit  être  diftribué  par  contribution  entre' 
les  non  privilégiés,  hypothécaires  ou  non. 

Tous  les  paiements  faits  dans  les  10  jours  de  la  faillite  font  nuls  ,  comme 
les  Loix  ci-defTus  citées  le  déclarent  :  ceci  reçoit  quatre  exceptions^ 

La  première  eft  quand  le  paiement  a  été  fait  à  un  Créancier  privilé- 
gié que  les  autres  chyrographaires  n'euHent  pu  empêcher  d'être  payés 
avant  eux;  dans  ce  cas,  ils  n'ont  rien  à  dire,  parce  que  fi  ce  paiement 
n'eut  pas  été  fait,  le  Créancier  eut  été  dans  le  cas,  après  l'union  formée, 
de  le  faire  également  payer  en  entier  de  fa  créance  avant  eux.  La  même 
chofe  doit  fe  dire  lorique  parmi  les  Créanciers  unis  ,  ceux  qui  font  pri- 
vilégiés ,  iont  d'une  cîaiTe  inférieure  à  celui  qui  a  été  payé  ,  ou  font  des 
privilégiés  réels,  parce  que  ce  paiement  ne  leur  nuit  pas  ,  en  ce  qu'ils  ne 
pouvoient  l'empêcher. 

La  féconde  exception  eft  lorfque  le  paiement  a  été  fait  pour  retirer 
un  nantifTement  fait  dans  les  formes,  c'eft- à -dire  ,  par  un  acte  devant 
Notaires  avec  minute  ,  contenant  le  détail  des  effets  fervant  de  nantifTe- 
ment: les  Créanciers  feroient  mal  fondés  à  chicaner  ce  paiement,  pourvu 
néanmoins  que  le  gage  fe  retrouvât  parmi  les  effets  du  Failli ,  ou  que  , 
dans  le  cas  oii  il  ne  fe  trouveroit  pas,  il  y  eut  apparence  de  bonne  foi 


DU    CHATELET   DE   PARIS.  299 

de  la  part  du  Créancier  qui  auroit  reçu  fon  paiement  :  la  raifon  eft, 
que  fi  ce  Créancier  eût  gardé  ce  gage  ,  les  autres  n'auroient  pu  empêcher 
qu'il  le  fit  vendre  &  fût  payé  de  Ion  dû  par  privilège,  fur  le  prix  qui  en 
feroit  provenu. 

Je  penie  que  fi  le  gage  remis  au  Débiteur,  dans  les  10  jours  précé- 
dant la  faillite  ,  ou  après  fa  faillite  ouverte  ,  valoit  la  fomme  dont  ilétoit 
ce  nantilTement ,  ou  plus  ,  &  ne  fe  rctrouvoit  pas  parmi  les  effets  du 
Failli,  le  Créancier  feroit  obligé  de  rapporter  à  la  mafle  des  effets,  cet 
excédent  de  valeur,  pour  être  diftribuéaux  Créanciers;  le  tout  pourvu 
qu'il  y  eût  apparence  de  fraude:  &  vice  verfd  ,  fi  le  gage  valoit  moins  que 
la  fomme  qui  a  été  payée  au  Créancier;  comme  celui-ci,  par  l'exercice  de 
fon  privilège  ,  n'eut  pu  efpérer  d'être  payé  par  privilège  que  de  la  valeur 
de  ce  gage  ,  s'il  eut  été  obligé  de  fe  pourvoir  avec  les  autres  Créanciers  , 
il  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  au-delà  de  cette  valeur;  fauf  à  lui  à  fe 
pourvoir  avec  les  autres  Créanciers,  pour  être  payé  par  contribution  de  ce 
qui  lui  refte  dû. 

La  troifieme  exception  eft  lorfque  le  Créancier  qui  a  reçu  fon  paiement, 
étoitundes  premiers  en  hypothèque  kir  les  immeubles  du  Failli, &  qu'il  y  a 
preuve  que  dans  le  cas  où  il  n'eut  pas  été  payé,  il  n'eut  pu  manquer  de  l'être 
en  entier  fur  le  prix, les  Créanciers  postérieurs  en  hypothèque  retireroient 
un  avantage  de  ce  paiement ,  puifque  leur  hypothèque  feroit  plus  ailurée 
par  l'extinction  de  celle-là  qui  leur  ell  antérieure;  mais  ce  paiement  fourTri- 
roit  difficulté  à  I "égard  des  autres  Créanciers  chyrographaires  non  privi- 
légiés, &  des  nypothéquaires,  qui, par  l'antériorité  d'autres,  ne  pourroient 
efpérer  leur  payement  fur  les  immeubles  ;  leurs  raifons  feroient  qu'ayant 
eu  droit  fur  la  fomme  qui  a  fervi  à  payer  ce  Créancier ,  ils  auroient  été 
payés  fur  içeîle,  par  contribution  ,  d'une  partie  de  leurs  dûs  ;  au  contraire  , 
en  l'employant  à  payer  ce  Créancier,  l'avantage  n'eft  que  pour  les  hypo- 
thécaires, &  cela  diminue  d'autant  la  maffe  du  mobilier  fur  lequel  tous  les 
Créanciers  non  privilégiés  quelconques  ont  la  concurrence  entr'eux. 

Enfin  la  quatrième  exception  eft  lorfque  le  paiement  fait  dans  les  10 
jours,  a  été  fait  de  bonne  foi,  fans  deffein  de  la  part  du  Créancier  de 
contribuer  à  une  fraude.  C'eft  ainfi  que  le  penie  la  plupart  des  Auteurs  qui 
ont  traité  cette  queltion  ;  je  crois  qu'il  y  a  une  limitation  à  cette  décifion  : 
dès  l'inftant  que  commencent  les  10  jours  précédant  immédiatement  la 
faillite  ,  le  Failli  doit  être  regardé  comme  incapable  d'aliéner  quoique  ce 
foit  de  fes  biens  ,  parce  qu'ils  tont  cenfés  appartenir  à  tous  fes  Créanciers  , 
&  qu'il  ne  peut  par  conséquent  payer  l'un  ,  préférablement  à  l'autre  :  il 
eft  vrai  que  la  nu  lité  de  paiement ,  dans  ces  fortes  de  cas  ,  a  été  établie 
fur  le  fondement  de  la  fraude  ,  &  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un  Créancier 
qui  reçoit  un  paiement  de  bonne  foi ,  commette  une  fraude  ;  mais  on 
peut  répondre  que  lorfque  l'on  déclare  nul  le  paiement  fait  à  un  Greanr 
cier  de  mauvaile  foi,  ce  n'efl  pas  le  conjîlium  que  Ton  punit  (  car  tout 
fcul  il  n'engendre  point  d'action  ;  opportet  ut  confilium  &eventus  concurrent)  ; 
ç'eit  pour  empêcher  le  tort  qui  le  fait   aux  autres  Créanciers s  par  le 
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paiement  qui  eft  Veventus ,  qui  donne  lieu  à  la  répétition  de  la  fomme 
payée  :  or ,  ce  tort  ne  fe  fait  pas  moins  aux  Créanciers,  par  le  paiement 
fait  dans  les  10  jours  précédant  la  faillite  ,  à  l'un  d'eux  qui  ett  de  bonne 
foi ,  que  lorfqu'il  eft  fait  à  un  Créancier  de  mauvaile  foi  :  il  faut  donc  dire 
que  ce  Créancier  quia  reçu  de  bonne  foi,  n'eft  pas  moins  oblgé,  pour  cela  , 
à  rapporter  à  la  maiTe  ,  pourvu  toutefois  qu'il  n'air  pas  confommé  l'ar- 
gent du  paiement  ;  car  la  cenfommation  qu'il  en  feroit  de  bonne  foi ,  va- 
lideroit  le  paiement ,  en  ce  que  cela  lui  feroit  beaucoup  de  tort  ,  s'il  étoit 
obligé  de  déranger  fes  affaires,  pour  rapporter  à  la  mn(Te  la  fomme  reçue, 
(argument  de  la  Loi  i-j  ,  §.  7,  ff.  defolut.  )  Sur  le  point  de  la  confom- 
mation de  l'argent  payé  ,  on  pourroit  exiger  le  ferment  du  Créancier  qui 
l'a  reçu. 

Comme  il  y  a  des  cas  011  les  Créanciers  ne  veulent  pas  s'unir ,  mai'  pro- 
céder chacun  de  leur  côté  ,  on  va  indiquer  ici  une  voie  à  ceux  qui  vou- 
dront s'en  fervir  pour  ménager  les  frais  ,  &  par  conféquent  les  biens  fur 
lefquels  ils  ont  à  fe  pourvoir. 

Aufïitôt  que  le  Failli  a  dépofé  fon  Bilan  ,  &  que  les  créances  qui  y  font 
énoncées  font  vérifiées  Se  affirmées  ,  un  des  Créanciers  ,  qui  voit  que  les 
autres  ne  veulent  pas  s'unir ,  peut  demander  contr'eux  tous  à  être  auto- 
rifé  à  pourfuivre  les  recouvremens  des  effets  du  Failli  ;  Se  pour  accélérer  , 
afin  d'empêcher  le  dépériffement  des  effets  ,  il  peut  préfenter  la  re- 
quête fuivance  : 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement  André  ,  Négociant  à  Paris  ,  créancier  férieux  Se 

»  légitime  du  fieur  Pierre  ,  Marchand  de  draps  à  Paris  ,  de  la  fomme  de 

»  6000  livres  portée  en  un  billet  à  ordre  ,  fait  par  ledit  fieur  Pierre  ,  véri- 

»  fié,  fuivant  le  procès  verbal  des  Juge  Se  Confuls  de  cette  Ville  ,  en  date 

»  du Se  affirmé  véritable  devant  M.  le  Lieutenant  Civil ,  le  .... . 

»Difant  que  s'étant  préfenté  chez  ledit  fieur  Pierre  pour  recevoir  le 
»  montant  du  billet  ci  -deffus  énoncé,  il  n'a  pu  s'en  faire  payer ,  a  été  obligé 
»  de  le  pourfuivre  ,  Se  a  obtenu  contre  lui  aux  Confuls  ,  Sentence  qui  le 
»  condamne  Se  par  corps  ,  à  lui  payer  ladite  fomme.  Depuis  ,  ledit  fieur 
»  Pierre  a  laiffé  obtenir  pareilles  Sentences  par  nombre  de  fes  Créanciers; 
»  &C  voulant  éviter  l'effet  d'icelles  fur  fa  perfonne  ,  il  s'eil  retiré  ;  ce  qui  a 
»  déterminé  le  Suppliant  à  faire  ,  envertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieu- 
»  tenant  Civil ,  appoler  le  fcellé  fur  fes  meubles  Se  effets,  par  le  Com- 

v>  miffaire le Ledit  fieur  Pierre  voulant  fe  mettre  en 

»  état  de  juftifier  à  fes  Créanciers  la  conduite  qui  a  précédé  fa  faillite  ,  a 
»  demandé  &  obtenu  la  remife  de  (gs  Regiftres  ,  lefquels  il  a  dépofés  au 
»  Greffe  de  la  Jurifdiclion  coniulaire  de  cette  Ville,  avec  fon  Bilan  ,  par 
»  lequel ,  l'état  de  (gs  créances  bonnes  fe  monte  à  32000  livres  ,  les  dou- 
»  teufes  à  5000  livres,  6V  les  mauvaifes  à  2250  livres ,  Se  l'état  de  fes 
»  dettes  fe  monte  à  la  fomme  de  35732  livres  ;  Se  quoiqu'en  ne  touchant 
»  quelefdiîs  J2000  livres ,  avec  les  deniers  qui  proviendront  des  effets  Se 
»marchandifes  dudit  fieur  Pierre,  il  y  auroit  plus  que  fuffifamment  pour 
»payer  tous  les  créanciers  dudit  fieur  Pierre  ;  néanmoins ,  leur  nombre 
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Y>  étant  confidérable  ,  &  refufant  de  s'unir  ,  pour,  en  procédant  en  nom 
»  collectif,  éviter  aux  frais  immenfes  qu'engendreraient  néceffairement 
»  les  pourfuites  féparées  ,  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  la  plus  grande 
»  partie  de  ces  deniers  ne  fût  confommée  en  frais  ;  ce  qui  fcroit  tres-pré- 
»  judiciable  au  Suppliant  ;  dans  cette  circonftance  ,  il  a  été  confeillé  d'avoir 
»  recours  à  votre  autorité  ». 

»  Ce  confidéré,  Monsieur  ,  il  vous'  plaife  permettre  au  Suppliant ,  i°. 
»  de  faire  procéder  à  la  reconnoiffance  6c  levée  des  (celles  appoiés  fur  les 

»  effets  dudit  fieur  Pierre  ,  par  le  Commiffaire qui  les  a  appofés , 

5>  ledit  fieur  Pierre  &  les  autres  intéreflés  prélcns  ,  ou  duement  appelles  , 
»&  en  cas  d'abfence,  en  préfence  d'un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du 
»  Roi ,  aux  frais  des  défailîans  ,  pour  être  enfuite  procédé  à  la  prifée  & 
»  inventaire  ,  par  tels  Officiers  qu'il  vous  plaira  commettre  ,  &  delà,  à  la 
»  vente  defdits  effets  en  la  manière  accoutumée  ». 

»  i°.  De  faire   afîigner  dès-  à  -  préfent,  par  -  devant  Vous  ,   à  trois 
»  jours  ,    à  l'Audience  du  Parc  Civil  ,    ledit   fieur  Pierre    &    feldits 
»  Créanciers,  pour  voir  dire  ;  favoir  ,  lefdits  Créanciers,  que  pour 
»  éviter  à  frais  &  accélérer  le  paiement  des  dettes  dudit  fieur  Pierre  , 
»  i°.  les  oppofitions  faites  par  quelques-uns  d'eux  aufdits  fcellés  ,   vau- 
»  dront  pour  tous  les  autres  pour  leiquels  il  n'en  pourra  être  formé ,    fi 
»  ce  n'eft  aux  frais  de  ceux  qui  les  formeront ,   lefquelles  oppofitions  for- 
»  mées  tiendront  fur  les  deniers  à  provenir  de  ladite  vente  ;  &  ce  ,   fans 
»  qu'elles  puifient  être  réitérées  ,  fi  ce  n'eft  aux  frais  de  ceux  qui  les  réité- 
»  reront.  z°.  Que  le  Suppliant  fera  autorilé  à  pourluivre  feul ,  &  à  la  con- 
»  fervation  des  intérêts  de  tous  les  Créanciers  ,  le  recouvrement  des  actifs 
»  portés  audit  Bilan  ;  à  l'effet  de  «jtfbi ,  les  titres  defdits  actifs  ,  dépofés  au 
»  greffe  des  Confuls ,  &:  joints  a'udfr  Bilan  ,  lui  feront  remis  ;  à  quoi  faire  , 
»  fera  le  Greffier  contraint,  même  par  corps;  quoi  failant  déchargé  :  le 
»  tout  ,  fans  néanmoins  qne  le  Suppliant  puiffe  recevoir  le  montant  def- 
»  dits  actifs ,  mais  feulement  le  faire  dépoler  es  mains  de  tel  Notaire  fé- 
»  queftre  qu'il  vous   plaira  nommer  ,   ainii  que  les  deniers  à  provenir 
»  de  ladite  vente  ,  par  PHuiiîier  prifeur  qui  l'aura  faite  ;  &  ce  ,  nonobf- 
»  tant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  taire  ,  tant  es  mains  des   Débiteurs 
»  defdits  actifs  ,    qu'en  celles  dudit  Huiffier  prifeur,   lefquelles  tiendront 
»  en   celles  du  Notaire  féqueftre  :  lequel  Huiffier  prifeur   fera  autorifé 
»  à  retenir  fur  les  deniers  le  montant  des  frais  de  fcellé  &  inventaire 
»  qu'il  remettra  au  Suppliant  fur  la  fimple  juftifîcation  qu'il  lui  fera  du  dé- 
v  bourfé  qu'il  en  sura  fait  ;  &  pourra  retenir  pareillement  le  montant  de 
»  fes  frais  de  prifée,  vente  ,  &  expédition  du  procès-verbal  d'icelle  ,    & 
»  droits  occasionnés  par  ladite  vente  ;  quoi  failant ,  les  Débiteurs  defdits 
»  actifs  6:  ledit  Huiffier  prifeur  en  demeureront  bien  &  valablement  quit- 
»  tes  &  déchargés  envers  6i  contre  tous.  30.  Que  les  deniers  ne  pourront 
y  être  diitribués  entre  lefdits  Créanciers  que  lorfqu'il  y  aura  au  moins  une 
»  fomrm  de  3000  livres  ,  &  ce  ,  pour  éviter  de  les  confommer  en  trais 
»  d'opérations  ;  lors  de  laquelle  diftribution  ,  les  frais  de  pouriuite  ,  re- 
t>  couvrement  &  dépôt  prélevés ,  leldits  Créanciers  feront  tous  payés  de 
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»  leurs  dus  fuivant  qu'il  appartiendra  ;  fa  voir ,  les  fieurs  Philippe,  Denis  9 
»  Paul  &  Jean  ,  par  privilège  &  préférence  à  tous  Créanciers,  ôi  par 
»  contribution  entr'eux  comme  privilégiés  de  la  même  clafTe ,  fa  voir,  ledit 
«  fieur  Philippe  4e  la  fomme  de  730  livres,  pour  fournitures  de  viande 
»  faites  audit  fieur  Pierre  ;  ledit  fieur  Denis  ,  de  celle  de  545  livres  pour 
»  fournitures  de  pain  par  lui  faites  audit  fieur  Pierre  ;  ledit  fieur  Paul,  de 
»  la  fomme  de  349  livres,  pour  panfemens  faits  audit  fieur  Pierre  ;  ledit 
«  fieur  Jean  ,  de  la  fomme  de  S 52  livres,  pour  médicamens  fournis  audit 
«'  fieur  Pierre  ;  le  tout  ainfi  qu'il  eft  mentionné  audit  Bilan  ;  tk  tous  les 
»  autres  Créanciers ,  par  contribution  ,  des  fommes  dont  ledit  fieur  Pierre 
»  s'eft  reconnu  leur  débiteur  par  ledit  Bilan  ;  laquelle  contribution  fera 
v  faite  à  l'amiable  devant  le  Notaire  féqueftre  ,  fi  faire  fe  peut  ;  finon , 
»  Se  fur  le  refus  conftaté  par  un  fîmple  acte  dudit  Notaire,  après  que  les 
«Créanciers  y  auront  été  appelles  par  exploit  ,  en  Juftice ,  devant  tel 
»•  CommhTaire  qu'il  vous  plaira  commettre  par  la  Sentence  à  intervenir 
»  fur  la  préfente  demande  ,  à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  du  Sup- 
»>  pliant  ;  à  l'effet  de  quoi ,  lefdits  Créanciers  tenus  de  remettre  leurs  titres 
»  es  mains  dudit  CommhTaire  de  ladite  contribution  ^  êc  mandemens  fe? 
»  ront  délivrés  aufdits  Créanciers  ;  tenu  ,  en  ce  cas  ,  le  Notaire  féqueftre 
«  des  deniers  provenans  des  effets  dudit  fieur  Pierre  ,  de  payer  ,  à  cha- 
v  cun  dcfdits  Créanciers,  le  montant  de  la  fomme  portée  aux  mandemens 
»»  qui  leur  feront  délivrés  ,  à  quoi  faire  contraint  ;  quoi  faifant  déchargé  : 
»»  6c  ledit  fieur  Pierre  ,  pour  voir  déclarer  commune  avec  lui,  la  Sentence. 
*>  à  intervenir  ;  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon 
>»  à  fin  de  dépens  ,  en  cas  de  conteftation ,  &:  dont  le  Suppliant  fera  en 
»  tout  événement  rembourfé  fur  lefdits.  deniers  ,  par  privilège  &  préfé- 
*»  rence  à  tous  autres  Créanciers ,  comme  de  frais  de  pourfuite  ,  recou- 
«  vrement  ,  dépôt  &  contribution.  Et  vous  ferez  bien  ». 

Cette  requête  doit  être  ainfi  répondue  : 

»  Permis  de  faire  lever  les  fcellés  par  le  CommifTaire  qui  les  a  appofés  , 

»  pour  être  enfuite  procédé  à  l'inventaire  par  ........&. No- 

»>  taires  ;  à  la  prifée  &  à  la  vente  par Huiîïier  prileur  qu'à  ce  faire 

«  commettons  ,  les  inte.efiés  préfens  ou  duement  appelles  ;  &  en  cas  d'ab- 
•»  fence  ,  en  préfence  d'un  fubftitut  du  Procureur  du  Roi;  fur  le  furplus  , 
»>  permis  d'afTigner  à  trois  jours.  Fait  ce  f ». 

On  fait  lever  les  fcellés  ,  les  oppofans  appelles  ;  &  on  donne  afîigna- 
tion  au  Failli  &  à  fes  Créanciers  pour  répondre  fur  &  aux  fins  de  la  re- 
quête Enfuite  ,  s'ils  n'ont  pas  de  raifons  valables  pour  empêcher  l'adju- 
dication des  conclurions  de  cette  requête,  on  obtient  Sentence  conforme. 

Les  raifons  que  les  Créanciers  peuvent  oppofer  ,  font  les  privilèges 
réels  qu'ils  ont  fur  quelques  effets  du  Failli  :  on  abandonne  alors  la  chofe 
fur  laquelle  le  privilège  a  lieu  ,  aux  pourfuites  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
faire,  6c  le  Créancier  fe  fait  adjuger  f&s  concluions  vis-à-vis  des  autres 
Créanciers  ,  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  ne  point  les  contefler ,  pourvu 
néanmoins  que  le  Créancier  foit  folvable ,  ÔC  qu'on  puiffe  lui  confier  en 
{prêté  les  titres  des  adifs  du  Débiteur. 
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Celui  qui  a  demandé  s  faire  le  recouvrement ,  y  étant  autorifé  ,  il  doit 
lifer  de  toutes  les  diligences  poflibles  ,  faire  faire  les  distributions  à  l'amia- 
ble ,  en  l'ordre  qu'il  aura  fait  régler  par  la  Sentence  qui  l'autorife  à  ce  re- 
couvrement. Il  doit  ménager  les  frais ,  &  fe  garder  d'en  faire  contre  les 
Débiteurs  du  Failli  notoirement  iniolvables  ;  fur-tout  ,  s'il  y  a,  en  bon9 
effets  ,  une  Somme  furfifante  pour  faire  payer  les  Créanciers, 

SECTION    II. 

De  la  Cejjion  forcée, 

On  appelle  cette  cefïion  ,  forcée ,  parce  qu'elle  fe  fait  par  un  Débi- 
teur en  faillite  ,  contre  le  gré  de  tous  les  Créanciers  ,  ou  au  moins  de  la 
plus  grande  partie. 

Elle  diffère  de  la  cefïion  volontaire  ,  en  ce  que  celle-ci  libère  entière- 
ment le  Débiteur  de  toutes  actions  &  contraintes  que  l'on  peut  exercer 
fur  lui ,  pour  raifondes  dettes  pour  lesquelles  il  fait  cette  cefïion  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  clauSe  contraire  ;  au  lieu  que  la  ceïfion  forcée  ne  le  libère  que 
de  la  contrainte  par  corps ,  fuivant  la  Loi  1 ,  Cod.  qui  Bon.  ced.  poiT* 
qui  efl  fuivie  parmi  nous  ,  &  qui  porte  qui  bonis  cejjerint ,  niji ' Jblidum 
creditor  receperit,  nonfunt  liber ati.  In  eo  enim  tantummodo  hoc  benejicium  cis 
prodejl  ,  ne  judicaii  detrahantur  in  carcerem. 

La  cefïion  forcée  attache  une  efpéce  d'infamie  à  celui  qui  l'a  faite;  ce 
qui  paroîtra  peut-être  fingulier  à  ceux  qui  conlidéreront  que  ce  bénéfice 
n'eft  accordé  qu'aux  Débiteurs  qui  font  de  bonne  foi  ;  mais  le  motif  de  la 
Jurisprudence  fur  ce  point ,  efl  qu'il  y  a  fort  Souvent  de  la  faute  du  Cef- 
fionnaire  dans  le  déSaftre  qui  l'a  obligé  à  faire  ceffion  ;  6c  d'ailleurs,  on  a 
penfé  que  la  crainte  de  tomber  clans  cette  efpéce  d'infamie ,  en  retiendroit 
beaucoup ,  Ôi  les  rendroit  attentifs  aux  affaires  de  leur  commerce  :  &  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  ne  feroient  néceffités  à  faire  ceffion,  que  par  des  caufes  qui 
neproviendroient  en  aucune  façon  de  leur  faute,  on  n'a  pas  cru  devoir  les 
exempter  de  cette  efpéce  d'infamie  ,  parce  qu'il  y  a  to^ours  une  forte  de 
préfomption  de  fraude  ,  ou  du  moins  de  négligence. 

Néanmoins  l'Ordonnance  de  1619  ,  article  143,  veut  que  les  Cefîîon- 
naires  n3  encourent  infamie  ;  mais  le  vœu  de  cette  Loi  n'eft  pas  obfervé  ;  & 
dans  le  droit  ck  le  fait,  les  Ceflîonnaires  font  regardés  comme  notés, 
en  ce  qu'ils  font  exclus  de  toutes  charges  &  dignités. 

Comme  la  ceffion  forcée  ne  libère  que  de  la  contrainte  par  corps  ,  elle 
ne  fe  fait  que  pour  cette  cauie  :  ainfi ,  un  Débiteur  accablé  de  dettes  qui 
rie  l'engendrent  point ,  n'a  pas  befoin  d'y  avoir  recours  ,  puisqu'elle  lui 
feroit  inutile. 

Les  Loix  ,  en  accordant  ce  bénéfice  ,  n'ont  eu  en  vue  qu'un  intérêt  par- 
ticulier^ l'humanité  ;  mais  lorSque  le  Ceflionnaire  eff  débiteur  de  quelques 
créances  contre  lesquelles  on  ne  pourroit  admettre  le  bénéfice  de  ceffion  , 
fans  bleffer  l'intérêt  public  ,  on  le  lui  refufe  ;  parce  qu'il  eft  de  principe 
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invariable  ,  que  dans  le  cas  où  l'intérêt  particulier  &  le  public  (ont  en 
concurrence,  celui  ci  doit  l'emporter. 

Les  Loix  refuient  encore  ce  bénéfice  à  ceux  qui  s'en  font  rendus  in-i 
dignes. 

Des  cas  où  le  Bénéfice  de  Ceffion  efl  refujé pour  caufe 

d\  n  ter  et  public. 

Le  bénéfice  de  ceffion  n'a  pas  lieu  pour  les  créances  provenant  du  ma- 
niement de  deniers  royaux. 

Elle  n'a  pas  lieu  pour  les  créances  néceffaires  ;  c'efl-à-dire  ,  celles  qui 
naiffent  de  fommes  ou  autres  chofes  laiffées  entre  les  mains  de  dépofitaires 
publics ,  en  leur  qualité  :  comme  ces  fommes  ou  chofes  font  entre  leurs 
mains,  fous  la  foi  publique,  &  qu'ils  ne  doivent  point  y  toucher,  s'ils  l'ont 
fait,  la  Loi  ne  doit  pas  venir  à  leur  fecours  ,  parce  qu'ils  ont  bleffé  Tin-* 
térêt  public  en  violant  un  tel  dépôt. 

Les  Tuteurs  des  Mineurs  &  les  Curateurs  des  interdits  ne  font  point  re- 
çus au  bénéfice  de  ceffion  pour  reliquats  de  leurs  comptes ,  parce  que 
ces  reliquats  font  affimilés  aux  créances  néceffaires  dont  on  vient  de  parler  ; 
ôt  en  effet ,  un  Tuteur  qui  abufe  de  la  confiance  que  la  Juflice  a  eue  en 
lui  ,  en  dépofant  en  fes  mains  l'adminiflration  des  biens  de  gens  qui  font 
fous  fa  protection  ,  un  tel  homme ,  dis-je  ,  ne  mérite  pas  fa  clémence. 

Ceux  qui  ont  commercé  en  foire  franche  Se  marché  public. 

Les  Fermiers  de  biens  de  campagne  ,  dont  les  baux  portent  flipulation 
de  contrainte  par  corps  ;  ce  qui  fouffre  néanmoins  une  exception  ,  lors- 
qu'il ell  évident  qu'un  Fermier  n'a  pu  payer  fon  Propriétaire  à  caufe  des. 
malheurs  qui  lui  font  arrivés  dans  l'exploitation  de  fa  ferme  ,  il  efl  naturel 
alors  que  la  Juflice  lui  accorde  un  fecours  qu'elle  doit  refiffer  dans  tous 
autre  cas ,  parce  que  le  Fermier ,  en  ne  payant  point ,  commet  une  ef- 
péce  de  vol. 

Les  Adjudicataires  judiciaires ,  parce  qu'ils  contractent  avec  la  Juftice, 
&  que  par  le  mépris  qu'ils  en  ont  fait ,  en  négligeant  de  remplir  l'engage- 
ment auquel  ils  fe  font  obligés ,  ils  fe  rendent  indignes  de  fes  grâces. 

Les  Etrangers  non  naturalifés  ne  font  pas  reçus  au  bénéfice  de  ceffion  , 
fuivant  l'article  2  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1673  ;  »  parce  qu'a.u- 
»trement  (dit  avec  raifon  M.  JoufTe)  ils  pourroient  faire  palier  leurs  effets 
»  dans  leurs  Pays,  &  négocier  encore  impunément  en  France,  après  avoir 
»  fruflré  leurs  Créanciers  à  la  faveur  du  bénéfice  de  ceffion  »  ;  ce  qui 
feroit  nuifible  au  commerce  ;  parce  que  cela  empêcheroit  d'entrer  en  au- 
cune affaire  avec  les  Etrangers  ,  &  les  détourneroit  eux-mêmes  de  notre 
commerce  ,  par  le  peu  de  confiance  que  Ton  auroit  en  eux. 

Il  y  a  encore  d'autres  créances  pour  lefquelles  on  ne  peut  être  reçu  à 
ce  bénéfice  :  leur  énumération  circonflanciée  feroit  trop  longue  pour  être 
rapportée  ici. 

Il  y  a  des  perfonnes  à  qui  le  bénéfice  de  ceffion  efl  rçfnfé  pour  caufe 
perfonneile. 
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Les  Banqueroutiers  frauduleux. 
Les  Stellionataires. 

Parce  que  par  leur  mauvaife  foi,  ils  fe  rendent  indignes  vis-à-vis  de 
tous  leurs  Créanciers,  que  la  Juftice  ait  pour  eux  quelque  indulgence; 
car ,  quoiqu'il  n'y  ait  que  quelques-uns  de  ces  Créanciers  qui  prouvent 
cette  mauvaife  foi ,  il  y  a  très-forte  préfomption  qu'ils  en  ufent  envers  les 
autres. 

Le  bénéfice  de  ceffion  eft  un  droit  accordé  par  différentes  Ordonnances , 
ainfi ,  c'eft  un  bénéfice  de  loi. 

Plufieurs  Auteurs  penfent  qu'il  eft  néceflairc  d'obtenir  des  Lettres  en 
Chancellerie  pour  faire  ceffion  ;  &  il  y  a  beaucoup  de  Praticiens  qui  le 
penfent  ainfi. 

En  effet ,  il  paroît  naturel  que  pour  relever  un  Débiteur  de  la  rigueur 
de  la  contrainte  par  corps  ,  prononcée  contre  lui  en  conféquence  de  la 
Loi ,  il  foit  néceflaire  de  s'adrefler  au  Roi ,  qui ,  comme  auteur  de  la  Loi  , 
peut  feuly  déroger,  fuivant  la  maxime  qui  a  lieu  parmi  nous:  quid  tant 
liaturah  efl  quàm  eo  génère ,  quidquid  diffolvi  quo  cotligatum  eft. 

En  admettant  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  prendre  des  Lettres  ,  il  faudra  dire 
que  le  Juge  peut  offîcio ,  admettre  au  bénéfice  de  ceflion;  ce  qu'il  fem- 
ble  ne  pouvoir  faire  ,  puifque  la  maxime  neque  fuam,  neque  decefforis  fui 
fententiam  ,  quemquam  poffe  retraclare  in  dubium  non  venity  a  lieu  parmi  nous  ; 
&£  qu'en  admettant  que  le  Juge  peut  reflreindre  fa  Sentence  ,  en  déchar- 
geant de  fa  propre  autorité  ,  de  la  contrainte  par  corps  ;  ce  feroit  directe- 
ment frapper  contre  cette  maxime  ck  la  Loi  55  ,  lib,  63  ,  tit.  1  ,  C.  de. 
jent.  ex peric.  récit.  (  adoptée  par  la  Jurifprudence  &  les  Ordonnances) 
qui  porte  ,  judex  pojlquàtn  (ernel fententiam   dixit ,  pojleà  judex  ejje  dcjïnit 

.  .  .  , ut  judex  qui  femd  vzl   pluris  vel  minoris  çondemnavit , 

amplius  coi  ri  gère  fententiam  fuam  non  pofjît. 

De  plus  ,  dans  le  cas  oii  la  contrainte  par  corps  n'a  pas  été  prononcée 
par  le  Juge  qui  doit  admettre  au  bénéfice  de  celîion  ,  il  ne  paroît  pas  con- 
venable qu'il  puifle  en  décharger  ;  fur-tout  fi  les  jugements  ont  été  ren- 
dus par  un  Tribunal  qui  lui  cû.  fupérieur  vou  qui  ne  dépend  pas  de  lui. 
Ces  principes  font  fortifies  par  une  induclion  conforme  &  très-natu- 
relle que  l'on  peut  tirer  de  l'article  z  d'une  Ordonnance  de  Philippe 
VI  du  mois  d'Août  1340  ,  qui ,    en  etabliifant  une  exclufion  au  bénéfice 

de  ceffion  ,  contre  certaines  perfonnes,  dit ,  ne  front  par  nous 

aucums  grâces  de ceffion  ou  abandonnement  octroyées ,  &CC. 

ce  qui  annonce  néceffité  d'avoir  recours  au  Roi  pour  la  ceffion. 

De  plus ,  l'article  1  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1 673  ,  après  avoir 
preferit  à  ceux  qui  feront  dans  le  cas  de  recourir  à  la  ceflion ,  d'accomplir 
les  formalités  ordinairement  obfervées ,  dit,  en  leur  preferivant  une  autre 
obligation  ,  les  Impétrants  feront  tenus  &c  ;  ce  mot  Impétrants  fem- 
ble  annoncer  que  le  Légiflateur  a  entendu  comprendre  dans  les  formalités 
ordinairement  obfervées,  l'obtention  des  Lettres  de  ceffion  en  Chancellerie  , 
puifqu'il  qualifie  ceux  qui  auroient  alors  accompli  ces  formalités  ordinal* 
renient  obfenxes  ?  du  nom  &  impétrants  \  qualité  qui  ne  fe  donne  dans 
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l'ufage,  qu'à  ceux  qui  ont  impétré  quelque  grâce  du  Roi  &  non  autres; 
Cependant  M.  Joufîe  dans  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  de  1673, 
prétend  qu'il   n'eft  pas  beloin  d'obtenir  des  Lettres  pour  faire  cefïion  : 
Guénois  ,  dans  les  Conférences  des  Ordonnances,  le  foutient  de  même. 

En  effet,  on  peut  oppofer  aux  principes  &  aux  raifons  que  l'on  vient 
de  développer,  que  le  bénéfice  de  celîion  étant  un  bénéfice  de  droit,  on 
peut  le  demander  en  vertu  de  la  Lo":  ,  fans  qu'il  (oit  befoin  de  s'adreffer 
au  Légiflaieur ,  puiiqu'il  l'a  accordé  une  fois  pour  toutes  par  la  Loi,  à 
ceux  qui  fe  trouveroient  dans  le  cas  d'en  avoir  befoin.  Dès  que  la  Loi  eft 
revêtue  du  caractère  d'authenticité,  elle  appartient  h  ceux  pour  qui  elle 
Ctt  faite  ,  &  ils  n'ont  befoin  pour  s'en  fervir,  que  de  fe  trouver  dans  le  cas 
pofé  par    elle  même  pour  y   avoir  recours. 

Il  paroît  en  effet  que  l'Ordonnance  de  Philippe  VI,  que  l'on  vient  de 
citer,  qui  exige  indirectement  des  Le;  très  pour  la  cefïion,  n'a  pas  toujours 
été  fuivie  ,  &  que  l'on  a  même  regardé  cette  formalité  comme  inutile  , 
puifqu'une  Ordonnance  de  1490,  &  par  conféquent  poftérieure,  pref- 
crivant  une  certaine  formalité  à  ceux  qui  voudroient  faire  cefïion  ,  dit, 

les  Débiteurs .  viendront  devant  le  Juge  qui  aura  baillé  les  Lettres 

pour  la  cejjîon  ,  ckc.  ce  qui  annonce  qu'il  n'efi:  befoin  d'avoir  recours  qu'au 
Juge. 

Fontanon  rapporte  deux  Arrêts,  l'un  du  16  Janvier  &  l'autre  du  5  Fé- 
vrier i6oo\  Les  préambules  ck  les  difpofitifs  que  j'ai  lus  fcrupuleufement , 
ne  font  aucune  mention  d'obtention  de  Lettres  de  cefïion  ck  il  eft  cer- 
tain qu'il  y  a  eu  des  Débiteurs  admis  à  ce  bénéfice  fans  Lettres  du  Prince. 
Une  Déclaration  du  29  Juillet  1704,  (  donnée  en  interprétation  de 
l'Edit  de  170;  ,  contenant  défignation  des  acles  fu'ets  à  Infinuation  ) 
dit,  article  5  ,  (i)que  tous  Jugements,  Sentences  &  Arrêts  qui  recevront  au  béné- 
fice de  cejjlon  ,  feront  injïnués.  Elle  ne  parle  nullement  de  Lettres  ,  ôc  fi  le 
Roi  eût  regardé  la  formalité  de  leur  obtention  comme  nécefïaire,  c'eût 
été  ces  Lettres  qu'il  eût  affujetfies  à  l'infinuation  ,  ck  non  pas  le  jugement 
d'enthérinement  ;  ainfi  qu'on  peut  l'induire  des  différents  tarifs  d'Infinua- 
tion  ,  qui ,  à  l'égard  des  Lettres  de  repi ,  établiflent  le  droit  fur  ces  Let- 
tres mêmes  ,  ck  non  fur  le  jugement  qui  les  enthérine. 

Au  furplus ,  le  Débiteur  qui  craint  que  l'on  ne  lui  fafïe  des  difficultés, 
en  fe  pourvoyant  fans  Lettres  du  Prince ,  peut  en  obtenir  pour  éviter  tou- 
tes contestations  ck  longueurs  :  ce  qui  abonde  ne  vicie  pas. 

Quelques  Auteurs  fondés  fur  des  Arrêts  conformes  à  leur  opinion  ,  ont 
penfé  qu'il  étoit  néceffaire  que  le  Débiteur  qui  vouloit  faire  ceffion,  fe 
conftituât  prifonnier  :  M.  Jcufîe  foutient  la  négative;  ék  en  effet,  il  n'y 
a  aucune  raifon  pour  qu'un  homme  qui  demande  que  fa  liberté  foit  mife 


(  t  )  Cette  Déclaration  a  été  tronquée  dans  le  recueil  imprimé  à  Paris  en  1714  ,  &  cet 
article  f  ne  s'y  trouve  pas.  O  1  le  rapporte  ici  fur  la  foi  de  l'Auteur  du  Dictionnaire  rai- 
fonnédes  droits  Domaniaux  ,  qui  die  l'avoir  copié  d'après  l'enregiftrement  fait  dans  deux 
Parkmens,  dans  les  greffes  defcjuels  il  du  avoir  vu  les  Duplicata  de  cette  Déclaration. 
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h.  l'abri  de  toute  atteinte  pour  aiîaires  civiles  ,  Toit  obligé  de  s'en  priver. 
Il  eft  vrai  que  l'on  pourroit  en  trouver  une  dans  la  difpofaion  de  l'Or- 
donnance de  1535  ,  qui  défend  à  tous  Créanciers  d'arrêter  un  Débiteur 
qui  a  demandé  à  faire  cefîion  :  il  peut  fe  faire  que  la  Jurifprudence  qui 
obiigeoit  un  Débiteur  à  lé  conftituer  prifonnicr  pour  demander  cefîion  , 
fut  fondée  fur  la  crainte  qu'il  n'abufât  de  la  prohibition  de  l'emprifonner , 
pour  fouftraire  fes  effets  &  fa  perlonne  aux  pourfuites  de  fes  Créanciers. 
Mais  nonobftant  cette  crainte ,  je  ne  vois  rien  qui  puifle  obliger  le  Dé- 
biteur à  fe  rendre  prilonnier.  Ses  Créanciers  qui  craignent  qu'il  n'abufe 
de  fa  liberté  ,  peuvent  ufer  de  tous  les  actes  confervatoires  qu'ils  feroient, 
s'il  étoit  en  prifon  ;  tels  que|  l'appofition  de  icellé,  faifie  exécution  9  Ar- 
rêt &  revendication  :  ainti ,  ils  n'ont  aucun  intérêt  à  ce  qu'il  fe  dépouille 
de  fa  liberté  :  donc  cette  formalité  ne  peut  être  exigée  de  lui. 

A  l'égard  des  Créanciers  contre  qui  la  cefîion  ne  peut  avoir  lieu  ,  ils 
n'ont  point  droit  d'exiger  que  le  Débiteur  fe  conftitue  prilonnier ,  puilcpie 
nonobftant  la  demande  afin  de  cefîion  formée  contre  eux  ,  ils  peuvent  le 
faire  emprifonner. 

Formule  de  Lettres  de  Cefjîon. 

»Lo  u  T  s  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  à  notre  Prévôt  de  Paris ,  ou 
»  fon  Lieutenant-Civil  :  falut  ;  de  la  partie  de  notre  amé  Pierre ,  Mar- 
»  chand  à  Paris  ,  nous  a  été  expofé  que  depuis  plus  d'un  an,  ayant  ef- 
»  fuyé  beaucoup  de  banqueroutes  &  de  pertes  dans  fon  commerce  , 
»  il  n'a  pu  s'acquitter  exactement  envers  fes  Créanciers,  (i)  lefquels  ont 
»  obtenu  contre  lui  Sentences  par  corps,  l'ont  pourfuivi  avec  la  der- 
»  niere  rigueur,  &  néceffité  par-là  de  fouftraire  fa  perlonne  à  leurs  pour- 
»  fuites  ;  &  comme  il  ne  peut  fe  libérer  qu'en  leur  abandonnant  tous 
»  fes  biens,  tant  meubles,  qu'immeubles,  ce  qui,  lui  donnant  la  liberté 
»  de  vaquer  à  fes  affaires,  lui  facilitera  d'autant  plus  fa  libération  ;  il  a  eu 
»  recours  à  nous,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  fur  ce  né- 
»  ceffaires:  à  ces  caufes  ,  voulant  fubvenir  à  nos  fujets  fuivant  l'exigence 
»  des  cas  ;  nous  vous  mandons  que  tous  les  Créanciers  de  l'impétrant 
»  étant  affignés  par  devant  vous,  (2)  s'il  vous  appert  de  ce  que  deffus  &C 


(  1  )  Le  Débiteur  n'eft  pas  tenu  d'entrer  dans  le  détail  de  fes  dettes  ;  il  lui  fuffit  feule- 
ment d'expofer  qu'il  en  a  j  car  il  doit  fe  reconnoître  débiteur;  autrement  3  il  ne  feroicreçu 
au  bénéfice  de  cefîion  fuivant  la  Loi  8  ,  C.  qui  bon.  ced.  poif.  portant  qui  cedit  bonis  3 
antcquam  debitttm  agnofcaî  ,  condemneiur  3  vel  in  jus  confiteaîur  _,  andïri  non  débet.  Ec 
en  effet ,  un  homme  qui  n'avoue  pas  de  dettes ,  ne  doit  pas  être  admis  au  bénéfice  de 
ceflion  ,  puifqu'il  ne  donne  aucune  raifon  qui  prouve  qu'il  en  ait  befoin. 

Si  le  Débiteur  eft.  prifonnicr  ,  il  doit  l'expofer. 

i  )  Cette  formalité  de  faire  afligner  tous  les  Créanciers  eft  néceffaire  ;  car  notre 
ïurifprudence  n'a  point  adopté  le  contenu  en  la  Loi  4,  §.  1 ,  Cod.  qui  bon.  ceA.  pofT.  ninu 
conçu:  Sabinus  &  Cajjius  fut  ab ont  eum  qui  bonis  cejftt ,  neytittetp  ti  -?--;.<  quibusd^../ , 
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»  autres  chofes  ,  tant  que  future  doivent ,  après  qu'il  aura  rempli  les  for-* 
»  malités  préalables  (.')  prefcrites  par  les  Ordonnances,  vous  ayez  à  \ë 
»  recevoir  à  l'abandon  de  Tes  biens  ,  tant  meubles,  qu'immeubles;  en 
»>  conféquence  le  décharger  de  toutes  contraintes  par  corps,  à  la  charge 
»  par  lui  de  fatisfaire  aux  formalités  (i)  prefcrites  :  car    tel   eft  notre 

»  plaifir.  Donné  à  Paris  (;)  le ,  &c». 

L'obtention  des  Lettres  de  cefïion  a  cet  avantage  fur  une  (impie  demande 
en  juftice  fans  Lettres,  que  le  Roi  ayant  nommé  par  les  Lettres  le  Juge 
qui  doit  connoître  de  la  cefïion ,  les  Créanciers  doivent  venir  par  de- 
vant lui ,  parce  que  le  Pvoi  étant  la  fource  de  toute  juftice  ,  il  a  pu  choifir 
qui  bon  lui  a  femblé  pour  Juge  de  la  cefïion  ;  au  lieu  que  lorfque  le  Juge 
ii'eft  indiqué  que  par  i\n  exploit  de  demande  tans  Lettres,  les  Créanciers 
peuvent  le  décliner  ,  s'ils  ne  font  pas  les  iufticiables  ;  6V:  s'ils  font  tous 
ou  plufieursdê  différentes  Juridictions  ,  comme  il  faudroit  alors  fe  pour- 
voir en  règlement  de  Juges ,  ce  qui  entraineroit  dans  des  longueurs;  le 
meilleur  moyen  de  les  prévenir  ,  eft  d'obtenir  des  Lettres* 

Les  Créanciers  ne  peuvent  le  plaindre  de  ce  que  par  ces  Lettres  on 
leur  donne  des  Juges  autres  que  les  leurs ,  puifque  s'ils  font  plufieurs  de 
différentes  Jurildiâions,  étant  néceliités  de  fe  faire  régler,  ils  ne  pour- 
roient  jamais  efpérer  d'avoir  chacun  pour  Juge  ceux  de  leurs  domiciles. 
Il  eft  d'ufage  de  faire  infiniier  les  Lettres  de  cefïion;  &  l'on  paye  pour/ 
ce,  13  liv.  11  n'y  a  cependant  aucun  règlement  qui  les  affujettifle  à  cette 
formalité  ;  mais  comme  la  Déclaration  de  1704  y  foumet  les  jugements 
qui  admettent  à  la  cefïion,  lorfque  l'on  prend  des  Lettres,  ce  font  ces  Let- 
tres que  l'on  fait  infinuer ,  &  alors  le  jugement  qui  les  enthérine  eft 
exempt  de  cette  formalité,  fuivant  l'ufage. 

La  Loi  qui  a  établi  l'infirma  ion  à  l'égard  des  cefïions  ,  eft  purement 
burfale  ;  car  elle  eft  inutile  pour  la  rendre  publique.  La  Déclaration  faits 


fojje  inquietari.  Domat ,  fur  cette  Loi ,  dir ,  attamen  eft  res  in:er  xlios  acia debuit 

debitor  creditores  omnes  iiocare  in  tributum.  Audi  M.  Jouiîe  confeille-t-il,  &  avec  raifon  , 
de  faire  afligner  cous  les  Créanciers  qui  ont  droit  de  contrainte  par  corps. 

(1)  Ces  formalités  préalables,  font  celles  qu'on  a  déjà  dit  ci  devant  devoir  être  obfervcés 
■parle  Débiteur  ?.vr.r;t  lacefiîon  quelconque,  comme  le  dépôt  dcsRegiftres.  Bilan  &  effets  ad 
greffe.  J'ai  vu  faire  ce  dépôtavant  l'obtention  des  Lettres,  &  en  repréfenter,  pour  lesobtenir, 
le  certificat  du  Greffier,  qui  fut  attaché  fous  le  contre  fçel;  rnaisîT*£ya  rien  qui  exige  ce 
dépôt  ayant,  d'autant  plus,  que  n'étant  établi  que  pour  inftruire  les  Créanciers  des  affaires  du 
Celiîonnaire,  il  leur  eft  inutile  qu'il  foie  fait  avant  que  la  demande  afin  de  cefïion  par- 
Tienne  à  leur  connoithnee  ,  puifque  jufques  la  ils  ne  peuvent  examiner  le  Bilan  ni  les 
Regiftres  :  au  lui  plus,  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  ftuue  fur  ce  point  à  l'égard  des  cefTïons  ; 
maison  peut  inJuire  delà  Déclaration  de  1699,  donnée  pour  les  repis  ,  que  ce  dé- 
pôt peut  être  fai:  après  l'obter.tion  les  Lettres  ,  puifque  cette  Déclaration  ne  le  preferit  à 
l'égard  des  repis ,  qu'après  cette  obtention. 

(  z    Ces  formalités  font  celles  que  l'on  détaillera  après  la  Sentence  de  ceflîon. 

(  $  I  Ces  Lettres  n'étant  pomt  données  du  propre  mouvement  du  Roi,  fe  délivrent  en 
petite  Ch.-ncellerie  ,  c'eft-a  dire  ,  a  la  Chancellerie  établie  près  le  Parlement  ,  dans  le 
jeffon  duquel  eft.  le  Juge  a  qui  elles  font  adrefl'ces. 
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parte  Ceffionnaire  dans  le  princij  al  marché  du  lieu  ,  &  dans  l'auditoire 
tle  la  Jurildidtion  Consulaire  ,  6c  l'infcription  de  (on  nom  dans  un  tableau 
public  ,  (ont  des  formalités  fuffifantes  pour  donner  la  publicité. 

Les  Lettres  obtenues  ,  Ci  l'Impétrant  n'a  pas  dépofé  (es  Regiftres  ,  (on 
Bilan,  6c  les  doubles  çficeux  avec  Tes  titres  de  créance,  au  greffe  du 
Châtelet,  il  doit  le  faire  avant  d'aflSgner  (es  Créanciers,  parce  qu'il  e(t 
néceffaire  que  par  l'alligmition  il  leur  fourniffe  la  preuve  de  ce  àcpôî , 
fans  lequel  il  feroit  non  recevable  à  faire  ceffion,  puifqu'il  ne  donneroit 
pas  à  (es  Créanciers  la  preuve  de  la  néceffité  oii  il  eft  de  recourir  à  ce 
moyen,  &  de  la  bonne  foi  qui  eft  requife  pour  pouvoir  en  ufer. 

AJfîgnation  pour  voir  enthénner  des  Lettres  de  Cefjion. 

»  L'an,  ckc.  en  vertu  des  Lettres  de  cefïion  obtenues  par  le  fieur  Pierre 

»  ci-après  nommé  ,'en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  ,1e 

ttduement  lignées ,  fcellées  &  infinuées  ;  ck  à  la  Requête  dit  fieur  Pierre, 
»  Marchand  à  Paris ,  6cc.  j'ai ,  &Cc.  foufligné  donné  alfignation  au  fieur  .... 
»  Créancier  dudit  fieur  Pierre,  de  la  fomme  de  600  liv  au  payement  de  lâ- 
»  quelle  ledit  fieur  Pierre  a  été  envers  lui  condamné  par  corps  ,  &c.  au 

»  fieur ckc à  comparoir  d'htii  en  huitaine ,  à  l'An- 

»>  dience  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris;  pour  voir  dire  que  les  Let- 
»  très  decelîion  fus-  mentionnées  feront  enthérinées  pour  être  exécutées 
»  félon  leur  forme  6c  teneur  ;  en  conféquence,  qu'il  fera  donné  Lettres  su 
»  Demandeur  de  l'abandon  qu'il  fait  par  ces  préfentes  de  tous  (es  biens  & 
»'  effets  ,  tant  meubles ,  qu'immeubles,  détaillés  en  (on  Bilan  par  lui  dé- 
s?  pofe  avec  (es  Regiftresau  greffe  de  la  Jurifdiclion  des  Confuls  de  cette 

9'  ville  ;  ainfi  qu'il  ert  juftifîé  par  afte  de  dépôt,  déivré  par Greffier 

»  d'icelle  :  les  doubles  ,  defquels  Bilan  6c  Regiftres,  certifiés  véritables 
5)  par  leditfieur  Pierre  ,  ont  été,  avec  les  titres  des  aclifs  dudit  Bilan,  dé- 

»  pofés  au  greffe  de  Me Greffier  audit  Châtelet ,    fuivant 

»  l'ade  de  dépôt  par  lui  délivré  le :  lefquels  Bilan,  R 

»  Si  titres,  ledit  fieur  Pierre  offre  d'affirmer  finceres  6c  véritables,  (1)  qu'il 
*>  n'a  détourné ,  ni  fait  détourner,  directement  ni  indirectement,  aucuns  de 
»  fes.effets  ;  (z)  quoi  faifant,ck  en  obfervant  par  lui  les  formalités  preferites 
H  par  l'Orddnnance  ,  il  demeurera  déchargé  pour  l'avenir  de  toutes  con- 


(  1  )  On  parlera  ci-après  de  cette  obligation  d'affirmer. 

(  z  )  Si  le  Débiteur  efl  prifonnier  ,  il  faut  ajouter  :  »  Et  à  l'effet  de  faire  ladite  affirma- 
„  tion  Se  fatisfv.ire  aux  formalités  en  tel  cas  requîtes  &  accoutumées  ,  ledit  fieur  Pierre  , 
5,  fur  la  minute  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  d'atten  fie  la  huitaine 
i,  de  l'oppofition,  en  cas  de  contumace  de  la  part  des  Défendeurs ,  fera  tiré  des  pri 
,,  du  Petit-Châtelet,  où  il  eft  détenu  prifonnier,  &  conduit  par  tel  Huiflîer  Audiencier  qu'il 
,,  pbira  à  la  Cour  de  commettre,  a  l'Audience  de  l'ordinaire  tenante  ,  ilfue  de  celle  du 
„  Parc  Civil ,  pour,  après  lefdites  affirmation  &  foimalités  remplies  ,  être  mis  en  pleine 
j,  liberté». 
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»  trahîtes  par  corps ,  prononcées  ou  à  prononcer  contre  lui  ,  pour  raifon 
»  des  créances  énoncées  audit  Bilan  j  Si  pour  en  outre  répondre  ck  pro- 
»  céder  comme"  de  raifon  ,  afin  de  dépens  ,  en  cas  de  contestation  ;  & 
»  ai  fignifié,  &c.  &  ai  aux  fus-nommés  laiffé  copie  ,  tant  deidites  Lettres 
»  de  ceffion  ck  dudit  a&e  (i)  de  dépôt,  que  du  prélent.  » 

Après  cette  affignation  ,  le  Débiteur  ne  peut  plus  être  valablement 
emprifonné  par  les  Créanciers  à  qui  elle  eft  donnée  ,  ci  qui  n'ont  pas 
de  moyens  pour  empêcher  la  ceffion  ;  fuivant  une  Ordonnance  du  mois 
d'Octobre  1535.  M.  JoulTe  prétend  que  lorfque  le  Débiteur,  au  lieu 
de  fe  pourvoir  par  (impie  Requête  devant  le  Juge  ,  fe  pourvoit  en  Chan- 
cellerie, ck  obtient  des  Lettres  à  cet  effet  y*ces  Lettres  n'empêchent  pas 
que  (es  Créanciers  qui  ont  des  contraintes  par  corps  contre  lui ,  ne  puif- 
fent  le  faire  conftituer  prifonnier  jufqu'à  ce  que  les  Lettres  aient  été  en- 
thérinées:  mais  il  n'y  a  aucune  raifon  pour  faire  cette  exception:  il  eft 
vrai  aue  tant  que  les  Lettres  obtenues  ne  font  point. connues  des  Créan- 
ciers ,  ils  peuvent  exercer  la  contrainte  par  corps  ,  mais  une  fois  parve- 
nues à  leur  connoiïïance ,  par  la  fignification  qu'on  leur  en  fait  ék  la  de- 
mande en  entérinement ,  elles  doivent  avoir  pour  le  moins  autant  d'ef- 
fet qu'une  fimple  Ordonnance  de  permis  cTaJJîgner  ,  donnée  par  un  Juge  , 
à  moins  que  l'on  ne  veuille  fuppofer  le  contraire,  contre  le  refpeû  dû  à 
ce  qui  émane  directement  de  l'autorité  royale. 

On  eft  aflez  dans  Pufage  au  Châtelet  d'obtenir  une  Ordonnance  de/?er- 
mis  d'affigner  au  premier  jour ,  pour  voir  faire  défenfes  d'attenter  à  la  per- 
fonne  du  Ceffionnaire;  mais  cela  eft  inutile,  parce  que  les  Créanciers 
qui  ne  peuvent  empêcher  la  ceffion,  ne  peuvent  faire  emprifonner  le 
Ceffionnaire,  après  qu'il  a  formé  fa  demande  afin  de  ceffion  contre  eux; 
ck  ceux  qui  peuvent  lui  faire  refufer  ce  bénéfice,  ne  peuvent  être  pri- 
vés provifoirement  du  droit  de  le  contraindre  par  corps  :  autrement ,  il 
fufliroit  à  un  Débiteur  de  mauvaife  foi,  qui  voudroit  fouftraire  fa  per- 
fonne  à  une  contrainte  par  corps  inévitable  ,  de  former  une  demande  afin 
de  ceffion,  quoiqu'il  fût  très-bien  qu'elle  ne  peut  réuffir. 

Si  les  Créanciers  comparent ,  ils  propofent  les  moyens  qu'ils  peuvent 


(  1  )  L'article  z  de  h  Déclaration  de  1699  ,  donnée  pour  les  repis  ,  &  que  l'on  a  dir 
ci-devant  avoir  été  étendue  au  Châtelet  aux  ceffions ,  exige  (  pour  les  repis  )  qu'il  foit  donné 
aux  Créanciers ,  copies  des  certificats  des  dépôts  au  greffe  ,  6c  en  outre  de  l'état  des  dettes 
du  Débiteur  ,  à  peine  de  déchéance  des  Lettres  •,  mais  au  Châtelet,  on  n'a  point  étendu 
cette  dernière  difpofition  aux  ce/fions  j  l'nfage  eft  de  donner  feulement  copie  des  actes  de 
dépôt  ;  &  à  l'égard  de  l'état  des  dettes,  on  regarde  le  dépôt  qui  en  eft  fait  au  greffe,  comme 
fuffifant:  en  effet,  puifque  les  Créanciers  peuvent  l'y  examiner  on  l'y  faire  examiner,  il 
paroît  jufte  d'éviter  au  Failli  les  frais  qu'occafionneroit  cette  copie. 

A  l'égard  des  Livres  &  Regiftres ,  la  Déclaration  de  1699,  exige,  article  ;  ,  que  (1 
les  Impétrans  de  Lettres  de  répi  font  Négocians  ,  Marchands  ou  Banquiers,  ils  foient  tenus 
d'en  faire  donner  copie  à  chacun  de  leurs  Créanciers.  Cette  formalité  n'a  point  été  étendue 
eux  ce/fions  :  elle  feroit  très-couteufe ,  &  ne  feroit  pas  d'une  grande  utilité  ,  au  moyen  de 
ce  que  les  Créanciers  peuvent  voir  ces  Livres  &  Regiftres  au  greffe. 
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avoir  pour  empêcher  la  ceffion  ;  &c  s'ils  n'en  ont  pas  ,  ou  s'ils  ne  compa- 
rent,  intervient  la  Sentence  ci-après,  qui  doit  être  rendue  luivant  l'ufage 
fur  les  conckifions  des  gens  du  Roi. 

Le  miniftere  des  gens  du  Roi  peut  être  néceffaire  dans  ces  fortes  de 
cauies  ,  lorfque  le  Roi,  le  Public  ,  l'Eglife  ou  les  Mineurs  font  intéref- 
iés  ;  autrement  le  minifîere  des  Défenfeurs  de  chacune  des  Parties,  fi 
elles  comparent ,  fuffit  pour  corn  pie  tter  l'inftruction  de  la  caufe  ;  mais  on 
ne  f-tit  pas  cette  diftinction  au  Châtelet,  où  le  miniftere  des  gens  du  Roi 
intervient  dans  toutes  lescaufes  indiftinc"tement  ,  quand  ils'jgit  d'enthéri- 
nement  de  Lettres  de  Chancellerie  ;  lors  même  que  la  demande  le  juge 
par  défaut  en  la  Chambre  du  Confeil.  M",  les  gens  du  Roi  ont  réclamé 
depuis  peu  cette  portion  de  leur  miniftere. 

Sentence  d'enthénnemenf, 

vNous  difons  (1)  que  les  Lettres  de  ceffion  obtenues  par  le  Deman- 
>»  deur,  feront  &  demeureront  entherinées  (i)  pouritre  exécutées  félon 
»  leur  forme  &  teneur;  en  conlé  nence  ,  lui  donnons  Lettres  de  l'abin- 
»  don  qu'il  a  déclaré  par  (on  exploit  de  demande  ,  faire  à  tous  les  Créan- 
»  ciers  ,  de  tous  (es  biens,  meubles  &  immeubles  détaillés  en  fon  Bilan 
»  par  lui  dépofé  au  greffe ,  avec  (es  Regiftres  ck  papiers ,  à  la  charge 
M  par  lui  (})  d'affirmer  ledit  Bilan  Se  les  titres  &C  créances,  tant  adtifs , 
M  que  paffifs  ,  y  énoncés  ,  finceres  &  véritables;  qu'il  n'a  détourné,  ni 
*>  fait  détourner  ,  directement ,  ni  indirectement  ,  aucuns  de  fes  effets  ; 
«♦  &  en  outre  de  réitérer  (4)  ladite  ceffion  au  Pdori  des  halles  de  cette 
M  ville,  fes  Créanciers  appelles  ;  (5)  à  l'effet  de  quoi  il  y  fera  conduit 

(  1  )  Si  les  Créanciers  n'onc  pas  de  moyens  pour  empêcher  leurs  Débiteurs  d'être  reçus 
au  bénéfice  de  ceffion  ,  ils  doivent  demander  Lettres  de  ce  qu'il  y  contentent  ;  &ce,pour 
éviter  d'en  fupporter  les  dépens,  auxquels  on  les  condamneroit ,  s'ils  conteftoient. 

(  z  }  L'enthérinement  doit  être  prononcé  contie  les  Créanciers  qui  n'ont  pas  de  moyens 
pour  s'y  oppoler, quand  même  il  y  en  auroir  d'autres  contre  qui  le  bénéfice  de  ceîfion  ne  peut 
avoir  lieu  :  dons  ce  cas  ,  le  Débiteur  doit  feulement  être  débouté  vis-a-vis  d'eux  ,  de  fa  de- 
mande en  enthérinement  de  Lettres  de  ceflîon.  Et  quoique  ces  Créanciers  confervent  le 
droit  de  le  contraindre  par  corps,  il  lui  eff.  toujours  avantageux  d'être  reçu  au  bénéfice  de 
ceffion  contre  les  autres  ,  parce  que  cela  diminue  d'autant  le  nombre  des  contraintes  par 
corps  qui  peuvent  s'exercer  fur  lui. 

(3)  La  novelle  t  3  y  ,  chapitre  1  ,  dit  :  Jufjurandum  fer  adoranda  pr&beat  elequta  y  quod 
iiullam  rerum  cAufà  occafionem  aut  aurum  reliquum  hal>cat  unde  Arts  alteni  fupplemen- 
tumfaciat.  Cette  affirmation  n'eft  point  de  droit  ,  c'elt- a-dire  ,  qu'elle  n'eft  point  exigée 
par  les  Ordonnances  ni  par  notre  Coutume  î  quelques  Coutumes  la  preferivent  )  :  ainfî, 
elle  doit  être  ordonnée  par  la  Sentence,  pour  pouvoir  obliger  le  Ceffionnaire  a  la  faire: 
elle  doit  fe  faire  à  l'Audience  de  l'ordinaire  ;  &  fi  le  Ceffionnaire  eft  prifonnier ,  la  Sen- 
tence doit  porter  qu'il  y  fera  conduit  à  cet  effet  par  l'Huiffier  qu'elle  commet  pour  faire  le 
procès  verbal  de  ceffion  au  Pilory. 

Si  le  Ceffionnaire  n'a  aucun  bien  ,  il  doit  également  l'affirmer. 

{  4  &  y)  On  verra  ci-après  aux  notes ,  fur  l'exécution  de  la  Sentence  ,  l'explication  de 
celles-ci» 
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»  fur  la  minute  de  la  préfente  (i)  Sentence,  par Huilier  au- 

>-.  cliencier  (z)  de  fervice,  que  nous  commettons  à  cet  effet,  lequel  en 
»  dreffera  procès-verbal  :  ce  fait,  &  en  obfervant  par  lç  Demandeur  les 
»  autres  formalités  ,  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées ,  il  demeurera  dé- 
»  chargé  pour  l'avenir  ,  de  toutes  contraintes  par  corps  ,  prononcées  ou  à 
»  prononcer  contre  lui,  pour  raifon  (3)  des  créances  énoncées  audit  Bi* 
»  lan.  »  (4) 

Cette  Sentence  obtenue  ,  fi  le  Débiteur  efl  prifonnier,  il  doit  fe  hâter 
de  l'exécuter  pour  acquérir  fa  liberté  ;  &  à  cet  effet ,  l'Huiffier  audiencier 
commis  pour  ce  ,  doit  faire  fommation  à  tous  les  Créanciers  de  fe  trou- 
ver à  l'Audience  de  l'ordinaire  ,  pour  être  préfents  à  l'affirmation  ,  &  les 
affiner  à  fe  trouver  à  jour  &  heure  qu'il  indique,  au  Pilori  des  halles  de 
cette  ville  ,  pour  affilier  à  la  ce/non  :  cette  affignation  donnée,  il  doit 
fe  préfenter  à  la  prifon  où  le  Ceffionnaire  efl  détenu,  ôcil  dreffe  fon  pro? 
ces- verbal  ainfi  qu'il  fuit  :  (5)  \ 


(  1  )  Si  le  Ceffionnaire  eft  prifonnier  ,  la  Sentence  porte:  »  A  l'effet  de  quoi,  fur  la 
,,  minute  de  la  préfente  Sentence  ,  le  Demandeur  fera  tiré  des  priions  du  Petit-Cliâtelet  , 

„  où  il  efl  maintenant  détenu  ;  5c  ce  ,  par Huiffier  Audiencier  de  fervice  qu'a  ce 

„  faire  commettons;  lequel  s'en  chargera  fur  les  Regiftres  de  la  gcole  ;  pour,  après  les. 

,,  formalités  en  tel  cas  requifes  Se  accoutumées  remplies  ,  &  dont  ledit Huiffier 

,,  dreffera  fon  procès-verbal  ,  être  le  Demandeur  ramené  au  greffe  de  la  géole  dudit  châ- 
,,  telet ,  &  mis  en  pleine  liberté  ,  ap-ès  que  l'Huiffier  à  ce  commis  en  aura  déchargé  les 
,,  Regiftres  ». 

La  Sentence  veut  que  le  Ceffionnaire  foit  fous  la  garde  d'un  Huiffier  jufqu'à  ce  qu'H  aie 
fatisfait  a  toutes  les  formalités  ;&  ce  ,  afin  qu'il  ne  puilfe  fe  iouitraire  a  l'exécution  de  la 
Sentence;  ce  qu'il  pourroit  faire,  fi  on  le  mettoit  tout  de  fuite  en  pleine  liberté. 

(  i  )  Il  efld'ufage  de  commettre  un  Huiffier  Audiencier  ,  parce  que  ces  Sentences  s'exé- 
cutent ordinairement  fur  la  minute,  &qu'il  eit  d'ulage  au  Châteletde  ne  confier  ces  for- 
tes d'exécutions  au  Civil ,  qu'aux  Huiflïerç  Audienciers. 

(;  )  La  Sentence  ne  peut  décharger  que  des  contraintes  par  corps  qui  réfultent  des  créan- 
ces pour  lefquellesla  ceffîon  efl  accordée.  A  l'égard  de  celles  auxquelles  il  peut  fe  foumettre 
par  la  fuite,  la  Sentence  ne  le  décharge  pas;  car  il  faut  remarquer  qu'elles  ne  le  rendent  pas 
incapable  de  contracter  à  l'avenir  ,  &  que  fi  les  Loix  ont  établi  certaines  formalités  pour 
rendre  la  ceffion  publique  ,  elles  ne  l'ont  pas  fait  pour  ôter  aux  Ceffîonnaires  l'être  Civil  ; 
mais  afin  (  comme  l'a  remarqué  Jvl.  J&uffe  fur  une  de  ces  formalités)  »  qu'on  ne  lui  prêtât 
»  plus,  &  qu'on  ne  lui  négociât  des  billets  que  lorfqu'on  voudroit bien  courir  ri(que  da 
»  les  perdre». 

(  4  )  Si  les  créanciers  ont  accordé  la  ceffion  ,  le  ceffionnaire  fupporte  les  dépens  ;  mai? 
s'ils  l'ont  contefté  mal-a-propos  ,  ils  doivent  y  être  condamnés. 

(  j  )  Toutes  les  formules  de  procès-verbaux  de  ceffion  que  l'on  voit  dans  les  ftyles  ,  ne 
font  pas  conçues  en  la  même  forme  que  celle-ci  :  elles  contiennent  feulement  mention  de 
la  Déclaration  faite  par  le  Ceffionnaire  nu  Pilory  :  néanmoins  ,  ce  procès-verbal  doit  prou- 
ver que  le  Ceffionnaire  a  fatisfait  a  toutes  les  formalités ,  parce  que  l'Huiffier  ne  doit  pas 
[ai  tailler  la  liberté,  qu'il  ne  les  ait  remplies,  d'autant  plus  <jue  ce  font  des  condition? 
abfolues  impofées  au  bénéfice  de  ceffion. 

»  L'an  ^ 
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»L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  Marchand  à  Paris  ,  &c 

»  je  . . affifté  de (i)  demeurant  à ; . . .  &c  de 

» demeurant  à me  fuis  tranfportç  au  Greffe  de  la 

»»  Geôle  des  prifons  du  Petit  Châtelet  de  cette  ville  ,où  étant ,  j'ai  figni- 

>>  fié  &  donné  copie  à  Me , . . .  .  Greffier  de  la  Geôle  defdites  pri- 

»  fons  ,  de  la  Sentence  rendue  ce  jourd'hui  au  Parc  Civil  du  Châtelet  de 

*>  Paris  ,  entre  ledit  fieur  Pierre  &  les  fieurs fes  Créanciers  > 

?>  par  laquelle  ledit  fieur  Pierre  a  été  reçu  au  bénéfice  de  ceflîon  ,  &  dé- 
»  chargé  de  toutes  contraintes  par  corps,  Se  a  été  ordonné  qu'il  ieroit 
»  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  fatisfaire  aux  formalités  en  tel  cas  requi- 
>i  fes  &  accoutumées  ;  de  laquelle  Sentence  ,  l'exécution  a  été  ordonnée 
»  fur  la  minute  d'icelle.  En  conféquence  de  laquelle  fignirieation  ,  j'ai  Huif- 
»?  fier  fufdit  ÔC  fouffigné  ,  porteur  de  ladite  minute  ,  fait  commandement 

»  audit  Me de  laiffer  préfentement  fortir  defdites  prifons  du 

»  Châtelet ,  ledit  Pierre  ,  à  l'effet  de  fatisfaire  aux  formalités  lus-rnention- 
»>  nées,  aux  offres- que  j'ai  faites  de  m'en  charger  fur  les  Regiftres  de  la 
»  Géole  defdites  prifons  ,  &C  en  décharger,  leldits  Regiflrcs  ,  après  que 

»  ledit  fieur  Pierre  aura  fatisfait  auxdites  formalités.  A  quoi  ledit  Me 

»  obtempérant ,  a  préfentement  remis  fous  ma  garde  la  perfonne  dudit 
»  fieur  Pierre,  après  que  je  m'en  luis  chargé  fur  les  Regiftres  de  la  Geôle: 
#  ce  fait ,  ai  conduit  ledit  fieur  Pierre  fous  bonne  &  fûre  garde  au  Cba- 
»  telet  de  Paris  ,  en  l'auditoire  du  Parc  Civil  dudit   Châtelet  ,  où   étant  , 

»  à  l'heure  de l'audience  de    l'ordinaire  tenante ,   ledit  fieur 

»  Pierre  a  (lifté  (2)   de  NT ..A  (3).... fon   Procureur,  a 

»  requis  M.  le  Lieutenant  particulier  tenant  le  Siège  ,  de  recevoir  l'affu- 


(  1  )  Aucune  Loi  n'érr.bli:  la  formalité  des  Records  peur  tS&Ùxx  VHu'.iuer  a.  ce  procès- 
verbal  :  l'ufage  l'a  fait  adrprer  pour  y  donner  d'autant  plus  dauthenticiiéi 

^i)  Cette  affirmation  doit  être  faite  ,  aflîfié  d'an  Procureur  ,  parce  que  c'efî:  un  acte 
judiciaire. 

(  3  )  L'Ordonnance  de  1673  n'exige  pas  que  la  ceflîon  foie  publiée  dans  le  marché  ;  je 
ne  co.inois  même  aucune  Lo-.  générale  qui  le  preicrive;  néanmoins  elle  seft  toujours 
faite.  On  doit  choifir  pour  ce,  Le  lieu  cju  principl  imrché  de  l'endroit  où  fe  fait  la 
ceflîon.  A  Paris,  ce  font  les  Halles  où  elt  le  Pilory,que  Ion  regarde  comme  tel}  ce 
marché  tient  tous  les  jours. 

M.  Joulle  ,  dans  fes  noces  fur  l'article  1  du  tir.  10  de  l'Ordonnance  de  1  6  7  3  ,  dit  que 
la  formalité  deparoître  dans  le  marché  pour  la  publication  de  la  ceiTion  ,  ne  s'obierve  plus 
actuellement  à  Paris,  &  que  le  Sergent  dreffe  lëulement  un  Procès-verbal ,  o\  il  fait 
mention  qu'il  a.  fatisfait  a  l'Ordonnance.  Ii  cft  vrai  que  la  publication  ne  fe  fait  pas 
réellement,  mais  on  dreife  toujours  Pr-ocès-verbal  où  il.rft  fait  mention  qu'elle  a 
faite  au  Pilory.  Je  l'ai  vu  ainfî  relate  dans  un  Procè's-verbal  de  eeilion  fait  il  y  a  quelques 


années. 


La  railbn  qui  f-.it  que  l'on  n'obferve  pas  réellement  cette  formalité  à  Taris,  eit  qu'elle 
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»  mation  à  Kri  prefcrite  par  la  Sentence  fus-datée,  êV  lui  en  donner  Lete 
»  très  ;  ce  qui  ayant  été  fait,  je  ,  Huifîier  fufdit  ôcfouffigné ,  affilié  comme 
v>  deiîus ,  ai  conduit  ledit  Pierre  fous  bonne  &  fûre  garde  au  Pilori  des 
»  halles  de  cette  ville  ,  ck  après  que  l'heure  de  une  heure  après-midi , 
»  indiquée  aux  Créanciers  dudit  fieur  Pierre  ,  pour  voir  faire  ladite  cef- 
»  lion,  eft.  fonnée  à  l'horloge  de  Saint  Euftache,  paroiffe  defdites  halles  , 
»  &C  avoir  attendu  encore  plus  dune  demi-heure,  fans  qu'aucun  Créan- 
»  cier  dudit  fieur  Pierre  ,  ni  perfonne  quelconque  ,  fe  ioit  préfenté  pour 
,»  s'oppofer  à  ladite  ceiîion;  ledit  fieur  Pierre  ,  après  avoir  dit  &  déclaré 
»  (es  nom  cV  qualité,  a  pareillement  déclaré  à  tous  ceux  qui  (e  font  trou- 
9>  vés  préfents,àhaute  &  intelligible  voix,  qu'il  a  été  reçu  à  faire  ceffion 
»  forcée  ;  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Enfujte  ledit  fieur  Pierre  (  i  )  a 
»  fait  faire  trois  tours  audit  Pilori ,  dont  il  a  requis  acte ,  6k  a  figné  avec 
»  moi  Huifîier  fufdit  &  foufïigné  ,  &  lefdits  témoins. 

»  Et  ledit  jour,  quatre  heures  de  relevée,  je  ,  Huiffier  fufdit  &  foufll- 
*>  gné,affiflé  comme  defïus,  ai  conduit  ledit  fieur  Pierre  au  lieu  où  fe 
«  tient  l'Auditoire  (i)  des  Confuls  de  cette  ville ,  fcis  rue  .........  où 


(i)  Plusieurs  formules  de  Procès- verbal  de  cefllons  contiennent  cette  formalité  ,  que  le 
eelTïonnoire  a  ôté  fa  ceinture  :  plusieurs  Coûtâmes  l'exigent.  L'article  70  de  l'Ordonnance 
de  Trio  déjà  citée  ,  prefcrivanr  de  faire  ceflîon  en  perfonne  à  l'audience,  exige  que  le 
ee/Tionnaire  foit  defceint ,  (  e'eft-à-dire  ,  fans  ceinture  ).  c  Bornier  dit  que  cela  peut  être 
,,  fondé  for  ce  qu'on  porroit  autrefois  dans  fes  ceintures,  l'or  &  l'argent  &  les  princi- 
„  paux  outils  avec  lefquels  on  gagnoit  ù.  vie».  Cette  opinion  parole  très-probable. 

(z)  L'art,  premier  du  titre  1  o  de  l'Ordonnance  de  r  6j  3  établit  cette  formalité  à  l'égaro* 
feulement  des  Banquiers  ,  Négocians  &  Marchands  en  gros  &  en  détail,  qu'elle  afTujettit  à 
comparoir  en  perfonne  à  l'Audience  de  la  Jurifdiftion  Confulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  fînon  'ert 
l'affemblée  de  l'Hôtel  commun  des  villes ,  pour  y  déclarer  leurs  noms  ,  furnoms ,  qualité? 
&  demeures,  8c  qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  ceflîon.  Cette  formalité  a  été  établie  ,  afin  que 
ceux  qui ,  par  leur  état ,  fe  trouveroient  dans  le  cas  de  faire  des  affaires  avec  un  cefîîonnaire  v 
le  connoifient  &  s'arrangent  en  conséquence. 

L'art,  dit  en  F  Audience  .-  ainfi  cette  déclaration  ne  peut  être  valablement  faire  que 
l'Audience  des  Confuls  tenant  (  elle  tient  les  lundis ,  mercredis  &z  vendredis  )  :  M  ne  fuffi- 
xoit  pas-  de  la  faire  dans  le  lieu  de  l'Audience  ,  lorfqu'elle  ne  tient  pas.  Le  mot  Audience 
s'entend  ici  du  tems  où  les  Juges  affilient  au  Tribunal  :  on  doit  le  décider  ainfi  parles 
précautions  que  Ton  voit  prendre  au  Législateur ,  pour  rendre  la  ceiîion  publique  ;  Iefquelies 
précautions  ne  produiroient  pas  leur  effet,  fi  la  déclaration  du  ceffiennaire  peuvoit  fe 
faire  hors  le  tems  de  l'audience,  &  par  conséquent  dans  le  moment  où  il  peut  fe  faire 
qu'il  n'y  ait  aucune  perfonne  prélente. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  font  point  Marchands,  Négocians  ou  Banquiers,  cette  forma- 
lité n'eft  point  exigée  par  l'Ordonnance  ,  p?rce  qu'ils  ne  font  point ,  par  état,  dans  ie  cas 
de  faiae  des  affaires  avec  les  Marchands,  Négocians  &  Banquiers  ;  mais  je  crois  qu'on 
pourroit  les  aflujettir  à  faire  la  ce/Ton  en  perfonne  à  l'Audience  où  ont  été  entérinées 
les  Lettres  ,  parce  qu'une  Ordonnance  de  1  <ç  to  donnée  par  Louis  xn  exige,  art.  7  e  ,  que 
tous  celïïonnaires  indîflinclement  faifent  ceffion  en  perfonne  à  l'Audience.  A  l'égard  des 
Marchrnds ,  Négocians  &  Banquiers,  il  paroît  qu'il  feroit  inutile  d'exiger  d'eux  cette 
comparution  ,  puifqu'ils  en  font  une  à  l'Audience  des  Copfuls  ;  mais  à  l'égard  des  autres  „ 
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»  étant ,  l'Audience  defdits  Confuls  tenant;  ledit  fieur  Pierre,  après 
*>  avoir  dit  &  déclaré  à  haute  &  intelligible  voix  fes  nom  ,  furnom  ,  qua- 
»  lité  &  demeure ,  a  pareillement  décfaré  que  par  la  Sentence  du  Parc 
»  Civil  fus-mentionnée ,  il  a  été  reçu  à  faire  celîion  forcée  de  b:ens  ;  la- 
»  quelle  déclaration  il  a  requis  Mrs.  les  Juge  &  Confuls  de  recevoir,  lui 
-»  en  donner  acte  ,  la  faire  l'ire  &  publier,  &  inférer  dans  le  tableau  pu- 
»>  blic  à  ce  deffiné,  fuivant  l'Ordonnance;  à  quoi  Mrs.  lefdits  Juge  ÔC 
»  Confuls  ayant  égard  ,  ont  reçu  ladite  déclaration,  de  laquelle  il  a  été 
«  fait  lecture  (i)  &  publication  de  mots  après  autres.  Après  quoi,  je, 
»  Huiffïer  fufdit  &  foufîigné  ,  affilié  comme  deffus ,  ai  conduit  &  ramené 
m  ledit  fieur  Pierre  au  Greffe  de  la  Geôle  des  priions  du  Petit  Châtelet 

»  de  cette  ville  ,  où  étant ,  ai  dit  &  déclaré  à  Me Greffier  de  la 

>*  Geôle  defdites  priions,  parlant  à  fa  perfonne;  qu'attendu  que  ledit 
»  fieur  Pierre  a  fatisfait  aux  formalités  prefcrites  par  la  Sentence  fus-datéc  , 
»  ainfi  que  je  lui  en  ai  juftifié  par  la  lecture  du  préfent  procès-verbal , 
»  j'étois  prêt  &  offrois  d'en  décharger  les  Regiftres  de  la  Geôle  deldites 
»  prifons ,  le  fommant  de  me  les  repréfenter  à  cet  effet  ;  à  quoi  obtempé- 
rant, j'ai  déchargé  ledit  M delà  perfonne  dudit fieur  Pierre  ; 

»  lequel  en  conféquence  de  ce  que  deffus ,  &  en  vertu  de  ladite  Sentence , 
»  ai  mis  en  pleine  &  entière  liberté.  Ce  fait,  &  après  avoir  vaqué  à  ce 

»  que  deffus ,  jufqu'à (  telle  heure  )  je  me  fuis  retiré  avec  mefdits 

«  témoins.  Signé.  » 

La  ceffion  ainfi  faite ,  fi  les  Créanciers  veulent  s'unir  ,  ou  s'ils  le  lont , 
ils  doivent  obferver  ce  qui  a  été  dit  ci-devant ,  Section  de  la  Ceffion 
volontaire.  S'ils  ne  le  veulent  pas  ,  un  d'eux  qui  veut  ménager  les  frais , 
peut  demander  à  être  autorifé  à  pourfuivre  pour  tous  en  la  manière  in- 
diquée à  la  fin  de  la  Section  de  la  Ceffion  volontaire. 


il  feroïtà  propos  de  l'exiger  ;  &  ils  ne  pourroient  s'y  refufer,  parce  que,  quoique  l'Or- 
donnance de  1675  nen  Par'e  p^s,  néanmoins  la  difpofition  de  celle  de  1  y  10  que  l'on 
vient  de  citer  eft  dans  toute  fa  force ,  n'y  ayant  été  nullement  dérogé  directement  ni  indi- 
rectement:: elle  ne  s'obferve  cependant  point  à  Paris,  apparemment  parce  que  ,  dans  les 
différentes  ceffions  qui  le  (ont  préfentées  ,  les  Créanciers  n'ont  pas  exigé  que  les  Ceilion- 
nairess'yfoumiffent;  mais  fi  on  l'exigeoit,il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Juges  l'ordonneroie;-.:. 
Le  motif  de  cette  difpcfition  de  l'Ordonnance  de  1  y  ia  ,  &  qui  y  eft  inféré  ,  eft  afin, 
d'obvier  a  la  facilité  avec  laquelle  plufieurs  faifoient  cellion  ,  n'étant  point  obligés  aupara- 
vant de  paroître  eux-mêmes. 

(1)  L'article   t  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de    1  <? 7  3  ,  veut  que  la  déclaration  dJ 

Ceifionnaire  (bit  lue  &  publice  par  le  Greffer,  &  inférée  dans  un  t *ble an  public  •■>  &  ce ,  shn 
d'inftruire  de  fon  état  ceux  qui  pourroient  faire  des  affaires  avec  lui. 


Comme  il  n'eft  poin:  d'ufage  à  Paris  d'exiger  que  laceflîon  fe  faffe  en  perfonne  au  Châ- 
telet ,  il  n'y  3.  pas  de  tableau  pour  y  inférer  les  noms  de  ceux  qui  font  reçus  à  ce  bénéfice  : 
mais  fi  des  Créanciers  exigeoient  cette  formalité  de  leurs  Débiteurs  ceflîonnaires,  il  femb.e 
■que  fa  déclaration  devrait  être  tranferite  dans  un  tableau  public  ;  du  moins,  peut-on  l'induire 
ainfi  de  l'article  145  de  l'Ordonnance  de  1619  .,  qui,  après  avoir  établi  que  le:  Ctfiwr.ei- 
jes  n'encourront  aucune  m  Ara  m \,  rcierve  la  publication  &  affiche  de  le  un  non... 

Rr  ij 
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TITRE    VI. 

Parquet. 


les  Avocats  du  Roi  portent  la  parole  dans  les  affaires  où  le  Roi  9 
le  Public,  l'Eglife,  les  Mineurs  &  les  Communautés  font  intérefles. 

Ils  jugent  au  Parquet  les  conflits  entre  les  différentes  Chambres  du 
Châtelet  (  feulement ,)  telles  que  la  Chambre  Civile  3  Chambre  Foraine  , 
Préiidial  ôt  Parc  Civil  (  i  )  ;  mais  ncn  pas  de  ceux  qui  s'élèvent  entre 
M.  le  Lieutenant  Criminel  du  Châtelet,  M.  le  Lieutenant  Criminel  de 
Robe-courte,  ou  M.  le  Prévôt  de  l'île  ,  lefquels  font  jugés  au  Préfidial. 

Lorfqu'il  y  a  donc  quelques  difficultés  entre  ces  Parties  ,  au  fujet  de  la 
Chambre  où  elles  doivent  procéder,  ou  qu'il  fe  mêle,  dans  une  affaire, 
une  difeuffion  qui  ne  peut  fe  faire  à  la  Chambre  où  l'affaire  eft  pendante 
v.  g.  Si ,  fur  une  demande  faite  à  Pierre  d'une  fomme  de  300  livres  pour 
ouvrages  dont  il  n'a  pas  de. mémoire  arrêté  ,  cette  demande  étant  portée 
à  la  Chambre  Civile  ,  Pierre  oppofe  la  cornpenfation  d'une  autre  fomme 
qui  lui  eft  due  par  un  titre  ;  comme  on  ne  peut  connoître  à  la  Chambre 
Civile  d'affaires  où  il  s'agit  de  titres ,  il  faut  faire  renvoyer  la  demande 
au  Préfidial  ;  ck  pour  cet  effet ,  celle  qui  veut  aller  en  avant ,  donne  la 
fommation  fuivante  : 

»  A  la  requête  du  fieur ,  &c. 

»  Soit  fommé  Me Procureur  du  fieur  ,.  cke. 

«  De  comparoir  demain  ,  heure  de  midi ,  au  Parquet  de  MM.  les 
w  Gens  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris  , 

»  Pour  voir  dire ,  que  la  caufe  d'entre  les  Parties  fera  renvoyée  de  ... . 
»  (  mettre  la  Chambre  ou  Les  Parties  procèdent  )  à  ....  (  mettre  la  Chambre 
»  oh  doit  être  fait  le  renvoi}  pour  y  procéder  fur  les  derniers  erremens* 
»  Dont  acle.  •>■> 

Le  lendemain  on  prend  un  Avis  du  Parquet  qui  eft  conçu  en'ces  termes  : 

»  Entre  Me Procureur  du  fieur  ....  demandeur  aux  fins  de  la 

»  fommation  du  jour  d'hier  ,  6c  Me  . . .  .  Procureur  du  fieur  ..... 
»  défendeur  à  ladite  fommation  : 

»  Nous  avons  la*caufe  ck  les  Parties  renvoyées  de  la  Chambre  Civile ,; 
»  au  Préfidial,  pour  y  procéder  fur  les  derniers  erremens  (2).  *» 


(  1  )  On  ne  renvoie  pointau  Parquet  lescaufes  pendantes  aux  Auditeurs ,  dans  d'autres 
Chambres ,  lorfque  le  cas  le  requiert  ;  on  y  refufe  conftamment  ces  renvois.  L'ufage  eft  de 
prendre  Sentence  à  la  Chambre  du  Juge  AuJiteur ,  qui  l'ordonne  ainfî. 

(  z  )  L'article  1  du  titre  t,  i  de  l'Ordonnance  de  i46y  ,  dit  que  toute  Partie  .,.:..  qui 
fuccombera aux  déclin atoites fera  condamnée  aux  dépens  indéfini- 
ment. Cette  difpofition  n'eft  point  fuivie  au  Parquet  ;  on  ne  pourroit  même  l'y  obferver , 
loiique  le  renvoi  fe  fait  de  concert ,  puifqu'il  n'y  a  point  alors  de  Partie  qui  fuccombe. 
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On  fignifîe  cet  Avis  ,  &  enfuite  on  procède  fur  le  renvoi. 

MM.  les  Avocats  du  Roi  connoifient  encore  des  difficultés  qui  s'élèvent 
au  fujet  des  qualités  des  Parties  dans  les  Sentences. 

Quand  on  lignifie  à  une  Partie  des  qualités  dans  lefquelles  on  lui  donne 
une  qualité  d'Héritier  ,  débiteur  ou  défendeur  qu'elle  n'a  pas  &  qui 
peut  lui  nuire,  fon  Procureur  met  fur  la  copie  qui  lui  efl  parvenue,  ces 
mots  :  «  J'empêche  l'Expédition  fur  les  préfentes  qualités  »  ;  il  figne  & 
l'envoyé  au  Greffier  qui  doit  expédier  la  Sentence  ,  &  qui  furfeoit  juf- 
qu'à  ce  que  'es  Parties  foient  d'accord  pour  faire  lever  cet  empêchement. 
Celui  qui  veut  lever  la  Sentence,  fait  donner  la  fommation  fuivante  : 

»>  A  la  requête  du  fieur 

»  foit  fommé  Me . . . .  Procureur  du  (leur  .... 

»  de  comparoir  demain  heure  de  midi  au  Parquet  de  MM.  les  Gens  du 
»  Roi ,  pour  être  réglé  fur  les  qualités  des  Parties  ;  lui  déclarant  qu'il  y 
»  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  ». 

Le  lendemain  on  fe  préfente  au  Parquet  ;  M.  le  premier  Avocat  du 
Roi  réforme,  s'il  le  juge  à  propos,  les  qualités,  fur  l'original  même 
qui  en  a  été  fignifîe ,  ck  le  rend. 


TITRE     VIL 

Des  Procédures  communes  à  toutes  les  Chambres. 
CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Commifjions . 

•L'Orsque  Ton  veut  faire  affigner  au  Chatelet  une  perfonne  cïcmicî- 
liée  hors  le  reffort  de  cette  Juritdi&ion,  que  l'on  ne  veut ,  ou  l'on  ne 
peut  pas  employer  un  Hniffier  reçu  au  Chatelet ,  (  ou  autre  ,  qui  par  le 
droit  de  fon  office  ait  pouvoir  d'exploiter  par-tout  le  Royaume),  on 
penfe  affez  communément  au  Chatelet  qu'il  faut  que  l'Huiflier  qui  atugne 
ait  une  Çommiffion  à  cet  effet,  de  M.  le  Prévôt  de  Paris.  A  partir  de 
cet  ufage  ,  il  fembleroit  que  l'on  croit  dans  ce  Tribunal  qu'un  Huiflier, 
qui  n'a  pas  pouvoir  d'exploiter  par-tout  le  Royaume  ,  ne  peut  aliigner 
dans  l'étendue  de  la  Jurifdiclion  oit  il  eft  immatriculé  ,  à  comparoir  de- 
vant un  autre  Juge  :  M.  JoufTe  eft  d'avis  contraire ,  &  je  le  croircis  très- 
bien  fondé  ,  parce  que  l'Huifîier  exploite  dans  le  refTort  de  fa  Juridiction  , 
où  il  peut  faire  indistinctement  toutes  fortes  d'acles  de  fon  sniniltere  :  de 
plus,  l'Article  10  du  tit.  x  de  l'Ordonnance  de  1667,  dit  que  Us  ajour- 
nement pourront  être  donnes  par  devant  tous  Juges  .  .  .  .fans  aucune  Corn- 
miflion  ....  encore  que  les  ajournés  eurent  leur  domicile  hors  U  ujjon 
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Juges  ,   pardevanc  lefquels  ils  feront  ajfîgnés  ;  néanmoins  ,  comme  c'eft 
Tuiage  ,  on  va  donner  un  modèle  de  Commiffion. 

Commïfjion. 

«  A  tous  ceux  .  . . .  (  mettre  les  qualités  de  M.  U  Prévôt  de  Paru}  au 
»  premier  Huiffier  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis ,  nous  vous  mandons, 
»  à  la  requête  du  fieur  ....  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  .... 
m  pour  lequel  eft  élu  domicile  en  cette  ville  de  Paris ,  en  la  maifon  de 
»  Me  A  .  .  .  .  Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  fife  rue  ....  &  Paroiffe 
»  de  ...  .  &  fur  les  lieux  oiibefoin  fera,  pour  vingt-quatre  heures  (  i  ) 
*»  feulement ,  fans  attribution  de  Jurifdiclion  ;  de  mettre  à  due  &  entière 
»  exécution  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  de  cejourd'hui ,  étant 

»  au  bas  de  la  Requête  à  lui  préfentée  par contre 

»  demeurant  à rue  de &  eu  conféquence  de  ce  ,  faire  tous 

»  Exploits  d'aflîgnation  &  autres  actes  de  Juitice  néceffaires  que  requis 
«  ferez ,  &  déclarerez  que  ledit  Me  •  . .  .  Procureur ,  occupera  pour  ledit 

« de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir  &  commiffion.  Donné  au 

»  Châtelet  de  Paris  &  fous  le  fçel  d'icelui ,  le  .  . . .  fignée,  fcellée  ». 

En  vertu  de  cette  Commiffion,  tout  Huiffier  Royal  peut  faire  tous 
les  acles  que  cette  Commiffion  lui  permet  défaire.  Un  Sergent  de  Juftice 
feigneuriale  ne  le  peut ,  puifque  la  Commiffion  n'efi:  point  adreffée  à  cette 
êfpéce  d'Officiers  que  les  Juges  Royaux  ne  reconnouTent  point. 


CHAPITRE  IL 

Des  Exceptions. 

Exceptions,  dans  le  fens  qu'on  l'employé  ici ,  eft  (  2  )  tout  ce 
qui  eft  oppofé  par  une  partie  affignée  ,  pour  arrêter  le  jugement  d'une 
demande  ,  ou  en  empêcher  l'effet. 

Il  y  a  trois  fortes  d'Exceptions. 

Les  Déclinatoires ,  les  Dilatoires  &  les  Péremptoires ,  ce  qui  divifera 
ce  Chapitre  en  trois  Seclions. 


(  1  )  On  verrc  ci-après ,  fous  k  faille-exécution ,  l'inutilité  de  cette  daufe. 

(  z  )  On  appelle  auflj  communément  au  Châtelet ,  Exceptions  ,  les  aétes  par  lefquels 
on  lequiert  une  communication  de  pièces;  on  ne  les  comprend  point  dans  les  trois  êfpé- 
ce1: d'exceptions  ci-deffus  ,  &  on  nelesquslifie  ainh  ,  que  parce  qu'ils  arrêtent  le  jugement , 
de  l'aiFaire  dans  laquelle  ils  font  lignifiés  ;  &  qu'il  faut  ordinairement  qu'il  foie  fatisfait  au 
ttwuifirpire  qu'ils  contiennent,  ayant  que  la  cauie  loir  portée  à  l'Audience. 
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Des  Exceptions  Déclinatoires. 

Les  Exceptions  Déclinatoires  font  celles  qu'une  Partie  affignée  de- 
vant un  autre  Juge  que  le  fien ,  donne  pour  faire  renvoyer  la  demande 
de  la  Jurifdic"tion  où  elle  a  été  portée  ,  pardevant  le  Juge  de  fon  domicile, 
ou  celui  devant  lequel  fes  caufes  font  attribuées ,  comme  ceux  qui  ont 
droit  de  Committimus. 

Ces  Exceptions  ont  été  établies  pour  la  commodité  du  défendeur. 
Delà  la  maxime  Âclor  fequitur forum  rel.  Elles  ne  font  par  conféquent  que 
d'intérêt  privé. 

On  les  appelle  Déclinatoires  ,  du  latin  declinare  ,  éviter  ,  parce  qu'elles 
font  données  pour  éviter  d'être  jugé  dans  la  Jurifdiftion  où  l'on  a  iétc 
affigné. 

Une  Partie  qui  veut  fournir  ces  Exceptions ,  doit  fe  donner  de  garde 
de  défendre  à -la  demande;  autrement  ce  feroit  une  foumiffion  tacite 
de  fa  part  à  la  Jurifdiftion  où  elle  auroit  été  affignée  ;  par  conféquent 
elle  ne  peut  plus  varier  ,  parce  que  ,  comme  on  a  déjà  dit ,  la  Juftice  ne 
connoît  pas  de  variation  ;  de  plus  ,  fi  ce  moyen  étoit  permis ,  il  donne- 
roit  lieu  à  des  détours  &.  à  des  longueurs  que  la  Juffice  écarte  autant 
qu'elle  peut. 

Il  faut  cependant  excepter  le  cas  d'incompétence  ratlone  materiez  ,  la- 
quelle ayant  été  établie  par  une  raifon  d'intérêt  public,  comme  on  l'a 
démontré  ci-devant ,  Idée  générale  de  l'ordre  judiciaire  ,  les  particuliers 
ne  peuvent ,  par  leur  foumiffion  à  une  Jurifdiction  incompétente  ,  lui 
attribuer  le  droit  de  juger  l'affaire  ;  &  c'eiî  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre 
la  maxime  que  les' Juridictions  font  de  Droit  Public. 

11  y  a  cinq  cas  où  un  défendeur  affigné  au  Châtelet  ne  peut  décliner. 

Le  premier,  quand  l'action  intentée  eft  une  atlion  réelle ,  8c  que  l'objet 
de  cette  action  eft  fitué  dans  l'étendue  de  la  Jurifdi&ion  du  Châtelet; 
comme  fi  l'on  formoit  une  demande  afin  de  délaiffement  de  propriété 
d'une maifon  fituée  dans  Paris:  l'affigné  ne  pourroit  demander  fon  renvoi 
pardevant  (on  Juge  ,  parce  qu'en  fait  d'aftions  réelles  ,  les  demandes  doi- 
vent être  portées  à  (  i  )  la  Jurifdiction  dans  l'étendue  de  laquelle  ei\ 
fitué  l'objet  contentieux  ;  &  que  d'ailleurs  les  aclions  réelles  tendent  à  là 
cfcofe  plus  qu'à  la  perfonne. 

Le  fécond  cas ,  efl  quand  on  eft  affigné  en  garantie ,  parce  que ,  fur- 
vant  l'Article  8  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  celui  qui  ell  appelle 
en  garantie  ....  doit  procéder  en  la  Jurifdiclion  ou  la  demande  originaire  tjt 
pendante  ,  Jî ce  ne(l  qu'il  f oit  privilégié. 

Le  troifieme  cas  ,  eft  quand  on  efl  affigné  au  Châtelet  pour  raifon  d'un 
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acle  pafie  fous  le  fcel  de  cette  Jurifdiction  qui  eft  attributif  de  Jurifdic- 
tion  ,  c'eft-à-dire  ,  que  lorfqu'il  faut  former  une  demande  pour  raifon 
d'un  tel  ade  ,  on  doit  la  porter  au  Châtelet  ;  à  moins  que  celui  qui 
affigne  n'ait  droit  de  Committimus  ,  lequel  eft  fupérieur  à  celui  du  fçel 
du  Châtelet. 

Le  quatrième  cas ,  quand  on  affigne  au  Châtelet  en  vertu  de  Lettres 
de  Garde-Gardienne. 

Le  cinquième  cas  ,  quand  on  affigne  en  reddition  de  compte  un  comp- 
table (  comme  un  tuteur  )  commis  par  Sentence  ou  Ordonnance  de 
M.  le  Lieutenant  Civil ,  ou  d'un  autre  Magiftrat  du  Châtelet. 

Modèle  d'Exceptions  déclinatoires, 

♦>  LEfîeur  Pierre  ,  défendeur  à  l'Exploit  du  ... . 

»  Contre  le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  dudit  Exploit 

«  Dit  que  c'eft  mal-à-propos  qu'il  a  été  affigné  au  Châtelet  ,  puisqu'il 
»=>  eft  domicilié  dans  l'étendue  du  reflbrt  du  Bailliage  de  S.  Germain  des- 
»  Prés,  où  la  demande  auroit  du  être  portée  ,  fuivant  la  règle  Aclor  fe- 
»  quitur  forum  rei.  » 

»  Pourquoi  &  dans  ces  circonftances  le  défendeur  requiert  que  la 
9  caufe  &  les  Parties  foient  renvoyées  pardevant  le  Bailly  de  Saint- 
*>  Germain- des-Prés,  &  la  Partie  adverfe  condamnée  aux  dépens  ». 

Si  le  demandeur  n'a  pas  de  moyens  fuffifans  pour  empêcher  le  Décli- 
natoire ,  intervient  Sentence  en  ces  termes  : 

>»  Nous  avons  la  caufe  &  les  Parties  renvoyées  pardevant  le  Bailli 
»  de  ...  .  condamnons  la  Partie  de  ...  .  aux  dépens  ». 

Quand  on  prononce  au  Châtelet  fur  un  Déclinatoire,  fi  on  y  a  égard  , 
on  condamne  le  Défendeur  (au  Déclinatoire)  aux  dépens  ,  parce  qu'il  a 
dû  affigner  fa  Partie  devant  fon  Juge. 

Mais  lorfqu'on  ordonne  que  les  Parties  procéderont  au  Châtelet ,  on 
réferve  les  dépens  en  diffinitif,  fans  y  condamner,  par  conféquent, 
celui  qui  fuccombe  (  dans  le  Déclinatoire  ).  On  ne  voit  pas  trop  fur  quoi 
eft  fondé  cet  ufage  ;  on  dcvroit ,  ce  femble ,  condamner  aux  dépens  du 
Déclinatoire  celui  qui  l'a  propofé  fans  fondement;  autrement,  fi  l'autre 
Partie  eft  condamnée  aux  dépens  en  diffinitif,  il  s'enfuivra  qu'elle  fera 
obligée  de  payer  ceux  du  Déclinatoire  ,  qu'elle  ne  devroit  cependant  pas 
fupporter  ,  puifque  l'autre  Partie  les  a  occalionnés  par  une  mauvaife 
conteftation  :  mais  tel  eft  l'ufage  contraire  au  vœu  de  l'Article  premier 
du  titre  3  1.  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  dit  que  toute  Partie  qui  fuccom- 
bera  ....  aux  .  •  .  .  déclinatoires fera  condamnée  aux  dépens  indé- 
finiment. 
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SECTION     IL 

Des  Exceptions  Dilatoires. 

L'Exception  Dilatoire  cft  celle  par  laquelle  une  Partie  requiert  qu'il 
lui  foit  accordé  un  délai  pour  défendre  à  la  demande  formée  contre  elle; 
Ce  mot  (  Dilatoire,  )  dérive  du  latin  Dilatorius  ,  qui  tend  à  différer. 

Pour  propofer  ces  Exceptions  ,  il  faut  des  raifons  convenables  ;  ou  les 
cxpofe  fuivant  les  cas.  Voici  un  exemple  : 

Exceptions  Dilatoires. 

»  Le  fieur  Pierre  ,  défendeur  à  l'Exploit  du  ... . 

»  Contre  le  fieur  Paul ,  demandeur  aux  fins  dudit  Exploit , 

»  Dit,  pour  Exceptions  Dilatoires,  qu'il  a  été  mal  à-propos  affigné 
»  en  qualité  d'héritier  du  fieur  ....  puifqu'il  n'a  point  encore  accepté 
■>  ni  renoncé  à  fa  fucceffion ,  étant  encore  dans  les  délais  qui  lui  font 
»  donnés  par  l'Article  premier  du  titre  7.  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  pour 
»  délibérer  s'il  acceptera  ladite  fucceffion ,  ou  y  renoncera;  pourquoi  il 
»  requiert  qu'il  foie  furfis  au  jugement  de  ladite  demande  juiqu'à  l'expi- 
9>  ration  dudit  délai  ». 

Si  celui  à  qui  on  fignifie  ces  Exceptions  contefte  ,  intervient  Jugement 
qui  prononce  ainfi  :  ^. 

»  Nous ,  ayant  égard  aux  Exceptions  Dilatoires  de  la  Partie  de  ...  . 
»  Difons  qu'il  fera  furfis  au  Jugement  de  la  demande  portée  en  l'Exploit 
»»  du  . .  .  .  pendant . . .  (  mettre  le  ttms)  pendant  lequel  terns,  ladite  Partie 
»  de  ...  .  fera  tenue  de  délibérer  fi  elle  prendra  la  fucceflïon  de  .  .  .  • 
»  ou  y  renoncera  ;  fmon ,  &  ledit  tems  parle ,  fera  fait  droit  :  dépens 
w  rélervés  ». 

Il  y  a  encore  plufieurs  autres  cas  dont  l'Ordonnance  fait  mention  ,  Se 
d'autres  dont  elle  ne  parle  point  ,  où  on  peut  propofer  des  Exceptions. 
Les  circonstances  déterminent. 

SECTION     III. 

Des  Exceptions  Péremptoires. 

Ce  mot  Péremptoire  ,  dérive  du  mot  perimo ,  &c.  emptum,  anéantir, 
renverfer;  &  on  nomme  ainfi  les  Exceptions  qui  anéantirent  entière- 
ment la  demande  formée  contre  celui  qui  les  fournit  ;  par  exemple  , 
quand  on  affigne  une  perfonne  en  condamnation  d'une  fomme  qu'elle  a 
payée  ;  là  elle  en  fournit  la  preuve  ,  les  exceptions  par  lefquelles  elle  le 
fait  ,  s'appellent  Péremptoires. 

On  n'en  donnera  pas  d'autres  exemples  ici  \  il  faut  confulter  iur  cela 
les  circonftances. 

S  s 
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CHAPITRE    III. 

Des  Evocations  de  Demande. 

Jtli  voc  A  ti  o  N  ,  ce  mot  qui  vient  du  latin  evocare  ,  appeller  à  foi, 
s'entend  ici  de  l'a£tion  d'un  Juge  qui  évoque  à  fon  Tribunal  une  affaire 
portée  devant  un  autre. 

Les  Evocations  de  demande  ont  lieu  au  Châtelet  en  trois  cas;  ce  qeî 
partagera  ce  Chapitre  en  trois  Sections. 

SECTION     PREMIERE. 

LES  Bourgeois  de  Paris  ont  le  privilège  accordé  par  plufieurs  de  nos 
Rois  ,  de  ne  pouvoir  être  traduits  ,  en  défendant ,  hors  de  cette  Ville  , 
pour  quelque  caufe  &  privilège  que  ce  (bit,  en  matière  civile. 

Il  fembie  d'abord  que  ce  droit  ne  foit  pas  un  privilège  ,  Se  qu'il  foil 
entièrement  conforme  au  Droit  Commun  fondé  fur  l'axiome  de  droit  , 
Aclor  fcquitur  forum  ni  ;  il  diffère  cependant  en  plufieurs  chofes  : 

i°.  Une  perfonne  affignée  en  a£hon  réelle  devant  un  autre  Juge  que  le 
fien  ,  ne  peut  demander  fon  renvoi ,  comme  on  l'a  dit ,  û  l'objet  con- 
tentieux eu  fitué  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiction  où  elle  eft  affignée  ; 
mais  le  Bourgeois  de  Paris  ,  par  an  droit  fpécial ,  le  peut  :  la  Jurifprudence 
étoit  autrefois  contraire. 

i°.  Suivant  l'Article  8.  du  tit.  8.  de  l'Ordonnance  de  1667,  celui  qui 
eft  affigné  en  garantie  ,  doit  procéder  devant  le  Juge  où  la  demande  Ori- 
ginaire eft  pendante  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  privilégié  ;  le  Bourgeois  de 
Paris  affigné  en  garantie  devant  un  Tribunal  fitué  hors  de  Paris  ,  eft  re- 
gardé comme  privilégié;  en  conféquence ,  il  n'eft  pas  obligé  de  plaider 
où  la  demande  originaire  eft  pendante  ;  dans  ce  cas  ,  il  ne  demande  pas 
fon  renvoi  par  des  Exceptions  déclinatoires  formées  devant  le  Tribunal 
où  il  eft  affigné  ;  il  fait  évoquer  la  demande  Ôi  préfente  à  cette  fin  la  re- 
quête fuivante  : 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil» 

»  Supplie  humblement.  .  .  .  Bourgeois  de  Paris , 

»  Difant  qu'il  a  été  affigné  à  la  requête  du  fieur  Pierre  pardevantîe 
»  Juge  de  .  »...  en  condamnation  d'une  fomme  de  ....  &  comme  ie 
»  fuppliant ,  étant  Bourgeois  de  Paris,  ne  peut  (félon  le  privilège  de 
«  Bourgeois  de  cette  ville  ,  mentionné  en  l'Article  1 1 1  de  la  Coutume  de 
»  Paris  )  être  traduit  hors  de  cette  Ville,  que  de  ion  contentement ,  il  3 
»  recours  à  votre  autorité. 

»  Ce  Confidéré,  M.  il  vous  plaife  ordonner  que  l'affignation  fus-énon- 
»  cée  demeurera  évoquée  pardevant  vous ,  avec  défenfes  de  procéder  lu» 
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»>  icelle  autre  part ,  à  peine  de  caflation  de  procédure  &  d'amende  ;  &C 
*  cependant ,  permettre  au  Suppliant  d'affigner  pardevant  vous  ». 

Cette  Requête  eft  répondue  de  l'Ordonnance  fuivante: 

»  L'affignation  évoquée  ,  défenfes  de  procéder  ailleurs  que  pardevant 
»>  Nous ,  à  peine  de  caffation  de  procédure  &  d'amende ,  ÔC  cependant 
»  permis  d'affigner.  Fait  ce .». 

On  donne  enfuite  l'Affignation  fuivante  : 

»>  L'an  &c.  fouffigné  ,  donné  affignation  au  fleur  Pierre  ,  demeurant 
»  à  (  i  )  Verfailles ,  pour  répondre  &c  procéder  fur  &  aux  fins  defdites 
»  Requête  ÔC  Ordonnance  ,  circonftances  ÔC  dépendances  ,  ôc  voir  ad- 
»  juger  au  demandeur  les  conclurions  qu'il  y  a  prifes ,  ÔC  pour  en  outre 
*>  répondre  ôc  procéder  comme  de  raiibn  afin  de  dépens  ,  ÔC  ai  fignifîé  que 
»  Me occupera  pour  le  demandeur,  &c,  » 

Sur  cette  Affignation  ,  on  pourfuit  le  Jugement  de  la  demande  évoquée. 

SECTION     II. 

Il  y  a  encore  une  autre  évocation  qui  peut  fe  demander  également  par 
ceux  qui  ne  font  pas  Bourgeois  de  Paris  ;  c'eft  quand  on  eft  afiïgné  pour 
raifon  d'un  a&e  pafTé  fous  le  fçel  du  Châtelet,  qui,  comme  on  l'a  dit ,  eft 
attributif  de  Jurifdicticn. 

Dans  ce  cas  ,  le  Déclinatoire  ne  fe  propofe  pas  non  plus  devant  le  Juge 
devant  lequel  on  eft  affigné  ;  on  préfente  la  Requête  fuivante  : 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

■»  Si-pplie  humblement 

»  Difant ,  que  pour  l'exécution  d'un  a£te  pafTé  devant  Me ôc  (on 

«  Confrère  ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  le il  a  été  afl>né 

v  le à  la  requête  de pardevant  le  Juge  de 

>•  ÔC  comme  cette  procédure  eft  attentatoire  à  votre  Jurifdiclion ,  puif- 
»  qu'il  s'agit  d'une  demande  formée  en  conféquence  du  contenu  en  un 
»>  acle  pafle  fous  le  fçel  du  Châtelet  de  Paris  ,  lequel  eft  attributif  de  Ju- 
»  riidiefion  ,  le  fuppliant  a  recours  à  votre  autorité  ». 

»  CeConfidéré,  M.  il  vous  plaife  évoquer  ladite  afîignation  pardevant 
»  vous ,  faire  défenfes  de  procéder  ailleurs ,  ôc  cependant  permis  d'affigner 
j»  pardevant  vous  ». 

L'Ordonnance  ôc  l'Affignation  font  les  mêmes  que  celles  ci-defTus. 

SECTION     III. 

Quand  un  Officier  qui  a  ks  caufes  commifes  au  Châtelet ,  eft  affigné  à 


(  i  )  Des  Praticiens  font  dans  l'ufage  d'elire  domicile  dans  le  lieu  où  ils  font  donner 
l'affignation  ,  lorfque  le  demandeur  n'y  demeure  pas  ;  cette  formalité  n'eft  néceflaiie  que 
dans  les  exploits  de  contraintes  ;  on  la  pratique  auffi  dans  les  commandemens ,  quoiqu'il 
n'y  aie  aucune  Loi  qui  y  oblige. 

S  S  ij 
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comparoir  dans  une  autre  Jurifdiclion  ,  il  peut  fe  fervir  de  fon  privilège 
Il  ne  propofe  pas  de   Déclinatoire  ,  ni  ne  préfente  pas  de  Pvequête 
comme  ci-defîus;  il  levé  des  Lettres  de  Garde-gardienne,  qui  lui  font 
délivrées  par  un  Greffier  à  Peau. 

Lettres  de  Garde  Gardienne, 

»  A  tous  ceux  ,  &c.  Prévôt  de  Paris ,  &rc.  an  premier  Huifller  de  notre 

j>  Jurifdiction  ou  Sergent  Royal  fur  ce  requis.  De  la  Partie  de  Mc 

«  Procureur  en  cette  Cour,  étant,  à  caufe  de  ce,  en  la  protection  &C 
»  fauve-garde  du  Roi  &  de  Nous  ,  vous  mandons  ck  commettons  par  ces 
»>  préfentes  ,  de  duement  fignirier  &  faire  à  fçavoir  ladite  j  rote:  ion  &c 
si  fauvegarde  ,  à  tous  Officiers,  Jufticiers,  Lieutenans  ,  Ser^ens  &  à" 
»  toutes  autres^  perfonnes ,  dont  requis  ferez  par  ledit  impétrant,  à  ee 
»>  qu'ils  ne  lui  méfaffent  ni  médifent ,  foit  en  ia  perlonne  ,  foit  en  fes 
s»  biens ,  à  peine  de  ioo  marcs  d'argent  d'amende,  applicable,  moitié 
j)  au  Roi ,  moitié  à  l'impétrant  ;  5i  en  ligne  de  ce  ,  mettre  pannonceaux 
5>  6v  bâtons  Royaux  iur  la  porte  dudit  impétrant ,  de  fes  maifons  &  hé- 
»  ritages  ;  lequel  impérrant  ne  fera  tenu  de  plaider  ailleurs,  ni  parde- 
j>  vant  autres  Juges  que  pardevant  Nous  audit  Châtelet  de  Paris  ,  tant 
»  en  matière  civile  que  criminelle  ,  &  ferez  inhibitions  &  défenfes  e 
»i  Par  le  Roi  &  Nous  à  tous  Juges  de  connoître  de  fes  caufes  &  procès  , 
si  &  de  ceux  dont  il  voudra  prendre  le  fait  &  caufe  ,  ou  fe  joindre  à 
>j  eux  ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant  ;  au  contraire  ,  nous  en  ren- 
»  voyer  la  connoifîance ,  avec  les  Parties  ajournées  ;  &  en  cas  de  refus 
5)  ou  délai ,  ferez  vous  même  le  renvoi  ;  &  outre,  ajourner  toutes  per- 
j>  lonnes  devant  Nous  audit  Châtelet  de  Paris  ,  dont  ferez  par  ledit  im- 
»  pétrant  requis  ,  pour  procéder  à  toutes  fins  6c  demandes  qu'il  voudra 
»  former:  de  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  fans  pour  ce  demander 
»  Vifa  riiPareatis  ;  ces  préfentes,  après  un  an  non  valables  ;  ce  fut  fait  &C 

»  donné  au  Châtelet  de  Paris  fous  le  fçel  d'icelui ,  le  .....  de  l'an 

»  fignées  ......  fcellées  "»v 

Ces  Lettres  délivrées,  on  les  fait  fignifïer  par  un  Huiffier,  qui  donne 
affignation  aux  Parties  à  comparoir  au  Châtelet ,  pour  procéder  fur  la 
demande  que  l'on  veut  former.  Liiez  le  titre  4.  de  l'Ordonnance  de 
1669. 


DU    CHAT  EL  ET    DE   PARIS.         32; 


EJMUjguftmMmi 


CHAPITRE   IV. 

De  la  Demande  Incidente. 

XL  arrive  fouvent  que  celui  contre  lequel  on  a  formé  une  demande, 
veut  en  former  aufli  une  contre  celui  qui  l'a  dirigée,  comme  clans  la  de- 
mande en  complainte  ,  où  celui  qui  eft  affigné  prend  la  demande  en  com- 
plainte formée  contre  lui  pour  trouble  en  fa  pofleflion  ;  pourquoi  il  fe 
conilitue  incidemment  demandeur  ,  ainli  qu'on  l'a  vu  ci-devant,  titre  du 
Parc  Civil ,  chapitre  des  Complaintes. 

Mais  pour  former  la  demande  incidente,  il  faut  qu'elle  foit  la  défenfe 
contre  l'a&ion  premièrement  intentée ,  fuivant  l'Article  106  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  ce  que  les  Praticiens  appellent  ufer  de  réconvention  ,  v.  g. 
Paul  allignc  Pierre  en  payement  d'une  lomme  de  600  livres  ;  Pierre  op- 
pofe  qu'il  a  fourni  des  marchandises  pour  une  fomme  de  100  livres  dont  il 
demande  la  déduction  fur  les  600  livres ,  à  l'effet  de  quoi ,  il  fe  conftitue 
incidemment  demandeur. 

On  appelle  cette  demande  ,  Incidente,  du  latin  incido,  tomber  fur,  parce 
qu'elle  tombe  effectivement  fur  la  première  demande. 

Dans  cefens,  il  ne  faut  pas  regarder  comme  demande  incidente  une 
féconde  demande  formée  par  celui  qui  a  dirigé  la  première ,  mais  feule- 
ment comme  fe  joignant  à  celle-ci,  pour  l'étendre  ou  la  reftreindre  ;  A 
moins  que  cette  féconde  demande  n'ait  relation  à  une  autre  formée  par 
le  défendeur,  &  ne  foit  dirigée  en  conféquence. 


CHAPITRE     V. 

De  l'intervention. 

J.^ 'Intervention,  en  matière  d'ordre  judiciaire ,  eft  l'aclion  d'une  per- 
fonne  qui  fe  préfente  &  fe  rend  partie  dans  une  affaire  pendante  entr'au- 
tres  perfonnes.  Lors  donc  que  quelqu'un  a  intérêt  dans  une  conteftation 
où  il  n'eft  point  partie  ,  il  peut  intervenir  dans  la  caufe  pour  y  foutemrôC 
ftipuler  les  droits ,  ou  pour  prévenir  une  demande  que  l'on  pourroit  for: 
mer  contre  lui. 
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Requête  verbale  a"Intervemio:i. 

»»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châ- 
»  teletde  Paris ,  par  Mc  ....  Procureur  du  fieur  Pierre  (  i  )  6c  Me  .  .  .  . 
j»  Procureur  du  fieur  Jean  -,  j 

j>  Sur  la  Requête  de  Me  .  . .  .  Procureur  du  fieur  Paul. 

»  Expofitive  que  ledit  fieur  Paul  a  appris  que  ledit  fieur  Pierre  a  formé 
j>  contre  ledit  fieur  Jean  une  demande  en  délaiffement  de  propriété  d'une 

»  maiion  file  à que  ledit  iieur  Paul  a  vendu  à   ce  dernier  par 

»  contrat  paffé  devant  Me ....  Si  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Paris  le  ... . 

»  Cette  demande  ,  de  la  part  du  fieur  Pierre  ,  eft  mal  fondée  ,  parce 
»  qu'il  n'a  aucun  droit  à  la  propriété  de  cette  maiion  qui  a  appartenu  au 
»  demandeur  &s  à  fes  ancêtres  plus  de  60  ans.  La  tranfmiilion  de  cette 
»  propriété  en  la  perfonne  du  demandeur  ,  après  le  décès  de  Ion  père,  eft 
»  prouvée  par  l'acte  de  partage  des  biens  de  la  fucceîïion  de  ce  dernier. 

j>  Par  ces  raifons,  il  eft  évident  que  la  demande  dont  il  s'dgit  eft  mal 
»  fondée  ;  ck  comme  le  fieur  Paul  a  intérêt  que  ledit  fieur  Pierre  en  foit 
»>  débouté,  &:  que  le  fieur  Jean  foit  maintenu  dans  la  propriété  de  ladite 
si  maifon,  puifque  lui  fieur  Paul,  comme  vendeur  de  ce  dernier  ,  eft  fon 
>j  garant  formel  ;  il  donne  la  préfente  Requête  par  laquelle  il  conclut  : 

îi  A  ce  qu'il  foit  reçu  Partie  intervenante  en  l'inftance  pendante  en 
»  cette  Cour  entre  les  fleurs  Pierre  &  Jean  ;  faifant  droit  fur  la  préfente 
»  Requête ,  qu'il  lui  fera  donné  Lettres  de  ce  qu'il  prend  le  fait  &  caufe 
m  dudit  fieur  Jean,  (  lequel  fera  mis  hors  de  caufe  fi  bon  lui  femble)  & 
»  de  ce  qu'il  employé  pour  moyens  de  ladite  intervention  &  contre  la 
»  demande  dudit  fieur  Pierre,  le  contenu  en  ladite  Requête  ;  en  confé- 
»  quence  ,  que  ledit  fieur  Pierre  fera  déclaré  purement  &  Amplement  non- 
s)  recevable  en  fa  demande,  ou  en  tout  cas  débouté  d'icelle;  &  aller  avant, 
5)  requérant  dépens.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le » 

Enfuite  on  pourfuit  fur  l'Intervention  &  on  fait  juger. 


CHAPITRE     VI. 

De  la  Garantie* 

^  E  Chapitre  eft  divifé  en  deux  Serions. 
La  première  traitera  de  la  Garantie  fimple. 
La  féconde  ,  de  la  Garantie  formelle. 


(  1  )  Il  faut  faire  fignifier  la  Requête  à  toutes  les  Parties  intéreflces,  &  qui  ont  Procureur 
dans  la  conteftation  dans  laquelle  on  intervient. 
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SECTION    PREMIERE. 

Delà  Garantie  Jimp  le. 

La  Garantie  fini  pie  eft  l'action  par  laquelle  celui  qui  eft  afïlgné  demande 
contre  celui  pour  lequel  il  s'eit  obligé  ,  qu'il  foit  tenu  de  le  garantir 
contre  la  demande  que  Ton  a  formée  contre  lui,  ou  de  l'acquitter  &C 
indemnifer  des  condamnations  qui  pourroient  être  prononcées  en  confé- 
quence  de  cette  demande  :  par  exemple  ,  Paul  s'eit  rendu  caution  de 
Pierre  envers  Jean  d'une  fomme  de  500  livres;  celui-ci  aflïgne  Paul;  ce 
dernier  a  l'on  recours  en  garantie  fimple  contre  Pierre.  Il  en  cft  de  même  , 
lorfque  de  plufieurs  ob  igés  folidairement  au  payement  d'une  fomme,  un 
fcil  eft  afhgné  en  condamnation  de  la  totalité ,  il  doit  alors  dénoncer  la 
demande  à  fes  coobl-gés  ,  avec  aflignation  pour  fe  voir  condamner 
(  chacun  pour  la  part  &  portion  pour  laquelle  ils  font  obligés  ,  )  à  l'ac- 
quitter des  condamnations  qui  pourroient  être  prononcées  contre  lui. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  Garantie  fimple  &  la  Garantie  formelle  , 
que  dans  celle-ci ,  le  garant  peut  prendre  le  fait  &c  caufe  pour  le  garanti , 
lequel  eit  mis  hors  de  l'inftance,  s'il  le  requiert  avant  le  premier  règle- 
ment,  fuivant  l'article  9  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1667;  au  lieu 
qu'en  Garantie  fimple,  les  garants  ne  peuvent  prendre  le  fait  &C  caufe, 
mais  feulement  intervenir ,  û  bon  leur  femble ,  fuivant  l'article  12  du 
même  titre. 

Cette  différence  provient  de  celle  des  deux  Garanties  en  elles-mêmes. 
Quand  Paul ,  qui  s'étoit  ren  u  caution  de  Pierre  envers  Jean,  afligne 
en  Garantie  fimple  ,  pour  l'indemnifer  des  condamnations  qui  pourroient 
être  prononcées  contre  lui  Paul  au  profit  de  Jean ,  il  feroit  contre  les 
régies  du  droit  &  de  l'ordre  judiciaire,  de  mettre  Paul  hors  de  caufe; 
parce  que  l'action  intentée  contre  lui  par  Jean  ,  provient  de  ce  qu'il  s'eft 
rendu  caution  de  Pierre,  &  réfulte  par  conféquent  de  fon  propre  enga- 
gement; or  il  ieroit  contre  la  jultice  que  nous  pufîions  nous  louftraire  à 
des  pourluites  dirigées  en  conséquence  des  obligations  que  nous  avons 
contractées. 

Dans  la  Garantie  formelle ,  au  contraire  ,  le  garanti  doit  être  mis  hors 
de  caufe,  parce  que  l'a  ion  n'eft  nullement  occafionnée  par  Ion  fait  , 
mais  bien  par  celui  de  fon  garant  (  ou  des  auteurs  de  ce  garant  )  qui  doit 
par  conféquent  le  foutemr  ;  ce  qui  fe  comprend  par  l'exemple  fuivant  : 

Paul  eft  alïigné  par  Jean  en  délaifTement  de  propriété  d'une  maifon 
qu'il  a  acquife  de  Pierre  ;  il  aflîgne  celui-ci  en  garantie  ;  P?u!  doit  être 
m  s  hors  de  caufe  ,  parce  que  ce  n'eil  pas  lui  qui  a  occalionné  la  demande 
de  Jean,  mais  Pierre,  (ou  fes  auteurs)  en  s'emparant  ci'un  bien  qui  ne 
lui  appartenoit  pas. 

Lorlqu'il  y  a  lieu  d'appci'er  garant  en  garantie  fimpîe  ou  formelle,  il 
faut  'e  faire  dans  la  huitaine  de  la  demande  ori«in;fr-<r  ;  ain(i  ,  dan! 
péce  préiente  ,  Paul  dou  appeller  Pierre  en  garantie  dans  la  huitaine  du 
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jour  de  la  demande  de  Jean  ;  &  fî  Pierre  étoit  hors  de  Paris ,  outre  la 
huitaine  donnée  à  Paul  pour  l'appeller  en  garantie,  celui-ci  aurcit  encore 
un  jour  pour  chaque  10  lieues  de  diftance  de  Paris  ,  &  autant  pour  re- 
tirer (  i  )  l'exploit ,  iuivant  l'article  i.  du  titre  8.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Mais  le  délai  pour  appeller  garant  eft  quelquefois  plus  long:  par  exem- 
ple ,  un  héritier  a  trois  mois  pour  faire  faire  inventaire ,  &  40  jours  pour 
délibérer  s'il  acceptera  la  fuccefïïon  ou  y  renoncera;  fi clans  ce  tems  il  eft 
a  (ligné  en  garantie  en  qualité  d'héritier,  &  qu'il  veuille  jouir  des  délais 
qui  lui  font  donnés  par  (1)  l'Ordonnance  ,  le  tems  pour  appeller  garant 
ne  doit  commencer  que  du  jour  que  celui  qui  eft  accordé  pour  délibérer  , 
expirera  ,  fuivant  l'article  3.  du  titre  8.  de  l'Ordonnance  de  16^7. 

Il  en  eft  de  même  des  veuves  alïignces  comme  communes  en  biens 
avec  leurs  maris  décédés,  lorfqu'elles  iont  encore  dans  les  délais  qui  leur 
font  donnés  par  l'Ordonnance  pour  faire  faire  inventaire  ck  délibérer. 

Demande  en  Garantie  fimp le. 

»  L'an  Sec.  à  la  réquête  du  fieur  Paul ,  &zc.  fouftigné ,  donné  affigna- 
»  tion  au  fieur  Pierre,  &c.  à  comparoir,  &c.  pour  répondre  (3)  fur  ce 
*>  que  le  demandeur  s'étant  rendu  caution  dudit  fieur  Pierre  envers  le 
»  fieur  Jean ,  pour  le  paiement  d'une  fomme  de  500  liv.  par  acte  pafTé  de- 

»  vant  Me &:  fon  confrère  Notaires  à  Paris ,  le il 

»  a  été  atîigné  en  condamnation  de  ladite  fomme  ,  à  la  requête  dudit  fieur 

»  Jean  ,  par  exploit  du en  conféquence ,  il  conclut  à  ce  qu'il 

»>  lui  foit  donné  Lettres  de  la  dénonciation  qu'il  fait  par  ces  préfentes, 
«  de  la  demande  dudit  fieur  Jean  audit  fieur  Pierre  comme  garant  fim- 
»  pie  du  demandeur,  lequel  fieur  Pierre  fera  tenu  d'intervenir  fur  ladite 
»  demande  ,  faire  cefter  les  pourfuites  dudit  fieur  Jean  ,  finon  3  condamné 


f  1  )  C'eft-à-dire  ,  pour  le  faire  revenir  de  l'endroit  où  on  2uroir  affigné  Pierre. 

(  1  )  Suivant  notre  Droir  coutumier  le  mort  faifit  le  vif,  c'eft-à-dire  ,  qu'a  l'inftan: 
du  décès  d'une  perfonne  ,  fa  fucce.Tion  eft  dévolue  a  Ion  plus  proche  héritier  ;  mais  il  ne 
faut  pas  entendre  de-là  qu'il  foit  obligé  a  accepter  cette  fucceilîon  ;  ri  eft  héritier  qui  ne 
yeut  3  fuivant  l'article  3 1  6  de  notre  Coutume. 

En  donnant  un  droit  a  un  préfomptif  héritier,  il  étoitjufte  que  lesLoixîui  donnr.ffent 
un  tems  luffifant  pour  fe  mettre  en  état  de  voir  G  l'acceptr.tion  de  ce  droit  ne  nuiroit  pas 
à  fes  intérées ,  par  les  obligations  qu'elle  lui  feroit  contracter  ;  ce  qui  a  été  établi  par  les 
délais  accordés  pour  faire  faire  inventaire  &  délibérer. 

Ainfi ,  l'effet  qui  dérive  de  cette  maxime  municipale  ,  le  r^ort  fzifit  le  vif ,  eft  en  fuf- 
penSj  iufqu'a  ce  que  le  préfomptif  héritier  ait  accepté  la  fucceffion  ;  par  conféquent,  il 
feroit  contre  l'ordre  que  l'on  pût  obliger  celui  qui  eft  afïigrté  en  garantie,  de  plaider  , 
puifqu'il  n'eft  pas  en  état  de  fe  défendre. 

(  3  )  L'exploit  de  demande  en  garantie  fîmple  &  formelle,  doit  être  libellé,  &  con- 
tenir fommairement  les  moyens  de  la  demande,  fuivant  l'article  4  du  titre  8  de  l'Or- 
donnance de  i6d7. 
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*>  à  acquitter  ,  garantir  &  indemnifer  le  demandeur  ,  des  condamnations 
r>  qui  pourroient  être  prononcées  contre  lui ,  au  profit  dudit  fieur  Jean  , 
»  en  principal,  intérêts,  frais  ck  dépens,  tant  en  demandant ,  défendant , 
»  que  de  ceux  de  lafommation(i)  &  dénonciation  ;  aifignifié  queMe  A. ... 
?>  eft  Procureur.  &c.  Et  ai  audit  ficur  Pierre,  en  fon  dit  domicile  &  par- 
»  lant  comme  deffus  ,  laifTé  copie,  tant  de  l'exploit  de  demande  du  heur 
»  Jean  ,  (2)  que  du  préfent.  » 

La  demande  en  garantie  étant  formée,  le  demandeur  originaire  ne  peut 
prendre  défaut  fur  la  tienne ,  que  quand  le  délai  de  celle  en  garantie  eft 
expiré;  mais  il  faut  que  celui  qui  l'a  dirigée  lui  en  faffe  donner  copie,  (ui- 
vant  l'article  5  ,  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  &  ce  ,  afin  qu'il  ne 
faffe  aucune  pourfuite.  Si  on  ne  lui  dénonçoit  pas  cette  demande  ,  il  pour- 
toit  pourfuivre  valablement,  parce  qu'il  auroit  jufle  caufe  de  l'ignorer, 

Cette  copie  fe'iignirie  de  Procureur  à  Procureur,  avec  l'acte  fuivant. 

«  A  la  requête  du  fieur  Paul. 

Soit  fîgnirié  £k  baillé  copie  à  M" .Procureur  du  fieur  Jean. 

»  De  l'exploit  de  demande  en  garantie ,  formée  fur  la  demande  dudit 
»  ficur  Jean  ,  contre  le  fieur  Pierre,  à  ce  que  ledit  fieur  Jean  n'en  ignore 
»  ôk  n'ait  à  faire  aucune  pourfuite  fur  fa  demande  ,  jufqu'à  ce  que  le  dé- 
»  lai  de  celle  en  garantie  foit  expiré  ,  dont  aefe.  » 

Si  celui  qui  eft  aîïîgné  en  garantie,  l'eft  comme  héritier,  qu'il  veuille, 
ck  qu'il  foit  dans  le  droit  duler  des  délais  qui  lui  font  donnés  pour  faire 
faire  inventaire  ék  délibérer  ,  il  doit  le  faire  fignifier  par  des  exceptions 
dilatoires ,  que  le  défendeur  originaire  (  c.  à  d.  celui  qui  a  formé  la  de- 
mande en  garantie)  doit  dénoncer  au  demandeur  originaire,  à  ce  qu'il 
n'ait  à  Lire  aucunes  pourfuites,  jufqu'à  l'expiration  des  délais. 

S'il  y  a  plufieurs  garants  intérefTés  en  la  même  garantie  ,  il  n'y  aura 
qu'un  leul  délai  pour  tous ,  qui  fera  réglé  félon  la  demeure  du  garant 
le  plus  éloigné,  article  1  5  ,  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Si  le  demandeur  originaire  joutient  qu'il  ny  a  point  lieu  au  délai  pour  ap" 
peller  garant ,  C  incident  fer  a  juge  fommairement  en  V  audience,  article  6  ,  du 
titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Mais    fi  le  demandeur    originaire  ne  contefte  pas  ,  le  délai  expiré , 


(  1  )  Sommation  n'eft  ici  autre  chofe  que  la  demande  en  garantie  ;  on  l'appelle  fc ?nm a- 
tion  ,  parce  que  celui  qui  la  forme  ,  Comme  fon  garant  d'intervenir  fur  la  demande  for- 
mée contre  lui. 

(  1)  L'article  6  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  oblige  tous  demandeurs  adonner 
copie  des  pièces  fur  lefquelles  la  dc-mande  eft  fondée  ,  &  c'eft  pour  cela  que  l'article  4  du 
titre  8  de  la  même  Ordonnance  preicrit  de  donner  copie  des  pièces  juftificatives  de  la  de- 
mande en  garantie  :  ici ,  la  pièce  juftificauve  eft  l'afte  par  lequel  Paul  s'eft  rendu  camion 
de  Pierre. 

Il  faut  auftî  donner  ,  fuivant  cet  article ,  copie  de  l'exploit  du  demandeur  originaire  Se 
des  pièces  dont  il  a  donné  copie. 

La  demande  originaire  eft  ici  celle  de  Jean 5  on  l'appelle  originaire  ,  parce  qu'elle  donne 
naiifance  aux  demandes  îubtéouentes.  t 
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celui  qui  efl  sflîgfcé  en  garantie ,  doit  fournir  de  défenfes  contre  la  de- 
mande en  garantie  ,  s'il  foutient  qu'il  n'y  a  point  eu  lieu  à  l'a ppeller  comme 
tarant  ;  mais  s'il  voit  qu'il  y  a  eu  lieu,  il  doit  intervenir  feulement,  fans 
prendre  le  fait  &£  caule  du  garanti ,  fuivant  l'article  12 ,  du  titre  8  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

L'Intervention  fe  fait  en  la  manière  ci-devant  obfervée,  chapitre  de 
l'intervention. 

Celui  quietl  appelle  en  garantie  étant  donc  intervenu  ,  les  Parties  vont 
à  l'audience,  &  intervient  Sentence  diïtinitive,  fi  l'affaire  y  eft  difpofée. 

Si  on  fait  droit  fur  la  demande  en  garantie,  la  Sentence  prononce 
ainfi. 

»  Nous  condamnons  la  Partie  d'A (  1  )  à  pa;  er  à  celle  de 

s3  B la  fomme  de  500  liv.  pour  les  caufes  portées  en  l'ade. 

. 


(  1  )  On  ne  peut  prononcer  Car  la  demande  en  garantie  ,  que  l'on  ne  fhtue  ou  qu'il 
n-'aitétéffctué  fur  la  demande  originaire  (qui  eft  ici  celle  de  Jean),  parce  que  ce  n'eft  que  fur 
ie  jugement  rendu  fur  celle-ci,  que  l'on  peut  mefurer  celui  qui  doit  être  prononcé  fur 
celle  en  garantie. 

Par  exemple  ,  fi  dans  cette  efpéce  on  jugeoic  fur  la  demande  en  garantie  de  Paul  contre- 
Pierre  ,  fans  juger  préalablement  celle  de  Jein  ,  comment  pourrou-on  condamner  Pierre 
à  acquitter  Paul  de  la  fomme  de  roo  livres  demandée  par  Jean  ,  ou  le  décharger  de  la  de- 
mande en  garantie,  tant  qu'il  ne  fera  pas  décidé  Ci  Jean  a  eu  droit  ou  non  de  prétendre 
cette  fomme  ? 

Mais  il  eft  des  cas  où  l'âffignc  en  garantie  peut  faire  juger  fur  la  demande  formée  contre 
lui,iansque  l'on  flatue  ou  qu'il  ait  été  ftatué  préalablement  fur  la  demande  originaire;  par 
exemple,  s'il  avoit  été  valablement  déchargé  de  la  garantie  à  laquelle  on  le  prérendroic 
atfuietti  ,  comme  cette  demande  feroit  fans  objet ,  il  pourroit  pouifuivre  pour  en  être 
déchargé. 

Je  dis,  »  s'il  avoit  été  valablement  déchargé  »  ,  parce  qu'il  peut  arriver  qu'une  décharge 
de  garantie  portée  dan?  un  ade,  ne  ferve  a  rien.  &  n'ôte  pas  au  garanti  le  droit  de  s'en  fer- 
vir;  cela  fe  trouve  ,  par  exemple,  dans  la  vente  d'un  bien,  fJcefans  garantie,  parce  qu'il 
feroit  contre  les  bonnes  mœurs  qu'un  vendeur  pût  manquer  de  bonne  foi. 

Mais  l'on  pourroit  en  être  valablement  déchargé  par  une  elaufe  expreffe  ,  fi  la  vente 
avoit  été  faite  à  vil  prix  enconfidération  de  ce  ,  &  que  le  demandeur  eût  donné  connoif- 
fance  de  tous  les  événemer.s  (dont  il  devroit  être  garant  dans  la  régie  ordinaire)  qui 
pourraient  troubler  l\acquérenr  dans  fa  nouvelle  propriété  ;  pirce  qu'alors  celui-ci  auroic 
eu,  parla  diminmion  du  prix  véritable  de  la  chofe ,  une  indemnité  des  torts  que  cecte 
décharge  pouvoir  lui  caufer  pir  la  fuite. 

Ainfi,  en  revenant  au  principe  ci  deffus  allégué,  &  en  écartant  l'exception  proposée, 
on  ne  peur  prononcer  fur  la  demande  en  garantie,  que  l'on  ne  décide  ou  qu'il  n'ait  été 
décidé  préalablement  fur  la  demande  originaire  j  mais  il  n'en  eftp.sde  même  de  celle- 
ci  ;  elle  peut  être  jugée  fans  l'autre. 

L'article  13  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1  667,  dit  qttejtla  demande  principale  &celle. 
en  garantie  font  en  même  iems  enétaî  d'être  jugées ,  il  y  fera  fait  droit  conjointement;  finon 
le  demandeur  originaire  pourra  faire  juger  fa  demande  féparèment ,  trois  jours  après  avoir 
fait  fî^nifier  que  l'inftance  principale  eft  en  état ,  &>  le  même  jugement  prononcera  fur  la 
èlisjcnclion  ,fi  les  deux  infantes  origan  f,ire.&  en  garantie  avoient  été  jointes  ;faufy  après 
le,  jugement  du  principal ,  a  faire  droit.fur  la  demande- en  garantie  ,  s' il  y  écket. 
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»  du p3(Té  devant  Mc &  Ton   confrère  Notaires  â 

»  Paris  ,  aux  intérêts  de  ladite  fomme  fuivant  l'Ecit ,  Se  aux  dépens  ;  fai- 

»  Tant  droit  fur  la  demande  en  garantie  de  ladite  Partie  de  B 

»>  condamnons  celle  de  C à  la  garantir  &  indemnifer  des  con- 

»»  damnations  contre  elle  prononcées  par  notre  préfente  Sentence  ,  tant 
»  en  principal ,  intérêts  ,  que  frais  &  autres  acceffbires  ;  la  condamnons 
»>  en  outre  en  tous  les  dépens,  tant  en  demandant,  détendant,  que  de 
«  la  Sommation  (i)  &  dénonciation.  « 

Comme  cette  Sentence  prononce  des  condamnations  en  faveur  de  Jean  , 
demandeur  originaire,  &  de  Paul  défendeur  originaire,  contre  Pierre; 
les  deux  premiers  ont  befoin  de  la  grofte  ,  l'un  pour  la  mettre  a  exécu- 
tion contre  l'autre,  &  celui-ci,  contre  Pierre,  fon  garant;  ils  ne  peuvent 
néanmoins  l'avoir  tous  deux  en  ce  cas  ;  il  appartient  à  Jean  ,  deman- 
deur originaire,  de  la  lever  préférablement  à  Paul,  parce  qu'il  a  le 
principal  intérêt  dans  l'affaire. 

Mais  fi  Paul  veut  l'avoir,  il  peut  exécuter  entièrement  cette  Sentence 
envers  Je<m  ;  &  comme  alors  ce  dernier  n'a  plus  beioin  de  la  grofle  (  puif- 
que  les  condamnations  prononcées  en  fa  faveur  font  acquittées  )  ,  Paul 
peut  s'en  fervir  pour  faire  des  contraintes  contre  Pierre,  fon  garant, 
pour  raifon  de  l'indemnité  prononcée  contre  ce  dernier  à  fon  profit. 

Si  celui  qui  a  appelle  en  garantie ,  eft  déchargé  de  la  demande  ,  la  Sen- 
tence eft  conçue  en  ces  termes  : 

»  Nous  déchargeons  la  Partie  de  C delà  demande  en  garantie 

»>  de  la  Partie  de  B que  nous  condamnons  aux  dépens.  » 

SECTION    II. 

De  la  Garantie  formelle. 

La  garantie  formelle  eft  celle  qui  a  lieu  contre  le  vendeur  au  profit  de 
l'acquéreur,  dans  une  aliénation  quelconque  de  chofes  mobiiiaircs ,  ou 


(  i  )  Suivant  l'article   14  du  titre  S  de  l'Ordonnance  de  \6  6y  ,  les  garans  qui  À: 
benr,  doivent  être  condamnes  aux  dépens  de  Licaiife  principale  ,  du  jour  de  la  fommttion 
(  c'efb-a-iire  ,  du  jour  de  1?.  demande  en  garantie)  feulement }  Se  non  de  ceux  faits  aupa- 
ravant j  fnon-,  de  l'exploit  de  demande  originaire. 

Cette  difpofuion  eft  trés-con  forme  à  la  jultice  :  jufqu'au  jour  de  la  demande  en  garantie  , 
le  garant  a  ignoré  la  procédure  qui  le  faifoit  ;  s'il  l'eût  feu  ,  il  auroitpu  empêcher  les  frais  î 
il  n'eft  donc  pas  jufte  de  les  lui  faire  fupporter  ;  ils  doivent  être  à  la  charge  de  cehii  qui 
pouvoir  l'appeiler  :  avis  le  garant  qui  fcecombe,  doit  toujours  payer  l'exploir  de  deaa  1 
originaire,  parce  que  ,  c'eft  par  fon  fair. ,  ou  celui  de  fes  Auteurs  ,  que  cette  demande 
eft  occafionnée  ,  &  qu'il  n'importe  à  cet  égard  qu'on  ne  l'ait  point  lbsiaic  fer  le  chaiv. 
prendre  le  fait  Se  caule  du  garanti. 

Ainfi ,  le  garanti  ne  doit  pas  d'abord  contefter  fur  la  demande  qui  eft  formée  cor.:: 


mais  lommerfon  garant. 
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immobiliaires,  pour  obliger  le  vendeur  à  garantira  l'acquéreur  la  pofTef- 
iîon  Si  la  propriété  de  ce  qu'il  a  vendu,  ou  l'indemnifer  de  l'éviction  ,  ou 
des  défauts  de  la  chofe. 

Exploit  de  Demande  en  Garantie  formelle. 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &rc.  foufîigné,  donné  affigna- 
>>  tion   au  fieur  Pierre,  ôic.  à    comparoir  d  hui  en  huitaine,   Ôic.  pour 

»  répondre  fur  ce  que  par  contrat  paffé  devant  Me ôi  fon  confrère 

»  Notaires  à  Paris ,  le ledit  fieur  Pierre  a  vendu  audit  fieur 

»  Paul ,  une  maifon  fife  à moyennant  la  Comme  de  6coo  liv.  Le 

«  fieur  Paul  fe  cro  ant  véritable  propriétaire  de  ladite  maifon,  a  été  afli- 
»  gné  en  défilement  de  la  propriété  d'icelle  ,  à  la  requête  du  fieur  Jean  , 

»  par  exploit  du ôi  attendu  que  ledit  fieur  Pierre  eft  garant 

»  formel  du  demandeur,  il  conclut  à  ce  qu'il  lui  foit  donné  Lettres  de  la 
=»  dénonciation  qu'il  lui  fait  par  ces  préfentes ,  de  la  demande  dudit  lieur 
»  Jean  ;  tenu  ledit  fieur  Pierre  d'intervenir  fur  ladite  demande ,  la  faire 
»  cefTer ,  ou  prendre  le  fait  Ôi  caufe  du  demandeur  ,  ôi  le  faire  mettre  hors 
»  d'icelle  ,  finon  condamné  à  lui  rendre  ôi  reftituer  ladite  lomme  de  6000 
»  liv.  prix  principal,  enfemble  le  montant  des  loyaux  coûts  de  l'acquifi- 
«  tion  ,  ôi  tous  acceffoires ,  aux  intérêts  defdites  fommes  chacune  du  jour 
»j  du  paiement  d'icelle,  en  cas  (1)  de  condamnation  de'  reftitution  de 
»  loyers  de  ladite  maifon  ;  comme  aurîi  à  l'acquitter,  garantir  ôi  indemni- 
»  fer  de  toutes  les  condamnations,  généralement  quelconques,  qui  pour- 
»  roient  être  prononcées  contre  lui  au  profit  dudit  fieur  Jean  ;  ôi  aux 
»  dépens  ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation  ôi  dénon- 
«  ciation  ;  ôi  ai  audit  fieur  Pierre  en  fondit  domicile  ôi  parlant  comme 
»  defîus ,  laifTé  copie,  tant  de  l'exploit  de  demande  originaire  ôi  des 
m  pièces  prétendues  juftifïcatives  d'icelle  ,  que  du  préfent  ôi  du  contrat 
»  de  vente  fus-énoncé   » 

Cette  demande  formée  ,  on  la  dénonce  comme  ci-devant,  au  deman- 
deur originaire  ;  ôi  les  délais  expirés  ,  l'affigné  en  garantie  ,  peut  fournir  de 
défenfes,  ou  s'il  le  juge  à  propos,  il  peut  prendre  le  fait  ôi  caufe  du  garanti , 
par  une  requête  d'intervention,  en  la  forme  de  celle  qui  eft  ci-devant  , 
chapitre  de  l'Intervention. 

À  cette  requête  de  prife  de  fait  ôi  caufe  ,  le  demandeur  ôi  le  défen- 
deur originaires  défendent  fuivant  les  circonstances. 

Si  par  la  demande  en  garantie  le  défendeur  originaire  n'avoit  point  re- 
quis d'être  m. s  hors  de  caufe  ,  il  faudroit  qu'il  le  fît  avant  la  conteftation 
en  caufe  ôi  non  après  :  cela  eft  établi  par  l'article  9  ,  du  titre  8  de  l'Or- 
donnance de  1667  :  la  raifon  de  cette  difpofïtion  eft  que  le  garanti 
n'ayant  pas  befoin  d'entrer  dans  l'examen  de  l'affaire,  il  peut  fe  dilpenfer 
d'attendre  que  cette  conteftation  en  caufe  foit  formée  ,  pour  demander  à 
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(  1  )  Voyez  ci-après  fous  la  Sentence. 
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être  renvoyé  &  il  doit,  pour  fon  propre  intérêt ,  abandonner  à  fon  ga- 
rant le  (oin  de  la  difcuter;  mais  s'il  n'wte  pas  de  cette  faculté  avant  la 
conteftation ,  il  ne  peut  plus  s'en  férvir  ;  car  en  reliant  en  caufe,  il  s'eft 
fournis  a  attendre  le  jugement,  &  a  pris  fur  lui,  vis  à  vis  du  deman- 
deur originaire,  l'événement  de  1  affaire  :  d'ailleurs,  s'il  avoit  la  faculté  de 
fe  retirer  de  la  caufe  à  fon  gré  ,  il  pourroit,  après  avoir  foutenu  une  mau- 
vaife  conteftaiion ,  fe  lei  vir  de  ce  moyen  pour  fe  fouftraire  à  la  condam- 
nation des  frais. 

Quoique  le  garanti  ait  été  mis  hors  de  caufe  ,  il  peut  y  affilier  pour 
la  confervation  de  fes  droits  ,  (uivant  l'art  10,  dudit  tit.  8  de  l'Ordon- 
nance do  16671:  la  raifonde  cette  difpofition  eft  que,  quoique  le  garant  foit 
refponfable  envers  lui  de  tout  événement ,  néanmoins  ,  il  lui  eft  important 
de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  rafle  ,  ni  ne  te  dife  rien  ,  entre  celui-ci  &  !e 
demandeur  originaire  qui  puifle  lui  préjudicier  ,  comme  pour  empêcher 
que  le  garant  n'omette  d'oppofer  tous  les  moyens  néceiïaires  ,  pour  faire 
anéantir  la  demande  originaire  ;  le  garant  eft  intérefTé  à  refter  en  caufe 
pour  "les  employer  aux  rilques,  périls  ck  fortune  de  fon  garant,  parce  qu'en- 
core que  celui-ci  lui  réponde  de  l'éviction  du  bien  dont  on  veut  le  dé- 
pouiller, néanmoins  la  refïource  de  cette  garantie  lui  eft  bien  moins 
avantageufe  que  de  conferver  ce  bien  ;  d'ailleurs  ,  il  peut  fe  faire  que  la 
foi  tune  de  fon  garant  ne  foit  pas  en  état  de  l'indemnifer  de  cette  éviuion. 
Si  l'on  juge  en  faveur  de  la  demande  originaire  &  de  celle  en  garan- 
tie ,  le  jugement  eft  ainfi  conçu  : 

»  Nous  condamnons  la  Partie  de  B à  quitter  &  délaifTer  à  la 

»  Partie  d'A la  propriété  de  la  maifon  en  queftion ,  ckc.  &  aux  dépens , 

»  faifant  droit  fur  la  demande  en  garantie  de  la  Partie  deB  . . . .  &  fur  l'in- 

»>  tervention  de  la  Partie  de  C condamnons  ladite  Partie  de  C... 

»  à  l'acquitter,  garantir  61  indemnifer  de  toutes  les  condamnations  con- 
î>  tre  elle  prononcées  par  notre  préfente  Sentence  ;  condamnons  la  Partie 

»  de  C aux  dépens  envers  la  Partie  de  B tant  en  demandant , 

»  défendant,  que  de  la  fommation  &  dénonciation  ». 

Ce  jugement  s'exécute  contre  le  garanti,  pour  le  principal  feulement , 
c'eft-à-dire  ,  pour  le  délaiffement  de  la  propriété  de  la  maifon  &  reftitu- 
îion  des  loyers;  &  non  pour  les  dépens,  dommages  &  intérêts,  dont 
la  liquidation  Se  exécution  ne  doivent  être  faites  que  contre  les  garants  , 
fuivant  l'article  1 1  ,  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  parce  que  c'eft 
une  fuite  de  leur  propre  fait. 

Si  avant  le  jugement  de  la  demande  originaire  ,  le  garanti  avoit  été 
mis  hors  de  caule,  ou  qu'il  n'y  eût  afîïfté  que  pour  la  confervation  de 
{es  droits;  pour  mettre  ce  jugement  à  exécution  contre  lui,  il  fuffit  de 
le  lui  fignifk'r  fans  autre  demande ,  ni  procédure,  fuivant  ledit  article 
xi 5  du  titre  8  de  l'Ordonnance  de  1667. 
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CHAPITRE   VIL 

De  la  Procédure  pour  parvenir  a  un  Titre  nouvel,  & 
du  DéguerpLJjement. 


ors  qu'une  perfonne  obligée  à  l'exécution  d'un  acte  en  forme 
exécutoire,  décède,  il  faut  en  faire  pafter  titre  nouvel  par  fes  reprélentans. 
S'ils  refufent ,  il  faut  les  affigeer  ,  comme  on  va  le  voir  ci-après. 

Cela  fe  fait  encore  lorfqn'une  perfonne  obligée  à.  quelque  dette  ,  vend 
un  immeuble  qu'elle  y  avoir  hypothéqué  ;  le  créancier  peut  affigner  le 
nouveau  détenteur  en  déclaration  d'hypothéqué  ,  (  comme  ci  -  après  , 
■chapitre^  la  demande  en  déclaration  d  hypothèque  &  du  délaijjement  )  & 
pour  l'obliger  à  paffer  titre  nouvel  de  la  créance ,  à  la  fureté  de  laquelle 
]  immeuble  qu'il  a  acquis  eft  hypothéqué. 

Le  créancier  peut  auffi  exiger  un  Titre  nouvel  de  la  perfonne  même  de 
ion  débiteur,  quand  fa  créance  eft  près  d'être  preferite. 

Mais  on  ne  peut  exiger  du  débiteur  un  Titre  nouvel ,  parce  qu'il  y  a 
-mutation  de  créancier  ;  la  raifoneft  qu'il  feroit  inutile  : 

i°.  Parce  que  le  débiteur  eft  toujours  tel ,  &  que  dès  que  celui  qui  eft  de- 
venu maître  de  la  créance  juftifie  de  fon  droit  quelconque  ,  le  débiteur  ne 
peut  refufer  de  fatisfaire  aux  engagemens  qu'il  avoit  contractés  vis-à-vis 
du  premier  créancier;  s'il  le  faifoit ,  &:  qu'il  voulut  élever  des  difficultés  , 
il  ne  feroit  pas  difficile  de  lui  prouver  qu'elles  font  fans  objet,  parce  que 
celui  qui  eft  aux  droits  de  ce  créancier,  en  a  les  preuves  dans  fon  titre. 

Si  on  n'exigeoit  pas  de  Titre  nouvel  de  l'héritier,  ou  autre  repréfen- 
tant  d'un  débiteur  ,  les  difficultés  qu'il  pourroit  faire  de  fatisfaire  à  la  dette 
de  fon  auteur  ,  ne  feroient  pas  fi  aifées  à  écarter  ;  outre  la  preuve  qu'il 
faudroit  donner  que  fon  auteur  devoit  ce  qu'on  lui  demande  ,  il  faudroit 
juftiher  de  fa  qualité  de  repréfentant  &  de  fon  immixtion  dans  fa  fuccef- 
iion;  ck  comme  le  créancier  n'en  auroit  pas  les  preuves  en  main,  qu'il 
ièro:.î  obligé  de  les  chercher  au  dehors ,  il  feroit  bien  plus  difficile  de  re- 
pouffer ces  difficultés. 

.  La  féconde  chofe  qui  fait  que  ce  Titre  nouvel  eft  inutile  en  ce  cas,  eft 
que  l'héritier,  ou  ayant  droit  quelconque  d'un  créancier  ,  peut  contrain- 
dre celui  qui  étoit  engagé  personnellement  vis-à-vis  de  fon  auteur  ,  à  exé- 
cuter l'acte,  pourvu  qu'il  fût  exécutoire;  &  ce,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'autre  groffe  que  la  première.  Hœres  cum  defunclo  una  eademque  perfona 
cir.ktur  ;  par  conféquent,  l'héritier  aie  même  droit  que  fon  auteur. 
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Demande  en  pajfîitwn  de  Titre  nouvel. 

n  L'an  ckc.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  ôkc.  fou  ligné  ,  donné  afïïgna  - 
m  tion  au  fitnr  Pierre,  héritier  du  iieur  Pierre,  fon  père,  à  comparoir, 
»  ckc.  pour  voir  dire  qu'iTfera  tenu  ,  dans  le  jour  de  la  Sentence  à  inter- 
».  venir ,  de  pafter  titre  nouvel  6k  reconnoiffance  au  profit  du  demandeur 
»  de  20  livres  de  rente,  au  principal  de  4000  livres ,  conftituée  à  fon 
»  profit  par  le  père  dudit  défendeur ,  par  contrat  pafie  devant  Me  .  .  .  „ 

»?  6k  ion  Confrère,  Notaires  à  Paris  ;  le lui  fournir  à  (es  frais  , 

»  dans  la  huitaine  de  la  fignification  de  ladite  Sentence  ,  la  grofte  en  forme 
»  exécutoire  dudit  titre  nouvel  ;  finon  6k  ledit  tems  pafle  ,  que  ladite 
»  Sentence  vaudra  ledit  titre  nouvel  ;  6k  pour  fe  voir  condamner  a  payer 
»  6k  continuer  ladite  rente  tant  qu'elle  aura  cours,  aux  termes  ponc's 
»>  audit  contrat;  6k  pour  en  outre,  6kc.  ck  fignin'é ,  ckc,  6k  ai  audit  fieur 
i)  Pierre,  en  fondit  domicile  ck  parlant  comme  deflus  ,  laiiTé  copie  ,  tant 
j)  dudit  contrat  que  du  présent  ». 

Si  la  Partie  alignée  ne  veut  pas  paiTer  le  Titre  nouvel  ,  intervient  Sen- 
tence. 

Quoique  cette  Sentence  condamne  le  défendeur  à  pafler  Titre  nouvel  ? 
néanmoins  il  eil  inutile  qu'il  s'y  foumette,  parce  que  la  Sentence  pone 
que  s'il  ne  le  fait  pas  ,  elle  vaudra  le  titre  nouvel. 

Celui  qui  doit  pafTer  Titre  nouvel  eft  toujours  condamné  aux  dépens  ; 
ck  s'il  le  pafîe ,  ce  titre  eft  à  fes  frais  :  telle  eft  la  jurifprudence  du 
Châtelet  qui  eft  très-éqtntabie  :  en  effet,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  créan- 
cier qui  n'eft  nullement  la  caufe  de  îa  mutation  6k  qui  n'en  retire  aucun 
avantage  ,  fût  obligé  de  payer  le  coût  d'un  acle  qu'elle  occafionne  ;  il  eft 
plus  naturel  que  ce  foit  ie  représentant  du  débiteur;  car,  s'il  l'eft  à  titre 
lucratif,  deux  raifonsi'y  obligent  :  la  première,  parce  qu'il  profite  ou  a- 
dû  profiter  de  la  caufe  qui  le  rend  actuellement  débiteur  de  la  dette  , 
comme  s'il  a  accepté  la  fucceïîion  ou  un  legs  de  celui  qui  la  devoit ,  ou 
une  donation  de  lui  à  la  charge  de  l'acquitter  :  la  féconde,  parce  qu'étant 
au  lieu  6k  place  du  débiteur,  il  eft  (  comme  celui-ci  l'étoit  )  obligé  taci- 
tement de  donner  au  créancier  toutes  les  fiiretés  qui  tendent  à  la  confer- 
vation  de  la  créance  ,  6k  qui  font  en  fon  pouvoir  ;  fi  on  diloit  autrement , 
ce  feroit  foutenir  qu'un  débiteur  ou  [on  repréfentant  peut  indii  eclement 
manquer  de  bonne  foi. 

Si  le  repréfentant  l'eft  à  titre  onéreux  ,  il  eft  encore  obligé  de  fuppor- 
ter  le  coût  d'un  Titre  nouvel,  parce  que  c'eft  par  fon  fait  6k  non  par  celui 
du  créancier  qu'il  eft  devenu  obligé  à  la  dette,  foit  en  fe  chargeant  de 
l'acquitter  ,  foit  en  acquérant  l'héritage  qui  eft  hypothéqué  à  fa  fureté. 

Souvent  la  demande  en  paffation  de  Titre  nouvel  eft  jointe  à  une  de- 
mande en  déclaration  d'hypothèque  ;  alors  il  faut  la  diriger  en  la  forme- 
que  l'on  voit  dans  le  Chapitre  fuivant,  aux  notes  fur  l'Exploit  de  de- 
mande. 

II  arrive  aùffi,  fouvent ,  eue  cette  demande  en  pafïation  de  Titre  r: 
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fe  trouve  jointe  à  une  demande  en  payement  drune  rente  ou  charge  fon- 
cière ;  il  faut  diftinguer  :  lorfque,  par  exemple,  Jean  s'oblige  à  payer 
une  rente  foncière  iur  un  héritage  qu'il  acquiert  de  Paul,  il  hypothèque 
au  m"  les  propres  biens  à  l'acquittement  de  cette  redevance  ;  fi  donc  il  en 
vend  quelqu'un  à  Pierre ,  Paul  eft  en  droit  de  demander  à  celui-ci  qu'il 
foit  tenu  de  lui  payer  cette  rente  ,  attendu  qu'il  pofféde  un  immeuble  qui 
y  eit  hypothéqué  ;  c'efi  alors  le  cas  de  la  demande  en  déclaration  d'hy- 
pothéque  que  l'on  va  voir  dans  le  Chapitre  fuivant  :  mais  fi  (  par  un  autre 
exemple)  Pierre  a  acquis  de  Jean  l'immeuble  même  qui  avoit  été  vendu 
à  celui-ci  à  la  charge  de  la  rente  ,  alors  c'eff.  le  cas  de  la  demande  fuivante 
qui  eft  bien  différent,  ainfi qu'on  va  le  voir. 

*  L'an  ckc.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  donné  afïîgnation  au  fieur 
»>  Pierre,  à  comparoir,  ckc.  pour  répondre  fur  ce  que  ,  par  contrat  paffé 

»=  devant  Me &c  fon  Confrère,  Notaires  à  Paris  le 

»  le  demandeur  a  vendu  audit  fieur  Jean  une  maifon  file  à  Paris  rue 

»  à  la  charge  de  500  livres  de  rente  foncière  payable  par  quart ,  aux  quatre 
»  termes  ordinaires  de  l'année.  Depuis  ,  ledit  fieur  Jean  a  vendu  (  1  ) 
»  ladite  maifon  au  fieur  Pierre  ;  en  conféquence,  le  demandeur  conclut 
«  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre  foit  condamné  comme  détenteur  de  ladite 
»  maifon  ,  à  paffer  ,  dans  le  jour  de  la  fignifïcation  de  la  Sentence  à  inter- 
>>  venir  ,  Titre  nouvel  &  reconnoiffance  de  ladite  rente  ,  lui  fournir  à  les 
»  frais  dans  la  huitaine  de  la  fignifïcation  d'icelle  ,  la  greffe  en  forme  exé- 
»  cuîoire  dudit  Titre  nouvel ,  finon  ,  que  ladite  Sentence  le  vaudra  ; 
î>  tenu  en  outre  ledit  fieur  Pierre  de  payer  à  l'avenir  ladite  rente  ,  aux 
j>  termes  dudit  contrat  de  vente  ;  auquel  payement  ladite  maifon  continuera 
«  d'être  affecléepar  privilège  (i)  ck  préférence  à  tous  créanciers  ;  le  tout , 
j>  fi  mieux  n'aime  (  3  )  ledit  fieur  Pierre  déguerpir  en  Jufîice  ladite  maifon  , 
»  laquelle  demeurera  audit  fieur  Paul  pour  ladite  rente,  ou  fera  vendue 
»  par  décret,  fuivant  qu'il  appartiendra,  fur  le  curateur  qui  fera  créé  à 
5=  cet  effet  au  déguerpiffement  ;  &  pour  en  outre  ,  &c.  » 

Cette  aiîignation  donnée  ,  fi  le  défendeur  qui  a  acquis  l'héritage  chargé 


(  1  ]  On  peut  auffi  former  cetre  demande  contre  celui  qui  a  acheté  à  la  charge  de  la. 
rente  ,  &  en  eft  même  obligé  de  le  faire  lorlqu  il  y  a  près  de  quarante  ans  que  !»  renre  eit 
due  ;  car  au  bout  de  ce  tems  elle  efr,  preferite^  s'il  n'y  a  point  de  titre  nouvel  ;  elle  peut 
aufli  fe  former  contre  fes  héritiers.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  'urla  prefeription  quaramenaire, 
au  chapitre  des  Manières  ce  le  libérer  ,  feclion  de  la  Prefeription. 

(  1  Celui  qui  aliène  à  la  charge  d'une  rente  foncière  ,  a  ,  pour  le  paiement  d'ice!:e,  un 
privilège  fur  l'héritage  ,  qui  le  fait  préférer  a  tous  créanciers  quelconques  de  l'acquéreur  , 
lefquels  ne  peuvent  (e  plaindre  de  cette  propriété,  puifque,  Ci  le  créancier  de  la  rente 
n'avoir  pas  aliéné  cet  immeuble  à  leur  débiteur,  ils  n'auroient  pas  eu  cet  objet  pour  allure  r 
leurs  hypothèques. 

(  }  )  On  verra  ci -après,  des  cas  où  celui  qui  a  pris  un  héritage  à  la  charge  d'une  rente 
foncière  ,  ne  peut  s'en  libérer  en  l'abandonnant  ;  alors  il  ne  fau:  pas  lui  donner  ce  choix  , 
parce  que  cela  pourroitécre  préjudiciable  ,  comme  on  l'expliquera. 

de 
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de  la  rente  ne  s'eft  pas  oblige  vis-à-vis  de  fon  vendeur  à  la  payer  (  i  ) ,  il 
doit ,  pour  fon  intérêt ,  L'appeller  en  garantie  ,  fuivant  l'article  102.  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  &  cette  demande  (fuivant  ce  même  article)  doit  fe 
faire  avant  la  conteftation  en  caufe  ,  par  la  raifon  que  l'on  a  donnée  ci- 
devant  ;  &z  par-là,  il  évite  de  payer  ladite  rente  &  les  arrérages  même 
échus  de  fon  tems. 

Mais  s'il  attend  que  la  conteftation  en  caufe  fe  forme  avec  lui,  alors  , 
comme  il  prend  fur  lui  l'événement  de  l'afTaire  ,  s'il  fuccombe,  il  paye  les 
frais  ;  &  de  plus  ,  il  doit ,  fuivant  l'art.  103.  de  la  Coutume  de  Paris,  ac- 
quitter les  arrérages  de  la  rente  échus  de  fon  tems  ,  jufquà  la  concurrence 
des  fruits  par  lui  perçus  ;  c'eft-à-dire  ,  que  li  les  fruits  font  de  moindre  va- 
leur que  le  montant  des  arrérages  ,  il  n'eft  tenu  que  de  cette  moindre  va- 
leur. Il  peut  même ,  s'il  veut ,  rendre  les  fruits-  au  propriétaire  de  la 
rente  ,  fuivant  ledit  art.  103. 

Si  fon  garant  ne  peut  lui  fournir  moyens  valables  pour  l'empêcher 
d'être  affujetti  à  payer  la  rente  ,  alors  il  doit,  pour  s'en  libérer,  aban- 
donner l'héritage  au  créancier  ,  fuivant  ledit  art.  101. 

Celui  qui  a  pris  un  héritage  à  rente  ,  &  qui  s'apperçoit  que  la  rente  lui 
eft  onéreuie  ,  en  ce  que  l'immeuble  ne  lui  produit  pas  le  moyen  de  la  payer, 
peut  aulîi  l'abandonner  en  Juftice  pour  demeurer  quitte  de  Cette  rente  , 
fuivant  l'art.  109  de  la  Coutume. 

Suivant  l'art.  1 10,  celui  qui  a  acquis  l'héritage  d'un  preneur  à  rente  & 
s'elt  obligé  de  la  payer  fans  autres  claufes,  peut  également  abandonner 
cet  héritage  pour  demeurer  quitte  de  la  rente. 

Argou  donne  pour  raifon  de  cette  faculté,  »>  qu'il  ne  feroit  pas  juite 
»  que  celui  qui  n'eft  tenu  qu'à  caufe  d'un  héritage,  fût  forcé  à  le  garder 
»  malgré  qu'il  en  ait ,  quoiqu'il  lui  fût  onéreux  >'.  Mais  cette  railon  ne 
paroît  pas  bien  puitîante  ;  une  perfonne  qui  a  loué  une  maifon,  ne  peut 
fe  débarrafTer  de  fon  bail  quoiqu'il  lui  foit  onéreux  :  les  contrats,  fui- 
vant une  règle  de  droit  admife  parmi  nous,  initio  funtvoluntatis ,  ex poft 
facto  ,  neceffitutis  (  L.  5.  cod.  de  obi.  ck  act.  )  :  ainfi ,  lorsqu'une  vente  eft 
faite,  on  doit  la  tenir,  &  il  eft  jufte  que  l'on  foit  obligé  à  le  faire  quand 
même  l'acquéreur  (e  trouveroit  lc/.é  ,  (  pourvu  qu'il  n'eût  pas  été  trompé  ) 
parce  que  celui  qui  acquiert  a  pu  examiner  l'héritage  ,  en  combiner  le 
produit ,  Se  qu'il  n'a  pas  été  forcé  de  contracter  par  la  néceftiré,  comme 
le  peut  être  quelquefois  un  vendeur. 

La  raifon  de  cette  faculté ,  à  l'égard  du  preneur  ou  de  celui  qui  a  pris 
de  lui  à  la  charge  de  payer  la  rente  ,  paroît  être  plutôt  d'équité  que  de 
droit  ;  les  Rédacteurs  de  la  Coutume,  en  letabliflanr,  ont  plusjcontulté  la 
voix  de  i'indulgence  ,  que  celle  de  la  itricle  juftice  qui  exige  la  fidélité 
aux  engagements  faits  fans  fraudes,  fans  néceiîité,  tk  en  pleine  connoif- 
fance. 


(  1  )  Lorsqu'il  s'eft  obligé  .Via  payer  ,  il  ne  peu:  l'appeller  en  garantie  ,  puifqr.e  c'eft  une 
condition  de  la  rente, 

Vv 
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Lorfque  celui  qui  a  acquis  l'héritage  du  preneur  à  rente,  comme  dans 
Pefpécc  préfente,  ne  s'eft  pas  obligé  à  la  payer,  il  eft  certain  que  cette 
faculté  eft  non-feulement  d'équité  ,  mais  même  de  droit  étroit ,  parce 
qu'en  ne  fatisfaifant  point  à  un  engagement  que  l'on  n'a  pas  contracté , 
on  ne  pêche,  ni  contre  la  Juftice,  ni  contre  la  bonne  foi  même  la  plus 
fcrupuleufe. 

Il  y  des  cas  où  le  preneur  à  rente ,  &  celui  qui  ayant  acquis  de  lui , 
s'eft  obligé  à  la  payer  ,  ne  -peuvent  ufer  de  la  faculté  de  déguerpir. 

Ce=  cas  (ont,  à  l'égard  du  preneur,  au  nombre  de  deux,  exprimés  dans 
l'article   .09  de  la  Coutume. 

Le  premier  eft  lorsqu'il  a  promis  de  mettre  amendement  à  l'héritage  ; 
v  g.  ii  c'eft  une  maifon,  d'y  faire  faire  une  augmentation  de  bâtiment, 
ou  des  réparations.  Argon ,  qui  comme  on  vient  de  le  voir  ,  a  dit  au  fu- 
jet  de  la  rente  foncière,  que  la  faculté  de  s'en  libérer  eft  fondée  fur  ce 
qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  celui  qui  n'eft  tenu  qu'à  caufe  d'un  héritage, 
fut  obligé  de  le  garder  quoiqu'il  lui  fût  onéreux  ,  n'a  pas  vu  que  fi  c'eût 
été  là  le  motif  des  Rédacteur,  de  la  Coutume,  il  les  eût  déterminé  à  l'é- 
gard de  l'amendement  de  l'héritage  ,  à  ne  point  l'exiger  du  preneur  qui 
l'auroit  promis ,  puifque  ,  fi  l'héritage  eft  on  creux  ,  fans  même  faire  cet 
amendement  ,  à  plus  forte  raifon  l'eft-il  lorfqu'on  oblige  le  preneur  à  le 
faire  avant  de  le  rendre  au  bailleur. 

La  raifon  que  cet  Auteur  a  donnée  de  cette  obligation  de  faire  amende-* 
ment,  eft  que  le  preneur  qui  n'y  fatisfait  pas  eft  toujours  réputé  être  en 
»  mauvaife  foi  jufqu'à  ce  qu'il  ait  exécuté  toutes  les  claufes  6t  conditions 
»  portées  par  le  bail  à  rente.  »  Mais  cette  raifon  n'eft  pas  plauiible; 
car  fi  celui  qui  ,  ayant  promi  de  faire  l'amendement,  n'exécute  pas  cette 
claufe  ,  eft  de  mauvaife  foi ,  on  peut  dire  que  celui  qui  veut  fe  fouftraire 
au  paiement  de  la  rente  ,  ne  l'eft  pas  moins  ,  puifque  c'eft  une  »  condition 
portée  par  le  bail  à  rente  ;  »  qu'ils  font  liés  l'un  &  l'autre  par  leur  pro- 
meffe  ,  &  par  conféquent  d'une  manière  égale  :  il  eft  mieux  de  dire  que 
la  véritable  raifon  de  l'obligation  impofée  par  la  coutume  ,  eft  qu'elle 
a  permis  au  preneur  à  rente  d'abandonner  l'héritage,  non  par  caprice, 
niais  dans  le  cas  où  il  treuveroit  la  rente  onéreufe;  or  celui  qui  a  promis 
de  mettre  amendement  ne  peut  encore  dire  que  cette  rente  lui  foit  oné- 
reufe, pûifqu'il  n'a  pas  mis  l'héritage  en  état  de  lui  produire  les  deniers 
néceftaires  pour  la  payer  :  v.  g.  Je  donne  à  Pierre  un  terrein  fituë  dans 
Pari-. ,  moyennant  200  liv.  de  rente  ,  à  la  charge  d'y  faire  conftruire  une 
maifon;  il  peut  arriver  que  s'il  ne  fatisfait  pas  à  cette  claufe,  ce  terrein 
nunefoit  pas  en  état  de  lui  fournir  les  200  liv.  ;  mais  s'il  l'cxi'cure,  il 
peut  fe  faire  (  &  il  y  en  a  de-  exemples  fréquents  )  que  fa  maifon  cons- 
truite lui  rapporte  (outre  l'intérêt  des  fonds  qu'il  a  employés  à  la  bâti  le  ) 
plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  me  payer  ma  rente  de  200  liv. 

Le  fécond  cas  où  le  preneur  à  rente  ne  peut  abandonner  l'héritage  pour 
s'en  libérer,  eft  lorfqiu!  a  promis  la  fournir  &  fa'in  valoir  (  ce  iont  ies 
termes  mêmes  de  la  Coutume  )  ,  &  à  ce  obligé  tous  fes  biens  :  la  raifon  eft 
que  par  ces  mois  faire,  valoir ,  ii  a  pris  fur  lui  de  faire  enforte  que  la  rente 
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fut  payable  à   toujours,   &  qu'il  doit  s'arranger  en  conféquence  pour 
faire  produire  annuellement  à  l'héritage  des  deniers  fufEfants  pour  ce. 

Les  cas  où  celui  qui  a  acquis  du  preneur  à  renie ,  ne  peut  fe  libérer  en 
abandonnant  l'héritage,  font  au  nombre  de  trois. 

Le  premier  eft,  lorfqu'il  a  promis  de  mettre  amendement  comme  defïus. 

Le  fécond  ,  lorfqu'il  a  promis  fournir  oi  valoir  la  rente. 
Letroifieme,  lorfqu'il  a  promis  acquitter  &c  garantir  celui  qui  lui  a  vendu, 
envers  le  propriétaire  de  la  rente  ;  parce  qu'alors  il  eft  fon  garant. 

L'article  109  de  la  Coutume  de  Paris  ,  exige  que  le  déguerpiffement 
fe  fafTe  en  jugement ,  partie préjente  ou  appeltée:  ce  qui  eft  établi,  parce 
que  la  Partie  à  qui  l'on  abandonne  un  héritage  peut  avoir  des  raifons 
(telles  que  celles  que  l'on  vient  de  voir  )  pour  le  faire  rejetter,  6c  qu'il 
n'efi  pas  jufte  eue  le  débiteur  de  la  rente  puifie  s'en  libérer  ,  fans  l'avoir 
mis  à  portée  de  les  oppofej. 

Denizart  dit  que  le  déguerpiffement  doit  fe  faire  au  greffe  ,  en  y  dé- 
clarant par  le  preneur,  qu'il  abandonne  la  poffeffion  &  propriété  des  hé- 
ritages qu'il  a  acquis,  ou  pris  à  rente  ;  que  fi  le  créancier  le  contenue  ,  il 
faut  le  faire  recevoir  à  l'Audience  ;  mais  ce  circuit  eft  inutile  :  fi  le  créan- 
cier veut  recevoir  le  céguerpiffement  au  greffe ,  il  le  peut,  parce  que 
la  réception  en  jugement  n'étant  établie  que  pour  lui,  il  a  droit  de  tenir 
quitte  de  cette  formalité  ;  mais  il  faut  alor>  ly  faire  conlentir  par  l'acte; 
(mon ,  il  eft  plus  Cmple  de  donner  tout  de  fuite  la  Requête  fuivante. 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  du  Parc  Civil  du  Châ- 
»  telet  de  Paris. 

v  Par  Mc Procureur  du  fieur  Paul,  demandeur  aux  fins  de 

»  l'Exploit  d'afîignation  donnée  au  fieur  Pierre  ,  ci-après  nommé  ,  le  .  . 

»  Sur  la  requête  de  Me Procureur  du  fieur  Pierre  ,  défen- 

»  deur  audit  Exploit. 

»  Pour  voir  dire  que  ledit  fienr  Pierre  aura  Lettres  de  l'abandonnement 
»  qu'il  fait  par  ces  prélentes  &c  offre  de  réitérer  en  jugement ,   d'une  mai- 

»  Ion  file  rue pour  raifon  de  la  demande  formée  contre  lui  par 

»  l'Exploit  iuldaté  ,  afin  de  paiement  à  l'avenir  d'une  rente  foncière  ié- 
»  fervée  fur  icelle  ,  par  ledit  fieur  Paul,  lors  de  la  vente  qu'il  a  faite  de 
»>  ladite  maifon  au  fieur  Jean  de  qui  le  fieur  Pierre  l'a  acquis  ;  laquelle 
«  maiion  eft  en  l'état  convenable  (1):   en  conféquence,  que  ledit  fieur 


(  t  )  Lorfque  c'eft  le  preneur  à  renre  qui  déguerpir,  il  eft  obligé  de  rendre  l'héritage  en 
atijjt  hen  état  &  valeur  qu'il  éfûit  au  tems  de  la  prife  ;  c'eft  le  vœu  de  l'article  109  de  la 
Coutume  ;  ce  qui  eft  une  choie  îi  jufte  ,  que  quand  elle  ne  teroit  point  établie  par  la  Loi  , 
elleauroit  lieu  dans  l'ufage  ;  autrement ,  un  preneur  a  rente  pourrait  manquer  de  bonne 
foi  en  laillant  dépérir  l'héritage ,  &  l'abandonnant  lorfqu'il  fe  trouveroit  hors  d'état  de 
fournir  pour  l'acquit  de  la  rente. 

Quand  c'eft  un  acquéreur  du  preneur  qui  déguerpit,  il  faut  diftinguer  :  s'il  ne  s'eft  pas 
charge  d'acquitter  la  rente  ,  &  n'en  a  aucune  connoilfance  ,  alors  il  n'eit  tenu  de  rendre 
l'héritage  que  dan?  l'état  où  il  étoit  au  rems  de  la  demande  fuffilâmment  jultifîée  -,  parce 
que  ,  comme  l'a  remarqué  Argoa ,  »  il  n'a  rien  fait  contre  la  bonne  foi,  en  laillant  dc- 

V  v  ij 
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»>  Pierre  demeurera  déchargé  de  ladite  demande  (i)  ,  fauf  contre  le  fieur 
w  Jean,  fbn  vendeur  ck  garant ,  tous  les  droits  &  actions  rélultants  de  la 
»  prélente  éviction  ,  fe  réfervant  aufti  l'hypothèque  ck  privilège  qu'il  a 
»  fur  ladite  maifon  ,  pour  le  paiement  de  la  fomme  de  6000  liv.  prix 
»  principal  de  fbn  acquifition  par  lui  payé  audit  fieur  Jean,  enfemble  les 
»  loyaux-coûts,  ck  fes  dommages  ck  intérêts  ;  ck  aller  avant,  requérant 
«  dépens.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  ,  le « 

Ce'rte  Requête  donnée,  fi  le  bailleur  n'a  pas  de  moyens  pour  empê- 
cher le  déguerpiflement,  intervient  Sentence  conforme  aux  conclurions. 

Le  bailleur  à  qui  l'héritage  eft  abandonné  ,  peut  le  reprendre  de  piano  , 
ck  fans  payer  aucun  des  droits  qu'engendrent  les  aliénation  ;  parce  que 
ce  déguerpifîement  n'en  eft  point  une,  mais  un  retour  à  l'état  primitif 
des  chofes. 

Lorfque  celui  qui  a  abandonné  l'héritage  fe  trouve  avoir  des  créan- 
ciers à  qui  il  étoit  hypothéqué  ,  comme  ils  ont  intérêt  (  fi  l'héritage  vaut 
mieux  que  la  rente)  d'empêcher  que  le  bailleur  ne  le  garde  ,  parce 
qu'ils  perdroient  alors  l'action  qu'ils  ont  fur  ces  immeubles  pour  le 
paiement  de  leurs  dus  ,  ils  ont  droit  de  le  faire  faifir  réellement  ck  ven- 
dre en  Juftice  en  la  manière  que  l'on  verra  ci-après;  cette  contrainte 
n'eft  pas  dirigée  contre  celui  qui  a  abandonné ,  puifqu'il  n'eft  plus  pro- 
priétaire ;  elle  ne  l'eft  pas  non  plus  contre  le  bailleur ,  parce  que  quand 
même  il  feroit  poffe  fleur  de  ce  bien  ,  on  n'a  aucune  action  contre  lui , 
puifque  ce  n'eft  pas  lui  qui  doit  ;  mais  elle  eft  exercée  fur  un  particu- 
lier qui  eft  établi  pour  tenir  lieu  de  propriétaire  à  cet  héritage  ,  6k  agir 
fur  tous  les  actes  de  la  pourfuite  de  la  faifie  icelle ,  comme  celui-ci  fe- 
foit  :  on  le  qualifie  à  caufe  de  ce  ,  de  curateur  au  déguerpijjement. 

Cet  établiffement  fe  fait  fur  la  Pvequête  fuivante  : 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant-Civil. 

»  Supplie  humblement  André,  bourgeois   de  Paris. 

»  Difant  que  le  fieur  Paul  ayant  affigné  le  fieur  Pierre,  pour  fe  voir 
»  condamner  à  lui  payer  à  l'avenir  une  rente  foncière  de  500  liv.  réfer- 
»  vée  par  lui  fur  une  maifon  qu'il  avoit  vendue  au  fieur  Jean ,  de  qui 
»  ledit  fieur  Pierre  l'a  acquife  ,  ledit  fieur  Pierre  a  abandonné  la  maifon 
y  audit  fieur  Paul  ;  mais  comme  elle  eft  de  valeur  plus  que  fufrifante  pour 


»  périr  un  héritage  qu'il  croyait  lui  appartenir  fans  aucune  charge  ».  Au(Fi  la  Coutume  dit- 
elle  lîmplement    article  1  o  )  que  l'acquéreur  du  preneur fans  .......  charge 

de laijfer  l'héritage  en  bon  état .  .  .  .  •  .  peut  renoncer.. 

{  1  )  Lorfque  c'eft:  le  preneur  qui  déguerpit,'  s'il  deit  des  arrérages  de  la  rente ,  il  eft 
obligé  de  les  offrir  ,  &  en  outre  le  terme  qui  Cuivra  i'abandonnemen: ,  fuivant  l'article 
1 10  de  la  Coutume  de  Paris  :  le  paiement  de  ce  terme  a  été  exigé  comme  une  forte  de 
dédommagement  pour  le  bailleur  ,  dans  le  cas  où  il  ne  pourroit  trouver  a  louer  ,  ou  affer- 
mer, ou  occuper  l'héritage  auflitôt  le  déguerpiilement. 

Si  c'eft  un  acquéreur  du  preneur  ,  voyez,  ce  qui  vient  d'être  dit  ci-deffus ,  après  l'Exploit 
de  demande ,  premier  &  deuxième  almea. 
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»  payer  cette  rente  ;  que  le  fuppliant ,  comme  créancier  cluciit  fieur  Pierre 

»  d'une  fomme  de  1 800  liv.  par  obligation  paffée  devant  Mc 6c 

»  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  le a  hypothèque  fur  cet  im- 

»  meuble,  laquelle  il  a  intérêt  de  faire  valoir,  il  a  recours  à  votre  au- 
»  tonte. 

î>  Ce  confidéré ,  M.  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  créer 
»  un  curateur  au  déguerpiffem.nt  de  ladite  maifon  ,  pour,  contre  lui, 
»  exercer  (es  droits  6c  actions ,  6c  vous  ferez  bien.  « 

Cette  Requête  eft  ainfi  répondue  : 

»  Permis  de  faire  créer  un  curateur  au  déguerpiffement ,  fait  ce >» 

Enfuite  on  choifit  un  curateur  ;  on  remet  cette  Requête  à  un  Grenier 
qui  drefie  l'acte  de  curatelle  en  la  manière  fuivante. 

Acte  de  Curatelle  au  Bien  déguerpi.  ] 

»  A  tous  ceux  6cc.  l'an  6cz.  eft  comparu  le  fieur  Denis  ,  lequel  a  dit 
»  qu'il  eft  prêt  &  offre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  au   dé- 

»  guerpiflement  fait  par d'une  maifon  file,  &c.  s'il  nous  plai- 

»  foit  l'agréer  &  recevoir;  fur  quoi ,  Nous,  en  conféquence  de  1  Ordon- 
»  nance  de  M.  le  Lieutenant-Civil ,  étant  au  bas  de  la  Requête  à  lui  pré- 
as  fentée-,  le ,   du  confentement  du    Procureur  du  Roi  en  cette 

»  Cour  ,  avons  créé ,  reçu  ,  agréé  ,  créons  6c  agréons  ledit pour 

»  curateur  audit  déguerpiffement ,  laquelle  charge  ,  il  a  promis  bien  &  fï- 
»  délement  exercer,  6c  rendre  compte  d'icelle ,  quand  6c  à  qui  il  appar- 
tiendra ,  &  à  conftitué  pour  Procureur  Me.C demeurant,  &c.  au- 

»  quel  lieu  il  confent  la  validité  de  tous  a&es  6c  exploits ,  comme  fi  faits 

•>  étoient,  parlant  à  fa  perfonne  &:  vrai  domicile dont  6c  de  quoi 

»  lefdits  fieurs  Paul  6c  Denis  ,  6c  Me.  A ont  requis  acte  ,  &ic. 

j>  6c  a  ledit  Denis  figné ,  6cc.  <♦ 

Après  cet  Acte,  le  créancier  fait  déclarer  fon  titre  exécutoire  contre 
le  curateur  ,  en  la  forme  que  l'on  voit  ci-après ,  titre  des  actes  occafion- 
nés  par  l'ouverture  d'une  fuccefïion.  Enfuite  ,  on  fait  faifir  réellement  fur 
le  curateur,  en  la  manière  obfervée  ci- après,  titre  de  l'Exécution  des 
Jugements,  chap.  2.    Section  2. 

Le  preneur  à  rente  fans  obligation  de  faire  amendement ,  ni  de  four- 
nir 6c  faire  valoir ,  peut-il  fe  libérer  de  la  rente  ,  autrement  qu'en  déguer- 
piflant  ;  comme  par  l'aliénation  de  l'héritage  ? 

M.  Pothier,  n.  58  de  fon  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  rente,  pré- 
tend que  le  preneur  peut  s'en  décharger  pour  l'avenir ,  en  aliénant  l'hé- 
ritage. 

Cette  opinion  répugne  aux  principes  6c  à  l'équité  :  en  effet ,  fi  c'eft  le 
preneur  lui-même  ,  qui  veuille  s'en  libérer,  il  doit  fuivre  la  voie  que  lui 
préfente  la  Coutume,  article  109,  de  renoncer  en  jugement  9  partie  pré- 
fente  ,  ou  appellée  ,  en  payant  tous  les  arrérages  du  paffé ,  &  le  terme  enfui- 

yant en  lailjant  toutefois  l'héritage  en  aufjî  bon  état  &  valeur  quU 

ètoit  au  tems  de  la  pri/e.  Si  c'eft  un  acquéreur  du  preneur ,  il  doit  iuivre 
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l'article  i  ro  qui  dit  qu'il  peut  renoncer.  Le  preneur,  ou  autre  détenteur, 
peuvent  bien  fe  libérer  quand  ils  veulent  de  la  rente  ;  mais  la  Coutume 
y  attache  une  condition,  qui  eft  de  renoncer:  elle  ne  dit  pas  qu'ils  le  pour- 
roient  en  aliénant  ;  qui  dicit  de  uno  ,   negat  de  aliero. 

Et  afin  de  ne  point  décider  imparfaitement  ,  en  ne  fe  fixant  qu'au  fens 
littéral ,  il  eft  à  propos  de  pénétrer  l'eiprit  de  la  Loi  ;  elle  n'a  établi  que 
cette  voie  de  renoncer -,  afin  que  l'on  ne  put  rien  changer  à  la  condition 
du  preneur,  fans  fa  participation,  en  lui  fubftituant  un  redevable  moins 
folvable  que  celui  qu'il  auroit  choifi  ;  car,  il  faut  obferver  que  quoi- 
que le  bien  ,  foit ,  à  proprement  parler  ,  le  débiteur  de  la  rente  ,  6c  que 
le  preneur  ne  foit  confidéré  que  comme  un  prépolé  par  le  miniftere  du- 
quel ce  bien  s'acquitte  de  fa  redevance  ;  néanmoins  ,  le  bailleur  a  intérêt 
que  celui  qn'il  s'elï  choifi,  ne  foit  point  remplacé  malgré  lui  par  un  autre  , 
à  came  de  la  fureté  qu'il  a  fur  fes  biens  pour  fe  faire  payer  de  la  rente  : 
de  plus ,  un  preneur  folvable  confervera  plutôt  l'héritage  qu'un  infolvable , 
parce  qu'il  fait  que  s'il  ne  le  tient  pas  dans  un  état  propre  à  lui  rapporter 
au  moins  la  redevance  ,  il  fera  toujours  obligé  de  la  payer  ,  6k  ne  pourra 
s'en  libérer  qu'en  rendant  l'héritage  en  aujjl  bon  état  &  valeur  quilètoit  au 
tems  de  la  p  ri  je  :  un  infolvable  aura  bien  moins  de  foin  :  il  dégradera  l'hé- 
ritage pour  en  faire  fon  profit ,  &.  le  bailleur  n'aura  de  reffources  que  fur 
ce  qu'il  n'aura  pu  détruire. 

Si  la  Coutume  eût  entendu  que  le  preneur  pourroit  être  libéré  de  la 
rente  autrement  qu'en  déguerpifl'ant  ,  fi  elle  eût  pofé  fans  condition  de 
déguerpiffement  ,1a  faculté  établie  par  l'article  99,  que  Us  détenteurs  a" hé- 
ritages chargés de  rentes  ne  (croient  tenus  d'icelles  que  tant  &  Ji 

longuement  qu'ils  feroient  détenteurs  ,  elle  n'auroit  point ,  pour  la  fureté  du 
vendeur  ,  ne  pas  rendre  fa  condition  pire  ,  &  pour  la  libération  de  l'Ac- 
quéreur ,  affujetti ,  par  l'article  137  ,  le  retrayant  à  rembourfer  dans  les 
vingt-quatre  heures,  le  principal  de  la  rente  rachetable  ;  elle  feiùt  con- 
tenté d'établir  qu'il  feroit  de  piano  fubftitué  à  l'obligation  de  continuer  la  . 
rente,  &  que  l'acquéreur  en  feroit  par-là  totalement  libéré,  dans  le  cas 
où  il  n'y  auroit  pas  de  cîaufe  de  fournir  &  faire  valoir, ...  ;  mais  elle  ne  l'a 
point  fait ,  parce  qu'elle  a  confidéré  qu'un  preneur  ne  pourroit  ttre  libéré 
qu'en  deguerpififant. 

Il  ne  faut  donc  admettre  la  faculté  de  n'être  tenu  de  la  redevance  pour 
le  tems  de  la  détention  de  l'héritage  feulement  ,  que  fous  la  feule  condi- 
tion de  déguerpir.  L'opinion  de  M.  Pothier  eft  contraire  à  cette  maxime 
d'équité  ,  non  débet  alteri ,  per  alterum  iniqua  conditio  infirri  ;  L.  74  ,  fF.  de 
reg.jur.  par  la  facilité  qu'elle  donneroitau  preneur  de  faire  fon  profit  des 
dégradations  de  l'héritage  ,  &  fe  libérer  ,  par  une  vente  à  un  infolvable  , 
de  l'obligation  de  la  continuer,  fans  rendre  le  bien  en  l'état  quil  étoit  au 
jour  de  la  prife. 

Loifeau ,  Traité  du  Déguerpiffement,  penfe  auffi  que  le  preneur  à  rente 
foncière  fans-obligation  de  fournir  &  faire  valoir  ,  peut  fe  libérer  de  la 
rente  en  vendant;  mais  il  donne  un  tempéramment  qui  rend  fon  opinion 
plus  propofable  \  il  veut  que  cet  acquéreur  foit  folvable  6c  d'aufîi  bonne 
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Compofition  que  le  preneur  ,  de  manière  que  le  bailleur  ne  fouffre  aucune 
altération  dans  fa  condition.  Par  ce  tempéramment ,  le  bailleur  ne  cou- 
rant aucun  rilque  ,  feroit  totalement  défintérefle  à  militer  contre  la  vente 
faite  à  un  autre. 

Il  femble  encore,  que  û  l'héritage  étoit  confidérablement  augmenté  de 
valeur  ,  il  feroit  indifférent  que  la  vente  fut  faite  à  un  homme  plus  ou 
moins  folvable  que  le  preneur,  parce  que  ,  par  cette  augmentation,  le 
bailleur  auroit  dans  l'héritage  même  ,  ce  qui  lui  manqueroit  en  Iûretés  fur 
des  immeubles  du  côté  du  nouvel  acquéreur. 
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CHAPITRE     VIII. 

De  la  Demande  en  déclaration  d'Hypothèque  &  du 

Délai  ffement. 


.Lorsqu'une  personne  a  hypothéqué  un  immeuble  à  l'exécution 
d'un  a&e  ,  ôc  que  cet  immeuble  pafle  entre  les  mains  d'une  autre  ;  celle- 
ci  eft  tenue ,  comme  détentrice  ,  de  payer  les  créances  hypothécaires 
dont  il  eft  chargé  ,  à  celui  à  qui  elfes  font  dues  ,  avec  les  arrérages  échus 
de  fon  tems  ;  &  ce  ,  tant  qu'elle  eft  en  poffeffion  de  cet  héritage  ,  lui  vaut 
l'article  101  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  paroîtra  peut  être  étrange  à  des  commençons  ,  que  l'on  foit  ainh* 
tenu  d'acquitter  des  dettes  d'un  autre  ,  fans  s'y  être  engagé  :  mais  fi  cette 
obligation  n'étoit  pas  impolee  à  ceux  qui  achettent  un  immeuble  hypo- 
théqué ,  un  débiteur  de  mauvaife  foi  rendroit  inutile  les  iûretés  de  (es 
créanciers,  en  vendant  à  leur  infçu  les  immeubles  qui  leur  feroient  hy- 
pothéqués :  d'un  autre  côté  ,  la  Loi  ouvrant  à  tout  acquéreur  une  voie 
pour  dégager  l'héritage  de  ces  charges ,  avant  de  payer  le  prix  de  (on  ac- 
quifition  (  ainfi  qu'on  le  verra  à  la  fin  de  cet  Ouvrage  ) ,  il  doit  s'imputer 
de  n'en  avoir  point  fait  ufage. 

Comme  il  ne  feroit  p3s  jufte,  non  plus  qu'un  homme  qui  a  acquis  fans 
ufer  de  cette  voie  ,  fut  continuellement  aûujetti  aux  hypothèques  de  fon 
vendeur  ,  lorfqu'il  ne  s'y  eft  pas  fournis ,  il  a  fallu  ,  pour  la  fureté  ces  pro- 
priétés &  le  repos  des  familles  ,  obliger  ceux  qui  auroient  ces  hypothè- 
ques ,  à  les  déclarer  &  exercer  dans  un  certain  tems  ,  contre  celui  qui  fe 
treuveroit  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué. 

Le  créancier  doit  donc  ,  pour  coriferver  fon  hypothèque,  afïïgner  le 
nouveau  détenteur  de  l'immeuble  ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  &  demeurera  hy- 
pothéqué à  la  jurai  de  l'exécution  de  cet  acte  ;  ce  qui  s'appelle  demande  en 
déclaration  d"  hypothèque,  parce  que,  par-là,  le  demandeur  en  déclarant  qu'il 
a  une  hypothèque  iur  un  immeuble  ,  demande  que  cet  immeuble  foit  dé- 
claré hypothéqué  à  la  fureté  de  fa  créance. 

Suivant  l'article   114  de  notre  Coutume ,  celui  qui  aurcit  acquis  cet 
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immeuble  ,  &  fauroit  poffédé  à  jufte  titre  &  avec  bonne  foi ,  pendant 
dix  ans  entre  préfens,  &  vingt  ans  entre  abfens  âgés  &  non  privilégiés  , 
paifiblemenî  &  fans  interruption  ,  auroit  acquis  prefcription  contre  toute 
hypothèque  prétendue  fur  ledit  héritage  (  i  ). 

Demande  en  déclaration  d'Hypothèque* 

«L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  &c.  fouffigné  donné  aflîgnatîon 

»>  au  fieur  Pierre  ,  à  comparoir  ,  &c pour  répondre  fur  ce  que  par 

«  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  du . le  fieur  Jean ,  lors  propriétaire 

s»  d'une  maifon  fife  à depuis  acquife  de  lui  par  ledit  fieur  Pierre  ,  a 

«  été  condamné  (2.)  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  500  liv.  pour  les 
»  caufes  y  énoncées,  intérêts  &  frais  ;  en  conféquence,  le  demandeur  con- 
»  ciut  à  ce  que  ladite  maifon  foit  déclarée  affectée  &  hypothéquée  au  paie- 
m  ment  de  ladite  fomme,  intérêts  6k:  frais  ;  &  que  ledit  fieur  Pierre  foit  con- 
«  damné  comme  propriétaire  d'icelle,  à  payer  au  demandeur  ladite  fomme 
«  de  500  livres  ;  enfemble  les  intérêts  échus  &  à  écheoir  jufqu'a  l'actuel 
s>  paiement ,  fuivant  l'Ordonnance  ;  fi  mieux  il  n'aime  délaiffer  en  Juftice 
«  ladite  maifon  pour  être  vendue  par  décret  au  plus  offrant  &  dernier  en- 
>3  chëriffeur  ,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée,  fur  le  curateur  qui 
•»  fera  créé  au  délaiffement,  pour  ,  fur  le  prix  de  ladite  vente,  être  le 
a»  demandeur  payé  fur  &:  en  déduction  de  fon  dû  ,  tant  en  principal , 
»>  intérêts ,  que  frais  ;  &  pour  en  outre  répondre  3  <kc.  6c  ai  fignifié  que 
a»  Me.  A &c  ». 

Celui  qui  eft  affigné  en  déclaration  d'hypothèque ,  doit ,  pour  fon  inté- 
rêt propre ,  appelle*  fon  vendeur  en  garantie ,  avant  conteftation  en  caufe , 


(  1  )  Il  eft  un  cas  décide  par  l'article  1 1  y  de  la  Coutume,  où  le  tiers  détenteur  d'un 
héritage  n'acquiert  la  prefcription  par  aucun  laps  de  tems  ;  c'eft  quand  le  vendeur  l'a  tou- 
jours gardé  en  fa  poifeflion ,  a  titre  de  fermier  ou  locataire  ,  eu  ufufi  nitier  ,  parce  qu'alors 
le  créancier  a  jùfte  iujet  d'ignorer  l'aliénation  de  l'immeuble  hypothéqué  à  fon  dû  ,  puit 
qu'il  eft  toujours  dans  la  même  main. 

(  %  )  Si  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  éroit  formée  en  conféquence  d'un 
contrat  de  conftitution  ,  comme  on  ne  pou  l'roit  exiger  le  remoourfement  du  principal, 
parce  qu'il  eft  aliéné ,  il  faut  demander  la  continuation  du  paiement  delà  rente.  &  par 
-  conféquent  un  titre  nouvel  ;  voici  la  forme  : 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul  ,  &c.  j'ai ,  Sec.  foulligné  donné  affignation  au  fieur 

,,  Pierre  ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  à &c   pour  répondre  fur  ce  que  par 

„  contrat  pafie  devant  Mc &  fon  Confrère  ,  Notaires  a  Paris ,  le    le  fieur 

,,  Jean ,  lors  propriétaire  de  ladite  maifon  ,  lui  a  confiitué  zco  livres  de  rente  .  au  prin- 
,,  cipal  de  40Q0  livres,  au  paiement  de  laquelle  ,  il  a  hypothéqué  ladite  maifon  ; 
,,  en  conféquence  voir  dire,  ledit  fieur  Pierre  ,  que  ladite  mailon  fera  S:  demeurera  by- 
„  pothéquée  au  paiement  de  ladite  rente  ,  tant  qu'elle  aura  cours  ,  &  fe  voir  condamner, 
„  comme  propriétaire  d'icelie ,  à  la  payer  &  Continuer  audit  fieur  Paul,  lui  en  pafi'er 
„  titre  nouvel  &  reconnoiffance  deyant  Notaires  ^  &c».  (  Le  fur  plus  comme  ci- de  (fus  ). 

j  pour 
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pour  être  déchargé  des  arrérages  de  la  rente  (  fi  c'eft  pour  ce,  qu'il  eft 
affigné  )  ;  finon,  s'il  fuccombe,  il  fe  met  dans  le  cas  de  payer  les  arrérages 
échus  de  Ton  tems  ,  fuivant  l'article  ioz  delà  Coutume. 

Si  le  garant  ne  fournit  pas  des  moyens  fuffifans  pour  faire  rejetter  la  de- 
mande en  garantie  ,  le  propriétaire  de  l'héritage  doit  l'abandonner  avant 
conteftation  en  caufe,  par  les  raifons  ci-deffus. 

La  Coutume  n'exige  pas  que  cet  abandon  foit  fait  en  jugement  ;  on  peut 
donc  le  faire  au  greffe  par  l'atte  (  i  )  fuivant  : 

Acte  de  'Délaijfement. 

»  Aujourd'hui  eft  comparu  au  greffe  le  fieur  Pierre,  affilié  de 

•»  Me.  B (  2  )  fon  Procureur  ,  lequel,  pour  éviter  les  pourfuites  de 

»»  la  demande  contre  lui  formée  par  le  fieur  Paul ,  en  déclaration  d'hypo- 
»>  theque  fur  la  maifon  ci-après  défignée,  &  en  conféquence  de  l'option  à 
•>  lui  déférée  par  la  Coutume  ,  a  déclaré  qu'aux  rifques ,  périls  &  fortune 

»>  du  fieur  Jean  ,  il  délaiffe  en  Juftice  une  maifon  fife  à qu'il  a  ac- 

»  quife  dudit  fieur  Jean ,  contre  lequel  il  fe  réferve  tous  fes  droits  Se 
r>  aclions  ,  réfultans  de  l'évi&ion  de  ladite  propriété  de  maifon  ,  ainfi  que 
«  l'hypothèque  &  privilège  qu'il  a  fur  Scelle  ;  dont  &  de  tout  ce  que 
»»  deffus ,  il  a  requis  acle  à  lui  accordé  lefdits  jour  &  an  ;  &  a  figné  au 
»'  regiftre  «. 

Si  l'affigné  laiffe  prononcer  fur  la  demande  en  déclaration  d'hypothe- 
.  que  ,  la  Sentence  eft  ainfi  conçue  : 

p  Nous  déclarons  la  maifon  dont  eu  queftion  ,  affectée  &  hypothéquée 
»(3)  au  paiement  de  la  fomme  de  500  livres  &  intérêts  es  quels  par 


(  1  )  Denizart  &  Argou  difent  que  nombre  de  Praticiens  confondent  le  délaiilement  avec 
le  dcguerpiflèment  ;  il  eft  vrai  qu'il  faut  fe  garder  de  confondre  ces  deux  acles  bien  difFé- 
rens  l'un  de  l'autre,  comme  on  a  vu  ;  mais  on  pourroit  les  confondre  dans  la  dénomina- 
tion ,  c'eft-à-dire ,  appeller  le  délaiilement,  de  gîter fijfement ,  &  celui-ci,  délaijfement  ; 
comme  on  pourroit  les  dénommer  tous  les  deux  d'une  feule  de  ces  qualifications  ;  car  dans 
le  fait,  déguerpir  d'un  bien  ,  ouïe  dclaifler,  c'eft  la  même  chofe. 

Mais  les  Praticiens  ayant  attaché  à  chacun  de  ces  actes  une  qualification  particulière  ,  il 
faut  fe  garder  de  les  confondre,  comme  a  fait  l'Auteur  du  ftyle  duChâteler,  parce  que 
cela  peut  embrouiller  les  idées  des  commençons. 

(  2  )  Cet  acle  eft  judiciaire ,  &  par  conféquenc  il  faut  être  affifté  d'un  Procureur  pour  le 
faire  ,  parce  que  ,  dans  toutes  Jurifdictions  &  matières  où  le  miniftère  d'un  Procureur  eft 
neceflaire  ,  un  tel  ade  ne  peut  être  fait  qu'affilie  d'un  de  ces  Officiers ,  dont  la  préfence 
allure  encore  la  vérité  de  l'adfe. 

(  5  )  Si  la  Sentence  eft  rendue  fur  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque  rcfultant 
d'un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  elle  fera  ainfi  conçue  : 

»  Nous  déclarons  la  maifon  dont  eft  queftion  ,  affe&ée  &  hypothéquée  au  paiement,' 
„  cours  &  continuation  d'une  rente  de  100  livres ,  au  principal  de  4000  livres ,  continuée 
„  au  profit  dudit  fieur  PùuI  ,  par  contrat  paffé  devant  Me  .  . .  .  &  fon  confrère  ,  Notaires  à 

tf  Pans ,  le par  le  fieur  Jean ,  lors  propriétaire  de  ladite  maifon  ;  condamnons  le 

Xx 
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»  Sentence  de  cette  Cour  ,  le  fieur  Jean  a  été  condamné  envers  ledit  fieur 

»  Paul  ;  en  conféquence  ,  condamnons  la  Partie  de  B comme  pro- 

»  priétaire  actuel  de  ladite  maifon ,  à  payer  au  demandeur  ladite  fomme 
»  de  500  livres  &  intérêts  ;  fi  mieux  elle  n'aime  délaiffer  en  Juftice  ladite 
»  maifon ,  pour  être  vendue  par  décret  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
«  riffeur ,  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée  ,  fur  le  curateur  qui  fera 
»  créé  au  délaiffement ,  pour  ,  fur  le  prix  de  ladite  vente  ,  être  le  deman- 
»  deur  payé  fur  ck  en  déduction  de  fon  dû  ,  tant  en  principal,  qu'intérêts 
»  &  frais  ».  (  Enfuite  on  fait  droit  fur  la  garantie  comme  devant  ), 

Quoique  le  tiers  détenteur  ait  délaiffé  l'héritage  ,  &  que  même  par 
la  fuite  on  y  crée  un  curateur  ,  néanmoins  la  propriété  fictive  en  refle  tou- 
jours à  ce  tiers  détenteur ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  vendu  par  décret ,  & 
jufques-là  il  peut  y  rentrer  en  fe  foumettant  à  la  Sentence  fur  laquelle  il 
a  délaiffé  ;  perfonne  n'a  intérêt  de  s'y  oppofer. 

Comme ,  après  ce  délaiffement ,  le  bien  demeure  vacant ,  &  fans  pro- 
priétaire ,  il  faut  faire  créer  un  curateur  au  délaiffement  (lequel  repré- 
sente le  propriétaire  de  l'héritage  )  ,  pour  diriger  contre  lui  les  droits  &z 
actions  ;  car  le  créancier  qui  fait  délaiffer  ,  ne  peut  pas  s'emparer  du  biem 
comme  fait  un  bailleur  de  fonds,  parce  qu'il  n'a  pas  jus  in  re,  mais  jus 
ad  rem. 

Ce  curateur  eft  créé'par  le  Juge  ,  fur  la  demande  qu'on  lui  en  fait ,  en  la- 
forme  que  l'on  a  vu  pour  le  déguerpiffement. 


CHAPITRE    IX. 

Des  Reprifes  ctlnjlance. 


Lo 


'rsque  pendant  le  cours  d'une  Inftance  (  1  )  ou  procès ,  l'une  des 
Parties  décède  ,  il  faut  distinguer  : 

Le  jugement  de  V  Infiance  ou  procès  qui  fera  en  état  d'être  juge  ,  ne  fera  diffère 


„  fieur  Pierre  comme  propriétaire  d'icelle,  à  payer  &  continuer  ladite  rente  à  l'avenir, 
,,  tant  qu'elle  aura  cours  ;  en  conféquence,  à  en  palier  titre  nouvel  &  reconnoilfance  ,  au 
„  profit  du  demandeur ,  devant  les  Notaires  de  cette  Cour ,  en  fournir  à  Tes  frais  la  grotte 
,,  en  bonne  forme  au  demandeur,  dans  la  huitaine  de  la  fignification  de  notre  préfente 
„  Sentence  ;  finon  ,&  ledit  tems  paifé  ,  difons  que  ladite  Sentence  vaudra  ledit  titre  ,  le 
5,  tout  fi  mieux  n'aime  ledit  fieur  Pierre  »  ,  Sec.  (  comme  ci-  dejfits  J. 

(  1  )  Inftance  fe  dit  de  l'action  fimplement  intentée,  avant  que  la  Partie  contre  qui  elle 
eft  dirigée  ,  y  ait  défendu  j  &  après  les  défenfes ,  l'Inftanee  devient  une  caufe. 

On  dit  av. (fi  Inftance ,  en  parlant  d'une  caufe  qui  a  été  appointée  par  les  premiers  Juges 
ou  par  les  Juges  d'appel ,  fur  une  appellation  verbale  ,  &  c'eft  dans  ce  fens  qu'il  favtr 
l'entendre  ici. 

Quoiqu'une  Inftance  foit  devenue  caufe  par  les  défenfes  de  la  Partie  affignée,  on  dil 
«ncore  après ,  pour  exprimer  que  l'on  a  une  affaire ,  je  fuis  en  lnftanct. 
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par  la  mort  des  Parties  ,  ni  de  leurs  Procureurs ,  fuivant  l'article  i  du  titre 
16  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  mdisjila  Caufe ,  Injlance  ou  Procès  ri étoient 
en  état,  le  jugement  doit  être  différé  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  repriie  ou 
conftitution  de  nouveau  Procureur  ,  à  peine  de  nullité  ,  fuivant  l'article 
2  dudit  titre. 

Une  Inftance  entièrement  inftruite  par  écrit ,  peut  donc  être  jugée , 
quand  même  après  l'inffnitlion  ,  &  avant  le  jugement ,  l'une  des  Parties 
ou  l'un  des  Procureurs  décéderoit  ;  mais  il  n'en  feroit  pas  de  même  dans 
une  caufe  inftruite ,  en  cas  de  décès  d'une  Partie  ou  d'un  des  Procureurs; 
on  ne  pourroit  alors  faire  juger  qu'il  n'y  eût  auparavant  une  constitution 
de  nouveau  Procureur  ,  fi  c'étoit  un  des  Procureurs  qui  fût  décédé ,  ou 
une  reprife  d'Inftance  ,  fi  c'étoit  quelqu'une  des  Parties  qui  fût  morte  ; 
cette  différence  procède  de  celle  qu'il  y  a  entre  l'inftru&ion  d'une  caufe  & 
celle  d'une  Inftance. 

Une  caufe  ,  fi  bien  inftruite  qu'elle  foit  par  des  écritures  ,  ne  peut  être 
jugée  à  l'Audience  ,  s'il  arrive,  auparavant  le  jugement,  le  décès  d'une  des 
Parties ,  ou  d'un  Procureur  de  l'une  d'elles.  La  raifon  en  eft  fimple  :  cette 
néceiîité  de  fournir  des  défenfes,  a  été  établie  plus  particulièrement  pour 
faciliter  aux  Parties  les  moyens  de  s'inftruire  refpecf  ivement  ,  que  pour 
éclaircir  les  Juges  ,  qui  ne  prononcent  fort  fouvent  que  fur  l'inflruclion 
que  leur  donne  la  plaidoirie  des  Parties. 

Or  ,  fi  c'eft  la  plaidoirie  relpeclive  qui  inftruit  le  Juge  à  fonds  ,  il  ne 
peut  prononcer  qu'après  l'avoir  entendue  ,  ou  au  moins  lorfqu'il  a  été  au 
pouvoir  de  toutes  les  Parties  fur  la  conteftation  def quelles  il  décide  ,  de 
s'en  fervir  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  ,  fi  le  Juge  ,  en  cas  de  décès  d'une  d'el- 
les ,  avoit  néanmoins  porté  ion  jugement ,  parce  que  le  Procureur  de 
cette  Partie  décédée  ne  peut  plaider  ,  ni  faire  plaider  la  caufe  ,  n'étant  à 
l'égard  de  fon  client  qu'un  mandataire,  &  ne  pouvant  plus  par  conféquent 
agir  après  fon  décès ,  puifque  la  mort  du  mandant  met  fin  au  pouvoir  du 
mandataire  (  1  ). 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  Inftances  ou  caufes  appointées  : 
l'inftrucYion  qui  fe  fait  entre  les  Parties  ,  dans  ces  fortes  d'affaires,  en  même 
tems  qu'elle  les  éclaire  fur  leurs  droits  refpecfifs  ,  en  inftruit  les  Juges  : 
ainfi,  lorfqu'elle  eft  complette  ,  le  Juge  peut  faire  fon  office  fans  que  la 
mort  de  l'une  des  Parties ,  ou  d'un  Procureur  de  l'une  d'elles  l'en  em- 
pêche. 

Mais  fi  l'inftruftion  par  écrit  n'étoit  pas  finie ,  comme  fi  dans  un  ap- 
pointement  endroit,  il  y  avoit  encore  à  fournir  des  contredits  ou  des 


(  1  )  Mandatum  ,  re  intégra  ,  domini  morte  finitur  (  Iib.  x  y  ,  Cod.  mand.  ).  Mais  il 
faut  pour  cela  que  le  Procureur  foit  inftruitdu  décès  de  fa  Partie  ,  autrement,  réceptif» 
tftfi  eo  mortuo  qui  ttbi  mandaverat ,  tu  ignorans  eum  decejjljjc  exeatiutusfueris  mandatum  3 
fojfe  te  agere  mandati  aftione  ,  §.  10  ,  Inftit.  de  mandat.  L.  2*  ff.  Ainfi  ,  une  Partie  qui 
fçait  le  décès  de  fon  adverfaire  ,  &  qui  voit  que  le  Procureur  de  celle-ci  continue ,  peut 
l'arrêter  en  lignifiant  &  prouvant  ce  décès. 

Xxij 


34'3  PRATICIEN 

falvations ,  on  ne  pourroit  juger,  à  moins  que  toutes  les  Parties  n'emîent 
renoncé  de  part  ck  d'autre  à  contredire  ck  donner  falvations  ;  parce  qu'a- 
lors ,  l'inffruc~tionferoit  complettée,  puilqu'elles  ne  voudroient  pas  l'éten- 
dre davantage. 

Le  Procureur  qui  fç  ait  le  décès  de  fa  Partie,  ejl  tenu  de  lefignifier  à  Vautre; 
&  font  les  pour  luîtes  valables ,  jufquau  jour  de  la  fîgnification  du  décès.  Or- 
donnance de  1667,  titre  26  .  article  3. 

Lorfque  les  repréfentants  d'un  défunt  tardent  à  reprendre  l'inftance, 
l'acceptation  de  la  fucceffion  étant  faite  ,  ou  les  délais  pour  faire  inven- 
taire &  délibérer,  expirés,  il  faut  les  affigner  en  reprife. 

Il  eft  affez  d'ufage ,  lorfque  Pahaire  eft  pendante  au  Parc  Civil,  ou 
au  Préiidial ,  ou  à  la  Chambre  du  Confeil ,  de  préfenter  requête  à  M1,  le 
Lieutenant-Civil  pour  affigner  à  brefs  délais  ,  &  ce  Magiftrat  permet 
d'affigner  à  trois  jours  ,  outre  un  jour  pour  chaque  dix  lieues ,  fi  celui  que 
l'on  veut  faire  affigner  demeure  hors  de  Paris. 

Quoique  les  délais  pour  les  affaires  portées  aux  trois  Chambres  dont 
on  vient  de  parler,  foient  de  huitaine,  &  que  l'on  ne  peut  permettre 
d'affigner  à  brefs  délais  ,  que  lorfque  le  cas  requiert  célérité  (fuivant  l'ar- 
ticle 7,  de  l'Edit  de  Kéglement  ed  16S5  ,  rapporté  à  la  fin  de  cet  Ouvra- 
ge )  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  pour  l'ordinaire  dans  les  reprifes  d'Inftan- 
ce  ,  néanmoins  on  le  permet  comme  on  vient  de  le  dire  ;  hœres  cum  defunclo 
una  eadcmque  perfona  cenjetur ,  &  par  conféquent  l'héritier  doit  être  au- 
tant en  état ,  que  l'étoit  fon  auteur  ,  de  continuer  l'inftruclion  de  l'affaire 
pour  laquelle  il  eft  affigné  en  reprife  ;  ainfi,  les  longs  délais  lui  font  inuti- 
les. Voici  la  forme  de  cette  Requête. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant-Civil. 

»  Supplie  humblement  Paul. 

»  Qu'il  vous  plaifé  lui  permettre  d'affigner  à  trois  jours  le  fieur  Pierre  , 
»  héritier  du  fieur  fon  Père ,  à  l'Audience  du 

»  Pour  voir  dire ,  qu'il  fera  tenu  dans  he  jour  de  la  fîgnification  de  la 
»  Sentence  à  intervenir ,  de  reprendre  l'Initance  ,  ci- devant  pendante  , 
»  entre  le  demandeur  &  le  fieur  Pierre ,  père  du  défendeur  ;  finon  ,  que 
»  ladite  Inftance  demeurera  pour  repriie,  &  que  les  concluions  prifes  par 
*  le  demandeur  lui  feront  faites  ,  &  adjugées  avec  dépens  ;  en  confé- 
»  quence  ,  qu'il  fera  ordonné  ,  &c.  (i)  »  (  mettre  les  concluions  que  l'on  a 
prifes  dans  l' Infiance  ,   dont  on  demande  la  reprife  ). 

Enfuite  on  donne  affignation  pour  répondre  aux  fins  de  cette  Requête  , 
&  on  juitifie  des  derniers  erremens  de  la  procédure,  en  donnant  co- 
pie des  derniers  aâes  fignifiés. 


(  r  )  Il  faut  avoir  foin  de  reprendre  routes  les  conclafîons  qu'on  a  prifes  en  la  caufe 
dont  on  demande  la  reprife,  parce  que  fi  la  Partie  affignée  ne  reprend  pas  ,  on  fe  fair 
adjuger  fur  TafTignation  en  reprife  ,  les  concluions  prifes  en  l'inftance  :  mais  cela  féroit 
inutile  ,  n"  l'affaire  étoit  appointée  ou  mife  en  délibéré;  il  faudroic  conclure  à  lors  à  ce  qu'il 
feit  jugé  a  défaut  de  reprife ,  fur  ce  qui  eft  produit. 
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Sur  cette  aftignation  ,  les  délais  expirés,  fi  l'affigné  ne  reprend  pas 
l'inftance ,  on  prend  Sentence  conforme  aux  conclufions. 

Si  celui  qui  eft  affigné  en  reprife,  1  eft  en  qualité  d'héritier  ,  6V:  qu'il  fi- 
gnifie,  avant  ou  après  la  Sentence,  une  renonciation  à  la  fuccefîion  dont 
il  eft  qualifié  héritier  ,  il  faut  voir  s'il  y  a  d'autres  héritiers  ou  repre- 
fentants  ;  s'il  y  en  a ,  les  pouriuivre  en  reprife  ;  &  s'il  n'y  en  a  point, 
&  que  tous  ayent  renoncé  ,  il  faut  faire  créer  un  curateur  à  la  fucceiïîon 
vacante,  à  l'effet  de  pouriuivre  contre  lui  la  reprife  d'Inftance. 

Quand  un  homme  ,  qui  a  intenté  une  action  tendante  à  aliénation  ,  telle 
que  celle  de  partage ,  licitation  ,  &c.  meurt  avant  l'aliénation  confommée , 
les  héritiers  mineurs,  peuvent-ils  reprendre  l'inftance  ? 

On  peut  dire,  pour  l'affirmative,  qu'ils  ne  feroient  que  fuivre  l'inten- 
tion de  leurs  auteurs  qui  avoit  intenté  l'action  ;  que  ce  n'eft  pas  d'après 
leur  volonté  propre  ,  qu'ils  contribuent  à  l'aliénation  ,  mais  en  fe  confor- 
mant à  celle  de  leurs  auteurs  ;  &  qu'ainfi,  il  paroit  fans  difficulté,  qu'ils 
peuvent  reprendre  &  continuer  l'inftance,  étant  affiftés  d'un  tuteur 
ad  hoc. 

Mais  la  raifon  de  décider  pour  la  négative ,  eft  que  l'auteur  des  mineurs 
étant  mort,  fans  avoir  confommé  l'aliénation,  ceux  ci  ne  le  peuvent , 
parce  qu'ils  font  incapables  d'aliéner  ;  que  jufqu'à  la  confommation  de 
l'aliénation,  le  provoquant  partage  ou  licitation  pou  voit  abandonner  fa 
demande,  parce  que  l'aliénation  confifte  toute  entière,  non  dans  les  actes 
qui  y  tendent,  mais  dans  ceux- mêmes  (i)  par  lefquels  elle  eft  confom- 
mée; enfin  ,  que  l'on  ne  peut  conlommer  une  chofe  que  ,  dans  ion  prin- 
cipe, on  ne  peut  entreprendre. 

Ainfi ,  on  ne  peut  obliger  des  héritiers  mineurs  à  continuer  une  pour- 
fuite  de  partage,  ou  licitation  entreprife  ,  par  leur  auteur.  Tou  ce  que 
peuvent  les  copartageants,  ou  colicitants  ,  c'eft  de  demander  que  ces 
mineurs  foient  tenus  de  payer  les  frais  de  la  pourfuite  ,  comme  occafion- 
nés  par  leur  auteur. 

Mais  l'un  des  copartageans,  ou  colicitants  majeurs,  peut  demander 
à  être  fubrogé  à  la  pourfuite,  &: alors,  de  défendeur,  il  devient  deman- 
deur; &  les  héritiers  mineurs,  de  demandeurs,  deviennent  défendeurs  : 
dans  ce  cas ,  ils  ne  font  point  tenus  feuls  des  frais  de  la  pourfuite  faite 
par  leur  auteur  ,  puifquc  les  procédures  &  actes  qui  les  ont  occafionnés, 
ïervent  à  toutes  les  Parties. 

Si  l'héritier ,  ou  autre  repréfentant'du  défunt ,  veut  reprendre  l'inftance-, 
il  le  doit  faire  au  greffe  (i)  fuivant  l'ufage  du  Châtelet. 


(  i  ) Non  Aliter  perfeclam  e(fe  venditionem  &>  empionem  conjîituimus 

nifi i  .fîrumenta completionts  acc&perint  Q»  fuerint  partibus  abfoltittt } 

donec  tnim  aliquid  deeji  ex  Vis  > poteft  venditor recedere.   Inft.  lib.  ;  , 

tir.  24,  Empt-  C'etf  pour  cela  qu'i  la  été  jugé  par  Arrêt  de  Février  i  f  >7  ,  qu'une  Parrie  qui 
avoit  fïgné  un  acte  ,  pouvoir  s'en  dé. lire  jufqu'à  ce  que  le  Notaire  eût  (igné  ,  parce  que  jut- 
ques  là  il  eft  imparfait. 

(  2  )  Nous  n'ayons  aucune  Loi  ni  Règlement  qui  preferive  La  manière  de  faire  cette 
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Acte  de  Reprife, 

»  AujOURd'hui  eft  comparu  fieur  Pierre ,  héritier  de  défunt  fieur  Pierre  , 

»  fon  père  ,  lequel  afîiité  de  Me Procureur  en  cette  Cour,  qu'il 

»  conftitue  pour  occuper  (i)  fur  la  reprife  ci-après,  a  repris  comme  p3r 
h  ces  préfentes  il  reprend  l'ïnftance  quiétoit  ci-devant  pendante  en  cette 
»  Cour ,  entre  le  fieur  Paul  d'une  part ,  &  ledit  défunt  fieur  Pierre  fon 
»  père  ,  d'autre  part ,  pour  ,  fur  ladite  reprife  ,  procéder  fur  les  derniers 
»  errements ,  ainfi  que  de  raifon  ;  dont  il  nous  a  requis  acte  à  lui  accordé 
v  lefdits  jour  ck  an  ». 

On  fignifie  cet  acte  &  on  procède  en  conféquence. 

CHAPITRE    X. 

Des  Conjîitutions  de  nouveau  Procureur. 

JL-Orsqu'un  Procureur  conftitue,  décède,  ou  qu'il  ne  peut  plus  exer- 
cer ,  ioit  qu'il  ait  réfigné ,  ou  autrement ,  il  faut ,  de  même  que  dans  les 
reprifes  d'infrance,  diitinguer  fi  l'Inftance  ou  procès,  eft,  ou  n'eft  pas  en 
état  d'être  jugé;  s'il  l'eft,  le  jugement  ne  peut  être  retardé  ,  fuivant  les 
articles  i  &  2 ,  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft  que  l'Inftance,  ou  Procès ,  étant  inftruit  également  pour 
les  Procureurs  &  pour  les  Juges ,  ie  miniftere  du  Procureur  devient  inu- 
tile, &  que  par  conféquent ,  la  mort  furvenue  entre  l'inftru£tion  finie  ,  6C 
le  jugement ,  ne  doit  point  empêcher  les  Juges  de  décider. 

Mais  fi  l'inftance  ou  procès  ,  n'étoit  pas  en  état  d'être  jugé  ,  parce  que 
l'inftrucYion  ne  feroit  pas  faite  ,  ni  parachevée  ;  comme  le  miniftere  d'un 


reprife  ;  mais  il  femble  que  Ton  peut  induire  de  la  difpofjtion  de  l'article  iz  de  la  féconde 
partie  du  Règlement  du  Confeil  de  1755,  qu'elle  peut  fe  faire  p^r  un  fimple  ade  figni- 
fîe à  l'autre  Partie.  Ce  Règlement  le  preferit  ainfi  pour  les  procédures  du  Confeil  3  Se  il 
n'y  a  rien  qui  empêche  que  l'on  n'étende  fa  difpoûtion  à  celles  des  Tribunaux. 

Je  crois  même  que  l'on  pourroit  faire  cette  reprife  par-devant  Notaires;  rien  ne  s'y 
oppofe  ;  il  fuffit  que  la  volonté  de  la  Partie  qui  reprend,  foit  manifeftée  par  un  acte  au- 
thentique :  {î  on  admet  une  femme  à  pourfuivre  la  répétition  de  fes  reprifes,  fur  une 
renonciation  à  communauté  faite  devant  Notaires,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  difficulté 
d'admettre  la  pourfuite  d'une  Inftance  ,  fur  une  prife  faite  auffi  devant  Notaires. 

(  1  )  La  conftitution  de  Procureur  n'eft  pas  néceffaire  dans  cet  acle  ,  parce  qu'il  n'in- 
troduit pas  de  lui-même  une  Inftance  ;  il  fuffit  qu'elle  foit  faite  par  la  fignification  de  l'acte 
de  reprife  j  mais  (î  elle  eft  faite  parcetaâe,  il  eft  inutile  de  la  réitérer  par  la  fignifv- 
carion. 
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Procureur  feroit  alors  néceflaire  pour  faire, ou  finir  cette  inftruclion,  il  faut 
affigner  la  partie  dont  le  Procureur  eft  décédé,  en  conftitution  de  nouveau 
Procureur. 

Affignation. 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  fouffigné  ,  donné  affignarion 
ji  au  fieur  Pierre  ,  à  comparoir  &c.  pour  voir  dire,  qu'attendu  le  décès 

»»  de  Me Procureur  en  cette  Cour,  6c  qui  occupoit  pour  ledit 

»  fieur  Pierre  ,  dans  l'Inftance  pendante  &  indécile  entre  le  demandeur, 
»  d'une  part ,  6c  ledit  fieur  Pierre  d'autre  ,  il  fera  tenu  de  conftituer  nou- 
»>  veau  Procureur  pour  occuper  en  ladite  Inftance ,  6c  procéder  fur  les  der- 
»  niers  errements  d'icelle  ,  6c  ce  ,  dans  trois  jours  de  la  fignification  de 
»  la  Sentence  à  intervenir  ;  finon,  que  les  conclufions  prifes  par  ledit  fieur 

»  Paul ,  en  l'Exploit  d'affignation  du introdu&if  de  ladite   inf- 

»  tance,  lui  feront  faites  &  adjugées  ;  en  conféquence ,  qu'il  fera  or- 
»  donné  6cc.  &  pour  en  outre,  6cc.  6c  fignifié  que  Me *. 

Sur  cette  affignation  ,  fi  l'affigné  ne  confiitue  Procureur  ,  on  prend  Sen- 
tence qui  adjuge  les  conclufions. 

S'il  en  conftitue  un,  on  pourfuit  contre  lui  pour  le  jugement  delà  caufe , 
infiance  ,  ou  procès  ,  pour  lequel  il  eft  affigné  en  conftitution  de  nouveau 
Procureur. 


CHAPITRE     XL 

Du  Défaveu  de  Procureur. 

Lorsqu'un  Procureur  a  occupé  fur  une  demande  fans  le  confentement 
d'une  Partie  ,  ou  qu'il  a,  fans  pouvoir  ,  donné  un  confentement ,  ou  formé 
une  demande  préjudiciable  à  la  Partie  dans  le  cours  de  l'Inftance,  il  peut 
être  défavoué. 

Lorfqu'un  Procureur  a  occupé  fur  un  exploit  oii  il  étoit  conftitue,  il 
ne  peut  être  défavoué;  telle  eftla  Jurifprudence:  laraifon  efl  que  la  confti- 
tution  faite  de  fa  perfonne  ,  pour  occuper  fur  la  demande,  équivaut  à  un 
pouvoir  ;  mais  fi  dans  i'inftruttion  de  l'affaire,  il  avoit,  fans  pouvoir,  avancé 
quelque  fait  contraire  aux  intérêts  de  fa  partie  ,  augmenté  ,  ou  diminué  à 
fon  préjudice  aux  conclufions  de  la  demande  ,  il  pourroit  être  défavoué. 

La  manière  de  former  un  défaveu  diffère  fuivant  les  Jurifdiclions  :  au 
Châtelet  ;  Tufage  eft  de  le  faire  former  au  Greffe  (i)  par  la  Partie  ,  ou 


(  i  )  Suivant  l'article  i  du  titre  <*  de  la  féconde  partie  du  Règlement  du  Confeil  du  28 
Juin  1758  ,  on  ne  peut  foi  mer  au  Confeil  aucun  défaveu,  fans  conGgner  (f avance  ah 
greffe  une  fomme  de  150  livres  j  &  fuivant  l'article  i ,  il  faut  demander  permiflîon  pour 
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par  un  fondé  de  procuration  fpéciale  ,  ôc  d'en  fignifler  l'acte  enfuite  au 
Procureur  défavoué. 

Cet  ufage  eft  bien  plus  certain  qu'en  formant  le  défaveu  par  un  ex- 
ploit d'affignation,  parce  que  dans  ce  dernier  cas,  il  peut  fe  faire  que 
l'Huiflier  qui  le  fignifîe  ,  agiffe  lui-même  fans  pouvoir  ,  &c  puifle  être  par 
conféquent  défavoué  ;  aulieu  que  la  première  manière  eft  plus  certaine  , 
parce  qu'il  paroît  que  c'eft  la  Partie  elle-même  ,  ou  un  fondé  de  procura- 
tion fpéciale,  qui  a  formé  le  défaveu. 

Acie  de  Défaveu. 

»  AujouRd'hui  eft  comparu  fieur  Pierre  ,  demeurant  à  &c.  affifté  (  i  ) 

»»  de  Me.  P fon  (  2  )  Procureur ,  lequel  a  déclaré  qu'il  a  dé- 

»  favoué  &  défavoué  Me.  B Procureur en  cette  Cour  , 

»  qui  paroit  avoir  occupé  pour  lui  comparant ,  en  l'Inftance  pendante  & 
»  indécile  en  cette  Cour ,  entre  lui  fieur  Pierre  ,  &  le  fieur  Paul  (  il  faut 
»  expliquer  brièvement  le  fait  )  ,   comme  n'ayant  jamais  ledit  comparant , 

»>  donné  aucun  pouvoir  audit  Me.  B de  ce  faire,  dont  &  duquel  dé- 

»  faveu ,  ledit  fieur  Pierre  a  requis  acte  à  lui  octroyé  &  a  figné,  &c.  » 

Le  défaveu  fait,  on  le  fait  fignifier  au  Procureur  &  on  forme  une  de* 
mande  en  conféquence  contre  lui. 

La  manière  de  former  cette  demande  diffère  fuivant  le  cas  du  défaveu 
&  fuivant  les  effets  qu'il  peut  produire. 

Les  effets  font  différents ,  fuivant  les  circonftances  exiftantes  lors  du 
défaveu  ;  on  va  le  faire  voir  dans  les  deux  Sections  fuivantes. 

SECTION    PREMIERE. 

Si  le  défaveu  eft  fait  d'une  demande  ,  procédure ,  ou  confentement  quel» 
conque,  fur  lefquels  il  foit  intervenu  jugement  diffinitif,  il  faut  diftin- 
guer  :  Si  ce  jugement  n'eft  point  rendu  en  dernier  reffort ,  il  faut  voir 
la  Section  fuivante  ;  &  s'il  eft  en  dernier  reffort ,  il  faut  encore  diftinguer  : 
file  jugement  eft  fufceptible  d'oppofition ,  il  faut  la  former  dans  le  tems 
preferit  qui  eft  de  huitaine  ,  pour  ,  en  faifant  déclarer  le  défaveu  valable , 
faire  réformer  en  même  tems  le  jugement  ;  mais  s'il  eft  contradictoire , 
ou  qu'étant  rendu  par  défaut ,  le  délai  pour  former  oppofition  foit  expiré , 
alors ,  il  faut  former  le  défaveu  par  action  principale  contre  le  Procureur. 
Mais  le  jugement  conferve  toute  fa  force  &  peut  être  exécuté ,  jufqu'à  ce 


former  ce  défaveu  :  comme  il  n'y  a  aucun  Règlement  fur  cette  partie  pour  les  Cours  & 
Jurifdi&ions ,  chacune  fuit  fur  ce  point  fon  ufage  ancien  j  au  Chàrelet ,  on  ne  confîgne  au- 
cune fomme',  &  on  ne  demande  aucune  permiifion. 

f  i&i)  Voyez  la  note  qui  eft  ci-devant  fous  l'acte  de  reprife  d'Inftance  j  elle  peut 
être  appliquée  à  celle-ci. 

que 
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que  le  défaveu  foit  déclaré  valable  ;  après  quoi ,  fi  la  Partie  défavouée  le 
trouve  encore  dans  le  tems  de  fe  pourvoir  par  requête  civile ,  elle  peut 
prendre  cette  voie  pour  faire  réformer  le  jugement ,  fuivant  l'article  3  4  du 
titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667  que  l'on  a  vu  ci-devant,  titre  du  Préfi- 
dial,  chap.  des  Demandes  en  première  Inftance  ,  de  la  Requête  civile. 

La  raifon  pour  laquelle  le  jugement  en  dernier  reffort,  non  fufceptible 
d'oppofition ,  ne  peut  être  fufpendu  par  le  défaveu  ,  fe  trouve  dans  l'auto- 
rité que  doivent  avoir  les  chofes  jugées,  à  l'exécution  defquelles  un  chi- 
caneur pourrait  fouvent  fe  fouftraire,  s'il  pouvoit  arrêter  cette  exécu- 
tion par  un  fimple  défaveu. 

Comme  la  demande  que  l'on  forme  alors  contre  le  Procureur  eft  prin- 
cipale, qu'elle  n'intervient  dans  aucune  autre  procédure ,  il  faut  qu'elle 
foit  formée  par  exploit  d'aflignation. 

Demande. 

»  L'an  &cc.  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  &c.  foufîigné,  donné  affigna- 

»  tion  à  Me.  B Procureur  au  Châtelet  de  Paris  &c.  pour  ré- 

»  pondre  fur  ce  que  par  exploit  du.  • ledit  fieur  Pierre  a  été  afïï- 

»  gné  à  la  requête  du  fieur  Paul,  en  condamnation  d'une  fomme  de  200 

»  liv.  contenue  en  un  billet  du ;  fur  cette  aiïignation  il  n'a  conf- 

*>  titué  aucun  Procureur,  parce  qu'il  avoit  payé  audit  fieur  Paul  ladite 
»  fomme  de  200  liv.  dont  il  avoit  quittance;  néanmoins  ,  il  a  appris  que 

»  ledit  Me.  B s'étoit  conftitué  pour  occuper  pour  lui ,  fans  qu'il 

«  lui  en  eût  donné  aucun  pouvoir  ,  ni  fait  remife  d'aucune  pièce  ;  ce  dont 
»  il  a  été  inftruit  par  la  fignification  qui  lui  a  été  faite  ,  d'une  Sentence 

»  rendue  contre  lui  au  profit  dudit  fieur  Paul ,  le par  laquelle  il  eft 

»  condamné  à  lui  payer  ladite  fomme  de  200  liv.  en  deux  termes  pour 

»  lui  requis  par  ledit  Me.  B ;  &  comme  cette  Sentence  lui  porte 

»  un  préjudice  confidcrable  ,  puifqu'elle  le  condamne  à  payer  une  fomme 

»  qu'il  ne  doit  pas,  &:  que  ledit  Me.  B n'a  eu  aucun  pouvoir  ni 

»  pièce  de  la  part  dudit  fieur  Pierre  qui  l'ait  autorifé  à  fe  conftituer  pour 

>♦  lui,  il  conclut  à  ce  que  le  défaveu  par  lui  fait  dudit  Me.  B pour 

»  ion  Procureur ,  par  acle  fait  au  greffe  de  cette  Cour ,  le foit 

»  déclaré  valable  ;  en  conféquence  ,  que  dans  le  cas  où  au  jour  du  juge- 
>f  ment  à  intervenir  ,  il  ne  ferait  plus  tems  de  fe  pourvoir  par  Requête 
»  civile  contre  la  Sentence  qui  condamne  le  demandeur  à  payer  au  lieur 

»  Paul  la  fomme  de  200  liv.  ledit  Me.  B fera  condamné  à  acquit- 

»  ter ,  garantir  &  indemnifer  le  demandeur  de  toutes  les  condamnations 
»  portées  en  ladite  Sentence  ,  tant  en  principal,  qu'intérêts  &  frais,  &C 
>»  aux  intérêts  de  chacune  des  fommes  qu'il  pourra  être  contraint  de  payer , 
»  en  vertu  de  ladite  Sentence  ;  &  ce  ,  à  compter  du  jour  de  chaque  paie- 
»  ment  ;  &  pour  en  outre  répondre  &£  procéder  ,  comme  de  railon  ,  afin 

»>  de  dépens,  &  ai  fignitîé  que  M-".  C occupera  &c  &  ai  audit 

«  Me.  B en  fondit  domicile,  &  parlant  comme  deffus  ,  laiffé  co- 

»  pie ,  tant  dudit  atte  de  défaveu ,  que  du  préfent  *. 
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Si  le  défaveu  eft  jugé  valable,  la  Sentence  adjuge  les  conclurions.  Mais  £ 
le  demandeur  en  défaveu  efl:  débouté,  le  défaveu  eft  déclaré  nul  &:  inju- 
rieux, &  la  Partie  qui  l'a  fait  ,  condamnée  aux  dommages  &  intérêts  de 
l'Officier  défavoué,  s'il  en  a  requis. 

SECTION     II. 

Si ,  fur  la  procédure  que  l'on  veut  défavoner  ,  il  eft  intervenu  un  ju- 
gement qui  n'eft  point  en  dernier  reïïbrt ,  alors  il  faut  diftinguer  : 

Si  ce  jugement  eft  par  défaut;  comme  l'ufage  a  fait  admettre  l'oppofî- 
tion  contre  ces  fortes  de  jugemens  ,  il  faut  ufer  de  cette  voie  :  pour  cet 
effet,  on  doit  former  le  défaveu,  le  fignifier  au  Procureur  défavoué  &  à 
celui  de  la  Partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  avec  une  requête  verbale 
par  laquelle  on  conclut ,  à  ce  qu'en  déclarant  le  défaveu  valable  ,  le  de- 
mandeur foit  reçu  oppofant  à  la  Sentence  ;  en  conféquence  ,  que  ladite 
Sentence  ,  &  tout  ce  qui  l'a  précédé  &  fuivi,  feront  déclarés  nuls. 

Si  le  jugement  efl:  contradictoire  ,  alors  ,  comme  les  Loix  ,  ni  la  Jurifpru- 
dence  ne  permettent  pas  de  former  oppofition  à  ces  fortes  de  jugemens  7 
il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  que  d'en  appeller  ;  (i)  enfuite  on  forme  le 
défaveu  au  greffe  de  la  Cour  ,  ou  Jurifdiclion  fupérieure  de  celle  qui  a 
jugé;  on  demande  permifïion  d'y  afîigner  le  Procureur  défavoué,»  pour 
»  voir  dire  que  ledit  défaveu  fera  déclaré  valable ,  »  &  la  Partie  qui  a  obtents 
le  jugement;  »  pour  voir  dire  quen  déclarant  ledit  défaveu  valable^  la  Sert» 
»  tence  dont  efl  appel ,  enfemble  ce  qui  Va.  précédé  &  fuivi ,  feront  déclarés 
Vf  nuls,  » 

Si  le  défaveu  eft  formé  dans  le  cours  d'une  Inftance  ,  comme  c'eft  alors 
tin  incident  qui  tombe  fur  la  procédure  défavouée  ;  pour  en  arrêter  les 
effets  ,  il  faut  former  la  demande  en  défaveu  par  la  Requête  verbale  ci- 
après. 

Il  faut  que  le  défaveu  foit  dénoncé  à  la  Partie  contre  qui  s'eft  faite  lai 
procédure  défavouée  ,  pour  le  faire  déclarer  valable  avec  elle  ;  en  confé- 
quence, que  la  procédure  défavouée  fera  déclarée  nulle.  La  Jurifpru- 
dence  qui  oblige  à"  cette  formalité,  a  pour  but  d'empêcher  la  collufion  qu'il 
pourroit  y  avoir  entre  la  Partie  qui  défavoué  ,  &  le  Procureur  défavoué, 
pour  fe  rectifier  contre  une  demande  formée,  un  confentement  donné, 
ou  autre  chofe  dite  ,  ou  faite  contre  l'intérêt  de  la  Partie  qui  défavoué» 
La  dénonciation  du  défaveu  peut  fe  faire  par  la  Requête  verbale  en  défa- 
veu ,  ou  par  un  acte  poftérieur. 

L'Auteur  du  Style  des  procédures  &  celui  du  Praticien  Univerfel  pré- 


(  i  )  Si  le  tems  d'appeller  croit  expire  ,  ou  fi  l'on  s'étoit  fournis  tacitement  ou  exprefle- 
ment  à  exécuter  le  jugement ,  alors  il  n'y  auroit  pas  lieu  au  défaveu  ;  car,  à  l'égard  du  tems 
d'appeller,  il  falloir  le  faire  dans  le  tems  preferit;  &  celui  qui  ne  Ta  point  fait,  doit  s'im- 
puter fa  négligence  j  &  à  l'égard  de  celui  qui  s"eft  fournis,  il  ne  peut  revenir  contre  foa 
fait ,  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  la  Juftice  n'admet  pas  de  variation.- 
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tendent  que  le  défaveu  doit  être  fignifié  à  la  Partie  contre  qui  s'eft  faite 
la  procédure  défavouée ,  &  qu'il  doit  être  feulement  dénoncé  au  Procureur 
défavoué  ;  ils  fe  trompent  :  on  doit  le  fignifier  au  contraire  au  Procureur 
défavoué,  &  non  à  la  Partie  à  qui  on  doit  feulement  le  dénoncer  :  la 
raifon  eft  que  des  deux  intérêts  oppofés  au  défaveu  (celui  du  Procureur 
défavoué  6c  celui  de  la  Partie  contre  qui  s'eft  faite  la  procédure  défavouée), 
celui  du  Procureur  défavoué  eft  le  principal  &  engendre  l'autre  ,  qui  n'eft 
qu'un  intérêt  acceflbire  ;  aufli  ne  prononce-t-on  jamais  fur  la  procédure 
défavouée,  que  lorfque  l'on  a  prononcé  fur  le  défaveu,  parce  que  c'eft 
en  conféquence  de  la  décifion  que  les  Juges  portent  fur  ce  défaveu,  qu'ils 
mefurent  leur  jugement  fur  la  procédure  défavouée  ;  fi  le  défaveu  eft 
déclaré  valable,  la  procédure  défavouée  eft  déclarée  nulle;  fi  le  défaveu 
eft  décïaré  nul ,  la  procédure  eft  déclarée  valable. 

Ces  deux  Auteurs  difent  encore  que  c'cft  à  la  Partie  à  le  dénoncer  au 
Procureur  défavoué  :  quoique  cette  opinion  foit  réfutée  par  la  preuve  que 
l'on  vient  de  donner  que  le  défaveu  doit  être  fignifié  au  Procureur  même 
défavoué ,  on  a  cru  devoir  y  ajouter  : 

Le  défaveu  n'a  aucun  effet  contre  la  procédure  défavouée  ,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  jugé  valable  ;  &  fi  la  Partie  qui  a  fait  le  défaveu  ne  fe  met  en 
devoir  de  le  faire  juger,  la  Partie  à  qui  il  eft  dénoncé  ,  a  le  droit  de  pour- 
fuivre  ,  comme  s'il  n'y  en  avoit  pas  :  la  raifon  eft  que  la  foi  eft  toujours 
due  aux  actes  que  le  Procureur  défavoué  a  faits  comme  Procureur  de 
la  Partie  qui  le  défavoué  ,  parce  qu'elle  appartient  aux  a£tes  que  fait 
tout  Officier  public  (en  fa  qualité),  préférablement  à  l'allégation  d'un 
particulier,  laquelle  n'eft  d'aucun  poids  ,  &  ne  produit  le  moindre  effet , 
jufqu'à  ce  que  ces  actes  foient  déclarés  nuls  ;  jufques-là ,  ils  confervent 
leur  force  ;  &  c'eft  à  la  Partie  qui  a  fait  le  défaveu  à  la  leur  faire  ôter, 
en  faifant  fignifier  le  défaveu  au  Procureur  défavoué,  &  en  enfailant  pro- 
noncer contre  lui  la  validité  :  il  feroit  abfurde  de  dire  ,  que  c'eft  la  Partie 
contre  qui  s'eft  faite  la  procédure  défavouée,  qui  eft  obligée  à  pouriuivre 
fur  le  défaveu  ,  parce  qu'on  ne  peut  jamais  être  obligé  à  pourfuivre  l'avan- 
tage d'un  tiers  ,  &  fur-tout  un  avantage  qui  eft  contraire  au  fien  propre. 
Ncno  tcnctur  cdcre  contra  fe. 

Enfin  ,  pour  convaincre  par  un  exemple ,  il  en  eft  de  cette  procédure 
faite  par  un  Procureur  défavoué  ,  comme  d'un  acte  fait  par  un  Notaire 
(en  fa  qualité)  contre  lequel  on  s'inferit  en  faux  :  l'infcription  de  faux  con- 
tre cet  acte ,  n'en  peut  feule  fufpendre  les  effets  (i),  encore  moins  l'anéan- 
tir; il  n'y  a  que  le  jugement  qui  déclare  Fade  faux,  qui  puifle  produire 
cet  effet. 


(  t  )  C'eft  ainfi  que  le  penfent ,  Se  avec  raifon,  plufieurs  Auteurs  ;  en  effet,  quoiqu'il 
fui:  allez  probable  qu'une  Parcie  ne  fe  détermine  pas  légèrement  à  entamer  une  infeription 
de  faux  ,  néanmoins  il  y  auroit  trop  de  danger  à  admettre  qu'elle  peut  fufpendre  1  exécu- 
tion des  actes  exécutoires,  parce  qu'un  chicaneur,  qui  voudroit  fouffraire  les  effets  &  la 
perfonne  aux  contraintes,  uieroit  de  ce  moyen  pour  exécuter  les  deffeins  ■:auuu.eux. 

Yyij 
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La  demande  en  défaveu  &  la  dénonciation  fe  forment  ainfi: 

«  A  venir  au  premier  jour  à  l'Audience  &c, 

»  Par  M.e  A Procureur  du  fieur  Paul.  M.e  B  .  .  .  .  Procu^ 

»  reur  en  cette  Cour  en  fon  nom. 

»  Sur  la  Requête  de  M.e  C Procureur  du  fieur  Pierre  : 

»  Expofitive  que  ledit  fieur  Pierre  ayant  appris  que  ledit  M.e  B.  .  .  „ 
»  s'étoit  conftitué  pour  lui,  fans  aucun  pouvoir  ,  fur  une  demande  formée 
»  par  ledit  fieur  Paul  contre  ledit  fieur  Pierre  ,   par  exploit  du  ....  à  fin 

»  de ....  il  a  ,  par  afte  fait  au  greffe  de  cette  Cour ,  le défavoué 

9*  ledit  M   B comme  ne  lui  ayant  donné  aucun  pouvoir  de  ce  faire  ; 

»&comme  il  a  intérêt  d'aller  en  avant  fur  ledit  défaveu,  il  donne  la 
»  préfente  requête  &  conclut  : 

»A  ce  que  ledit  défaveu  foit  déclaré  valable  ;  ce  faifant,  quil  fera  donné 
»>  Lettres  au  demandeur  de  la  dénonciation  qu'il  en  fait  par  ces  préfentes  au- 
»  dit  fieur  Paul;  faifant  droit  fur  icelle ,  que  toute  la  procédure  faite  fur  la 
»  demande  fufénoncée  par  le  dit  M  eB  .  .  . .  comme  Procureur  dudit  fieur 
»  Pierre  ,  fera  déclarée  nulle ,  &  aller  avant  ;  requérant  dépens.  Fait  au 

»  Chatelêt  de  Paris  le &  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie 

»  dudit  acle  de  défaveu  ». 

Enfuite  on  pourfuit  comme  on  a  dit  ci-deflus. 

Les  Huiffiers  peuvent  aufîi  être  défavoués  pour  les  a&es  qu'ils  ont  fait 
fans  pouvoir,  à  moins  qu'ils  ne  foient  fignés  des  parties  à  la  requête  de 
qui  ils  ont  été  faits;  parce  qu'alors  leur  fignature  eftune  approbation  ,  & 
toute  approbation  quelconque  équivaut  à  un  pouvoir. 

Mais  il  eft  des  attes  qu'ils  peuvent  faire  fans  pouvoir  &  fans  être 
même  fignés  des  Parties  fans  crainte  d'être  défavoués  ;  tels  font  ceux  où 
eft  mentionnée  la  préfence  de  la  Partie  à  la  requête  defquelles  ils  paroif- 
fent  être  faits  (  comme  faifies  revendications  ,  fommations  de  rendre 
des  meubles,  papiers ,  ou  autres  chofes  que  les  Parties  jugent  à  propos 
de  recevoir  elles-mêmes);  parce  que  cette  préfence  équivaut  à  un  pouvoir  : 
de  forte  que  pont  faire  tomber  ces  a£tes,  s'ils  font  faux,  on  doit  fe  pourvoir 
par  l'infcription  de  faux,  pour  prouver  que  les  Parties  qui  y  font  dites 
préfentes,  n'y  étoient  pas  ;  le  défaveu  feroit  inutile. 

Les  Huiffiers  peuvent  aufîi, fans  pouvoir, faire  toute  efpéce  de  con- 
traintes (à  l'exception  d'un  (i)emprifonnement)  ,  pourvu  qu'au  moment 
qu'ils  les  font ,  ils  ioient  porteurs  des  pièces  en  vertu  defquelles  ils  agiffent  ; 
&  pour  faire  tomber  ces  acles  de  contraintes ,  il  faudroit  prouver  par  une 


(  i  )  La  raifon  de  cette  exception,  eft  que  la  remife  d'un  titre  en  venu  duquel  on  peur 
«ontraindre  par  corps ,  n'induit  pas  feule  le  pouvoir  de  le  faire  ;  parce  que  c'eft  une  con- 
trainte extraordinaire,  qui  demande  par  conféquenr  une  détermination  expreffe  &  fpé- 
eiale  de  la  volonté  de  celui  qui  en  a  le  droit ,  attendu  que  les  torts  qu'elle  peut  caufer  & 
quelle^  caufe  ordinairement ,  font  plus  grands  que  ceux  des  autres  contraintes  :  de-là  ,  on 
a  penféquefi  unHuiflîerne  devoit  l'employer  ,  qu'après  en  avoir  été  chargé  expreflémen? 
&  par  diftinftion  des  autres ,  il  devoit  cirer  de  la  Partie  un  écrit  qui  le  prouvât  ,  pour  fe 
«aectre  à  i'abri  du  défaveu, 
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înfcription  de  faux ,  que  l'Huiffier  n'avoir  pas  les  titres  &  pièces  en  vertu 
defquelles  il  les  a  faites. 

La  raifon  pour  laquelle  ils  n'ont  pas  befoin  de  pouvoir  en  ce  cas  ,  c'eft 
que  laremifequileur  eft  faite  des  pièces,  y  équivaut ,  &  que  fi  un  créancier 
vouloit  empêcher  un  Huiffier  (à  qui  il  en  auroit  remis)  ,  de  pourfuivre  ,  il 
pouvoit  les  lui  retirer  ,  &  en  cas  de  refus,  lui  faire  lignifier  qu'il  ait  à  ne 
faire  aucunes  pourfuites,  &:  l'affigner  pour  fe  voir  condamner  6c  par  corps 
à  rendre  les  pièces. 

Le  défaveu  contre  un  Huifïier  fe  forme  &  s'inftruit  en  la  même  manière 
que  celui  d'un  Procureur. 

Obfervatlons  générales  pour  le  Défaveu. 

Dans  toutes  fortes  de  défaveux  ,  on  communique  ,  avant  le  jugement , 
aux  Gens  du  Roi ,  &  le  jugement  fe  rend  fur  leurs  conclurions  :  la  raifon 
qui  a  fait  admettre  l'exercice  de  leur  miniftere  dans  ces  caufes  ,  eft  que  , 
i.°  l'honneur  de  l'Officier  défavoué  y  efl  extrêmement  intéreflé. 

i.°  En  ce  qu'un  Officier  qui  abufe  de  fon  miniftere  ,  en  fe  mettant  dans 
le  cas  d'être  défavoué ,  trouble  le  bon  ordre,  &  qu'il  eft  nécelTaire  de 
communiquer  tout  ce  qui  intéreiTe  le  bon  ordre,  aux  Gens  du  Roi  ;  parce 
qu'ils  font  chargés  par  état  de  veiller  à  fa  tranquillité  ,  réquérir  l'autorité 
des  Miniftres  de  la  Juftice  ,  pour  le  faire  obferver ,  &  punir  ,  fuivant  le 
cas  ,  ceux  qui  ont  ofé  y  porter  atteinte. 

3 ,°  Enfin  comme  il  s'agit  fouvent  de  proferire  une  procédure ,  il  eft  très- 
important  qu'elle  (oit  vue,  ainfi  que  celle  du  défaveu,  par  les  Magiftrats 
qui  font  profeffion  den'expofer  que  l'intérêt  de  la  Juftice,  fans  prévention 
d'aucun  intérêt  particulier  ;  tant  à  caufe  de  la  conféquence  oui  réfulte 
de  l'anéantiiïement  d'une  procédure,  que  parce  que  les  Juges  parviennent 
plus  aifément  par  cette  voie ,  à  découvrir  la  collufion ,  s'il  y  en  a. 


CHAPITRE      XI. 

Des  Loyers  &  Congés, 

On  connoît  an  Parc  Civil  &  au  Préfidial ,  de  demandes  de  loyers  dus 
pour  bail  par  écrit.  Le  choix  de  l'une  de  ces  Chambres  eft  déterminé  par 
le  montant  de  ces  loyers  au  jour  de  la  demande. 

On  y  connoît  auffi  des  demandes  en  payement  de  loyer  fur  bail  verbal , 
lorfque  le  montant  excède  la  compétence  de  la  Chambre  Civile. 

On  peut  auffi  porter  au  Parc  Civil  &  au  Préfidial  des  demandes  en 
validité  de  congé  ,  dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier,  lorfque  le  bail  eft  fait  par  écrit,  &  porte  expiration  à 
différentes  époques  à  la  volonté  refpeftive  des  Parties ,  ou  de  Tune  d'elles 
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(comme  lorfqu'il  eft  pour  3  ,  6  ou  neuf  années);  celle  des  parties  qui  veut 
donner  congé  pour  l'expiration  des  3  ou  6  premières  années ,  doit 
s'adreffer  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial. 

Le  fécond ,  lorfque  le  propriétaire  d'une  maifon  louée  par  bail  par  écrit, 
veut  occuper  par  lui-même  la  maifon  ;  fi  fon  locataire  ne  veut  point 
accepter  le  congé,  la  demande  fe  porte  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial. 

Le  troifieme  ,  lorfque  le  nouvel  acquéreur  d'un  héritage  veut  donner 
congé  au  locataire  ou  fermier  qui  l'occupe ,  Se  qu'il  n'eft  point  obligé  par 
fon  contrat  d'acquifition  à  entretenir  le  bail  ;  la  demande  en  validité  de 
.  congé  doit  être  portée  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial ,  quand  même  le  bail 
ne  feroit  point  fait  par  écrit ,  parce  qu'il  s'agit  d'une  action  exercée  en 
vertu  de  fon  contrat  d'acquifition  qui  eft  un  titre  ,  &  dont  par  conféquent 
©n  ne  peut  connoître  à  la  Chambre  civile. 

Le  quatrième ,  lorfque  le  montant  annuel  du  bail  fait  verbalement , 
excède  ioeo  liv. 

De  tous  ces  cas ,  on  ne  parlera  que  du  fécond  &  du  troifieme:  les 
autres  font  femblables  pour  les  formules  6c  la  manière  de  procéder,  à 
celles  que  l'on  a  vu  ci-devant,  Tit.  de  la  Chambre  civile,  Chap.  des  Loyers 
&  Congés. 

SECTION    PREMIERE. 

Du  Congé  donné  par  le  Propriétaire  pour  occuper  lui-même. 

Une  Loi  Romaine  permettoit  au  propriétaire  qui  avoit  loué  une  maifon , 
de  la  reprendre  pour  l'habiter  (1)  lui-même  ;  notre  Jurifprudence  a  admis 
cette  Loi  fondée  lur  ce  qu'il  femble  plus  naturel  que  le  propriétaire  d'une 
maifon,  puiffe  l'habiter,  que  d'être  obligé  d'en  chercher  un  autre  :  d'ailleurs, 
on  fuppofe  que  relativement  aux  inconvéniens  de  l'habitation  (  tels  que  le 
feu,  &c.)  ,  tout  propriétaire  ne  loue  que  lorfqu'il  ne  peut  habiter  par 
lui-même,  &  que  quoiqu'en  louant ,  il  ait  annoncé  une  efpéce  de  con- 
fiance en  fon  locataire  ,  néanmoins  il  peut  en  avoir  plus  dans  foi-même, 
lorfqu'il  fe  trouve  en  état  d'occuper  cette  maifon. 

Cette  Jurifprudence  eft.  contraire  aux  régies  qui  obligent  à  exécuter 
les  conventions  ;  cependant ,  quand  elle  ne  feroit  pas  bien  fondée,  elle 
ne  feroit  pas  injufte  ;  car  le  locataire  qui  fait  un  bail ,  étant  averti  par 
elle  de  l'inconvénient  auquel  il  s'expofe  volontairement ,  peut  faire  fon 
prix  &  fes  arrangemens  en  conféquence  ;  ainfi,  il  n'a  point  à  fe  plaindre 
lorfque  le  propriétaire  veut  ufer  du  bénéfice  de  la  Loi. 

Ce  privilège  a  lieu  pour  toutes  les  maifons  tant  de  la  ville  que  de  la 
campagne ,  parce  que  les  motifs  à  l'égard  des  unes  font  les  mêmes  pour 


(ï)  JEde  qtiamte  conduclam  habere  d'ici  s  3  fi  penfionem  domino  in  ftlidum  folvifii  3  in- 
vitant te  repelli  non  opportet ,  nifi proprii:  ttfibus  dominus  eatn  neceflariam  e^e  probaver  it  t 
ècc,  L.  3  ,  Cod,  de  loc,  cond. 
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les  autres.  Comme  il  n'eft  point  fondé  fur  l'intértt  public  ,  ceux  à  qui  il 
appartient  peuvent  y  renoncer. 

Denizart  dit  que  cette  renonciation  doit  être- expreffe  ,  &  que  Ton 
ne  pourroit  pas  l'induire  d'une  çlaufe  par  laquelle  il  auroit  promis  faire 
jouir  &c  ,  en  termes  généraux,  de  ne  point  dépofféder;  il  eft  certain  que 
la  claufe  de  faire  jouir  ne  s'entend  que  du  cas  où  le  locataire  feroit  trou- 
blé dans  fa  location  ;  auquel  cas  ,  cette  claufe  oblige  le  propriétaire  (  qui 
y  feroit  également  obligé  fans  elle)  d'intenter  6c  défendre  à  toutes  ac- 
tions pour  le  maintenir  dans  cette  location. 

Mais  je  penfe  qu  il  n'en  feroit  pas  de  même  de  la  claufe,  de  ne  point 
dépofféder ,  qui  fembîe  fuffifante  pour  obliger  le  propriétaire  à  entretenir 
le  liail ,  fans  être  jointe  à  une  renonciation  exprefTe  ;  la  rai  fon  eft ,  que 
le  propriétaire  ne  pouvant  dcpojfédcr  que  dans  le  cas  où  il  veut  ufer  du 
privilège  de  propriétaire  ,  cette  claufe  ne  peut  s'entendre  que  de 
ce  cas. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  pour  les  maifons  :  le  propriétaire  d'une  ferme 
qui  vouloit  en  ufer  contre  fon  fermier ,  en  fut  débouté  par  Arrêt  rendu 
le  8  Juin  1762,  rapporté  par  Denifart.  Il  femble  cependant  qu'il  n'y  a 
aucune  différence  à  faire  entre  l'un  &  l'autre  cas.  Le  propriétaire  de  la 
ferme  eft  également  intéreffé  à  y  demeurer  ,  puifque  c'eft  fon  bien 
qu'il  lui  eit  important  de  veiller  par  lui-même  à  la  confervation  des  bâti- 
mens  de  fa  ferme ,  &  pour  le  moins  autant  à  la  culture  des  terres  dont  il 
fera  plus  fur  en  les  exploitant  par  foi-même  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  raifon  qui  a  déterminé  cet  Arrêt,  eft  ,  qu'à  l'égard  des  maifons 
les  locataires  étant  prévenus  par  la  Loi ,  ne  fouffrent  aucuns  torts  ;  mais 
que  les  fermiers  (  1  )  ne  l'étant  nullement ,  &  la  Jurifprudence  n'ayant 
point  admis  ce  privilège  contre  eux ,  ce  feroit  leur  faire  un  tort  réel  ôc 
une  injuftice  ,  que  de  l'admettre,  tant  parce  que  cela  renverferoit  leurs 
vues  ck  leurs  arrangemens  ,  que  parce  que  fi  ce  privilège  eût  été  admis 
ils  eûffent  fait  les  conditions  de  leurs  baux  moins  onéreufes  y  ayant 
plus  d'inconvéniens  à  craindre  ;  qu'enfin  le  privilège  devoit  toujours 
être  reftreint  au  cas  admis,  parce  qu'il  eft  odieux  lorfqu'il  n'eft  fondé  que 
fur  un  intérêt  particulier. 

L'exercice  de  ce  privilège  aflujettit  à  habiter  foi-même  la  maifon. 
Denizart  rapporte  cependant  quelques  Arrêts  ,  qui  ont  reçu  les  proprié- 
taires à  n'en  habiter  qu'une  partie  ,  aux  offres  d'en  abandonner  le  furplus 
au  locataire  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  confentir  la  réfolution  du  bail. 


(  1  )  La  Loi  rapportée  dans  la  note  précédente  ,  dit  feulement  JEde  ,  &  l'on  voit  bien 
que  l'on  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  fermes ,  "puifqu'il  n'en  eft  point  parle,  &  que 
dans  la  Loi  Emptorem ,  faite  pour  le  nouvel  acquéreur ,  on  a  eu  l'attention  de  les  y  com- 
prendre, comme  on  verra ci-aprês. 


0 


S6Q  PRATICIEN 

Exploit  afin  de  Congé. 

»,  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  propriétaire  d'une  maifon  fife  à 
»  Paris  rue  &c.  donné  afîignation  au  fieur  Pierre  ,  locataire  de  ladite 
»  maifon  ,  fuivant  le  Bail  qui  lui  en  a  été  fait  par  ledit  fieur  Paul  ,  de- 

»  vant  Me &  fbn  Confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le &c. 

»  à  comparoir  &c.  pour  voir  dire ,  que  le  congé  que  le  demandeur 
»  donne  par  ces  préfentes  audit  fieur  Pierre  de  ladite  maifon,  pour  le 
»  jour  &  terme  de  S.  Remy  prochain  ,  &  l'habiter  par  lui-même  ,  fera 
»  déclaré  valable  ;  en  conféquence,  tenu  le  défendeur  ,  audit  jour,  de 
»>  fortir  de  ladite  maifon,  faire  place  nette,  rendre  les  clefs  &  les  lieux 
»  en  état  de  toutes  réparations  locatives,  exhiber  fa  dernière  quittance 
»  de  Capitation,  &c.  »  (  iefurplus  comme  en  l'Exploit  de  Congé  ci- devant , 
»  Tit.  de  la  Chambre  Civile  ,  chap.  3  ,  feclion  z  ,  §.  premier.  ) 

Le  tems  que  l'on  donne  au  locataire  pour  fortir  eft  celui  que  l'on  a  vu 
ci-devant ,  Tit.  de  la  Chambre  Civile  ,  Chap.  3  ,  Section  2. 

On  ne  donne  point  de  dommages  &  intérêts  au  locataire  ;  Barbier  fur 
Argoudit,  qu'autrement  cène  feroit  plus  un  privilège;  il  eft  mieux  de 
dire  que  le  droit  du  propriétaire  qui  donne  congé  ,  eft  un  privilège,  non 
pas  parce  qu'il  ne  paye  pas  de  dommages-intérêts,  (car  s'il  étoit  établi 
fous  cette  condition ,  c'en  feroit  toujours  un  que  de  pouvoir  réfilier 
proprio  motu ,  la  location  )  ;  mais  parce  qu'il  eft  exorbitant  du  Droit 
Commun  ,  qui  oblige  à  tenir  les  conventions  que  l'on  a  faites. 

Voyez  pour  le  Congé  ,  la  Sentence  ôt  fon  exécution,  ce  qui  a  été  dit 
ci-devant ,  Tit.  de  la  Chambre  Civile  *  Chap.  3  ,  Seclion  2, 

SECTION    II. 

Du  Congé  donné  par  le  nouvel  Acquéreur. 

Celui  qui  acquiert  un  héritage ,  n'eft  pas  obligé  de  garder  le  locataire 
ou  fermier  qui  l'occupe  ;  cela  eft  ainii  décidé  par  une  loi  Romaine  (  1  ) 
adoptée  par  notre  Jurifprudence. 

Le  motif  de  cette  Loi  eft  fondé  fur  cette  maxime  de  Droit ,  Rcfoluto 
jure  dantis ,  refolvitur  jus  accipienth.  Il  femble  cependant  que  le  locataire 
ou  fermier  ne  doit  point  fouffrir  d'une  convention  à  laquelle  il  n'a  point 
foufcrit ,  fuivant  cette  autre  régie ,  res  inter  alios  acia ,  cœteri  non  nocet. 
Mais ,  foit  que  le  privilège  foit  bien  ou  mal  fondé  ,  le  locataire  ou  fermier 
ne  peut  s'en  plaindre ,  puifqu'il  eft  averti  de  cet  inconvénient  par  la  Ju- 
rifprudence. 


(  1  )  Emptorem  %uidem  fundij  necejfe  non  tftftare  colono  ,  cui  prier  Dominus  locavit , 
ni  fi  eâ  lege  émit, 

i  u 
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Il  y  a  une  différence  entre  le  privilège  de  la  Loi  sEde ,  ik.  celui-ci.  L'un 
oblige  le  propriétaire  à  occuper  foi-même ,  &  ne  peut  être  exercé  que 
pour  des  bâtimens  ;  l'autre  ne  l'y  oblige  pas  :  il  peut  être  exercé  pour 
toutes  fortes  d'héritages  ;  la  Loi  qui  l'établit  dit ,  Emptorcm  fundi ,  &c. 
Voyez  la  Note  fur  le  premier  alinéa  de  cette  Section. 

Dans  notre  Jurifprudence,  le  donataire  Se  le  légataire  particuliers  ont 
le  même  privilège  que  l'acquéreur  à  titre  fingulier ,  parce  que  leur  titre 
eft  fingulier  &  ne  les  oblige  point  par  conséquent  à  entretenir  les  obli- 
gations contractées  par  leur  auteur-,  mais  l'héritier  ni  le  légataire  univer- 
fel  ne  pourroient  ufer  de  ce  droit ,  parce  qu'ils  font  tenus  perfonnelle- 
ment  des  faits  de  leurs  auteurs ,  avec  qui  ils  font  cenfés  faire  une  feule 
&  même  perfonne. 

Quoique  le  nouvel  acquéreur  ait  le  droit  de  dépofTéder  fon  locataire 
ou  fermier  ,  cela  n'empêche  pas  que  celui-ci  n'ait  droit  de  demander  des 
dommages  &  intérêts  ,  non  pas  au  nouvel  acquéreur,  parce  que  le  droit 
de  celui-ci  eft  fans  reftriclion ,  mais  au  vendeur  qui  a  promis  faire  jouir 
&:  garantir  de  toutes  évictions  ;  c'eft  pour  cela  que  la  Loi  25,  §.  1.  Cod. 
de  Locato  cond.  confeille  à  celui  qui  fundum  fruendum  vel  habitationem 

aluni  locavit  ,  fi  aliqud  ex  causa  fundum  vel  œdes  vendat ,  curare apud 

emptorem  ,  ut  quoqut  eddem  paclione  ,  &  colono  frui  &  inquillno  habitare  li- 
ceat  y  alioquin ,  prohibitus  is  aget  curn  eo  ex  conduclo.  Il  eft  d'ufage  très- 
fréquent  que  le  vendeur  charge  l'acquéreur  d'entretenir  le  bail,  ou,  s'il 
veut  ufer  de  fon  privilège  ,  de  faire  enforte  que  lui  vendeur  n'en  foit  nul- 
lement inquiété  pour  les  dommages  &  intérêts.  Cette  claufe  n'oblige  pas 
le  locataire  ou  fermier  à  s'adreffer  au  nouvel  acquéreur  pour  les  dom- 
mages &  intérêts  ,  parce  qu'il  n'a  point  contracté  avec  lui  ;  ainfi  il  a  tou- 
jours droit  d'agir  contre  le  vendeur  ,  fauf  à  celui-ci  fon  recours  contre 
l'acquéreur  qui  a  promis  le  garantir. 

Pour  que  le  nouvel  acquéreur  puifTe  ufer  du  privilège  de  la  Loi  Emp- 
torem ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  renoncé,  foit  expreflement ,  foit  tacite- 
ment ,  en  agréant  le  locataire  ou  fermier ,  parce  qu'alors  il  devient  le 
lien  ;  mais  nonobftant  ce,  il  peut  ufer  du  privilège  de  la  Loi  jEde,  pourvu 
qu'il  ne  s'agiffe  que  d'un  bâtiment ,  qu'il  fe  charge  de  l'occuper  par  lui- 
même  ,  comme  le  porte  cette  Loi  ,  que  le  bail  fait  par  ion  vendeur  ne 
porte  pas  renonciation  à  ce  privilège  ,  &  que  lui  acquéreur  n'y  ait  pas 
renoncé. 

Le  nouvel  acquéreur  doit  donner  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  maifon  ,  le 
même  tems  au  locataire  que  celui  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  Tit.  de  la 
Chambre  Civile  ,  Chap.  3  ,  Section  2. 

A  l'égard  des  terres ,  il  en  eft  autrement  :  pour  faire  fentir  cette  diffé- 
rence ,  il  eft  néceffaire  d'expliquer  fommairement  quel  eft  l'ordre  de  leur 
culture.  Cette  explication  fera  très-utile  aux  jeunes  gens  des  Villes  qui 
ignorent  affez  ordinairement  julqifaux  premières  notions  de  l'Agri- 
culture. 

Dans  les  environs  de  Paris  &  une  grande  partie  de  la  France ,  les  terres 
s'exploitent  aflez  ordinairement  ainli  :  un  tiers  eft  enfemence  en  froment 
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ou  en  feigle  ,  l'antre  l'eft  en  avoine  ou  bled  de  Mars  ,  &  le  troifiéme  tiers 
fe  repofe  :  les  deux  premiers  s'appellent  SolU ,  &  le  troifiéme  ,  Solle  tn 
Zacherc. 

L'année  fui  vante,  la  SolU  repofée  eft  enfemencée  en  froment  (  i  )  ou 
feigle  ;  celle  qui  Pétoit  en  froment,  l'eft  en  avoine  (  i  )  on  bled  de  Mars  ; 
&  celle  qui  l'étoit  en  avoine  ou  bled  de  Mars  ,  fe  repofe  ;  ck  cet  ordre  fe 
continue  ainfi:  enfurte  que  pendant  un  bail  de  neuf  années,  les  terres 
portent  trois  foisdu  froment  ou  du  feigle,  trois  fois  de  l'avoine  ou  du  bled 
de  Mars  ,  &  fe  repofent  trois  fois. 

Ce  partage  par  tiers  que  le  fermier  fait  de  fes  terres  n'eft  pas  toujours 
égal  en  quantité  ck  en  valeur;  fouvent  même  cette  égalité  efi  impraticable, 
parce  que  les  pièces  de  terre  font  rarement  toutes  de  la  même  qualité; 
l\ine  eli  d'un  fonds  plus  ou  moins  fort  que  l'autre,  ce  qui  occasionne  taé- 
cefTairement  une  inégalité  dans  le  produit  de3  folles  :  fouvent  aufïi  ÈeS 
pièces  de  terre  ne  peuvent  fe  partager  fi  jufte,  que  chaque  tiers  foif. 
égal  ;  à  moins  que  de  divïfer  les  pièces  mêmes,  ce  que  le  fermier  ne  peut 
faire,  parce  que  cela  défigureroit  les  tenans  ck;  aboutifTans ,  ck  pourroit 
engager  le  propriétaire  dans  quelque  difficulté  ou  procès. 

Ces  deux  caufes  d'inégalité ,  font  que  le  fermier  qui  prend  à  bail  ,  con- 
sidère fon  bail  comme  compolé  de  trois  parties  qui  comportent  chacune 
trois  années:  »  Si  ,  (dit-il,  en  combinant  le  prix  annuel  de  fon  bail ^  ^a 
»  folle  de  la  première  année  ne  me  produit  des  grains  que  juiqu'à  la  valeur 
»  de  iooo  livres  ,  la  folle  de  la  féconde  me  produira  1200  livres ,  ck  celle 
»  de  la  troifiéme ,  1  500  livres  ;  ces  trois  fommes  réunies ,  feront  3700  liv, 
»  qui,  partagées  par  tiers  ck  répandues  par  égalité  fur  les  trois  années , 
»  feront  pour  chacune  1233  nvres  6  fols  8  deniers  ;  ainfi  je  propoferai  le 
»  prix  de  mon  bail  comme  fi  les  terres  dmTent  me  rapporter  également 
»  chaque  année  ;  ck  fuppofant  le  produit  des  terres  toujours  égal,  le  prix 
»  annuel  du  bail  le  fera  aufîî  ». 

Ceci  bien  entendu,  on  conclura  qu'un  acquéreur  à  titre  fingulier  ne 
peut  expulfer  illico  le  fermier,  ôk  qu'il  doit  attendre  que  celui  -  ci  foit  à 
la  fin  de  celle  des  trois  parties  de  fon  bail  dans  laquelle  il  fe  trouve  ; 
parce  qu'il  eft  jufte  que  les  dernières  années  indemnifent  de  la  première. 

Ainfi ,  Pierre  a  pris  à  bail  une  ferme  ;  dans  la  première  année  de  fon 
bail  j  un  nouvel  acquéreur  de  cette  ferme  lui  fignifie  un  congé;  ce  congé 


(  1  )  On  la  mec  en  fromenr,  parce  que  ce  grain  cirant,  pins  que  coût  autre  ,  la  force  Se 
le  fuc  de  la  terre  ,  cette  folle  répofée  ell  plus  en  état  de  fournir ,  a  câufe  du  repoj  qu  elle 
-a  eu. 

(  i  )  La  folle  qui  a  été  en  froment ,  fe  met  enfuite  en  bled  de  Mars ,  par  ce  que  ce  bled 
ne  devant'êtrefemé  qu'au  mois  de  Mars,  cette  folle  ,  qui  a  pu  être  fatiguée  par  le  fro- 
ment, fe  repofe  quelques  mois. 

Il  y  a  des  endroics  où  la  deuxième  année  l'on  feme  de  i'avoir.e  plus  fréquemment  que 
du  bled  de  Mars,  parce  que  celui-ci  fatigue  beaucoup  plus ,  &  que  d'ailleurs  l'avoine 
donne  une  efpéce  d'engrais  à  la  terre. 
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ne  peut  avoir  lieu  qie  pour  l'expiration  de  trois  années ,  parce  que  c'e/r 
là  que  fe  termine  l'une  des  trois  parties  fous  Iefquellesle  bail  a  été  Se  dû 
être  confidéré. 

Denizart  rapporte  cependant  un  Arrêt  qu'il  dit  avoir  jugé  le  contraire 
de  cette  opinion  ;  mais  je  ne  penfe  pas  que  le  privilège  de  la  Loi  Empto- 
rtm ,  foit  affez  favorable  pour  regarder  cet  Arrêt  comme  devant  faire  une 
Jurifprudence. 

Demande  afin  de  Congé. 

»  L'an  1769.  le  3  de  Mai,  Sic.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  acquéreur 

»  d'une  ferme  confinante  en  (  tant')  d'arpens  &  fife  au  terroir  de 

»  à  lui  vendue  par  le  ficur  Jean  ,  par  Contrat  pafie  devant  Me . . . 

»  &c  fon  Confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le J'ai ,  &c.  fignifié 

»  &  baillé  copie  audit  fieur  Pierre  ,  fermier  de  ladite  ferme  ,  dudit  Con- 
»  trat  d'acquifition  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  lui  déclarant  que  ledit  fieur 
»  Paul  entend  jouir  du  droit  de  nouvel  acquéreur  à  titre  fingulier  ;  en 
»  conféquence,  lui  ai  donné  affignation  à  comparoir  &c.  pour  voir  dire 
»  qu'il  fera  tenu  d'abandonner  les  terres  ck  les  bâtimens  de  ladite  ferme  ; 
»f  ça  voir,  les  terres,  dans  les  tems  &  ainfi  qu'il  fuit,  le  tiers  à  la  Saint 
n  Martin  d'hy  ver  prochaine  (1),  lequel  tiers  eftenfemencé  actuellement  en 
h  avoine  par  ledit  fieur  Pierre  ,  ck  doit  fe  trouver  en  zachére  pour  l'année 
»>  1770;  les  deux  autres  tiers  ,  immédiatement  après  la  récolte  qui  fera 
»  faite  fur  iceux  (2)  l'année  prochaine,  par  ledit  fieur  Pierre;  ck  les 
»  bâtimens  (  3  )  de  ladite  ferme,  pour  le  terme  de  Saint-Jean  1-71  , 
»  auquel  jour  il  fera  tenu  de  les  vuider  <k  rendre  ,  avec  les  clefs  ;  finon  , 
»  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes ,  permis  à  l'Huifîier  (4)  porteur 


(  1 ,  z  Se  $  )  Un  laboureur  qui  rient  une  ferme  ,  doit  abandonner  les  terres ,  lorfque 
fon  bail  ne  lui  permet  plus  de  continuer  ,  ou  qu'il  eft  rélilié  (comme  dans  le  cas  préfent). 
Voici  à  cet  égard  l'n'age  qui  fe  pratique  dans  beaucoup  d'endroits: 

L2  laboureur  qui  doit  prendre  la  place  du  fermier  qui  va  forrir  ,  peut  fe  tranfporter 
des  la  Saint  Martin  d'hyver,  qui  fuit  les  dernières  remailles  du  fermier  qui  doit  quitter, 
fur  les  terres  que  celui-ci  a  laillées  en  zachéres  (  &:  qu'il  ne  pourra  plus  enfemencer,  puif- 
qu'au  mois  d'Août  fuivant,  il  doit  faire  fa  dernière  récolte)  ,  pour  les  femer  &  labourer 
afin  de  les  enfemencer  aux  femailles  de  l'année  fuivante  :  ces  labour  &  engrais  s'appellent 
par  les  laboureurs  Déeauennage. 

Lorfque  le  fermier  fortanta  fait  fa  dernière  récolte,  fon  bail  eft  fini  pour  toutes  les 
terres  ,  pir  conséquent  le  laboureur  entrant,  en  ufe  comme  le  dernier  a  fait  ;  en  consé- 
quence, il  féme  en  froment  ce  qu'il  a  dû.  labourer  &  fumer  depuis  la  S^int  Martin  d'hyver; 
&  à  l'égard  des  deux  folles  que  le  fermier  fortant  vient  de  récolter ,  celle  qui  a  été  récoltée 
en  froment ,  le  fermier  entrant  la  feme  au  mois  de  Mars  >  en  avoine  ou  bled  de  Mars  ;  8c 
celle  qui  a  été  récoltée  en  avoine  ou  bled  de  Mars ,  il  l'a  met  en  zachére. 

(  4  )  Lorfque  l'on  demande  la  validité  du  congé  d'une  maifon  fïtuce  a  Paris,  on  conclut 

à  ce  qu'en  cas  de  refus  d'ouvertures  de  portes  ,  il  foit  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un 

Serrurier,  en  préfence  d'un  Commiilaire.  Suivant  l'Ordonnance  de   1^67  ,   titre   3$ 

article  f  ,  il  fuffit  de  la  préfence  de  deux  perfonnes  nommées  par  le  Juge  ;  ainfi ,  on  peut 

conclure,  comme  on  a  fait  ici. 
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,>  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier  en  pré- 
„  fence  de  deux  voifins  en  la  manière  accoutumée  ,  &  de  vuider  les  bâti- 
„  mens,  des  meubles,  effets  &  uftenfiles  généralement  quelconques  qui 
„  feront  trouvés  appartenir  audit  fieur  Pierre  ,  lequel  fera  tenu  de  rendre 
„  lefdits  bâtimens  en  état  de  toutes  réparations  locatives  ;  finon,  permis 
„  au  demandeur  de  faire  féquefirer  leidits  meubles  &  uftenfiles  ,  juiqu'à 
»  la  confection  defdites  réparations  ,  &  ce  ,  aux  frais  du  défendeur  ,  le- 
î)  quel  fera  en  outre  tenu  de  fournir  à  la  Saint  Martin  d'hyver  prochaine, 
j>au  fermier  auquel  le  demandeur  juge  à  propos  d'affermer  ladite  ferme, 
»  un  logement  fufHfant  (  i  )  dans  icelle  ,  pour  y  loger  les  domeftiques  que 
3)  ledit  fermier  y  mettra  pour  découenner  ladite  ferme  ;  une  partie  de 
»  hangarts  fuffifante  pour  y  mettre  les  charrettes  &  charrues  à  couvert, 
»  &  une  partie  d'écurie  pour  fes  chevaux  ;  comme  auiîi  de  laiffer  enlever 

»)  en  même  tems  audit  fermier  entrant ,  la  quantité  de (  tant  )  de 

»  (  i  )  charretées  de  fumier  ,  pour  fumer  ladite  folle  en  zachére  ,  &.  pa- 
ji  reille  quantité  à  la  Saint  Martin  d'hyver  1770  ;  &  laiffer  en  outre ,  en 
»>  ladite  ferme,  les  pailles  (  3  )  provenant  de  fa  récolte  ,  &  ce  ,  en  bon 
j)  fumier  bien  (4)  confommé,  tel  qu'il  eft  d'ufage  ,  à  peine  de  tous  dé-; 
j>  pens  ,  dommages  &£  intérêts ,   &  pour  en  outre  &c  (  5  ). 

Cette  afîignation  donnée  ,  on  obtient  Sentence  ;  &  on  la  fait  exécuter, 
ainfi  qu'il  eft  expliqué  aux  notes  fur  cet  exploit. 


(  1  )  le  fermier  fortant  doit ,  comme  on  voie,  donner  à  celui  qui  entre  ,  un  logement 
fuffifant  pour  lui,  fes  domeftiques,  chevaux  &  uftenfiles  de  labours  ;  ce  qui  elt  Couyent 
embarraffant  &  occafionne  quelquefois  bien  des  difficultés.  A  l'égard  du  furplus  des  bâti- 
mens ,  le  fermier  fortant  peut  les  garder  jufqu'à  la  Saint  Jean  qui  fuit  fa  dernière  récolte; 
ce  tems  lui  efl  donné  pour  battre  les  grains,  vuider  les  granges,  &  convertir  fes  pailles 
en  fumier ,  dans  les  endroits  où  l'on  y  eft  obligé. 

(  z  ,  3  &  4  )  Cette  quantité  eft  réglée  par  l'ufage  des  lieux  qui  n'eft  pas  uniforme  j  par 
exemple  ,  dans  des  cantons  de  l'Ifle  de  France ,  elle  efl:  fixée  au  tiers ,  c'eft-à-dire  ,  que  s'il 
faut  iro  charretées  pour  fumer  la  folle  en  zachéres  ,  le  fermier  fortant  n'eft  obligé  d'en 
laiffer  enlever  que  jo  ;  c'eft  au  fermier  entrant  à  le  fournir  du  furplus. 

Le  fermier  eft  ordinairement  obligé  de  laiffer  en  fortant ,  les  pailles  provenues  de  fa 
dernière  récolta,  converties  en  fumier  ;  &  ce  fumier  doit  être  bien  confommé  c'efl-à-dire, 
qu'il  doit  être  pourri  par  la  fiente  des  écuries  ,  étables  ou  bergeries;  on  ne  regarderoit pas 
comme  tel  celui  qui  le  feroit  par  la  boue  &  l'eau  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  de  qualité  propre  à 
engrailfer  la  terre. 

Je  dis  que  le  Fermier  eft  ordinairement,  obligé  à  laiffer  les  pailles  ;  mais  il  y  a  deux  ex- 
ceptions a  cet  ufage:  dans  nombre  de  cantons  aux  environs  de  Paris,  les  fermiers  n'y 
font  p-  s  tenus  ,  parce  que  cela  fait  fouvent  une  borfhe  partie  du  produit  du  fumier,  Se  que 
s'il  en  ctoit  autrement ,  la  paille  feroit  plus  chère  à  Paris. 

La  deuxième  exception  a  lieu  dans  beaucoup  d'endroits  où  il  eft  d'ufage  de  laiffer  les 
pailles  en  fortant  ;  quand  les  terres  ne  font  point  louées  avec  des  bâtimens ,  le  laboureur 
n'eft  pas  tenu  de  laiffer  des  fumiers,  puifqu'il  ne  tient  aucune  habitation  de  fon  propriétaire 
pour  les  confommer  &  les  placer. 

(  ç  )  On  a  lit  ci-devant  que  l'acquéreur  étoit  ordinairement  chargé  par  fon  acquifîtion 
d'indemnifer  le  fermier  dans  le  cas  où  ilvoudroic  l'expulfer  j  il  doit  donc,  en  lui  fîgnifianc 
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TITRE     VIII. 

Des  Moyens  pour  parvenir  à  la  vérité  en   Matière 

Ctvile. 

JL  E  Juge  ,  comme  on  a  vu  ci-devant ,  ne  doit  décider  que  Iorfqu'il  eft 
parfaitement  éclairci  de  l'affaire. 

Lorfque  c'eftune  pure  queftion  de  droit  qui  eft  à  juger,  fi  le  Juge  n'eft 
parfaitement  inftruit ,  il  faut  diftinguer  : 

S'il  n'eft  arrêté  que  parce  que  l'une  alléguant  une  Loi,  l'autre  nie  fon 
exiftence ,  v.  g.  dans  le  cas  où  une  Partie  foutiendroit  qu'une  Coutume 
décide  une  chofe  ,  &  l'autre  le  contraire  ,  ou  que  la  Coutume  ne  décide 
rien  ;  fi  le  Juge  n'eft  pas  certain  lui-même  de  la  difpofition  ,  il  doit  or- 
donner que  la  Partie  qui  allègue  l'exiftence  de  la  Loi,  fera  tenue  de  la 
prouver  ;  &  cette  preuve  doit  s'adminiftrer  par  un  extrait  des  regiftres 
de  la  Coutume  ,  qui  font  dépofés  au  greffe  du  Parlement  dans  le  reffort 
duquel  eft  ion  territoire.  Ordinairement  les  Lettres-Patentes  que  le  Roi 
donne  pour  procéder  à  la  compofition  &  rédaction  de  ces  Coutumes, 
l'établiffent  ainfi. 

Il  eft  très-rare  que  l'on  emploie  cette  voie  ,  parce  que  les  Coutumes 
étant  imprimées  ,  on  y  a  recours  en  cas  de  difficulté  ;  mais  Denizart 
ytrbo  Retrait  lignager  ,  n.  156,  rapporte  un  exemple  qui  prouve  qu'il 
ne  faut  pas  fe  livrer  à  ces  imprimés  fans  réferve  ,  à  caufe  des  fautes  qui 
s'y  rencontrent  quelquefois. 

Lorfque  la  difficulté  roule  fur  l'ufage  d'une  Jurifdidtion  ;  v.  g.  fi  dans 
une  conteftation  portée  au  Châtelet  de  Paris  ,  relativement  à  une  fuc- 
cefîion  ouverte  dans  la  Coutume  de  Laon  ,  une  Partie  veut  faire  décider, 
conformément  à  un  ufage  qui  y  a  lieu  ,  mais  qui  n'eft  point  érigé  en 
Loi;,  que  l'autre  nie,  &  que  les  Juges  croient  devoir  décider  fur  cet 
ufage  ,  ils  ordonnent  que  l'on  fe  retirera  devant  les  Juges  de  Laon  ,  pour 
obtenir  une  a&e  de  notoriété  fur  l'ufage.  Il  arrive  même  que  les  Parties 
n'attendent  pas  que  cette  difficulté  s'élève  pour  avoir  recours  à  cette 
voie. 

Cet  a£te  eft  un  certificat  par  lequel  les  Juges  du  lieu,  fur  une  requête 
qu'on  leur  prélente  a  cette  fin,  atteftent ,  après  rn avoir  conféré  avec  les 
Avocats  &  Praticiens  du  Siège  ,  que  telle  chofe  fe  pratique  dans  leur  Ju- 


le  congé,  lui  offrir  cetre  indemnité  qui  eft  or  linairement ,  aux  environs  de  Paris,  du 
tiers  du  montant  des  fermages  qui  reftenc  a  ècheoir  du  moment  de  ù  farcie  a  la  fin  de  fon 
bail  ;  louvenc  des  circonftanees  déterminent & l'augmenter. 

Ces  offres  doivent  erre  faires  ,  en  contentant- par  le  nouvel  acquéreur  que  le  fermier 
xetienne  cette  indemnité  fur  les  derniers  fermages  a  écheoir. 
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rifdiftion  ;  fouvent  même  ils  en  développent  les  raifons.  Lorfque  ia  quef- 
tion  ne  s'eft  pas  encore  pféfentée ,  ils  l'atteftent  de  même. 

Les  Parties  ont  {bavent  recours  à  cette  voie  ,  fans  qu'elle  foit  ordonnée 
par  les  Juges  devant  qui  elles  plaident;  &  dénombre  d'acres  de  notoriété 
qui  ont  été  délivrés  au  Châtelet ,  le  plus  grand  nombre  l'a  été  fur  dss  Re- 
quêtes préfentées  proprio  motu. 

Autrefois  les  Parlements  employoient  une  voie  bien  plus  couteufe, 
pour  s'aflurer  des  ufages  non  écrits  dans  les  Coutumes  ;  lorfque  les  Juges 
vou'oient  fe  déterminer  par  l'ufage  ,  on  députoit  un  Confeiller  qui  fe  tranf- 
portoit  fur  les  lieux  pour  faire  affembler  ies  Avocats  &  Praticiens  du 
Siège  ,  recevoit  leurs  dépofitions  fur  l'ufage  ,  &  en  drefioit  procès -ver- 
bai;  cette  voie  s'appelloit,  à  caufe  de  ce  ,  Enquête  par  turbes  ,  de  lurba 
multitude.  Elle  fut  abrogée  par  l'article  unique  du  titre  13  de  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  à  caufe  de  l'immenfité  des  frais  qu'elle  occafionnoit. 

Lorfque  le  Juge  elt  arrêté  par  la  complication  de  l'affaire  ,  alors  il  a 
recours  à  quelqu'une  des  voies  que  l'on  verra  expofées  ci-après,  litre  de 
la  Chambre  du  Confeil. 

Lorfque  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  les  faits  qu'elles  articulent  , 
&  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  par  écrit ,  on  peut  employer  pour  parve- 
nir à  la  vérité,  la  preuve  teftimoniale  ,  l'interrogatoire  fur  faits  ôc  arti- 
cles, <k  le  ferment.  Ce  qui  partage  ce  titre  en  trois  chapitres 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Preuve  Tejlimoniale. 

Lorsqu'un  Juge  n'eft  pas  fufïïfamment  éclairci  furies  faits  allégués  par 
les  Parties  ,  il  peut ,  à  leur  requifition  ,  ou  dç  fon  propre  mouvement,  or- 
donner la  preuve  teftimoniale. 

Cette  preuve  ne  peut  être  ordonnée  dans  toutes  fortes  de  cas  :  elle  eft 
prohibée  : 

i°.  Contre  les  acles  paffés  devant  Notaires  &  fous  feing-privé  ,  fui- 
vant  l'article  2,  du  titre  20  de  l'Ordonnance  de  1667.  (0 

2P.  Lorfqu'il  s'agit  d'une  convention  ,   prêt,  ou  dépôt  volontaire  d'une 


(  1  )  La  Jurifprudence  eft  conforme  fur  ce  point  au  vœu  de  l'Ordonnance  dont  un  "die 
de  notoriété  du  Châtelet  du  1  $■  Janvier  1700,  donne  les  motif  en  ces  termes: 

«  T  .  .   r  »  Les  contrats,  volontaires  dans  leur  origine*,  deviennent  néceffaires  &  obligatoires 

lmtio  lunt  vo-  »  ,  <->  ta  -i      '   (l  ^a. 

hintath  ;  expofl  „  dans  l'exécution  ,  &  rien  ne  peut  les  rcfoudre,  qu  un  acte  contraire  :  il  n  elt  pas  en  ce 

jaSo  ,  necejjïta.      caS  permis  d'admettre  la  preuve  par  témoins,  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  de  laiifer 

obi  &  aâC°d'de  "une  incertitude  éternelle  dans  la  fortune  des  hommes,  en  abandonnant  la  vérité  &  la 

„  folidité  des  actes  authentiques,  à  la  foi  de  quelques  témoins ,  qui  eft  fouvent  douteule 

„  &  périlleufe  ». 
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chofe  excédant  la  valeur  de  100  1.  :  excepté  aux  Jugeck  Confuls;  la  bonne 
foi  qui  doit  régner  entre  Marchanda ,  eft  le  motif  de  cette  exception  en 
leur  faveur. 

Il  faut  diftinguer  entre  dépôt  volontaire  ,  &  dépôt  néceffaire.  La  preuve 
teftimoniale  du  premier  eft  tejettée,  comme  on  vient  de  dire,  lorfqu'il 
excède  la  valeur  de  100  liv.  mais  la  preuve  du  fécond  s'admet  fuivant  l'ar- 
ticle 3  ,  du  titre  zo  de  J'Ordonnance  de  K.67. 

La  raifon  de  cette  diftinclion  eft,  à  l'égard  du  dépôt  volontaire  la 
même  que  celle  qui  a  fait  rejetter  la  preuve  pour  objets  excédants  la 
valeur  de  100  liv.  c.  à  cl.  la  crainte  de  la  fubornation  de  témoins  :  on  a  ap- 
préhende, &  avec  railon,  que  des  gens  de  mauvaife  foi  qui  voudroient 
ufer  delà  preuve  teftimoniale,  peur  faire  condamner  une  perionne  à  leuf 
payer  une  fomme  excédant  100  liv.  ne  qualifiallént  l'objet  ce  leur  de- 
mande du  titre  de  dépôt  volontaire  ,  (voyant  qu'il  ne  feroit  point  admis 
fous  celui  de  prêt  )  ;  &  que  parce  détour,  ils  ne  vînflent  à  bout  de  rendre 
inutiles  les  fages  précautions  du  légiflateur. 

A  l'égard  du  dépôt  néceffaire  ,  ce  n'eft  pas  la  même  chofe  :  une  Partie 
qui  le  reclame  ,  elt  obligée  d'indiquer  une  circonftance  en  quelque  forte 
publique  ,  &  fur  laquelle  elle  ne  peut  guère  en  impofer  :  v.  g.  quand  Paul 
demande  à  Pierre  une  fomme  qu'il  dit  lui  avoir  dépofée  fans  nécelTlré  on 
doit  le  tenir  en  garde  contre  cette  articulation,  parce  que  le  fait  étant 
annoncé  comme  paffé  entre  peu  de  per tonnes,  eft  fort  fufpecl;  mais  dans 
le  cas  d'incendie ,  de  tumulte  ,  de  ruine  ,  naufrage  ,  ckc.  il  n'eft  pas  ii  fa- 
cile d'en  impofer  ,  parce  que  la  circonftance  où  le  dépôt  eft  dit  avoir  été 
fait,  a  un  lieu  6i  un  corps  déterminé  ;  &  qu'il  ne  s'agit  plus  en  recevant  la 
preuve  de  ce  dépôt,  que  d'examiner  G  les  dépolitions  s'accordent  avec 
cette  circonftance  ;  en  quoi ,  il  eft  plus  facile  de  rencontrer  la  vérité  ,  qire 
dans  le  dépôt  volontaire ,  cii  tout  feroit  à  la  merci  de  l'imagination  d'un 
témoin  qui  peut  être  fuborné. 

D'ailleurs  dans  le  dépôt  volontaire,  s'il  eft  vrai,  la  Partie  qui  l'a  fait 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  tiré  une  reconnoiffance  du  ciépofitaire  :  mais  il 
en  eft  autrement  du  dépôt  néceffaire  ;  clans  des  temps  de  néceffité  (  tels 
qu'incendie,  pefte ,  guerre  ,  tremblement  de  terre,  &c.  )  on  n'a  guère 
&C  fou  vent  point  le  tems  de  prendre  cette  précaution. 
.  Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  teftimoniale  eft  prohibée,  elle  peut 
être  ordonnée  lorfqifil  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  C'eft 
encore  une  difpofition  de  l'article  ci-deffus  cité. 

»  Mais  queft-ce  qu'on  peut  regarder  comme  un  commencement  de 
»  preuve  par  écrit  ?  » 

M  .  Danty  dans  fon  Traité  de  la  preuve  par  témoins,  p3ge  445  ,  ex- 
pofe  plufieurs  circonftances  qu'il  regarde  comme  tels.  Pbyrç  ce  Traité.  Au 
furplus,  les  Juges  confultent  dans  ce  cas  les  circonftances  dont  on  fait 
réfulter  le  commencement  de  preuve. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Enquêtes  i  l'Enquête  par  écrit  &  l'Enquête  verbale; 
xe  qui  partagera  ce  chapitre  en  deux  Sections. 
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SECTION    PREMIERE 

De  F  Enquête  par  écrit, 

L'Enquête  par  écrit  eft  celle  qui  fe  fait  hors  l'Audience  ,  par  un  Juge 
ou  Commiffaire  commis  à  cet  effet.  On  l'appelle  Enquête  par  écrit ,  parcs 
qu'elle  efl  rédigée  par  écrit ,  à  la  différence  de  l'Enquête  verbale. 

On  donnera  pour  objet  de  cette  Enquête  ,  le  fait  de  jouiffance  de  fervi- 
tude  énoncé  au  modèle  de  Sentence  qui  permet  d'en  faire  preuve  ,  &  qui 
y  eft  ci-devant ,  titre  du  Parc  Civil ,  chap.  des  Servitudes. 

Lifez  auparavant  cette  Sentence  &  les  notes  qui  y  ont  rapport ,  tou- 
chant la  teneur  ck  confiftance  des  faits ,  l'Enquête  refpeclive  &  la  nomi- 
nation des  CommhTaires  pour  la  recevoir. 

On  levé  la  Sentence  qui  ordonne  la  preuve  &  on  la  lignifie. 

Suivant  l'article  2  ,  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667;  Si  PEn~ 
quête  efl  faite  au  même  Lieu  où  h  jugement  a  été  rendu ,  ou  dans  la  dijlance  de 
dix  lieues,  elle  doit  être  commencée  dans  la  huitaine  dujourdelajignijica- 
tion  du  jugement ,  faite  à  la  Partie  ,  ou  àfon  Procureur  ;  &  s""d  y  a  plus  grande 
dijlance  (  que  dix  lieues  )  ,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  pour  chaque 
dix  lieues.  On  a  fixé  un  délai  court  à  la  Partie  ,  afin  qu'elle  ne  traînât  point 
l'affaire  en  longueur  pour  chicaner  ,  ôt  qu'il  lui  fût  moins  aifé  de  fubor- 
ner  des  témoins. 

La  Sentence  lignifiée  ,  on  prend  l'Ordonnance  du  CcmmifTaire  qui  doit 
faire  l'Enquête, 

Ordonnance  du  Commiffaire  pour  ajjigner  les  Témoins, 
&  la  Parue  contre  qui  Je  fait  l'Enquête. 

»  De  l'Ordonnance  de  nous  ,  Confeiller  du  Roi,  Commiffaire  au  Ghâ* 
»  telet  de  Paris  :  au  premier  Huifïier  du  Châtelet ,  ou  autre  fur  ce  requis  : 
»  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  Bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  .... 
»  faites  commandement  ek  donnez  affignation  aux  témoins  qui  vous  feront 

»  indiqués ,  à  comparoir  le heure  de  .  .  .    .  par  devant  nous 

»  en  notre  hôtel,  fis  rue  .  .  ...  pour,  en  exécution  de  la  Sentence 
»  contradictoire,  rendue  au  Châtelet  de  Paris  entre  ledit  fieur  Pierre  & 

»  le  fieur  Paul,   le prêter   ferment  ,  &  dépoter  vérité  en  l'En- 

»  quête  ordonnée  être  faite  par  devant  nous  ,  &  leur  déclarer  qu'ils 
»  feront  payés  de  leurs  falaires  raifonnabîes  ,  finon  gagés  en  10  liv.  d'a- 
»  mende,  fuivant  l'Ordonnance,  même  en  plus  grande  fomme  s'il  y  écheoit  ; 
»  comme  auflî  faites   pareil  commandement  &  donnez  afîignation  audit 

»  fieur  Paul ,  au  domicile  de  Me.  A. fon  Procureur  ,  à  comparoir 

ft  lefdits  jour  ,  lieu  &  heure  ,  par  devant  nous  ,  pour  ,  fi  bon  lui  femble  , 
»  être  préfent  à  la  preftation  de  ferment  defdits  témoins  ,  &  lui  déclare- 
»  rez  que  faute  d'y  comparoir  ,  il  y  fera  procédé,  tant  en  abfence,  que 
»  préience  ;  de  ce  faire  ,  vous  donnons  pouvoir.  Fait  ce  .  .  « 

On  fait  fceller  cette  Ordonnance ,  ôc  enfuite  on  affigne  les  témoins  & 
la  Partie  ,  ainfi  qu'il  fuit .-'  AJJianaùon 
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Ajjignatïon  aux  Témoins  pour  dépofer. 

»  L'an  &c.  le en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M? 

»  Commiflaire fignée  ,  fcellée,  &  à  la  requête  du  fieur  Pierre, 

»  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  de pour  lequel  do- 

»  micile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me.  B fon  Procureur  ,  fife  rue 

» J'ai  &c.  foufïigné,  fait  commandement  ck  donné  aflîgnation 

»  à  (  mettre  ici  les  noms,  qualités  &  demeures  (i)  des  témoins,  &  de  la  Par- 

»  de  que  Con  affigne  )  à  comparoir  &  fe  trouver  le heure  de  (i) 

» par  devant  ledit  Me Commiflaire,  en  Ion  hôtel  rue 

»  de pour ,  à  l'égard  defdits  témoins  appelles  ,  prêter  ierment  , 

»  dire  &  dépofer  vérité  dans  l'Enquête  que  ledit  fieur  Pierre  entend 
»  faire  faire  contre  le  fieur  Paul ,  en  exécution  de  la  Sentence  contra- 

»  dittoire  du  Châtelet  du leur  déclarant  qu'ils  feront  payés  de 

»>  leurs  falaires  raifonnables  ,  &  que  faute  de  comparoir ,  ils  feront  gagés 
»  chacun  en  10  liv.  d'amende,  fuivant  l'Ordonnance  ;  &  à  l'égard  dudit 
»  fieur  Paul,  pour  être  préfent  fi  bon  lui  femble  ,  à  la  preftation  de  fer- 
»  ment  defdits  témoins ,  lui  déclarant  que  faute  d'y  comparoir  ,  il  y  fera 
»  procédé,  tant  en  abfence,  que  préfence  ,  &  ai  fignifié  que  Me.  B  . . . 
»  (  3  )  Procureur  occupera  ;  &  ai  aux  fus-nommés,  pariant  comme  def- 


(  1  )  Les  témoins  doivent  être  affignés  à  perfonne  ou  domicile,  &la  Partie  au  domi- 
cile de  fon  Procureur.  Un  Arrêt  du  zj  mars  1719  ,  a  déclaré  nulle  une  Enquête  faite  fur 
une  aflîgnation  donnée  à  la  Partie  à  fon  domicile  \  mais  par  un  autre  Arrêt  du  z  Novem- 
bre 1743,  oa  n'a  point  eu  d'égard  à  l'allégation  d'une  pareille  nullité. 

En  effet ,  on  peut  indifféremment  affigner  en  ce  cas  au  domicile  du  Procureur  ou  de  la 
Partie,  quoique  l'Ordonnance  preferive  expreffément  de  le  faire  au  domicile  du  Procu- 
reur: laraifon  eft  que  le  but  de  l'Ordonnance,  en  enjoignant  d'affigner  la  Partie  pour 
voir  prêter  ferment  aux  témoins  ,  eft  afin  qu'elle  les  connoifTe ,  pour  s'informer  de  leurs 
yie  &  mœurs ,  &  enfuite  préparer  fes  reproches  contre  eux  :  or  ,  en  l'affignant  à  fon  do- 
micile, ce  but  efî  mieux  rempli  qu'en  l'alljgaant  à  celui  de  fon  Procureur  ,  parce  qu'il  peut 
fe  faire  que  cet  Officier ,  chargé  d'affaires,  ou  par  négligence  ,  omette  d'avertir  fa  Partie 
d'être  préfente  à  cette  preftation  de  ferment. 

(  z  ;  Suivant  l'article  C  du  titre  zz  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  le  jour  &  l'heure  pour 
comparoir  doivent  être  marques  dans  l'exploit  d'affignatiou  donnée  aux  rémoins  &  à  la 
Partie. 

(  1  )  Il  n'eftpas  nécefTaire  de  conftituer  Procureur  dans  les  affignations  données ;à  des 
témoins  pour  dépofer,  &  à  la  Partie  pour  les  voir  jurer.  On  a  néanmoins  jugé  qu'il 
le  falloit,  par  Sentence  du  Châtelet  du  1  Décembre  174,-  ,  fur  le  fondement ,  difoit-on, 
(c'eft  ainfi  que  le  rapporte  Dénizartj,  que  le  miniftère  des  Procureurs  étoit  néceilaire 
pour  requérir  le  défaut  contre  les  témoins  &  la  Partie  ,  s'ils  ne  comparent  ,  &  que  1  Or- 
donnance exige  la  conflitution  d'un  Procureur  dans  toutes  les  matières  où  fon  minutera 
pft  nécefTaire  ;  mais  par  Arrêt  du  iz  Mai  1747,  la  Sentence  du  Châtelet  fut  infirmée  Se 
l'Enquête  déclarée  valable. 

Le  motif  eft ,  que  quoique  l'Enquête  foit  un  acte  Judiciaire,  la  conftituti->n  de  Pro. 
cureur  eit  inutile  dans  L'aflignation  qui  eft  donnée  pour  y  parvenir  ;  parce  que  ta  prélenc: 

Aaa 
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»  fus ,  laiffé copie  à  chacun  féparcment ,  tant  de  ladite  Ordonnance,  que 
»  du  préfent.  »  Contrôlé  ckc.  (i) 

Le  Commiffaire  qui  fait  l'Enquête ,  en  dreffe  ainfi  le  Procès-verbal. 

»L'an  &c.le jour  de pardevant  nous  Confeiller 

»  du  Roi ,  Commiffaire  Enquêteur  ,  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  , 

5>  en  notre  hôtel,  fis  rue  de eft  comparu  Me.  B • 

»  Procureur  du  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris  ,  lequel  audit  nom  nous 
»  a  dit ,  que  par  Sentence  contradictoire  du  Châtelet  de  Paris  du  .  .  .  . 
»  rendue  entre  ledit  fieur  Pierre  &  le  fieur  Paul ,  il  a  été  ordonné  que 
»  les  Parties  feroient  preuve  refpeclive  de  leurs  faits ,  pardevant  nous  : 

»  pour  l'exécution  de  laquelle  Sentence  ,  ledit  Me.  B audit  nom 

»  nous  a  requis  notre   Ordonnance pour  faire  affigner  les 

»  témoins  qui  ont  connoifTance  des  faits  en  queftion  ;  ce  que  nous  lui 
»  avons  octroyé' &  a  figné  ». 

»  Et  le defdits  mois  &  an ,  heure  de eft  de  nouveau 

»  comparu  ledit  Me.  B Procureur  dudit  fieur  Pierre,  lequel  nous 

»  a  dit ,  qu'en  vertu  de  notredite  Ordonnance ,  il  a  fait  affigner  les  té- 
»  moins  qu'il  defire  faire  entendre  en  l'Enquête  ordonnée  par  ladite  Sen- 
»  tence,  à  comparoir  aujourd'huy  ,  lieu  ck  heure  ,  par  devant  nous  ;  & 
m  qu'il  a  fait  auffi  donner  affignation  au  fieur  Paul,  au  domicile  de  Me. 

»  A fon  Procureur ,  fis  rue à  comparoir    aux 

»  jour  ,  lieu  &  heure  que  deffus  ,  par  devant  nous  ,  pour  voir  prêter  le 

?>  ferment  auxdits  témoins;  le  tout  par  exploit  de Huiffier ,  con- 

»  trôlé  ....  l'original  duquel  il  nous  a  exhibé  ». 

Enfuite  le  Commiffaire  fait  mention,  fila  partie  contre  qui  fe  fait 
l'Enquête  eft  comparue;  fi  elle  ne  compare  pas  ,  ainfi  que  les  témoins, 
il  doit  être  différé  d'une  autre  heure  ,  après  laquelle  les  témoins  préfents 
doivent  faire  le  ferment ,  &  dépofer  enfuite  ;  à  moins  que  les  Parties  ne 
confententla  remife  de  l'Enquête  à  un  autre  jour  ,  fuivant  l'article  6  du 
litre  22  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  témoins  doivent  comparoir  à  l'heure  de  C  ajjignation  ,  ou  au  plus  tard  à 
V  heure  fuivante  ,  à  peine  de  10  liv.  d'amende  ,  au  paiement  de  laquelle  ,  l'Or- 
donnance dit  qu'ilsyèro/z;  contraints  par  faijie  &  vente  de  leurs  biens ,  &  non 
par  emprifonnement  >  Ji  ce  nejl  qu'il  fût  ordonne  par  le  Juge  en  cas  de  manifejle 
défobéijjance  ;  &  feront  les  Ordonnances  des  Juges ,  exécutées  contre  les  témoins 
nonobjlant  oppofaions ,  ou  appellations ,  même   celle  des  CommiJJaires   En- 


de  cet  Officier  n'eftpas  néceffaireà  cet  ade  ,  pour  que  le  Juge  ou  Commiffaire  puiffe  le 
faire  .  &  qu'il  peut,  en  cas  de  non  comparution  des  témoins  &  de  la  Partie  affignée  ,  aux 
jour  &  heure  indiqués ,  donner  d'office  défaut  contre  eux.  Enfin,  quand  le  miniftère  des 
Procureurs  feroit  néceffàire  en  ce  cas,  le  défaut  de  conftitution  ,  dans  une  pareille  affigna- 
tion, ne  feroit  pas  une  nullité,  par  la  raifon  que  cette  affignation  eft  une  fuire  de  l'inftruétion 
de  l'affaire  ,  ce  qu'il  eft  par  conféquent  inutile  d'y  réitérer  cette  conflitution. 

(  1  )  Quoique  l'affignation  foit  donnée  à  plufîeurs  perfonnes,  il  n'eft  cependant  dû 
que  deux  droits  de  contrôle  5  un  pour  l'affignation  donnée  à  tous  les  témoins ,  fuivant 
la  Déclaration  de  1 6  7 1 ,  &  un  autre  pour  celle  donnée  à  la  Partie  pour  les  voir  jurer. 
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quêteurs  ,  pour  la  peine  de  10  liv .  feulement ,  encore  qu'ils  nayent  aucune  Ju- 
rifdiclion,  &  fans  tirer  a  confèquence  en  autre  chojè,  luivant  l'article  8  du- 
dit  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667.  Mais  la  dilpofition  de  cet  article 
ne  s'exécute  pas  à  la  rigueur  ;  lorfque  les  témoins  ne  comparent  pas  ,  le 
Commitfaire  donne  défaut  contre  eux  ,  &  ordonne  feulement  qu'ils  feront 
réa (lignés  ,  fans  les  condamner  en  l'amende  de  10  liv. 

Si  les  témoins  comparent ,  ils  prêtent  lermci.t  de  dire  vérité. 

Deux  obfervations  à  faire  fur  la  réception  de  ce  ferment  : 

La  première,  fi  la  Partie  aflignée  pour  le  voir  prêter,  compare,  &  qu'elle 
recule  ,  ou  prenne  à  partie  le  Juge  ou  Commiflaire  ,  fi  celui-ci  fait  l'En- 
quête dans  le  lieu  de  fa  réfidence,  il  doit  furfeoir  jufqu'à  ce  que  les  ré- 
eufations  &  prifes  à  partie  ayent  été  jugées  ,  fuivant  l'article  10  du  titre 
22  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  féconde  ,  fi  la  Partie  ailignée  eft  préfente  à  la  preftation  de  ferment 
des  témoins,  elle  ne  peut  empêcher  que  l'on  reçoive  leurs  ferments  & 
dépofitions,  fous  prétexte  de  reproches  contre  eux  ;  cela  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  13  Février  1763.  La  raifon  cil:  que  ces  reproches  font  alors  pré- 
maturés, puifque  l'Ordonnance  lui  donne  le  droit  de  les  fournir  après 
l'Enquête,  comme  on  va  le  voir,  &  que  quoiqu'elle  laifTe  prêter  le  fer- 
ment fans  s'y  oppofer,  elle  eft  toujours  recevable  à  en  fournir  enfuite.  L'ar- 
ticle 6  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667,  dit,  que  les  témoins  .... 
front  le  ferment  &  feront  ouïs  SI  LES  PARTIES  NE  CONSENTENT  LA 
remise  A  un  autre  jour  ;  mais  cet  article  n'étend  pas  cette  excep- 
tion, au  cas  où  la  Partie  s'oppoferoit  à  la  réception  du  ferment  d'un  té- 
moin. 

Si  on  pouvoit  s'oppofer  à  la  réception  du  ferment  des  témoins,  pour 
reproches  à  fournir  contr'eux,  on  ne  pourroit  jamais  parvenir  à  avoir 
leurs  dépofitions  qu'après  les  reproches  propofés,  ce  qui  feroit  directe- 
ment oppofé  au  vœu  de  l'Ordonnance  ,  au  titre  des  Enquêtes  ,  qui  donne 
le  délai  de  huitaine  après  la  fignification  du  procès-verbal  d'Enquête , 
pour  les  fournir  ;  &  c'eft  en  confèquence  de  toutes  ces  raifons,  que  la 
même  Ordonnance,  article  9  du  même  titre ,  veut  qu'il  foit  procédé  à  la 
confection  de  l'Enquête ,  nonobftant  les  oppofitions  qui  pourroient  être 
formées  ,  fauf  à  en  propofer  les  moyens  &  fournir  de  reproches  après  l'En- 
quête. 

La  Partie  ne  peut  non  plus  empêcher  de  faire  l'Enquête  en  s'y  oppo- 
fant,  ou  en  appellant  du  jugement  qui  l'ordonne  ;  le  Juge ,  ou  Com- 

miffaire  doit  y  procéder,  nonobflant toutes  appellations  ,  même 

comme  de  Juge  incompétent ,  réeufations  ou  prifes  à  Farde  «fauf  à  enpropo- 

Jer  les  moyens après  C  Enquête.  Ce  qui  a  été  établi ,  d'abord 

parce  que  la  confection  de  l'Enquête  ne  nuit  nullement  à  celui  qui  veut 
l'empêcher,  en  ce  que,  fi  elle  eft  ordonnée  mal  à  propos  ,  la  Sentence  fera 
infirmée  &  l'Enquête  rejettée.  Une  autre  raifon  ,  c'eft  que  par  ce  moyen 
un  plaideur  ne  peut  par  fes  chicanes ,  faire  périr  les  preuves  que  peut 
avoir  la  Partie  ;  ce  qu'il  pourroit  faire  ,  fi  fon  appel  ou  opposition  ,  ou  fa 
priie  à  Partie  pouvoit  iulpendre ,  parce  que  jufqu'à  ce  qu'ils  liment  ju- 

Aaa  ij 
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gés ,  il  anroit  le  loifir  de  fuborner &  corrompre  des  témoins ,  ou  les  éloi- 
gner :  de  plus  il  peut  arriver  que  ces  témoins  meurent. 

Suivant  l'article  17  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1667,  ^es  témoins 
ne  peuvent  dépofer  en  la  préfence  des  Parties ,  ni  même  en  préfence  l'un 
de  l'autre  ,  aux  Enquêtes  qui  ne  font  point  faites  à  l'Audience  ;  mais  doi- 
vent être  entendus  féparement ,  fans  qu'il  y  ait  autre  perfonne  que  le 
Juge  ou  Commiffaire  qui  fait  l'Enquête  ,  ck  celui  qui  écrit  les  dépofitions. 

Le  motif  de  cette  prohibition  eft  afin  que  les  témoins  foient  plus  libres 
dans  leurs  témoignages ,  &  dépofent  avec  plus  de  fermeté  ,  n'étant  point 
gênés  par  la  préfence  d'aucune  des  Parties  ,  ni  des  autres  témoins.  Cela 
eft  auflî  établi  pour  qu'ils  ne  copient  pas  leurs  dépofitions  l'un  fur  l'autre. 

Après  que  le  Commiffaire  a  reçu  le  ferment  des  témoins,  fi  la  Partie 
qui  fait  faire  l'Enquête  ,  &  fcn  Procureur  ,  font  préfents  ,  ils  fe  retirent, 
oc  le  Commiffaire  procède  à  l'Enquête  qu'il  rédige  fur  une  feuille  féparée 
de  celle  fur  laquelle  il  a  rédigé  le  procès-verbal  d'Enquête, 

Enquête. 

»  Enquête  faite  par  nous ConfeilierduRoi ,  Commiffaire  ,  En- 

»  quêteur,  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  ;  à  la  requête  du  fieur  Pierre , 
v  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  rue  de 

»  Contre  le  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris  &c.  fuivant  &  en  exécu- 
j>  tion  de  la  Sentence  contradictoire  rendue  entre  eux  au  Châtelet  de  Pa- 

»  fis ,  le fignifiée  le en  laquelle  Enquête  nous  avons 

s»  oui  féparement  l'un  de  l'autre,  &  en  fecret,    lefdits  témoins  qui 

»  nous  ont  été  produits  &  affignés  de  notre  Ordonnance  du par 

>»  Exploit  du contrôlé  le les  dépofitions  defquels 

«•  témoins ,  nous  avons  recueillies  &  reçues  ainfi  qu'il  fuit  : 

»Du (1) 

»  Sieur  Jean  ,  Tailleur  ,  demeurant  à  Paris  rue  de  Richelieu ,  âgé  de  io- 

«  ans ,  afïîgné  par  Exploit  de Huifîîer du  jour  d'hier  , 

»  copie  duquel  il  nous  a  repréfentée  ;  &  après  ferment  par  lui  fait  de  dire 
■»>  vérité,  &  que  ledure  lui  a  été  faite  de  ladite  Sentence,  a  dit  n'être 
11  parent ,  allié,  (1)  ferviteur ,  ni  domeftique  des  Parties  contre  qui  &  pour 
»  qui  il  dépofe. 


(  1  &  i  )  Au  commencement  de  la  dépoftion  ,  doit  être  fait  mention  du  nom ,  fur- 
nom  s  âge  3  qualité  &  demeure  du  témoin  3  du  ferment  par  lui  frété  ;  s'il  eft  ferviteur  eu 
domeftique  ,  parent  ou  allié  de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  3  &  en  quel  degré.  Ordon- 
nance de  1667,  titre  xi  y  article  14. 

Si  le  témoin  eft  ferviteur  ou  domeftique  ,  parent  ou  allié  de  l'une  des  Parties ,  cela  ne 
doit  pas  empêcher  le  Commiffaire  de  recevoir  fa  déposition  ,  parce  que  cette  déclaration 
du  témoin  eft  pour  éclaircir  les  Parties  d'un  fait  qu'elles  peuvent  ignorer,  mais  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  puiife  &  ne  doive  dépofer  ,  fauf  à  la  Partie  contre  qui  il  dépofe  ,  à  foul- 
ai r  de  reproches  contre  lui ,  &  aux  Juges  d'y  avoir  tel  égard  que  de  raifort. 
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»  Dépofe  qu'il  y  a  3  ans ,  ou  environ  (  1  ) ,  il  a  vu  paffer  les  eaux 
*  provenant  de  la  cour  dudit  fieur  Paul ,  clans  celle  du  fieur  Pierre  ,  par 
»  le  mur  mitoyen  qui  fépare  leurs  maifons ,  mais  qu'il  ne  l'a  point  vu  de- 
«  puis  ce  tems  ;  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  favoir  ;  le&ure  à  lui  faite  (2) 
»  de  fa  dépofition ,  a  dit  icelle  contenir  vérité  ,  y  a  perfifté ,  a  requis  (3) 
»  taxe  à  lui  o&royée  de &  a  figné  (4)  ». 

*>  Du 

»  Le  fieur  André,  (5)  Cordonnier  à  Paris,  y  demeurant  rue  de  Ri- 

»  chelieu  ,  âgé  de  32  ans  ,  affigné  par  Exploit  dudit Huifîier 

>»  du  jour  d'hier,  qu'il  nous  a  repréfenté ,  &  après  ferment  par  lui  fait  de 
dire  vérité,  &  que  letture  lui  a  été  faite  de  ladite  Sentence,  a  dit 
»  n'être  parent,  allié,  ferviteur,  ni  domeftique  des  Parties,  contre  qui 
»  &C  pour   qui  il  dépofe. 

»  Dépofe  qu'il  y  a  3  ans ,  ou  environ,  il  a  vu  paffer  les  eaux  pro- 
»  venant  de  la  cour  dudit  fieur  Paul ,  dans  celle  du  fieur  Pierre ,  par  le 


(  1  )  Saivant  l'article  17  du  titre  zz  de  l'Ordonnance  de  16*7  ,  le  Juge  ou  Commif- 
faire  doit  faire  rédiger  tout  ce  que  le  témoin  veut  dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agit  entre 
lés  Partie*  ,  fans  rien  retrancher  des  circonflances; 

Mais  fi  le  témoin  augmente,  diminue  ou  change  quelque  chofe  en  fa  dépofition ,  il 
doit  être  écrit  en  la  marge  par  apoftilles ,  &  par  renvois  qui  feront  fignés  ;  &  fi  le  témoin 
ne  fçait  figner ,  en  doit  être  fait  mention  fur  la  minute  Se  fur  la  groiîe  de  l'Enquête  , 
fuivant  l'article  1  8  du  titre  iz  de  l'Ordonnance  de  1667. 

(z)  La  dépofition  du  témoin  étant  achevée  ,  lefture  lui  en  doit  être  faite  ,  &  le  Commif- 
faire  doit  l'interpeller  enfuite  de  déclarer  Ci  ce  qu'il  a  dit  contient  vérité.  Article  16  du 
titre  iz  de  l'Ordonnance  de  1667, 

Cette  lecture  eft  faite  3u  témoin  ,  afin  de  lui  rappeller  ce  qu'il  a  dit,  pour  voir  s'il  ne 
s'ell  pas  trompé,  &  s'il  a  oublié  quelques  circonfhnces. 

(  3  )  II  n'eft  pas  jufte  qu'un  homme  foit  obligé  d'employer  fon  tems  pour  les  affaires 
d'autrui ,  fans  en  être  récompenfé  ;  c'eft  pour  cela  que  le  Commilfaire  accorde  falaire 
au  témoin  quand  il  en  requiert,  fuivant  l'article  19  du  titre  zz  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Cette  taxe  ,  fuivant  ce  même  article,  doit  être  faite  par  le  Juge  ou  Commiflaire  qui 
reçoit  l'Enquête,  eu  égard  à  la  qualité,  voyage  &  féjour  du  témoin  ;  il  y  a  des  Réglemens 
à  ce  fujet. 

(  4  )  Suivant  l'article  1 6  du  titre  z  z  de  l'Ordonnance  de  1 66-j  ,  le  témoin  doit  figner 
fa  dépofition  ;  &  en  cas  qu'il  ne  (eût,  ou  ne  pût  figner ,  il  doit  le  déclarer  ,  &  mention 
en  doit  être  faite  fur  la  minute  &  la  grofie  de  l'Enquête. 

(  r  )  11  eft  défendu  ,  par  l'article  1 1  du  titre  z  2  de  l'Ordonnance  de  1 667  ,  de  faire 
entendre  en  matière  civile  plus  de  dix  témoins  fur  un  même  fait ,  &  aux  Juges  ou  Com- 
tnijfaires ,  d'en  entendre  plus  grand  nombre  ;  autrement  ,  la  Partie  ne  pourra*iendrc  le 
rembourfement  des  frais  qu'elle  aura  avancés,  pour  les  faire  ouir ,  encore  que  tous  les 
dépens  du  procès  lui/oient  adjugés  enfin  de  caufe. 

Cela  n'induit  pas  que  l'on  ne  doive  point  avoir  égard  aux  témoignages  de  ceux  qui  font 
entendus  au-delfusdu  nombre  de  dix  ;  mnls  feulement ,  que  les  frais  qu'ils  ont  occafion- 
nés  (  comme  les  aflïgnations  qui  leur  ont  été  données  ,  la  rédaction  de  leurs  dépositions  & 
leurs  fahires  )  ,  ne  peuvent  être  répétés  contre  l'autre  Partie  ,  par  celle  qui  a  produit  ces 
témoins,  quand  même  elle  obtiendioirgain  de  caufe. 
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»>  mur  mitoyen  qui  fépare  leurs  maifons ,  mais  qu'il  ne  fe  reflbuvient 
»  pas  l'avoir  vu  depuis  ,  qui  eft  tout  ce  qu'il  a  dit  lavoir  ;  ledure  à  lui  faite 
»  de  fa  dépofition ,  a  dit  icelle  contenir  vérité  ,  y  a  perfifté  ,  a  requis  taxe 
»  à  lui  octroyée  de &  a  ligné  ». 

L'Enquête  faite  ,  la  Partie  qui  l'a  fait  faire,  la  levé;  l'autre  Partie  ne  le 
peut,  parce  que  les  dépofitions  doivent  refter  fecrettes  ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  fourni  de  reproches  contre  les  témoins ,  ou  renoncé  d'en  four- 
nir ;  &  cela  a  été  établi  afin  qu'elle  ne  mefurât  pas  fes  reproches  fur  le 
mérite  des  dépofitions,  pour  les  faire  anéantir  fi  elles  lui  étoient  con- 
traires ,  ou  au  moins  jetter  du  louche  dans  l'affaire  ,  &  parce  que  d'ailleurs , 
pour  fournir  de  reproches,  il  lui  fufSt  de  favoir  les  noms,  âges,  qualités  ÔC 
demeures  des  témoins  ;  ce  dont  on  lui  donne  connoitlance,  en  lui  lignifiant 
le  procès- verbal  d'Enquête  ,  qu'on  a  vu  ci- devant. 

La  Partie  à  qui  on  a  ainfi  fait  fignifier  le  procès-verbal ,  peut ,  fi  bon  lui 
femble  ,  fournir  de  reproches  dans  la  huitaine  contre  les  témoins  qui  y  font 
dénommés ,  comme  on  verra  ci-après. 

Cetems  de  huitaine  lui  eft  donné  pour  éviter  toutes  furprifes,  afin 
qu'elle  puilTe  s'informer  des  vie  ôi  mœurs  des  témoins  ,  &  s'il  y  a  con- 
tr  eux  quelques  fujets  de  reproches  qu'elle  ignore. 

Si  celui  qui  a  fait  faire  l'Enquête  eft  refufant,  ou  néglige  d'en  lever  le  pro- 
cès-verbal ,  &  d'en  donner  copie  à  l'autre  Partie  ,  celle-ci  peut  le  fommer 
par  l'ade  luivant  de  le  faire. 

»  A  la  requête  du  fieur  Paul. 

Soit  fommé  Me.  B Procureur  du  fieur  Pierre. 

»  De  faire  donner  audit  fieur  Paul  dans  trois  jours  ,  copie  du  procès- 

»  verbal  d'Enquête  ,  que  ledit  fieur  Pierre  a  fait  faire  le parde- 

»  vant  le  Commiffaire finon  protefte  de  le  lever  aux  dépens  du- 

«  dit  fieur  Pierre  ,  &  d'en  prendre  exécutoire  fuivant  l'Ordonnance  dont 
»  afte  ». 

Cet  acte  eft  conforme  à  l'article  28  du  titre  22  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Les  trois  jours  expirés  ,  s'il  ne  fatisfait ,  on  peut  lever  le  procès- verbal; 
le  CornmiiTaire  doit  le  délivrer  en  lui  juftifiant  de  la  fommaîion  ci-delTus  , 
dont  on  lui  donne  copie  :  fi  on  veut ,  on  levé  l'exécutoire  du  coût  du  pro- 
cès-verbal d'Enquête ,  &  on  contraint,  en  conféquence,  la  Partie  qui  Ta 
fait  faire,  à  le  payer. 

Mais  la  Partie  contre  qui  s'eft  faite  une  Enquête,  n'eft  pas  obligée  d'en 
lever  le  procès-verbal.  L'Ordonnance  dit ,  pourra ,  ce  qui  n'exclut  pas 
la  faculté  d'agir  autrement;  ainfi,  fi  elle  ne  veut  pas  avancer  les  frais 
d'une  Enquête  ,  elle  peut  demander,  que  faute  par  l'autre  Partie  de  la 
produire  ,  elle  fera  rejettée;  ce  qui  oblige  celle  ci  à  l'abandonner,  ou  la 
lever. 

Celui  qui  a  levé  le  procès-verbal  d'Enquête  faite  à  la  requête  de  l'au- 
tre Partie, peut  fournir  de  reproches  contre  les  témoins,  comme  ci-après, 
ou  y  renoncer. 

Les  reproches  qui  fe  fournilTent  par  la  Partie  contre  qui  s'eft  faite  l'Eu- 
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quête  ,  doivent  être  appuyés  fut  des  circonstances  ou  faits  relatifs  aux  té- 
moins; foit  fur  des  haifons  de  parenté,  ou  amitié  entre  eux,  ou  une  des 
Parties,  pour,  ou  contre  q  i  ils  ont  dépofé.  Bornier  entre  fur  cela  dans 
un  détail  dans  fes  notes  lur  l'article  i  du  titre  23  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Les  reproches  doivent  être  circonflanciès  &_pertinents  ,  &  non  en  termes 
vagues  &  généraux  (  article  1  du  titre  23  de  l'Ordonnance  de  1667): 
comme  fi  un  témoin  avoit  été  puni  par  la  Juftice,de  quelque  peine  infamante, 
on  doit  circonftancier  le  fait  &  la  peine ,  (ans  dire  vaguement ,  qu'il  a  été 
puni  d'une  peine  infamante;  autrement,  on  n'auroit  point  d'égard  aux  re- 
proches. 

S'il  efl  avancé  dans  les  reproches  ,  que  les  témoins  ont  été  emprifonnês  ,  mis 
en  décret  ,  condamnés  ou  repris  de  Juflice  ,  les  faits  font  réputés  calomnieux  9 
s'ils  ne  font  j  unifiés  avant  le  jugement  du  procès  par  des  écroues  d'emprifonne- 
inent ,  décrets,  condamnations  ou  autres  actes  (article  2  du  titre  23  de 
l'Ordonnance  de  1667  )  ;  en  effet  ,  il  ne  fuffit  pas  d'alléguer  ,  il  faut 
prouver. 

Reproches. 

»Le  fieur  Paul  &c. 

Contre  le  fieur  Pierre  &c. 

Après  avoir  vu  le  procès-verbal  de  l'Enquête  faite  à  la  Requête  dudit 
fieur  Pierre. 

»  Par-devant  le  CommifTaire le 

»  Dit ,  pour  reproches  ,  contre  les  témoins  y  dénommés. 

i°.  Contre  le  fieur  André  &c.  que  (  expojer  les  moyens  de  reproches}. 

2°.  &c. 

»  Pourquoi  &  dans  ces  circonflances  ledit  fieur  Paul  conclut ,  à  ce  que  , 

»  fans  s'arrêter  ,  ni  avoir  égard  aux  dépofitions  dudit elles  foient  re- 

»  jettées  de  ladite  Enquête  ,  dont  ledit  fieur  Pierre  iera  tenu  de  faire  don- 
»  ner  copie  au  fieur  Paul ,  fuivant  l'Ordonnance.  Y  conclut,  fous  toutes 
»  réferves  de  droit  ». 

L'article  6  du  titre  23  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  défend  aux  Procureurs 
défaire  aucuns  reproches  contre  les  témoins  ,  fi  les  reproches  ne  font  fignés  de 
la  Partie  ,  ou  s'ils  ne  font  apparoir  d'un  pouvoir  fpécial  par  écrit  à  eux  donné 
pour  les  propofer. 

Celui  qui  a  fait  faire  l'Enquête,  peut,  fi  bon  lui  femble,  répondre  par 
écrit  aux  reproches  ;  ils  fe  donnent  fuivant  les  cas  &  les  circonflances. 

Les  reproches  des  témoins  doivent  être  jugés  avant  le  procès  ;  s'ils  font  trou- 
vés pertinens  ,  &  qu  ils  j oient  fufff animent  jufùfiê s ,  les  dépofitions  n'en  doi- 
vent point  être  lues. 

Si  la  permiffion  défaire  Enquête,  a  été  donnée  en  £  Audience ,  fans  que  Us 
Parties  ayent  été  appointées  à  écrire  ,  les  Enquêtes  doivent  être  portées  à 
V  Audience  ,  pour  y  être  jugées  fur  unfimple  acte  ,  &  fans  autres  procédures  ; 
(  Ordonnance  de  1667  ,  titre  22  ,  article  35  ).  royez  ce  que  Ion  a  dit 
ci- devant  à  ce  fujet ,  Chapitre  de  la  Complainte  en  matière  profane. 
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Si  l'Enquête  efl  déclarée  nulle  par  la  faute  du  Juge  ou  Çommifjalre ,  il  en 
doit  être  fait  une  autre  aux  frais  du  Juge  ou  CommiJJaire  ,  dans  laquelle  la 
Partie  pourra  faire  ouir  de  nouveau  les  mêmes  témoins  (  article  36  )  ,  fecùs 
û  la  nullité  procède  de  l'Huiffier  qui  a  afîigné  ,  ou  du  Procureur. 

Voye^  au  furplus  les  titres  22  &  23  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Si  l'Enquête  ne  prouve  pas  le  fait  articulé  par  la  Partie  qui  l'a  fait  faire, 
le  jugement  eft  ainfi  conçu  : 

»  Nous  ,  attendu  qu'il  ne  réfulte  de  l'Enquête  faite  à  la  Requête  de  la 

»  Partie  de  B aucune  preuve  du  fait  de  non-jouiffance  de  la  fervi- 

j>  tude  en  queftion  par  elle  articulé  ;  maintenons  ladite  Partie  d'A 

»  dans  le  droit  de  fervitude ,  à  elle  concédé  par  ladite  Partie  de  B 

»  par  acle  parle  devant  les  Notaires  de  cette  Cour  ,  le ;  en  con- 

»  féquence,  de  faire  pafferles  eauxprovenant  de  fa  cour  dans  celle  delà- 

»  dite  Partie  de  B par  le  mur  mitoyen,  féparant  les  cours  des  deux 

»  maifons  des  Parties,  le  tout  aux  conditions  portées  audit  acte  ;  à  l'effet 

»  de  quoi ,  tenue  ladite  Partie  de  B de  faire  déboucher  dans  le  jour 

»  le  trou  qui  étoit  percé  à  cet  effet  par  bas  ,  vers  le  milieu  dudit  mur,  & 
»  le  faire  remettre  en  l'état ,  largeur  &  longueur  défignés  audit  a£re  ;  finon , 
»  difons  ,  qu'en  vertu  de  notre  préfente  Sentence ,  &  fans  qu'il  en  foit 

»  befoin  d'autre  ,  ladite  Partie  d'A fera  autorifée  à  le  faire  percer 

y»  aux  frais  de  celle  de  B &c  >>. 

Si  l'Enquête  donne  la  preuve ,  la  Sentence  prononce  ainfi  : 

»  Nous  ,  attendu  la  preuve  réfultante  de  l'Enquête  faite  à  la  Requête 

»  de  la  Partie  de  B contre  celle  d'A par-devant  le  Com- 

»»  muTaire le qu'il  y  a  plus  de  trente  ans  que  ladite  Par- 

»  tie  d'A n'a  joui  du  droit  de  fervitude  mentionné  en  l'acte  paffé 

»  devant  les  Notaires  de  cette  Cour  ,  le  .  ♦ ;  déclarons  ladite  Partie 

»  d'A purement  &  fimplement  non  recevable  en  fa  demande,  la 

*>  condamnons  en  tous  les  dépens  », 

SECTION     II. 

De  l'Enquête  Verbale, 

L'Enquête  verbale  eft  celle  qui  eft  faite  fommairement  à  l'Audience, 

On  l'appelle  Verbale ,  parce  qu'elle  n'eft  point  rédigée  par  écrit ,  &  que 
les  dépofitions  des  témoins  font  feulement  rapportées  verbalement  dans 
le  préambule  du  difpofitif  de  la  Sentence  qui  juge  fur  l'Enquête. 

Ces  Enquêtes  verbales  fe  font  aux  Bailliages  royaux  ,  &  autres  Juftices 
Royales  inférieures  ,  &  en  toutes  les  Juftices  Seigneuriales  ;  au  Châtelet , 
elles  ne  fe  pratiquent  qu'à  la  Chambre  du  Juge  Auditeur. 

La  difpoiition  de  l'article  8  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667  >  9U* 
ordonne  l'Enquête  verbale  ,  fouffrit  beaucoup  de  difficulté  de  la  part  de 
M.  le  Préfident  de  Lamoignon  ,  lors  des  conférences  tenues  pour  parve- 
nir à  la  rédaction  difHnitive  de  cette  Loi. 

Voici 
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Voici  quelles  étoient  fes  raifons  ,  tirées  littéralement  du  procès- verbal 
de  cette  Ordonnance. 

»  Les  témoins  (  difoit-il  )  que  l'on  prétend  faire  entendre  à  l'Audience  , 
h  embarrafferont  ;  il  faudra  charger  le  plumitif,  de  leur  ferment;  &  il 
»  pourra  arriver  qu'un  témoin  n'aura  pas  allez  de  hardieffe  ou  de  préfence 
»  d'efprit  pour  fe  bien  expliquer  ,  particulièrement  en  préfence  de  celui 
»  contre  lequel  il  rendra  fa  dépofition  ;  d'ailleurs ,  les  Parties  dans  la  cha- 
»  leur  fe  pourront  dire  de  mauvaifes  paroles  ,  ôc  infulter  les  témoins  ; 
»  cela  caulera  de  l'indécence  &  du  tumulte  ;  outre  qu'il  ne  fera  pas  poflî- 
»  ble  aux  Juges  de  faire  rédiger  ce  qui  fera  dit  à  l'Audience  ,  fouvent  par 
»  mots  entrecoupés  ». 

»  Il  eft  quelquefois  néceffaire  ,  pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  d'aider  ces 
»  témoins  ,  qui  n'ont  pas  affez  d'habileté  pour  rendre  leurs  dépofitions  in- 
»  telligibles  ;  û  l'on  rédige  par  écrit  ,  ce  que  le  Juge  fera  par  un  office 
»  néceffaire  ,  l'on  arguera  la  dépofition  de  nullité  ,  &  l'on  prétendra  que 
»  le  témoin  aura  été  induit ,  &  qu'on  lui  aura  fuggéré  fa  dépofition.  De 
»  plus  ,  le  Juge  confumera  tout  fon  tems  à  recevoir  les  dépofitions ,  les 
»  autres  Parties  fouffriront  beaucoup  par  ce  retardement  de  la  Juftice  , 
»  &  il  efl  impolïïble  que  les  Audiences  puiffent  fuffire  à  tant  de  chofes  ». 

M.  Puffort ,  qui  affiftoit  aulîi  à  ces  Conférences  ,  répondit  wque  cette 
•>  procédure  donneroit  une  grande  abbréviation  dans  la  Juftice  ;  que  lorf- 
»  qu'il  étoit  queftion  d'un  procès-verbal  (  d'Enquête  ),  il  falloit  quantité 
»•  de  rolles  d'écritures  pour  en  rédiger  les  formalités,  &  qu'à  l'Audience 
»>  cela  fe  feroit  en  deux  paroles  ». 

Nonobftant  les  obfervations  conformes  à  celles  de  M.  de  Lamoignon  , 
faites  par  d'autres  Députés  qui  affiftoient  à  ces  Conférences ,  celle  de  M. 
PufTort  a  été  adoptée. 

Si,  dans  une  affaire  pendante  aux  Auditeurs,  les  Parties  fe  trouvent 
contraires  en  faits  ,  &  que  la  preuve  par  témoins  en  foit  recevable  ,  le 
Juge  Auditeur  rend  fa  Sentence  ,  dans  laquelle  il  fait  mention  des  faits 
articulés  ,  &  ordonne  que  les  Parties  feront  preuve  relpe&ive  par-de- 
vant lui. 

Enfuite  ,  la  Partie  qui  veut  faire  faire  l'Enquête  ,  préfente  Requête  au 
Juge  Auditeur,  pour  qu'il  indique  le  jour  :  fur  quoi  il  faut  obferver  que  lorf- 
que  la  confection  de  l'Enquête  fe  pourfuit  par  la  Partie  même  qui  a  levé 
le  jugement  qui  l'ordonne  ,  cette  Partie  peut  faire  affigner  les  témoins  à 
comparoir  en  la  prochaine  Audience  ,  en  vertu  de  ce  jugement ,  &  par 
conléquent  ,  fans  Ordonnance  du  Juge  Auditeur  ;  l'Ordonnance  de  1667, 
qui  parle  de  ces  Enquêtes  verbales  ,  au  titre  des  Matières,  dit  (  article 
8  )  que  les  témoins  feront  ouis  en  ce  cas  en  la  prochaine  Audience  :  elle  ne 
parle  point  du  tout  de  prendre  une  Ordonnance  du  Juge  à  cette  fin  ;  for- 
malité qu'elle  ne  preferit  que  pour  les  Enquêtes  par  écrit,  par  l'article 
5  du  titre  iz  ;  parce  qu'elle  y  eft  effectivement  néceflaire ,  pour  îavoir  du 
Juge  ou  CommifTaire  le  jour  &  l'heure  précis  auxquels  il  procédera  à 
l'Enquête  ,  la  Sentence  qui  l'ordonne  ne  défignant  &  ne  pouvant  défi- 
cner  le  jour  &  l'heure  auquel  elle  fera  faite ,  puifque   la  Loi  donne 
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pour  ce,  un  délai  ;  mais  l'Ordonnance  du  Juge  ,  néceiTaire  dans  ce  cas  ,  eft 
abfolument  inutile  pour  l'Enquête  verbale  ,  laquelle,  devant  fe  faire  à 
l'Audience  ,  doit  être  reçue  parle  Juge  ,  lorfque  les  témoins  font  appelles 
juridiquement,  fans  qu'il  foit  befoin  que  le  jour  foit  indiqué  ;  par;  e  que 
le  Juge  n'eft  à  l'Audience  que  pour  y  exercer  fes  fondions  ,  &  qu'il  doit 
par  conféquent  être  toujours  prêt  à  le  faire ,  lorsqu'on  l'en  requiert. 

»  A  M.  le  Juge  Auditeur  ». 

»  Supplie  humblement  Paul  j  bourgeois  de  Paris. 

»  Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  aingner  au  premier  jour ,  par 
*>  devant  vous  ,  à  votre  Audience  ,  les  fieurs  ckc.  pour  prêter  ferment, 
«  dire  &  dépoter  vérité  en  l'Enquête  ordonnée  être  faite  entre  le  Suppliant 

«  ek  le  fieur  Pierre  ,  par  votre  Sentence  du ;  comme  aufîi  lui  per- 

=>  mettre  de  faire  aifigner  ledit  fieur  Pierre  ,  pour  être  prêtent ,  û  bon  lui 
«  femble  ,  à  ladite  preftation  de  ferment ,  pour  enfuite  être  par  lui  fourni 
»»  tels  reproches  qu'il  avifera  ,  &  procédé  à  ladite  Enquête  :  Et  vous  fe- 
«  rez  bien  ». 

»>  Permis  d'affigner  au  premier  jour  à  notre  Audience.  Fait  ce ». 

On  fait  fceller  cette  Ordonnance  ;  on  ailigne  enfuite  les  témoins  &  la 
Partie. 

»  L'an  cVtc.  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Juge  Auditeur  ,   en 

«  date  du duement  fignée  &  fcellée  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul , 

«  &c.  j'ai  ckc.  donné  afTignation  au  fieur  Pierre  ôcc.  au  fieur  Jean  ôkc. 
»»  au  fieur  André  &c.  à  comparoir  au  premier  jour  à  l'Audience  &  par 
«  devant  M.  le  Juge  Auditeur  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  ,  à  l'égard  def- 
>»  dits  fieurs  Jean  &  André  ,  prêter  ferment,  dire  &  dépoier  vérité  en 
»>  l'Enquête  ordonnée  être  faite  entre  ledit  fieur  Paul  &  ledit  fieur  Pierre , 

»>  par  Sentence  du &  enfuite  dépofer  en  ladite  Enquête ,  leur  dé- 

»>  clarant  qu'ils  feront  payés  de  leurs  falaires  raifonnab-les  ;  6k  que  faute 
»  par  eux  de  s'y  trouver ,  ils  feront  gagés  chacun  en  l'amende  de  dix  li- 
»>  vres ,  fuivant  l'Ordonnance  ;  &  à  l'égard  dudit  fieur  Pierre  ,  pour  être 
»>  préfent ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  ladite  preftation  de  ferment .  pour  enfuite  , 
»  fournir  par  lui ,  contre  lefdits  témoins  ,  tels  reproches  qu'il  avifera  ;  lui 
»  déclarant ,  que  faute  d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfence 
»>  que  préfence  ;  &  aifignifié  que  Me.  &c  &  ai  aux  fus-nommés  laiffé  à 
«  chacun  féparément  copie  ,  tant  defdites  Requête  ck  Ordonnance  ,  que 
«  du  préfent  ». 

Le  jour  de  l'Enquête  arrivé  ,  le  Juge  Auditeur  fait  prêter  ferment  aux 
témoins  ,  foit  que  la 'Partie  aiTignée  compare  ou  ne  compare  pas  ,  fuivant 
l'article  8  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  pour  laquelle  l'Ordonnance  oblige  celui  contre  qui  fe  fait 
l'Enquête  verbale ,  de  propofer  des  reproches  contre  les  témoins  avant 
de  paiTer  à  l'audition  d'iceux  ,  eft  la  même  pour  laquelle  elle  preferit  de 
les  fournir  dans  les  Enquêtes  par  écrit ,  avant  que  Ton  ait  connoiffance 
du  contenu  en  l'Enquête  ;  c'eft-à-dire  ,  afin  que  la  Partie  contre  qui  elle 
fe  fait,  mefure  fes  reproches  fur  ce  qu'elle  fçait  contre  les  témoins  ,  & 
non  fur  leurs  dépofitions. 
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*   On  fera  peut-être  étonné  que  l'Ordonnance  oblige  cette  Partie  à  four- 
nir de  reproches  fur  le  champ  ,  fi  elle  compare,  parce  qu'il  peut  arriver 
qu'au  moment  qu'elle  voit  les  témoins  à  l'Audience,  elle  ne  les  connoifîe 
point  ;  qu'elle  ne  peut  par  conféquent  fournir  de  reproches  contr'eux ,  £>£ 
qu'il  feroit  à  propos  de  lui  donner  quelque  délai ,  pour  s'informer  s'il  n'y 
auroit  pas  quelque  circonftance  qui  puiiïe  lui  fournir  un  jufte  fujet  de  les 
reprocher  ;  une  partie  de  ces  obfervations  avoit  été  faite  lors  des  Confé- 
rences de  l'Ordonnance  de  1667.  M.  le  Préfident  de  Novion,  l'un  des  dé- 
putés du  Parlement,  dit  que  l'ufage  étoit  de  communiquer  le  nom  des  té- 
moins ;  mais  comme  il  auroit  fallu  alors  faire  l'Enquête  fecrétement  & 
hors  la  préfence  de  la  Partie  ,  qu'il  auroit  par  conféquent  fallu  en  dreffer 
procès-verbal ,  &C  que  ce  que  l'on  vouloit  être  une  Enquête  verbale  ,  en 
feroit  devenu  une  par  écrit ,  on  n'a  point  eu  d'égard  à  cette  obfervation. 
Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  difpofition ,  il  femble  que  fi  une  Partie ,  après 
la  preftation  de  ferment  des  témoins  ,  difoit  ne  les  pas   connoître  ,  ne 
pouvoir  par  conféquent  fournir  de  reproches  ,  &  demandoit  qu'il  lui  fût 
donné  un  délai  ,  le  Juge  devroit  déférer  à  fa  demande  ;  car  il  peut  fe  faire 
que  ces  témoins  foient  reprochables ,  &  elle  n'eft  pas  obligée  d'être  inf- 
truite  de  leurs  vie  &  mœurs. 

Quand  il  eft  viiïble  que  la  Partie  qui  demande  délai ,  connoît  les  témoins , 
foit  parce  qu'ils  demeurent  auprès  d'elle  ,  qu'ils  fe  voient  &  fe  hantent 
fréquemment ,  le  Juge  ne  doit  pas  alors  lui  en  accorder ,  parce  que  ce 
délai  demandé  n'eft  que  pour  éloigner  le  moment  de  la  conviction. 

Si  la  Partie  contre  qui  fe  fait  l'Enquête  ne  compare  pas  ,  il  doit  être 
paffé  outre  à  l'audition  des  témoins  ,  &  fait  mention  de  leurs  dépofitions 
fur  le  plumitif,  fuivant  l'article  9  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667. 
Cet  article  ne  porte  pas  que  le  témoin  fignera  fur  le  plumitif,  comme 
l'exige  l'Ordonnance  ,  titre  11  ,  article  16  ,  à  l'égard  des  dépofitions  dans 
les  Enquêtes  par  écrit  ;  il  eft  néanmoins  d'ufage  de  le  faire  au  Châtelet , 
aux  Auditeurs. 

L'Enquête  ainfi  faite,  le  Juge  Auditeur  prononce,  &  s'il  ne  peut  décider 
fur  le  champ  ,  il  ordonne  que  les  pièces  feront  mifes  fur  le  Bureau ,  pour 
en  être  délibéré,  conformément  à  l'article  10  du  titre  17  de  l'Ordonnance 
de  1667. 


CHAPITRE    IL 

Des  Interrogatoires  fur  Faits  6  Articles. 

Lorsqu'une  Partie  nie  un  fait  dont  il  n'y  a  aucune  preuve  ni  com- 
mencement de  preuve  par  écrit ,  ou  dont  il  eft  défendu  de  faire  preuve 
par  témoins  ,  ou  enfin  ,  un  fait  que  l'on  n'a  pu  fuffifamment  prouver  par 
cette  preuve  ;  fi  la  Partie  qui  a  intérêt  d'en  juftifier  ,  ne  veut  point  s'en 
rapporter  au  lerment  de  celle  qui  le  nie ,  elle  n'a  pas  d'autres  reiîburces 
pour  mettre  la  vérité  au  jour,  que  de  faire  interroger  ion  adverlaire,  fur 
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les  circonftances  des  faits  qu'il  dénie.  Cette  voie  s'appelle  Interrogatoire 
fur  Faits  &  Articles. 

On  peut  employer  l'interrogatoire  fur  faits  &  articles  contre  des  ac- 
tes :  par  exemple,  fi  Pierre  a  fait  un  billet  à  Paul,  fans  en  recevoir  la  va- 
leur ,  &  que  ce  dernier  le  pourfuive  ,  pour  en  recevoir  le  paiement  , 
Pierre  peut  le  faire  interroger  fur  les  faits  &  articles  concernant  le  fait  du 
prêt  d'argent,  pour  prouver  par  fes  réponfes  ,  qu'il  n'a  pas  reçu  la  va- 
leur du  billet ,  quoique  le  billet  l'énonce  ;  &  s'il  peut  y  parvenir,  le 
billet  eft  anéanti, 

La  convifîion  tirée  d'un  interrogatoire  ,  peut ,  à  l'égard  de  la  Partie 
(  feulement)  de  la  bouche  de  qui  elle  eft  tirée  ,  détruire  les  acles  les  plus 
(i)  authentiques  ;  ce  que  ne  peut  faire  la  preuve  par  témoins  qui  ne  peut 
être  oppofée  au  moindre  écrit. 

Le  motif  qui  a  fait  introduire  cette  différence  ,  eft,  du  côté  de  la  preuve 
îeftimoniaie  ,  qu'il  y  auroit  beaucoup  à  craindre  de  s'abandonner  à  la 
foi  des  témoins  qui  peuvent  être  corrompus  par  la  Partie  qui  les  préfente , 
&  que  cette  preuve  eft  fort  fufpe&e  ;  au  lieu  que  celle  qui  eft  donnée  par 
l'interrogatoire  fur  faits  &  articles  ,  eft  pure  ci  à  l'abri  de  tous  foupçons, 
puifqu'elle  eft  tirée  de  la  bouche  même  de  la  Partie  contre  qui  on  s'en 
fert. 

Cette  manière  de  découvrir  la  vérité  ne  la  procure  pas  toujours  ;  on  a 
vu  des  cas  où  malgré  tous  les  moyens  juftes  que  l'on  avoit  employés 
pour  tirer  de  la  bouche  des  Parties  la  preuve  des  faits  qu'elles  dénioient , 
on  n'a  pu  y  parvenir  ;  cela  provient ,  ou  de  ce  que  les  faits  font  trop  fim- 
ples,  pour  que  la  Partie  que  l'on  interroge  puifîe  prendre  le  change  ,  ou 
de  ce  que  celui  qui  fait  fubir  l'interrogatoire ,  n'a  pas  fçu  tirer  partie  de 
tous  les  faits  ck  de  toutes  les  circonftances  ,  pour  obliger  fon  adverfaire  à 
avouer  la  vérité  ,  ou  enfin  ,  parce  que  celui  à  qui  l'on  fait  fubir  cet  in- 


(  i  )  Voici  des  cas  où  il  feroit  douteux  que  l'on  permît  l'interrogatoire  fur  faits  Se  arti- 
cles ;  c'eft  quand  on  veut  s'en  fervir  contre  un  acTe  paiTé  devant  un  Officier  public ,  qui 
anefte  le  fait  fur  lequel  on  veut  faire  interroger  ;  par  exemple  ,  lï  Pierre  m'a  fait  une 
oblig-.rion  devant  Notaires,  par  laquelle  ces  Officiers  ont  attefté  que  lavaleura  érénombrée, 
calculée  &  reçue  en  leur  piéfence,il  femble  que  Pierre  ne  peur  me  faire  interroger  lur  le  fait 
de  la  valeur  reçue,  puifqu'il  eft  attefté  par  les  Notaires;  que  ce  feroit  une  manière  indirecte 
d'inculper  ces  Officiers  du  crime  de  faux  ,  fans  les  entendre  ,&  qu'il  n'y  a  que  L'infcription 
de  faux  qui  puiife  amener  la  preuve  de  ce  crime. 

Mais  fi  dans  le  cas  de  valeur  nombrée  &  calculée  devant  les  Notaires ,  Pierre  m'a  remis 
cette  fomme  ,  après  l'acle  ,  que  je  lui  en  demande  néanmoins  le  paiement,  il  peut  dire 
qu'il  eft  vrsi  qu'il  avoit  reçu  la  fomme  chez  le  Notaire ,  mais  qu'il  me  la  remife  enfuite  , 
êc  me  faire  interroger  fur  ce  dernier  fait. 

Si  Paul  avoit  fait  une  obligation  pure  &fimple  par  devant  Notaires  ,  au  profit  de  Pierre, 
5c  que  ces  Officiers  n'y  eùiTenr  point  attefté  que  la  valeur  en  a  été  fournie  devant  eux.  mais 
que  les  Parties  ont  reconnu  qu'elle  l' avoit  déjà  été  ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  puiilê 
faire  interroger  (  la  Partie  qui  dit  avoir  prêté  )  fur  faits  &  articles  ,  lur  le  fait  du  prêt , 
parce  que  cela  n'inculperoit  les  Notaires  en  aucune  façon» 
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terrogatoire ,  fçait ,  par  des  détours  ménagés  par  la  mauvaife  foi ,  s'échap- 
per à  l'aveu  d'une  vérité  que  l'on  voudront  lui  faire  reconnoiîre. 

On  a  dit  ci-devant,  que  lorfque  des  Parties  n'étoient  pas  d'accord  fur 
un  fait  qui  pouvoit  le  prouver  ,  le  Juge  pou  voit  de  fon  autorité  ,  comme 
fur  la  demande  des  Parties  ,  ordonner  la  preuve  par  témoins  de  ce  fait  ;  il 
n'en  eft  pas  de  même  de  l'interrogatoire  fur  faits  6k  articles  ;  le  Juge  ne 
peut  l'ordonner  que  fur  la  réquiiîtion  d'une  des  Parties  :  la  raifon  de  cette 
diftin£tion  eft,  à  l'égard  des  Enquêtes  ,  quelles  doivent  tomber  dans  les 
frais  de  celui  qui  fuccombera  ,  6k  par  conséquent  les  Ju::es  ne  font  aucun 
préjudice  aux  Parties  de  les  ordonner  ,  fans  qu'elles  les  demandent.  Mais 
les  frais  de  l'interrogatoire  étant  toujours  à  la  charge  de  celui  qui  le  fait 
faire,  quand  même  ilobtiendroit  gain  de  caufe  (  par  les  railons  que  Ton 
verra  ci-après  ),  il  ne  feroit  pas  jufte  de  l'obliger  à  l'employer  Iorfqu'il  ne 
le  veut  pas  ,  6k  qu'il  s'en  tient  par  là  aux  preuv  es  qui  exiftent  :  d'ailleurs  , 
cet  interrogatoire  ne  peut  être  fait  que  fur  l'expofé  des  circonfiances  de 
l'affaire ,  dont  cette  Partie  a  feule  connoiflance  ;  6k  il  y  a  lieu  de  préfumer 
que  ne  demandant  pas  à  le  faire,  elle  veut  les  enfevelir  dans  le  filence, 
ôk  ne  pas  inculper  l'autre  Partie  de  mauvaife  foi. 

Ce  moyen  peut  s'employer  en  tout  état  de  caufe  ,  fuivant  l'article  i 
du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1667  :  la  raifon  eft  qu'il  eft  toujours  non 
fufpeft ,  pour  découvrir  la  vérité ,  6k  qu'il  doit  être  permis  de  fe  fervir  de 
pareils  moyens  en  toutes  circonfiances. 

Cette  exprefiion  de  l'Ordonnance  ,  en  tout  état  de  çaufe  ,  fignifie  qu'on 
peut  ufer  de  cette  voie  en  caufe  principale  ,  6k  même  en  caule  d'appel  , 
quand  on  ne  s'en  feroit  pas  (ervi  en  première  inftance ,  ck  ce  ,  dans  quelque 
état  que  foit  l'affaire  ,  jufqu'au  jugement  diffinitif  exclusivement  :  la  raifon 
eft  que  la  preuve  tirée  de  l'interrogatoire  fur  faits  6k  artices  eft  (  comme 
on  l'a  déjà  dit  )  une  preuve  non  fufpecte  ,  6k  que  par  conféquent,  les  Ju- 
ges doivent  toujours  être  prêts  à  la  permettre  ,  pourvu  que  la  contefta- 
tion  dan-  laquelle  on  demande  à  l'employer,  ne  foit  décidée  diffinitive- 
ment  ;  parce  qu'alors  ,  on  ne  pourroit  recevoir  l'interrogatoire  fur  faits  6k 
articles  ,  fans  porter  atteinte  à  la  force  6k  à  l'autorité  des  jugements  ;  néan- 
moins, fi  ce  jugement  diffinitif  eft  lu  jet  a  l'appel ,  on  peut ,  en  appe'lant 
du  jugement  ,  employer  cette  voye  en  caule  d'appel,  mais  non  autre- 
ment. 

Bornier  prétend, que  l'interrogatoire  fur  faits  6k  articles,  ne  doit  être  de- 
mandé qu'après  la  conteftation  en  caule;,  parce  que  julques-là,  dit-il,  le 
fait  dont  il  s'  .git  n'eft  point  dénie,  6k  que  pour  demander  à  en  faire  preuve , 
il  faut  qu'il  le  foit  ;  filais  cet  Auteur  fe  trompe  :  lorfque  les  Parties  inftrui- 
fent  par  defenfes  6k  répliques,  le  fait  peut  être  dénié  avant  la  contefta- 
tion en  caufe  ,  6k  cela  fe  voit  journellement  ;  dans  ce  cas  ,  auflitôt  le  fait 
dénié,  on  peut  taire  interroger  ;  cela  fe  pratique  ainfi,  très-fouvent  au 
Châtelet. 

Quoiqu'il  foit  permis  de  faire  interroger  en  tout  état  de  caufe ,  on  ne 
peutlefure  qu'en  vu  eu  de  l'Ordonnance  du  Juge,  fuivant  l'article  2  du 
litre  10  de  l'Ordonnance  de  166 7. 
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Pour  rendre  cette  procédure  plus  intelligible  ,  on  va  la  donner  fur  une 
efpéce  particulière. 

L'Ordonnance  du  Juge  pour  faire  interroger  fur  faits  &  articles,  fe 
donne  au  bas  d'une  requête  qu'on  lui  prélente  à  cette  fin. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant-Civil. 

»  Supplie  humblement ,  Paul  ,  bourgeois  de  Paris. 

»  Diiant  qu'au  mois  d'Octobre  dernier,  il  a  fait  un  billet  au  profit  du 
»  fieur  Pierre ,  fans  en  recevoir  la  valeur  ,  parce  que  ce  dernier  lui  pro- 
»  mit  de  la  lui  envoyer  le  lendemain  ». 

>»  Le  fieur  Pierre,  loin  de  fatisfaire  à  la  promefle  qu'il  avoit  faite,  a  fait 
»  afligner  le  fuppliant  en  condamnation  du  contenu  audit  billet  ;  celui-ci 
.»  a  oppofé  qu'il  n'en  avoit  Ipoint  reçu  la  valeur  ;  ce  que  le  fieur  Pierre 
»  a  dénié  formellement,  &  a  perfifte  à  demander  le  paiement  ;  &  comme 
»  le  fuppliant  n'a  d'autre  reflburce ,  pour  donner  la  preuve  du  fait  qu'il 
»  avance,  que  de  faire  interroger  ledit  fieur  Pierre  fur  faits  6c  articles,  il 
«  a  recours  à  votre  autorité. 

»  Ce  confidéré ,  Monfieur,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire 

»i  interroger  ledit  fieur  Pierre  devant  le  Commiflaire fur  faits 

»  &  articles  concernant  le  prétendu  prêt  fus-énoncé  ,  &  préalablement 
»  lignifiés  à  Partie  ,  fuivant  l'Ordonnance  :  &  vous  ferez  bien  >•. 

»  Permis  de  faire  interroger  fur  faits  &  articles ,  préalablement  fignifiés , 
r>  pardevant  le  Commiflaire Fait  ce &c  ». 

Enfuite  on  prend  l'Ordonnance  du  Commiflaire  qui  doit  recevoir  l'in- 
terrogatoire ;  elle  eft  conçue  en  ces  termes  : 

»>  De  l'Ordonnance  de  nous Commiflaire  au  Châtelet  de 

»  Paris  ;  vous  le  premier  Huiflier  du  Châtelet ,  ou  autre  fur  ce  requis ,  à 

»  la  requête  du  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris ,  demeurant  rue 

»  pour  lequel  ferez  élection  de  domicile ,  en  la  maifon  de  Me.  A 

»»  Procureur  au  Châtelet,  fife  rue fommez  &  donnez  affigna- 

*■>  tion  au  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris,  de  comparoir  &  fe  trouver 
»  Jeudi  prochain ,  deux  heures  de  relevée,  en  notre  hôtel  rue  .  .  .  .  . 

»  Paroifîe pour  ,  en  exécution  de  l'Ordonnance   de  M.  le 

i)  Lieutenant-Civil ,  du fubir  Interrogatoire  devant  nous ,  fur  les 

n  faits  &  articles  pertinents  qui  feront  préalablement  fignifiés  audit  fieur 
m  Pierre ,  auquel  déclarerez  que  faute  d'y  comparoir  &  fubir  interro- 
»?  gatoire,  il  fera  contre  lui  donné  défaut,  &  les  Parties  renvoyées  à  l'Au- 
»  dience  ,  pour  être  les  faits  tenus  pour  confefles  &  avérés  :  de  ce  faire  , 
i)  vous  donnons  pouvoir.  Fait  &:  délivré  en  notre  hôtel,  &c.  ce »J 

Il  faut  faire  fceller  cette  Ordonnance. 

On  drefle  les  faits  &  articles  fur  du  papier  timbré  ;  on  les  communi- 
que au  Commiflaire  avant  l'interrogatoire,  &  on  en  réferve  toujours  quel- 
ques-uns fur  lefquels  on  fait  interroger  la  Partie  d'office ,  afin  qu'elle  n'ait 
pas  le  tems  de  fe  préparer  à  la  réponfe. 

On  arrange  les  faits  ,  de  manière  que  la  Partie  foit  obligée  de  répondre 
autrement  que  par  oui ,   ou  non  ;  afin  que  l'on  puifle  faire  voir  plus  ai- 
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fiment  par  le  contenu  de  (es  réponfes ,  ii  elle  c(\  de  mauvaife  foi ,  fk  aufli  ' 
pour  en  tirer  les  preuves ,  ou  inductions  néceff'aires. 

11  fautaulîi  arranger  les  faits  que  Ton  fignifïe,  de  manière  que  la  Par- 
tie ne  paille  pas  uier  des  réponfes  qu'elle  auroit  méditées  contre  !a  vé- 
rité ;  tk  lors  de  l'interrogatoire,  le  Commiffaire  môle  les  faitsiîgniiiés,  avec 
ceux  fur  lefquels  il  doit  interroger  d'office  >  ii  questionne  la  Partie  ,  tantôt 
fur  1  js  uns,  tantôt  fur  les  autres  ;  par  ce  moyen  ,  fi  elle  a  préparé  des  ré- 
ponfes faillies  ,  elle  ne  manque  guère  de  le  dérouter,  étant  obligée  de  les 
abandonner  &  d'en  faire  d'autres  qui  fouvent  découvrent  la  vérité. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  fcience  pour  parvenir  ainfi  à  la  vérité  ,mais 
beaucoup  d'adreîfe,  de  précautions ,  de  mefures  ,  6k  fur-tout  une  parfaite 
connoifïance  des  circonstances  de  l'affaire  ;  ce  dont  le  Procureur  doit  bien 
s'inftruire  ,  afin  d'en  tirer  tout  l'ufage  poflîble. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  CommilTaire  doive  fe  prêter  indifférem- 
ment au  defir  de  la  Partie  (  qui  fait  interroger  )  ,  en  interrogeant  d'office 
fur  tous  les  faits  qu'on  lui  préfente  à  cet  effet;  corume  fon  ministère  eft' 
impartial,  puifqu'il  représente  le  Juge  qui  doit  décider  de  la  contestation  , 
il  doit  prendre  garde  aufli  de  faire,  par  des  queftions  captieufes,  tomber 
la  Partie  interrogée  ,  dans  des  contradictions  qui  feroient  alors  regardées  , 
plutôt  comme  l'effet  d'un  artifice  dont  on  fe  feroit  fervi  à  Ion  égard  , 
que  d'une  mauvaife  foi  de  fa  part. 

Lors  de  l'examen  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  M.  de  Lamoignon  balança 
beaucoup  la  qiteftion  de  favoir  fi  l'on  devoitSignifier  des  faits  a  la  Partie, 
avant  de  la  faire  interroger  ;  il  dit  pour  l'affirmative  ,  »  que  cette  forte 
»>  de  communication  eft  pour  empêcher  qu'une  perfonne  fimple  ne  foit 
»  furprife  par  la  propofition  de  faits  imprévus  &  dont  elle  n'auroit  point 
».  de  connoiffahee ,  ck  encore  afin  de  lui  donner  moyen  de  s'en  inftruire 
»  pour  fatisfaire  à  la  vérité  ,  parce  que  l'on  peut  propoferdes  articles  de 
»  chofes  éloignées,  dont  on  a  perdu  la  mémoire  ;  3c"  enfin,  qu'un  héritier 
»  interrogé  fur  le  fait  d'une  fucceffion  qu'il  a  nouvellement  recueillie  ,  ne 
h  fauroit  répondre  fans  en  être  pleinement  informé.  « 

Pour  la  négative  ,  ce  Magiftrat  dit  que,  ■>■>  lorfque  l'on  communique  les 
»  faits,  c'eft  donner  le  moyen  de  fe  "préparer  contre  la  vérité ,  laquelle 
»»  n'a  pas  befoin  de  conseil  pour  fe  produire  ;  chacun  doit  lavoir  ce  qui 
v>  e\\  de  fon  fait  ckne  fauroit  être  tenu  de  répondre  fur  une  autre  chofe» 
»  D'ordinaire  ,  ceux  qui  font  interrogés  confuitent  bien  moins  'leur  con- 
>»  fcience  ,  que  le  Palais  ,  fur  ce  qu'ils  ont  a  dire  ;  ils  apportent  leurs  répon- 
»  fes  toutes  faites,  de  forte  que  tout  l'effet  de  leur  interrogatoire  ,  n'elt 
»  que  de  tranferire  des  réponfes  que  la  Partie  a  déjà  elle-même  rédigées 
»  par  écrit.  L'on  n'a  point  vu  qu'un  homme  préparé  fur  ce  qu'il  doit  répon- 
»  dre,  ait  jamais  perdu  fon  procès  par  fa  bouche.  C'eft  bien  fouvent  î'oc- 
»»  cafion  d'un  parjure  prémédité ,  qu'il  feroit  beaucoup  meilleur  de  re- 
»i  trancher  ;  mais  qu'aucoutraire  ,  lorsqu'une  Partie  vient  prêter  l'interro- 
»  gatoire  ,  fans  avoir  eu  communication  des  faits  ,  il  eft  difficile  ,  quand 
«  ils  font  bien  drsSTés ,  qu'elle  ne  tombe  dans  quelque  contradiction  ,  lorf- 
»  qu'elle  veut  déguifer  la  vérité.  Que  dans  la  Province  de  Normandie 
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>>  Ton  fe  trouvoit  bien  de  cet  ufage ,  &  qu'il  feroit  peur-ctre  avantageux 
»j  pour  la  Juftice,  de  le  rendre  général  par  tout  le  Royaume». 

Mais  nonobflant  ces  raifons  ,  la  lignification  des  faits  à  la  Partie  a  été 
établie  par  l'article  3    du  titre   10  de  l'Ordonnance. 

»  Faits  &  Articles  pertinens  fur  lefquels  le  fieur  Paul  entend 

»»  faire  interroger  par  Me Conseiller  du  Roi  , 

.»  Commiffaire  au  Châtelet ,  le  fieur  Pierre  ,  en  exécution  de 
•>  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  au  bas  de  la 
»>  Requête  à  lui  préfentée  le ». 

»  i°.  Sera  enquis  de  (es  nom  ,  âge,  qualités  &  demeure,  s'il  connoît 
t»  ledit  fieur  Paul ,  ou  s'il  l'a  connu. 

»>  i°.  En  quel  tems ,  &  où  il  a  fourni  au  fieur  Paul  la  valeur  du  billet  en 
?>  queftion  ,  qu'il  lui  avoit  promis  de  lui  donner  fous  vingt-quatre  heures. 

»>  30.  Pourquoi  il  ne  l'a  pas  fourni  furie  champ,  lors  du  billet  à  lui  fait 
m  par  le  fieur  Paul  ? 

"  40.  Pourquoi  a-t-il  dit  au  fieur  André,  un  mois  après  la  date  de  ce 
»  billet ,  qu'il  étoit  faux  qu'il  l'eût  reçu ,  &  que  fi  cela  eut  été,  il  ne  feroit 
»  pas  à  en  fournir  la  valeur  ? 

>»  50.  Pourquoi  ayant  rencontré  différentes  fois  le  fieur  Paul,  il  refufa 
s>  toujours  de  l'écouter  ?  « 

L'Auteur  du  Style  du  Châtelet  dit  qu'il  faut  faire  fignifier  les  faits  fépa- 
rément  de  l'afîignation  ;  c'eft  l'ufage  ,  mais  on  ne  voit  pas  qu'il  foit  bien 
fondé.  L'Ordonnance  de  1667  ,  en  prescrivant  de  faire  fignifier  les  faits  , 
ne  fait  pas  cette  diftin&ion  ;  puifqu'après  avoir  établi  dans  l'article  3  du 
titre  10,  où  il  faut  donner  l'afîignation  ,  elle  ajoute  à  la  fin  du  même  ar- 
ticle ,  &  fera  donné  copie  des  faits  &  articles ,  fans  preferire  de  le  faire  par 
Exploit  féparé. 

Les  faits  étant  fignifiés,  on  donne  l'afîignation  fuivante. 

»  L'an  &c.  le en  vertu  de  l'Ordonnance   ci-deffus  de  Me. 

»     .......  Commiffaire  au  Châtelet,  fignée  &  fcellée,  à  la  requête 

»)  du  fieur  Paul,  bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue qui  a  élu 

1?  domicile  en  la  maifon  de  Me.  A. Procureur  au  Châtelet  de 

»>  Paris  ,  fife  rue  ........  J'ai  &c.  Huiffier  ,  cVc.  foufîigné  ,  fommé  & 

»  donné  afiignation  au  fieur  Pierre  ,  en  fon  domicile  ,(i)fisrue par- 

»>  lantà  ....  à  comparoir  Jeudi  prochain,  deux  heures  de  relevée  ,  par- 
»»  devant  ledit  fieur  Commiffaire, en  fon  hôtel ,  fis  rue 


(  1  )  Il  fane  abfolument  donner  l'alÏÏgnation  à  la  Partie  elle-même  ,  ou  à  fon  domicile, 
&  non  a  aucun  domicile  élu ,  ni  même  a  celui  de  fon  Procureur  ,  fuivant  l'article  3  du  titre 
10  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  raifon  eft  que  ,  comme  c'eft.  la  Partie  elle-même  qui  doit  répondre  fur  les  faits  & 
articles  qui  lui  (ont  fignifiés ,  il  faut  la  mettre  en  état  de  le  faire  ;  ce  qui  ne  feroit  pas , 
fi  l'afîignation  étoit  donnée  a  un  domicile  élu,  ou  à  celui  d'un  Procureur,  parce  qu'on 
£>ourroit  omettre  de  la  lui  faire  tenir. 

»'  pour 
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»  pour  fubir  interrogatoire  fur  les  faits  Se  articles  pertinents  à  lui  figni* 
»  fiés  ce  jourd'hui ,  par  exploit  de  moi  Huiffier,  fouffigné  ;  lui  déclarant 
h  que  faute  par  lui  d'y  comparoir  ,  &  iubir  interrogatoire  ,  lefdits  faits  fe- 
j>  ront  tenus  pour  confeffés  cV  avérés,  fuivant  l'Ordonnance  ;  &  lui  ai , 
>»  parlant  comme  deffus ,  laiffé  copie ,  tant  de  ladite  requête  ,  Ordonnance 
»  au  bas  d  icelle  ,  que  de  celle  dudit  fieur  Commiilaire  &  du  préfent  (i)  ». 

Le  jour  indiqué,  fi  la  Partie  qui  doit  fubir  l'interrogatoire  fe  prélente, 
le  Commifldire  drefTe  procès-verbal. 

On  a  foin  de  remettre  au  CommifTaire  un  Mémoire  contenant  les  faits 
fecrets  qui  n'ont  pas  été  fignifïés  ,  pour  interroger  la  Partie  d  office  : 
le  CommifTaire  les  place  dans  l'interrogatoire,  de  la  manière  qu'il  vient 
d'être  dit. 

Procès  -  verbal  d'Interrogatoire  fur  Faits  &  Articles. 

»i  L'an  &c.  le trois  heures  de  relevée,  pardevant  nous  .  . .  .' 

>»  Confeiller  du  Roi,  CommifTaire  &c.  en  notre  hôtel ,  fis  rue  .  .  .  .  eft 
m  comparu  fieur  Pierre  ,  (i)  demeurant  à  Paris  rue  de  Richelieu  ,  lequel 
d  nous  a  dit  qu'il  fe  préfente  pour  fubir  interrogatoire  fur  les  faits  Se 
*♦  articles  à  lui  fignifiés  le  ...  .  par  ....  Huiffier ,  à  la  requête  du 
»  fieur  Paul  ,  bourgeois  de  Paris  ,  en  conféquence  de  l'Ordonnance  de 
»  M.  le  Lieutenant-Civil  du  ...  .  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  pré- 
»  fentée  ledit  jour ,  &  de  notre  Ordonnance  du  ...  .  desquelles  com- 
»  parution  ck  offres  ,  il  demande  acte  ,  à  lui  oftroyé  &  a  figné.  » 

»  Sur  quoi  ,  nous Confeiller  du  Roi,  CommifTaire  fufdit ,  avons 

>i  audit  fieur  Pierre  donné  a&e  de  fes  comparution  Se  réquifitions  ,  pour 
»i  lui  fervir  ce  que  de  raifon  ;  Se  avons  à  l'infant  procédé  audit  interro- 
gatoire 3  ainfi  qu'il  fuit: 

»  io.   Après  ferment  de  dire  (3  )  vérité ,  enquis  de  fes  nom,  fur-. 

(  t  )  Pi  eft  inutile  ^e  conftituer  Procureur  par  cet  acte,  parce  que  le  miniftere  de  cec 
Officier  n'eft  pas  nécelfaire  ,  ni  d'uinge  a  l'interrogatoire  fur  faits  Se  articles. 

(  1  )  L'article  6  du  titre  10  de  i'Ordcnnance  de  1667  ,  oblige  la  Partie  que  l'on  vent 
faire  interroger  ,  a  répondre  en  perfonne  ,  &  non  par  Procureur  ni  par  écrit  ;  &  en  cas  de 
maladie  ou  empêchement  légitime  ,  le  Juge  fe  tranlportera  en  Ion  domicile  pour  recevoir 
fon  interrogatoire. 

Cette  obligation  de  répondre  foi  même  ,  eft  três-jufte  ;  il  n'y  a  perfonnequi  (bit  mieux 
en  ct.^r  ce  répondre  que  la*  Partie  ,  far  les    faits   fur  lefquels  on  l'interrogera  d'office; 


(  ;     L'article  7  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1  66 j  ,  dit  que  le  Juge  recevra  les  ré- 
ponfes  .près  avoir  pris  le  ferment  de  la  Partie  qu'il  va  interroger. 

Lors  de  la  rédacii  jn  de  cette  Ordonnance  ,  M.  de  Lamoignon  objecta  que  l'obligition 
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>,  nom,  âge,  qualité  &  demeure  ,  a  dit  (ï)  fe  nommer  Michel  Pierre, 
».  âgé  detrente-cinq  ans,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  de  Ri- 
chelieu. 

»  10.  Enquis  en  quel  tems  &  où  il  a  fourni  au  fieur  Paul  la  valeur  du 
»  billet  en  queftion,  qu'il  lui  avoit  promis  de  lui  donner  fous  vingt-  quatre 
»  heures? 

»  A  repondu  qu'il  la  lui  avoit  fournie  précifémentle  lendemain  delà  date 
»  du  billet ,  &C  chez  le  lieur  Paul,  où  il  déjeûna-avec  lui. 

»  Enquis  pourquoi  il  ne  l'a  pas  fournie  fur  le  champ ,  lors  du  billet  à 
»  lui  fait  par  le  fieur  Paul  ? 

»  A  répondu  que  c'étoit  parce  qu'il  n'avoit  pas  fuffifamment  d'argent, 
»  &  qu'il  comptoit  en  recevoir  le  lendemain,  pour  en  fournir  la  valeur, 
»  comme  en  effet  il  en  a  reçu ,  avec  quoi  il  a  fourni  la  valeur  dudit  billets 

»>  Enquis  pourquoi  il  a  dit  au  fieur  André  ,  un  mois  après  la  date  de  ce 
»  billet ,  qu'il  étoit  faux  que  le  fieur  Paul  l'eût  foufcrit ,  &  que  fi  cela 
»  étoit  vrai ,  il  ne  feroit  pas  à  en  fournir  la  valeur  ? 

i>  A  répondu  qu'il  eft  faux  qu'il  ait  dit  cela  au  fieur  André. 

»  Enquis  dans  quel  tems  &  oîi  ledit  fieur  André  lui  a  dit  qu'il  vouloit 
»>  les  arranger,  &  que  lui,  fieur  Pierre,  fournit  la  valeur  du  billet  au 
j>  plutôt  ? 

»  A  répondu  qu'il  ne  pouvoit  pas  dire  au  jufte  dans  quel  tems,  S>C 
»  qu'il  croit  que  c'étoit  au  mois  de  Mars  e'ernier. 

11  Enquis  pourquoi  il  n'a  pas  voulu  écouter  les  confeils  du  fieur  Jean  , 
»  qui  lui  confeilloit ,  au  mois  de  Juin  dernier,  en  prélence  du  lieur  An- 
»  dré  &  du  fieur  Paul,  de  fournir  la  valeur  de  ce  billet;  autrement  qu'il 
»  alloit  faire  parler  de  lui  commt  d'un  homme  de  mauvaife  foi  ) 

»  A  répondu  que  lorfque  les  fieurs  Jean  ck  André  lui  ont  parlé  de  cela  , 
»  il  avoit  fourni  la  valeur  du  billet  au  fieur  Paul,  &  qje  par  conséquent 
ïj  il  n'avoit  point  d'avis  à  recevoir  à  ce  fujet. 

»  Enquis  pourquoi,  ayant  rencontré  à  différentes  fois  le  fieur  Paul, 
»»  il  refufa  toujours  d'écouter  les  repréfentations  qu'il  lui  fit,  pour  que 
»  lui ,  fieur  Pierre,  fournît  audit  fieur  Paul  la  valeur  dudit  billet  ? 

»  A  répondu  qu'il  ne  favoit  pas  voulu  ,  parce  que  le  fieur  Paul  per- 
==>  fiftoit  à  lui  demander  la  valeur  du  billet  qu'il  lui  avoit  fournie. 


de»  faire  ce  ferment  feroit  inutile  ,  &  qu'elle  occ^fionneroit  beaucoup  de  parjures  j  qu'il 
,,  vaudrait  mieux  y  hippléer  ,  par  des  inftances  que  feroit  le  Juge  ou  Commifiaire  (  qui  de- 
,,  vroit  recevoir  l'inteirogatoire  )  a  la  Partie  qu'il  devroit  interroger. 

Mais  cette  oifpcfiricn  a  fubfiflé,  fur  la  repréfentation  faite  par  M.  Pnflbrr  ,  que  la  crainte 
du  ferment  en  retîendroit  beaucoup  ,  &  empêchero'it  bien  des  vexations  &  des  abus. 

En  cf-et,  fi  l'on  ed;  en  droit  de  demander  le  ferment  d'une  Partit'  en  matière  civile  , 
dors  pre(que  toutes  les  circonftances  d'une  affaire  ,  même  lorfo-i'clle  agit  contre  nous  , 
en  vertu  d'un  titre  obligatoire  de  notre  p-.rt  ,  pour  en  affirmer  la  vérité,  pourquoi 
n'obligeroit-on  pas  la  Partie  que  l'on  va  interroger  fur  fr.jrs  &  articles  ,  a  le  faire  ? 

(  ï  )  L'article  8  du  titre  iode  l'Ordonnance  de  ï  667  ,  dit  que  les  réponfes  ferontpré- 
eifes  &  pertinentes  fur  chaque  fait ,  fans  aucun  ternie  injurieux  ni  calomnieux. 
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»>  Enquisfi  la  veille  de  la  Saint  Simon  &  Saint  Jude ,  lorfqu'îl  partit 
»  pour  Meaux,  où  il  a  féjourné  le  lendemain  &  plufieurs  jours  de  fuite , 
«  il  ne  dit  pas  au  fieur  André  qui  l'accompagnoit ,  qu'il  étoit  fâché  de  par- 
»  tir  ce  jour-là  ,  parce  que  le  lendemain  il  avoit  quelqu'argent  à  toucher, 
»i  furquoi  il  vouloit  envoyer  la  fomme  de  600  liv.  au  fieur  Paul,  pour 
»  la  valeur  du  billet  en  queftion  ? 

»  A  répondu  qu'il  étoit  vrai  qu'il  avoit  été  ce  jour-là  à  Meaux  avec  le 
»  fieur  André  ,  &  qu'il  y  avoit  féjourné  plufieurs  jours  ,  mais  qu'il  n'avoit 
»  point  dit  au  fieur  André  qu'il  avoit  de  l'argent  à  toucher. 

«  Lecture  (1)  à  lui  faite  de  fon  interrogatoire  ci-delTus,  &  de  fes  ré- 
»  ponfes,  a  dit  lefdites  réponfes  contenir  vérité,  y  a  perfifté,  déclarant 
»  n'avoir  rien  à  ajouter,  ni  diminuer.  Et  a  figné  avec  nous.  » 

II  faut  fignifier  le  procès- verbal  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe. 

M.  JouiTe  dit,  qu'il  eft  inutile  d'en  tirer  des  inductions  par  écrit,  & 
qu'il  fuffit  de  les  plaider  ;  au  Chrtelet,  on  eft  afTez  dans  l'uiage  de  figni- 
fier ces  inductions  ;  ce  qui  eft  à  propos  lorfque  l'interrogatoire  eft  com- 
pliqué par  des  faits ,  afin  que  la  Partie  interrogée  fe  prépare  à  y  répondre , 
Se  qu'au  jour  de  la  Plaidoyerie  ,  fon  défenfeur  foit  en  état  de  faire  toutes 
les  objections  qu'il  convient  ;  cela  peut  quelquefois  obvier  à  un  appoin- 
teront: au  furplus,  l'Ordonnance  n'a  aucune  difpofition  fur  ce  point. 

Requête  verbale  dlnduclion. 

»>  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  &c. 

Par  Me.  A Procureur  du  fieur  Pierre,  demandeur  aux  fins 

»  de  l'Exploit  du 

»>  Sur  la  requête  de  Mc.  B Procureur  du  fieur  Paul ,  défen- 

»  deiir  audit  Exploit. 

»  Expofitive  que  le  27  O&obre  dernier,  ledit  fieur  Paul  fit  au  profit  dudit 
*>  fieur  Pierre  un  billet  de  la  fomme  de  600  liv.  (ans  en  recevoir  la  valeur, 
"  le  fieur  Pierre  lui  ayant  promis  de  la  lui  fournir  le  lendemain. 

*>  Le  fieur  Pierre ,  loin  de  fatisfaire  à  cette  promette ,  a  fait  afiigner  Ie- 

«  dit  fieur  Paul  le à  lui  payer  le  contenu  audit  billet.  Celui-ci 

«  a  expofé  que  le  fieur  Pierre  étoit  mal  fondé  dans  cette  demande,  puii- 
i>  qu'il  n'avoit  point  fourni  la  valeur  du  billet  ;  en  conléquence  ,  il  a  con- 
m  clu  à  en  être  déchargé. 

«  Le  fieur  Pierre,  loin  d'avouer  la  vérité,  a  foutenu  qu'il  avoit  fourni 
»  la  valeur  de  ce  billet  au  fieur  Paul ,  &  a  perfifté  dans  fes  conclufions. 

'■>  Comme  il  n'y  avoît  pas  d'autres  moyens  pour  éviter  la  condamna- 
tion,  que  de  prouver  que  le  fieur  Paul  n'avoit  pas  reçu  cette  valeur, 
*  &  que  l'on  ne  pouvoit  guère  parvenir  à  la  preuve  ,  qu'en  faiîant  inter- 


(  1  )  L'Ordonnance  ne  preferit  pis  He  lire  les  réponfes  à  la  P  mie  qir  a  fubi  l'inrer-oga- 
toire  ;  c'efr.  un  ufage  fon^é  (\ir  ceqn:  la  Partie  peut  avoir  que. que  chofe  à  ijqure  '  ,  U  qui 
psut  même  devenir  utile  ,  pour  1a  convaincre  de  menlonge  ,  h  elle  en      i  npote. 
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»  roger  ledit  fieur  Pierre  fur  les  faits  &  articles,  concernant  le  prêtpré- 
»  tendu  fait  par  le  fieur  Pierre  ,  ledit  fieur  Paul  en  a  demandé  la  permif- 

»>  fion  ,  &  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Civil  ,  du 

»>  il  a  fait  fubir  cet  interrogatoire  audit  fieur  Pierre. 

»  Le  fieur  Paul  a  vu  par  cet  interrogatoire  ,  que  l'adverfaire  n'avoit  pu 
j»  éviter  l'aveu  qu'il  devoit  faire  ;  interrogé  d'abord,  en  quel  temsil  avoit 
»  fourni  la  valeur  du  billet  au  fieur  Paul  ?  il  a  répondu  qu'il  l'avoit  fait 
»»  le  lendemain  de  la  foufeription  d'icelui ,  étant  à  déjeuner  avec  ledit 
»  fieur  Paul  6c  chez  lui. 

»  Il  eft  vifible  que  ce  fait  eft  faux  ;  le  fieur  Pierre  en  fournit  lui-même 
»•  la  preuve,  puifqu'étant  interrogé  ,  fi  la  veille  de  la  Saint  Simon  ^  Saint 
»  Jude  (  qui  eft  précifément  le  jour  de  la  date  du  billet  )  loriqu'il  partit 
»  pour  Meaux  ,  où  il  a  léjourné  le  lendemain  6k  plufieurs  jours  de  fuite , 
»  il  ne  dit  pas  au  fieur  André  qui  l'accompagnoit,  qu'il  étoit  lâché  de  par- 
>j  tir  ce  jour-là  ,  parce  que  le  lendemain  il  avoit  quelqu'argent  à  toucher, 
*»  fur  quoi  il  vouloit  envoyer  6oo  liv.  au  fieur  Paul  ;  il  a  répondu  ,  qu'il 
»  étoit  vrai  qu'il  étoit  parti  ce  jour-là  pour  Meaux  avec  le  fieur  André  , 
»  &  qu'il  y  avoit  léjourné  plufieurs  jours  &c.  Or  ,  par  cette  réponfe, 
»  le  fieur  Pierre  convient  qu'il  eft  parti  pour  Meaux  le  27  Octobre  ,  jour 
ti  de  la  date  du  billet  en  que ft ion ,  ôc  qu'il  y  a  fejourné  plufieurs  jours  ; 
»  il  ne  pouvoit  donc  pas  ,  le  lendemain  de  la  date  de  ce  billet ,  en  avoir 
«  fourni  la  valeur  au  fieur  Paul,  &  avoir  déjeûné  chez  lui  3  comme  il 
»  l'a  avancé  dans  fa  dernière  réponfe. 

»  A  ces  caufes  ,  le  fieur  Paul  conclut  à  ce  qu'il  lui  foi*  donné  Lettres  , 
»  de  ce  qu'il   employé  pour  moyens  ck  fins  de  non-recevoir  contre  la 

»  demande  dudit  fieur  Pierre  portée  en  fon  Exploit  du le  contenu 

»  en  la  féconde  ck  dernière  réponfe  dudit  procès-verbal  d'interrogatoire, 
»  en  tant  que  peut  lui  fervir  feulement,  ck  non  autrement,  ck  les  induc- 
»  tions  par  lui  tirées  defdites  réponfes ,  ck  contenues  en  la  préfente  requê- 
»  te  ;  faifant  droit  fur  icelles  ,  qu'il  fera  déchargé  purement  ôk  fimple- 
»  ment  de  la  demande  dudit  fieur  Pierre,  dans  laquelle  il  fera  déclaré 
»  non-recevable  ,  ou  dont  en  tout  cas  il  fera  débouté  ;  ck  aller  avant , 
»  requérant  dépens.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le èkc. 

L'adverfaire  répond  à  cette  requête  s'il  le  juge  à  propos  ,  &  intervient 
Sentence. 

Si  on  a  égard  à  l'interrogatoire  ,  la  Sentence  prononce  ainfi  : 

»  Nous,  attendu  la  preuve  réfultante  de  l'interrogatoire  fubi  par  la  Par- 

»  tie  d'A pardevant   le  CommifLùre le que  Ia- 

»  dite  Partie  d'A n'a  pas  fourni  la  valeur  du  billet  en  queftion  ; 

«  déchargeons  celle  de  B de  la  demande  de  ladite   Partie  d'A.  . .  . 

a»  que  nous  condamnons  aux  dépens  ,  fors  ôk  excepté  ceux  du  procèi.-ver- 
»  bal  d'interrogatoire,  ôk  ceux  faits  pour  y  parvenir,  lefquels  demeure- 

j>  ront ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  à  la  charge  de  la  Partie  cle  B 

9>  qui  les  a  faits  ». 

Suivant  l'article  10  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1667,  les  inter- 
rogatoires fur  faits  ôk  articles ,  doivent  être  faits  aux  frais  de  ceux  qui 
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les  requièrent,  fans  répétition  contre  l'autre  partie  ,  même  en  cas  de  con- 
damnation contre  elle. 

Bornier  dit ,  que  la  raifon  de  cette  difpoiltion  de  l'Ordonnance  eft  que 
cet  interrogatoire  acquiert  un  titre  à  celui  qui  le  fait  taire  ,  &  que  la  pro- 
duction des  titres  ne  caufe  aucuns  dépens  en  jugement:  on  ne  fait  pas  trop 
ce  qu'il  veut  dire  par-là  ;  quoi  qu'il  en  foit ,  lorsqu'un  adverfaire  retient 
en  fa  pofTefîion  les  titres  qui  nous  appartiennent ,  il  doit  être  condamné 
aux  dépens  qu'occafionne  fon  refus  illégitime  de  les  rendre ,  quand  même 
on  les  lui  auroit  demandés  pour  s'en  fervir  contre;lui ,  6i  on  l'y  condamne 
aufîi  ordinairement. 

Or,  cette  circonftance  de  refus  de  titres  fe  trouve  dans  la  procédure 
où  une  Pattie  eft  obligée  de  faire  fubir  interrogatoire  fur  faits  &z  articles 
à  ion  adverfaire  ;  û  Pierre  m'afîigne  en  condamnation  du  contenu  en 
un  billet  dont  il  ne  m'a  pa>  fourni  la  valeur,  que  \e  lui  oppoîe  cette  non- 
fourniture  &  qu'il  la  nie  ,  comme  il  refuie  alors  l'aveu  (  du  fait  )  qui  efl: 
le  titre  que  j'ai  à  employer  contre  fa  demande  ,  je  fuis  obligé  d'employer 
les  moyens  permis  pour  le  lui  faire  donner  :  les  frais  que  je  fais  pour  par- 
venir à  avoir  ce  titre  en  ma  pofTefîion  ,  font  occafionnés  par  Ion  refus  illé- 
gitime; &  par  conléquent ,  il  uevroit  être  condamné  à  les  payer  ,  d'autant 
plus  qu'ils  ne  font  engendrés  que  par  fa  mauvaife  foi,  en  laquelle  il  eft 
inexcuiable. 

Ainfi  ,  fi  les  Rédacteurs  de  l'Ordonnance  de  1667  n'avoient  envifaeé 
comme  Bornier ,  que  la  production  des  titres,  ils  fe  ieroient  fûrement  dé- 
terminés, par  les  raifons  que  l'on  vient  de  rapporter  ,  à  mettre  les  frais  de 
l'interrogatoire  fur  faits  (N  articles  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auroient  oc- 
cafionnés mal-à-propos  ,  &  non  pas  de  celui  qui  les  auroit  faits  juftement. 

Mais  on  voit,  par  le  procès  verbal  de  cette  Ordonnance,  que  l'on  s'eft 
déterminé  à  faire  fupporter  ces  frais  à  ce  dernier,  afin  qu'il  ne  lui  prit 
point  envie  de  furcharger  l'interrogatoire  de  grand  nombre  de  faits  ,  parce 
qu'autrement ,  il  pourroit  le  rendre  très-coûteux. 

S'il  ne  réfulte  aucunes  preuves  de  l'interrogatoire  ,  &  que  celui  qui  l'a 
fubi,  perfule  dans  fa  demande ,  on  la  lui  adjuge  ainfi  : 

Sentence. 

»Nous  condamnons  la  Partie  de  B à  payer  à  celle  d'A la 

»  fomme  de  600  livres  contenue  au  billet ,  du aux  intérêts  du 

»  jour  de  la  demande  ,  luivant  l'Edit  ,  6c  aux  dépens  ». 

Si  la  Partie  aiiignée  pour  fubir  interrogatoire  ,  ne  compare  pas  ,  le 
CommifTaire  doit ,  fuivant  l'article  4  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1667  , 
dreffer  un  procès-  verbal  fommaire ,  faiiant  mention  de  l'afîignation  &c 
du  défaut. 

Si  elle  compare  &  faffe  refus  de  répondre,  il  faut  distinguer:  fi  elle  ne 
fonde  ion  refus  fur  aucune  raifon,  le  CommifTaire  drefTe  ion  procès-verbal 
contenant  mention  fommaire  de  l'afîignation  &  du  refus ,  Ôt  renvoie  les 
Parties  à  l'Audience. 
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Il  faut  obferver  que  la  Parrie  n'eft  pas  obligée  de  répondre  indiflincte- 
ment  fur  tous  les  faits  fur  lefquels  on  l'interroge  ;  fi  ces  faits  ne  concer- 
nent pas  la  conteftation  dont  eft  queftion  ,  elle  peut  le  refufer,  6c  avec 
railon  ;  autrement,  ce  qui  eft  un  moyen  pour  parvenir  à  la  vérité,  en 
feroit  un  pour  la  contraindre  à  découvrir  ce  qu'elle  ne  doit ,  ou  n'eft  pas 
obligée  de  faire  connoître ,  &  dont  la  connoiP.ance  n'eft  aucunement  né- 
cefiaire  à  d'autres  ;  &  c'eft  pour  cela  que  l'article  premier  du  titre  10  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  en  permettant  aux  Parties  de  fe  faire  interroger  , 
dit ,  fur  faits  &  articles  pertinens  concernant  feulement  la  matière  dont  efl 
queflion. 

Dans  le  cas  où  on  a  lignifié  à  une  Partie  ,  des  faits  fur  lefquels  elle  peut 
refufer  de  ire pondre,  elle  doit  toujours  fe  rendre  chez  le  Commifiaire 
pour  fubir  l'interrogatoire,  par  deux  raifons  : 

La  première  ,  pour  faire  voir  qu'elle  n'eft  point  en  demeure  de  fatisfaire 
à  ce  qu'on  lui  demande,  puisqu'elle  compare  au  defir  de  l'aftignation  ;  de 
que  fi  elle  refufe  de  répondre  ,  c'eft  qu'on  l'a  mis  dans  le  cas  de  le  faire, 
La  féconde ,  parce  que  ,  quoique  les  faits  qu'on  lui  a  fait  fignifier  foient 
impertinens,  elle  doit  comparoir,  par  refpett  pour  la  Juftice  ,  &  pour 
répondre  fur  les  faits  fur  lefquels  on  l'interrogera  d'office,  s'ils  font  per- 
tinens. 

Lo  fqu'une  Partie  a  refufé  de  répondre  fur  des  faits  ,  comme  étrangers 
ck  impertinens  ,  fans  en  détailler  les  raifons  ,  fi  l'autre  veut  aller  en  avant , 
elle  doit  lever  ce  procès- verbal  &  le  lui  faire  fignifier  ?  R\ec  une  Requête 
verbale  ,  »  pour  voir  dire  que  ,  faute  par  elle  d'avoir  donné  des  raifons 
»  légitimes  de  fon  refus,  de  répondre  fur  tels  faits  ,  lefoits  faits  demeu- 
»  reront  pour  confefTés  &  avérés  ;  en  conféquence,  qu'il  (era  procédé  Se 
»  pafTé  outre  au  jugement  delà  conteftation  ,  ce  faifant,  qu'il  iera  ordonné 
»  que  &c  *♦. 

Sur  cette  demande,  l'autre  Partie  doit  fournir  des  moyens  contre  les 
faits  fur  lefquels  elle  a  refufé  de  répondre  ;  &  fi  le  Juge  trouve  qu'ils  font 
bien  fondés ,  il  déclare  les  faits  ,  impertinens ,  le  refus  de  répondre  fur 
iceux  ,  légitime  ,  &  ordonne  que ,  fur  le  furplus,  les  Parties  en  viendront 
au  premier  jour. 

Mais  fi  la  Partie  ne  fournit  pas  de  moyens  fuffifans  ,  ou  fi  elle  n'en 

fournit  aucuns ,  intervient  Sentence  conforme  aux  conclurions  ci-defîus. 

L'article  4  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  dit  encore  ,    qu'en 

cas  de  défaut  de  répondre  ,  fur  U  procès-verbal ,  les  faits  feront  tenus  pour 

confffés  &  avérés fans  obtenir  aucun  jugement.  Cette  difpofition  ne 

s'obierve  pas  au  Ch  -teiet ,  les  CommifTaires  ne  peuvent  tenir  les  faits 
pour  confeffés  &  avérés  fur  leur  procès-verbal  ,  mais  doivent  renvoyer 
les  Parties  à  l'Audience  ,  pour  y  être  pourvu  par  les  Juges  ;  cela  a  été 
ainfi  ordonné  par  un  Arrêt  de  Règlement  du  6  Septembre  i6i>i,  rap- 
porté au  quatrième  volume  du  Journal  des  Audiences  ,  livre  4 ,  cha- 
pitre 2,1. 

Ainii,  dans  ce  cas  ,  il  faut  lever  le  procès-verbal  drefle  par  le  Commif- 
faire  ,  le  fignifier  avec  une  Requête  verbale  tendant  »  à  ce  que  les  faits 
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*>  foîent  tenus  pour  confeffés  &  avérés  j  en  conféquence ,  qu'il  fera  or- 
»  donné  ÔCc  ». 

Sur  cette  Requête,  on  prend  Sentence  qui  en  adjuge  les  concluions. 

Mais  fi  la  Partie  que  l'on  a  voulu  faire  interroger  *e  préfente  avant  le 
jugement  diffinitif,  pour  fubir  interrogatoire,  elle  doit  être  reçue  ,  à  la, 
charge  d'e  payer  les  frais  ,  &c  d'en  donner  copie  à  l'autre  Partie ,  même 
de  rembourfer  les  dépens  du  premier  procès  -  verbal  ,  fans  répétition , 
fuivant  l'article  )  du  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1667. 


CHAPITRE     III. 

Du  Serment. 

VjOmme  le  ferment  (  autrement  dit  l'affirmation  )  eft  capable  d'em- 
pêcher une  Partie  d'avancer  ou  foutenir  un  menfonge  ,  par  la  crainte 
d'être  obligée  d'affirmer  fur  la  vérité  du  fait,  on  le  met  ici  au  rang  des 
moyens  que  l'on  peut  employer  pour  parvenir  à  la  vérité  en  matière  ci- 
vile ;  en  effet  ,  cette  crainte  engage  beaucoup  de  Parties  à  rendre  à  la 
vérité  un  hommage  qu'elles  ne  lui  rendroient  pas  autrement  :  mais  il  y  a 
nombre  de  gens  qui  font  tellement  de  mauvaife  foi,  que  cette  voie  n'eft 
d'aucune  reflburce  à  leur  égard. 

Quoique  le  Droit  Canon  exclue  le  ferment  de  la  part  de  celui  qui  efl: 
fondé  en  titre  ,  on  peut  néanmoins  ,  fuivant  notre  Jurifprudence ,  le  lui 
demander,  parce  qu'il  peut  fe  faire  que  le  contenu  du  titre  ioit  taux  :  par 
exemple  ,  fi  dans  un  billet  que  j'ai  tait  à  Paul,  j'ai  reconnu  avoir  reçu 
une  fomme  que  je  n'avois  pas  reçue,  mais  que  Paul  m'a  promis  verbale- 
ment me  taire  tenir  3  dans  !e  cas  où  Paul  me  demanderoit  le  contenu  au 
billet,  fans  me  l'avoir  fourni ,  que  je  n'a  ur  ois  aucune  preuve  de  cette 
non  fourniture  ,  je  pourrois  exiger  de  lui  qu'il  affirmât  le  prêt  :  la  raifon 
efl;  que  ce  ferment  ne  peut  lui  nuire,  &  que,  puifqu'il  prétend  que  la 
fomme  lui  efl  due  ,  il  ne  doit  pas  craindre  de  l'affirmer. 

LorlqiVil  y  a  un  t'nrc ,  le  Juge  ne  défère  le  ferment  que  lorfque  la 
Partie  contre  qui  on  l'employé  le  demande  ;  mais  Iorfqu'il  n'y  en  a 
point ,  &  que  la  preuve  du  fait  dénié  ffeft  pas  adminiftrée  ,  d'ailleurs  , 
l'affirmation  efl  déférée  au  Défendeur,  foit  que  le  Demandeur  le  requiert  , 
ou  non. 

Lorfque  l'on  ordonne  une  affirmation,  la  Sentence  prononce  ainfi  : 

»  Nous  déboutons  la  Partie  d'A de  la  demande   par  elle   for- 

»  mée  contre  celle  de  B ;  en  affirmant  toutefois  ,  par  celle  de 

»B (celle. çko fe*)  dépens    réfervés  julqu'après  l'affirmation,   &   en 

»  cas  d'affirmuion,  con  'amnons  la   Partie  d'A.  .  ..  aux  dépens  ». 

Emuite  on  fiçnihe  cette  Sentence  à  l'autre  Partie;  on  la  fomme  de 
fe  trouver  tel  jour  à  l'Audience  où  la  Sentence  a  été  rendue  ,  pour  être 
préfente,  û  bon  lui  femble  ,  à  l'affirmation. 
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Lorfque  l'affirmation  eft  déférée  au  Parc  Civil  ou  au  Préfidial ,  il  eft 
d'uiage  de  la  faire  à  l'Audience  de  l'ordinaire  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  du 
retrait  ,  où  le  ferment  fe  prête  aufîi  tôt  l'adjudication. 

Si  la  Partie  à  qui  le  ferment  a  été  déféré  ,  ne  fe  met  pas  en  devoir  de 
le  faire,  l'autre  levé  la  Sentence  ,  la  fomme  d'y  fatisfaire ,  &  faute  de 
ce,  lui  fignifie  une  requête  verbale  ,  »  pour  voir  dire  que  faute  par  elle 
a>  d'avoir  fait  le  ferment  à  elle  déféré  ,  'la  demande  contre  elle  formée 
»»  fera  adjugée  au  Demandeur;  en  conféquence  que  le  ferment  déféré 
a»  par  la  première  Sentence,  fera  référé  à  celui-ci». 

Si ,  iur  cette  demande ,  la  Partie  à  qui  le  ferment  eft  déféré ,  diffère 
de  le  prêter  ,  intervient  Sentence  qui  ordonne  que  dans  tel  tems  ,  elle 
fera  tenue  de  le  faire. 

Si  elle  ne  fe  foumet  pas  ;  autre  Sentence  qui  ordonne  qu'encore  dans 
tel  tems  pour  tout  délai  ,  elle  fera  tenue  d'affirmer  ,  finon  en  vertu  de 
ladite  Sentence  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  que  le  ferment 
demeurera  référé  à  l'autre  Partie  à  qui  elle  adjuge-  en  ce  cas  les  con- 
clu îens  de   fa  demande. 

Si  elle  ne  fait  pas  le  ferment  dans  le  tems  fixé  par  cette  dernière  Sen- 
tence ,  1  autre  Partie  lui  lignifie  un  avenir,  pour  ,  aux  termes  d'icelle, 
lui  voir  prêter  ledit  ferment  ;  en  conféquence  ,  que  la  demande  par  elle 
formée ,  lui  fera  faite  fk  adjugée  avec  dépens  ,  le  jour  fixé  ,  elle  fait  fon 
affirmation  ,  &:  la  Sentence  lui  adjuge  fa  demande. 

Une  Partie  qui  tarde  à  affirmer ,  ne  devroit  point  avoir  tous  ces 
délais  :  il  femble  qu'il  fuffiroit  d'un  terme  défigné  dans  la  Sentence  qui 
ordonne  l'affirmation,  après  lequel,  fi  la  Partie  n'y  fatisfaifoit  point, 
elle  feroit  référée  à  l'autre  ;  la  manière  contraire  de  procéder  eft  un 
circuit  de  formalités  inutiles;  au  furplus,  la  Partie  contre  qui  on  eft 
obligé  de  faire  des  pourfuites  pour  affirmer,  doit  les  payer,  quand  même 
l'autre  feroit  condamnée  aux  dépens  de  la  conteftation  fur  laquelle  le 
ferment  a  été  ordonné  ;  parce  que  celle-ci  ne  doit  pas  fouffrir  de  fon 
caprice  ,  ou  de  fa  négligence. 

Lorfque  la  Partie  affirme ,  la  Sentence  qui  reçoit  le  ferment  prononce 
ainfi  : 

«Nous  donnons  Lettres  à  la  Partie  de....  de  l'affirmation  par  elle 
«préfentement  faite  en  exécution  de  notre  précédente  Sentence,  la- 
s.  quelle  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  condamnons  la  Partie 
»=  de  .  .  .  .  aux  dépens  ». 

Les  affirmations  déférées  par  Sentence  du  Parc  Civil  &  du  Préfidial 
fe  reçoivent  à  l'Audience  de  l'ordinaire;  celles  qui  font  ordonnées  par 
Sentence  de  la  Chambre  Civile  &  des  Auditeurs ,  font  reçues  dans  ces 
Chambres. 

Il  faut  remarquer  que  lorfque  l'affirmation  eft  reçue  ,  il  n'y  a  plus 
moyen  d'appeller  du  jugement  qui  l'a  ordonnée  ,  par  deux  raifons  : 

La  première,  parce  que,  par  la  réception  du  ferment ,  ce  jugement 
eft  exécuté ,  &  que  toutes  les  fois  qu'une  Partie  a  laiffé  exécuter  un 

jugement 
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jugement  rendu  contre  elle  ,  fans  faire  des  réferves  de  fe  pourvoir  ,  elle 
eft  non-recevable  à  en  appeller. 

La  féconde  ràifoi  -*ft,  que  le  ferment  étant  fait,  il  ne  feroit  pas  jufte 
de  recevoir  la  Partie  (contre  qui  iî  a  été  déféré)  appellante;  parce  que 
cet  appel  tend  à  prouver  ^ue  ce  ferment  eft  faux  ;  que  fi  cela  eft  ,  la 
Partie  qui  l'a  laifTé  faire,  doit  le  l'imputer,  puifqu'elle  pouvoit  l'empê- 
cher en  interjettant  cet  appel  auparavant. 

Au  Parc  Civil  &  au  Préfidial  ,  on  ne  reçoit  pas  le  ferment  aufti-tôt 
qu'il  eft  déféré ,  mais  cela  fe  pratique  alïez  fouvent  à  la  Chambre  Ci- 
vile &  aux  Auditeurs  ,  lorfque  les  deux  Parties  fe  trouvent  préfentes 
à  l'inftant  du  jugement  ;  dans  ce  dernier  cas  ,  quoique  l'on  ait  dit  ci- 
deflus  que  le  ferment  prêté  ,  on  ne  puiffe  plus  appeller ,  néanmoins 
("par  exception  à  cette  règle)  on  peut  le  faire  ici  ;  la  raifon  de  cetre 
différence  eft  que  lorfque  le  lerment  n'eft  pas  prêté  le  même  jour  qu'il 
a  été  ordonné  ,  celui  contre  qui  il  eft  déféré  a  pu  l'empêcher  ,  en  in- 
terjettant appel  du  jugement  qui  l'ordonne  ;  au  lieu  que  quand  il  eft 
fait  aufli-tôt  qu'il  eft  ordonné  ,  il  n'a  pu  ufer  de  cette  faculté. 
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.TITRE   IX. 

Des  Exécutions  de  Jugemens  &  Actes  exécutoires. 

On  a  dit  ci-devant ,  Idée  générale  de  l'ordre  judiciaire ,  qu'il  y  avoit 
deux  fortes  d'exécutions  de  jugemens  ;  celle  qui  fe  fait  avec  connoif- 
fance  de  caufe  ,  &  celle  qui  fe  fait  fans  çonnoiffançe  de  caufe  ;  ce  qui 
divifera  ceci  en  deux  Chapitres. 


CHAPITRE   PREMIER. 

De  F  Exécution  avec  çonnoiffançe  de  Caufe. 

1 L  y  a  plusieurs  fortes  d'exécutions  avec  connoiiTance  de  caufe  ,  comme 
les  liquidations  de  fruits ,  celle  des  dommages  intérêts  &  des  dépens  ,  & 
les  redditions  de  compte  ,  paitage  &c.  Enfin  r  toutes  celles  où  l'Offi- 
cier qui  fait  exécuter  le  jugement,  entre  dans  l'examen  de  l'exécution 
&   de  l'affaire   qui  y  donne  lieu. 

Comme  il  n'eft  pas  poffible  de  détailler  ici  toutes  ces  efpéces  d'exécu- 
tions de  jugement,  on  fe  contentera  de  parler  de  celles  qui  le  préfentent 
le  plus  ordinairement  ;  comme  la  liquidation  des  fruits  ,  celle  des  dom- 
mages &  intérêts  U  des  dépens ,  les  réceptions  de  féqueftres  &  de  eau-. 
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tions.  A  l'égard  des  Partages  ,  Redditions  de  compte ,  on  en  parlera  ci- 
après  ,  tit.  10. 

Ces  différentes  efpéces  d'exécutions  diviferont  ce  Chapitre  en  cinq 
Sections. 

SECTION    PREMIERE. 

De  La  Liquidation  des  Fruits. 

Quand  il  y  a  eu  un  jugement  qui  a  condamné  à  la  reftitution  des 
fruits  d'un  héritage  ,  celui  qui  veut  faire  procéder  à  la  liquidation  }  fait 
donner  le  commandement  fuivant. 

Commandement. 

»  L'an  &c.  en  vertu  d'une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris ,  du 
«  &  à   la  requête  du  fieur  Paul  &c  ,  foufîlgné,  fait  commandement  au 
»  fieur  Pierre  &c.  de  remettre  &  repréfenter  inceffamment  pardevant 
»  le  Commiffaire  ....  commis  par  la  Sentence  fufdatée  ,  les  comptes  , 
»  papiers  de  recette  ,  &  Baux  à  ferme  des  pièces  de  terre  &   autres 

»  biens  dépendans  de  la  Cure  de à  l'effet  de  procéder  à  la  li- 

»  quidation  defdits  fruits  ;  comme  aufli  de  donner  par  déclaration  ,  les 
»  frais  de  labours ,  femences  &  récoltes  de  ce  qu'il  en  a  fait  valoir 
»  par  fes  mains ,  enfemble  la  quantité  des  fruits  qui  en  font  provenus, 
»  pour  ,  après  la  déduction  faite  des  frais  ,  être  le  furplus  (fi  aucun  y  a) 
»  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai  audit  fieur  Paul  ;  •  finon  &  faute 
»  de  ce  faire  ,  protefte  ,  ledit  fieur  Paul  ,  de  pourfuivre  l'exécution 
»  de  ladite  Sentence  ,  an  chef  qui  condamne  ledit    fieur  Pierre  à   lui 

»  payer  la  fomme  de pour  la  valeur  defdits  fruits  ;  le  tout 

»  fans  préjudice  d'autres  dûs,  droits  &  aftions  ,  intérêts,  frais  ,  dépens 
»  &  mifes  d'exécution  ;  &  ai  audit  fieur  Pierre  ,  en  fondit  domicile  &C 
«parlant  comme  deffus,  laiffé  copie  tant  de  ladite  Sentence,  que  du 
>5  préfent  >•. 

Ce  Commandement  efl  conforme  à  l'art,  i.  du  tit.  30  de  l'Ordon- 
nance de   i66j. 

Si  celui  qui  a  été  condamné  à  la  reftitution  des  fruits  ne  fatisfait 
point,  on  le  contraint  au  payement  de  la  fomme  portée  en  la  Sentence, 
en  la  manière  expliquée  fous  les  Contraintes. 

S'il  fatisfait ,  &c  qu'il  repréfente  pardevant  le  Commiffaire,  les  comptes  , 
papiers  de  recette  &  baux  ,  &  que  celui  qui  a  obtenu  jugement  à  fon 
profit,  foutienne  que  le  contenu  en  la  déclaration  des  fruits  donnée 
par  l'autre  ,  n'eft  pas  véritable  ,  !e  Commiffaire  fera  mention  des  dires 
&  réquifitions  des  Parties  ,  fur  fon  procès-verbal  ,  &  les  renverra  à 
l'Audience. 

L'article  3  dudit  tit.  30  de  l'Ordonnance  de  1667,  dit  que  l'une 
le  l'autre  des  Parties  pourront ,  fi   le  Ju^q  l'ordonne  ,  faire  preuve 
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ivfpectivement  par  écrit  &  par  témoins,  de  Ja  quantité  des  fruits:  il 
faut  parconféquent  le  faire  Statuer  à  l'Audience  où  a  été  rendu  le 
jugement  qui  a  ordonné  la  reftitution  des  fruits  ;  car  lorfqinl  fe  pré- 
fente un  incident  qui  n'eft  point  décidé  par  la  Sentence,  le  Commif- 
faire  nommé  pour  faire  la  liquidation  ne  doit  pas  palTer  outre  ,  mais 
renvoyer  les  Parties  à  l'Audience  ,  attendu  qu'il  n'a  point  de  caractère 
pour   les  juger. 

Les  Parties  étant  renvoyées  à  l'Audience ,  la  Partie  la  plus  diligente 
levé  le  procès-verbal  du  Commiffaire ,  tendant  à  la  liquidation  des  fruits  t 
àc  donne  la  requête  verbale  fuivante. 

Requête  Verbale. 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  du  Parc  Civil  dw. 
nChâtelet  de  Paris  ,  par  Me.  B. . . ,  Procureur  du  fieur  Pierre. 

»  Sur  la  Requête  de  Me.  A Procureur  du  fieur  Paul. 

»Expofitive  que  par  Sentence  du  Chatelet  de  Paris  du.  ...  ledit  fieur 
»  Pierre  a  été  condamné  à  délaiffer  &  abandonner  au  Demandeur  la 
»  propriété  de  différentes  pièces  de  terre  y  mentionnées ,  avec  reftitution 
h  de  fruits  ;  favoir ,  la  dernière  année  en  eSpéces ,  &  ceux  des  années 
»  précédentes  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  ,  eu  égard  aux 
»  quatre  faiSons  &  prix  commun  de  chaque  année  ;  à  l'effet  de  quoi , 
m  6c  pour  y  parvenir,  ledit  fieur  Pierre  feroit  tenu  au  jour  de  la  pre- 
»  miere  fommation  donnée  en  exécution  d'icelle  ,  de  représenter  par- 
»  devant  le  Commiffaire  ....  à  ce  commis  par  la  Cour  ,  les  comptes  , 
»  papiers  de  recette,  &  baux  à  ferme,  defdites  pièces  de  terre  ,  &  don- 
»  ner  par  déclaration  les  frais  de  labours  ,  femences  &  récoltes  de  ce 
»  qu'il  auroit  fait  valoir  par  fes  mains ,  enfemble  la  quantité  des  fruits 
*»  qui  en  font  provenus,  pour,  après  la  déduction  faite  des  frais,  être 
»  le  Surplus  ({i  aucun  reftoit)  payé  dans  un  mois  pour  tout  délai. 

»  En  exécution  de  cette  Sentence  ,  le  fieur  Pierre  a  repréfenté  par- 
ti devant  ledit  Commiffaire  ,  lefdits  comptes  ,  papiers  de  recette  ÔC 
»>  autres  pièces  néceffaires ,  &  a  fourni  la  déclaration  des  frais  de  la- 
»  bours  ,  femences  &  récoltes  de  quelques  pièces  de  terre  qu'il  avoit 
»»  fait  valoir  par  fes  mains  ,  &  celle  de  la  quantité  des  fruits  qui  en 
ii  font  provenus  :  par  l'examen  de  cette  déclaration ,  le  Demandeur 
»  ayant  vu  que  le  fieur  Pierre  ne  donnoit  pas  une  cônnoilTance  exacte 
»i  de  tous  les  fruits  qu'il  avoit  recueillis  ,  a  Soutenu  qu'il  en  avoit  eu 
»  davantage ,  &  fur  la  dénégation  du  fieur  Pierre ,  ledit  Commiffaire.... 
w  a  renvoyé  les  Parties  à  l'Audience. 

»  A  ces  Caufes  ,  le  Demandeur  conclut  à  ce  qu'en  procédant  & 
•>•>  allant  avant  fur  le  renvoi  à  l'Audience  fufénoncé  ,  il  lui  foit  donné 
»  Lettres  de  ce  qu'il  articule  &  met  en  fait  que  le  fieur  Pierre  a  re- 
t>  cueilli  plus  grande  quantité  de  fruits,  que  celle  qu'il  a  portée  en  fa 
»»  déclaration  lufmentionnée  ;  tenu  le  fieur  Pierre  ,  d'en  donner  connoif- 
»  fance  &  déclaration  exacte ,  dans  le  jour ,  finon ,  permis  au  fieur  Paul 

Dddij 
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»  d'en  faire  preuve  ,  tant  par  titres  que  par  témoins ,  par-devant  le  Com- 

••  miffaire ou  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer  ,  pour  ,  l'En- 

»  quête  faite  &  rapportée,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  aller 
»  avant ,  requérant  dépens.  Fait  au  Châtelet  &c  ». 

Sur  cette  Requête ,  on  pourfuit  l'Audience  ,  enfuite  intervient  Sen- 
tence en  ces  termes: 

»•  Nous ,  après  qu'il  a  été  mis  en  fait  par  la  Partie  d'A qu'il  a 

•♦été  recueilli  par  celle  de  B plus  grande  quantité  de  fruits  que 

»  celle  mentionnée  en  la  déclaration  qu'elle  en  a  donnée  ;  foute  nu  au- 
»  contraire  par  la  Partie  de  B  ....  Permettons  aux  Parties  de  faire  preuve 
»>  refpeclive  de  leurs  faits  ,  tant  par  titres  que  par   témoins  ;   favoir  la 

»  Partie  d'A pardevant  le  Commiffaire  ....  &  la  Partie  de  B 

»  pardevant  le  Commiffaire qu'à  ce  faire  commettons,  pour  les 

»  Enquêtes  faites  &  rapportées  ,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
»  tiendra  :  dépens  réfervés  ». 

On  fait  enfuite  procéder  à  l'Enquête  en  la  forme  ci- devant. 

L'Enquête  faite ,  on  obferve  pour  les  reproches  &c.  ce  qui  eft  dit  ci- 
devant  ;  enfuite ,  on  prend  des  conclufions  en  conféquence  de  la  preuve 
donnée  par  l'Enquête. 

SECTION    IL 

De  la  Taxe  &  Liquidation  des  Dommages  &  Intérêts. 

»  Les  dommages  &  intérêts  font  le  défintéreffement ,  ou  dédommage- 
»  ment,  que  doivent  ceux  qui  font^tenus  de  quelques  dommages  (  i)», 

Les  Juges ,  en  condamnant  une  Partie  à  des  dommages-intérêts ,  les 
fixent  quelquefois  ,  &  alors  le  jugement  en  contient  la  liquidation. 

Mais  il  arrive  des  cas  ,  où ,  quoique  le  Juge  foit  convaincu  qu'une 
Partie  doit  des  dommages  &  intérêts  pour  les  torts  qu'elle  a  faits  à 
l'autre  ,  il  ne  peut  les  fixer  ;  comme  lorfque  les  pièces  qui  fervent  au 
foutien  de  la  demande  ,  ou  défenfe  de  la  Partie  qui  prétend  ces  dom- 
mages &  intérêts ,  ne  prouvent  ces  torts  qu'en  gros  (par  elles-mêmes  , 
ou  par  inductions  ou  preuves  que  l'on  en  tire  ;  néanmoins  le  jugement 
du  principal  ne  doit  point  être  retardé  par  l'examen  de  cet  acceffoire  ; 
car  ,  que  Pierre  m'ait  chaffé  de  ma  maifon  ,  que  je  demande  à  y  être 
rétabli,  &  en  outre  des  dommages  &  intérêts  pour  les  torts  que  me 
caufe  la  non-jouiffanee  de  ma  maifon  ,  l'examen  de  la  quotité  de  ces 
dommages  Se  intérêts  elt  inutile  pour  la  preuve  du  principal  ,  qui  eit 
l'expullion. 

11  y  a  des  cas  où  il  n'eft  pas  aifé  de  mefurer  fur  le  champ  les  torts 
caufés  à  une  Partie  ,  &  d'y  proportionner  des  dommages  &  intérêts  ; 
les  Juges  le  font  cependant  quelquefois ,  en  décidant  fur  le  principal  ; 

»  ■  ■       ■ — ■ 

(  i  )  Ut  àamneris  miki ,  quanti  interefi  meâ,  L.  $  ,  §.  r  ,   de  Prefc.  verb, 
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parce  qu'ils  prévoient,  par  plufieurs  circonftances  de  l'affaire,  ou  par 
des  induftions  conféquentes  ,  qu'en  ordonnant  de  fournir  les  dommages 
&  intérêts  par  déclaration ,  ce  fera  donner  lieu  à  des  procédures  peut- 
être  fans  fin,  ôc  qu'il  eft  préférable  de  tirer  les  Parties  d'affaire  furie 
champ,  par  une  liquidation  un  peu  hafardée  ,  plutôt  que  de  les  laitier 
dans  une  occafton  prochaine  de  manger  tout ,  ou  partie  de  leurs  biens. 

De  la  Taxe  &  Liquidation  des  Dommages  &  Intérêts. 

La  Partie  qui  a  obtenu  condamnation  de  dommages  &  intérêts  ; 
doit  en  faire  dreffer  la  déclaration  ,  la  faire  fignifier  au  Procureur  (i) 
de  l'autre  ,  avec  copie  du  jugement  qui  les  a  adjugés:  on  doit  auffi  lui 
communiquer  fur  fon  récépiffé  les  pièces  juftifïcatives. 

Forme  de  déclaration  de  Dommages  &  Intérêts. 

»  Déclaration  des  dommages  Se  Intérêts  ,  es  quels  ,  par 

»  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ,  du le  fieur  Pierre 

»  a  été  condamné  envers  le  fieur  Paul,  &  dont  la  teneur 
»  fuit  : 

»  Pour  la  valeur  de  trente  bottes  de  luzerne  détruites  par  le  paffage  des 
»  chevaux  dudit  fieur  Pierre  ,  fur  une  partie  d'une  pièce  de  luzerne  ap- 
>♦  partenant  audit  fieur  Paul ,  évaluées  à  neuf  livres  ,  fur  le  pied  de  fiï 
»  fols  la  botte  ,  ci ?*     »  f.     »  d, 

»  Pour  perte  de  récolte  defdites  trente  bottes  de  Iu- 
»  zerne ,  jufqu'à  ce  que  la  pièce  de  luzerne  fort  dans  l'é- 
»  tat  où  elle  étoit  au  jour  du  paffage  des  chevaux" ,  éva<r 
»  luées  à  deux  années  ,  à  neuf  livres  pour  chaque  année  , 
»  fur  le  même  pied  de  fix  fols  la  botte  ,  fait  dix-huit  li- 
h  vres ,  ci 

Total,  vingt-fept  livres ,  ci      .        ; 

On  exprime  ainfi  tous  les  Articles  dont  on  fait  résulter  des  torts  ;  & 
lorfqu'ils  font  juftifïés  par  des  pièces  ,  on  ajoute  »  ainfi  qu'il  eft  jufti- 
»  fié  par  (  telle  pièce  )  »  ckc. 

Le  Procureur  du  Défendeur  à  qui  on  a  communiqué  les  pièces  jufti- 
fïcatives ,  doit  les  rendre  dans  la  quinzaine  ,  à  peine  de  prifon  ,  foixante 


18* 

»'. 

H    \ 

27* 

»f. 

»   d. 

1  )  Les  Procureurs  qui  ont  occupé  dans  les  infhnces  principales  ,  font  tenus  d'occuper 
s  celles  de  liquidation  des  dommages  &  intérêts,  fans  qu'il  foit  befoin  de  nouveaux 


( 
dans 

pouvoirs,  fuivant  l'art.  4dutit  32  de  l'Ordonnance  de  i  667  ;  parce  que  c'eft  un  accetfbire 
&une  fuite  des  conteftations  yuideespar  le  jugement  aui adjuge  ces  dommages  &  intérêts, 
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livres  d'amende,  &  du  féjour,  dépens ,  dommages  &  intérêts,  fuivant 
l'article  premier  du  titre   32  de  l'Ordonnance  de  1667. 

S'il  ne  veut  point  les  rendre  ,  il  peut  y  être  contraint  par  corps  , 
après  qu'il  y  a  été  condamné  ;  voici  la  procédure  qui  s'obferve  (1)  pour 
y  parvenir  : 

On  fait  la  fommation  fiiivante. 

»  A  la  Requête  du  fieur  Paul , 

»  Soit  fommé  Me.  B Procureur  du  fieur  Pierre  ,  &  ledit  Mc. 

»  B en  fon  nom. 

»  De  remettre  au   Greffe  de  Me Greffier  en  cette  Cour  (  ou 

w  au  Procureur  de  la  Farde  s'il  les  a  prifes  de  lui  jur  récepijjè}  les  pièces 
»  qu'il  y  a  prifes  en  communication,  &  qu'il  retient  induement  depuis 
»  longtems ,  finon,  protefle  de  l'y  faire  contraindre.  Dont  a£te  ». 

S'il  ne  fatisfait  pas ,  on  donne  la  Requête  verbale  fuivante. 

•>  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  du  Parc  Civil  (1)  du 
»  Châtelet  de  Paris. 

n  Par  Me.  B Procureur  du  fieur  Pierre  .....  &  ledit  Me.  B 

»  en  fon  nom  ». 

»Sur  la  Requête  de  Me.  A Procureur  du  fieur  Paul  : 

»  Pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  dans  le  jour ,  de  remettre  audit  Mc. 
»  A  ...  .  Procureur  du  fieur  Paul  (  3  )  ,  les  pièces  qu'il  lui  a  communi- 
»  quées  fur  fon  récépiffé  ,  &  qu'il  retient  induement  depuis  longtems  ; 
»  finon  qu'il  pourra  y  être  contraint ,  &  par  corps ,  &  condamné  aux 
»  dommages  &  intérêts  dudit  fieur  Paul ,  foufferts  &  à  fouffrir  ;  &  aller 
il  avant ,  requérant  dépens  ;  fait  au  Châtelet  de  Paris  ,  le  »» 

En  fuite  ,  on  pourfuit  l'Audience  ,  &  on  prend  Sentence  en  ces  termes: 

«Nous  condamnons  B &C  par  corps  à  remettre  dans  le  jour, 

v  pour  tout  délai ,  à  la  Partie  d'A fur  la  décharge  dudit  A 

*j  (  ou  au  Greffe  de )    (  telles  pièces  )  le  condamnons   aux  dom- 

»  mages  &  intérêts  de  la  Partie  d'A  ....  foufferts  &  à  fouffrir  ,  à  donner 
»  par  état ,  6c  aux  dépens  ». 


\  1)  Cette  procédure  s'obferve  dans  tous  les  cas  où  un  Procureur  ne  veut  pas  remettre 
des  pièces  à  lui  communiquées  pendant  le  cours  d'une  procédure,  foit  par  la  voie  du 
greffe,  foit  fur  un  récépiffé-,  mais  d'ordinaire,  on  ne  conclut[point  à  des  dommages  inté- 
rêts ,  à  moins  que  le  défaut  de  remife  des  pièces  ne  fafle  fouffrirun  tort  réel ,  &  de  quelque 
confidération. 

(  2  )  Les  Requêtes  afin  de  remife  de  pièces  Ce  donnent  toujours  pour  venir  plaider  à 
l'Audience  de  l'ordinaire  ;  mais  elle  eft  donnée  ici  pour  venir  plaider  au  Parc  Civil ,  parce 
que  l'on  y  conclut  à  des  dommages  &  intérêts ,  que  l'Audience  de  l'ordinaire  ne  peux 
connoitre  que  d'affaires  fom maires  qui  concernent  feulement  l'inftrucîion  des  procédures 
du  Parc  Civil,  ou  du  Préfidial  ,  ou  des  procès  par  écrit,  fuivant  l'article  1 1  de  l'Editde 
i  68  j-  ,  &  qu'une  prononciation  de  dommages  &  intérêts ,  eft  une  affaire  principale  pour 
le  Procureur  qui  fe  l'attire  ,  Se  non  d'inftruétion. 

(  ?  )  Lorfqueles  pièces  ont  été  prifes  par  le  Procureur,  en  communication,  au  greffe  son 
conclut  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  les  y  remettre, 
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On  fignifie  cette  Sentence  ,  &  fi  le  Procureur  condamné  ne  s'y  Sou- 
met pas  ,  on  l'y  contraint  par  emprisonnement.  Il  faut  obferver  qu'il 
eft  néceflaire  de  prendre  pour  ce  ,  un  Huifîïer  Audiencier  du  Châtelet  , 
&  non  un  autre  ,  Suivant  un  Règlement  de  la  Communauté  des  Procu- 
reurs ,  qui  eiî  homologué. 

Le  Défendeur  peut ,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  lignification  de  la 
déclaration ,  faire  fes  offres ,  fuivant  l'article  2.  du  titre  3  2  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

S'il  ne  fait  point  d'offres ,  ou  qii  elles  foient  contcflécs ,  fera  pris  appoin- 
tement  à  produire  dans  trois  jours  ;  fi  par  V événement ,  les  dommages  &  in- 
térêts n  excédent  la  Jomme  offerte ,  le  Demandeur  fera  condamné  en  tous  les 
frais  &  dépens  ,  depuis  le  jour  des  offres  ,  le/quels  dépens  doivent  être  taxés 
parle  même  jugement ,  fuivant  l'Article  3  dudit  titre  32. 

Si  les  dommages  &  intérêts  excédent  200  liv. ,  &  que  celui  qui  y 
a  été  condamné  ne  les  paye  pas  dans  les  quatre  mois  après  la  liquida- 
tion ,  la  contrainte  par  corps  pourra  être  ordonnée  contre  lui  après  ce 
tems ,  fuivant  l'article  %  du  titre  34  de  l'Ordonnance  de  1667,  a^n^ 
qu'il  fera  expliqué  ci-après  Chapitre  de  l'exécution  fans  connoiSTance 
de  caufe  ,  Section  de  la  contrainte  par  corps. 

SECTION     III. 

Des  Dépens, 

Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  Idée  générale  de  l'ordre  judi- 
ciaire ,  au  fujet  des  dépens. 

La  condamnation  des  dépens  ,  comme  on  a  vu  dans  cette  introduc- 
tion ,  n'a  commencé  à  s'établir  parmi  nous  que  vers  le  quatorzième 
fiécle  ;  elle  avoit  lieu  chez  les  Romains  ,  comme  on  le  voit  aux  Inc- 
lûtes ,  liv  4 ,  tit.  16  ,  de  peenâ  temerè  litigantium.  Introducium  ejl ut 

improbus  litigator,  &  damnum  &  impenfas,  luis  inferre  adverfario  Juo  cogatur. 

Cette  Loi ,  comme  on  le  voit  par  le  mot  damnum  ,  vouloit  que  ceux 
qui  fuccomboient  ,  payâSTent  auSîî  les  dommages  &  intérêts  du  tort 
que  la  mauvaife  conteftation  avoit  caufée  au  gagnant.  L'Ordonnance  de 
1^9  donnée  par  François  Ier.  l'établit  aufîi  ;  mais  malheureusement  fa 
difpofition  n'eft  pas  afTez  fuivie  :  il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  cas  où  le  point 
de  la  conteftation  eft  tellement  indécis ,  que  la  Partie  condamnée  fem- 
ble  excufable  d'avoir  voulu  plaider  ,  fur-tout  lorsqu'elle  n'eft  pas  d'un 
état  à  connoître  les  affaires j  on  devroit  l'épargner  alors,  fuivant  les 
circonstances. 

A  l'égard  des  cas 'où  la  conteftation  étant  vifiblement  mal  fondée,  le 
Procureur  a  ufé  de  manœuvre  pour  éluder  le  jugement,  comme  cela  arrive 
fréquemment ,  il  feroit  à  propos  de  condamner  la  Partie  qui  Succombe, 
&  fon  DéfenSeur,  aux  dépens  ;  la  Partie,  pour  ne  pas  s'engager  dorénavant 
dans  un  procès  ,  fans  bien  consulter  fon  droit,  &  ne  choifir  qu'un  Dc- 
fenfeur  Sage  &  éclairé  ;  &  le  Défenfeur  ,  pour  n'uier  de  Son  miniftere 
que  fuivant  les  régies  de  la  Juflice  &  du  défintérelTement. 
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Quelquefois  on  condamne  le  Procureur  aux  dépens  en  fon  nom  ;  l'ex. 
périence  nous  fait  voir  que  cette  difciplinc  ne  fauroit  être  tenue  trop 
exactement ,  ce  que  l'ufage  n'en  eft  pas  auffi  étendu  qu'il  devroit  l'être. 
Lorfque  les  Parties  font  liées  de  parenté,  il  eft  affez  ordinaire,  en 
donnant  gain  de  caufe  à  l'une  d'elles,  de  compenfer  les  dépens;  afin  de 
Jaiffer  le  moins  qu'il  fe  peut  de  fuite  à  la  contellation  ,  pour  que  les 
Parties  foient  plus  portées  à  fe  rapprocher  ;  ces  raifons  ont  prefque 
toujours  déterminé  les  Juges  dans  ces  cas  ;  ôc  elles  font  très-louables: 
il  femble  cependant  que  lorfque  le  point  de  la  queftion  étoit  trop  clair  , 
pour  que  l'on  ne  pût  élever  des  difficultés  que  par  efprit  de  chicane , 
il  feroit  convenable  de  prendre  le  parti  dont  on  vient  de  parler,  de 
condamner  la  Partie  ck  fon  Procureur,  chacun  en  la  moitié  des  dépens. 
L'Ordonnance  de  1667  tit.  3  1  ,  art.  ier,  ne  faifant  aucune  diftinction, 
a  voulu  que  toute  Partie qui  fuccomberoit  ,  fut  condamnée  aux  dé- 
pens indéfiniment ,  nonobflant  la  proximité  des  Parties.  Ainfi  cette  Loi  a 
rejette  les  raifons  qui  ont  porté  quelquefois  les  Juges  à  compenfer  les 
dépens.  M.  Pufïbrt  difoit ,  lors  de  la  révifion  de  cette  Ordonnance  , 
«  que  l'on  n'avoit  pas  eftimé  que  l'on  dût  inférer  dans  l'article ,  cette 
»  faculté  de  compenfer ,  pour  ne  pas  donner  occafion  d'en  abufer  ,  fous 
•>  prétexte  d'une  difpofition  pofitive  ;  mais  on  l'a  laiffé  ,  continuoit-il , 
»>  facilement  à  l'arbitrage  du  Juge  ,  pour  en  ufer  modérément ,  &  dans 
»>  le  cas  où  il  eftimeroit  néceffaire  de  s'en  fervir  ».  Il  eft  cependant  cer- 
tain, d'après  la  lecture  de  cet  article  ,  qu'il  interdifoit  abfolument  la 
compenfation  aux  Juges,  puifqu'il  défendoit.  le  hors  de  Cour  fans  dé- 
pens ,  qui  revenoit  au  même  que  le  hors  de  Cour ,  dépens  compenfés  j  car 
lorfqu'on  juge  que  les  Parties  ne  pourront  répéter  l'une  contre  l'autre 
les  dépens  qu'elles  ont  faits  ,  ou  qu'elles  payeront  chacune  leurs  dé- 
pens (comme  on  fait  par  la  compenfation),  c'eft  bien  la  même  chofe. 

11  eft  des  cas  où  le  point  de  la  conteftation  eft  fi  problématique  , 
que  les  Juges  fe  partagent,  &  que  quelquefois  l'opinion  qui  l'a  em- 
porté ,  n'a  prévalu  que  de  peu  de  voix  ;  il  femble  que  celui  qui  perd, 
a  une  affez  grande  exeufe  dans  la  difficulté  que  les  Juges  ont  eue  à  fe 
déterminer,  pour  compenfer  les  dépens:  telle  queftion  problématique 
qui  eft  jugée  aujourd'hui  pour  l'affirmative  ,  l'eût  été  pour  la  néga- 
tive ,  fi  elle  eût  été  préfentée  quelques  jours  ,  ou  peut-être  quelques 
heures  plutôt  ou  plus  tard;  parce  qu'elle  eût  trouvé  quelques-uns  des 
Juges  dans  une  autre  difpofition:  l'eiprit  de  l'homme  eft  fi  changeant  ! 
il  ne  faut  que  le  prendre  dans  un  moment  favorable  ;  quelques  ré- 
flexions ,  l'humeur,  la  fituation  de  fon  corps,  de  fon  efprit  ,  de  fon 
cœur  ,  tout  influe  fouvent  fur  la  moindre  de  fes  décifions. 

L'Ordonnance  de  1667  n'a  point  adopté  ces  raifons  de  tempéram- 
inent  ;  elle  a  voulu  que  le  prétexte  d'équité  ,  le  partage  d'avis,  ou  quelque 
autre  caufe  quecefoit,  ne  pût  garantir  la  Partie  fuccombante  delà  con- 
damnation des  dépens. 

Peut-être  le  Légiflateur  a-t-il  voulu  intimider  par-là  les  Plaideurs  témé- 
raires ,  ôc  les  engager  à  n'entrer  dans   un  procès  qu'après  avoir  bien 

çonfultç 
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confulté  leurs  droits.  Quoiqu'il  en  {bit,  cette  partie  de  l'article  eft  mieux 
obiervée  que  celle  qui  défend  la  compenfation  ,  pour  railon  de  proxi- 
mité des  Parties. 

Le  Droit  Romain  eft  aufli  pofitif  que  l'Ordonnance  de   1667  fur  la 
condamnation   de   dépens.    Sire  autan  alternera  parte  abfente  ,   five  utrd- 

que  prœfente,  lis  fuerit  decifa,  omnes  judiecs feiant  vicium  in  expen-, 

farutn  caufd  viclori  effe  condemnandum.  L.  Properand.  17  ,  §.  6.  Cod. 
de  Judiciis. 

Pour  afïïirer  l'exécution  de  fes  volontés,  le  Législateur  a  établi  par 
cet  article  Ier.  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  que  dans  le  cas 
où  les  dépens  n'auroient  point  été  adjugés ,  ils  flirtent  taxés  en  vertu 
de  cette  Ordonnance.  M.  de  Lamoignon  ,  lors  de  la  révifion  ,  d  if  oit  & 
avec  raifon  ,  que  cela  étoit  impraticable  »  &  ne  fe  pouvoit  pas  faire  fans 
«l'office  du  Juge;  il  feroit  même  difficile,  diioit-il  ,  dans  la  confufion 
«de  diverfes  demandes  refpectives  ,  de  fav'oir  laquelle  des  Parties  auroit 
»le  plus  gagné  dans  un  procès  ;  que  tel  à  qui ,  de. dix  chefs,  un  feul  au- 
«  roit  été  adjugé  ,  prétendra  qu'il  fera  plus  confidérable  que  les  neufau- 
»  très  :  il  pourra  même  arriver  que  les  Parties  feront  refpe&ivement 
»  appelantes ,  ck  que  fur  leurs  appellations  on  les  mettra  hors  de  cour  :  en 
n  ce  cas ,  chacune  prétendra  que  la  taxe  lui  doit  appartenir  ». 

Au  furplus,  on  n'a  pas  d'exemple  de  taxe  de  dépens,  en  vertu  de- 
l'Ordonnance  de  1667  feulement;  les  Juges  prononcent  ordinairement 
fur  les  dépens  ;  &  s'ils  font  compensés  ou  adjugés  à  la  Partie  à  qui 
ils  ne  doivent  pas  l'être ,  c'eft  à  l'autre  qui  s'en  plaint ,  à  fe  pourvoir 
par  appel ,  fi  le  jugement  y  eft  fujet ,  ou  en  caffation  fur  le  fondement 
de  contrariété  de  difpolition  ,  fi  le  jugement  eft  en  dernier  refl'ort. 

La  Procédure  que  l'on  va  expofer  pour  la  taxe  des  dépens  ,  n'eft  que 
pour  les  Parties  qui  ont  obtenu  gain  de  caufe  dans  une  affaire;  car, 
à  l'égard  des  Procureurs  des  Parties,  qui  ont  fait  ou  avancé  ces  frais  , 
ils  doivent  fe  pourvoir  en  la  forme  indiquée  ci-devant,  titre  delà  Cham- 
bre Civile  :  c'eft  une  adion  ordinaire. 

Quand  une  affaire  eft  terminée  par  un  jugement  ,  celui  qui  a  obtenu 
les  dépens  ,  peut  en  faire  fignifier  la  déclaration  à  l'autre  Partie ,  en  même 
tems  que  le  jugement  qui  les  a  adjugés.  Avant  que  d'en  donner  le  modèle , 
on  va  faire  quelques  obfervations  préliminaires  &  générales  ,  tirées  du 
titre  31  de  l'Ordonnance  de  1667. 

»  Il  fera  donné  copie  au  Procureur  du  défendeur  en  taxe ,  de  l'Arrêt  ,  Juge- 
»  ment  ou  Sentence  qui  les  auront  adjugés  (  les  dépens  )  ,  enfemble  de  la  dèôla- 
»  ration  qui  en  aura  été  drcjjée  ;  pour ,  dans  les  délais  réglés  pour  le  voyage  6* 
»  retour  ,  fuivant  la  di  fiance  des  lieux  &  le  domicile  du  défendeur  en  taxe ,  à 
»>  raifon  d'un  jour  pour  dix  lieues  ,  en  cas  qu'il  foit  abfent ,  punire  commuhi- 
»  cation  des  pièces  jufi'fcativ  es  des  articles  ,  par  les  mains  &  au  domicile  du 
»  Procureur  du  demandeur  tfans  déplacer ,  &  faire  par  lui ,  huitaine  après  ,  jes 
»  offres  au  Procureur  du  demandeur ,  de  lafomme  qu'il  avijera pour  la  dépens 
»  .:.  'jugés  contre  lui  ;  &  en  cas  a" acceptation  des  offres  ,  il  en  fera  délivré  exé- 
»  cutoirt».  Ordonnance  de  1667  ,  titre  3  1 ,  article  5. 

E  e  e 
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Si  nonob fiant  les  offres  ,  le  demandeur  fait  procéder  à  la  taxe  ,  &  que,  par  te 
calcul,  en  ce  ,  non  compris  les  frais  de  la  taxe  ,  les  dépens  nefe  trouvent  excé- 
der les  offres  faites  par  le  défendeur ,  les  frais  de  la  taxe  Jet  ont  portés  par  le  de- 
mandeur, &  ne  feront  compris  dans  l 'exécutoire  ,  article  6. 

Les  Procureurs  ne  pourront ,  en  dreflant  la  drclaration  ,  compofer  plufieurs 
articles  d'une  feule  pièce  ,  mais  feront  tenus  de  la  comprendre  toute  entière  dans 
unfeul  &  même  article  ,  tant  pour  V avoir  dreffé ,  que  pour  l'expédition  ,  copia  , 
lignification  &  autres  droits  qui  la  concetnent ,  à  peine  de  radiation  ,  &  d'être 
déduit  au  Procureur  du  demandeur  autant  dt  fes  droits  ,  pour  chacun  article 
qui  aura  paffé  en  taxe,  qu'il  s'en  trouvera  de  rayés  dans  La  déclaration.  Arti- 
cle 7. 

La  peine  portée  par  cet  article  ,  conrre  les  Procureurs  qui  compofent 
plufieurs  articles  de  ce  qui  n'en  doit  faire  qu'un,  n'eft  que  commina- 
toire ;  on  peut  même  dire  qu'elle  n'a  jamais  lieu  ;  le  Procureur  du  défen- 
deur en  taxe  fe  contente  de  les  accoller,  pour  parler  comme  un  feul  article. 

On  ne  donnera  ici  aucun  modèle  des  articles  inlérés  dans  une  déclara- 
tion, parce  qu'ils  varient  à  l'infini  ;  on  va  feulement  en  faire  voir  l'intitulé. 

»  Déclaration  de  dépens  ,  es  quels ,  par  Sentence  de 

»  ceite  Cour  ,  du 

»le  fieur a  été  condamné  envers  le  fieur 

»  defquels  dépens  la  teneur  fuit». 

On  met  enfuite  tous  les  dépens  ,  article  par  article. 
On  a  cru  devoir  placer  ici  le  tarif  des  droits  &  falaires  àes  Procureurs 
au  Châtelet. 

Tarif  (  I  )   des  Salaires  des  Procureurs  au  Châtelet , 
que  le  Roi  veut  être  exécuté. 

Article  Premier. 


»  En  toutes  d 
»  vées  au  Châtelet 


emandes  principales  &  incidentes  &  es  appellations  rele- 
let ,  fera  taxé  pour  droit  de  Confeil.     .       .       1  liv.  iof. 


I  I. 


»  Sur  les  demandes  formées  par  Requête  verbale,  ou  autrement ,  pour 
m  avoir  communication ,  ou  rendre  des  pièces  ,  pour  fatisfaire  ,  ou  faute 
»  d'avoir  fatisfait  aux  Sentences  définitives  ou  préparatoires  ,  ou  pour  au- 
»  très  incidens  concernant  la  procédure  ,  ne  fera  taxé  aucun  droit  de 
»  Confeil. 


(  1  )  Ce  tarif  eft  fufceptible  de  plufieuts  notes  ;  mais ,  attendu  que  Denizart  en  a  donné 
de  très-claire»  &  inftru&ives  ,  que  l'on  peut  voir  enfuite  de  la  Collection  des  A&es  de 
"/Notoriété  >  °n  n'en  a  fait  ici  que  très-peu ,  qui  écoient  échappées  à  fon  attention. 
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I  I  I. 

»  Pour  les  mémoires  des  Exploits  de  demande  qui  fe  donneront  au  Parc 
»  Civil  ,  ou  au  Préfidial ,  en  matière  perfonnelle  ,  fera  taxé   ...    .  5  f. 

I  V. 

m  Pour  le  mémoire  des  Exploits  en  matière  réelle ,  Se  demande  en  fom- 
»  mation  de  garantie  ,  de  quelque  grandeur  que  foit  l'Exploit  ,  fera 
wtaxé  •  .  .  •         •        .        .  ,         10  f. 

V. 

»  Sera  taxé  deux  fols  fix  deniers  au  Procureur  du  défendeur  pour  fe  pré- 
»  fenter  (  1  ). 

V  I. 

»  Les  faits  &  articles  qui  feront  lignifiés  ,  feront  payés  au  Procureur 
»  à  raifon  d'un  fol  par  article  ,  dont  il  ne  fera  fait  aucune  taxe  (2  )  fui- 
>»  vant  l'Ordonnance  ;  mais  le  Procureur  s'en  fera  payer  par  la  Partie 
»  comme  de  falaires  extraordinaires. 

V  I  I. 

«Pour  les  Requêtes  qui  feront  préfentéesau  Lieutenant  Civil,  fera  taxé 
y>  vingt  fols  de  quelque  grandeur  qu'elles  puiffent  être  ;  auquel  cas  ,  ne 
m  fera  taxé  aucun  droit  de  mémoire  pour  l'exploit. 

VIII. 

m  Pour  les  défenfes  &  répliques ,  fera  taxé  dix  fols  ,  lorfqu'elles  ne  con- 
h  tiendront  qu'un  rôle  ;  ck  (i  elles  en  contiennent  davantage  ,  fera  taxé  à 


(  1  )  Ce  droit  eft  appelle  ,  comme  dit  Dénizart,   &  avec  raifon  ,  droit  d' Appoint ement. 

A  prendre  ce  droit  d'après  cette  dénomination  d' Appointemera  ,  qui  fi<min"e  Inftrucîion 
il  ne  devroit  être  du  que  dans  des  affaires  que  l'on  inftruit  par  des  défenfes  ,  &  non  dans 
les  affaires  fommaires  qui  ne  s'inftruifent  point ,  &  qui  fe  portent  tout  de  fuite  à  l'Au- 
dience ;  mais  on  le  perçoit  indifféremment  en  routes  affaires. 

3e  dis  ,  n  en  prenant  ce  droit  d'après  la  dénomination  qu'on  lui  donne  »  ;  car  ,  à  le  pren- 
dre de  la  manière  qu'il  a  été  attribué  par  l'article  y  ci-delfus  ,-il  eft  certain  qu'il  eft  dû  en 
toutes  fortes  d'affaires  ,  puifque  l'on  ne  peut  éviter  de  s'y  préfenter ,  fi  l'on  veut  répondre 
à  la  demande  ;  mais  il  feroit  mieux  appelle  droit  de  Vrefentation. 

Au  furplus,  il  efè  facile  devoir  que  c'elt  contre  la  difpounon  de  cet  article  que  l'on  a 
accordé  dans  l'ufage ,  le  droit  d'appointement  au  Procureur  du  demandeur ,  à  qui  il  n'eft 
pas  dû. 

(  2  )  Voyez,  ci-devant,  titre  des  moyens  pour  parvenir  à  la  vérité  ,  au  chapitre  des  In- 
terrogatoires fur  faits  &  articles,  la  raifon  de  cette  ditpofîtion. 

E  eeij 


4o4  PRATICIEN 

»raifonde  dix  fols  du  rôle  en  petit  papier,  qui  contiendra  vingt -deux 
»  lignes  (  i  )  à  la  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  Se  la  moitié  pour  la 
»  copie  ;  niais  il  ne  fera  fait  aucune  taxe  peur  les  dupliques  (  i  )  ,  tripli- 
„  ques  Se  autres  femblables  écritures,  abrogées  par  l'article  5  du  titre 
y>  14  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

I  X. 

»  Pour  les  copies  de  titres  Se  pièces  qui  feront  fournies  avec  l'exploit  de 
»  demande  ,  ou  en  fourniffant  de  défenfes  Se  demandes  incidentes  ,  fom- 
»  mations  Se  contre  fommations  ,  elles  ieront  taxées  à  raifon  de  deux  fols 
»  fix  deniers  de  chacun  rôle  des  titres  ,  dont  fera  donné  copie  ;  pourvu 
»  que  le  rôle  du  titre  contienne  vingt  deux  lignes  à  la  page  Se  quinze 
»  fyllabes  à  la  ligne  ;  &  lorfque  les  originaux  àss  titres,  ne  feront  pas 
»  repréfentés  ,  ou  que  les  rôles  feront  plus  ou  moins  grands ,  la  taxe  en 
»  fera  faite  à  proportion  par  eflimation. 

X. 

»Pour  l'original  d'un  avenir,  fera  taxé  au  Procureur  deux  fols  fix  deniers; 
J>  moitié  pour  la  copie. 

X  I. 

»  Il  ne  fera  taxé  ,  en  toutes  initances,  que  quatre  avenirs  (3)  ;  Se  Iorf- 
»  qu'il  y  aura  des  demandes  incidentes,  fix  avenirs  au  plus. 

XII. 

»  Le  Procureur  du  défendeur  en  fimple  faille  Se  arrêt  n'aura  pour  tous 
»  frais  que  trois  livres  ,  quoiqu'il  foit  débiteur  par  çlifférens  titres,  jufques 
»  Se  compris  la  journée  Se  audience  pour  obtenir  la  fentence  définitive 
»  ou  autre  règlement,  Se  pour  chaque  infiance  de  faifie  arrêt  ;  Se  s'il  efr. 
»  néceffaire  que  le  défendeur  donne  des  copies  de  pièces  ,  elles  feront 
»  taxées  à  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  le  rôle  du  titre ,  comme  ci- 
»  deilus. 

XIII. 

»Le  Procureur  d'un  demandeur  en  faifie  Se  arrêt  fur  plufieurs  locataires 


(  1  )  Cette  dïfpofition  n'eft  guère  fuivie. 

(  2  )  Cette  difpofîtîon  de  l'Ordonnance  de  1  667  ,  n'eft:  guère  fuivie;  il  eft  rare  qu'une 
affaire  un  peu  compliquée,  &  qui  eftinftruite  par  écrit,  ne  contienne  d'autres  écritures 
que  les  défenfes  :  il  feroit  bon  cependant  que  cet  article  fût  obfervc. 

(  7,  )  Denizart  remarque  fur  cet  article  ,  qu'il  eft  tombé  en  défnctude  ;  parce  que  ,  drr- 
il,  il  eft impraticable  dans  l'exécution  ,  à  caufe  de  la  difficulté  d'obtenir  audience:  il  aa- 
rcit  dû  ajouter  qu'on  rie  le  pratique  pas  suffi  fouvest  qu'on  le  pourroit  ;  «Se  ce  ,  pour  faire 
un  plus  ^rand  nombre  d'avenirs ,  sfin  d'augmenter  les  frais. 
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»  on  fous-locataires  d'une  même  maifon  ,  n'aura  qu'un  droit  de  confeil , 
»  quoique  les  exploits  foient  faits  en  différcns  jours  ;  &  quarante  fols 
»  pour  chaque  initance  de  faille  &  arrêt,  jufques  &  compris  la  journée 
»  de  l'audience  pour  obtenir  fentence  définitive  ou  autre  règlement. 

X  I  V. 

»  Sera  taxé  au  Procureur  qui  plaidera  fans  miniftere  d'Avocat  une 
»  caufe  au  Parc  Civil  ou  Prélidial,  pour  obtenir  un  jugement  définitif, 
»  quinze  fols  pour  l'audience,  &  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée, 
»  &  pareil  droit  au  Procureur  du  défendeur;  &  à  l'égard  de  toutes  les 
vautres  caufes  qui  fe  plaideront  au  Parc  Civil,  Prélidial,  Audience  de 
»  l'ordinaire,  Chambre  Civile,  de  Police  &  Criminelle ,  ne  fera  taxé  que 
»  dix  fols  pour  l'audience,  &  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée,  ïoit 
»  qu'ils  les  plaident  eux-mêmes  ,  foit  qu'ils  fe  fervent  du  miniitere  d'un 
»  Avocat. 

XV. 

»  Toutes  demandes  ,  défenfes  &C  pièces  dont  copies  doivent  être 
»  données  ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  avec  les  demandes  &  défenfes  , 
»  offres  &  requêtes  verbales  ,  acte  de  fommation  de  produire  ,  requêtes  de 
»  contredits  ,  falvations  &  autres  innruûions  ,  feront  lignifiées  par  les 
»  Audienciers  aux  Procureurs  ;  &  où  il  n'y  aura  qu'une  fimple  commu- 
»  nication  de  pièces ,  elles  pourront  être  données  par  baillées  ,  pourquoi 
»  fera  taxé  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée  du  Procureur,  de  les  copies 
»  de  pièces  de  même  que  deffus. 

XVI. 

»  Pour  drefTer  les  qualités  d'une  fentence  d'audience  ,  fera  taxé  cinq  fols 
»  pour  la  minute  ,  &C  moitié  pour  la  copie  qui  fera  fignifiée  ,  lequel  droit 
»  fera  donné  à  celui  qui  lèvera  la  fentence  ;  &:  fi  plufieurs  veulent  lever  la 
»  fentence  ,  les  qualités  ne  feront  taxées  qu'à  celui  qui  les  aura  le  premier 
»  fait  fignifier  ;  &  où  elles  feroient  fignifiées  le  même  jour,  elles  leront 
»  paffées  à  celui  qui  aura  obtenu  à  les  fins  ;  le  tout  à  la  charge  que  s'il 
»  furvient  quelque  conteftation  pour  lefdites  qualités  ,  il  ne  fera  rien  taxé 
»  aux  Procureurs  ,  foit  pour  journée  ou  autrement ,  pour  les  faire  régler. 

XVII. 

»  Pour  les  copies  qui  feront  fignifiées  des  Sentences  d'Audience  ,  fera 
»  taxé  deux  fols  fix  deniers  du  rôle  de  la  greffe  ,  qui  contiendra  vingt- 
»  deux  lignes ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  fuivant  l'Ordonnance. 

XVIII. 

m  Sera  taxé  aux  Procureurs  trente  fols  pour  la  vacation  ,  lors  de  la  corn* 
»  parution  furie  Procès-verbal  de  la  confection  de  l'Enquête, 
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X  I  X, 

»  Aux  caufes  de  la  Chambre  Civile  ,  il  ne  fera  taxé  aucun  droit  de  Con- 
»  feil  ni  de  Prefentation. 

X  X. 

»  Les  dépens  de  chaque  inftance  de  la  Chambre  Civile ,'  à  l'égard  du 
»  demandeur  ,  feront  liquidés  à  trois  livres  (  i  ) ,  s'il  obtient  à  les  fins., 
»&  quarante  fols  pour  le  défendeur,  lorfqu'il  fera  déchargé  de  la  de- 
»  mande  ,  en  ce  ,  non  compris  la  grofTe  de  la  Sentence  ,  les  frais  de 
»  faifie  &  exécution  de  meubles ,  de  faifie  par  forme  de  gagerie  ,  &  les 
»  frais  qui  fe  font  en  exécution  des  Sentences  ;  à  moins  ,  que  par  la  Sen* 
M  tence  du  Lieutenant  Civil ,  il  ne  les  ait  liquidés  à  plus  grande  fomme. 

XXI. 

»  Sera  taxé  deux  fols  fix  deniers  pour  la  journée  du  Procureur  qui  fera 
w  délivrer  le  défaut  par  le  Greffier  des  défauts. 

XXII, 

»  Pour  les  concluions  dreffées  pour  obtenir  Sentence  fur  le  dé- 
»  faut ioi. 

XXIII. 

m  Pour  la  journée  du  Procureur  qui  lèvera  la  Sentence  fur  ledit  dé- 
»  faut        , .     5  f. 

XXIV. 

»  Pour  la  copie  de  la  Sentence  par  défaut,  faute  de  comparoir,  Iorf- 
»  qu'elle  fera  fignifîée ,  cinq  fols  ;  de  quelque  grandeur  qu'elle  puilïe  être, 

XXV. 

r>  Les  reconnoiflances  des  écritures  Se  fignatures  privées  fe  feront  à 
»  l'Audience  de  l'Ordinaire  au  Parc  Civil ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Dé» 
*>  cembre  1684. 

XXVI. 

»  Les  vacations  aux  feellés ,  inventaires ,  comptes  Se  partages ,  feront 


(  1  )  Denizart  remarque  fur  cet  article ,  que  les  frais  de  la  Chambre  Civile  ne  (e  liqui- 
dent pas  par  les  Sentences ,  &  qu'ils  font  taxés  par  exécutoire  :  il  eft  d'ufage  à  préfent  que 
M.  le  Lieutenant  Civil  les  taxe ,  lorfqu  il  juge  fur  délibéré. 
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»  de  trois  heures  ,  &  fera  taxé  au  Procureur  cinq  livres  pour  chacune 
»  vacation ,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  premier  Juin  167e. 

XXVII. 

»>  Sera  taxé  au  Procureur  du  rendant  ,  pour  avoir  mis  les  pièces  par 
*»  ordre  ,  dreffé  la  minute  du  compte  ,  &  fourni  deux  grottes  du  compte, 
«  dont  chaque  rôle  contiendra  deux  pages  de  papier  à  dix- huit  deniers  la 
»•  feu:lle  ,  chaque  page  de  vingt-deux  lignes,  &  à  chaque  ligne  huit  fyl- 
«  labes  ,  à  raifon  de  cent  fols  pour  chacun  cahier  de  l'une  &  de  l'autre 
«desgroffes;  pour  le  droit  des  Commiffaires ,  cent  fols  du  cahier  de 
33  la  tierce  copie;  lequel  cahier  fera  compofé  de  feize  rôles ,  remplis  comme 
»  ci-deffus. 

XXVIII. 

»  Ne  feront  tranferites  aucunes  pièces ,  que  la  coramifîion  du  rendant 
»  Patte  de  tutelle ,  &  l'extrait  du  jugement  qui  condamne  à  rendre  le 
»  compte,  fuivant  l'Ordonnance. 

XXIX. 

»  Pour  les  référés  qui  fe  feront  au  Lieutenant  Civil  hors  la  vacation  , 
»>  fera  taxé  au  Procureur 5  1, 

XXX. 

»  Pour  les  comparutions  qui  fe  feront  à  l'Hôtel  du  Lieutenant  Civil  , 
»  aux  termes  du  Règlement  du  mois  de  Janvier  1685,  lera  tax^  au  ^ro" 
»cureur  ;  (avoir,  trois  livres  pour  les  comparutions  contradictoires ,  ôc 
»  quarante  fols  ,  lorfqu'elles  feront  par  défaut. 

XXXI. 

«L'inventaire  de  production  fera  dreffé  par  le  Procureur,  dans  lequek 
»  les  remontrances  pourront  être  comprifes  au  préambule  ;  auquel  cas, 
»  ne  fera  taxé  aucunes  remontrances  féparées  ;  &  en  cas  que  les  remon- 
»  trances  fe  faffent  féparément  ,  ne  fera  fait  aucun  préambule  dans  fin* 
»  ventaire .  lequel ,  audit  cas ,  fera  retranché  ;  pour  lequel  inventaire  fera 
»  taxé  par  rôle  ,  contenant  la  page  vingt- deux  lignes  ,  &  quinze  fyllabes 
»  à  la  ligne ,  dix  fols  du  rôle ,  &  le  quart  pour  la  copie  (  1  ). 

XXXII. 

»  Pour  les  remontrances  &  avertiffemens  ,  requêtes  d'emploi ,  &  au- 


(  1  JVoyez  ci-après ,  Chambre  du  Confeil,  ce  que  l'on  a  dit  de  l'intitulé  de  cette 
copie. 
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»  très  écritures  ,  qui  feront  faites  par  les  Procureurs  ,  fera  taxé  comme 
»  pour  les  inventaires  de  production ,  dix  fols  du  rôle  rempli  comme  def- 
»  lus ,  &:  le  quart  pour  la  copie. 


XXXIII. 

»  Pour  les  écritures  qui  feront  faites  par  les  Avocats  plaidant  actuelle- 
A  ment  au  Châtelet  ou  au  Palais ,  fera  taxé  pour  rôle  de  grand  papier  , 
î)  contenant  vingt-deux  lignes  à  la  page  &  quinze  fyllabesà  la  ligne,  vingt 
j>  fols  ,  le  tiers  pour  la  copie  ,  &  le  dixième  pour  le  droit  de  révifion  ;  ÔC 
»  outre  ce,  cinq  fols  pour  rôle  de  la  groffe  ,  au  Clerc  de  l'Avocat. 

XXXIV. 

m  Pour  la  journée  du  produit  au  Greffe  ,  fera  taxé  au  Procureur  cinq 
»»  fols ,  &C  à  celui  qui  fera  prononcer  la  Sentence         ,       ,        .        5  f. 

XXXV. 

»>  Pour  avoir  pris  communication  des  procès  par  les  mains  des  Rappor- 
»>  teurs ,  quelque  nombre  de/acs  qu'il  y  ait         .  .  .  3  I, 

XXXVI. 

h  Pour  les  copies  de  Sentences  rendues  fur  productions  des  Parties  ,  qui 
»,  feront  fignifiées ,  fera  taxé  deux  fols  fix  deniers  du  rôle  de  la  groffe 
»  écrite  &  remplie  comme  deffus. 

XXXVII. 

»>  Pour  la  remife  des  facs  après  le  procès  jugé,  trois  livres  au  plus  , 
î>  quelque  nombre  de  facs  qu'il  y  ait. 

XXXVIII. 

jîLorfqu'il  s'agira  de  taxer  les  dépens  ,  la  déclaration  fera  lignifiée  fans 
,j  donner  de  nouveau  copie  de  la  Sentence  ,  en  cas  qu'elle  ait  été  fignifiée  ; 
î?fera  permis  à  celui  qui  doit  les  dépens  ,  de  faire  les  offres  fuivant  l'Or- 
»i  donnance  ,  fans  aucun  droit  d'affiftance  au  Procureur,  en  cas  que  les 
»»  offres  foient  acceptées  ,  ou  que  les  dépens  foient  payés  volontairement 
»>  par  la  Partie ,  fans  avoir  été  (  la  déclaration  )  fignée  par  les  Procureurs. 

XXXIX. 

»  Le  droit  du  pourfuivant  la  taxe  ,  fera  d'un  fol ,  pour  chacun  des  ar- 
>>  ticles  bons  ,  &  la  moitié  pour  la  copie  de  la  déclaration  ;  &c  le  droit  de 
»  chacun  des  Procureurs  pour  l'affiflance }  un  fol  pour  chacun  des  articles 

»  bons  ; 
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»  bons  ;  à  la  charge  d'accoler  tous  les  articles  qui  le  doivent  être ,  fuivant 
i>  l'Ordonnance  ,  Iefquels  articles  accolés  ne  paieront  que  pour  un. 

X  L. 

»  Ne  fera  taxé  aucun  droit  de  Confeil  pour  faire  une  faifie  réelle. 

X  L  I. 

»>  Ne  fera  rien  taxé  au  Procureur  pour  porter  la  faifie  réelle ,  &  la  re* 
»  tirer  du  Commiflaire  aux  faifies  réelles ,  n'étant  de  fon  office. 

XL  I  L 

»>  Pour  un  original  d'affiches ,  qui  contiendra  deux  rôles  en  minute  ,  à 
»  vingt-deux  lignes  chaque  page  ,  &  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  fera  taxé 
»  vingt  fols  ;  &  s'il  y  a  plus  ou  moins  de  rôles ,  fera  la  taxe  augmentée  ou 
»  diminuée  à  proportion,  &  donné  moitié  de  l'original  pour  chaque  copie. 

X  L  I  I  I. 

»  Pour  l'acle  pour  déclarer  à  la  Partie  faifie  qu'il  fera  procédé  aux  criées , 
h  ainfi  que  pour  celui  pour  lequel  on  dénonce  qu'il  a  été  appofe  affiches  à  la 
a  quinzaine ,  fera  taxé  au  Procureur  cinq  fols ,  &  pour  la  copie ,  moitié. 

z  X  L  IV. 

»  Pour  voir  les  criées  ,  les  porter  &  retirer  des  mains  du  certifi- 
»>  cateur  trois  livres. 

X  L  V. 

m  Pour  la  Sentence  de  certification  ,  fera  taxé  cinq  fols  pour  la  journée 
t>  du  Procureur. 

X  L  V  I. 

»  A  l'égard  des  oppofitions  formées  à  fin  de  charge, ou  afin  de  diftance, 
»  ou  d'annuller  pendant  la  pourfiiite  des  criées ,  lorfque  les  caufes  feront  en 
»  état  d'être  portées  à  l'Audience ,  le  pourfuivant  criées  fera  lignifier  un 
»>  avenir,  qui  contiendra  déclaration  que  l'oppofant  pourfuit  l'Audience, 
»  ou  qu'elle  fera  pourfuivie  par  le  pourfuivant  de  jour  à  autre  ,  &  ne  fera 
»  paffé  en  taxe  que  trois  avenirs  pour  raifon  defdites  inftances  ;  au  fur- 
»'  plus ,  la  taxe  fe  fera  comme  des  autres  inftances ,  ainfi  qu'il  eft  dit  ci- 
»»  deffus. 

X  L  V  I  I. 

»  Pour  les  autres  oppofitions  afin  de  conferver,  en  décret  forcé,  elles 
»  ne  feront  dénoncées  aux  Parties  faifies ,  ni  à  aucun  des  oppofans, 

-     Fff 
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X  L  V  I  I  I. 

»  Et  en  décret  volontaire  les  oppofitions ,  pour  conferver  ,  ne  feront 
»  dénoncées  qu'au  vendeur  feulement. 

X  L  I  X. 

»>  Pour  lefquelles  oppofitions  afin  de  conferver ,  ne  fera  taxé  au  Procu*» 
»,  reur  pourfuivant  criées,  pour  tous  trais  &  procédures  fur  les  oppofi- 
j»  tions  &  fignifications  des  Sentences,  jufqu'â  l'adjudication  inclufivement, 
»>  que  cent  lois  aux  décrets  volontaires  ,  &  quatre  livres  au  décret  forcé, 
»  non  compris  les  frais  du  Greffe  qui  feront  employés  par  un  feul  article , 
»  en  la  déclaration  de  dépens. 

»  Sera  taxé  à  chacun  des  Procureurs  des  oppofans  afin  de  conferver, 
»>  après  l'adjudication ,  pour  la  Requête  de  diftribution  &  tous  droits  & 
jj  frais  de  procédures  de  comparution  pour  représenter  les  titres  &  pren- 
>î  dre  communication  de  l'ordre  pardevant  le  CommhTaïre,  la  fomme  de 
»>  fix  livres,  qui  fe  prendra  comme  frais  hypothécaires  ;  &  lorfqu'il  y 
»  aura  une  Sentence  d'ordre ,  tous  les  frais  de  production  du  Procureur 
»  de  chaque  oppofant,  utilement  colloque,  dont  la  collocation  n'aura  point 
»>  été  conteftée ,  feront  liquidés  par  la  Sentence  d'ordre,  à  trois  livres  ; 
5>  fauf ,  en  cas  que  le  titre  ou  la  collocation  de  l'oppofant  foit  contefîé  , 
»>  à  y  être  pourvu  par  la  Sentence  d'ordre  ,  en  adjugeant  ies  dépens  s'il  y 
»  échet,  contre  celui  des  créanciers  perfonnellement  qui  aura  formé  une 
»>  mauvaife  conteftation ,  fans  qu'il  puiffe  être  pris  fur  la  choie. 

L  I. 

»  Tous  les  a&es  &  procédures  qui  feront  faits  par  les  oppofans,  pour 
->■>  cotter  le  volume  &  enregiftrement  de  la  faifie  réelle  ,  feront  rejettes  9 
»  comme  compris  en  la  liquidation  ci-deflùs. 

L  I  I. 

»Ne  fera  taxé  au  pourfuivant,  que  fix  remifes  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
»>  cation  ,  outre  celle  de  l'échéance  de  la  quarantaine  ,  lefquelles  reml- 
»>  fes  ,  enfemble  toutes  fignifications  pour  l'inftrudtion  des  criées,  forrîma- 
»>  tions  &  dénonciations,  feront  faites  aux  Procureurs  des  oppofans  des 
»  Parties ,  par  les  Audiencicrs  du  Châtelet  ,  &  les  fignifications  taxées 
»)  comme  faites  au  Châtelet.  Ne  pourront  lefdits  Audienciers  les  faire 
»  payer  comme  faites  à  domicile  ;  &  fera  taxé  cinq  fols  pour  l'original  & 
a  copie  de  chaque  commandement  d'apporter  ces  titres. 

L  I  I  I. 

»  Lorfque  l'ordre  aura  été  dreffé  parle  CommhTaire  .commis  par  le  Lieu- 
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h  tenant  Civil,  s'il  n'y  a  point  de  conteftations  entre  les  oppofans ,  les 
»  mandemens  feront  délivrés  par  le  CommifTaire  ,  fans  leur  faire  fignifler 
»  l'ordre  ni  le  procès-verbal  d'ordre  ;  &  les  arrérages  ôc  intérêts  des  fom- 
»  mes  dues  aux  créanciers  cefferont  quinzaine  après  (  i  )  que  l'ordre  aura 
»  été  accordé;  pendant  laquelle  ,  ceux  qui  fe  trouveront  utilement  collo- 
»>  qués,  prendront  leurs  mandemens,  fibon  leurfemble. 

L  I  V. 

*  S'il  y  ?  des  conteftations  entre  les  oppofans ,  fur  le  procès-verbal  du 
*'  CommifTaire  ,  ledit  procès-verbal  &  l'ordre  feront  fignifiés  à  tous  les 
»>  oppofans,  dont  les  oppofitions  feront  enregiftrées  au  Greffe,  &:  infé- 
»>  rees  dans  la  Sentence  d'adjudication  ;  &  fera  taxé  au  Procureur  du 
»  pourfuivant  pour  la  copie  ,  quinze  deniers  du  rôle  de  la  groffe,  le  rôle 
*>  contenant  deux  p?ges  ,  la  page  vingt-deux  lignes,  ôc  la  ligne  quinze  fyl- 
»»  labes  ;  &  en  cas  que  les  pages  &  les  lignes  ne  foient  pas  ainfi  remplies  , 
»  il  en  fera  fait  déduction  par  eftimation, 

L  V. 

m  Le  Procuieur pourfuivant,  en  faifant  fignifler  l'ordre  &  le  procès- 
*»  verbal,  déclarera  par  le  même  exploit,  aux  oppofans  qui  n'auront  produit 
»»  leurs  titres  pardevant  le  CommifTaire,  ni  parlé  fur  l'ordre ,  que  fuivant 
»  la  Sentence  contr'eux  obtenue  ,  ils  feront  forclos  ,  &  que  les  appointe- 
»)  mens  &;  les  procédures  fur  les  comeftations  ,  ne  feront  point  faites  avec 
»  eux  ,  faufà  intervenir  au  procès  d'ordre  à  leurs  frais  ôc  fans  répétition. 

L  V  I. 

m  Le  renvoi  fera  délivré  par  le  CommifTaire  au  pourfuivant ,  &  ne  fera 
»  donné  qu'avec  ceux  des  oppofans  au  Greffe  qui  auront  produit  ou  com- 
»  paru  devant  lui ,  avec  lefquels  feulement  l'appointement  iera  pris ,  o£ 
»  les  procédures  faites  en  la  manière  accoutumée  ;  faut  aux  autres  oppo- 
»  fans  à  intervenir  à  leurs  frais  &  dépens  ,  fans  répétition  ,  comme  il  eft 
»  dit  en  l'article  précédent. 

L  V  I  I. 

»  Après  que  les  comeftations  de  l'ordre  auront  été  jugées  par  la  Sentence, 
»le  Procureur  pourfuivant  fera  lignifier  copie  entière  de  ladite  Sentence 
waux  Parties  faifies,&  au  plus  ancien  Procureur  des  oppoians;ck  àl'ég-rd 
»des  autres  oppofans  avec  lefquels  l'appointement  aura  été  pris,  ou 
«►qui  auront  produit  au  procès  ,  ne  leur  fera  fignifié  que  la  copie  des  qua- 
v>  lités  &  du  difpofitif  de  ladite  Sentence  ;  laquelle  copie  iera  taxée  à  railon 
»  de  deux  fols  fix  deniers  du  rôle  de  la  grofle  de  la  sentence ,  &  à  propor- 
»  tion  ,  pour  les  qualités  6c  le  difpofitif  dont  il  aura  été  donné  copie. 

1 1  )  On  verra  ci-après  la  rahbn  de  cette  difpoiîtion. 

Fffîj 
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L  V  I II. 

»  Quinzaine  après  la  Sentence  qui  aura  réglé  les  conteftations  de  Tor- 
»  dre ,  à  compter  du  jour  du  jugé  ,  tous  les  intérêts  &  arrérages  des  créan- 
»  ciers  utilement  colloques  ceiTeront,  fauf  leur  recours  contre  le  pourfui- 
»  vant ,  en  cas  que  ,  faute  d'avoir  fait  régler  les  frais  ,  il  retarde  Pexpédi- 
»  tion  des  mandemens ,  lefquels  frais  il  fera  régler  dans  ladite  quinzaine. 

L  I  X. 

»  A  l'égard  des  oppofans  qui  n'auront  point  parlé  au  procès-verbal 
»  d'ordre,  &  qui  n'auront  point  produit  au  procès,  y  étant  intervenus, 
»  il  ne  leur  fera  donné  aucune  copie  de  la  Sentence ,  qualités  ni  difpofitif, 

L  X. 

»  Il  fera  taxé  au  procès  d'ordre ,  fix  livres  au  pourfuivant  ,  pour  en 
»  prendre  communication  chez  le  Rapporteur ,  quelque  nombre  de  facs 
»  qu'il  puiffe  y  avoir. 

L  X  I. 

»  Sera  taxé  fix  livres  au  Procureur  pour  pareille  fomme  qu'il  aura 
»  donnée  au  Clerc  du  Rapporteur  ,  pour  la  remife  des  facs  d'un  procès 
»  d'ordre. 

LXII. 

»  Pour  parvenir  à  la  taxe  des  frais  &  dépens  extraordinaires  de  criées 
»  &  d'ordre ,  la  déclaration  fera  lignifiée  au  Procureur  des  Parties  fai- 
»  fies ,  &  au  Procureur  plus  ancien  des  oppofans ,  fans  donner  de  nou- 
»  veau  ,  copie  de  la  Sentence  d'ordre  ;  les  articles  feront  accolés  aux 
»  termes  de  l'Ordonnance,  &  pour  chacun  des  articles  bons,  fera  taxé  au 
»  pourfuivant  un  fol ,  &  moitié  pour  la  déclaration*;  &  un  fol  pour  l'ar- 
»  ticle  bon,  pour  Faffiftance  de  chacun  des  Procureurs  qui  aura  droit  d'y 
»  affilier. 

L  X  I  I  L 

»  Lorfque  pour  payer  les  épices  ,  façons ,  coûts  &  fïgnature  des  Sen- 
»  tences  d'ordre  &  autres  frais  néceffaires  ,  il  conviendra  mettre  quelque 
»  fomme  entre  les  mains  du  Procureur  pourfuivant  ou  au  Greffe  ,  il  ne 
»  fera  fait  aucune  procédure  ;  mais  ,  fur  la  Requête  qui  fera  préfentée  au 
»  Lieutenant  Civil,  il  fera  décerné  une  Ordonnance  de  contrainte,  contre 
»  le  Receveur  des  Confignations  ou  CommhTaire  aux  Saiiies  réelles,  pour 
»  délivrer  la  fomme  qu'il  conviendra  ;  lesquelles  fommes  ne  feront  point 
»  comprifes  dans  l'exécutoire  ;  mais  il  en  fera  fait  mention  fommairement , 
»  en  cas  qu'il  foit  fait  aucune  autre  procédure^  n'entrera  point  en  taxe. 
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L  X  I  V. 

»»  Tous  les  frais  qui  fe  feront  pour,  ou  contre  les  oppofans  en  fous- 
»  ordre ,  feront  pris  fur  la  collocation  (  i  )  de  celui  fur  lequel  les  oppofi- 
•>  tions  auront  été  formées  ;  auxquels  oppofans  ne  fera  donné  aucune 
«  copie  de  pièces  ;  mais  leur  fera  lignifié  un  fimple  acte  de  dénonciation  , 
»»  &  ne  fera  pris  aucune  chofe  furie  prix  général  de  l'adjudication  pour 
»»  les  autres  procédures,  mais,  fur  la  collocation  particulière  ,  en  cas  qu'il 
«  vienne  en  ordre  :  &  où  celui  fur  lequel  l'oppofition  en  fous-ordre  fera 
«  faite,  ne  feroit  pas  utilement  colloque  ,  il  fera  tenu  &  condamné  per- 
m  fonnellement  à  rembourfer  les  autres  frais  légitimes  ;  comme  aufli  en 
»>  cas  que  l'oppofant  en  fous-  ordre  foit  débouté  de  fon  oppofition,  les 
»  dépens  feront  par  lui  payés  perfonnellement,  fans  que  l'on  punie  rien 
»  prendre  fur  le  prix  de  l'adjudication. 

L  XV. 

»  Lorfqu'il  s'agira  de  faire  des  réparations  es  maifons  &  lieux  faifis 
«  réellement ,  la  demande  ne  pourra  en  être  faite  que  contre  le  pourfui- 
»  vant  criées  directement,  lequel  fera  tenu  de  dénoncer  au  Procureur  des 
»>  Parties  faifies  ,  &  au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans  par  un  fimple 
=>♦  acte  ;  &  lorfqu'avec  la  demande  ,  il  y  aura  des  pièces  ou  procès-ver- 
»»  baux,  il  n'en  fera  donné  copie  qu'au  Procureur  des  Parties  faifies,  & 
»  Procureur  plus  ancien  des  oppofans ,  &  copie  feulement  de  l'acte  de 
»>  dénonciation  aux  autres  oppofans  ,  pour  prendre  communication  des 
«  pièces  ,  s'ils  le  veulent ,  &  fans  frais ,  par  les  mains  du  Procureur  plus 
»  ancien  ,  l'original  duquel  acte  de  dénonciation  fera  taxé  à  raifon  de  dix 
»>  fols  du  rôle  de  minute  ,  le  quart  pour  chaque  copie  dudit  acte  ;  &  les 
»  copies  qui  feront  fignifiées  aux  Parties  faifies  &  Procureur  plus  ancien  , 
*  à  raifon  de  deux  fols  fix  deniers  du  rôle,  ou  par  évaluation,  en  cas  qu'il 
«  y  ait  plus  ou  moins  de  lignes,  comme  il  eft  dit  ci-delTus. 

L  X  V  I. 

«  Les  demandes  pour  réparations  ne  feront  faites ,  dénoncées  ni  infirm- 
âtes avec  le  CommilTaire  aux  Saifies  réelles  ,  ni  par  lui  fait  aucune  fom- 
»>  mation  ni  contre-fommation ,  pour  raifon  deldites  demandes  ;  &  les 
»  demandes  afin  de  provifion  ,  feront  faites  contre  le  pourfuivant  criées 
»•  en  la  manière  ci-delTus  ,  au  plus  ancien  Procureur  des  oppofans,  pour 
«  lefquels  fera  taxé ,  comme  delTus  ;  &  où  ils  en  feroient ,  ne  feront 
«  palTés  en  taxe. 

Quand  le  demandeur  a  fait  fa  déclaration  de  dépens ,  il  la  fignifié  au 


(  1  )  II  fur  ordonné  la  même  chofe  pour  les  ordres  qui  fe  font  au  Palais  ,  par  un  arrêté 
de  la  Cour  du  2 1  Arnl  1691, 
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Procureur  du  défendeur.  Si  celui-ci  veut,  il  en  prend  communication  , 
ainfi  que  des  pièces  justificatives ,  examinée  marque  les  articles  qu'il 
juge  ne  devoir  pas  paffer  en  taxe ,  ou  les  réduit,  s'il  les  trouve  trop  forts  ; 
&  s'il  y  en  a  qui  foient  féparés  &  qui  devroient  être  réunis  ,  fuivant 
l'Ordonnance ,  dans  un  feul  &  même  article  (  comme  û  on  en  fait  un  pour 
le  coût  d'une  Sentence  ,  &  un  autre  pour  la  fignification  ) ,  il  les  accole  , 
met  à  côté  de  ceux  qu'il  croit  ne  devoir  point  palier,  un  (igné  comme  celui- 
ci  tt;  &  s'il  fe  trouve  dans  la  déclaration ,  des  articles  pour  raifon  de  pièces 
qui  ne  foient  point  dans  le  dolîier ,  il  met  à  côté  ce  mot  :  N'appert. 

Enfuite  il  met  en  haut  les  noms  de  trois  anciens  Procureurs,  pour,  par  le 
demandeur  en  taxe  ,  choifir  l'un  d'eux  ,  à  l'efFet  de  les  accorder  fur  cette 
taxe ,  fi  le  demandeur  ne  veut  point  s'en  tenir  aux  réductions  &  fuppref- 
fions  qu'il  a  faites. 

Si  le  Procureur  du  demandeur  ne  veut  pas  fe  conformer  aux  corrections 
de  l'autre  ,  il  met  à  côté  de  chacun  des  articles ,  dont  il  prétend  la  taxe 
en  entier ,  un  ligne  comme  celui-ci  Ie  ;  &  il  envoie  cette  déclaration  à  l'un 
des  trois  Procureurs,  pour  régler  :  ce  tiers  examine  ,  &c  taxe  en  marge 
tous  les  articles  marqués  par  ce  dernier  figne  *  feulement,  pour  chacun 
defquels  il  perçoit  un  droit  d'un  fol. 

Il  faut  remarquer  que  l'article  i  5  du  titre  3 1  de  l'Ordonnance  de  1667 , 
ordonne  que  les  dépens  feront  taxés  par  un  CommhTaire  ;  mais  cela  ne  fe 
pratique  réellement ,  que  lorfque  le  défendeur  en  taxe  ne  fait  point 
d'offres,  &  ne  veut  pas  prendre  communication  de  la  déclaration  ni  des 
pièces,  ou  n'en  veut  pas  pafler  par  la  taxe  faite  par  le  Procureur  choifi  pour 
tiers  ;  néanmoins  ,  lorfqu'on  levé  les  exécutoires,  il  paroît  toujours  que 
ce  font  les  Commiflaires  qui  ont  fait  la  taxe ,  &  ils  perçoivent  leurs  droits, 
comme  s'ils  i'avoient  faite. 

Si  au  bout  de  la  huitaine ,  outre  le  jour  pour  chaque  dix  lieues  ,  le  dé- 
fendeur en  taxe  n'a  point  fait  d'offres ,  ou  pris  communication  de  la  décla* 
ration  ,  on  fait  figniiîer  l'acte  fuivant  à  fon  Procureur, 

»  A  la  Requête  du  fieur  Paul. 

»  Soit  fignifié  &  déclaré  à  Me.  A Procureur  du  fieur  Pierre  ,  que 

«  faute  par  lui  de  s'être  tranfporté  en  l'étude  de  Me#  B  . . ...  Procureur  du 
«•  fieur  Paul ,  pour  y  prendre  communication  de  la  déclaration  de  dépens , 
»  auxquels  ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  ledit  lieur  Paul  ,  & 
»  des  pièces  jultificatives  d'icelle,  ladite  déclaration,  enfemble  lefdites 
»»  pièces  ont  été  mifes  ce  jourd'hui  es  mains  des  Commiflaires  de  préfent 

«  en  taxe  au  Châtelet  de  Paris  ;  à  ce  que  ledit  Me.  A audit  nom  n'en 

»  ignore  ,  &  ait ,  fi  bon  lui  femble  ,  à  en  pçendre  communication  dans  les 
»i  délais  de  l'Ordonnance.  Dont  acte  ». 

Aux  termes  de  l'article  8  du  titre  3 1  de  l'Ordonnance  de  1667  >  irois 
jours  après  la  première  fommation  ,  il  en  Jera  fait  une  féconde,  pa*  laquelle  le 
Procureur  du  demandeur  en  taxe  fommera  celui  du  d  fendeur  de  fe  trouver  par- 
devant  le  Commiffaire  à  certains  jour  &  heure  précis  ,  pour  voir  arrêter  les 
dépens  contenus  en  la  déclaration  y  &  lajîgner  ;  autrement ,  il  y  fera  procède 
tant  en  absence  qus  pré/ence. 
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Deuxième  Sommation. 

»»  A  la  requête  du  ficur  Paul. 

»  Soit  iommé  Me.  A    ......  Procureur  du  fieur  Pierre  ,  de  comparoir 

^»  demain,  h^ure  de  midi  en  la  Chambre  des.  Commiflaires  au  Châtelet  de 
*»  Paris ,  pour  voir ,  par  ceux  de  préfent  en  taxe  ,  taxer,  calculer  &  arrêter 
•»  les  dépens  contenus  en  la  déclaration  d'iceux ,  es  quels  ,  par  Sentence 

»  dudit  Châtelet,  du    ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  ledit 

»  fieur  Paul  ;  lui  déclarant  qu'il  y  fera  procédé  tant  en  abfence  que  pré- 
»•  fence.  Dontade». 

Si  le  Procureur  du  défendeur  compare,  feront  les  dépens  arrêtés  par  Us  Corn- 
miffaires  en  fa  pré f en  ce.  (  Ordonnance  de  1667  ,  titre  31  ,  article  19  ;  ) 
mais  au  cas  qu'il  ne  compare  ,  les  Commiflaires  font  tenus  iïarrêttr  Us 
dépens  ,  pour  y  ce  fait  ,  être  Us  arrêtés  par  eux  mh  Jur  laDéclaration,  conformé- 
ment au  mémoire  ,  lequel  y  demeurera  attaché ,  &  ne  fera.  Le  premier  article  paffê 
que  pour  unfeul.  (  article  20.  ) 

Enfin  ,  après  que  la  Déclaration  aura  été  arrêtéepar  les  Commiflaires  ^fera 
Jignifié  un  troijieme  aile  au  Procureur  du  défendeur  ,  par  lequel  on  lui  dénon- 
cera que  les  dépens  ont  été  arrêtés ,  &  fera  fommé  de  Us  figner  ,  avec  protejlation , 
qu  a  faute  de  ce  faire  ,  le  calcul  en  Jera  flgnê par  défaut  par  Us  Commiffaire,  ; 
ce  qui  fera  exécuté  en  cas  de  refus ,  &  pafjé  outre  ;  enfaijant  mention  dans  f  ar- 
rêté &  calcul ,  de  la  fommation.  (  article  14.  ) 

Troijieme  Sommation. 

»  A  la  requête  du  fieur  Paul. 

»»  5oit  fignifié  &.  déclaré  à  Mc.  A Procureur  du  fieur  Pierre. 

»•  Que  les  dépens  contenus  en  la  déclaration  d'iceux  ,  èsquels ,  par  Sen- 

»  tence  du ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné  envers  ledit  fieur  Paul  ; 

«  ont  été  le taxés  ,  calculés  &£  arrêtés  par  les  Commiflaires  de  pré- 

»»  fent  eu  taxe,  au  Châtelet  de  Paris;   &  pour  figner  ledit  arrêté,  ledit 

»  Me.  A.  .  ? eft  fommé  de   comparoir  demain,   heure  de  midi,  en 

«  la  Chambre  defdits  fieurs  Commiflaires  ;  finon ,  protefle  ledit  fieur  Paul , 
>•  de  le  faire  figner  par  ceux  de  préfent  en  taxe  ,  &  lever  l'exécutoire 
»•  en  la  manière  accoutumée;  dont  acle.  » 

Quoique  par  le  contenu  de  ces  trois  fommations ,  il  paroifle  que  la  dé- 
claration &  les  pièces  justificatives  foient  entre  les  mains  des  Commiflai- 
res ,  elles  n'y  font  cependant  point  ;  &  le  Procureur  du  demandeur  ne 
fait  ces  trois  a&es  ,  que  pour  latisfaire  à  l'Ordonnance,  &  avertir  taci- 
tement le  Procureur  du  défendeur,  que  s'il  ne  vient  point  prendre  com- 
munication de  la  déclaration  &  des  pièces  ,  il  les  mettra  réellement  es 
mains  des  Commiflaires,  pour  faire  procéder  à  la  taxe.  Si  le  défendeur 
ne  prend  point  cette  communication  ,  le  demandeur  met  le  tout  entre  les 
mains  des  Commiflaires,  qui  taxent  en  la  manière  ordinaire;  &  il  en  fi- 
gnirie  l'arrêté,  en  la  manière  fuivante  : 
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A  la  requête  du  fieur  Paul. 

►>  Soit  fignifié  &  déclaré  à  Me.  A Procureur  du  fieur  Pierre." 

>i  Que  faute  par  lui  d'avoir  Satisfait  à  la  fommation  du  jour  d'hier  ,  Si 
»  fuivant  icelle  ,  de  s'être  préfenté  à  la  Chambre  des  fleurs  Commiffaires 
a»  du  Châtelet  de  Paris,  à  l'effet  d'y  figner  le  montant  des  dépens  ,  èsquels 

*>  par  Sentence  dudit  Châtelet,  du ledit  fieur  Pierre  a  été  condamné 

»»  envers  ledit  fieur  Paul,  lefdits  dépens  ont  été  arrêtés;  &  montent, 

»  fuivant  la  taxe  faite  par  lefdits  Commiffaires,  à  la  fomme  de 

,>  y  compris  le  coût  du  préfent  ;  à  ce  que  ledit  Me.  A audit  nom 

»  n'en  ignore ,  &  ait  à  les  payer ,  ou  faire  payer  par  fa  partie  dans  le 
»*  jour  pour  tout  délai  ;  finon  ,  protelte  de  lever  l'exécutoire  ;  dont  ad e.  >* 

Si  avant  les  fommations ,  ou  dans  le  tems  intermédiaire ,  ou  même  après 
qu'elles  ont  étéfignifiées,  le  défendeur  veut  prendre  communication  de  la 
déclaration  pour  taxer,  il  met  (es  apofîilles  en  marge,  comme  nous  l'a- 
vons montré  ci-deffus  ;  enfuite,  il  met  au  bas  :  »  vu  à  la  charge  du  mé- 
*>  moire  ,  Si  fauf  à  ma  Partie  à  fe  pourvoir  ;  »  après  quoi ,  il  figne  &  ne 
datte  point.  »  Ces  mots  à  la  charge  du  mémoire ,  »  fignifient ,  à  la  charge 
par  le  Procureur  du  demandeur  ,  avant  de  lever  l'exécutoire  ,  de  fignifîer 
à  l'autre  Procureur ,  le  montant  des  dépens,  par  un  atte  que  l'on  appelle, 
comme  celui  ci-deffus,  acie  du  montant. 

La  réferve  contenue  dans  ces  mots ,  »  fauf  à  ma  Partie  à  fe  pourvoir,  » 
a  pour  objet  de  conferver  à  cette  Partie  le  droit  d'appeller  de  la  taxe, 
dans  le  cas  où  elle  croiroit  devoir  s'en  plaindre. 

Enfuite,  on  levé  l'exécutoire,  on  le  fait  fignifîer  &  on  peut,  en  vertu  d'i- 
celui ,  faire  les  mêmes  ades  &  les  mêmes  contraintes ,  qu'en  vertu  de  l'ex- 
pédition exécutoire  d'un  acte  ou  jugement  ;  mais  il  faut  obferver  que  cet 
exécutoire  ne  fait  pas  produire  des  intérêts  aux  dépensai  faut  les  deman- 
der en  Juftice  &  affigner  à  cet  effet  en  condamnation.  On  peut  auffi  les 
convertir  en  principal  de  rente,  Sur  tout  cela ,  voyez  un  atte  de  notoriété 
du  Châtelet  du  2  Mars  170 1. 

Suivant  la  règle  accefforium  fequitur  naturam  ni  principalis  ,  les  dépens 
étant  l'acceffoire  de  l'objet  de  la  conteftation  pour  laquelle  ils  font  adju- 
gés ,  ils  ne  devroient  pas  avoir  plus  de  privilège  ;  &  par  conféquent ,  lorf- 
que  pour  la  créance  de  cet  objet,  le  créancier  n'a  pas  la  contrainte  par 
corps  ,  il  femble  qu'il  ne  devroit  pas  l'avoir  pour  les  dépens;  néanmoins  , 
l'Ordonnance  de  1667  l'accorde  par  l'article  2  du  titre  34,  lorfqu'iis 
montent  à  200  liv.  &  audejjus. 

La  raifon  de  cette  difpofition  a  été  d'arrêter  les  plaideurs  téméraires  , 
qui ,  à  l'abri  deleurinfolvabilité  ,  chercheroient  fouvent  à  chicaner,  s'env 
barraffant  peu  des  frais ,  fâchant  que  l'on  ne  pourra  les  faire  payer  par  la 
voie  des  contraintes,  autres  que  l'emprifonnement:  celle-ci eft  un  frein  à 
leur  malice  ;  il  feroit  peut  être  avantageux  qu'elle  fût  étendue  aux  cas  où 
les  dépens  font  moindres  que  200  liv.  en  laiffant  toutefois  aux  Juges,  lorf- 
qu'iis condamnent  à  ces  dépens  ,  &  qu'ils  ont  encore  la  nature  &  le  dé- 
tail de  l'affaire  devant  les  yeux ,  de  décider  d'avance  que  le  condamné  ne 
pourra  être  contraint  de  cette  manière  ;  comme  dans  le  cas  où  les  Parties 
1  (croient 
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Croient  parentes,  &  où  le  condamné  feroit  très-exc niable  d'avoir 
tenu  ia  conteftation. 

Cette  extenfion  de  la  contrainte  par  corps  ,  devroit  fur-tout  être  faite 
à  l'égard  des  locataires  ;  principalement  ceux  de  Paris.  Il  eft  criant  de  voir 
de  miférab'es  artifans  noyés  dans  la  débauche  tk  la  crapule  ,  manger  leur 
gain,  fans  payer  leurs  loyers  ;  les  frais  que  l'on  eft  obligé  de  faire  pour 
parvenir  à  leur  expulfion  ,  les  enhardiffent,  parce  qu'ils  lavent  que  l'on 
n'a  de  relTource  que  lur  leur  mobilier  toujours  infuffifant  pour  les  acquit- 
ter, fur-tout  parla  voie  de  la  vente  judiciaire.  Quelques-uns  ,  après  avoir 
fait  efpérer  pendant  plufieurs  mois,  à  un  propriétaire,  ou  principal  loca- 
taire ,  le  paiement  de  leurs  loyers  ,  les  néceffitent  à  la  fin  ,  ou  de  faire  ces 
frais  en  pure  perte  ,ou  de  leur  remettre  ces  loyers  ,  &  quelquefois  encore, 
leur  donner  de  l'argent  pour  qu'ils  iortent.  Si  la  contrainte  par  corps  avoir 
lieu  pour  ces  objets  ,  ces  injullices  feroient  bien  moins  fréquentes. 

On  penfe  allez  généralement  que  les  dépens,  en  matière  criminelle,  en- 
gendrent la  contrainte  par  corps ,  quoiqu'ils  foient  moindres  que  200  liv.: 
cette  jurifprudence  eft  très-bonne  ;  les  Parties  qui  fuccombent  dans  ces 
fortes  d'affaires,  ne  font  guère  excufables  par  les  circonstances;  il  eft  né- 
ceflaire  de  donner  un  frein  à  ceux  qui  font  difpofés  à  infulter. 

C'eft  une  queftion  de  favoir  ,  fi  le  Procureur  a  la  contrainte  par  corps 
contre  ion  client,  pour  frais  excédents  200  liv.  Un  Auteur s'eft  déterminé 
pour  l'affirmative. 

On  peut  dire,  pour  cette  opinion,  que  cette  fureté  pour  les  Procu- 
reurs, lesengageroit  à  fe  prêter  à  l'état  étroit  oii  fe  trouve  un  opprimé, 
en  lui  avançant  les  frais  &  falaires  néceiîaires  pour  lui  faire  rendre  juftice; 
&  qu'il  feroit  bon  de  la  leur  accorder,  îorfqu'ils  ne  l'ont  point  induit  en 
erreur  ;  qu'il  a  réufti  &  que  fa  Partie  adverfe  eft  infolvable. 

Mais  pour  la  négative,  il  faut  dire  que  la  contrainte  par  corps  étant 
regardée  parmi  nous  comme  une  loi  pénale  ;  quelles  que  foient  les  circonf- 
tances ,  il  ne  faut  pas  l'étendre  à  ce  cas. 

On  ne  peut  pas  taire  contraindre  par  corps  de  piano,  après  les  4  mois. 
Voici  quel  eft  le  vœu  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  à  ce  fujet. 

Pour  obtenir  la  contrainte  par  corps,  après  les  quatre  mois  ,  pour  dépens  , 
le  créancier  fera  f/gnifier  le  jugement  à  la  perjbnne  ou  domicile  de  la  Partie  , 
avec  commandement  de  payer ,  &  déclaration  qu  il  y  fera  contraint  par  corps 
après  les  quatre  mois,  titre  34  ,  article  10. 

Cette  lignification  &:  ce  commandement  peuvent,  &  doivent  même  , 
pour  éviter  à  trais  ,  être  faits  par  un  même  exploit,  comme  on  le  voit  par 
ces^iots  :  le  créancier jera  fi^iifier avec  commandement  &c. 

11  faut  bien  obferver  de  faire  cette  lignification  à  perfonne  ,  ou  ôon: 
comme  l'exige  cet  article  :  la  lignification  au  domicile  du  Procureur  n 
roit  pas  U.ffiiante  ,  parce  que  cet  Officier  peut  omettre  d'en  avertir  ion 
client  qui  feroit  ainii  lurpris,  &  ne  prendroit  peut-être  aucune   précau- 
tion pour  s'acquitter  de  ces  dépens,  croyant  qu'on  ne  le  pourfuit  nas. 

/  es  quatre  mois  pajjés ,  à  compter  du  jour  de  la  fignifi cation  ;  L 
lèvera  au  greffe  une  Sentence,  Jugement  ou  arrêt ,  portant  que  dans  la  quin- 
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^aine  la  Partie  fera  contrainte  par  corps  ,  &  lui  fera  panifier  ,  pour,  après  ta 
quinzaine  expirée  ,  être  la  contrainte  exécutée  Juns  autre  procédure  ;  &  feront 
toutes  les  Jzgnifications  faites  avec  toutes  Us  formalité*  ordonnées  pour  les  ajour- 
nemens.  Ordonnance  de  1667,  titre  34,  article  if* 

Cet  article  s'obferve  affez  exactement  ;  mais  pour  obtenir  ce  jugement 
portant  contrainte  par  corps,  il  faut  préfenter  requête  ,  au  bas  de  laquelle 
M. le  Lieutenant-Civil  met  cette  Ordonnance. 

»  Soit  fait  itératif  commandement  au  débiteur ,  de  payer  dans  quinzai- 
3i  ne,  finon ,  contraint  par  emprifonnement  ,  à  l'effet  de  quoi  ,  Sen- 
»  tence  foit  délivrée.  Fait  ce  ôcc.  » 

On  remet  cette  Ordonnance  à  un  greffier  qui  expédie  une  Sentence? 
portant  la  même  chofe  ;  on  la  fignifie  ,  &  ,  quinzaine  après  cette  fignifl-' 
cation,  on  peut  faire  Pemprifonnement  en  la  forme  indiquée  ci- après  , 
chapitre  2  de  ce  titre  ,  Se&ion  3  ,  de  la  faifie  emprifonnement, 

Le  jugement  que  l'on  obtient  ainfi,  à  l'expiration  des  quatre  mois  5  s'ap- 
pelle jugement  d'iterato,  foit  parce  que  ,  comme  l'obferve  très^bien  De- 
nizart ,  ce  jugement  ne  fe  délivre  qu'en  conféquence  d'un  premier,  foit 
parce  qu'il  porte  qu'il  fera  fait  à  la  Partie  itératif  commandement  de  payer. 

Les  dépens  participent  aux  mêmes  hypothèques  &c  privilèges  que  la 
créance  ;  en  forte  qu'un  créancier  privilégié,  qui  fe  préfente  à  une  con- 
tribution ou  un  ordre,  eft  payé  de  fes  dépens  par  privilège  ,  comme  de 
fon  dû:  telle  eft  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris.  Voyez  Denizart 
au  mot  dépens ,  n.  49,  &  les  autorités  qu'il  cite. 

Lorfqu'une  Partie  n'eft  pas  bien  folvable  ,  fon  Procureur  qui  avance 
les  frais  ,  &  craint  qu'elle  ne  les  reçoive  de  l'autre  fans  les  lui  remettre  «, 
en  demande  la  diftra&ion;  c'eft- à-dire,  que  les  dépens  foient  diftrairs 
des  autres  condamnations  à  prononcer  en  faveur  de  fa  Partie  ,  &c  appli- 
qués à  fon  profit ,  comme  les  ayant  frayés  &  débourfés. 

Cette  diftraclion  peut  fe  demander  dans  la  procédure  3  avant  la  Sen- 
tence définitive  &:  lors  de  la  Plaidoierie  ;  alors  elle  ne  coûte  rien ,  parce- 
qu'cllc  n'eft  pas  plus  à  charge  à  laPartie  qui  fuccombe ,  que  fi  elle  n'eut 
pas  été  demandée. 

La  diftracYion  peutfe  confentir  par  la  Partie,  par  l'exploit  introduâif 
de  l'inftance  ;  fi  le  Procureur  la  demande  ,  après  la  Sentence  qui  adjuge 
les  dépens ,  elle  efl  à  ks  frais ,  parce  qu'il  pouvoiî  en  éviter  le  coût  en  la 
demandant  avant  cette  Sentence. 

Le  Procureur  qui  obtient  la  diftrattion  des  dépens ,  fait  taxer ,  &  levé 
l'exécutoire  en  fon  nom. 

SECTION     IV. 

Des  Séquejîres. 

On  a  dit  ci-devant ,  que  lorfque  les  Juges  n'étoient  pas  fuffifammenî 
éclair  is  en  matière  de  complainte  ,  ils  nommoient  un  Séqueftre.  On  en 
agit  ainfi  toutes  les  fois  que  des  Parties  fe  débattent  fur  la  propriété  ow 
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la  poiTeffion  d'une  chofe.  Voici  la  procédure  qui  s'obferve  pour  la  no- 
mination Se  réception. 

Les  Parties  qui  font  en  inftance  ,  peuvent  demander  elles-mêmes  le 
Séquestre  ;  &  en  ce  cas  ,  la  demande  doit  être  formée  par  requête  Se  por- 
tée à  l'Audience  fur  un  fimplc  acte.  Ordonnance  de  1667  ,  titre  19  ,  artir 
cle  1. 

Lorfque  le  Juge  n'eft  pas  certain  fur  le  droit  des  Parties ,  il  peut  l'ordon- 
ner, proprio  motu. 

Sentence  de  Séquejlre  en  Complainte  Bénéficlale. 

^»  Nous  ,  avant  faire  droit ,  difons  que  les  fruits  Se  revenus  de  la  Cure 

»  de feront  féqueftrés  ,  pour,  après  le  jugement  définitif,  être  re- 

»>  mis  à  qui  par  juftice  fera  ordonné  ;  Se  feront  tenues  les  Parties,  de  com- 
»  paroir  dans  huitaine  en  notre  hôtel,  (1)  pour  convenir  (2)  d'un  féquef- 
»»  tre  ;  finon  ,  en  fera  par  nous  nommé  un  d'office  pour  les  Parties  :  dépens 
»>  réfervés.  » 

Enfuite  la  Partie  la  plus  diligente  fait  donner  la  fommation  fuivante. 

«  L'an  Sec.  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Civil  en  date 

>»  du duementfignée,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul  Sec.  j'ai  Sec. 

»•  fouffigné  ,  donné  afîignation  au  (ieur  Pierre,  à  comparoir  Se  fe  trouver 
»  demain  deux  de  ce  mois ,  trois  heures  de  relevée  ,  en  l'hôtel  de  mondit 

»»  fieur  le  Lieutenant  Civil ,  lis  rue pour  ,  en  exécution  de  la 

s»  Sentence  du  Châtelet  du rendue  entre  les  Parties,  convenir  Se 

»>  nommer  un  Séqueftre ,  pour  percevoir  Se  régir  les  fruits  Se  revenus  de 

»  la  Cure  de pour  laquelle  les  Parties  font  en  infiance  audit  Châ- 

»>  telet  ;  déclarant  que  faute  d'y  comparoir,  il  y  fera  procédé,  tant  en 

»  abfence  ,  que  prélence  ,  Se  ai  fjgnifié  que  Me.  A eit  Procu- 

»  reur  (3)  Se  occupera  &c.  » 

Procès  -  Verbal. 

»  L'an  Sec.  le  Sec.  pardevant  nous Lieutenant-Civil  au  Châ- 

»  telet  de  Paris  ,  eit  comparu  le  iieur  Paul,  afliité  de   Me.  A Ion 

»  Procureur;  lequel  nous  a  dit ,  qu'en  exécution  de  la  Sentence  du  Châte- 


(  1  )  La  Sentence  doit  nommer  le  Jjge  devant  lequel  les  Parties  procéderont ,  &  pref- 
enre  le  tems  auquel  elles  devront  comparoir ,  fuivant  l'article  3  du  tit.  19  de  TOidon- 
nance  de  x  66  j. 

(  1  )  Si  les  Parties  conviennent  d'un  féqueftre ,  la  Sentence  le  nomme,  &  on  or- 
donne leulement  que  les  Parties  comparoitront  pour  être  préfentes  à  l'on  ferment. 

OJ  Le  miniftere  du  Procureur  eft  nccellaire  pour  procéder  à  la  nomination  d'un 
féquertre  ,  parce  que  c'eft  un  ade  judiciaire;  mais  il  iemble  qu'il  eft  inutile  d'en  confti- 
tuer  un  lu:  cette  aliénation  ,  lorfqu'il  y  en  a  eu  un  dans  la  procédure  qui  l'a  précédé, 
parce  que  celle-ci  en  eft  une  fuite. 

Gggij 
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»  let  du  ...".::. .  rendue  entre  lui  6k  le  fieur  Pierre  ,  il  a  fait  afïïgner  ledit 

»  fieur  Pierre   le en  vertu  de  notre  Ordonnance ,  par  exploit 

»  de Hùiffie* à  comparoir  à  ce  jour  ,  lieu  &  heure, 

»  pour  convenir  &  nommer  un  Séqueftre,  à  l'effet  de  percevoir  &  faire 

»  la  re»:e  des  fruits  de  la  Cure  de .  pour  raifon  de  iaquelle  les  Par- 

«  ties  font  en  infïance  audit  Châtelet  ;  &  attendu  qu'il  eit  fix  heures  fon- 
»  nées,  que  ledit  fieur  Pierre,  ni  perfonne  pour  lui ,  n'elt  comparu,  nous  a 
»  requis  défaut,  6k  pour  le  profn  ,  qu'il  nous  plût  nommer  d'office  un  Se- 
»  queltre  pour  les  Parties  ;  déclarant  qu'il  s'en  rapporte  à  nous  ,  &  a 
»  ligné   ►> 

"  Surquoi,  (f)  nous  avons  donné  a£le  audit  fieur  Paul  comparant,  de 
»  fes  comparution,  dire  6k  réquifition  ;  défaut  contre  ledit  fieur  Pierre 
»  non  comparant,  ni  Procureur  pour  lui  ;  6k  pour  le  profit,  (2)  avons 

»  nommé  d'office,  la  perfonne  de (3)  pour  Séqueflre  aux  fruits  6k 

»  revenus  de  ladite  Cure ,  à  l'effet  de  les  percevoir  6k  régir  ,  j  11  f  qu'à  ce 
»  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  ; 
»  en  conléquence,  ordonnons  que  ledit  féqueflre  fera  affigné  (4)  à  corn- 

»  paroir  le devant  nous  en  notre  hôtel ,  pour  faire  le  ferment 

»  de  bien  6k  fidèlement  procéder  à  ladite  charge  ;  ce  qui  fera  exécuté, 
»  nonobstant  l'appel  6k  fans  y  préjudiciel-.  » 

Enfuite  on  fignifie  ce  procès-verbal  au  féqueflre,  avec  l'afïlgnation  fui- 
vante. 

»  L'an  ckc.  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.   le  Lieutenant-Civil  ckc. 

»  j'ai  ckc.  donné  affignation  au  rieur établi  par  ladite  Ordonnance} 

»  à  la  perception  6k  régie  des  fruits  6k  revenus  de  la  Cure  de à 

»  comparoir  le en  l'hôtel  6k  pardevant  mondit  fieur  le  Lieutenant- 


(  1  )  Lorfque  l'autre  Partie  compare,  Se  qu'elles  conviennent  toutes  deux  d'un  fé- 
queflre, le  Juge  leur  en  donne  Lettres,  ordonne  que  le  féquellre  percevra  les  fruits  Se 
revenus  en  queflion  ;  en  conféquence,  tenu  de  comparoir  pardevant  lui  pour  faire  le 
ferment. 

Si  les  Parties  ne  conviennent  pas,  voyez  la  Note  fuivante. 

(  2)  L'article  4  du  tir.  19  de  l'Ordonnance  de  1667  porte  que:  Si  l'une  des  Parties 
efl  en  demeure  de  fe  trouver  à  l '  ajfignaiion  ,  ou  de  nommer  un  féqueftre  ,  le  Juge  en  nom- 
mera, un  fnffifii-f.t^  folvable  ,  réfidant  ou  proche  du  lieu  ou  font  fituées  les  chafes  qui 
doivent  être  féquefirées  ,  fans  proroger  l' ajfignation  ;  fi  ce  n'ejf ,  qu'en  connoijfance  de  cat:fey 
&fui-vant  les  circonstances 3  le  luge  donne  un  délai  qui  ne  fera  plus  long  que  huitaine _, 
&  fans  qu'il  puijje  être  prorogé. 

(  t,  )  Le  Juge  ne  peut  nommer  pour  féqueflre  aucun  de  fes  parens  ou  allies  jufqu'au 
degré  des  coufins  germains  incluûvement ,  a  peine  de  nullité  ,  cent  livres  d'amende  ,  Se 
de  répondre  en  (on  nom  des  dommages  &  intérêts  des  Parties  ,  en  cas  d'infolvabiiité  du 
féquellre,  fuivant  l'article  r  du  tit.  19  de  l'Ordonnance  de  1667.  »  Le  motif  de  cette 
sjdifpoiîtion  efl,  comme  dit  Bornier,  d'ôter  aux  Ju?es  tous  moyens  de  faire  profit  âes 
i>  choies  qui  dépendent  de  leur  minifbre.  » 

(  4  ;  ïl  n'efc  ;as  nécelfaire  qu^  ie  Juge  ordonne  ici  que  le  féqueflre  comparoîtra  devant 
lui  pour  accepter.  L'Ordonnance  ne  le  preferit  pas  j  cela  fe  fait  néanmoins,  pareeque 
par  là  le  Juge  indique  le  jour  où  il  pourra  recevoir  le  ferment  du  féqueflre. 
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»>  Civil,  pour  prêter  ferment  de  bien  &  fidèlement  s'acquitter  de  ladite 
»  charge  ,  jufqu'enfin  d'icelle ,  pour  enfuite  être  nus  en  poiïellion  des  cho- 
a>  fes  coramifes  à  (a  garde;  finon ,  6c  faute  de  faire  ladite  preftation  de 
»  ferment,  qu'il  pourra  y  être  contraint  par  amende  6c  iaifie  de  lêi  biens 
»  ékc.  » 

Au  jour  de  Paflignation ,  fi  le  féqueftre  compare  ,  on  lui  fait  prêter  fer- 
ment ;  on  levé  le  procès-verbal.  Enfuite,  en  venu  de  l'Ordonnance  du 
Juge,  6c  fans  que  fa  préfence  (oit  requile,  un  Huiffier  met  ce  iéqueftré 
en  polieflîon  des  chofes  commiies  à  fa  garde,  fuivant  l'article  7  du  titre 
19  de  l'Ordonnance  1667. 

S'il  ne  compare ,  on  le  contraint  à  la  preftation  de  ferment  par  amende 
Se  faifie  de  fes  biens. 

Voyez  au  furplus  les  Commentateurs  de  l'Ordonnance  de  1667,  fur 
le  titre  19. 

SECTION     V. 

De    la    Réception   de   Caution. 

Une  caution  eft  une  perfonne  qui  répond  en  fon  nom  de  l'exécution 
d'un  engagement  contracté  par  une  autre:  ce  mot  vient  du  latin  cautïo , 
précaution  ,  parce  qu'en  effet  la  caution  eft  une  précaution  prife  contre 
les  événemens  qui  pourroient  mettre  la  Partie  qui  la  donne  ,  hors  d'état 
de  Satisfaire  à  fon  obligation. 

Il  y  a  trois  fortes  de  cautions  :  (1)  la  volontaire  ,  la  légale  &  la  judi- 
ciaire La  volontaire  eft  ainfi  appellée,  parce  qu'elle  n'eft  établie  que  par 
la  convention  :  la  légale,  parce  qu'elle  l'eft  par  la  loi  même  :  6c  la  judi- 
ciaire, celle  qui  eft  ordonnée,  ou  convenue  en  Juftice,  6c  qui  s'eft  fou- 
mile  judiciairement. 

On  ne  parlera  ici  que  de  la  Caution  légale  ,  &  de  la  judiciaire. 

La  première  s'exige  des  étrangers  non  naturalifés  ,  de  ceux  qui  ont  fait 
ceftion  ,  6c  des  François  qui  fe  font  expatriés  ,  pour  les  dépens  6c  les  au- 
tres condamnations  auxquelles  leurs  demandes  peuvent  donner  lieu  en 
Juftice  :  Se  ce  te  caution  s'appelle,  à  caufe  de  ce,  cautio  judicatum  Jolvi, 
Elle  a  encore  lieu  vis-à-vis  des  dévolutaires  ,  mais  d'une  manière  moins 
étendue;  car  ils  ne  font  tenus  de  cautionner ,  que  jufqu'à  concurrence  de 
la  fomme  de  500  liv.  fuivant  l'article  13  du  titre  15  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

Une  autre  efpéce  de  caution  légale,  qui  ne  fe  donne  point  pour  pou- 
voir intenter  action  en  Juftice,  mais  pour  avoir  la  délivrance  de  quelque 
bien  ,  eft  celle  que  la  Coutume  exige    du  gardien   bourgeois  ,  du    dona- 


(  1  )   On  ne  parlera  point  ici  de  la  caution  juratoire  dont  on  a  fait  mention  ci-devant 
au  Chapitre  de  la  Complainte  en  matière  Bénéficiais 
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teur  mutuel  Se  de  la  douairière  qui  fe  marie ,  &  encore ,  celle  que  les 
Ordonnances  exigent  pour  pouvoir  mettre  certaines  condamnations  à 
exécution.  Telle  eft  celle  dont  on  a  parlé  ci-devant  ,  titre  du  Préfidial, 
lorfqu'on  veut  faire  exécuter  provifbirement  une  Sentence  rendue  au  fé- 
cond chef  de  l'Edit,  dont  le  condamné  a  appelle. 

La  Caution  judiciaire  s'ordonne  en  Juftice  fur  les  offres  d'une  Partie  , 
ou  d'office  par  le  Juge:  telle  eft  celle  qui  s'ordonne  aux  féances  que  le 
Parlement  tient  au  Châtelet  ,'pour  la  délivrance  des  prifonniers,  lors  qu'en 
accordant  l'élargiffement  à  une  perfonne  détenue  pour  dettes,  il  la  con- 
damne à  payer  un  tiers  comptant,  &  à  donner  caution  pour  les  deux 
autres. 

Une  caution  eft  tout-à-la- fois  légale  &  judiciaire,  lorfqu'étant  établie 
par  la  Loi ,  elle  a  été  reçue  en  Juftice  ;  fur  quoi ,  il  faut  obferver  qu'elle 
peut  être  reçue  volontairement  par  un  atïe  extrajudiciaire  :  mais  elle  ne 
ieroit  point  alors  foumife  à  la  contrainte  par  corps,  à  laquelle  la  réception 
&  la  foumifîion  en  Juftice  feules,  peuvent  aflujettir. 

Suivant  l'article  i  du  titre  iS  de  l'Ordonnance  de  1  66j ,  tous  juge* 
mens  qui  ordonnent  de  bailler  caution ,  doivent  faire  mention  du  Juge  de- 
vant lequel  les  Parties  fe  pourvoiront  pour  la  réception. 

M.  JoiuTe  ,  note   i ,  fur  cet  article  ,  dit ,  que  cela  ne  s'obferve  point 


elle  eft  reçue  en  ishôtel  du  Magiftrat  qui  a  préfidé  lors  de  la  Sentence. 

Aufïitôt  que  la  caution  eft  ordonnée  ,  Se  le  jugement  fignifié  ,  celui  qui 
doit  la  fournir ,  doit  la  préfenter  par  acte  fignifié  à  la  Partie ,  ou  de  Procu^» 
reur  à  Procureur  ,  fuivant  l'article  2  du  titre  28  de  l'Ordonnance  de  1667, 

»  A  la  requête  du  fieur  Pierre,  négociant  à  Paris. 

Soit  fignifié  &  déclaré  à  Mc.  B.  .,..,..  Procureur  dudit  fieur  Paul, 

Qu'en  exécution  de  la  Sentence  du  .... .  .portant  condamnation  pro- 

»  vifoire  contre  ledit  fieur  Paul ,  au  profit  dudit  fieur  Pierre ,  d'une  fomme 
»  de  600  liv.  à  la  charge  par  ce  dernier  d'en  donner  bonne  61  fuififante 
s>  caution  ,  il  préfente  pour  ladite  caution,  la  perfonne  du  fleur  André, 
»  Marchand  Mercier  à  Paris  ,  y  demeurant  rue  Saint  Denis;  fommant  le- 
m  dit  fieur  Paul  de  déclarer  dans  trois  jours  ,  s'il  entend  contefter  ladite 
»  caution;  linon  ,  protefte  qu'elle  fera  fa  foumifïïon  au  greffe,  &  qu'il 
*>  ne  fera  plus  reçu  à  la  contefter;  dont  a£te<  »> 

L'Ordonnance  ne  fixe  pas  le  tems  pour  contefter  la  caution  ;  celui 
qui  doit  la  préfenter ,  peut  le  faire  fixer  par  la  Sentence  qui  l'ordonne. 

Si  pendant  ce  tems  la  caution  eft  conteftée ,  l'article  3  du  titre  28  de 
l'Ordonnance  de  1 667 ,  exige  qu'il  foit  donné  copie  de  la  déclaration  des 
biens  de  la  caution  préfentée  ,  &  que  les  pièces  juftificatives  de  la  pro- 
priété foient  communiquées  fur  le  récépifté  du  Procureur.  (1)  Cette  Loi 
veut  encore  que  fur  la   première  affignation  donnée   devant  le  Juge 

{ 1  )  Si  celui  à  qui  on  nréfente  la  caution  ,  la  contefte ,  à  caufe  d'un  défaut  de  capacité 
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qui  doit  recevoir  la  caution ,  il  foit  procédé  fur  le  champ  à  la  réception 
ou  rejet  d'icelle, 

Si  celui  à  qui  on  préfente  la  caution  ,  la  contefte  après  cette  commu- 
nication 9  il  faut  lui  faire  donner  l'dfîlgnation  fuivante. 

»  L'an  Ôtc.  à  la  requête  du  fieur  P. erre  &c.  donné  affi.  nation  au  fieur 
»'  Paul  6cc.  à  comparoir  ce  jourd'huî ,  trois  heures  de  relevée  ,  en  i"hô- 
«  tel  &c  pardevant  M.  le  Lieutenant- Civil  au  Châtelet  de  Paris,  pour,  en 

»  exécution  de  la  Sentence  du être  préfent  li  bon  lui  femble,  à  la 

»  présentation  que  ledit  fieur  Pierre  fera  de  la  perfonne  du  fieur  André, 
»  pour  fa  caution  de  l'exécution  de  ladite  Sentence  ;  en  conféquence,  voir 
»  procéder,  nonobftant  fon  refus,  à  la  réception  de  ladite  caution,  6v  ce, 
»  fur  les  titres  de  folvabilité  d'icelle  ,  qui  ont  été  communiques  audit  fieur 
»  Paul  fur  le  récépiflé  de  fon  Procureur;  lefquels  titres,  il  fera,  à  cet 
»  effet,  tenu  de  rapporter  pardevant  mondit  fieur  le  Lieutenant-Civil; 
»fmon,  fera  paffé  outre  à  ladite  réception  de  camion;  fauf  audit  fieur 
*>  Pierre  ,  à  faire  toutes  les  pourfuites  néceffaires  contre  ledit  fieur  Paul  & 
»  fon  Procureur,  pour  la  remife  defdits  titres  &c.  » 

Sur  certe  aiîîgnation  les  Parties  comparent,  &  l'on  drefle  ce  procès- 
verbal. 

j)  L'an  5cc.  trois  heures  de  relevée  &c-  efl  comparu  Mc.  A Pro- 

»  Cureur  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris ,  lequel  nous  a  dit ,  qu'en 
»  exécution  de  la  Sentence  rendue  au  Parc-civil  du  Châtelet  de  Paris  le 

» portant  condamnation  provifoire  en  fa  faveur  ,  contre  le  fieur 

»  Paul ,  d'une  fomme  de  600  liv.  à  la  charge  par  le  demandeur,  de  donner 

.»>  caution,  il  a  préfenté  audit  fieur  Paul  par   acfe  du pour  ladite 

»  caution  ,  la  perfonne  du  fieur  André ,  Marchand  Mercier  à  Paris  ,  y  de- 
»  meurant  rue  Saint  Denis  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  il  a  fourni  audit  fieur  Pau! 
«  une  déclaration  des  biens  dudit  fieur  André ,  &c  les  pièces  juilifîcatives  d'i- 
»  celle  ;  queledit  fieur  Paul  ayant  conteffé  ladite  caution,  il  l'a  fait  aligner 

t»  ce  jourd'hui  par  exploit  de Huifîier  &c.  à  comparoir  à  ce  joura 

»>  lieu  &  heure  que  détins,  pour  voir  procéder  nonobstant  le  refus  dudit  fieur 
»  Paul ,  à  la  réception  de  ladite  caution ,  fur  lefdits  titres  de  folvabilité  , 
»  lefquels  à  cet  effet ,  ledit  fieur  Paul  feroit  tenu  de  rapporter ,  comme  les 
»  ayant  en  communication.  Et  attendu  que  ledit  fieur  Paul  n'eft  comparu,  ni 
»  Procureur  pour  lui ,  il  nous  a  requis  défaut ,  ckpour  le  profit ,  l'adjudica- 
«  tion  de  fes  conclurions  ;  &  a  figné. 

»  Et  à  l'inflant  efl  comparu  Mc.  B Procureur  dudit  fieur  Paul ,  Ie- 

»  quel  nous  a  dit ,  qu'il  compare  au  defir  de  l'affignation  à  lui  donnée  ce 


dans  la  perfonne  de  celui  qui  eft'préfenté  pour  caution  ,  v.  g.  lorfque  c'eft  un  mineur 
(  lequel  ne  peut  nullement  s'obliger;,  une  femme  ,  un  Eccléfi.iftique  ,  qui ,  faiVant  l'Or- 
donnance ,  ne  peuvent  Ce  foumettre  à  la  contrainte  par  corps  à  laquelle  le  cautionnement 
judiciaire  affujettit,  il  eft  inutile  que  celui  qui  donne  la  caution ,  fuie  fïgnifier  la  décla- 
ratio,:  des  biens ,  puifqae  ce  n'eft.  pas  fur  la  folvabilité  du  prefenté  que  roule  la  concerta- 
tion ,  mais  fur  fa  capacité, 
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«  jourd'hui ,  &  'offre  de  remettre  audit  fieur  Pierre,  fur  la  décharge  de 

»  Me.  B fon  Procureur,  Jes  prétendus  titres  de  folvabiliîé  qu'il  a 

»  pris  de  lui  en  communication  ;  &  attendu  que  la  caution  prétentée  n'eft 
»  pas  fuffifante  ,  en  ce  que  la  fortune  dudit  fieur  André  n  t :ft  compofée 
»>  que  d'une  maifon'qui  ne  vaut  pas  plus  de  6:.o  liv.  dont  la  moitié  eft 
»>  même  grevée  de  fubftitution  ,  ck  l'autre  moitié  chargée  de  dettes  ,  pour 
»  raifon  de  laquelle  il  y  a  des  laifies  arrêts  entre  les  mains  des  locataires  ; 
»>  que  même  ceux  qui  les  ont  formés  menacent  de  faire  faifir  réellement 
»»  cette  portion  libre,  il  a  requis  que  ladite  caution  foit  rejeîtée.  (i) 
»  ck  a  figné.  » 

»  Delquels  dire  ,  comparution,  requifition  &  offres,  avons  donné  a£le 
»  aux  Parties  ;  en  conféquence  (2)  avons  »  (fila  caution  eft  admife)  »reçu 
•»  pour  ladite  caution  ,  la  perfonne  dudit  fieur  André ,  lequel  fera  à  cet 
»  effet  fa  fourmilion  au  greffe  en  la  manière  accoutumée»  {fila  caution 
=»  eft  rejettée,  on  met  :  rejette  ladite  caution  comme  inlufniante  ,  )  »  ce 
»  qui  fera  exécuté  (3)  ôkc.  » 

Suivant  l'article  4  du  titre  28  de  l'Ordonnance  de  1667,  la  caution 
étant  reçue,  &  facle  fignifiè  à  la  Partie  &  au  Procureur ,  elle  doit  faire  fa 
foumifiion  au  greffe  :  il  iemble  que  lorfque  celui  à  qui  on  préfente  la  cau- 
tion ,  a  comparu  à  la  réception  ,  il  eft  inutile  de  lui  en  fignifier  l'a&e  ,  puis- 
qu'il doit  favoir  ce  qu'il  contient  ;  mais  l'Ordonnance  ne  faiiant  pas  cette 
diftin&ion,  il  faut  toujours  le  faire  fignifier. 

La  fou  million  doit  être  faite  au  greffe  &  non  autrement.  Ce  ne  feroit 
cependant  point  une  nullité;  mais  faite  d'une  autre  manière  ,  elie  n'engen- 
dreroit  point  la  contrainte  par  corps  :  la  raifon  eft  qu'il  n'y  a  que  le  con- 
trat que  la  caution  fait  avec  la  Juftice,  qui  engendre  cette  contrainte. 

Acte  di  SoumiJJlon  de  Caution  au  Greffe. 

»  Du 

»  Est  comparu  au  greffe  le  fieur  André,  Marchand  Mercierà  Paris  &c. 


(  I  )  Celui  qui  contefte  la  caution  furie  point  de  la  folvabilité,  doit  en  détailler  les 
ïailons.  Ces  raifons  ,  outre  celles  expofées  dans  le  Procès-verbal  ci-deiîus,  font:  que  ht 
»?  perfonne  préfentée  eft  en  faillite  ,  ou  un  militaire  qui  peut  obtenir  des  Lettres  d'Etat  $ 
m  ou  une  perfonne  conftituée  en  dignité  ,  dont ,  à  caufe  de  fon  crédit ,  la  difcuflîon  feroit 
53  difficile. 

(  2  )  Le  Juge  doit  prononcer  fur  le  champ  fur  la  réception  ou  le  rejet  de  la  caution  , 
fans  pouvoir  ordonner  aucun  ^ppointement  fur  la  folvabilité  ou  infolvabilité ,  fui  vaut 
l'article  $  du  titre  28  de  l'Ordonnance  de  1667;  ce  qui  a  été  établi,  parce  qu'un  ap- 
pointement  feroit  inutile  ,  puifqu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  dont  le  Juge  peut  fe  convain- 
cre fans  inftruftion  par  écrit.  S'il  trouve  que  la  conteftation  foit  difficile  a  juger  ,  il  peut 
ordonner  que  les  titres  de. folvabilité  lui  feront  remis  _,  à  l'effet  par  lui  d'être  fait  rap- 
-port  du  tout  en  la  Chambre  du  Conleil ,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

<  3  }  L'article  3  du  titre  des  Réceptions  de  Caution,  porte  que  les  Ordonnances  du 
Juge  feront  exécutées  nonobftani  oppofitions  ou  appellations ,  &  lans  y  préjudicier. 

aififté 
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»  affiftéde  Me.  C fon  Procureur  (i)  lequel,  en  exécution  de 

»>  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Civil ,  rendue  en  (on  hôtel  le 

»  a  dit  qu'il  fe  rend  pleige  (2)  &  caution  du  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de 
»  Paris,  de  l'exécution  de  la  Sentence  duChîttelet  de  Paris ,  du  .  .  .  .  por- 
»  tant  condamnation  provifoirc  contre  ledit  fieur  Paul,  au  profit  dudit 
»  fieur  Pierre,  de  la  iomme  de  600  liv.  &  a  fait  les  foumifïions  requifes 
»  &  accoutumées,  dont  il  a  requis  a&e  ;  &  ont  figné.  »> 

Quoique  l'Ordonnance  n'e>  ige  pas  que  i'acle  de  fourmilion  de  caution 
foit  fignifié  à  la  Partie  à  qui  elle  eft  préfentée,  néanmoins,  il  faut  le  faire 
pour  pouvoir  agir  en  conféquence. 

Sur  le  cautionnement,  ion  effet  &  Tes  fuites ,  voyez  le  Traité  des  obli- 
gations de  M.  Pothier  ,  Tom.  2  ,  pag.  461  &  fuivantes.  Voyez  aufïï  fur 
la  forme  pour  le  recevoir ,  les  Commentateurs  de  l'Ordonnance  de  1667, 
fur  le  titre  2b. 


CHAPITRE    IL 

De  l'Exécution  fins  connoijjance  de  caufe, 

VOyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  Idée  générale  de  l'Ordre  judi- 
ciaire, à  la  fin  ,  fur  l'exécution  du  jugement. 
L'exécution  fans  connoiiTance  de  caufe  eft  ainfi  appellée  ,*  parce  qu'elle 
fe  fait  par  le  feul  miniftere  du  fergent,  ians  la  participation  du  Juge. 

Cette  efpéce  d'exécution  fe  diftingue  de  l'autre  par  la  dénomination  de 
faifie. 

Observations  générales  fur  toutes  les  Saifes. 

Pour  iaifir ,  il  faut  un  titre  exécutoire,  c'eft-à-dire ,  un  a£te  paiTé  de- 
vant Notaires  ,  ou  un  jugement,  expédié  en  grofle  &  icellé.  Voyez  ci- 
devant ,  aux  obfervations  préliminaires ,  avant  le  titre  premier. 

Onnepeutfaifir,commeon  l'a  déjà  obier  vé,  que  pour  chofes  certaines, 
ou  liquides  ,  enfommes,  ou  en  elpéces;  &  fi  c'eft  en  ei'péces,  on  ne 
peut  que  iaifir  Se  non  faire  vendre,  avant  que  les  efpéces,  pour  raiibn 
deiquelles  on  faifit  ,  ioient  appréciées  :  v.  g.  je  prête  10  feptiers  de  bled  à 
Pierre,  j'obtiens  contre  lui ,  Sentence  qui  le  condamne  purement  &  Am- 
plement, à  m'en  rendre  pareille  quantité  ,  de  même  qualité,  fans  claufe 
de  payer  une  fomm«  à  défaut  de  ce;  je  peux  faire  faire  des  contraintes 


(1)  Cette  foumiffion  au  Greffe  étant  unafte  judiciaire,  doit  être  faire,  affifté  d'un 
Procureur,  dans  toutes  les  Jurildiclions  &  matières  où  l'Ordonnance  exige  leur  mi- 
-niftere. 

(  1  )  Ce  mot,  dont  on  fe  feit,  eft  de  vieux  langage 3  il  fignifié  Caution, 

Hhh 
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en  vertu  de  cette  Sentence  ,  pour ,  par  leur  moyen  ,  conferver  les  faci* 
liiés  d'être  payé  fur  ce  qui  appartient  à  mon  débiteur.  Mais  je  ne  peux 
faire  vendre,  parce  que  tant  que  mon  bled  n'eft  pas  apprécié,  Pierre  ne 
pouvant  favoir  au  jufte  ce  qu'il  me  doit ,  il  ieroit  centre  la  raifon  de  le  dé- 
pouiller de  fes  biens  par  provifion.  Il  paroît  néceftaire  d'attendre  cette 
appréciation ,  parce  que  ce  n'eft  que  ce  ce  moment  qu'il  eft  en  demeure 
de  payer. 

Lorfqu'il  faut  faire  apprécier,  il  eft  nécelTaire  ,  après  la  faifie,  de  faire 
afîigner  la  Partie  faiiie  ,  en  condamnation  d'une  fomme  pour  ces  efpéces, 
fi  mieux  elle  n'aime  les  payer  fur  le  pied  de  l'eftimation  oui  en  fera 
faite  par  experts  dont  les  Parties  conviendront,  ou  qui  feront  pris  àc 
ïîommés  d'office. 

On  peut  faifir  pour  créances  légitimes,  fur  toutes  fortes  de  perfonnes 
majeures  &  mineures;  mais  on  ne  peut  le  faire  fur  les  héritiers  d'un  dé- 
funt qui  étoit  à  ion  décès  obligé  à  l'exécution  d'un  ac~ie  exécutoire  ,  à 
moins  qu'ils  n'en  ayent  pafle  titre  nouvel,  ou  qu'on  n'ait  fait  déclarer  ce  ti- 
tre exécutoire  fur  eux  :  fur  quoi ,  il  faut  obferver  que  l'on  peut  faire  faifir 
fur  des  mineurs  fortis  de  tutelle ,  en  vertu  des  jugements  obtenus  contre 
leurs  tuteurs  ,  fans  faire  déclarer  le  titre  exécutoire  contre  cqs  mineurs, 
Pluiieurs  Praticiens  le  font ,  mais  c'eft  inutile, 

Il  y  a  des  choies  qui  ne  peuvent  être  faifies;  on  les  détaillera  par  notes, 
fous  le  procès-verbal  de  faiiie  exécution  ci-après. 

Il  faut  encore  obferver  dans  quel  endroit  on  met  Pacte  ou  jugement  à 
exécution.     • 

On  ne  peut  faire  exécuter  fans  permiffion ,  fur  le  territoire  d'une  Jïirif- 
diftion  ,  un  jugement  rendu  par  un  autre  Tribunal  qui  ne  lui  eft  pas  fupé- 
rienr.  Ainfi  on  ne  peut  exécutera  Paris,  une  Sentence  du  Bailliage  de 
Rouen ,  ou  même  un  Arrêt  d'un  autre  Parlement  que  celui  de  Paris ,  parce 
que,  quoiqu'un  Parlement  foit  au  defîus  du  Châtelet ,  néanmoins  ,  comme 
il  n'a  aucune  autorité  fur  cette  Jurildi&ion  ,  fes  Arrêts  ne  peuvent  y  être 
exécutés  fans  permiffion. 

11  en  eft  de  même  des  A£les  paftes  devant  Notaires  ;  quoiqu'ils  foienî 
en  forme  exécutoire,  ils  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  (ans  permiffion  9 
dans  l'étendue  d'une  autre  Jurifdi&ion  que  celle  oh  ils  ont  été  paiïés.  Il 
faut  excepter  cependant  les  a&es  paftes  devant  les  Notaires  du  Châte- 
let de  Paris  ,  hors  Je  Reftbrt  de  cette  Jurifdiction  ;  car  ayant  le  pouvoir 
d'inftrumenter  par  tout  le  Royaume,  les  actes  qu'ils  parlent  hors  l'étendue 
de  cette  Prévôté  &  fous  fon  fcel>  font  exécutoires  dans  tout  fon  territoire  , 
fans  permiffion. 

Cette  permiffion  n'eft  pas  toujours  donnée  d'une  manière  uniforme  :  en 
quelqu'endroit  du  Royaume  que  le  jugement  ait  été  rendu  ,  ou  l'a£te  paflé  , 
il  fuffit  delà  permiffion  du  premier  Juge  des  lieux,  fuivant  l'article  6  du 
titre  27  de  l'Ordonnance  de  166-7 ,  »  parce  qu'en  cette  qualité  réfide  l'au- 
»  torité  fur  les  Officiers  qui  exécutent  les  mandements  de  Juftice.  « 

Cette  permiffion  s'accorde  fur  une  requête  en  cette  forme. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant-Ciyil. 
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»>  Supplie  humblement  Pail,  Négociant  demeurant  à  Rouen. 

«  Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  mettre  à  due  6k  entière  exé- 
cution ,  dans  l'étendue  de  votre  Jurildiâion,  un  acte  en  forme  exécu- 

»  tqire  paffé  le devant &  fon  confrère  Notaires  à  Rouen , 

»  portant  obligation  de  la  part  du  fieur  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  d'une 
»•  fomme  de  600  liv.  au  profit  du  fuppliant:  &:  vous  ferez  bien.  » 

Cette  requête  efl  ainfi  répondue  : 

»  Permis  de  mettre  à  exécution  ledit  a£te  ,  élifant  domicile  (1)  à  Paris, 
»  &  fans  préjudicier  (2)  au  privilège  des  bourgeois  de  Paris.  Fait  ce  . .» 

Mais  lorfque  l'on  ne  veut  point  s'adreffer  au  Juge  des  lieux ,  par  des 
raifons  particulières  ,  alors  il  faut  diftinguer  : 

Si  la  Juridiction  où  a  été  palTé  l'acfe  ,  ou  rendu  le  jugement ,  &  celle  oh 
on  veut  le  faire  exécuter  ,  font  dans  le  reffort  du  même  Parlement ,  alors 
il  fuffit  de  s'adreiler  à  la  Chancellerie  établie  près  ce  Parlement ,  pour 
obtenir  des  Lettres  que  l'on  appelle  Pareatis ,  parce  que  dans  le  tems 
qu'on  délivroit  les  a&es  publics  en  latin ,  elles  commençoient  par  ces 
mots  ,  pareatis  ,  c.  à.  d.  obéiriez. 

Ce  pareatis  eft  établi  pai  l'article  6  du  titre  27  de  l'Ordonnance  de  1667; 
voici  quelle  efl:  fa  forme. 

»  Louis  &c.  Roi  de  France  &c.  au  premier  notre  Huiffier,  ou  Ser- 

»  gent  fur  ce  requis ,  à  la  requête  de  notre  amé nous  te  mandons 

»  que (  tei Jugement)  tu  mettes  à  due  &  entière  exécution  ,  dans 

*>  l'étendue  delà  Juridiction  de  notre  Châtelet  de  Paris  ;  &c  de  faire  ,  pour 
»  ce,  tous  actes  requis  cknéceflaires;  de  ce  faire,  te  donnons  pouvoir,  don- 
»  né  &c.  » 

Si  la  Jurifdiftion  ,  où  a  été  patte  l'acte  ,  ou  rendu  le  jugement,  ck  celle 
où  on  veut  le  faire  exécuter,  ne  font  pas  dans  le  Reflbrt  du  même  Parle- 
ment ,  alors  il  faut  s'adreffer  à  la  grande  Chancellerie  qui  fuit  toujours 
le  Roi ,  pour  obtenu  un  pareatis ,  lequel  étant  fcellé  du  grand  fceau  ,  peut 


(  1  )  Lorfque  l'on  demande  une  permiflion  de  mettre  à  exécution  une  Ordonnança  d'un 
Juge  portant  permis  d'ajfigner  un  bourgeois  de  Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil  impofe 
cette  condition  de  Ion  autorité,  car  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  l'exige  :  ce  Magittrat  le  fait, 
afin  que,  dans  le  cas  où  le  bourgeois  de  Paris  voudroit  réclamer  Ion  privilège  en  fulanc 
évoquer  l'afllgnation  au  Châtelet ,  il  puille  faire  iïgnifîer  à  ce  domicile  élu,  i'Ordonnance 
de  révocation. 

Mais  lorfque  c'efè  pour  mettre  à  exécution  un  acte  ou  jugement  en  forme  exécutoire  , 
fi  M.  le  Lieutenant  Civil  n'impoloit  p«s  la  condition  d'élire  domicile  à  celui  qui  le 
exécuter,  il  n'y  feroitpas  moins  obligé,  parce  que  dans  toutes  contraintes,  cette  forma- 
lité çft  établie ,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-après  fous  le  Procès-verbal  de  faiiîe-exécution ,  Se 
celui  de  faille-réelle. 

(%)  On  a  vu  ci-devant  quel  écoir  ce  privilège.  Cette  réferve  n'efr.  pas  néce/Taire  :  quand 
le  Juge  ne  la  feroit  pas,  le  bourgeois  de  Paris  n'en  fourfnroir  aucun  préjudice,  parce 
que  le  Juge  ne  peut,  par  fon  fait,  priver  un  citoyen  du  droit  qu'il  a  de  plaider  devant  lui  ; 
autrement,  il  pourroit  faire  acception  de  perfonne  ,  en  refervant  le  privilège  pour  les 
uns,  &  ne  le  refervant  pas  pour  les  autres  3  ce  qui  feroit  contraire  a  la  Jufl 

Hhhij 
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s'exécuter  fans  autre  permiffion  dans  toutes  les  terres  de  l'obéiflance  du 
Roi,  fuivant  ledit  article  6  du  titre  27  ue  l'Ordonnance  rie  1607. 

L'obligation  du  pareatis  ,  n'eft  pas  fondée  (ur  une  nécejjttc\  car  la  juftice 
étant  une,  c.  à  d.  étant  la  même  par  tout  le  Royaume  ,  pui{qu*<  lie  cj;  ad- 
minift.ée  au  nom  de  la  même  Puiflance  &  par  les  Officiers;  il  paroît  fïngu- 
lier  que  l'on  demande  à  cette  PuuTance  permifîion  d'exécuter  un  jugement 
rendu  en  ion  nom. 

Plufieurs  penfent  que  cette  formalité  a  été  établie ,  afin  que  les  Juges 
ou  les  Chancelleries  qui  accorderoient  les  pareatis^  examinant  fi  l'expé- 
dition du  jugement  ou  de  l'afîe  que  l'on  veut  mettre  à  exécution ,  eft  en 
forme  exécutoire ,  il  ne  fe  parlât  rien  à  cet  égard  contre  les  régies;  mais 
ce raifonnement  n'eft  pas  tonde:  lorfque  Ton  veut  faire  exécuter  un  juge- 
ment dans  la  jurildi&ion  où  il  a  été  rendu,  on  ne  demande  pas  permif- 
lion  pour  ce;  cependant  il  y  auroit  parité  de  raifon  pour  l'exiger,  car  il 
peut  fe  faire  que  l'expédition  du  jugement  ne  foit  pas  en  forme  :  il  eu 
mieux  de  dire  que  l'obligation  au  pareatis  des  Chancelleries  eft  d'inftitu- 
tion  burfale  ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'à  caufe  de  la  faveur  du  commerce ,  on 
en  a  exempté  pour  l'exécution  des  Sentences  des  Confuls  de  Paris  ,  &C 
de  la  Confervation  de  Lyon. 

Il  y  a  trois  efpéces  de  faifies  en  matière  civile  :  les  mobiîiaires ,  les 
immobiliaires  ,  &  une  qui  ne  tient ,  ni  de  l'une,  ni  de  l'autre  ,  qui  eft  la 
faifie  emprisonnement.  Ces  trois  efpéces  de  faifies  diviferont  ce  chapitre 
en  trois  feclions. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Saijles  Mobiîiaires, 

Il  y  a  trois  fortes  de  faifies  mobiîiaires  ;  la  faifie  exécution  ,  îa  faifie 
gagerie,  &  la  faifie  arrêt.  Comme  on  a  explique  ci-devant ,  ce  que  c'eft  que 
la  faifie  gagerie ,  on  n'en  parlera  point  ici  ;  les  fuites ,  après  qu'elle  eft  dé- 
clarée valable ,  font  les  mêmes  que  celles  d'une  faifie  exécution  :  les  autres 
faifies  feront  détaillées  fous  les  paragraphes  fuivants. 

§.    PREMIER. 

Des  S *  ai  fie  s-  Exécutions. 

La  faifie  exécution,  eft  une  faifie  qui  fe  fait  fur  les  meubles  &  effets 
mobiliers ,  étant  en  la  pofTeflion  de  la  perfonne  même  iur  qui  on  ïaiiit. 

Ce  paragraphe  eft  divifé  en  cinq  articles. 

Le  premier  traite  de  ce  qui  fe  fait  avant  &  pendant  la  faifie  exécution» 

Le  fécond  ,  de  ce  qui  fe  fait  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  portes. 

Le  troifieme ,  de  ce  qui  fe  fait  pour  parvenir  à  la  vente ,  foit  qu'il  y  ait 
oppofition  ou  non. 

Le  quatrième,  de  ce  qui  fe  fait  lors  de  la  vente. 

Le  cinquième ,  de  ce  qui  fe  fait  après. 


DU    CHATELET    DE  PARIS.         &<> 
Article   premier. 

De  ce  qui  fe  fait  avant  Ù pendant  la  S aijîe- Exécution. 

Avant  de  faifir  ,  il  eft  d'ufage  de  fignifier  un  commandement  à  celui 
Contre  qui  on  veut  faire  exécuter  l'a  cl  e  ,  ou  jugement. 

On  ne  voit  aucune  Loi  qui  preferive  les  commandemens  avant  les  fai- 
tes mobiliaires  ;  l'Ordonnance  de  i  s  39  qui  en  parle,  fuppofe  l'obiitfa- 
tion  de  cette  formalité  ,  puifqu'elle  décide  que  le  commandement  doit 
être  fait  à  perfonne  ,  ou  domicile. 

L'Ordonnance  de  \66-j ,  qui  a  détaillé  &  preferit  toutes  les  formalités 
néceflaires  pour  les  faides  de  choies  mobiliaires,  ne  parle  nullement  des 
commandements.  Il  eft  cependant  d'ufage  d'en  faire  fignifier  un  avant  la 
faille  ;  on  a  dit  ci-devant  titre  premier  ,  quel  eft  le  but  de  cette  formalité. 

L'Ordonnance  de  1539,  exige  trois  jours  entre  le  commandement  &c 
la  faifie  exécution  ;  mais  la  difpofition  eft  tombée  en  défuétude  :  on  peut 
dès  le  lendemain  même  du  commandement,  faire  faifir  &  exécuter  les 
meubles  de  l'obligé  ,  ou  condamné. 

Mais  lorfqu'en  vertu  d'un  jugement ,  on  fait  un  commandement  de 
payer  le  montant  d'un  des  termes  accordés  par  icelui ,  &  que  le  débiteur 
ne  veut  point  y  fatisfaire  ;  comme  ,  dans  ce  cas  ,  il  eft  d'uiage  que  Je  ju- 
gement prononce  ,  que  faute  par  le  condamné  de  fatisfaire  à  l'un  des  ter- 
mes ,  il  y  fera  contraint  pour  le  total  des  condamnations  qui  relieront 
lors  à  acquitter ,  on  ne  fait  procéder  à  la  faifie  exécution,  qu'après  lui 
avoir  fait  faire  commandement  de  payer  ce  total. 

Procès  -  verbal  de  Saijîe  -  Exécution. 
»  L'an  &c.  (1)  1 1  heures  du  matin  ,  (2)  en  vertu  &c.  (3)  &  à  la  re- 


f  1  )  Aux  termes  de  l'article  3  du  tit.  3  3  de  l'Ordonnance  de  1^7,  toutes  les  forma- 
lités des  ajournemens  doivent  être  obfervées  dans  les  exploits  de  faiiîe-exécution  &c  fous 
les  mêmes  peines.  La  conftitution  de  Procureur  n'v  femble  cependant  pas  néceifaire 
parce  que  cette  contrainte  n'introduit  pas  d'inftance.  Néanmoins  l'article  7  du  Règlement 
de  1685-  l'exige,  &  défend  à  tous  Huiflîers  de  faifir  aucuns  meubles  fans  obferver  cette 
formalité  ;  ce  que  l'on  ne  fait  guère  à  Paris. 

(1)  Avant  l'Ordonnance  de  1667,  renonciation  de  l'heure  n'éroit  pas  indifpenfable 
elle  n'écoit qu'utile 3  parce  que  ,  fuivant  l'article  178  de  la  Coutume  de  Paris,  celui  qui 
fait  faifir  valablement  le  premier  ,  doit  être  le  premier  payé;  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de 
déconfiture,  où  tous  les  créanciers  doivent  être  payés  par  contribution  au  fol  la  livre* 
mais  cette  Ordonnance  (de  1667)  titre  3  3  ,  art.  4 ,  a  rendu  cette  énonciation  d'heure 
indilpenfable. 

La  raifon  de  fa  difpofition  eft,  que  fi  l'on  fait  le  même  jour  un  autre  faifie  fur  ces 
meubles,  renonciation  de  l'heure  fait  voir  quelle  eft  celle  qui  eft  faite  la  première,  & 
quel  eft  par  conséquent  celui  des  faifilîànts  à  qui  appartient  le  droit  de  pourfuivre  la 
vente  des  meubles,  préférablement  à  l'autre;  parce  que  ce  droit  appartient  toujours  au 
premier,  pourvu  que  fa  faille  (oit  valable  ,  &  non  frauduleufe. 

(  3  )  Voyez  ci  devr.nt  tu.  de  la  Chambre  Civile ,  chap.  3  ,  des  Loyers  &  Congés ,  fec- 
tion  des  Loyers ,  la  Note  1 ,  (bus  le  Commandement. 
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»  quête  Sic.  pour  lequel,  domicile  &c.  (i)  j'ai  &c.  fait  itératif (2)  corn- 
»  mandement  de  par  le  Roi  &  juftice  ,  au  fieur  Pierre  ckc.  de  préfentemerit 
»  payer  audit  fieur  Paul .  ou  à  moi  &c,  la  fomme  de  200  liv.  pour  les  eau- 
>5  (es  contenues  en  la  Sentence  fus-datée ,  &C  en  quoi  il  a  été  condamné 
»paricelle,  fans  préjudice  des  intérêts,  &  dépens,  autres  dûs,  droits 


»  à  l'effet  de  quoi,  &  pour  y  parvenir ,  j'ai  fommé  &  interpellé  deux  des 
33  plus  (3)  proches  voifins  dudit  fieur  Pierre,  d'y  venir  être  préiens;  ce 


(1)  Tous  exploits  de  fat  fie  exécution  de  meubles }  ou  chofes  mobilt aires ,  dit  l'Ordonnance 
de  i66j  ,  titre  31}  ,  article  I  ,  contiendront  l' 'élection  du  domicile  du  feififjant ,  dans  lavïlh 
eu  la  faifie  exécution  fera  faite;  &  fi  la  faifie  exécution  s'efi  faite  dans  une  ville ,  bourg  , 
eu  village ,  le  domicile  fera  élu  dans  le  village ,  ou  la  ville  qui  efi  -plus   trochç. 

Plufieurs  Huiffiers  font  dans  l'ufage ,  lorfqu'ils  font  une  faifie  hors  de  l'endroit  o3 
demeure  le  faifiifant,  de  ne  faire  élection  de  domicile  pour  lui  dans  l'endroit  où  ils  fai- 
fiu'ent,  que  pour  vingt-quatre  heures  feulement;  cette  reftndior. ,  dît  Denizart,  avec  rai. 
ton  ,  eût  contraire  au  vœu  de  l'article  1  du  titre  3  j  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui,  en 
impofant  au  faifiifant  la  néceflité  de  l'élection  du  domicile  ,  dans  la  ville  où  la  faille  exé- 
cution feroit  faite,  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  d'y  fixer  une  durée  :  aufli  la  Jurifprudence 
eft-elle  de  déclarer  valables  tous  les  ad  es  fignifîés  par  les  Parties  faifies ,  au  domicile  élu  , 
après  les  vingt-quatre  heures  fixées  par  l'exploit  de  faifie. 

Dans  la  Colledion  de  Denizart ,  on  a  rapporté  , /Edition  de  1768  },  un  Arrêt  du  4 
Septembre  1764,  rendu  au  Parquet,  quia  déclaré  incompétente  une  affignation  donnée 
après  les  vingt-quatre  heures,  par  une  Partie  faifie  ,  au  faifiifant,  au  domicile  par  lui 
élu  pour  vingt-quatre  heures;  »  84  le  motif  de  l'Arrêt,  fondé  fur  ce  que  de  pareilles  éleç- 
»  rions  de  domicile  ne  font  faites  que  pour  mettre  la  Partie  faifie  a  portée  de  faire  des 
33  offres  réelles  dans  les  vingt-quatre  heures.  » 

Mais  nonobfbnt  cet  Arrêt  qui  a  peut-être  été  déterminé  par  des  circonftances,  on 
ne  doit  point  donner  de  terme  fixe  à  l'éledion  de  domicile,  par  deux railons:  la  première, 
parce  que  la  Loi  l'exige  fans  reftridion  de  tems  ;  que  nous  pouvons  bien  de  notre  auto- 
rité privée ,  reftreindre  l'effet  d'une  loi  qui  eft  en  notre  faveur;  mais  jamais  celui  d'une 
loi  qui   nous  oblige. 

La. deuxième  ,  c'en:  que  l'éledion  de  domicile  dans  le  lieu  où  la  faifie  feroit  faire, 
a  été  preferite  par  l'Ordonnance  ,  pour  éviter  au  débiteur  la  peine  de  voir  enlever  fes 
meubles  à  la  fuite  dune  faifie,  en  faifant  pir  lui  des  offres  réelles  au  domicile  élu,  fi  le 
tems  qu'il  y  a  entre  le  moment  où  il  ?.  acquis  la  faculté  de  payer,  jufqu'au  tems  de  la 
vente  de  fes  meubles ,  n'eft  pas  arTezconfiiérable  pour  les  envoyer  faire  au  véritable  do- 
micile du  faifiifant. 

(i)  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  oblige  à  Faire  un  itératif  commandement  par  l'exploita le 
faîfie  î  c'eftun  ufage  qui  s'eft  introduit  dans  les  faifies  exécutions,  mais  dont  l'omiffion 
ne  feroit  pas  une  nullité;  puifque  fon  feul  but  n'eft  que  de  continuer  encore  plus  vifi- 
blement  en  retard  de  payer,  un  débiteur  qui  l'eft  déjà  affez ,  parla  même  qu'il  laffle 
faifir  fes  meubles. 

(3)  Suivant  l'article  4  du  titre  ;i  de  l'Ordonnance  de  1667,  avant  d'entrer  dans 
une  maifon  pour  y  faifir  des  meubles   ou  effets  mobiliers,  l'Huiflier   ou  Sergent  eft 
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»»  qu'ils  ont  refîné  de  faire  ,  môme  de  dire  leurs  noms  &  fi^r.cr  leur  refus  ; 
i>  de  ce  interpellés  ,  fuivant  l'Ordonnance;  nonobltant  quoi ,  étant  rentré 
«  en  ladite  mai f on ,  j'ai ,  en  leur  abfence  ,  &  en  prélence  de  mes  témoins 
»  (i)  ci  après  nommés  ,  faifi  6c  mis  fous  la  main  du  Roi  6c  Juftice,  les 
»  meubles  qui  cnfuivent.  Premièrement  &c.  (  il  faut  faire  ici  la  description 
»  (2)  des  meuble.;}  qui  font  tous  les  meubles  (3)  6c  effets  trouvés  en  évi- 

■  — 

tenu  d'appeller  deux  voifins  au  moins,  pour  y  être  préfens;  auxquels  voifins,  il  doic 
faire  figner  l'exploit  de  faille  ,  Se  en  faire  mention  ;  &  s'il  n'y  a  point  de  voifins,  il  elt 
tenu  de  le  déclarer  dans  Ton  exploit:,  &  de  le  faire  parapher  par  le  plus  prochain  Ju»e , 
incontinent  après  l'exécution:  mais  cette  formalité (  d'appeller  des  proches  voifins  ) 
que  les  Huiflîers  attellent  toujours  dans  leurs  procès-verbaux  avoir  remplie  ,  ne  l'eft 
jamais;  en  forte  que  la  mention  qu'ils  en  font,  n'eft  que  de  Ityle,  &  pour  faire  voir 
qu'ils  ont  farisfaic  a  ce  que  l'Ordonnance  exige. 

(1)  Une  Déclaration  de  1671  (  donnée  en  interprétation  de  l'Edit  de  1669  ,  portant 
établiifement  du  contrôle,  )  après  avoir  défigné  tous  les  actes  qu'elle  exempte  delà  for- 
malité des  records ,  oblige  les  Huiflîers  a  s'en  faire  aflîfter  dans  quelques  actes  &  ex- 
ploits j  mais  elle  ne  met  pas  ceux  des  failies  exécutions  de  ce  nombre  j  cependant  on 
leur  a  étendu  cette  formalité,  &  cela  effc  fondé  en  ufage  lî  puilfant,  que  i\  une  faifie 
exécution  étoit  faite  fans  cette  formalité,  elle  feroit  déclarée  nulle. 

Le  Motif  qui  a  fait  conlerver  cet  ufage,  c'eft  que  la  préfence  des  records  aflîire  d'au- 
tant plus  la  vérité  du  contenu  en  l'exploit  de  faifie  ,  &  peut  retenir  l'HuilTier,  s'il  avoir, 
deilein  de  commettre  quelques  malvenations. 

(2)  L'Ordonnance  de  1C67  article  6  du  titre  3  3  ,  pour  empêcher  les  fouftraétions 
qui  pourroient  être  faites  des  effets  faifis ,  (  en  y  fubftituant  par  la  Partie  faifie  ,  le  <nr- 
dien  ou  autres,  des  effets  de  même  efpéce  mais  de  moindre  valeur,)  enjoint  aux 
Huiflîers  &  Sergens,  d'exprimer  par  le  menu  &  en 'détail ,  dans  leurs  procès-verbaux  de 
faifie  exécution,  tous  les  meubles  qu'ils  auront  faifis  &  exécutés. 

Il  faut  remarquer  qu'elle  ne  leur  permet  pas  de  fa  i  fi  r  tout  ce  qu'ils  trouveront;  execs 
dont  elleeftbieneloigr.ee,  comme  il  paroit  par  les  articles  14,  1  r  &  16  du  même 
titre  ,  dont  voici  les  propres  expreflîons  :  en  procédant  par  faifie  exécution  ,  fera  laijfé  aux 
perfonnes  faifie  s  ,  une  vache  _,  trois  brebis  &  deux  chèvres  ,  four  aider  à  fouienir  leur  vie 
fi  ce  n'eft  que  la  créance  pour  laquelle  la  faifie  cfi  faite ,  procède  de  la  vente  des  mêmes 
bejliatix  ,  ou  pour  avoir  prêté  l'argent  pour  les  acheter  ;  fe>  de  plus  ,  fera  laijfé  un  lit  & 
l'habit  dont  les  faifis  feront  vêtus  &  couverts. 

Les  chevaux  ,  (  article  1  6  )  bœufs  &>  autres  bêtes  de  labourage ,  charrues ,  charettes  {$» 
uflenfiles  fervant  a  labourer  3  &  cultiver  les  terres  3  vignes  &  prés  ,  ne  pourront  être  fai- 
fis ,  même  pour  deniers  royaux  _,  à  peine  de  nullité  _,  de  tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts , 
&  de  cinquante  livres  d'amende  contre  le  créancier  &  le  Sergent  felidairement. 

Mais  le  vendeur  ,  ou  celui  qui  a  prêté  l'argent  pour  les  mêmes  beftiaux  &  uflenfiles  , 
&  ceux  à  qui  il  eft  dû  pour  raifon  des  fermages ,  ou  moiifons  des  terres  où  feront  les 
befhaux  &  uflenfiles,  peuvent  les  faire  faifir  ,  fuivant  ledit  article   16. 

Les  perfonnesconfituées  aux  Ordres  facrés  de  Prêtrifc  _,  de  Diaconat  ,  on  de  fous-Dia- 
conat ,  ne  peuvent  aujfî  être  exécutés  en  leurs  meubles  deftinês  au  fervice  divin ,  ou  fervant 
k  leur  ufage  nêce (faire  >  de  quelque  valeur  qu'ils  puijfent  être  }  ni  même  en  leurs  livres , 
qui  leur  feront  laifiês  jttjqiï  à  la  valeur  de  ifoliv.  f  article  ij-.) 

(l)  L'Huiflïer  doit ,  comme  on  l'a  dit  ci-deflus ,  détailler  dans  fon  proccs-ve.v 
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»  dence  dans  lefdits  lieux,  pour  la  garde  defquels  j'ai  fommé  &  interpellé 
»  ledit  fiçur  Pierre  de  me  donner  bon  &  folvable  gardien  ,  (i)  pour  s'en 
»  charger,  lequel  m'a  préfenté  (2)  la  perfonne  du  fieur  Jean,  (3)  bour- 


les  meubles  &  effets  qui  fe  font  trouvés  dans  le  domicile  du  faifi  ;  à  cet  effet ,  il  doit  fe  faire 
ouvrir  toutes  les  portes,  coffres,  commodes  &  armoires,  pour  rendre  fa  perquifition  la 
plus  exacte  qu'il  eft  pofhble  ;  mais  fi  les  portes  font  fermées,  qu'il  n'y  ait  perfonne  pour 
les  ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y  font,  ne  veuillent  point  le  faire,  l'Ordonnance  de  1667  , 
titre  3  3 ,  article  r  ,  enjoint  dans  ce  cas  à  l'Huiffier  de  fe  retirer  devant  le'Juge  du  lieu  t 
lequel  au  bas  de  l'exploit,  nommera  deux  perfonnes  en  préfence  defquelles  l'ouverture 
des  portes  &  la  faifîe  exécution  feront  faites ,  &  ligneront  l'exploit,  ou  procès-verbal 
de  la  faifie  avec  les  records  ;  mais  cette  difpofition  n'efl  point  fuivie  a  Paris,  l'Huiffier 
affigne  en  référé  pardevant  M.  le  Lieutenant-Civil  -,  «  pour  voir  dire  ,  que  le  faifi  fera  tenu 
»  d'ouvrir  fes  portes  ,  coffres,  commodes  &  armoires,  finon,  qu'il  fera  permis  de  les 
63  faire  ouvrir  par  un  Serrurier ,  en  préfence  d'un  Commilfaire  &  de  deux  témoins.  » 

Après  cette  aflïgnation  ,  le  Procureur  du  faifîfTant  fe  rend  à  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant- 
Civil  ,  qui,  après  avoir  entendu  les  Parties  ,  fi  elles  comparent  toutes  deux,  ou  le  faifif- 
fant  3  s'il  compare  feu! ,  rend  fon  Ordonnance  en  vertu  de  laquelle  l'Huiffier  procède  à  la 
continuation  de  la  faitie. 

(1)  On  ne  voit  aucune  loi  qui  preferive  directement  l'établifTement  du  gardien  dans 
les  faifies  exécutions  de  meubles;  l'Ordonnance  de  1667  en  fuppofe  la  nécefîité  dans 
les  titres  19  &  3  3  :  quoi  qu'il  en  foit,  cette  formalité  eft  d'un  ufage  immémorial  &  d'une 
nécefîité  indifpenfable  ,  puifque  fans  un  gardien  ,  la  faifie  exécution  pourroit  devenir 
fans  effet,  par  la  facilité  qu'aurait  le  débiteur  de  détourner  fes  meubles  faifis,  ou  de 
leur  en  fubftituer  d'autres  de  même  efpcce ,  mais  de  moindre  qualité  &  valeur. 

Il  eft  à  remarquer  que  toutes  perfonnes  ne  peuvent  indifféremment  être  prépofées 
à  la  garde  des  meubles  laifisj  l'Ordonnance  de  1667  en  fait  la  diftinclion ,  au  titre  19  ^ 
article  13  où  elle  s'exprime  ainfi  :  les  Huijfiers  ou  Sergens }  ne  pourront  prendre  pour 
gardiens  des  chofes  par  eux  faifies ,  aucuns  de  leurs  -parents ,  ou  alliés ,  ni  -pareillement 
le  faiji  y  [a  femme ,  fes  enfants  ,  ou  petits  enfants  3  a  peine  de  tous  dépens  3  gommages  & 
intérêts  envers  le  créancier  faififfant  ;  &  par  l'article  fuivant_,  il  eft  dit,  que  les  frères , 
oncles  &  neveux  du  faifi ,  ne  peuvent  aufft  être  établis  gardiens  aux  meubles  faifis ,  fous 
pareille  peine  3  fi  ce  n'efl  qu'ils  y  aient  expreffément  confenti  par  le  procès-verbal  de  fai- 
fie    exécution  y   &  qu'ils  l'ayent  figné,  ou  déclaré  ne  pouvoir  figner. 

(t)C'eft  au  faifi  à  préfenter  à  l'Huiffier  un  gardien  folvable;  &  l'Huiffier  l'accepte, 
ouïe  refufe,  fuivant  qu'il  trouve  en  lui  les  qualités* requifes  par  l'Ordonnance;  mais  fi 
îe  faifi  n'en  préfentoit  aucun,  l'Huiffier  doit  en  établir  un  d'autorité  de  Juftice,  &  affi- 
gner  en  mêmetemsla  Partie  faifîe  en  référé  pardevant  M.  le  Lieutenant-Civil  ,  pour 
voir  dire  qu'elle  fera  tenue  de  donner  bon  &  folvable  gardien  ,  pour  fe  charger  des 
chofes  faifies,  fînon  que  celui  qui  eft  ét.ibli,  fera  &  demeurera  commis  à  la  garde  des 
meubles  faifis.  M.  le  Lieutenant-Civil  rend  fon  Ordonnance  comme  il  juge  convenable. 
Il  eft  néceffaire  de  faire  confirmer  par  le  Juge  l'établifTement  d'un  gardien  ,  fait  d'au- 
torité de  Juftice  ;  finon,  on  ne  lui  adjugerait  aucuns  frais  de  garde  ;  cela  a  été  ainfi  juge 
par  Arrêt  du  11   Août  1741,  rapporté  par  Denizart ,  verb»  gardiens. 

(3)  Aux  termes  de  l'article  8  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667,  le  nom  & 
le  domicile  de  celui  en  la  garde  duquel  auront  été  mifes  les  chofes  faifies ,  feront  C\- 
gnifiés  au  faifi  par  le  même"  procès  verbal,  »  ce  qui  eft  établi  afin  (  dit  Bornier  )  que  le 
^débiteur  exécuté,   ne  puilfe  le  méconnoître  &  le  troubler  dans  fes  fondions.  » 

geois 
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i>  geois  de  Paris,  y  demeurant  rue  Saint  Denis  ,  où  il  élit  fon  domicile  ; 
»  lequel  pour  ce  ,  préfent  en  perfonne  ,  s'eft  de  tout  ce  que  deffus  volon- 
»  tairement  chargé  6c  rendu  gardien,  a  promis  le  tout  repréfenter,  même 
»  en  place  publique  ,  toutes  6c  quantes  fois  que  requis  en  fera  ,  comme 
»  (  i)  dépofitaire  de  biens  de.luftice,  &  a  tenu  le  tout  pour  être  en  fa  garde  & 
»  poffeiïion  ,  fans  rien  déplacer;  (2)  la  vente  defquels  meubles  6c  effets 
»  je  lui  ai  fignifié  ,  ainfi  qu'au  fieur  Pierre  ,  à  la  huitaine  en  la  manière  ac- 
»  coutumée  ;  &.  leur  ai  à  chacun  d'eux  C3)  féparément,  parlant   comme 

»  deflus,  laiffé copie  du  préfent  ,  en  préféncc  ck  affifté  de demeu- 

»  rantà  Paris  rue ckc.  témoins  qui  ont  avec  moi  ck  ledit  fieur  Jean, 

t*  gardien,  (4)  figné  tant  les  copies  biffées,  que  le  préfent.  » 


(1)  Voyez  ce  qui  eft  die  ci-devant  aux  nores,  fous  le  procès-verbal  de  faifie  gsgerie, 
au  lujec  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  gardiens  judiciaires  ;  fur  quoi ,  il  faut  obier- 
ver  que  le  gardien  dans  la  laifie  gagerie  peut  être  contraignable  par  corps  à  la  repréfetv» 
ration  des  effets ,  après  le  jugement  qui  déclare  valable  cette  faifie;  parce  que  par  ice- 
lui ,  il  eft  condamné  par  cette  voie:  mais  que  dans  la  faifie  exécution  ,  comme  il  n'efl 
pas  befoin  d'un  jugement  qui  la  déclare  valable,  pour  vendre  fur  icelle.fi  le  gardien 
ne  veut  pas  reprélènter  les  meubles,  on  ne  peut  le  contraindre  par  corps  de  piano  ;  il 
faut  auparavant  l'y  faire  condamner.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  par  Ferriere  verb. 
gardien  :  la  raifon  eft  que  les  Loix,  &  fur  tout  les  Loix  pénales,  ne  peuvent  être  exé- 
cutées en  vertu  d'elles-mêmes  (autrement,  les  Parties  en  feroient  les  Juges),  mais 
que  pour  contraindre  a  le  faire,  il  faut  que  leur  application  au  cas  particulier  où  on 
veut  s'en  fervir  ,  (oit  revêtue  de  l'autorité  publique. 

(z)  Deux  choies  a  obferver  fur  ces  mots  ,  fans  déplacer  :  la  première,  que  le  gardien 
peut  demander  que  l'on  déplace  les  meubles,  &  qu'on  le  mette  en  polfeffion  d'iceux  ;  parce 
qu'on  ne  peut  l'obliger  à  demeurer  avec  le  faifi  pour  veiller  à  la  garde  de  fes  meubles  ; 
d'autant  plus,  qu  il  y  feroit  gêné,  ne  pouvant  employer  aucuns  meubles  &  effets  fai- 
fis  à  fon  ufage  particulier  ,  comme  pour  préparer  fon  manger  ,  fe  coucher  Sec  i  il  peut 
donc  demander  que  les  meubles  foient  tranfportés  dans  un  endroit  quelconque  :  les  Huif- 
fiers  v  dit  l'article   1  r  ,  du  titre   19  de  l'Ordonnance  de  1667)  mettront  en  pojfejfion  des 

choies  faifies  les  gardiens s'ils  le  requièrent. 

La  féconde  choie  à  obferver,  c'eft  que  lorfque  le  gardien  a  accepté  la  garde  fans 
déplacement,  il  ne  doit  pas  les  déplacer. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  titre  3  5  ,  article  9  ,  défend  aux  gardiens  de  fe  fervir  des 
chofe s  faifies  pour  leur  ufage  particulier  ,  ni  de  les  bailler  à  louage  ,  ©•  en  cas  de  contra- 
vention, veut  qu  ils  foient  privés  de  paiement  des  frais  de  garde  &  de  nourriture  ,  ç?» 
condamnés  aux  dommages  &  intérêts  des  Parties:  &  par  l'article  10,  files  befliaux  fai- 
fis  produifent  d'eux  ■  mêmes  quelque  profit  ou  revenu  }  le  gardien  en  tiendra  compte 
au  faifi,  ou  aux  créanciers  faifijfants. 

Cette  difpofition  eft  tres-jufte,  puifque  comme  on  vient  de  le  dire,  le  gardien  n'efl: 
qu'un  dépofitaire,  &  qu'un  dépôt,  ainfi  que  tout  ce  qui  en  peut  provenir,  doit  é;re 
facré  pour  celui   à  qui  il   eft  confié. 

(r,  Aux  termes  de  l'article  7  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667,  il  doit  être 
laific  fur  le  champ  au  faifi,  copie  de  l'exploit  ou  procès-verbal,  l'ignée  des  mêmes 
perfonnes  qui  auront  figné  l'original. 

(  4  11  n'eft  point  de  nécefTité  pour  la  validité  du  procès-verbal  de  faifie  exécution, 
que  le  g  Mien  le  figne,  ni  qu'on  l'en  interpelle,  s'il  déclare  ne  le  pouvoir,  ou  ne 
vouloir  le  faire  ;  l'Ordonnance  de  16^7  n'y  aflujettit  point. 
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Article   IL 

De  ce  qui  fe  fait  en  cas  de  refus  d'ouverture  de  Portes, 

Si  la  Partie  fur  qui  on  fait  la  faifie  exécution  refufoit  d'ouvrir  fes  cof- 
fres ,  commodes  &  armoires  ,  &  de  donner  bon  &  folvable  gardien  des 
chofes  faifies,  l'Huifîier,  comme  on  vient  de  le  dire  aux  notes ,  en  établi- 
roit  un  d'autorité  de  Juftice  ,  &  afîigneroit  en  même  tems  le  faifi  parde- 
vant  M.  le  Lieutenant-Civil,  »  pour  voir  dire,  que  faute  par  lui  de  faire 
»  ouverture  de  fes  coffres ,  commodes  &  armoires  ,  il  fera  permis  de  les 
»  faire  ouvrir  par  un  Serrurier  ,  en  préfence  du  premier  CommifTaire  rc- 
»  quis  tk  de  deux  voifins,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  que  faute  par  lui 
»  de  donner  bon  &  folvable  gardien  ,  l'affiftant  de  l'Huifîier,  établi  à  la 
»  garde  des  effets  faifis,  reliera  jufqu'à  la  vente  d'iceux,  aux  frais  du  faifi.  » 
Après  cette  afîignation  ,  le  Procureur  du  faifiiTant  fe  tranfporte  en  l'hô- 
tel de  M.  le  Lieutenant-Civil,  qui  ordonne  fur  le  champ  ce  qu'il  juge  à 
propos  enfuite  du  procès-verbal  contenant  les  dires  &  comparutions,  & 
dont  voici  le  modèle. 

Procès  -  Verbal  de  Référé, 

»  L'an  1769  le Juillet,   trois  heures  de  relevée,  en  notre 

>>  hôtel ,  pardevant  nous Confeiller  du  Roi  en  fes   Confeils , 

»  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris  ,  eft  comparu  Me.  A 

»  Procureur  du  lieur  Paul,  Négociant  â  Paris  ;  lequel  nous  a  dit,  qu'ayant 
»  obtenu  Sentence  au  Châtelet  qui  condamne  le  fieur  Pierre  à  lui  payer 

»  la  fomme  de  200  liv.  intérêts  &  frais ,  il  lui  a  fait  le de  ce 

»  mois  ,  commandement  d'y  fatisfaire,  ck  faute  de  ce,  procéder  à  la  fai- 
»  lie  exécution  de  partie  de  fes  meubles  &  effets ,  par  procès-verbal  de 

» Huifïier  à  verge  en  cette  Cour,  du  ....  de  ce  mois  ;  lequel 

»  fieur  Pierre  refufant  de  faire  ouverture  de  fes  pores  ,  coffres,  commo- 
»  des  &  armoires  ,   &  de  donner  gardien  folvable  pour  le  charger  des 
»  effets  faifis  &  à  failir  ;  il  a  établi  à  la  garde  d'iceux  un  de  fes  affiftans, 
»  &  a  fait  donner  afîignation  audit  fieur  Pierre  enfuite  dudit  procès-ver- 
m  bal  de  laiiïe ,  à  comparoir  ce  jourd'hui ,  lieu  &  heure  ordinaire,  pour 
»  voir  dire  ,  que  faute  par  lui  de  faire  ladite  ouverture  ,  il  feroit  permis  de 
i>  la  faire  faire  par  un  Serrurier  ,  en  préfence  du  premier  CommifTaire  re- 
i>  quis  &  de  deux  voifins,  en  la  manière  accoutume e  ;  comme  aulîi,  faute 
*t  de  donner  gardien  ,  que  ledit  affiliant  établi  à  la  garde  defdits  effets  faifis  , 
»  refteroit  jufqu'à  la  vente  d'iceux  ,  aux  frais  dudit  fieur  Pierre  ;  &  attendu 
»  qu'il  eft  fix  heures  fonnées  ,  &  que  ledit  fieur  Pierre  n'eft  comparu,  ni 
»  Procureur  pour  lui ,  ledit  Me'.  A.      .   .   .  nout  a  requis  défaut ,   &  pour 
»  le  profit ,  l'adjudication  de  fes  conclurions  ;  &  a  figné  en  la  minute  des 
«  préfentes. 
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«  Defquels  dires  ,  comparutions  &  réquifitions  ,  nous  avons  audit  M\ 

»  A audit  nom ,  donné  atte  &  défaut  contre  ledit  fieur  Pierre , 

»»  non  comparant,  ni  Procureur  pour  lui  ;  &  pour  le  profit,  ordonnons 
>'  que  !e  défaillant  fera  tenu  de  faire  ouverture  de  fes  portes ,  coffres ,  com- 
»  modes,  armoires  &  tous  autres  endroits  fermant  à  clef;  finon ,  permis 
»  de  les  faire  ouvrir  par  un  Serrurier,  en  préfencedu  premier  Commif- 
»>  faire  requis  ôt  de  deux  voifins,  en  la  manière  accoutumée  ;  comme 
»  aufTi ,  de  donner  bon  &  folvable  gardien  ,  pour  fe  charger  des  effets  fai- 
«  fis  &c  à  faifir,  finon  ,  que  l'afîiftant  établi  y  reliera  à  raifon  de  30  fols  par 
»  jour,  pendant  les  douze  premiers  jours,  &  enfuite  à  raifon  de  5  fols  (1) 
»  feulement  par  jour  ;  ce  qui  fera  exécuté  (1)  nonobftant  l'appel  ck  fans 
»  y  préjudicier.  Scellé  le   ...    .  (3)  » 

Quand  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  prix  qui  proviendra  de  la  vente 
des  effets  faifis,  excédera  de  beaucoup  le  montant  de  la  créance  pour 
laquelle  on  fait  faifir  ,  &  les  frais  ;  comme  il  feroit  injufte  &  même  inhu- 
main de  dépouiller  un  débiteur ,  d'un  mobilier  confidérable  en  valeur, 
pour  une  dette  de  peu  de  conféquence  (  d'autant  que  fouvent  ces  effets 
ne  font  pas  portés  à  leur  véritable  prix  dans  les  places  publiques  ) ,  alors 
le  faififfant  demande,  lors  du  référé  ,  qu'il  lui  foit  permis  de  faire  enlever 
les  meubles  faifis  ,  jufqu'à  concurrence  de  fa  créance  &  des  frais  faits  & 
à  faire  ;  ce  que  M.  le  Lieutenant-Civil  accorde.  Si  un  faififfant  pour  une 
fomme  modique  ,  faifoit  vendre  des  effets  beaucoup  plus  que  fuffifans  en 
valeur  ,  pour  le  payer  &  acquitter  les  frais ,  il  s'expoferoit  à  une  condam- 
nation de  dommages  &  intérêts  de  la  part  du  faifi ,  parce  que  ce  feroit  une 
vexation. 

On  levé  ce  procès- verbal ,  que  Ton  fait  fignifier  à  la  Par.ie  fuifie. 

Article     III. 

De  ce  qui  fe  fait  pour  parvenir  à  la  vente  ,  foit  qu'il  y  ait  oppo- 

fiàon  ,  ou  non. 

La  huitaine  paffée ,  l'Huifïier  fignifîe  la  vente  au  faifi  &  au  gardien ,  en- 


(  1  )  Cerre  diminution  de  z  ç  fols  pour  le?  autres  jours,  eft  pour  obliger  le  faififT  ne  à 
faire  procéder  au  plutôt  (  mais  néanmoins  après  les  délais  expirés  )  à  la  vente  des  effets 
faifis  fde  la  garde  defquels  perfonne  ne  voudroit  plus  fe  charger  après  les  u  premiers 
jours  pour  une  fomme  fi  modique  )  ,  afin  que  les  deniers  qui  en  proviendront  ne  foient 
pas  épuifés  en  frais  de  garde. 

(  z  )  Les  Ordonnances  qui  fe  rendent  fur  référés ,  font  toujours  exécutoires  nonob- 
ftant  l'appel  ,  parce  qu'elles  ne  prononcent  que  fur  des  matières  provifoircs  ;  il  fauc  un 
Arrêt  de  défenfes  pour  en  empêcher  l'exécution.  Elles  ne  font  pas  même  fufceptibles 
4'oppofirions ,  lorfqu'elles  font  rendues  par  r.éfeotj  Se  j'ai  vu  conflammenr  refufer  de 
faire  droit  fur  celles  qui  étoient  formées ,  quoique  îes  Ordonnances  fur  référés  ne  fûilent 
pas  levées. 

(  3  )  Toutes  les  Ordonnances  de  M.  le  Lieutenant  Civil  rendues  fur  référés ,  font  fu- 
jettes  au  feel. 
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levé  ,  &  vend  le  jour  marqué,  s'il  ne  furvient  quelques  oppofitions, 
ce  qui  ne  manque  guère  ;  alors  il  faut  faire  ordonner  qu'il  iera 
pafîë  outre  à  la  vente  ,  nonobftant  ces  oppofitions  ,  ainfi  qu'on  le  dira 
ci  après. 

Aux  termes  de  l'article  n  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667,  les 
chofes  faifies  ne  peuvent  être  vendues ,  quilny  ait  au  moins  hut  jours  francs 
entre  i exécution  &  la  vente:  tellement  qu'une  vente  faite  avant  ce  délai 
feroit  nulle. 

Cette  huitaine  eft  donnée  au  débiteur,  pour  faire  les  derniers  efforts 
pour  acquitter  fa  dette  &  empêcher  que  l'on  ne  vende  fes  meubles  ;  elle 
eft  aufïi  établie  pour  f  s  créanciers,  afin  qu'ils  puiflent  avoir  connoiflance 
des  pourfuites ,  former  oppofition  à  la  vente,  tk.  y  faire  trouver  des  enché- 
riffeurs  pour  qu'elle  ne  foit  pas  faite  à  vil  prix. 

Cette  vente,  fuivant  l'article  11  du  titre  3 3  de  l'Ordonnance  de  1667, 
doit  être  faite  au  ptus  prochain  marché  public ,  aux  jours  &  heures  ordinaires 
des  marchés  ,  <S*  efl  tenu  le  Sergent ,  fîgnifier  auparavant  à  la  perjonne  ,  ou  do- 
micile du  faî/i,  le  jour  &  l'heure  de  la  vente  ,  à  ce  quil  ait  à  faire  trouver  des 
enchérifjeurs ,  fi  bonluifemble;\  quoi  il  a  grand  intérêt,  puifque  plus  le 
prix  de  la  vente  fera  considérable ,  plus  il  pourra  s'acquitter  envers  fes 
créanciers. 

Lorfque  ces  ventes  fe  font  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  il  n'eft  pas 
befoin  pour  y  faire  procéder  ,  de  prendre  une  Ordonnance  de  M.  le  Lieu- 
tenant-Civil ;  cela  ne  fe  pratique  que  pour  les  ventes  qui  le  font  après 
décès. 

Mais  Iorfqu'il  y  a  des  livres  faifis  ,  on  ne  peut  les  vendre  fans  une  Or- 
donnance de  M.  le  Lieutenant  de  Police  *,  avant  de  préfenter  requête  pour 
l'obtenir ,  on  fait  vifiter  les  livres  par  les  Syndic  &  Àdio'ntsdela  Librairie, 
qui  donnent  leurs  certificats  de  vifite  ;  enfuite,  on  préfente  cette  requête. 

*>  A  M.  (1)  le  Lieutenant-Général  Police. 

Supplie  humblement  Paul,  bourgeois  de  Paris,  créancier  du  fieur 
s»  Pierre  ,  ayant  fur  lui  fait  faifir  {^s  livres,  par  procès-verbal  de  .  .  .  . 
»  Hui/fier,  du 

m  Qu'il  vous  plaife  ,  vu  le  certificat  de  vifite  des  Syndic  &  Adjoints  de  la 
a»  Librairie ,  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  vente  de  dits  livres,  les 
a*  intérefles  préfents ,  ou  duement  appelles  :  &  vous  ferez  bien.  » 

«  Permis  de  faire  vendre  lefdits  livres.  Fait  ce * 

»  Scellée  le &c.  » 


f  1  )  On  a  déjà  Hit  que  toutes  les  Requêtes  préfentees  a  MM.  les  M'giftrats  du  Châ- 
telet,  dévoient  erre  adreffées  à  M.  le  Prévôt  de  Paris  i  il  ne  faut  pas  lui  adrefler  celles 
qui  font  prélemées  ^our  lennn  1er  permiflîon  de  vendre  des  livres  :  la  raifon  eft,  que 
la  Déclaration  du  Roi  du  f  Sep^ejubre  1711  qui  défend  te  faire  procéter  aux  ventes  ju- 
diciaires délivres,  fans  une  permiflîon  préalable  ,  preferit  te  temanJer  cette  permiflîon 
à  M.  le  Lieutenant  de  Police,  &  non  a  M.  le  Prévôt  te  Paris;  &  comme  M.  le  Lieute- 
nant de  Police  fait  alors  les  fondions  d'une  Commiflîon  particulière  qui  lui  eft  attribuée 
par  cette  Déclaration  ,  les  Requêtes  présentées  en  ce  cas ,  doivenc  être  adrellces  à  lui  feol. 
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Il  eft  inutile  de  préfenter  requête  à  M.  le  Lieutenant-Civil  pour  obte- 
nir la  permiffion  de  vendre  des  livres  faifis  ck  exécutés;  on  ne  la  demande 
que  pour  faire  vendre  de*  livres  après  le  décès  de  celui  à  qui  ils  apparte- 
noient. 

On  fignifié  cette  Ordonnance  au  faifi  &  au  gardien  :  (ij  le  jour  marqué 
on  enlevé  les  meubles  &  on  les  vQnd. 

Voyez,  pour  ce  qui  eft  du  devoir  de  l'Huiflier,  lors  &  enfuite  de  la 
Vente,  ce  qui  eft  dit  ci  après,  art.  4. 

Il  arrive  fréquemment  qu'au  moment  de  la  vente,  ou  auparavant  il 
furvient  des  oppofitions  ;  un  débiteur  qui  eft  réduit  à  l'extrémité  de  Lif- 
fer  faifir  fes  meubles,  a  ordinairement  plus  d'un  créancier;  c'eft  louve  t  le 
propriétaire ,  ou  le  principal  locataire  de  l'appartement  ,  boutique  ou  maiion 
qu'il  occupe  ,  qui  veut  s'afïurer  &  fe  faire  payer  de  les  loyers  échi.s  &  à 
écheoir,  ou  d'autres  qui  ont  intérêt  de  s'oopoler  à  la  vente  ,  pour  fe  faire 
payer  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  lors  de  la  diftribution  des  deniers  ,  qui  en  oro- 
viendra;  pour  y  parvenir,  ils  doivent  commencer  par  former  entre  les 
mains  du  gardien ,  une  oppofition  à  la  vente  des  meubles  6c   effets  laifis. 

Oppojition  à  une  Vente. 

»  L'AN  &c.  (1)  à  la  requête  du  fieur  Be  nard,  bourgeois  de  Paris  ,  y 
'»>  demeurant  rue  Saint  Jacques  ,  où  il  élit  Ion  domicile  j  j'ai  &c.  fignifié 

»  au  fieur  Jean,  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue établi  à 

»  la  garde  des  meub  es  &  effets  faifis  fur  le  fieur  Pierre  ,  à  la  requête  du 

»»  fieur  Paul ,  par  procès- verbal  du parlant  à   fa  perionne,  à  ce 

»>  qu'il  m'a  dit  être  ,  trouvée  (})  dans  fes  fondions  chez  ledit  fieur  Pierre 
»  rue  Saint  Martin  ;  que  ledit  lieur  Bernard  eft  oppofant  ,  comme  par  ces 
»  préfentes  ,  il  s'oppofe  à  la  vente  des  meubles  ck  effets  faifis  fur  ledit  fieur 


(  1  )  S  il  y  avcvt  ries  oppofans  à  la  venre,  on  ne  pourroit  y  faire  procéder  qu'en  la  leur 
fignifiant,  comme  ci-après,  après  avoir  fait  prononcer  le  pajfe  outre ,  noiiobfhnt  ces 
oppofitions. 

(  t  La  date  ie  l'heure  n'eft  pas  preferite  pour  ces  fortes  d'ades,  die  eft  très  inutile. 
Néanmoins  plufîeu:  s  Praticiens  l'obier  vent  fcrupuleufement;  fur  le  fondement  (difent- 
ils;  «  que  l'énoncition  de  la  date  fert  a  prouver  fi  l'oppofition  a  été  faite,  ou  non, 
ïo  avant  la  vente  ,  dans  le  cas  où  cette  vente  auroit  été  faite  le  même  joui  que  loppod't  ion  « . 
Ils  n'obtervent  pas,  que  dès  qu'il  eft  dit  dans  l'oppofition  qu'elle  a  é:é  lignifiée  au  oarl 
dieu  étant  hnsfes  fondions ,  elle  a  é.é  nccelfairement  formée  avant  la  veme  ,  puifqa'aa 
moment  le  l'enlèvement  des  meubles  qui  l'a  précédé,  les  fondrions  du  gardien  cellcnr, 
&  qu'il  ne  peut  plus  par  conféquent  lui  être  fignifié  aucun  ade ,  comme  les  exercanc 
encore. 

(  J  )  Hngar  lien  étant  obligé  de  veiller  à  la  garde  des  meubles  qui  lui  eft  confiée,  on 
doit  lui  lignifier  tous  les  a&esqai  le  regardent  en  cette  qualité,  a  l'eniroitoiS  l'ont  les 
meubles  laifis.    Argument  tiré  te  l'article  j  du  tit.  j  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  dit: 

que  les   Exploit  à 'ajournement   concernant   les fonction   des commijfton , 

pourront  èire  faits  h  lieux  oh  s'en  fait  l'exercice. 
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»  Pierre  ,  à  la  requête  dudit  fieur  Paul  ,  6k  ce  ,  pour  caufes ,  moyens  6k 
»  raifons  à  déduire  en,tems  6k  lieux;  proteftant  de  nullité,  de  loue  ce  qui 
#  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes  ,  6k  de  répéter  contre  ledit  fieur 
»  Jean  6k  autres  (  i  )  qu'il  appartiendra,  toutes  pertes,  dommages  6k  intérêts; 
„  6k  ai  audit  fieur  Jean  ,  audit  domicile ,  6k  parlant  comme  deffu*,  laiffé 
»  copie  du  préfent.  » 

Le  gardien  ayant  reçu  cette  oppofition,  doit  la  dénoncer  au  faififTant; 
autrement  ,  il  demeureroit  refponiable  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au 
préjudice ,  par  celui-ci. 

Dénonciation  de  l'OppoJition. 

ii  L'an  6kc.  à  la  requête  du  fieur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant 
„  rue  Saint  Denis ,  établi  à  la  garde  des  meubles  6k  effets  faifis  fur   le 

î>  fieur  Pierre  ,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  par  procès-verbal  du 

»  étant  lefdits  meubles,  en  la  maifon  dudit  fieur  Pierre ,  fife  rue  Saint  Mar- 
>,  tin  ,  6k  où  ledit  fieur  Jean  élit  fon  domicile  ;  j'ai  èkc.  féwflîgné ,  fignifié 
»  6k  avec  ces  préfentes ,  laiffé  copie  audit  fieur  Paul ,  Négociant  à  Paris, 
»  y  demeurant  rue  Saint  Martin  ckc.  d'une  oppofition  formée  à  la  requête 

»  du  fieur  Bernard  ,  par  exploit  de .  .  Huiffier ,  du à  la 

»>  vente  des  meubles  6k  effets  faifis  fur  le(%  fieur  Pierre ,  à  la  requête  du- 

&  dit  fieur  Paul  par  procès-verbal  de Huifiier  ,  du à  ce 

j>  que  ledit  fieur  Paul  n'en  ignore,  6k  lui  ai  en  fondit  domicile,  6k  parlant 
»  comme  defliis,  laiffé  copie  du  préfent.  » 

Comme  on  ne  peut  faire  procédera  la  vente  des  meubles  faifis,  tant 
que  cette  oppofition  fubfifle  ,  le  faififfant  doit  pourfuivre  celui  qui  l'a  for- 
mée ,  pour  faire  ordonner  que  nonobftant  icelie  6k  fans  y  préjudicier  ,  il 
fera  paffé  outre  à  la  vente  ;  6k  à  cet  effet ,  on  préfente  requête  pour  avoir 
permiffion  d'affigner  à  brefs  délais  ,  afin  d'accélérer. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant-Civil. 

»,  Supplie  humblement  Paul,  Négociant  à  Paris,  créancier  du  fieur 
>,  Pierre,  ayant  fur  lui  fait  faifir  fes  meubles  6k  effets  par  procès-verbal 
»  de Huiffier  ,  en  date  du 

»  Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afilgner  au  premier  jour  à 
»  l'Audience  du  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  le  fieur  Bernard  ,  bour- 
»  geois  de  cette  ville,  ayant  formé  oppofition  à  la  vente  defdits  meubles 
»  ck  effets. 

»  Pour  voir  dire ,  que  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite  oppofition  , 
»  ni  à  toutes  autres  faites  ou  à  faire ,  il  fera  à  la  requête  6k  diligence  du  de- 
»  mandeur,  procédé  6k  paffé  outre,  aux  ré'colemént,  enlèvement,  tranfport 
»  6k  vente  defdits  meubles  6k  effets,  en  la  manière  accoutumée;  pour 


(  i  )  On  entend  ici  ceux  qui  pourroient  troubler  le  gardien  dans  fes  fondions,  on 
l'empêcher  d'y  vaccjuer  ,  en  quelque  manière  que  ce  foit,  &  contre  lefquels  l'Ordon- 
nance prononce  des  peines. 
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M  être  les  deniers  provenant  de  ladite  vente  ,  tenus  (i)  en  Juftice  à  la  con- 
»  fervation  (2)  des  droits  de  qui  il  appartiendra  ;  frais  de  vente  &  ceux 
»  faits  pour  y  (3)  parvenir,  prélevés;  à  taire  la  représentation  defque's 
»  effets  faifis  ,  fera  ledit  fieur  Jean,  gardien  d'iceux,  contraint  même  par 
»  corps ,  comme  dépositaire  de  biens  de  Juftice  ,  quoi  faifant ,  déchargé  ;  k 
j>  l'effet  de  quoi,  la  Sentence  a  intervenir  fera  déclarée  commune  avec 
«  (4)  lui;  comme  aulfi  ,  d'affignerà  pareil  délai  ledit  iieur  Pierre ,  pour 
*>  voir  dire,  que  ladite  Sentence  fera  pareillement  déclarée  commune 
»  avec  lui,  &  qu'il  fera  condamné  en  tous  les  (5)  dépens,  defquels  en 
»  tout  événement,  le  luppliant  fera  rembourfé  (6)  par  privilège  ,  comme 
«  de  frais  de  vente;  fous  les  réferves  que  fait  le  luppliant  de  tous  fes  au- 
>>  très  dus,  droits  &  actions  contre  ledit  fieur  Pierre  :  Ôc  vous  ferez 
»  bien,  n 

»  Permis  d'afîigner  au  premier  jour.  Fait  ce » 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  le  demandeur  doit  faire  afTigner  l'op- 
pofant  &  le  faifi  en  la  manière  fuivante. 

»  L'an  ckc.  en  vertu  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant-Civil  &c.  & 
»  à  la  requête  du  fieur  Paul  ôVc.  j'ai  &c.  foufîigné,  donné  afTignation  au 

»  fieur  Bernard  &c &  au  fieur  Pierre  die.  à  comparoir  au  pre- 

»>  mier  jour  à  l'Audience  du  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  répon- 
»  dre  ck  procéder  fur  &  aux  fins  du  contenu  en  ladite  requête  ,  ck  Or- 
*>  donnance  ,  circonstances  &  dépendances ,  &  voir  adjuger  au  demandeur 
»  les  concluions  qu'il  y  a  prifes  avec  dépens  ,  dont  en  tout  événement, 

»  il  fera  rembourfé,   ainfi  qu'il  l'a  requis  &  fignirîé  que  Me.  A 

»  occupera  &C.&  ai  auxdits  lieurs  Bernard  ck  Pierre,  laiffé  copie  ,  tant 
»  defdites  Requête  &  Ordonnance  ,  que  du  préfent.  » 

Si  l'oppofant  conftitue  Procureur  fur  cette  demande,  il  ne  faut  point 
difeuter  avec  lui  fur  la  queftion  de  favoir  s'il  a  eu  le  droit,  ou  non,  de 
former  l'oppofition  ;  parce  que  cet  examen  peut  devenir  long,  &  que 
pendant  ce  tems  ,  le  prix  à  provenir  de  la  vente  fe  confume  par  les  frais 
de  garde  &  les  intérêts  des  créances:  ainfi  il  faut  faire  ordonner  tout 
de  fuite  le  paffé  outre  à  la  vente,  nonobstant  l'oppofition. 

Sentence  de  Paffe  outre. 

»•  Nous  ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'oppofition  dudit  Bernard, 


(1)  Façon  de  prrler  u(îrée  parmi  les  Praticiens  ,  qui  îTgnirîe  être  tenu  en  dépôt  entre 
les  mains  d'un  Officier  public  ,  comme  Notaire  ,  Greffier  ,  Receveur  des  Oonfignarions. 

(z )  C'eft-a-dire  ,  que  la  vente  des  meubles  ne  pourra  porter  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers :  enlcrte  que  leurs  droits  fur  le  prix  de  la  vente  feront  confervés  ,  &  qu'ils  pourront 
être  également  payés  de  leurs  créances  par  contribution  ,  ou  fuivant  l'ordre  de  leurs  pri- 
vilèges ,  s'ils  en  ont. 

(i))  Voyez  ci  après  la  Note  dernière  fous  la  Sentence. 

(  4  ,  ;  &  6  )  Voyez  ci-après ,  fous  la  Sentence  >  aux  Notes. 
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M  (i)  difons  qu'il  fera  à  la  requête  &  diligence  du  demandeur,  procédé 
»>  6c  pafle  outre  aux  récolement ,  enlèvement,  tranfport  &c  vente  des 
»  meubles  61  effets  du  fieur  Pierre  ,  pour  ,  les  deniers  provenants  de  ladite 
»  vente  ,  être  tenus  en  Jtiftice  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appar- 
«  tiendra;  frais  de  vente  6c  ceux  faits  pour  y  parvenir  ,  prélevés  :  (2) 
»  à  la  reprélentation  defquels  meubles  &.  effets,  fera  le  fieur  Jean,  gar- 
»  dien  d'iceux  ,  contraint  par  corps  ;  quoi  faifant ,  déchargé  :  à  l'effet  de 
a>  quoi ,  déclarons  notre  préfente  Sentence  commune  (3)  avec  lui  ;  décla- 
*•  rons  aufli  notre  préfente  Sentence  commune  avec  le  fieur  Pierre,  par. 
»,  tie  faine  ;  le  condamnons  (4)  aux  dépens ,  defquels  le  demandeur  fera 


(1)  Quand  la  vente  fepourfuità  la  requête  du  propriétaire,  ou  principal  locataire  du 
faifi ,  on  accorde  fur  la  première  oppoficion  ,  le  pallë  outre  à  la  vente  ,  nonobftant  tou- 
tes les   oppositions  qui  pourroient  y  furvenir. 

Mais  quand  la  vente  ne  fe  pourfuit  pas  à  ia  requête  d'un  principal  locataire  ,  ou  pro- 
priétaire ,  on  n'ordonne  le  parte  outre  ,  qu'après  la  féconde  ou  troifieme  oppofition ,  & 
quand  le  demandeur  y  a  conclu. 

La  raifon  de  cette  d»ftincT:ion  eft,  que  lorfque  c'eft  un  créancier  ordinaire  qui  fait 
Tendre  ,  il  y  auroit  danger  d'ordonner  (ur  le  champ  le  palfé  outre ,  parce  qu'il  peut  fe 
faire  que  le  faififoit  redevable  de  loyers,  pour  raifon  defquels  le  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  a  un  privilège  ,  &  a  par  conléquent  intérêt  de  s'oppofer  à  la  vente;  qu'en 
ordonnant  le  pafîé  outre  tout  de  fuite  ,  il  pourrait  fe  faire  que  cette  précipitation  empê- 
chât le  propriétaire  ,  ou  principal  locataire,  de  veiller  à  la  confervation  du  gage  de  ("es 
loyers  ;  au  lieu  que  lorfque  c'eft  le  propriétaire,  ou  principal  locataire  .'lui-même  qui 
fait  faifîr,  il  n'y  a  pas  de  danger  a  juger  arnfi  fur  la  première  oppofition,  parce  que 
devant  être  payé  le  premier  fur  le  prix  de  la  vente,  il  n'y  aura  aucun  préjudice  aux 
autres  créanciers,  qu'il  reçoive  fon  dû  avant  eux. 

Mais  fi  le  propriétaire,  ou  principal  locataire  ,  avoit  formé  oppofitioa  ,  on  pourroic 
faire  ordonner  contre  lui  le  pallé  outre,  nonobftant  toutes  oppofitions  faites  ou  a  faire  :  fauf 
l'exercice  de  fon  privilège  fur  le  prix  à  provenir  de  la  ventej  &  il  ne  pourroic  fe  plain- 
dre de  cette  difpofition  ,  puifque  fes  droits  /croient  à  couvert. 

(2)  Voyez  ci-après ,  note  dernière  ,  fous  cette  Sentence. 

(3)  Commune;  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  aura  un  effet  commun  ,  dired,  ou  fimplement 
relatif,  entre  celui  qui  l'a  obtenue,  &  celui  contre  qui  elle  eft  obtenue. 

Les  Juges  déclarent  que  leur  jugement  fera  commun  entre, plufieurs  perfonnes,  Iorf- 
qu'ils  voyent  qu'il  produira  un  effet  commun  à  toutes,  ou  même  lorfqu'en  produifanc 
pour  chacune  d'elles  des  effets  différents  l'un  de  l'autre,  ces  effets  auront  néanmoins 
cntr'eux ,  quelque  rapport  ou  connexité. 

Par  exemple,  l'effet  que  produit  cette  Sentence  en  faveur  de  Paul,  en  ordonnanî 
que  la  vente  des  meubles  de  Pierre  fera  faite  a  (a  requête  ,  a  du  rapport  avec  l'effet  qu'elle 
produit  contre  Pierre,  en  ordonnant  le  pafle  outre  a  la  vente  de  fes  meubles,  puifque 
ces  deux  effets  font  relatifs  aux  mêmes  objets,  qui  fonc"  les  meubles. 

(4  ,  &.  f  )  Il  eft  naturel  de  condamner  la  Partie  fnifie  en  tous  les  dépens  ,  puifque  c'eft 
par  fa  faute  qu'ils  font  occafionnés  ;  mais  comme  il  arrive  fouveut  qu'un  homme  qui  eft 
réduit  a  l'extrémité  préfente  ,  n'eft  guère  en  état  d'acquitter  ces  frais  ,  on  ordonne  tou- 
jours que  le  pourfuivant  en  fera  payé  fur  le  prix  à  provenir  de  la  vente,  &  qu'il  aura 
pour  ce,  le  même  privilège  que  pour  les  frais  de  vente,  parce  qu'il  a  été  nécelfaire  <..e 
les  iaire  pour  y  parvenir, 

rembourfé 
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»  rembourfé(i)  par  privilège,  fur  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente* 
»  comme  de  frais  (z  pour  y  parvenir;  ce  qui  fera  exécuté  nonobstant 
»•  l'appel  &fans  y  préjudicier  ;  en  témoin  de  quoi  &c.  » 

On  fignifie  cette  Sentence;  on  fait  procéder  enfuite  aux  récolement , 
enlèvement ,  tranfport  &  vente  des  meubles. 

Le  réellement  fe  fait,  en  confrontant  par  l'Huifïier  qui  a  fait  la  faifie  , 
ou  autre ,  les  meubles  faifis  que  l'on  doit  enlever  ,  avec  l'état  des  meu- 
bles mentionné-  dans  le  procés-verbal  de  faifie  ,  pour  voir  fi  ce  font  les 
mêmes,  &  s'il  n'en  a  été  fouftrait  aucuns.  Ce  mot  récolement ,  dérive  du 
latin  recolo ,  réconfronter. 

On  doit  oblerver,  au  fujet  de  l'enlèvement ,  que  lorfqu  il  y  a  eu  ,  à  caufe 
de  la  modicité  de  la  créance  du  faif.flant  ,  permiflion  de  faire  enlever  juf- 
qu'à  due  concurrence  ,  on  ne  doit  faire  enlever  des  meubles  faifis,  que 
ce  que  l'on  croit  être  nécelTaire  pour  payer  les  caufes  &  les  frais  de  la  con- 
trainte 6c  de  la  vente  ,  ÔL  l'Huifïieren  choifit  parmi  les  meubles  (  qu'il  ap- 
précie à  cet  effet  en  idée  feulement  ),  une  quantité  fuffifante. 

Mais  s'il  étoit  furvenu  depuis  la  permifTion  de  faire  vendre  jufqu'à  due 
concurrence  ,  une  ou  plufieurs  oppositions  à  la  vente  ,  comme  il  pour- 
roit  arriver  que  les  caufes  de  ces  oppofitions  fufient  confidérables  ,  il 
faut  faire  ordonner  contre  le  faifi ,  qu'attendu  que  par  la  furvenance  de 
ces  oppofitions,  le  faifiiTant,  dans  le  cas  où  ceux  qui  les  ont  formées  fe- 
roient  véritablement  créanciers  du  faifi,  nepourroit  efpérer  d'être  payé 
en  entier  de  fon  dû  ck  des  frais ,  s'il  ne  faifoit  vendre  des  meubles  que  juf- 
qu'à concurrence  defdits  dûs  &  frais  ,  il  fera  autorifé  à  faire  vendre  la  tota- 
lité defdits  meubles  ;  fi  mieux  n'aime  le  faifi  rapporter  main-levée  des  op- 
pofitions ,  ou  au  moins  confentement  des  oppolants,  à  ce  que  le  faifilTant 
rafle  enlever  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  oc  frais  ,  &  foit  payé  feul  fur 
le  prix  des  meubles  qu'il  fera  vendre. 

Il  faut  obferver  que  lorfqu'il  y  a  permiflion  d'enlever  jufqu'à  due  con- 
-Currence,  cela  n'empêche  pas  que  l'on  ne  doive  attendre  la  huitaine  pref- 
crite  par  l'Ordonnance  entre  le  jour  de  la  faifie  ôc  celui  de  la  vente. 

Article     IV. 

De  ce  qui  fe  fait   lors    de  la    Vente. 

On  ne  doit  procéder  à  cette  vente,  qu'en  y  appellant  la  Partie  faifie  ; 
fuivant  l'article  11  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667.  On  doit  aulli  y 
appeller  les  oppofans  ;  tel  elt  l'ufage  du  Châtelet,  attefté  par  un  acle  de 
notoriété  du  1 1  Juillet  17 17  ;  la  railon  efl ,  m  que  chacun  des  oppofans  a 
«  un  intérêt  perlonnel  que  ces  meubles  foient  portés  par  la  chaleur  des  en- 
»>  chères,  au  plus  haut  prix  que  faire  iepeut,  foit  en  enchérhTant  eux- 


(1)  Comme  les  procédures  qui  conduifent  à  la  vente,  mettent  les  créanciers  en  état 
de  toucher  en  fureté  ce  qui  leur  elt  dû,  ileftdela  juftice  de  donner  a  celui  qui  en  a 
avincé  les  frais  ,  un  privilège  furies  deniers  a  provenir  de  la  vente,  pour  s'en  fane  rem- 
bourfer. 
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.»  mêmes,  ouenfaifant  trouver  desenchér'.fTeurs;  ce  qu'ils  ne  pourroient 

•>  faire,  (i  chacun  d'eux  n'en  étoit  av  rti.  »» 

En  conformité  de  cet  ufage  ,  un  faififTant  n'ayant  point  appelle  un  op- 
pofant  à  une  vente  de  meubles,  elle  fut  déclarée  nulle  par  Arrêt  du  19 
Décembre  1727  ,  &  le  faififTant  fut  condamné  à  reprétenter  les  meubles 
à  fes  frais,  fi  mieux  ilnaimoit  payer  les  caufes  de  loppofition  ;  ainfi  cet 
ufage  a  été  regardé  comme  ayant  force  de  loi,  puilque  ion  omiflion  a 
opéré  la  nullité  de  la  vente.  Denizart  rapporte  cet  Arrêt  au  mot  vente  <U 
meubles. 

Acte  de  Signification  de  Vente. 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul  &c.  j'ai  (2)  &c  fouflîgné,  fignt- 

*>  fié  au  fieur  Pierre  ckc.  au  fieur  &c ai\  fieur  B . 

»  ckc tous  les  deux  oppofants  à  la  vente  des  meubles  l«ifis  fur 

»  le  fieur  Pierre  ,  à  la  requête  dudit  fieur  Paul,  par  procès-verbal  de  . ... 

«  Huifîier du que  le de  ce  mois,  heure  de .il 

»  fera  procédé,  en  la  place  du  Pont  Saint  Michel  ,  à  la  vente  à  l'encan 
»  defdits  meubles  ck  effets  ,  a  ce  que  leidits  fus-nommés  n'en  ignorent ,  &£ 
«  aye.  t ,  fi  bon  leur  femble  ,  à  s'y  trouver  &  faire  trou  er  enchenfleurs 
>'  à  ladite  vente  ,  &  n%yent  à  imputer  aucune  faute  ,  négligence  ,  ni  intel- 
»>  ligence  audit  fieur  Paul  ;  &  leur  ai  laiffé  ,  à  chacun  féparément  ,  copie  du 
»»  prélent  ». 

Le  jour  arrivé  ,  on  enlevé  &  on  vend. 

Chofies  à  objerver  lors  de  la  Vente. 

Les  BAGUES   &  Joyaux de  3  00  llv.  au  plus  ,   ne  peuvent 

être  vendus  qu  après  trois  exportions  à  trois  Jours  d:  marchés  differens  t  fi  ce 
n'efl  que  le  faijijjant  &  le  (aijî  (  2  en  conviennent  par  écrit  qui  fera  mis 
entre  les  mains  du  Sergent  pour  J a  décharge.  Ordonnance  de  1667  ,  titre  33, 
article  13. 

Cet  article  ajoute  ,  après  les  Joyaux  ,  ta  va'Jfelle  d'argent  ;  mais  fa  difpo- 
fition  n'eft  pas  obfervée  :  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre 
1689  ,  qui  ordonne  qu'elle  fera  portée  I3  Monnoie  la  plus  prochaine  ; 
en  ce  cas,  PHuiffier  doit  faire  pefer  la  vauTelle  par  le  Commis  de  la  Mon- 
noie prépofé  à  cet  effet ,   en  dreffer  Ion  procès  -  verbal  ,  ck  confîater 


(j)  Les  fom mations  pour  aflîfter  aux  ventes ,  peuvent  cv  e  faires  a  Paris  par  rour  Huif- 
fier  ayant  droit  d'y  exploiter;  les  HuifTîers  priîèurs  n'en  ont  pas  le  droit  exclusif,  quoi- 
qu'il n'y  ait  qu'eux  qj:  puiflent  y  faire  les  ventes. 

(4  Quoique  l'Ordor  lance  ne  p^rle  nullement  des  oppof?nts  à  la  vente  ;  dans  le  cas  où 
on  voudroitéviter  les  trois  expolîrions&  n'en  faire  qu'une,  il  faudroit  leur  contentement., 
»  parce  qu'ils  n'ont  pas  moins  intérêt  que  le  faifi  ,  que  les  meubles  foient  portés,  par  la 
»  chaleur  des  enchères,  au  plus  haut  prix  „, 


DU    GHATELET    DE    PAPvIS.  44? 

par  ïceiui ,  le  prix  qu'il  en  a  été  payé  ;  il  cioii  cf.  COiî^quence  le  faire  li- 
gner par  le  Commis. 

Les  chofes  faifie  $  doivent  être  adjugées  au  plus  offrant  &  dernier  enchérijjeur , 
en  payant  par  lui  fur  le  champ  le  prix  de  la  vente.  Art.  17. 

Les  Hmffiers  Prifeurs  font  tenus  de  faire  mention  dans  iGUrS  prCC.." 
verbaux  des  nom  &  domicile  des  adjudicataires  ,  defquels  ils  ne  peuvent 
rien  prendre  ni  recevoir  directement  ni  indirectement  ,  outre  le  prix 
de  l'adjudication,  à  peine  de  concuffion.  Art.  18.  Le  but  de  cette 
prohibition  eft  ,  afin  que  les  Huiffiers  ,  n'étant  point  gagnés  par  des  pré- 
iens  ,  vendent  les  meubles  au  plus  haut  prix  que  faire  le  peur. 

Tous  les  articles  ci  de fj us  (continue  l'Ordonnance,  art.  19)  feront  obfer- 
vés  par  les  Huiffiers  ,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  ventes  ,  dom- 
mages &  intérêts  envers  le  fiififfant  &  le  faifi  ,  d'interdiction  &  de  100  liv. 
à"1  amende  applicable ,  moitié  au  Roi ,  moitié  à  la  partie  faifie  \fans  que  la  peint 
puiffe  être  remife  ,  ou  modérée. 

Obfervations  a  faire  fur  le  foin  que  doit  apporter  le 
Saifijfant  à  pourjuivre  l  effet  de  Ja  Saifie, 

L'ART  171  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dit  que  les  exécutans  font  tenus  de 
faire  vendre  les  meubles  faifiS  ,  dedans  deux  mois  après  les  oppofitions  jugées 
ou  cefjées  ;  ce  qui  a  été  établi ,  afin  que  les  créanciers  quilont  les  maîtres 
de  fe  procurer  leur  payement,  ne  lai'ïent  pas  augmenter  les  frais  de 
garde,  ni  leurs  créances  ,  en  en  laiffant  courir  les  intérêts. 

L'art.  20  du  tit.  19  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  dans  les  mêmes  vues  ,  a 

établi,  que  les  gardiens demeureront  déchargés  de  plein  droit,  .  .  . 

deux  mois  après  que  les  oppofitions  auront  été  jugées  ,  Jans  obtenir  aucun 
Jugement  de  décharge. 

D'après  ces  deux  difpofitions ,  il  femble  qu'après  le  terme  de  deux 
mois ,  une  faifie  exécution  à  laquelle  il  n'y  a  aucune  oppofition  .  ou  dont 
les  oppofitions  font  jugées,  e(ï  périe  ;  c'eft  à-dire  ,  qu'on  ne  peut  en  pour- 
fuivre  l'effet  ;  que  les  trais  d'icelle  doivent  relier  à  la  charge  du  taifilîant  ; 
&  que  s'il  veut  ,  après  ce  terme,  fe  procurer  fon  payement  ,  il  doit 
recommencer  les  pourfuites  de  contrainte  ,  comme  s'il  n'en  eût  point 
faites. 

Cette  propofition  a  fa  né^ativ^  ci  fbn  affirmative.  Pour  la  première, 
un  failiffant  peut  dire,  r»;fen  ne  preffant  point  la  vente  ,  il  a  eu  en  vue  de 
procurer  au  faifi  le  "moyen  de  le  libérer  ,  &  d'empevher  par- "là  le  tort 
qu'il  pourroit  fcuffrir  par  cette  vente  ,  tant  r>„r  les  frais  qu'elle  occa- 
fionne  ,  que  parce  que  fouvent  les  meub'.és  ne  font  pas  vendus  leuf 
véritable  valeur  en  place  publique,  &  c,ue  d'ailleurs  il  lui  en  coûtera  plus 
qu'ils  n'ont  été  vendus,  pour  en  acheter  d'autres. 

Mais  on  peut  dire  pour  Y  ffi.rmative  ,  qu'en  laiffant  un  long  efpace 
entre  les  oppofitions  jugées  (  ou  la  faifie  fans  oppofition  )  &  la  vente  , 
les  frais  de  garde  s'augmentent,  ainfi  que  les  intérêts  des  créances; 

Kkk  ij 
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(qui  en  produifent);  que  par  conféquent ,  la  libération  du  débiteur  de- 
venant de  jour  en  jour  plus  difficile  ,  on  ne  fçauroit  trop  en  hâter  l'é- 
poque ;  à  moins  que  le  faifi  ,  ddns  l'elpérance  d'acquérir  la  facilité  de 
Je  libérer  ,  ne  convienne  avec  fes  créanciers  que  l'effet  de  la  faifie  de- 
meurera feulement  fuipendu  ,  auquel  cas  ,  les  dettes  augmentant  par  fon 
fait ,  il  n'a  point  à  fe  plaindre  :  &  c'efi  le  parti  que  doit  prendre  un 
faififlant  ,  pour  fe  mettre  à  l'abri  de  toutes  contefiations  de  la  part 
du  faifi. 

Il  femble  qu'au  Châtelet ,  on  ne  penfexpoint  que  la  faifie  exécution 
périfle  par  l'efpace  de  deux  mois  fans  pourfuites  après  les  oppofitions 
jugées  ;  car  on  y  a  décidé  plufieurs  fois  que  le  gardien  ,  que  l'Ordon- 
nance déclare  être  déchargé  de  pi  in  droit  après  ce  tems  ,  ne  l'eft  que 
cjuand  il  s'eft  fait  déclarer  tel  par  un  Jugement  ;  fi  l'on  y  regarde  le 
miniftére  du  gardien,  comme  tou  ours  exiftant  jufques-là  ,  il  faut  né- 
ceffaîrement  que  l'on  y  coniidére  la  faifie  comme  telle. 

Article     V. 

De  ce  qui  fe  fait  après  la  Vente, 

Incontinent  après  la  venu,  dit  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  33  ,  art.  20,' 
**■*  deniers  en  provenans  Jeront  délivrés  par  (Huiffier  entre  les  mains  du 
fa'ififfant ,  jujquk  la  concurrence  de  Jon  du  ;  le  furplus  délivré  au  faifi ;  6*  en 
cas  d^oppofi/wn  ,  à  qui  par  Jufiicefera  ordonné  ;  à  peine  ,  co>  tre  C '  Huiffier  , 
a" interdiction  &  de  cent  livres  d' 'amende  ,  applicable  ,  moitié  au  Roi ,  &  moitié 
à  celui  qui  devoit  recevoir  les  dtniers. 

Cette  diipofition  de  l'Ordonnance  touchant  la  délivrance  des  deniers, 
n'étoit  pas  obfervée  exactement  à  Paris  ,  fur  la  fin  du  dernier  fiécle  ; 
les  Huiltiers- Prifeurs  payoient  des  créances  fans  y  être  autorités  ;  ce 
qui  occafionnoit  des  contefiations,  dont  les  frais  conlumoient  fort  fou- 
vent  les  deniers  qui  étoient  reftés  en  leurs  mains  ;  &  pour  remédier  à 
cet  abus  ,  M.  le  Camus ,  lors  Lieutenant  Civil  ,  rendit  le  3  1  O&obre 
i6v7  ,  fur  le  réquifitoire  de  M  le  Procureur  du  Roi,  une  Ordonnance 
€[ui  enjoignit  à  tous  Huilîîers-Prifeurs  d'exécuter  la  difpofition  de  l'art.  20 
ci-deffus  rapporté  ,  &  on  l'oblerve  actuellement, 

Aprïs  que  la  vente  aura  été  faite  ,  C  Huiffier  ou  Sergent  portera  la  minute 
de  fon  procès-verbal  de  vente  au  Juge  ,  lequel  ,Jans  frais  ,  taxera  de  fa  main  et 
quil  conviendra  à  CHuifficr  ou  Seront  pour  fon  Jalaire  ,  a  cauje  de  la  faifie  9 
vente  &  exécution  ;  de  laquelle  taxe,  les  Huiffiers  feront  mention  dans  tou- 
tes Les  grofjes  des  procès-verbaux  ,  à  peine  d'interdiction  ,  &  de  cent  livres 
d'amende  envers  le  Roi.  Ordonnance  de   1667,   tit.  jj,  art.  21. 

Au  Châtelet  ,  lorlque  les  parties  l'exigent ,  c'efi  à  M.  le  Lieutenant 
Civil  que  les  Huiffiers  Prifeurs  portent  la  minute  de  leurs  proces- 
verbaux  de  vente  ;  &  ce  Magiftrat  taxe  de  fa  main  le  falaire  de  I  Huiffier. 

Les  meubles  vendus ,  il  s'agit  de  faire  la  difiribwion  du  prix  provenu 
de  la  vente  ?  à  ceux  qui  ont  droit  de  le  toucher. 
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L'Ordonnance  dit ,  tiire  33  ,  art.  10  ,  que  les  deniers  en  provenans 
feront  délivrés,  en  cas  d'oppojîtion  ,  à  qui  par  Jufiice  fera  ordonné.  Il  faut 
donc  ,  lorfqu'il  y  a  eu  des  oppoiitions  à  la  vente,  faire  ordonner  à  qui 
les  deniers  feront  diftribués. 

Lorfqu'il  y  a  deux  oppofitions  ou  plus  ,  entre  les  mains  de  l'Huifîier- 
Prifeur ,  au  payement  du  prix  des  meubles  ,  ou  qu'il  en  a  été  précédem- 
ment faites  entre  celles  du  gardien  ,  lHuiflier-Priieur  peut  être  contraint 
par  le  Receveur  des  Confignations  ,  à  configner  le  prix  dans  un  mois 
après  la  vente  finie  ,  aux  termes  de  l'art.  6  d'une  Déclaration  du  7 
Août  1748  ;  pourvu  toutefois  que  le  prix  excède  la  fomme  de  100  liv. 
les  fra*is  déduits. 

Comme  cette  confirmation  attribue  au  Receveur,  des droitsfur  la  fomme 
dépofée  ,  qui  la  diminuent  d'autant  plus  ,  les  créanciers  dont  elle  eft 
le  gage,  doivent  le  hâter  de  faire  ordonner  la  diftribution. 

Le  créancier  plus  diligent  tormt  àcet  effet  contre  les  autres  une  demande 
qui  s'appelle  demande  en  contribution  ;  &  l'inftance  qu'eue  introduit  , 
s'appelle  ordinairement  injiance  de  préférence  ;  parce  que  celui  qui  la  forme, 
demande  prefque  toujours  à  être  pa)  é  de  ce  qui  lui  eft  dû  par  pnfèrenu 
aux  autres  créanciers. 

Pour    accélérer  r   on   préfente   requête    pour  afîigner    les   oppofans 
à  trois  jours  ,  pour  juftifier  de  leurs  titres  de  créances ,  s'ils  en  ont. 
»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 
»  Supplie  humblement  Paul     Bourgeois  ue  Paris,  créancier  du  fieur 
»»  Pierre  ,  &  ayant  fait  procéder  a  la  vente  de  fes  meubles  St  effets  par 

»  pro,  ès-verbal  de Huifîier-Prifeur du 

a  Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  d'afîigner  à  trois  jours  à  l'Audien- 
*»  ce  du  Préfidial  du  Châtelet  de  Pans  ,  les  oppolans  à  ladite  vente  ,  & 
»  à  la  délivrance  des  deniers  provenans  d'icelle  ,  pour  voir  dire  ,  que 
>>  dans  le  jour  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  ils  feront  tenus  d'apporter 
»>  titres  Si  exploits  en  vertu  defquels  ils  fe  prétendent  créanciers  du» 
»  dit  heur  Pierre  ,  ck  ont  formé  lefdites  oppoiitions  ;  fînon  que  m3in- 
»  ievée  pure  &  fimp  e  en  fera  faite,   &  que  le  fuppliant  fera  payé  de 

»  la  fomme  de de  principal ,   intérêts  ,  frais    ck  autres  acteflbi- 

»i  res  ;  qu'à  payer  &  vuider  fes  mains ,  des  deniers  provenans  de  ladite 

M  vente  ,    uïqu'à  concurrence  de  ladite  fomme  de de  principal, 

»  intérêt  ck  frais  ,  fera  le  fieur Huifîier-Prifeur,  contraint  ;  quoi 

»  faifant,  décharge  :  à  l'effet  de  quoi  ,  la  Sentence  à  intervenir  fera  dé- 
*  clarée  commune  avec  lui  ;  61  dans  le  cas  de  juftification  de  titres  ck 
»  créances  valables  ,  où  il  y  auroit  lieu  à  la  contribution  ,  qu'elle  fera 
>i  faite  à  la  requête  ck  diligence  du  fuppliant,  à  l'amiable,  fi  faire  fe 
99  peut  ,  pardevant  Notaires ,  finon  en  Juftice  ,  pardevant  tel  Commillaire 
»  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer  ;  ck  que  le  demandeur  y  fera  employé 
»(  1  )  pour  ladite  fomme  de  ....  de  principal,  intérêts  6k  frais  ;  des 


(1)  Lorfque  c'eft  un  créancier  privilégie  qui  forme  cette  demande,  il  doit  conclure 
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»  frais  de  laquelle  contribution  ,  enfemble  de  ceux  de  faifie  &  autres , 
»  pour  parvenir  à  ladite  vente  ,  le  fuppliant  fera  payé  par  privilège  '6c 
„  préférence  à  tous  créanciers  ;  comme  frais  de  vente,  pouriuite, 
»  contribution  &  dépôt  :  &  vous  ferez  bien  ». 

Ordonnance. 

»  Permis  d'afîigner  à  trois  jours  fur  le  provifoire   &  au  principal  , 

»)  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ;  fait  ce ékc.  » 

On  donne  affignation  aux  oppofans  ,  à  comparoir  d'hui  en  trois  jours 
fur  le  provifoire,  ôc  au  principal,  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  pour 
répondre  fur  &  aux  fins  de  la  Requête. 

Sur  cette  afîignation  ,  les  créanciers  afîignés  doivent  conftituer  Pro- 
.  cureurs  ,  communiquer  leurs  titres  de  créances  ,  en  donner  copie,  ôt  dé- 
fendre à  la  demande  en  contribution, 

i 

Défenfes* 

3>  Le  Sieur  Jean  ,  créancier  du  fieur  Pierre,  6c  défendeur  à  la  demande 
»  en  contribution  des  deniers  provenans  de  la  vente  des  meubles  dudit 
»  fieur  Pierre  ,  formée  par  le  ci-après  nommé  par  exploit  du 

>»  Contre  le  fieur  Paul ,  fe  prétendant  auffi  créancier  dudit  iieur  Pierre , 
»  demandeur  aux  fins  dudit  exploit. 

»  Dit  pour  défenfes  contre  la  demande  y  portée ,  qu'il  lui  eft  dû  par 
•»  le  fieur  Pierre  une  fomme  de  200  liv.  contenue  en  fa  reconnoifîance  du 

» au  payement  de  laquelle  il  a  été  condamné  envers  ledit  fieur 

»»  Jean  ,  par  Sentence  du &  les  intérêts  en  entier  de  ladite  fomme  , 

»  à  compter  du  .... .  jour  de  la  demande ,  enfemble  de  la  fomme  de  1 1 
»  liv.  de  frais  faits  pour  parvenir  à  ladite  condamnation  ;  pour  lelquels 
»  objets  ,  il  a  droit  d'entrer  dans  la  contribution  dont  il  s'agit. 

»  A  l'égard  du  heur  Paul ,  s'il  eft  véritablement  créancier  du  fieur  Pierre, 
j->  comme  il  Ta  dit ,  il  doit  auffi  entrer  dans  ladite  contribution  ;  mais  il  doit 
m  juftifier  de  fes  créances;  &  le  défendeur  déclare  ,  qu'en  cas  de  juftiflca- 
»  tion  ,  il  n'élèvera  aucune  difficulté. 


à  être  payé  par  privilège;  s'il  demandoit  Ton  payement  par  contribution  ,  il  feroit  non- 
recevable  a  le  prétendre  enfuite  par  privilège  ;  parce  que  ce  droit  eft  plus  étendu  que  lô 
premier,  &  que  c'eft  un  principe  certain  que  quiconque  reftreint  fon  droit,  ne  peut 
prétendre  l'exercer  enfuite  dans  fon  étendue  primitive,  parce  que  ce  feroit  varier. 

Cependant,  dans  le  cas  où  un  créancier  privilégié  auroic  demandé  par  erreur  le  paye- 
ment de  fa  créance  par  contribution  feulement  ,  il  pourroit  réparer  cette  faute,  en  dé- 
clarant qu'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  l'exploit  de  demande ,  &  en  en  formant  une  nou- 
velle pour  demander  le  payement  par  privilège;  mais  il  faudroit  qu'il  le  fît  avant  que 
l'on  défendît  à  fa  première  demande  ,  parce  qu'alors  les  chofes  feroient  encore  entières} 
s'il  vouloit  le  faire  après ,  on  pourroit  lui  faire  quelques  difficultés» 
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«Pourquoi  &  dans  ces  circonliances ,  le  fleur  Jean  requiert  que  ledit 
»  fieur  Paul  lo  t  tenu  de  lui  communiquer  par  la  voie  du  greffe  6c  arec 
»  déplacement  ,  les  titres  des  créa  ices  qu'il  dit  avoir  à  exercer  contre 
»  le  lieiir  Pierre  ;  Gnon ,  loutient  qu'il  doit  être  débouté  purement  6c  iim- 
»  piement  de  la  demande  ,  ÔC  condamné  aux  dépens  ;  requiert  Lettres  de 
»  ce  qu'il  déclare  qu'en  cas  de  jufli  fixation  ,  il  n'entend  élever  aucune 
»  conteltation  fur  leldites  créances,  ni  empêcher  que  ledit  li  ur  Paul 
n  n'entre  en  ladite  contribution  pour  le  montant  d'icelles  ;  ioutient  qu'il 
»  doit  être  employé  clans  ladite  contribution  pour  Tes  créances  ius-énon- 
«c  es,  6c  déclare ,  que  pour  obvier  à  tout  ncident  ,  il  a  cejourd'hui  fait 

»  mettre  au  greffe  de  Me Greffier  Civil  en  cette  Cour  ,  les  recon- 

»  noiâance  &  fentence  luldattées  ,  à  ce  que  le  demandeur  ait  à  en  pren- 
»  dre  communication  fans  déplacer  ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  • 
»  finon  6c  icelui  paffé  ,  protefte  de  les  retirer  pour  n'être  plus  commu- 
»  niquées. 

Chaque  créancier  en  fournit  autant;  s'il  s'en  trouve  quelqu'un  qui  foit 
privilégié  ,  il  doit  en  jufhfier  ,  donner  communication  de  (on  titre, 
&  onclure  »  à  ce  que  fans  s  arrêter ,  m  avoir  égard  à  la  demande  en  con- 
»  tr  bution  ,  il  fera  payé  par  privilège  6c  préférence  à  tous  créanciers  de 
»  ce  qui  lui  eft  dû  ;  à  quoi  faire  ,  payer  6c  vuider  (es  mains  dans  les 
»  fiennes  ,  fur  ôc  tant  moins  6c  julqu'à  concurrence  de  fon  dû  ,  tant  en 
»  principal  ,  qu'intérêts  6t  frais  ,  fera  le  dépoiitaire  des  deniers  prove- 
»  nans  de  la  vente  ,  contraint  ,  quoi  failant ,  déc,  argé  ;  fauf  aux  autres 
»  créanciers,   le  payement  de  leurs  créances  par  contribution  ». 

Quand  tous  les  créanciers  ont  juftifié  de  leurs  titres  ,  s'ils  lont  d'accord  , 
ainfi  que  la  partie  fa '.fie  ,  &  que  l'on  voie  que  le  montant  de  leurs  créan- 
ces ,  joint  aux  frais  faits  &  à  faire ,  n'excédera  pas  le  montant  du  prix 
de  la  vente  des  meubl  s  ,  il  eft  inutile  de  faire  ordonner  la  contribution  j 
(  i  )  il  eft  mieux  de  pafTer  une  Sentence  qui  ordonne  que  les  créan- 
ciers feront  payés  du  montant  de  leurs  créances  ,  fur  les  deniers  prove- 
nus de  la  vente. 

Sentence. 

»  Nous  ordonnons  que ,  fur  les  deniers  provenus  de  la  vente  des 

»  meubles  du  fieur  Pierre  ,   faite  par  procès-verbal  de Hiufiier- 

»  Prileur  en  cette  Cour  ,  le la  partie  de (  z  )  fera  payée  de 


(i)  Contribution ,  ne  fe  die  que  de  la  diftribnnon  des  deniers  qui  ne  fuffifent  pas 
pour  payer  routes  les  cré?nce<-$  parce  que  dans  cette  diftribution  .  les  créanciers  fnon- 
priviléiiiés;  Courbent  une  perte,  n'étant  pas  entièrement  payés  de  leurs  créances;  & 
chacun  contribue  à  cette  perte,  à  proportion  du  montant  de  ce  qu'il  lui  eft  dû;  en  forte 
que  s'il  y  a  3000  livres  a  diftribuer,  &  qu'il  y  ait  6000  livres  de  créances,  il  y  a  moitié 
de  perte  pour  chaque  créancier. 

(%)  C'eft.  toujours  le  créancier  qui  a  fait  faifir  exécuter  valablement  les  meubles  ap- 
partenants au  débiteur ,  que  l'on  ordonne  être  payé  en  entier  le  premier,  fuivant  l'article 
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»  Tes  créances  envers  ledit  fieur  Pierre  ;  fçavoir  de  la  fomme  de  .  7 . 7  ',  de 

»  principal  ,  des  intérêts  ,  à  compter  d\i jour  de  la  demande  ,  & 

»  de  celle  de  . . . , . .  montant  des  frais  faits  pour  parvenir  à  la  condam- 
»  nation  de  payement  de  ladite  fomme  ,  &  à  la  taxe  d'iceux  ;  la  partie  de 

w de  la  fomme  de  &c.  (  On  met  ainfi  Us  noms  de  toutes  Us  parties  , 

avec  renonciation  de  leurs  créances  ,  dont  on  ordonne  le  payement.  )  à  quoi 
»  faire  ,  payer  &  vuider  fes  mains  en  celles  des  fus-nommés ,  jufqu'à  con- 
»  currence  de  leurs  créances  ci  delTus  énoncées ,  &c  à  la  déduction  (  i  )  de 

*  fes  frais  de  vente  ôc  du  procès-verbal  d'icelle,  fera  ledit .....  Huifïier- 
»  Prifeur  qui  a  fait  ladite  vente,  ck  dépofitaire  des  deniers  d'icelle  ,  con- 
»  traint  par  corps ,  comme  dépofitaire  des  biens  de  juftice  ,  quoifaifant, 
»  déchargé  :  condamnons  le  fieur  Pierre  aux  dépens  envers  toutes  les 
»  parties  ,  dont  celle  de  .... .  fera  remboursée  par  privilège  ,  comme  frais 
»  de  pourfuites ,  &.  les  autres  comme  de  leurs  dûs  ». 

S'il  y  avoir  difficulté  entre  les  créanciers  ,  que  les  uns  foutînffent  que 
les  deniers  provenus  de  la  vente  font  fuffifans  pour  payer  tous  les  créan- 
ciers ,  que  d'autres  foutînifent  le  contraire  &  qu'il  y  a  lieu  à  la  contri- 
bution; alors,  les  premiers  peuvent,  fuivant l'article  i8ode  la  Coutume 
de  Paris  ,  faire  ordonner  qu'ils  feront  payés  par  provifion  de  leurs  créan- 
ces ,  à  la  charge  par  eux  de  donner  caution  de  rapporter  ce  qu'ils  auront 
touché  ,  pour  être  mis  en  contribution  ,  au  cas  qu'il  fût  prouvé  par  l'é- 
vénement de  la  conteftation  ,  qu'il  y  avoit  lieu. 

Si  les  deniers  ne  font  pas  fuffifans  ,  &  que  les  créanciers  &  la  partie  faifie 
foient  d'accord  fur  l'ordre  des  payemens  des  créanciers  privilégiés  (  s'il 
y  en  a ,  )  &  fur  les  créances  de  tous  les  créanciers  ,  au  lieu  de  faire  ordon- 
ner une  contribution  qui  confumeroit  une  partie  des  deniers,  ils  convien- 
nent de  paffer  une  Sentence  qui  contient  l'ordre  des  privilèges  ,  &  ordon- 
ne que  les  créanciers  contribuables  feront  payés  fur  le  furplus  des  de- 
niers ,  d'une  fomme  proportionnée  à  ce  qui  leur  eft  dû  ,  &  que  la  Sen- 
tence fixe. 

Mais  fi  les  créanciers  &  la  partie  faifie  ne  veulent  pas  s'accorder ,  ôi 
demandent  la  contribution  ,  intervient  Sentence  qui  prononce  ainfi  : 

Sentence  de  Contribution. 

»Novs  difons  que  la  contribution  dont  eft  queftion,  fera  faite  à  la 

*  requête  &  diligence  de  la  Partie à  l'amiable  ,  fi  faire  fe  peut  ; 

178.  deia  Coutume  de  Paris;  mais  ce  privilège  n'exifte  que  lorfqu'il  y  a  deniers  fuffi- 
fants  pour  payer  tous  les  créanciers;  car  dans  le  cas  de  déconfiture ,  fc'eft- à-dire  quand  il 
n'y  a  pas  de  deniers  fuffifantsj  le  faifiifant  eft  payé  comme  les  autres  au  prorata  de  fes 
cré?nces  j  ou  ,  comme  on  dit  vulgairement ,  au  marc  la  livre. 

(  1  )  On  ordonne  que  l'Huiflier  Prifeur  déduira  fes  frais  de  vente  avant  de  payer  les 
créanciers  ,  parce  que  c'eft  cette  vente  qui  les  a  mis  en  état  de  toucher  leurs  dûs  ;  &  lorf- 
qu'il eft  contraint  de  dépofer  aux  Consignations,  il  ne  le  fait  que  lorfqu'il  a  déduit  ce» 
fjtais ,  fuivant  qu'ils  ont  été  taxés  par  M.  le  Lieutenant  Civil,  comme  on  l'a  déjà  dit. 

fmoa 
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»'  finon  en  Jultice  ,   pardcvant  le  Commiflaire qu'à  ce  faire  com- 

»  mettons  ;  lors  de  laquelle  contribution  ia  Partie  de fera  colloquée 

«  par  privilège,  pour  la  fomme  de  ...  .  &c.  [on  énonce  ainjï  tous  les  créan- 
«  ciers    privilégiés  ,    fuivant  V ordre  de  leurs  privilèges  )  &   la  Partie    de 

» y  entrera  pour  la  fomme  de [on  énonce  ainfi  tous  les 

«  contribuables  avec  leurs  créances}  ;  condamnons  la  Partie  de  ....  {la  Partie 
*■>  faifie  )  en  tous  les  dépens,  defquels,  en  tout  événement ,  celle  de  .... 
»(le  pourfuivant  contribution  )  fera  remboursée  par  privilège  &  préfé- 
»  rence  à  tous  créanciers  ,  comme  frais  de  pouriuite  ,  dépôt  ôc  contribu- 
»»  tion  ,  &  les  autres  créanciers ,  comme  de  leurs  dus  ». 

On  fait  fignifîer  cette  Sentence  ;  s'il  n'y  a  point  d'appel  ,  on  fait 
faire  des  formations  aux  créanciers  de  remettre  leurs  titres  entre  les 
mains  du  Commiflaire. 

Ces  fommations  fe  font  au  Châtelet  par  les  Huifliers  Audienciers  ,  prï- 
vativement  aux  autres  Huifliers  ;  ce  droit  leur  a  été  attribué  par  Lettres 
Patentes  du  mois  de  Janvier  1695  ,  enregistrées  le  quinze  Juillet  fuivant. 

Si  les  créanciers  n'y  fatisfont  pas  ,  le  Commiflaire  donne  défaut  contre 
les  non-produifans  ,  6t  ordonne  qu'ils  feront  réaffignés  ;  on  les  réaffigne  , 
&  s'ils  ne  produifent ,   le  CommilTaire  renvoie  à  l'Audience. 

Sur  ce  renvoi  ,  le  pourfuivant  donne  une  requête  contre  les  non-pro- 
duilans  ,  pour  voir  dire  qu'encore  dans  huitaine  pour  toute  préfixion  & 
délai ,  ils  feront  tenus  de  produire  ;  finon  3  en  vertu  de  la  Sentence  à  in- 
tervenir, &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  qu'ils  feront  forclos,  ÔC 
qu'il  fera  procédé  à  la  contribution ,  fur  les  titres  produits. 

On  fignifîe  cette  Sentence;  le  délai  pafle  ,  le  Commiflaire  drefle  la 
contribution  fur  les  titres  produits  ,  &  délivre  à  chaque  créancier  un 
mandement  adreffé  à  TOfîicier  dépofitaire  des  deniers  à  diflribuer ,  pour 
qu'il  lui  paye  la  fomme  qui  revient  au  créancier  par  l'événement  de  la 
contribution. 

Le  CommifTaire  colloque  d'abord-  les  créanciers  privilégiés  fuivant 
l'ordre  clc  leurs  privilèges  ;  enfuite  les  autres  créanciers ,  qui  touchent 
au  prorata  de  ce  qui  leur  ert  du. 

Il  faut  remarquer  que  les  créanciers  hypothécaires  n'ont  pas  plus  de 
droit  que  les  chiro^raphaires  dans  une  contribution  ;  la  raifon  eit ,  qu'il 
ne  s'agit  dans  cette  opération  ,  que  de  deniers  provenans  de  chofes 
mobiliaireSj  &  que  fuivant  l'art.  170  de  notre  Coutume,  meubles  n  ont  pas 
de  fuite  par  hypothèque. 

Il  ne  feroit  pas  mal-à-propos  de  donner  ici  quelques  notions  ,  au  fujet 
des  privilèges. 

On  connoît  deux  fortes  de  privilèges  ,  les  réels  (  1  ) ,  &  les  per- 
sonnels. 


(1  1  Les  Romains  diftinguoient  auflî  les  Privilèges  en  réels  Se  perfonnels ,  mais  ils 
ctpient  autres  que  ceux  que  l'on  va  voir  ici. 


lu 
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Des  Privilèges  Réels. 

Le  privilège  réel  eft  celui  qui  a  lieu  fur  une  chofe  particulière  ,  à  la- 
quelle ieule  il  eft  relatif.  On  va  en  voir  des  exemples  dans  l'ordre 
fin  van  t. 

Okdre  des  Privilèges  réels  fur  les  deniers  d'une  vente  après  faifie- 
exécution. 

i°.  Les  frais  de  vente  ,  s'il  s'agit  de  deniers  provenus  d'une  vente  faite 
fur  faifie-exécution ,  gagerie  &i  brandon. 

2°.  Les  frais  de  contribution. 

3  - .  Les  frais  pour  parvenir  à  la  vente  &  la  contribution  (  il  efî  jufte  que 
pour  ces  fiais  ,  il  y  ait  privilège  préférable  à  tous  autres  ,  puisqu'ils  pro- 
curent aux  créanciers  ,  fans  diftinclion  ,  le  pavement  de  leurs  dûs. 

Ces  tiois  privilèges  font  réels  ,  en  ce  qu'ils  n'ont  lieu  que  fur  les  de- 
niers de  la  vente  ;  fur  les  autres  biens  &  effets  du  débiteur  ,  ces  frais 
feroient  payés   par  contribution  ). 

4°.  Les  propriétaires,  pour  loyers  dûs  par  leurs  locataires  ;  &  les 
locataires,  pour  loyers  dûs  par  leurs  ious-locataires  ,  ont  privilège  (  i  ) 
fur  les  meubles  feulement  qui  garnifibient  les  lieux  pour  lelquels  font  dûs 
ces  loyers. 

5°.  Le  vendeur ,  fur  le  prix  feulement  des  meubles  qu'il  a  vendus  ,  lorf- 
qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  payés. 

Il  faut  obferver  que  ces  créances  privilégiées  doivent  être  acquit- 
tées en  entier  fur  les  meubles,  alternativement,  dans  l'ordre  ci-deflus, 
parce  que  la  caufe  de  chacun  de  ces  privilèges  eft  fupérieure  (  i  )  à  celle 
du  privilège  fuivant. 


{  i  )  Le  propriétaire  ou  principal  locataire  ?  un  privilège  ,  parce  que  fans  le  logemenc 
qu'il  a  loué  ,  celui  donc  les  meubles  onr  été  f-dfis  n'auroienc  pu  en  avoir ,  &  que  ,  par  con- 
séquent, les  autres  créanciers  auroient  été  privés  de  ce  moyen  de  fe  pourvoir  pour  le  paye» 
ment  de  leurs  créances. 

Mais  ce  privilège  eft  étendu  &  limité,  fuivant  le  cas:  quand  il  y  a  un  bail  par  écrit  , 
il  y  a  un  privilège  pour  tous  les  loyers  échus  &  a  écheoir  qui  font  dus  ;  &  quand  il  n'y 
en  a  point ,  il  y  a  privilège  pour  le  payement  de  trois  termes  de  loyers  feulement,  fi  tant 
efl  iù  ,  &  le  courant. 

L'Inftrudion  facile  fur  les  Conventions  dit  que  l'on  exige  au  Chârelet,  pour  que  le 
privilège  ait  lieu  pour  tous  les  loyers  échus  &  a  écheoir,  en  cas  de  bail  par  écrit,  que  le 
bâillon  pardeVant  Notaires;  mais  on  l'accorde  aulîl  quand  il  n'eft  que  fous  lèing-privé, 
&qu'ii  n'y  a  pas  de  fraude. 

(  z  )  Il  paroi't  d'abord  fingulier  que  l'on  ne  paye  le  vendeur  de  meubles  fur  le  prix  qui 
en  provient,  qu'après  le  propriétaire  ou  principal  locataire;  mais  cela  a  été  établi  pour 
empêcher  les  fraudes  d'un  locataire  ,  au  préju  lice  de  celui  qui  lui  a  loué  ,  qui ,  d'ailleurs, 
ne  l'a  fait  que  fous  la  con  lition  que  l'on  garniroit  les  lieux  :  cette  claufe  efl  de  droit  com- 
mun ,  &  connue  de  tout  le  monde  ;  celui  qui  a  vendu  les  meubles  ne  pouvoit  donc  pas 
ignorer  qu'ils  alloient  devenir  le  gage  du  loyer  de  l'endroit  pour  lequel  ils  étoient  defti- 
nës;  parconléquent,  il  s'eft  expofé  de  fon  plein  gré }  en  les  rendant  fans  fe  faire  payer 
du  prix. 
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II  y  a  un  Privilège  qui  patte  avant  tous  ceux  que  Ton  vient  de  voir, 
c'eft  celui  du  maître  d'un  dépôt  trouvé  en  nature  entre  les  mains  du  dé- 
positaire fur  qui  il  eft  faifi. 

Ce  privilège  donne  à  celui  qui  a  dépofé  ,  le  droit  de  retirer  fon  dépôt 
tel  qu'il  l'a  confié  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  encore  en  nature  ;  autrement,  il  ne 
peut  prétendre  que  le  payement  de  la  valeur  du  dépôt  ,  &  encore  ,  par 
contribution  avec  les  autres  créanciers. 

Des  Privilèges  Perfonnels. 

L  e  privilège  perfonnel  dont  on  parle  ici ,  eft  celui  qui  appar- 
tient à  une  créance  relative  à  la  perfonne  même  du  débiteur  ,  &  qui ,  à 
caufe  de  ce  ,  s'étend  fur  tous  fts  biens. 

Les  Privilèges  perfonnels  font  de  deux  fortes  ;  ceux  qui  ont  un  ordre 
entre  eux  ,  &  ceux  qui  n'en  ont  point  :  ce  que  l'on  va  voir  ious  les  deux 
divifions  fuivantes. 

Première  Division. 

Des  Privilèges  qui  gardent  L'ordre  entr'eux. 

Le  Roi,  pour  la  dernière  année  de  la  taille  &  la  capitation.  Les  col- 
lefteurs  &  autres  prépofés  pour  recevoir  ,  font  refponfables  pour  le  fur- 
plus  ,  pour  la  répétition  duquel  ils  n'ont  qu'une  action  fur  les  biens  du 
redevable ,  laquelle  action  n'entre  pas  dans  cet  ordre  de  Privilège  ;  ce  qui 
a  été  établi  ,  afin  qu'ils  ne  laiffâflent  pas  arrérager  les  impofitions  ,  parce 
que  les  créanciers  ,  en  laiffant  accumuler  les  dettes  de  leur  débiteur  ,  font 
fouvent  la  caufe  de  fa  ruine. 

Il  faut  obferver  ici  que  les  créances  privilégiées  réelles  ,  ne  font  pas 
toujours  les  premières  fur  les  objets  fur  lefquels  elles  doivent  être  payées 
par  privilège  ;  les  créances  qui  ont  pour  caule  l'intérêt  public ,  telles  que 
les  impofitions  royales,  &c.  doivent  paifer  auparavant  ,  à  l'exception 
des  frais  de  diftribution  ,  parce  qu'ils  font  faits  pour  parvenir  à  les 
payer  ,  lefquels  doivent  les  précéder  ,  parce  qu'ils  en  procurent  l'acquit- 
tement ,  comme  celui  des  autres  créances. 

Seconde    Division. 

Des  Privilèges  qui  s'exercent  par  contribution  entr'eux. 

i°.  Les  Vifites  Sz  honoraires  de  Médecins  dans  la  dernière  ma- 
ladie. (  i  ) 


(  i ,  z  ,  3  &  4)  On  ne  peut  faire  fur  ces  privilèges,  des  réflexion1;  plus  juftes  &  plu? 

L  1 1  ij 
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z°.  Les  panfemens  ék  falaires  des  Chirurgiens  pour  le  même  tems.  (  i  ) 

30.  Les  drogues  de  i'Apoticaire  ,  pour  le  même  tems.  (  3  ) 

40.  Les  gardes  malades ,  pour  le  même  tems.  (  4  ) 

50.  Les  domeftiques  ,  pour  la  dernière  année  de  leurs  fervices;  &  pour 
le  furplus  ,  comme  les  autres  créanciers  chirographaire;.  (  5  ) 

9'.  Le  Boulangère^  le  Boucher  ,  pour  la  dernière  année  de  fourniture,, 
fi  tant  y  a.  (  6  ) 


conformes  à  l'efprk  de  l'humanité  ,  que  celles  que  préfente  l'Auteur  de  Y  Infiruciion  facile 
fur  les  Conventions  ,  au  tir  7.  du  Liv.  3 . 

»  Le  Médecin  qui  a  foulage  le  pauvre  ("dit-il^,  n'eft  pas  mieux  traité  que  le  domeC- 
»  tique  inutile  ». 

»  L'intérêt  de  l'humanité  femble  demander  que  le  Médecin  qui  a  pris  foin  de  la  famé 
in  d'un  citoyen  ,  paffe  avant  le  propriétaire  ;  en  ne  les  p  açant  qu'après ,  &  les  expofant  a 
sa  perdre,  on  leur  apprend  a  abandonner  un  malade  ,  &  a  meiurer  les  foin?  qu'ils  doi- 
5,  vent  à  un  homme  .  par  le  peu  qu'ils  peuvent  efpérer  fur  (es  meubles ,  après  que  des 
»  loyers,  peut-être  arrérages,  feront  pavés  ;  il  paraît  beaucoup  plus  conforme  aux  fenti- 
»  mens  de  la  nature,  a  l'intérêt  des  pauvres  &  de  l'Etat,  de  donner  le  premier  privilège 
»  aux  Médecins  j  les  Loix  Romaines  leur  donnent  un  privilège  avant  les  autres 
3)  créanciers  ,,. 

En  effet,  en  ne  donnant  qu'un  privilège  inférieur  aux  Médecins,  c'eft  les  mettre  dans 
le  cas,  lorfqu'iis  ont  quelque  doute  fur  la  folv.ibilitéde  leurs  malades ,  de  leur  confeiller 
de  fe  faire  tran (porter  dans  les  hôpitaux  ;  néceffité  bien  dure  pour  un  citoyen  déjà  affligé 
par  la  perte  de  fa  famé?  combien  de  gens  font  morts  dans  ces  endroits ,  qui  auroient  fur- 
vécu  a  leurs  maladies,  s'ils  euffent  été  foignés  chez  eux,  parce  qu'ils  l'auroient  été  avec 
plus  de  douceur  ,  de  foin  &  de  ménagement ,  &  qu'ils  auraient  été  au  gouvernement  d'un 
Médecin  au  fait  de  leur  tempéramment  ?  Refîburces  qui  ne  fe  rencontrent  prefque  jamais 
dans  les  hôpitaux. 

Tout  ceci  peut  s'appliquer  au  z  ,  3  ,  &  4e  Privilège  ci-defTus. 

(s  )  Il  eft  certains  Domeftiques  qui,  dans  l'exacte  juftice,  ne  devraient  pas  avoir  de 
privilège  avec  les  Médecins,  Chirurgiens,  Apoticaires  &  autres  Privilégiés  du  fécond 
ordre;  tels  font  les  Laquais,  Cuilinieies  &  autres  domeftiques  d'un  homme  dont  l'état 
ne  l'obligeoit  pas  abfolumenta  en  avoir.  Il  femble  que  l'on  ne  devrait  admettre  dans  ce 
fécond  ordre  de  privilège  ,  que  les  domeftiques  néceffaires_,  tels  que  ceux  des  personnes 
conftituées  en  dignité ,  les  garçons  &  filles  de  boutique  des  Marchands,  les  domeftiques 
des  Laboureurs  ,  &  ceux  des  infirmes  &  de  plufieur-.  autres  qui  ne  peuvent  s'en  paffer  :  il 
eût  été  plus  conforme  a  l'équité  de  placer  les  domeftiques  inutiles  dans  un  rang  inférieur; 
endifpofer  autrement,  c'eft  donner  au  foutien  du  fafte  &  de  la  mollefîe  qui  ne  méritent 
aucuns  égards  ,  autant  de  faveur  qu'au  foutien  de  l'humanité. 

Mais  il  faut  auffi  convenir  que  le  foin  d'éviter  nombre  de  contestations  qui  n'auraient 
pas  manqué  des'élever,  fur  la  queftion  de  favoir,  fi  un  homme  avoit,  ou  non,  befoin 
d'un  domeftique  ;  il  faut,  dis  je,  convenir  que  ce  foin  3c  le  bien  de  l'adminiftration  de 
la  Juftice  ,  a  prévalu  ,  &  avec  raifon  ,  fur  l'exacte  proportion  des  chofes;  tant  il  eft  vrai 
que  la  crainte  d'occafionner  quelque  détordre,  peut  contrebalancer  quelquefois  cette  jufte 
proportion  j  qu'il  ne  faut  pas  s'attachera  l'équité,  ni  au  droit  fans  réferves;  &  qu'il  faut 
encore  favoir  prendre  un  milieu  lorfque  les  circonftances  l'exigent. 

(6)  Ceux  qui  ont  avancé  des  fournitures  qui  ont  aidé  à  la  fubfiftance  d'un  citoyen, 
doivent  avoir  un  privilège  fur  fès  biens  ;  c'eft  conforme  à  l'humanité. 

Tous  ceux  qui  ont  fourni  a  la  fubfiftance  ne  fon*  pas  tous  privilégiés;  le  Boulanger  & 
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Tous  ces  créanciers  privilégiés  de  la  féconde  claffe  ,  ne  font  pas  payés 
viciffim  ,  comme  ceux  de  la  première  ;  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  deniers  fuffi- 
fans  pour  les  payer  tous  ,  ils  le  font  par  contribution. 

Mais  lorsqu'il  v  a  des  deniers  fuffifans ,  le  Commiffaire  les  colloque  ; 
&  s'il  en  refte  ,  il  colloque  enfuite  les  autres  créanciers  qui  entrent  tous 
en  contribution. 

La  contribution  faite  ,  6V;  le  procès-verbal  dreffé ,  le  CommifTaire  dé- 
livre à  chaque  créancier  un  mandement  pour  toucher  la  iomme  qui  lui 
revient,  des  mains  du  dépofitairedes  deniers. 

Si ,  pendant  la  contribution  ,  il  s'élève  des  conteftations  entre  les  créan- 
ciers ,  v.  g.  fur  la  queftion  de  lavoir  fi  un  créancier  qui  fe  prétend  privi- 
légié ,  fera  payé  par  privilège  ou  autrement ,  de  tout  ce  qu  il  prétend 
lui  être  dû  ,  le  Commiffaire  doit  en  faire  mention  fur  fon  proces-verbal  ; 
&  comme  il  n'a  aucun  caractère  pour  juger,  il  doit  renvoyer  les  Parties 
à  fe  pourvoir  à  l'Audience  en  laquelle  la  Sentence  qui  a  ordonné  la  con- 
tribution ,  a  été  rendue. 

§•    i  I. 

Des  Salfies  -  Arrêts. 

La  faifie-arrêt  eft  celle  par  laquelle  un  créancier  arrête  entre  les  mains 
d'un  tiers  ,  ce  qui  appartient ,  ou  eft  dû  à  fon  débiteur. 

Lorfqu'on  veut  faire  une  faifie  -  arrêt  ,  il  faut  diftinguer  :  fi  la  créance 
pour  laquelle  on  veut  en  ufer  eft  portée  en  un  titre  exécutoire  ,  on  doit 
la  faire  en  vertu  de  ce  titre  :  nombre  de  Praticiens  préfentent  auparavant 
requête  au  Juge  pour  en  obtenir  permifflon. 

Cet  ufage  n'eft  pas  vicieux  ;  on  peut  feulement  dire  qu'il  eft  inutile  , 
puifque  l'on  peut  iaifir  en  vertu  du  titre  ,  &  fans  cette  Ordonnance  ; 


le  Boucher  le  (ont  pour  la  dernière  année  de  fournifure.  Le  privilège  du  Boucher  a  même 
fbuffert  quelques  difficultés  ,  on  l'a  admis.  En  effet,  un  malade  ,  un  infirme  a  plus  befoin 
de  bouillon  que  d'aliments;  le  débiteur,  privé  de  fa  fanté,  mérite  bien  pour  le  moins 
autant  de  ménagement  que  celui  qui  fe  porte  bien. 

Il  fembleque  l'on  pourroit  exclure  le  privilège  pour  les  fournitures  de  viande  faires  à 
uneperfonne  du  commun  qui  eft  en  bonne  fanté;  mais  la  Juftire  ne  pouffe  pas  fa  févé- 
rité  jufqu'à  obliger  un  débiteur  à  un  genre  de  vie  auffi  dur  que  le  feroit  celui  de  ne  man- 
ger que  du  pain  ;  &  d'ailleurs,  cette  différence  pourroit  donner  lieu  à  des  conteftations 
fur  la  queftion  de  favoir ,  fî  celui  a  qui  ces  fournitures  auroient  été  faites  étoit  malade, 
infirme  ou  non  ,  ce  qui  pourroit  plonger  dans  des  conteftations  à  l'infini. 

Denizart  dit  que  le  Marchand  devin  eft:  aulfi  privilégié;  je  penfe  qu'on  pourroit  lui 
paffer  le  "payement  par  privilège  pour  la  fourniture  néceffùre ,  mais  non  pour  ce  qui 
excéderoit  les  befoins  ordinaires  de  la  vie. 

Denizart  dit  auffi  que  le  Rondeur  a  le  même  privilège,  mais  pour  fournitures  de 
vlan  le  faires  a  une  perfonne  de  diftindion  &  non  à  un  bourgeois ,  »  parce  que  ce  qui  eft 
»  (  dit-il  )  nécellaire  à  la  table  de  l'un,  eftfuperfiu  à  celle  de  l'autre  v. 
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lorfqu'on  veut  éviter  d'avoir  recours  au  Juge  ,  on  fait  précéder  la  faifie- 

arrêt,  d'un    commandement  au  débiteur  ,    parce   qu'on   regarde  cette 

faifie  comme  une  contrainte  que  l'on  ne  peut  faire  fans  avertiffement 

préalable. 

En  adoptant  cette  idée,  l'opinion  où  font  beaucoup  de  Praticiens,  qu'on 
peut  faifir  arrêter  fans  commandement  préalable  ,  pourvu  que  Ton  a,it 
une  Ordonnance  du  Juge  ,  eft  très  erronée  ;  car  le  but  du  commande- 
ment eft  de  conftituer  le  débiteur  en  retard  de  payer,  &  de  le  prévenir 
des  pourfuites  que  l'on  fera  contre  lui,  s'il  ne  fatisfait  pas  :  on  ne  peut 
donc  dire  ,  à  tel  égard  que  ce  foit  ,  qu'il  foit  fuppléé  par  l'Ordonnance  , 
dont  le  Juge  qui  la  rend  ,  ck  la  Partie  qui  la  demande  ,  ont  feuls  connoif- 
fance. 

Je  dis,»  en  adoptant  cette  idée,  que  la  faifie-arrêt  eft  une  contrainte;  » 
car  il  eft  certain  que  ce  n'eft  qu'un  acte  confervatoire-,  &  c'efr.  fur  ce  fonde- 
ment que  l'on  n'a  point  égard  au  Châteiet  à  la  nullité  propofée  contre 
une  faifie-arrêt  non  précédée  d'un  commandement  :  ainfi  jugé  au  com- 
mencement du  mois  de  Novembre  1770. 

J'ai  fçu  que  lors  de  cette  Sentence,  les  Juges  s'étoient  aufîi  détermi- 
nés à  rejetter  la  nullité  ,  parce  qu'il  ne  paroiffoit  aucun  defTein  de 
la  part  du  débiteur ,  de  payer  les  caufes  de  la  faifie  ;  que  cette  nullité  fut 
regardée  comme  tendant  à  éluder  une  condamnation  légitime  ;  &  que 
fi  au  contraire,  il  eût  offert  de  payer,  &  demandé  la  nullité,  feulement 
pour  éviter  de  fupporter  les  frais  ,  il  auroit  réufïi  ;  parce  que  l'on  auroit 
préfumé  ,  que  s'il  n'avoit  pas  offert  plutôt  les  caufes  de  la  faifie,  c'eft  que 
l'on  ne  les  lui  avoit  pas  demandées. 

Lorfque  le  titre  de  créance  n'eft  pas  en  forme  exécutoire  ,  fi  l'on  veut 
faire  faifir  arrêter  ,  &  que  le  titre  foit  fous-feing  privé  ,  il  faut  d'abord  le 
faire  contrôler  ;  enfuite,  on  demande  par  la  requête  fuivante  ,  permifïïon 
de  faifir  &  arrêter. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil.  (  1  ) 

»  Supplie  humblement  Paul  ,  bourgeois  de  Paris  ,  créancier  du  fieur 
»  Pierre,  d'une  fomme  de  zoo  liv.  contenue  en  un  billet  du  7  Avril  der- 
»  nier  ,  duement  contrôlé. 

Qu'il  vous  plaife ,  pour  sûreté  ,  confervation  &:  avoir  payement  de 
»  ladite  fomme  ,  lui  permettre  de  faire  faifir  &:  arrêter  fur  ledit  fieur 
»  Pierre ,  es  mains  de  fes  débiteurs  ,  tout  ce  qu'il  fçaura  lui  être  dû  Se 
»  appartenir  ;  &  vous  ferez  bien. 

»  Permis  de  faifir  &  arrêter  :  Fait  ce » 

En  vertu  de  cette  Ordonnance  ,  on  fait  la  faifie  arrêt  en  la  manière 
fuivante. 


(1  )  Lorfque  l'on  veat  faire  faifir  &  arrêer  pour  une  fomme  de  f  o  livres  &  au-deffous, 
Se  que  la  demande  en  validité  de  faifie  peut  fe  porter  a  la  Chambre  du  Juge-Auditeur, 
c'eft  a  lui  à  qui  on  doit  préfenter  la  Requêtes  parce  que  ,  comme  on  la  déjà  obfervé,  il  eft 
le  chef  de  fa  Jurifdiction. 
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Exploit  de  S  al  fie-  Arrêt. 

»  L'an  ,  Sec.  en  verru  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil, 

v>  du duement  (ignée 6c  à  la  requête  du  fieur  Paul 

»  (  i  )  &c.  J'ai  ,  &c.  (oufTigné  pour  sûreté  ,  confervation  ÔC  avoir  paye- 
»  ment  de  la  fomme  de  loo  liv.  contenue  au  billet  énoncé  en  la  r.  quête 
»  ci  deflus  ,    (ailî  &  arrêté  de  par  le  Roi  &:  Juftice  ,  for  le  fieur  Pierre  , 

»  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue es  mains  du  fieur  Jean  , 

j>  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant ,  6cc. 

îj  Tous  6c  chacun  (2)  les  iommes  ,  deniers  >,  loyers  ,  rentes,  arréra- 
»  ges  de  rentes  ,  6c  autres  choies  généralement  quelconques  qu'il  a  & 
».  aura  ,  doit  &  devra  ci  -  après  audit  fieur  Pierre  ,  en  quelque  manière 
»  que  ce  foit  ;  lui  faifant  défenfes  de  s'en  deffaifir  ,  payer  ni  vuicler  (es 
»  mains  en  celles  de  qui  que  ce  ioit ,  julqu'à  ce  qu'autrement  ,  ar  Juftice 
»  il  en  ait  été  ordonné  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  ,  &  de  répondre  de 
>»  toutes  pertes,   dépens  ,  dommages  6c  intérêts  (  3  )  ;   &  pour  affirmer 


(1)  L'éleétion  de  domicile  dans  un  Exploit  de  faifie-arrêt  n'eft  preferire  par  aucune 
Loi  ni  Règlement  ;  elle  eft  obfervée  allez  icrupuleufement  par  quelques  Praticiens  ;  c'eft 
fans  fondement}  l'Or  lonnance  de  1667  la  prelcrit  dans  les  Exploits  de  làifie-exécution 
feulement  >  &  en  fuppolant  qu'elle  fût  néceflaire  dans  la  (ailie-arrêt,  elle  ne  le  feroic 
tout  au  plus  que  dans  l'Exploit  de  dénonciation  a  la  Partie  faille ,  Se  par  conféquenc,  dans 
l'endroit  où  elle  demeure. 

(»;  Il  y  a  plufieurs  chofes  mobiliaires  qui  font  infaifiirable'!. 

1  °.  Lespenfions  accordées  par  le  Roi  aux  Officiers  des  troupes  ,  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  lorfque  ces  Officiers  doivent  pourahmens ,  comme  leurs  penlîons  ne  leur  font 
accordées  que  pour  ce,  on  peut  les  faifir  &  arrêter;  a  cet  effet ,  on  préfente  un  placet  au 
Mimftre  qui  a  l?  Département  dans  lequel  eft  compris  l'Officier  penfïonné  ;  fur  ce 
Placet,  le  Miniftie  délivre  un  Ordre,  portant  défenfes  au  Trélorier  qui  paye  la  penfion  , 
de  continuer  a  la  payer.  On  fait  enfuite  la  ;àifie  arrêt ,  que  l'on  déclare  bonne  &  valable , 
pourvu  que  le  faiûflant  juftifîe  d'un  certificat  du  Tréfoner  ,  qui  attefte  la  défenfe  du 
Miniftre. 

i°.  Les  appointemens  des  Gouverneurs  &  de  l'Etat  Ma;or  des  Places. 

5e.  Ceux   les  Commis  des  Fermes. 

4*.  Les  arrérages  de  rentes  dues  par  le  Roi ,  &  qu'il  a  déclarées  ne  pouvoir  être  faiiîes« 

j°.  Les  honor  tires  dûs  aux  Eccléliaftiques  ,  a  caufe  des  (ervices  actuels ,  &  les  revenus 
des  titres  Cléricaux. 

6°.  Les  loyers  des  maifons  de  Verf'illes,  fi  ce  n'eft  pour  droits  &  dettes  privilégiés. 

70.  Les  aétions  de  la  Compagnie  les  Indes. 

8°.    Le  prix  des  ouvrages  &  productions  d'efprit  font  infailîflables  fur  leurs  auteurs. 

9°.  Tout  ce  que  l'on  tient  a  titre  lucratif,  comme  legs  &  donations  entre  vifs,  eft  in- 
failïllable  ,  fi  le  teftateur  ou  donneur  l'a  donné  fous  cette  condition;  parce  qu'il  eft  libre 
à  tous  donateurs  d'impofer  a  (es  bienfaits  telles  conditions  que  bon  lui  (èmble ,  pourvu 
qu'elles  ne  fuient  point  réprouvées  par  les  Loix  ni  les  bonnes  mœurs. 

Voyez  au  furplus  Uenizarr,  verb.  Saifie  arrêt. 

(?)  Il  y  a  plufieurs  chofes  a  confidérer  Iur  cette  nffiçnarion. 

On  peut  faire  une  laiiie-arrct  pure  &  fimple  fans  donner  aliénation  au  liers-faiiî  pour 
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»  fur  la  préfente  faifie-arrêt  ,  exhiber  fes  baux  6c  quittances ,  au  foutien 
»  de  la  fincérité  «ficelle  ,  finon ,  le  voir  reputer  débiteur  pur  &  fimple 
»  dudit  fieur  Pierre  ;  &  comme  tel ,  condamné  à  payer  ladite  fomme  de 
»  200  liv.  caufes  de  la  préfente  faifie-arrêt  ,    intérêts  d'icelle  ,    frais   & 
»  dépens  ;  j'ai  audit  fieur  Jean  ,  parlant  comme  defïus  ,  donné  aflignation 
»  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  ,  à  l'Audience  du  Préfidial  du  Châtclèt  de 
»  Paris  i  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  à  fin  de 
»  dépens ,  &  fignifié  que  ledit  Me.   ..... .  occupera  &c.  &  ai,  audit 

»  fieur  Pierre,  en  fondit  domicile  &  parlant  comme  defïus,  laiffé  copie  , 
»  tant  de  ladite  Ordonnance,  requête  fur  laquelle  elle  a  été  obtenue,  que 
j»  du  prèle nt  »?. 

Cette  faifie  faite  ,  il  faut  la  dénoncer  à  la  Partie  faine ,  &  l'appeller 
pour  voir  déclarer  la  faifie-arrêt  valable  ,  &  ordonner  la  délivrance  des 
deniers  entre  les  mains  du  créancier  iaimTant  ;  la  raifon  eft  ,  qu'elle  peut 
avoir  quelque  chofe  à  oppofer  contre  cette  faifie  ;  &  que  comme  elle 
tend  à  la  dépouiller  d'une  chofe  qui  lui  appartient  ,  il  n'eu:  pas  jufte  que 
l'on  prononce  fans  l'avoir  entendue. 

Dénonciation  de  Saijie- Arrêt. 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul,  bourgeois  de  Paris  &c, 
»>  J'ai  ckc.  fouflîgné  ,  fignifié  &  avec  ces  Préfentes ,  donné  copié  au 
»  fieur  Pierre  ,  Négociant  à  Paris ,  &c.  de  la  faifie-arrêt  faite  le  ...  , 
»  par  exploit  de es  mains  du  fieur  Jean  ,  &c.  enfemble  de  l'Or- 


affirmerj  &  dans  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  13  Juillet  1707  ,  il  eft  même  attefte 
comme  ufage  fondé  en  principe ,  qu'un  Exploit'  de  faiîîe-arrét  qui  ne.  porte  point 
aiîignation,  ne  peut  périr  que  par  le  laps  de  30  ans,  au  bout  duquel  temps  ,  le  tiers-faifi 
peut  par  confequent  fe  libérer  entre  les  mains  de  la  Partie  faifie ,  de  ce  qu'il  doit  avant 
&  depuis  la  faifie-arrêt. 

Mais  quand  la  faifie-arrêt  contient  affignation  pour  affirmer,  cet  aéte  de  notoriété  at- 
telle qu'elle  périt  par  l'efpace  de  3  o  ans  ,  parce  que  c'eft  alors  une  infbnce  ,  &  que  toute 
demande  non  fuivie  d'un  Jugement,  demeure  éteinte  au  bout  de  ce  tems ,  fi  la  péremp- 
tion en  eft  demandée  par  l'autre  Partie. 

Il  femble  cependant,  quel'onne  doit  faire  aucune  diftinduon  entre  le  cas  où  la  faifie- 
arrêt  eli  accompagnée  d'affignation  ,  &  celui  où  elle  ne  l'eft  pas.  L'Ordonnance  de  1639, 
aracie  91  ,  eft  pour  l'affirmative  de  cette  opinion.  D'ailleurs,  on  pourroit  tirer  de  l'ar- 
ticie  11  du  tit.  19  de  l'Ordonnance  de  1667  la  conféquence.,  qu'au  bout  de  5  ans  il  eft 
déchargé  envers  le  faififiant,  puifque  cet  article  déclare  que  ceux  qui  auront  fait  établir 
un  fqueftre  ,  feront  obligés  de  faire  xuider  leurs  différends  &  les  oppofiiions  dans  3  ans  , 
»  comper  du  jour  de  V  établi Jfement  de  féquefire  ;  autrement ,  les  [équeftres  demeureront  dé- 
chargés de  flein  dreit  }  fans  qu'il  J  oit  befoin  d'obtenir  autre  décharge 

Lorfque  l'on  forme  une  faifie-arrêt  entre  les  mains  des  Payeurs  de  rente,  fur  les  rentes 
qui  font  dues  par  le  Roi ,  on  ne  leur  donne  point  affignation  pour  affirmer  ;  ils  font  auto- 
rifés  a  ne  point  répondre  à  ces  fortes  d'alîîgnations  ;  mais  ils  fuppléent  à  l'affirmation 
qu'on  ne  peut  les  contraindre  de  faire,  en  mettant  fur  l'originaire  la  faifie -arrêt,  un 
certificat  par  lequel  ils  attertent  qu'ils  l'ont  enregiltrée  &  vifée  }  "font  mention  s'il  eft 
dû  des  arrérages  de  la  rente,  &  en  énoncent  le  montant.  Ce  certificat  s'appelle  Vif*. 

donnance, 
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»  donnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil  ,  en  vertu  de  laquelle  elle  a  été 
»>  faite  ,  &  de  la  requête  fur  laquelle  elle  a  été  obtenue  ,  à  ce  que  du  con- 
»  tenu  en  icelles  il  n'ignore  ;  Se  â  pareille  requête  ,  même  demeure  & 
»  élection  de  domicile  que  defl'us ,  j'ai ,  audit  fieur  Pierre ,  parlant  comme 
»>  defius  ,  donné  affignation  (  i  )  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  a  l'Au- 
»>  dience  du  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  ,  pour  le  voir  condamner  (  i  ) 
«  par  Jugement  dernier,  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  200  liv. 

*>  contenue  en  fbn  billet  du duement  contrôlé  ,  qu'il  fera  tenu 

•'  de  venir  reconnoître  ,  finon  ,  tenu  pour  reconnu  ;  avec  les  intérêts  de 
»  ladite  fomme ,  fuivant  l'Edit  ;  &c  pour  en  faciliter  le  payement ,  voir  dire 
>j  que  les  deniers  que  ledit  fieur  Jean  reconnoîtra  devoir  audit  fieur 
»  Pierre  ,  feront  donnés  &c  délivrés  au  demandeur  ,  lur  &  tant  moins  &C 
»'  jufqu'à  concurrence  de  Ion  dû  ,  en  principal ,  intérêts  6c  frais  ;  à  quoi 
«  faire  ,  payer  6c  vuider  fes  mains  en  celles  duclit  fieur  Paul  .  fera  ledit 
»  fieur  Jean  ,  tiers  faifi  ,  contraint  ;  quoi  faifant ,  déchargé  ;  6c  pour  en 
j)  outre   répondre  &c  procéder  comme   de  raifon  à  fin  de  dépens  ,   ai 

«  fignifié  que  Mc  A occupera  &c.  Se  ai,  audit  fieur  Pierre  , 

»  parlant  comme  deffus  ,  laiffé  copie  ,  tant  defdits  billet,  requête  ,  or- 
«  donnance  &  exploit  de  laifie  arrêt ,  que  du  préfent  ». 

Le  tiers  faifi  6c  la  Partie  laifie  doivent  conflituer  Procureur  dans  le 
délai  de  l'afîignation;  finon  ,  le  faififfant  peut  prendre  défaut  aux  Ordon- 
nances en  la  manière  fuivante. 

»  Les  Gens  tenant  le  Siège  Préfidial  du  Châtelet  de  Paris  :  A  tous  ceux 


(x  )  Lorfque  celui  fur  qui  on  fair  la  faifie-srrêt ,  demeure  hors  de  Paris,  &  que  l'on 
ne  veut  pas  ,  pour  raifon  de  cette  même  faifïe,  procéder  ailleurs  qu'en  cette  ville,  on 
la  lui  dénonce  Amplement,  mais  fans  lui  faire  donner  aflignation  pour  la  voir  déclarer 
vrtLble  ,  parce  qu'on  feroit  obligé  de  l'affigner  pardevant  (on  Juge  naturel,  fuivant  cette 
nia  xi  me  aclor  feqnitur  forumrei  ;  ou ,  fi  on  faifoit  autrement,  il  pourroit  demander  Ion 
renvoi  ;  à  moins  que  la  faifie-arrêr  ne  fût  faite  pour  raifon  de  l'exécution  d'un  actepailc 
fous  le  fçel  du  Chàrelet  de  Paris. 

Si ,  fur  cette  faifïe  fans  affignation,  le  faifi  veut  aller  en  avant  pour  Ce  faire  remettre  les 
deniers  arrêtés,  il  eft  oblige  de  faire  affigner  le  faififfant  à  Taris  en  main  levée  \  ou,  s'il 
i'ailigne  à  comparoir  en  une  Jurifdiérion  hors  de  Paris  ,1e  faififfant  peut,  comme  défen- 
deur a  cette  demande,  faire  évoquer  l'aifignation  à  Paris,  &  celui  qui  l'a  formée  efl 
obligé  d'y  venir  procéder  ,  fuivanE  la  maxime  ci-deflus,  aâor  &c.  parce  qu'il  eft  alors 
demandeur. 

(t)  Lorfque  la  faifie-arrêt  eft  faite  pour  raifon  du  contenu  en  un  jugement,  ou  acte 
en  forme  exécutoire  ,  il  n'eft  pas  néceflaire  de  conclure  à  la  condamnation  des  caules  de 
la  laide,  parce  que  le  débiteur  peut  être  contrainrau  paiement  d'icelles  fins  cert- con- 
damnation ;  dans  ce  cas,  il  faut  conclure  »  a  ce  que  la  faifie-arrêt  foit  déclarée  valable  ; 
»o  en  conléquence ,  que  le  tiers  faifi  fera  tenu  de  payer  &  vuider  fes  mains  en  celles 
^^  ^.u  failillrr.r,  jufqu'a  concurrence  du  contenu  en  l'acle,  ou  jugement  (  que  l'on  énon- 
»  ce  )  ,  tant  en  principal  ,  qu'intérêts  &  frais  ,  s'il  y  en  a.  a 

jue  l'a&e  en  vertu  duquel  on  fait  la  faifie-arrêt,  ne  produit  pas  des  intérêts, 
&  que  l'on  veut  lui  en  faire  produire,  il   faut ,  quanl  même  i!  feroir  en  fo^me  exécu- 
toire ,  conclure  à  la  condamnation  du  contenu  en  icclui,  pour  dem  n^er  les  intérêts, 
.  M  m  ni 
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„  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut:  fçavoir  faifons  que  vu  les 
»5  défauts  faute  de  comparoir,  obtenus  au  Greffe  de  cette   Cour  le  <y 

•>  de  ce  mois  >  par  Me.  A Procureur  du  fieur  Paul  ,    demandeur 

«  aux  fins  des  Requête  &  Ordonnance  du  10  Août  dernier,  6k  de  l'exploit 

»  de  faille- arrêt  cV.i  même    jour  ,  fait  par Huiffier  à  Verge  en 

»  cette   Cour  ,  contrôlé  le par préfenîé  ck  contrôlé  le 

»  ....  par  ....  tendant  afin  d'affirmation  fur  ladite  faifre-arrêt ,  6k  encc- 
«  re  demandeur  en  dénonciation  6k  validité  de  ladite  faille  ,  iuivant  f  ex- 

»  ploit  du fait  par  ......  Huifîier le duement  con- 

«  trôlé  ,  à  Paris  le par préfenîé  6k  contrôlé  le par 

j»  .  . . ..  rendant  à  fin  de  validité  de  ladite  faille  ,  6*.  payement  de  la  1cm- 

»  me  de  200  liv.  contenue  en  un  billet  du cluement  contrôlé.  .....* 

«  fait  à  (on  profit  par  ledit  fieur  Pierre  ,  reconnoiilance  d'icelui  ,  intérêts 
»•  6k  dépens  ;  contre  le  fieur  Jean  tiers  faifi  ,  afTigné  pour  affirmer  ,  ck  le 
»  fieur  Pierre  ,  Partie  faifie  ,  tous  deux  défendeurs  ck  défaillons  ;  vu  aufïi 
»>  leidits  exploits  énonciatifs  du  titre  de  la  demande  ,  tout  vu  ck  confidé- 

»  ré  ;  oui  le  rapport  de  M Conleiîîer  en  cette  Cour  :  Nous  difons 

»  que  lefdits  défauts  font  bons  ck  bien  obtenus  ;  ck  pour  le  profit  ,  con- 
»  damnons  le  fieur  Pierre  à  payer  au  demandeur  lafomraede  200  liv.  con- 
tenue au  billet  fus -énoncé  que  nous  avons  tenu  pour  reconnu,  avec 
«  les  intérêts  de  ladite  fomme,  fulvant  l'Edit;  ôk  pour  en'faciliter  le  paye- 
»  ment  ,  avons ,  la  faifie  arrêt  du  demandeur  es  mains  dudit  fieur  Jean  ,. 
m  déclaré  bonne  (  1  )  6k  valable:  ordonnons  que  les  deniers  par  lui  dûs, 
,,  échus  èk  à  écheoir  ,  feront  baillés  6k  délivrés  audit  demandeur  ,  en 
3»  déduction  6k  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû,  en  principal ,  intérêts  6k 
»  frais  ;  à  ce  faire  ,  ledit  fieur  Jean  ,  tiers  faifi ,  contraint ,  quoi  faifant , 
33  déchargé  :  6k  faute  par  ledit  fieur  Jean  d'avoir  affirmé  fur  ladite  faifie* 
>»  arrêt ,  l'avons  réputé  débiteur  pur  6k  fimple  dudit  fieur  Pierre  ,'  6k 
3>  comme  tel  ,  le  condamnons  à  payer  audit  demandeur  ladite  fomme  de 
m  200  liv  aux  intérêts  d'icelle  ,  fuivant  FËdit  ;  condamnons  les  défail- 
»  lans  aux  dépens.  Ce  qui  fera  exécuté  ,  fçavoir  ,  à  l'égard  de  la  Partie 
33  faifie  ,  fans  avoir  égard  à  l'appel  ;  6k  à  l'égard  (  2  )  du  tiers  faifi ,  non- 
»  obftant  l'appel  ck  fans  y  préjudicier.  En  témoin  ckc.  » 

Si  le  tiers  lailî  veut  former  oppofition  à  cette  Sentence  ,  ii  le  peut  ;  & 
alors  il  doit  faire  ion  affirmation  au  Greffe  3  en  lignifier  l'acte  au  faifuTant , 


(1)  La  faifie  arrêt  doit  erre  déclarée  valable  ,  pour  que  l'on  puifle  ordonner  que  les  de- 
niers (eronr  délivrés  au  créancier  faifîiranr,  parce  que  cette  difpofixion  eft  une  faite  Se 
une  exécution  de  la  première. 

(t)  On  eft  dans  l'ufage  au  Châteîet,  lcrfque  les  çaufes  de  la  faifie-arrêt n 'excédent 
pas  la  compétence  du  premier  chef  de  l'Edit,  de  ne  prononcer  contre  le  tiers  faiiï, 
que  j3  nonobftam  l'appel  âc  (ans  y  préjudicier.  >•>  Cet  ufage  eft  mal  fondé:  dés  que  1s 
tiers  faiii  eft  réputé  par  fa  faute  débiteur  d'une  fomme  dont  la  con  lamnation  peut  être 
prononcée- eu  dernier  reilbrt,  rien  n'empêche' qu'il  ne  foit  condamné  de  cette  ma- 
nière. 
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ainfi  qu'il  doit  faire  fur  la  faifie-arrêt ,  lorfqu'il  veut  ne  pas  laiUer  prendre 
défaut  aux  Ordonnances. 

Le  tiers  faifi  demeurant  dans  une  autre  Jurifdi&ion  que  celle  ou  on  l'a 
affigné  ,  doit  néanmoins  faire  fon  affirmation  dans  cette  dernière  ;  fauf , 
dans  le  cas  où  il  s'éléveroit  quelque  conteftation  fur  ion  affirmation,  à 
demander  fon  renvoi  pardevant  ion  Juge  naturel,  pour  y  être  ftatué  : 
telle  eft  la  Jurifprudence. 

Cette  Jurifprudence  a  plufieurs  motifs:  le  premier,  c'eft  auefi  le  tiers 
faifi  eft  éloigné  de  la  Juriidiction  où  il  doit  faire  ion  affirmation,  &  qu'il 
veuille  éviter  un  voyage,  il  peut  affirmer  pardevant  Notaires  dans  celle  où 
il  demeure  ,  &C  en  envoyer  l'acte  à  un  Procureur  poftulant  auprès  de  celle 
où  il  eft  aiïigné,avec  un  pouvoir  delà  réitérer  s'il  eft  néceflaire;  par  consé- 
quent ,  cela  ne  peut  le  gêner  en  aucune  façon  ;  au  lieu  que  s'il  étoiten  ion 
pouvoir  d'attirer  les  Parties  dans  la  Jurildi.  ion,  cela  les  gêneroit  fans 
lui  être  d'aucune  utilité. 

La  féconde  raifon  ,  c'eit  qu'il  n'y  a  qu'un  défendeur  qui  puifTe  deman- 
der fon  renvoi ,  en  argumentant  de  la  règle  a&or fequitur  forum  tei:  mais 
le  tiers  faifi  ne  peut  fe  lervir  de  cet  axiome  ,  parce  qu'il  n'en1  pas  ,  à  pro- 
prement parler,  défendeur  ,  puifqu'il  n'a  aucun  intérêt  à  la  profeription 
ni  à  Pad million  de  la  demande  ,  mais  feulement  un  témoignage  à  rendre  à 
la  vérité. 

Mais  fi  l'on  élevé  des  difficultés  fur  la  fmcérité  de  fon  affirmation  ; 
comme  il  a  alors  un  intérêt  dans  la  conteftation  ,  U  devient  défendeur 
aux  demandes  que  l'on  forme  contre  lui  à  ce  fujet  ,  il  peut  demander 
ion  renvoi  pardevant  fon  Juge  naturel  ,  fans  que  l'affirmation  qu'il  a 
faite  puifTe  être  regardée  comme  une  fourni  filon  de  fa  part  à  la  Juridic- 
tion où  il  l'a  préfentée  ;  parce  qu'encore  une  fois  ,  ce  n'eit  point  une  dé- 
fenfe,  mais  un  iimpie  témoignage  à  la  vérité  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  refuier 
fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

La  plupart  des  Praticiens  font  dans  l'ufage  de  faire  précéder  leur  afte 
d'affirmation  ,  d'un  autre  acte  qu'ils  appellent  déclaration  affirmative  ,  par 
laquelle  ils  fignifient  à  la  Partie  iaifiilante  ,  ce  qu'ils  doivent  affirmer  au 
Greffe  ;  ii  celle-ci  veut  bien  s'en  tenir  à  cette  déclaration,  elle  peut  1  exem- 
pter de  faire  fon  affirmation  ;  finon  ,  le  tiers  faifi  eiî  obligé  de  la  faire  ;  ce 
qui  rend  cet  ration  abiolument  inutile,  &  ne  fait  que  multiplier  les 

frais  ;  il  vaut  mieux  affirmer  fur  le  champ. 

Acte    ci' Affirmation. 

»  Aujourd'hui  eit  comparu  au  Greffe  ,  le  fieur  Jean  tiers  faifi ,  affifîé  de 
»•  Me.C (i)  Procureur  en  cette  Cour  ,  &  qu'il  conffitue  pouroccu- 


!  t)  Un  acte  (Taffircnation  efl:  un  acte  Judiciaire,  qui,  par  conféquent  cbr.s  tou'. 
ns  &  matières  où  !e  miniftère  des  Procureurs  eft  néceiïàire,  ne  peut  ( 
..  ;  l'afEftance  d'un  de  ces  Officiers. 

M  m  m  ij 


4<*o  PRATICIEN 

»  per  far  la  faifie  arrêt ,  ci-apres  énoncée  ,  lequel ,  fur  ladite  faifie  faite  en 
»fes  mains  lur  le  fieur  Pierre  à  la  requête  u  fieur  Paul,  par  exploit 
3»  du  . . .  •  --a  juré  &C  affirmé  en  Ion  ame  &  confeience  qu'au  iour  de 
*>  ladire  (aifie  ,  comme  encore  à  préient  ,  il  ne  doit  audit  fieur  Pierre  que 
*>  la  fomme  de  50  Uv.  pour  un  terme  e  loyer  échu  à  la  Sain*  Jean  eernie- 
«  re  ,  d'une  mail'on  qu'il  tient  de  lui  à  bail  ,  fie  rue  Mouffetard  ;  laouelle 
»  fomme  ,  enfemble  celles  à  provenir  des  loyers  à  écheoir,  au  fur  &i  à 
»  melure  de  ^eur  échéance  ,  il  offre  payer  &  vuider  les  mains  en  celles  de 
s>  qui  par  Juftice  (era  ordonné  avec  la  Partie  faifie  ;  fur  icelles ,  fes  frais 
>>  de  lai  :e  prélevés  ;  dont  il  nous  a  requis  acte  à  lui  accordé  lefdits  jours 
»  èk  an  que  deffus     ck  a  figné  au  Regftre  .». 

On  doit  fi^nifier  cet  a&e  avec  copie  des  pièces  juflifica  ives  du  contenu 
en  l'acte  d'affirmation. 

Les  pièces  jufVificatives  font  ici  le  bail  qui  fert  à  prouver  que  la  maifon 
n'eft  louée  que  iog  liv  ck  la  dernière  quittance  de  Pierre,  qui  prouve 
qu'il  ne  lui  eft  dû  qu'un  terme  de  loyer. 

«  A  la  requête  du  fieur  Jean  ,  bourgeois  de  Paris. 

m  Soit  lignifié  ck   baillé  copie  à  Me.  A Procureur  du  fieur  Pauî, 

«  bourgeois  de  Paris,  demandeur  aux  tins  de  l'exploit  de  faifie -arrêt , 
»  faite  es  mains  du  lit  fieur  Jean,  fur  le  fieur  Pierre  ,  le 

»  De  l'acte  d'affirmation  par  lui  faite  au  Greffe  de  cette  Cour,  le.  ..». 

»  fur  ladite  faifie  arrêt ,  enfemble  de (  énoncer  Us  pièces  , 

»  pièces  juftiiicatives  de  la  fincérité  de  ladite  affirmation  ;  à  ce  que  du 
»  contenu  en  icelles  ,  il  n'ignore  :  dont  acle  >». 

Et  s'il  y  a  en  fes  mains  d'autres  faifies-arrêts  ,  ou  des  oppofit:ons  ,  il 
doit  les  dénoncer  par  le  même  a.re  ,  6i  en  donner  copie  entière  ,  ou  par 
extrait ,  à  fon  choix  ;  avec  offr  de  payer  ce  qu'il  doit ,  en  lui  rapportant 
main-levée  de  l'oppofition ,  ou  la  faifant  ordonner  avec  les  Parties  inté- 
reffées. 

Cet  acte  fignifié  ,  fi  l'on  n'élevé  aucune  conteftation  fur  l'affirmation 
du  tiers  faifi  ,  il  doit  .  (ans  autre  procédure  ,  attendre  le  jugement  qui 
fera  rendu  entre  les  Parties  ;  s'il  furvient  cependant  quelques  faifies- 
arrêts  &  oppofitions  en  les  mains  ,  il  doit  les  dénoncerai!  faififfant  ck  à  la 
Partie  (aifie  ,  fi  elle  a  Procureur  en  caufe. 

Quant  à  la  Partie  faifie  ,  fi  elle  conftitue  Procureur  fur  l'affignation  3t 
qu'elle  ne  laifle  pas  prendre  défaut  aux  Ordonnances  contre  elle,  ou  fi 
elle  y  forme  opposition  ,  ainfi  que  le  tiers  faifi  ;  dans  le  cas  où  les  caules 
de  la  Saifie-arrêt  feroient  bien  fondées,  ck  où  le  tiers  faifi  affirmeroit  ,  la 
Sentence  feroit  ainfi  conçue. 

»  Nous  déboutons  la  Partie  de  B de  fon  oppoftt;on  à  l'exécution 

v  de  notre  précédente  Sentence,  laquelle  fera  à  fon  égard  exécutée  félon 

»  fa  forme  ck  teneur  ;  recevons  la  Partie  de  C oppofante  à  l'exé- 

»  cution  de  ladite  Sentence  ->  au  (  1  )  principal ,  la  déchargeons  des  con- 


(  1  )  Tcite  Sentence  qui  :eçoit  une  Partie  oppofinte  à  un  Jugement ,  ne  la  décharge 
cjae  du  principal  des  condamnations  conrr'elle  prononcées,   c'elt-a-dire ,  de  ce  qui  fait 
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*  damnations  contre  elle  prononcées  par  icelle  ;   failant  droit  fur  l'affir- 

»  mation  de   ladite    Partie  de  C fur  la  faifie-anêt  faite  en  tes 

»  mains  ,  à  la  requête  de  la  Partie  d'A ordonnons  que  les  deniers 

»>  par  elle  dûs  à  ladite  Partie  de  B enfemble  ceux  à  écheoir  ,   fe- 

>>  ront  donnes  6c  délivrés  à  ladi-e  Partie  d'A fur  6c  en  déduction 

»  6c  juiqu'à  concurrence  de  fon  du,  en  principal  ,  intérêts  &  trais  ;  uuoi 

»?  faifdnt ,  déchargé  i  condamnons  la  Partie  de  B aux  dépens  envers 

»  tomes  les   Parties  ,  &  que  celle  de  C pourra  (  i  )   retenir  par 

»  ies  mains  fur  les  deniers  iaifis  ;    ce  qui  lera  exécuté  6cc.  ••. 

Cette  Sentence  rendue  ,on  la  figmfie  ,  &  on  la  meta  exécuton  lelon  fa 
forme  6c  ten  ur. 

Lorsqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  qui  ont  faifi  arrêté  ou  formé  onpofi- 
tion  ,  s'il  y  a  des  deniers  fuffifans  pour  les  payer  tous  ,  la  Sentence  or- 
donne que  le  tiers  laili  payera  &  vuidera  fes  mains  de  ce  qu'il  do:t ,  en 
celles  des  créanciers  ,  juiqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  en  prin- 
cipal ,  intérêts  &  frais. 

S'il  n'y  a  point  deniers  fuffifans  ,  le  plus  diligent  des  créanciers  doit  for- 
mer contre  les  autres  une  demande  en  contribution  ;  &  s'ils  veulent 
éviter  des  frais,  ils  pafTent  entre  eux  ,  le  faifi  6c  le  tiers  laili ,  un  a&e  de 
contribution  qui  fixe  à  chacun  d'eux  la  iomme  qui  lui  revient  à  propor- 
tion de  ce  qui  lui  e!l  dû. 

Si  le  tiers  laifi  ou  1  partie  faifie  ne  veut  pasfe  prêter  à  cet  accommo- 
dement ,  alors  il  faut  faire  ordonner  que  le  tiers  laiii  fera  tenu  de  pa  er 
à  chacun  des  créanciers  ,  en  déduction  de  ce  qui  leur  eft  dû  ,  une  iomme 
que  la  Sentence  fixe  ,  telle  qu'elle  l'eût  été,  Ci  on  eût  fait  la  contribution 
devant  un  Commifiaire. 

Mais  comme  lors  de  cette  Sentence  ,  les  frais  de  l'inftance  de  faifie- 
arrêt  ne  font  point  taxés  6c  qu  l'on  ne  r  eut  les  faire  liquidet  par  la  Sen- 
tence .  la  fomme  que  l'on  fixe  à  chaque  créancier  ,  ne  peut  l'être  fur  ces 
frais  ;  ce  qui  peut  préjudicier  à  celui  qui  en  a  le  plus;  pour  cet  effet ,  ils 
doivent  fe  faire  raifon  entre  eux  de  cet  excédent. 

La  contribution  que  les  créanciers  font  ainfi  régler  par  une  Sentence, 
peut  leur  être  très  avantageufe  ;  car.  quoique  de  tous  les  1  ribunaux, 
le  Châtelet  de  Paris  foit  celui  où  les  contributions  loient  les  moins 
coûteufes  il  vaut  mieux  encore  éviter  cette  voie  qui  eft  cependant 
celle  que  l'on  choifit  lorfque  les  intérêts  des  créanciers  ne  font  oint 
confiés  à  des  défenfeurs  délintéreffés  ,  ou  que  l'un  des  faififfans  n'en- 

la  matière  principale  ^e  la  conreftation  ;  mai*  elle  ne  la  décharge  point  'les  f ti i s  -Je  l'op- 
pofîrion,  qui  doivent  être  &  qui  reftenr.  ron  jours  a  fa  charge  ,  comme  fiv.is  fruftratoires  , 
p.'rce  qu'elle  les  a  occafîonnés  p->r  fon  Icfaut. 

(n  Leriers  faifi  n'ayant  aucun  intérêt  dans  cette  affaire ,  &  n'y  ayantparu  que  pour 
rendre  hommage  a  li  vérité,  il  ne  feroit  point  j'jfle  qu  il  fupporcâc  les  fr:s  qu'il  a 
été  obligé  de  f  .ire  :  c'eft  à  la  P  rtie  faifie  ,  qui  les  a  occafîonnés,  a  les  en  ver.  Mus  comme 
il  ne  feroit  pas  convenable  d'obliger  le  tiers  fiifi  à  faire  des  ponrfuices  contre  elle,  à 
ceceifet,  on  l'autonfe  à  les  retenir  fur  les  deniers  qu'il  a  en  Tes  mains. 
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treprend  pas  de  faire  entendre  aux  autres  ,  comment  ils  peuvent  ména- 
ger les  frais. 

Lorfque  la  faifie -arrêt  fe  fait  fur  mobilier  ,   autre  que  de  l'argent, 
on  conclut  contre  le  faifi,  à  ce  que  ce  qui  eft  faifi  fera  vendu  en  Juf- 
tice  ,  6c  les  deniers  en  provenans  ,  après  ies  frais  de  vente  acquittés  , 
remis  au  faififiant ,  jufqu'à  concurrence  de  Ion  dû,  en  principal ,  intérêts 
&  trais,  &c. 

La  diftribution  dans  ce  cas  ,  eft  la  même  que  celle  que  l'on  a  vu  ci-de- 
vant ,  à  la  fin  du  §.  de  la  faine  exécution. 

Il  faut  obferver  que  fouvent  un  tiers  .'aifieftauïîi  créancier  de  la  Partie 
faifie;  alors ,  les  Praticiens  font  dans  l'ufage  de  faire  former  oppoiiiion  en 
cette  manière. 

v  L'an  ckc.  à  la  requête  du  fieur  Paul  ô\ic.  J'ai  ckc.  fignific  &  dccla- 
»  ré   audit  fieur  Paul ,    comme  à  perfonne  étrange  &c.   que  ledit  fieur 
»  P,uî1  eft  oppofant  ,  comme  par  ces  préientes  il  s'oppofe  à  ce  qu'il  paye 
»  &  vuide  ies  mains  en  celles  dudit  lieur  Pierre ,  de  tout  ce  qu'il  a  ,  aura  , 
»  doit ,  ou  devra  audit  fieur  Pierre  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par  Juftice 
»  il  ait  été  ordonné  èkc.  ». 

Cet  a£le  femble  ridicule  ,  en   ce    que  le  créancier  fe  fait  déclarer 
une  choie  qui  provient  de  lui-même.  Cette  façon  de  procéder  efl  nu 
fonds  la  même  que  celle  d'un  créancier   qui  déclareroit   à  ion    débi- 
teur qu'il  ne  lui  rendra  pas  telle  choie,  qu'il  ne  ioit  payé  de  ce  qui  lui 
eft  dû. 

Dans  le  cas  où  un  tiers  faifi  efl:  créancier  du  faifi ,   il  faut  distinguer  ft 
la  chofe faifie  eft  une  fomme  d'argent  ou  non: 

Si  c'eft  une  fomme  d'argent,  le  tiers  faifi  peut  oppofer  la  compenfation  , 
c'eft-à-dire  ,  que  fi  la  fomme  qui  lui  eft  due  eft  certaine  &  liquide,  il  peut 
demander  qu'elle  foit  déduite  fur  ce  qu'il  doit  ;  le  Surplus  (  s'il  y  en  a  ) 
eft  remis  aux  faififTans. 

Denizart  cite  deux  a£tes  de  notoriété  donnés  par  Meilleurs  les  Gens 
du  Roi  au  Parlement  d'Aix  ,   qui  ont  attefté  que  dans  ce  Parlement  la 
compenfation  n'eft  point  admife  entre  un  débiteur  èv  un  créancier,  au 
préjudice  d'un  tiers.  Ainfi,  dans  ce  Parlement ,  le  principe  ci-deflus  pofé  , 
ne  peut  avoir  lieu. 

On  voit  dans  un  ouvrage  contemporain  cette  queftion  :  le  débiteur 
d'un  failli  peut-il  oppofer  la  compenfation  aux  créanciers  de  celui-ci  , 
fi  les  deux  créances  l'ont  certaines  ?   On  s'y  décide  pour  l'affirmative  ; 
mais  il  ne  faut  pas  fe  livrer  à  cette  opinion  fans  réferve,  &  il  faut  diftin- 
guer  :  lorfque  le  débiteur  eft  devenu  créancier  &  débiteur  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  immédiatement  la  faillite  ,  la  compenfation  doit 
avoir  lieu ,  car  elle  eft  un  payement  qui  s'opère  auflîtôt  que  la  féconde  des 
deux  dettes  entre  leiquelles  elle  a  lieu  ,  eft  contractée  ,  fuivant  la  Loi, 
Cod.  de  comp.  lib.  wlt.fi  confiât pecuniam  in\v'uemdeberi ,  ipfo  jure  pro  foluto 
cowpenfatïonem  haberi  oportet ,  ex  eo  tanpore  ex  quo  ab  utraque  parte  debetur. 
.  .....    Par  ccniéquent ,  la  compeniation  rementant  à  un  tems  où  le 

failli  ne  l'étant  point  encore ,  pouvoit  valablement  commercer  fes  effets  ; 
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Il  faut  confidérer  la  choie  ,  comme  s'il  eût  réellement  été  payé  par  fon 
débiteur  dans  ce  tems. 

Mais  Ci  un  créancier  du  failli  étoit  devenu  fon  débiteur  depuis  les  dix 
jours  précédens  immédiatement  la  faillite  ,  fuivant  la  rigueur  du  droit , 
il  ne  pourroit  oppoler  la  compenfation  ;  car  cette  compeniation  eu  un 
payement  comme  on  vient  de  cire  :  or  ,  à  partir  de  l'eiprit  de  l'art.  4  du 
tit.  1 1  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  &  d'une  Déclaration  du  18  Novembre 
1702,(1)  le  payement  fait  par  un  homme,  dans  les  dix  jours  avant  la  failli- 
te ,  eit  nul  ;  ce  qui  a  été  établi  ,  afin  d'empêcher  les  fraudes  qui  pour- 
roient  fe  pratiquer  entre  un  homme  près  de  taire  fallite  ,  &  fes  créan- 
ciers, en  en  payant  par  lui  quelqus-uns  prétérablement  aux  antres. 

Si  cependant  on  n'apperçevoit  aucun  iujet  de  ioupçonner  une  fraude 
de  la  part  du  créancier  devenu  débiteur  du  failli ,  en  contractant  cette 
dette  dans  les  dix  jours  précédens  la  faillite  de  celui-ci  ,  je  crois  que 
la  compeniation  auroit  lieu  ;  parce  que  l'Ordonnance  de  1673  »  décla- 
rant nuls  les  tranlports  &C  faits  dans  les  dix  jours  ,  dit  ,  tranfpons  , 
&c. faits  en  fraude  des  créanciers.  Il  eft  vrai  que  depuis,  la  Déclaration  de 
1701  n'a  pas  mis  cette  condition  ;  elle  déclare  nuls  tous  ces  tranfpons 
&c.  ians  exception;  mais  la  préfompnon  de  fraude  étant  le  motif  de  cette 
Loi ,  'je  penfe  qu'on  ne  peut  appliquer  ^3  rigueur,  où  ion  motif  ne  fe  ren- 
contre pas  ;  que  par  coniéquent  ,  fi  le  créancier  a  conlommé  de  bonne 
foi  la  chofe  qu'il  a  reçue  de  fon  débiteur  dans  les  dix  jours,  il  ne  peut 
être  tenu  de  la  rapporter  à  la  maflé  des  effets  ,  parce  que  cela  lui  feroit 
tort;  de  môme  que  je  crois  ,  que  fi  la  chofe  n'étoit  pas  confommée, 
il  feroit  tenu  de  la  rendre  pour  être  jointe  à  la  maffe. 

Si  la  chofe  faille  eit  autre  choie  qu'une  fomme  d'argent ,  il  faut  encore 
diftinguer  fi  le  tiers  faiii  ,  créancier  ,  l'a  à  titre  de  dépôt  ou  de  gage  : 
au  premier  cas  ,  il  n'a  point  de  privilège  ,  &  il  contribue  avec  les  autres 
créanciers  ,  iur  le  prix  du  la  vente  de  cette  chofe  ;  au  fécond  cas  ,  il  a  un 
privilège  fur  la  choie  ,  immédiatement  après  les  trais  de  vente;  fuivant 
l'art.  ,  8  de  la  Coutume  de  Pa^is. 

Mais  pour  obvier  k  U  fraude  qui  pourroit  fe  pratiquer  par  un  tiers 
faiû ,  en  déclarant  faufTement  que  la  choie  iaifie  en  fes  mains  ,  lui  a 
été  remife  en  gage  par  le  iaiii  ,  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  6.  art. 
8.  a  voulu  qu'un  prêteur  ne  pût  exercer  de  privilège  fur  les  gages  qui 
lui  auroient  été  r.mis  ,  que  le  prêt  lous  gage  ne  fût  prouvé  par  acte  dé- 


fi) La  première  de  ces  deux  Loix  déclare  nais  ,  tous  tranfpons  ,  cefîîons  ,  recettes, 
ou  tonations  faits  par  un  failli  en  fràuie  de  Ses  créanciers;  la  deuxième  ajoute  les 
aék-s  paflés  d  ns  ces  d.x  jours,  aa  profit  de  quelques-uns  d'eux,  ou  pour  con- 
tra<5L-r  de  nouvelles  decte"  :  ainfi,  a  partir  de  ces  deux  diipofitions ,  on  peu:  regarder 
comme  nul  un  paiement  fait  en  elprit  de  fraude,  a  un  homme  pré:  de  faire  faillite; 
car  le  tranfpbrt  que  fait  cet  bomme ,  efl  déclaré  nul,  parce  qu'il  reni  *  diminuer 
fes  biens ,  qui  font  le  gage  de?  cri  ntiers  ;  a  parité  le  raifon,  noit-n 
telle  une  fourniture  qu'il  a  faite  a  l'un  deux,  parce  que  par-la  il  donne  a  un  ,  ce  qui 
appartient  a  tous. 
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vant  Notaires  ;  &  j'ai  vu  juger  au  Cbâtelet ,  en  conformité  de  cette  Loi  ; 
mais  on  n'eft  pas  fi  ftrict ,  lorfque  le  gage  eft  de  peu  de  valeur  ;  on  pré- 
fume que  le  tiers  faifi  n  étant  point  engagé  par  la  vue  d'un  objet  conlidé- 
rable ,  n'a  eu  aucun  deflein  frauduleux. 

On  a  dit  ci-devant,  que  la  faifie-arrêt  ne  fe  faifoit  que  pour  le  contenu 
en  un  titre;  il  y  aune  exception  établie  par  l'art.  173  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  lequel  permet  aux  bourgeois  de  Paris  de  procéder  par  voie  d'ar- 
rêts fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  forains  (  c'eft-à-dire  non  demeurans 
à  Paris)  trouvés  dans  cette  Ville;  quand  même  il  n'y  auroit  cédule 
ni  obligation.  Cette  faifie  ne  peut  fe  faire  de  piano  (  par  les  raifons 
que  l'on  a  données  ci-devant  au  fujet  de  la  requête  pour  la  faifie  ga- 
gerie  ).  On  préfente  requête  à  cette  fin.  Il  en  eft  parlé  plus  au  long 
ci  -  après  ,  titre  des  actes  qui  fe  font  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant 
Civil. 

SECTION     II. 

Des  Saijies  Immobiliaires , 

Les  faifies  immobiliaires  font  celles  qui  fe  font  fur  des  chofes  immo- 
biliaires ,  foit  que  la  créance  pour  laquelle  on  fait  faifir,  foit  mobiliaire 
ou  non. 

I!  y  a  deux  fortes  de  faifies  immobiliaires  ;  la  faifie  brandon  &  la  réelle, 
Ce  qui  divifera  cette  Section  en  deux   §. 

§.     Premier. 

La  faifie  brandon  efl  celle  que  fe  fait  fur  des  fruits  non  cueillis ,  pour 
les  faire  vendre. 

La  Coutume  de  Paris  qui  qualifie  aufîi  cette  faifie  d'arrêt ,  n'en  parle 
que  pour  le  cas  où  le  Seigneur  cenfier  n'eft  pas  payé  de  cens  à  lui  dû  ; 
6t  elle  lui  permet  alors  (  article  74  )  de  faifir  brandonner  les  fruits  pen- 
dants par  les  racines  ,  en  l'héritage  à  lui  redevable  d'aucuns  cens  ,  ou  fonds 
de  terre ,  pour  les  arrérages  qui  lui  font  dus. 

Il  ne  faut  pas  inférer  de  ce  que  la  Coutume  ne  parle  de  cette  faifie  que 
pour  ce  cas,  qu'elle  ne  foit  pas  praticable  dans  d'autres;  l'article  74  a 
été  fait  pour  le  Seigneur  cenfier  qui  n'auroit  pas  de  titre  de  condamna- 
tion ,  mais  il  n'exclue  pas  vis-à-vis  des  autres  créanciers  du  proprié- 
taire de  ces  fruits  ,  le  droit  de  les  faire  faifir  brandonner ,  s'ils  ont ,  contre 
ce  propriétaire  ,  des  titres  de  créance  en  forme  exécutoire  :  en  effet  ,  fi  un 
créancier  a  le  droit  de  faire  faifir  le  fonds  ,  il  doit  avoir  celui  de  faire 
faifir  les  fruits  qui  en  font  l'acceflbire. 

Arg"ou  -6c  d'autres  Auteurs,  ont  mis  la  faifie  brandon  au  nombre  des 
faifies  mobiliaires  ;  M  Jouffe  a  dit  qu'elle  étoit  regardée  comme  telle  ,  lorf- 
qu'elle  étoit  faite  peu  de  tems  avant  la  récolte  ,  quia  ,  (  dit-il  )  tendit  ad 
mobde  ;  il  faut  diftinguer  : 

Lorique  l'on  faifit  les  fruits  fur  un  fermier,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la 

faifie 
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faifie  ne  foit  mobiliaire  ;  car ,  quoique  la  Coutume  répute  immeubles  les 
fruits  pendants  par  les  racines  ,  fans  diftinguer  le  cas  où  ils  appartiennent 
à  un  fermier,  d'avec  celui  où  ils  appartiennent  à  un  propriétaire,  néan- 
moins, on  peut  juger  par  d'autres  articles  de  la  Coutume,  que  cela  n'a 
été  établi  que  pour  les  propriétaires  :  en  effet,  l'article  231  dit  que  les 
fruits  des  héritages  propres,  pendants  par  les  racines  au  tems  du  trépas 
de  Cun  des  conjoints  par  mariage  ,  appartiennent  à  celui  auquel  advient  ledit 
héritage  ;  l'intention  de  la  Coutume  a  été  ,  comme  les  fruits  fur  pied  pars 
fundi  videntur,  de  les  attribuer  à  celui  des  époux  qui  fe  trouverait  pro- 
priétaire .  elle  n'a  donc  eu  en  vue  que  le  propriétaire,  en  réputant  ces 
fruits  immeubles. 

Au  contraire,  lorfque  les  fruits  appartiennent  à  un  fermier,  il  n'y  a 
pas  cette  raifon  de  droit ,  pars  fundi  videntur  (  qui  a  fait  réputer  par  l'arti- 
cle 23 1  ,  les  fruits  fur  pied  ,  immeubles  ;  )  ;  puifque  ces  fruits  appartien- 
nent au  fermier  ,  &.  le  fonds  à  un  autre  :  ils  tiennent  donc  ,  non  pas  à  la 
propriété  du  fonds ,  qui  eft  immobiliaire  ,  mais  à  la  jouiftance  précaire  du 
fermier  ,  laquelle  jouuTance  eft  mobiliaire,  n'étant  autre  chofe  que  la  fa- 
culté d'avoir ,  par  la  perception  ,  les  fruits  qui  font  chofes  meubles  ;  or, 
fi  cette  jouiiTance  eft  mobi  iaire ,  ies  fruits  fur  pied  qui  en  font  le  produit, 
font  meubles  ;  donc  la  faifie  qui  en  eft  faite  eft  mobiliaire. 

Lorfque  l'on  faifiî  les  fruits  fur  pied,  fur  le  propriétaire,  ou  l'ufufrui- 
tier,ouremphitéoted'un  fonds  ,  ces  fruits  dépendants  ,  ou  de  la  propriété, 
ou  de  l'ufufruit,  ou  du  droit  d'emphitéote  ,  qui  font  tous  des  droits 
inre,  des  droits  réels,  &  par  conféquent  immobiliers  ,  il  femble  que 
les  fruits  fur  pied  ,  prenant  en  quelque  forte  leurs  racines  &  leur  nourri- 
ture dans  ces  droits,  &  étant  regardés  à  caufe  de  ce,  comme  immeubles, 
tant  qu'ils  font  partie  de  ces  droits  réels,  il  femble,  dis-je,  que  la  faifie 
qui  en  ferait  faite  alors  ,  feroit  immobiliaire. 

Cependant,  il  faut  décider  que  non  ;  ces  fruits  ne  font  regardés  comme 
immeubles  ,  qu'autant  qu'ils  (ont  laccefloire  du  fonds  ,  fuivant  la  régie, 
accejforium  naturam  rei principatis  fcquitur  :  conlidérés  comme  féparés  de 
ce  fonds..  &  failant  eux-mêmes  une  chofe  principale,  ils  reprennent  leur 
nature  ordinaire;  ce  font  par  conféquent  chofes  mobiliaires  ;  de  même 
qu'un  meuble  attaché  à  fer  &  à  doux  ,  &  fcellé  en  plâtre  ,  eft  cenfé  faire 


pôle ,  il  ne  fera  p; 

pas  faifi  ,  mais  les  fruits  feulement ,  cette  faifie  ne  tendant  qu'à  avoir  les 
fruits  qui  deviendront  pour  l'adjudicataire  chofes  ablolument  mobiliaires 
par  leur  féparation  du  loi ,  tendit  ad  mobile',  donc  elle  eft  purement  mobi* 
haire. 

Au  contraire,  lorfque  la  faifie  eft  faite  d'un  fonds  fur  lequel  il  y  a  des 
fruits  fur  pied,  ces  fruits  ne  font  faifis  que  comme  àçceffoires  ;  or,  comme 
le  principal  compris  fous  la  faifie  eft  immeuble  ,  raccefîo^re  l'eft  auffi; 
par  conféquent ,  la  faifie  brandon  faite  dans  ce  cas,  eft  mobiliaire. 

Il  étoit  important  de  déterminer  d'abord  en  quels  tas  cette  laifieeflmOr 
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biliaire  ou  immobiliaire  ,  car  c'eft  de- là  qu'il  faut  partir  pour  la  diûMbu- 
tion  des  deniers  de  la  ve<  te  ;  laquelle  diflnbution  doit  être  faite  par  con- 
tribution dans  le  premier  cas  ,  6c  par  ordre  d'hvpotheque  dans  le  lecond. 
On  va  détailler  ces  deux  efréces  de  laiiies- brandons  ,  fous  les  deux 
articles  fuivants. 

Article    Premier. 

De  la    Saijîe  -  Brandon  Mobiliaire. 

Cette  faifie  doit,  comme  les  autres,  être  précédée  de  Commandement; 
&  pour  la  faire  ,  il  faut  avoir  un  titre  exécutoire  ,-  fi  ce  n'eft  ,  quand  elle  fe 
fait  à  la  requête  d'un  Seigneur  cenfier  ,  (ur  un  fonds  iur  lequel  il  lui  eit  dû 
des  arrérages  de  cens  ;  auquel  cas  ,  il  n'eft  pas  beioin  de  Jugement  :  on 
faifilïoit  même  autrefois  de  piano  ;  aujourd'hui  ,  que  l'on  décide  qu'un 
Huiffier  ne  peut  exercer  de  contraintes  quelconques  lans  un  pouvoir  de  là 
Juftice  ,  on  penle  ,  par  la  même  raifon  qui  a  fait  ad:;  ettre  que  la  laifie- 
gagerie  ne  pourroit  être  faite  qu'en  vertu  d'Ordonnance  à  défaut  de  Juge- 
ment ou  Ade  exécuto-re  ,  que  la  faifie  brandon  ne  peut  être  valablement 
exercée  fans  permillion  du  Juge  qui  l'accorde  lur  requête  ;  je  penfe  aufîi 
qu'elle  doit  être  précédée  d'un  Commandement,  car  l'Ordonnance  du 
Juge  ne  fuppîée  qu'au  défaut  d'atie  exécutoire,  6c  n'avertit  pas  le  débi- 
teur ;  lequel,  s'il  payoit  incontinent  la  faifie  ,  pourroit  en  demander  la 
Rullité  ,  fi  elle  n'étoit  pré  édée  de  cet  ac~te  ;  attendu  qu'il  eût  pu  payer 
aufîï  tôt  la  lignification  qui  lui  en  auroit  été  faite,  &  qu'il  auroit  évité 
par-li  ,  les  frais  de  la  faille  :  d'ailleurs ,  les  fruits  ne  pouvant  être  enlevés 
6c  dilfraits  avant  la  maturité  ,  le  créancier  qui  veut  faire  faifir  avant  la  ré- 
colte ,  n'a  rien  à  craindre  de  faire  donner  cet  avertifîement  àfon  débiteur. 

Procès  -  Verbal  de  Saifie  -  Brandon* 

»  L' a  N  &c.  en  vertu  &c  à  la  requête  du  fieur  Paul  &c.  en  continuant 
»  l'exploit  de  Commandement  fait  le  jour  d'hier  au  fieur  Pierre  ,  de  payer 
o=  audit  fieur  Paul  la  fomme  de  500  livres  &c  ledit  Commandement  por- 
*>  tant  refus  de  payer;  6c  faute  de  payem.nt  avoir  été  6c  être  actuelle- 
»  ment  fait  de  ladite  fomme,  fans  préjudice  &c.  je  &c.  me  fuis  tranf- 
9»  porté  exprès,  avec  mes  témoins  ci-après  nommés,  fur  une  pièce  de 
»  terre  tenue  à  ferme  par  ledit  fieur  Pierre  ,  du  fieur  Louis  ,  de  la  confif- 

*>  tance  de  trois  arpens  6c  demi,  fis  au  terroir  de tenant  d'un 

»  côté du  nord  à ladite  pièce  diftante  de ma 

»  demeure  de  . . .  .  lieues  ,  6c  actuellement  enfemencée  en  bled  froment  ; 
»  auquel  lieu  étant  ,  j'ai  ,  les  fruits  éta  t  pendants  par  les  racines  en  ladite 
*>  terre,  faiiis-brandonnés&  mis  fous  la  mainduRoi  6c  Jufticefur  ledit  fieur 
î>  Pierre  ,  le  tout  ainfi  qu'ils  fe  comportent  ;  fans  aucune  choie  en  ex- 
»  cepter  ,  retenir  ni  réferver  ,  pour,  fi  befoin  eft  ,  6c  faute  de  payement 
»  de  ladite  fomme  ,  intérêts  ôc  frais ,  être   lefdics  fruits  vendus  au  plus 
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»>  offrant  &c  dernier  enchérifteur ,   fur  publications  faites  en  la  manière 

»  accoutumée  à  l'iffue  de   la  Méfie  paroiffiale  de dans  le  ter- 

»  roir  duquel  e;t  ficuée  ladite  pièce  de  terre;  les  habitants  avertis  au  fon 
»  de  la  cloche  ;  à  la  garde  ,  régime  &  gouvernement  defquels  fruits  ,  j'ai 

»  établi  le  fieur demeurant  à &c.  à  la  char -e  de  faire 

»>  fon  devoir  en  ladite  rommiffion  ,  pour  repréfenter  lefdits  fruits  ,  ou 
»  en  rendre  compte ,  enfemble  ,  des  deniers  de  l'adminiftration  ,  quand  &C 
m  à  qui  il  appartiendra;  furlefquels  deniers,  fera  payé  de  fes  falaires  raifon- 

»  nables  ckc.  le  tout  fait  en  préfence  &  affilié  de &c.  témoins 

»  qui  ont  figné  avec  moi.  » 

Enfuite  on  dénonce  la  Saifie  au  débiteur  ,  en  cette  forme  : 

»  L'an  &c.  à  la  requête  &c.  j'ai  &c.  fignifié  ,  dénoncé  &  avec  ces 
»»  piéientes  baillé  copie  au  fieur  Pierre  &c.  d'une  faifie  brandon  fur  lui 
.»»  faite  des  fruits   pendants  par  les  racines  en  une  pièce  de  terre  ,  fife  à 

» par  procès-verbal  de  moi  Huiffier  fufdit  &  fouffigné,  afîifté  de 

»  témoins  ,  en  date  du duement  contrôlé  à  .  . . .  par à  ce  aue 

>•>  d'icelle  il  n'ignore,  &  n'ait  à  troubler  dans  fes  fondions  le  fieur 

>?  établi  à  la  garde,  régime  &  gouvernement  defdits  fruits;  à  peine  d'être 
»  pourfuivi  comme  rebjllionnaire  à  Juftice  ;  &  à  pareille  requête  que  def- 
»  fus  ,  je  &c.  lui  ai  donné  aflignation  ,  parlant  comme  dit  eft,  à  compa- 

»i  roir  6c  fe  trouver  Dimanche  prochain du  préfent  mois,  au  por- 

»>  tail  de  l'Eglife  paroiffiale  de à  l'iffue  de  la  Meffe  de  paroiiîe, 

"  qui  fera  ledit  jour  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife,  pour  y  être  pré- 
»  lent  fi  bon  lui  fernble ,  à  la  publication  qui  fera  faite  de  ladite  faifie ,  à 
»  la  mife  à  l'enchère  defdits  fruits,  6c  à  l'adjudication  d'iceux  au  plus 
»»  offrant  àc  dernier  enchériffeur  ;  le  fommant  en  conféquence,  d'y  faire 
»  trouver  enchériffeurs  de  (a  part;  finon  ,  lui  ai  protefté  qu'il  ne  fera  im- 
»  puté  aucune  faute  ,  négligence  ,  ni  intelligence ,  audit  fieur  Paul  ;  ck  lui 
»  ai,  parlant  comme  deffus  ,   laiffé  copie  du  préfent.  » 

Il  y  a  des  Praticiens  qui  font  vendre  les  fruits  à  l'audience  des  criées, 
fur  une  enchère  mife  à  cette  fin  :  outre  que  cette  voie  eft  plus  couteufe, 
elle  eft  moins  propre  à  faire  vendre  les  fruits,  que  les  publications  dans 
l'endroit  où  ils  font  faifis  ;  parce  que  dans  les  villes,  on  ne  s'attache  pas  à 
ces  acquittions,  cV:  qu'il  n'y  a  guère  que  les  perfonnes  du  lieu,  ou  des  en- 
virons ,  qui  piaffent  s'y  présenter. 

Lorfque  cette  faifie  eft  faite  à  la  requête  d'un  Seigneur,  pour  raifon 
de  cens,  fi  le  propriée  aire  faifi  soppofe  à  la  Jai/îe,  il  doit  avoir  main- levée 
par provifion  ,  en  confignant  trois  années  du  cens,  fuivant  l'article  75  de  la 
Coutume 

1  faut  obferver  que  comme  on  ne  fait  ces  fortes  de  faifies  ,  favoir,  à 
l'égard  des  grains,  qu'après  la  Saint  Barnabe,  &  à  l'égard  des  raiiins  ,  après 
le  premier  Septembre  ;  il  fe  trouve  quelquefois  un  court  intervalle  en- 
tre la  faifie,  ÔL  le  moment  de  la  récolte  ;  alors  on  ne  fait  qu'une  publica- 
tion. Si  le  tems  permet,  on  en  fait  deux,  &  même  trois,  de  huitaine  , 
en  huitaine  ,  les  Dimanche^,  à  l'ifTue  de  la  Meffe. 
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Procès  -  Verbal  de  Publication  &  Vente  de  Fruits, 

»  L'an le  Dimanche heure  de à  1* 

»  requête  du  fieur  Paul  Cvc.  ik  en  continuant  les  exploits  de  commande- 
»>  ment,  faifie  brandon  ,  Se  dénonciation  d'iceitc,  duement  contrôlés, en 

»  date  des le  tout  portant  refus  de  payer,  ck  faute  de  paie- 

»  ment  avoir  été  &  être  actuellement  fait  audit  fieur  Paul,  par  le  iitur 
»  Pierre,  de  la  fomme  de  500  liv.  qu'il  s'eft  obligé  par  ladite  obligation 
»  de  lui  payer,  &  pour  les  caufes  y  portées  ;  je  &c.  me  iuis  tranlponé 
»  exprès  au  devant  des  grand  portail  &  principale  entré»  de  l"Egliie  pa- 

»  roifliale  de diitant  de ma  demeure  de hetiés ,  oîî 

>>  étant,  iffue  de  la  grand'Meffe  de  paroifîé  ,  ce  jourd'hui  dite  chantée  & 
«  célébrée  en  ladite  Eglife  ;  les  paroifîiens  &  autres  en  fortant  en  grand 
3>  nombre,  avertis  par  le  fon  de  la  cloche,  en  la  manière  accoutumée, 
»  j'ai,  à  haute  &  intelligible  voix  ck  cri  public,  dit ,  déclaré,  publié  ôc  fait 
»  lecture  diftinctement,  &  de  mots  après  autres,  de  la  faifie  brandon  dont 
5>  la  teneur  enfuit.  (  On  copie  ici  le  procès-verbal  defaijïe.  ) 

«  Laquelle  lec"ture  ainfi  faite,  j'ai  dit  &  dé.clare  à  qui  il  appartiendra  , 
«  que  j'allois  présentement  (1)  procéder  à  la  vente  &  adjudication  rîefdits 
«  fruits  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifîeur  ,  aux  charges  ,  claules  àc 
»>  conditions  Suivantes,  qui  font  i°.  de  payer  tousles  frai^.  faits  &  à  faire, 
»  pour  raifon  de  ladite  faifie  brandon,  6k  ce,  dans  huitaine  de  ladite 
as  adjudication  ;  i°  de  configner  le  prix  auquel  l'adjudication  fera  portée  T 
h  es  mainsde  moi  Huiffier,  fouffigné  ,  dans  le  mois  ;  finon  ,  cV  ïcelui  pafie? 
»  pourra  être  pourhuvi  à  cet  effet  ÔVc.ôcc.  »  (0/2  met  ainji  toutes  les  cLiufes 
particulières.  ) 

Après  laquelle  publication,  s'il  fe  préfente  des  enchérifTeurs,  on  re- 
çoit leurs  toumiffions,  &  on  adjuge  au  plus  offrant,  s'il  ne  doit  être  fait 
qu'une  publication,  ou  que  ce  ioit  la  dernière. 

Le  terme  expiré,  fi  l'adjudicataire  ne  paye  fon  prix,  on  Te  pourfuir 
pour  l'y  faire  condamner  par  corps,  comme  adjudicataire  de  biens  de 
Juftice  :  il  femble  que  pour  éviter  la  multiplicité  des  procédures  &  des 
longueurs,  on  pourroit  tout  de  fuite  contraindre  l'adjudicataire  ,  fur  la 
foumilîion  qu'il  a  faitedevant  FHuïffier  ;  mais  it  eftd'ulagede  n'ufer  de  la 
contrainte  par  corps,  contre  les  adjudicataires  de  choies  mobiliaires,  que 
lorfqu'il  y  a  eu  condamnation  obtenue  comr'eux. 

Après  cette  vente,  ondiffribue  le  prix  entre  les  créanciers  dans  l'ordre 
fuivant  :  d'abord,  le  Roi ,  pour  une  année  de  la  faille,  ou  de  la  capita- 
tion,  fi  elle  efl  due;  pour  les  autres  ,  les  collecteurs  viennent  à  contribu- 


ai) Lorl'que  l'on  doit  faire  plusieurs  publications,  l'Hoiflïer  après  avoir  ,  dans  celles 
qui  précèdent  la  dernière,  publié  la  vente  &  les  conditions  ,  &  reçu  les  enchères  qui  fe  font 
présentées ,  remet  la  prochaine  publication  au  Dimanche  fuivant  ;  en  avertit  les  enchénf- 
lèurs  ,  &  autres  perfonnes  dont  il  fait  mention  dans  fon  procès-verbal  :  Si.  fi  cette  publi- 
cation qu'il  indique  doit  être  la  dernière ,  il  doit  le  dire. 
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tion,  par  la  raifon  que  l'on  a  donnée  ci-devant  ,  au  fujet  de  la  diftribution 
des  deniers  du  prix  d'une  vente  ;  enfui  te  le  propriétaire  ,  pour  une  an- 
née de  loyer  ,  ou  fermages;  les  ciomeftiques  néceffaires  à  la  culture  de  la 
terre  ,  pour  la  dernière  année  de  leurs  gages  :  (  ces  trois  privilèges  ne  vont 
pas  de  pair,  mais  fucceiïivement)  eniuite,  s'il  eft  dû  plufieurs  années  au 
propriétaire  ,  il  doit  être  payé  par  privilège  en  entier  ;  &  s'il  en  eft  dû 
d'autres  aux  collecteurs,  domeftiques  6c  ouvriers,  ils  ne  le  font  que  oar 
contribution  ,  avec  les  autres  créanciers  quelconques  qui  ont  formé 
oppofition  à  la  vente  ou  à  la  délivrance  du  prix,  entre  les  mains  de 
l'Huiffier. 

Article     IL 

JDe  la  Saijie  -  Brandon  Immobiliaire, 

La  faifie-brandon  immobiliaire  ,  eft  celle  qui  eft  une  faite  &  une  con- 
féquence  de  la  faifie  réelle  du  fonds.  Il  faut  oblerver  que  cette  faifie  réelle 
fuffit  pour  mettre  les  fruits  lous  la  main  de  la  Juftice,  fans  en  parler  dans 
le  procès-verbal,  ni  même  les  faifir  poftérieurement ;  par  la  raifon  que 
lorfqu'on  faifit  le  principal  qui  eft  le  fonds ,  tout  ce  qui  en  eft  accefToire 
comme  les  fruits,  eft  cenfé  i'aifi  ;  le  CommifTaire  aux  faifies  réelles  £c 
le  faififfant  peuvent  pourluivre  la  vente  de  ces  fruits  ;  laquelle  fe  fait 
ou  fur  une  enchère,  au  Siège  de  la  Jurifdi&ion  où  ils  font  fitués  ou  fur 
des  publications  faites  par  Huiiîier ,  en  la  forme  indiquée  pour  la  faifie- 
brandon  nobiliaire. 

Voyez,  au  fur  plus ,  ce  qui  eft  dit  fur  la  vente  de  ces  fruits,  ci-après  , 
cnfuite  de  la  faifie  réelle 

A  l'égard  du  prix  ,  la  faifie  réelle  immobilifant  tous  les  fruits  récoltés 
depuis  ,  ils  fe  diftnbuent  par  ordre  d'hypothéqué  :  cependant  ceux  qui 
auroient  vendu  les  grains  pour  enfemencer ,  &  fait  les  taçons  delà  culrure 
devroient  être  payes  fur  le  prix  de  ces  fruits,  par  privilège  exclufif  après 
les  frais  de  vente  acquittés  ,  la  taille  ou  la  capitation  payée  :  enfuite 
viennent  les  domeftiques  &  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  culture  qui  a 
produit  les  fruits;  à  l'égard  dufurplus,  ils  viennent  par  contribution  après 
les  hypothécaires  payés,  à  moins  qu'ils  n'ayent  eux-mêmes  une  hypo- 
thèque. 

§.    il. 

Des  Saijies  Réelles  ,  Criées   &  Ventes  par  Décret. 

La  Saifie  réelle  eft  plus  importante  que  toutes  celles  dont  on  vient  de 
parler:  celles  ci  ne  tendent  qu'à  dépouiller  un  homme,  de  quelques 
meubles  ,  ou  d'une  fomme  d'argent  ;  mais  la  Saifie  réelle  tend  à  le 
dépolTéder  d'un  héritage  ,  d'une  maifon  ,  de  terres  ,  de  bois,  de  rentes, 
de  charges  &  autres  immeubles  ;  &  c'eft  à  caufe  de  ce,  qu  on  l'appelle 
réelle  ,  de  r«,  ni ,  héritage  ,  patrimoine  ;  parce  que  ces  qualifications 
ne  s  appliquent  qu'aux  immeubles. 
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Les  formalités  que  l'on  eft  obligé  d'obferver  dans  la  faille  réelle  & 
après  ,  pour  parvenir  à  dépouiller  un  homme  de  ces  fortes  de  biens,  font 
en  pins  grand  nombre  que  celles  qui  font  prefcrites  ,  pour  parvenir  à  la 
vente  de  quelques  meubles  ,  ou  à  la  délivrance  d'un 2  fom-me.  Cette 
diftin&ion  provient  de  la  différence  qu'il  y  a  dans  les  fuites  &£  les  confé- 
quences  de  chacune  de  ces  manières  de  fe  pourvoir. 

A  ne  confulter  que  la  févérité  du  droit ,  il  femble  qu'il  devroit  être  ait 
pouvoir  du  créancier  d'exercer  des  contraintes  fur  un  immeuble  ,  de 
manière  qu'il  pût  fe  faire  payer  fur  le  prix ,  avec  autant  de  promptitu- 
de ,  que  fur  celui  d'un  meuble  ;  parce  que  les  pourfuites  que  le  créancier 
fait  ,  ne  font  pas  moins  légitimes  dans  le  premier  cas  ,  que  dans  le  fé- 
cond, &  que  le  créancier  peut  avoir  autant  &  même  plus  d'intérêt  à  la  cé- 
lérité de  l'acquittement  des  créances  qui  y  donnent  lieu.  Mais  nos  Légifla- 
teurs  n'ont  pas  toujours  confulté  la  rigueur  du  droit  ;  ils  ont  fait  parler 
la  loi  avec  févérité  contre  celui  qui  fe  rendroit  indigne  de  fon  indulgen- 
ce ;  &  en  prononçant  contre  un  débiteur  indigent  &  plus  digne  de 
pitié  que  de  haine ,  ils  ont  donné  divers  tempéraments  aux  droits  de 
ceux  en  faveur  de  qui  ils  la  faifoient  prononcer. 

Quelques-uns  de  ces  tempéramens  fe  trouvent  dans  les  faifies  Si  con* 
traintes  que  l'on  exerce  contre  un  débiteur;  les  loix  lui  donnent,  pour 
en  empêcher  l'effet  en  fe  libérant,  un  temps  plus  ou  moins  confidérable  , 
&  dont  elles  ont  mefuré  l'étendue,  fur  l'importance  des  fuites  &  des  effets 
de  ces  contraintes. 

Le  temps  pour  parvenir  à  la  vente  du  bien  faifi ,  eff  plus  confidérable 
que  dans  les  autres  contraintes,  parce  que  les  immeubles  fur  lefquels  elle 
a  lieu  ,  font  plus  chers  &  plus  précieux  à  conferver  que  des  meubles  ; 
que  la  précipitation  d'ailleurs  pourroit  empêcher  la  vente  des  immeubles 
fur  le  pied  de  leur  véritable  valeur  ;  ce  qui  nuiroit  au  faifi ,  &  à  fes 
créanciers. 

Une  autre  raifon  d'intérêt  pour  ceux-ci  ,  eff  que  ces  délais  leur  don- 
nent le  temps  de  s'inrtruire  de  cette  contrainte  ,  &  faire  les  a£tes  néceffai- 
res  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ,  en  formant  oppofition  à  la  fai- 
fie réelle  ,  comme  on  le  verra  ci-après ,  afin  d'être  payé  fur  le  prix  de  ce 
qui  leur  eft  dû. 

Suivant  l'ufage  du  Châtelet ,  on  ne  peut  procéder  par  faifie  réelle  , 
pour  une  fomme  moindre  que  200  liv.  fur  le  fondement  qu'il  feroit 
trop  rigoureux  de  faire  vendre  les  immeubles  d'un  débiteur  pour  une 
fomme  modique  ,  quand  on  peut  s'en  faire  payer  fur  les  revenus  de 
ces  mêmes  immeubles  ,  ou  fur  le  mobilier  du  débiteur  ;  mais  comme  cet 
ufage  n'eft  fondé  que  fur  l'équité  &  l'humanité  ,  qu'il  efl  contraire  à  la 
dilpofition  du  droit  qui  permet  de  fe  pourvoir  par  tomes  voies  dues 
&  raifonnables  pour  une  créance  quelconque,  il  pourroit  arriver  que 
des  circonftances  déterminaient  des  Juges  à  s'écarter  de  cet  ufage  ,  en 
déclarant  valable  une  faifie  réelle  dont  les  caufes  feroient  moindres  que 
200  liv.  ;  comme  dans  le  cas  où  le  débiteur  fe  feroit  rendu  indigne  de  la 
clémence  de  la  Juftice,  par  fa  mauvaife  foi  envers  le  créancier.  On  voit  ua 
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Arrêt  dans  les  dernières  éditions  de  Denizart,  au  mot  fa  ïfu  réelle ,  qui  l'a 
jugé  aiiïfi. 

Les  formalités  prefcriptes  pour  les  faifies  réelles ,  ne  font  pas  les  mêmes 
dans  tous  les  cas.  La  minorité  des  perfonnes  fur  qui  elles  le  pourluivent 
&  ia  qualité  des  biens  fur  lelquels  elles  s'exercent  ,  y   apportent    des 
changemens  que  les  loix  ont  établis  ,  iuivant  que  les  circohltances  l'exi- 
geo.ent. 

Toutes  ces  formalités  générales  ou  particulières,  font  établies,  i°. 
par  les  Lox  du  Prince,  leiquelles  font  communes  à  tout  le  Royaume  ; 
à  moins  qu'elles  n'ayent  été  tait'  s  que  pour  quelques  Provinces. 

20.  Les  Réglemens  faits  par  les  Cours  ,  lelquels  on  n'tft  obligé  d'obfer- 
ver  que  dans  les  Redorts  de  celles  qui  les  ont  fait.  Argument  tiré  de 
la  maxime  ,  Judcx  non  potejl  extra  territorium  jus  dicere. 

3-.  L'ufage  &  la  Junlprudence  qui,  dans  plulieurs  Provinces,  ont 
ajouté  ài\x  Loix  ta. tes  pour  les  failles  réelles  ,  ou  y  ont  apporté  quelque 
changement. 

(  A  partir  du  principe  que  les  nullités  font  de  l'Ordonnance  ,  on  ne  de- 
vroit  déclarer  nulle  une  procédure  de  faifie  réelle  .  que  quand  elle  pèche 
contre  la  difpolition  de  quelque  loi ,  règlement  ou  coutume  ;  cependant , 
on  en  voit  qui  font  re.eitées  à  caufe  d'un  défaut  de  tormalité  tondée  fur 
l'ufage.  Les  Juges  fe  déterminent  alors  par  le  motif  qui  a  fait  établir  cette 
formalité.  Quoi  qu'il  en  (bit ,  il  e(i  de  la  prudence  des  Praticiens  d'en 
omettre  le  moins  qu'ils  peuvent.  ) 

4°.  Les  Coutumes  ,  qu'il  faut  bien  confulter  relativement  aux  formalités 

qu'elles  établirent,  pour  les  biens  fitués  dans  leur  territoire. 

-   Les  faifies  réelles  font  comme  le  Retrait.  Les  Coutumes  ne  s'accordent 

fur  ce  point,  que  par  le  plus  ou  le  moins  de  reffemblance;  il  (eroit  bien  à 

défirerque  l'on  fui  vît  un  règlement  général  &  uniforme  fur  cette  matière. 

Le  dernier  jugement  qui  eit  rendu  fur  la  (ailie  réelle,  adjuge  le  bien 
à  celui  qui  en  a  offert  les  meilleures  conditions.  Ce  jugement  s'appelle 
décret,  du  latin  decemere ,  decreium  ,  ftatuer  définitivement,  déférer  ;  parce 
qu'il  ftatue  définitivement  fur  la  faifie  réelle ,  &  qu'il  défère  cet  immeu- 
ble à  un  autre  que  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire. 

Avant  de  faifir  réellement,  on  lignifie  un  commandement  fimple  de 
payer  ce  qui  eil  dû;  enfuite  ,  faute  d'y  (atistaire  ,  un  commandement  re- 
cordé avec  lequel  on  donne  copie  des  titres  ,  en  vertu  delquels  on  fe  pro- 
pofe  de  faire  faifir. 

Ce  commandement  eft.  rédigé  dans  les  mêmes  termes  que  ce'ui  qu'on 
a  vu  ci  devant  ;  il  tant  feulement  y  ajouter  la  mention  de  i'afliiïame  des 
records. 

Aucune  Loi  n'oblige  à  faire  faire  ce  fécond  commandement.  L'Arrêt 
des  grands  jours  de  Clermont  du  30  lanvi^r  1666  ,  porte  fenlemenr,  qu'a- 
vant la  faifie  réelle,  il  fera  fait  commandement  à  la  perfonne,  ou  domi- 
cile du  débiteur.  Sdns  doute  que  l'ufage  de  faire  le  commandement  re- 
cordé,  n'a  été  établi  que  pour  le  conftituer  doublement  en  demeure  de 
payer  ,  attendu  l'importance  de  cette  laifie  :  quoi  qu'il  en  foit ,  cet  ufage 
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eft  très-ancien  au  Châtelet ,  qui  l'a  attefté  par  acte  de  notoriété ,  le  1 3  Mai 

1699. 

Quand  on  eft  créancier  d'une  femme  en  puiffance  de  mari ,  &  que  Ton 
veut  faire  faifir  les  immeubles  qui  lui  appartiennent  de  fon  chef,  il  faut 
faire  faire  un  commandement  au  mari. 

Eft-il  néceffaire  de  joindre  la  femme  dans  ce  commandement  ?  Pour 
la  négative,  on  peut  dire  qu'il  femble  inutile  de  le  faire,  parce  que 
la  femme  étant  en  puiffance  de  mari ,  elle  ne  peut  payer  valablement  que 
par  les  mains  ,  ou  du  confentement  de  fon  mari;  car,  le  paiement  étant 
une  aliénation  de  l'argent  remis  au  créancier  ,  il  faut  être  capable  de  l'alié- 
ner :  que  le  commandement  fait  au  mari  feul  eit  bon  ,  non  pas  à  caufe  de 
fa  qualité  de  chef  de  la  Communauté,  parce  qu'en  cette  qualité  il  n'a  de 
droit  que  fur  les  revenus  des  immeubles  de  fa  femme,  Ô£  non  fur  le 
fonds ,  mais  comme  prépofé  par  la  Loi,  pour  veiller  à  la  conservation 
delà  propriété,  &  à  caule  de  l'incapacité  de  payer  de  la  part  de  la  femme, 
qui  fembleroit  rendre  inutile  le  commandement  qui  lui  feroit  fait. 

Pour  l'affirmative  ,  il  faut  dire  qu'il  eft  néceffaire  que  Ja  femme  foit 
personnellement  avertie  de  la  contrainte  que  l'on  veut  exercer  fur  les 
biens ,  afin  que  dans  le  cas  où  Ion  mari  ne  voudroit,  ou  ne  pourroit  l'em.- 
pêc'  er,  en  payant ,  elle  puiffe  fe  prélenter  au  Juge  pour  demander  à  être 
autorilée  à  taire  les  actes  néceffaires  pour  L'empêcher ,  comme  emprunter 
en  hypothéquant  des  immeubles ,  ou  en  en  vendant  quelques-uns.  En  ne  la 
joignant  pas  dans  ce  commandement ,  elle  pourroit  venir  enluite  deman- 
der la  nullité  de  la  iaifie  ,  fur  le  prétexte  qu'elle  a  ignoré  ce  que  l'on  fa i (bit 
contre  elle  ;  que  fon  marine  le  lui  a  pas  communiqué  i  &  que  fi  elle  l'eût 
fû,  elle  eût  pris  les  arrang  ments  convenables  pour  obvier  à  la  vente 
de  fon  bien.  Au  furplus  ,  je  conleillerdi  toujours  de  faire  le  commande- 
ment conjointement  ;  fi  c'eft  une  inutilité,  ce  n'eft  pas  un  vice,  &  cela 
obvie  du  moins  à  des  difficultés  qu'il  eft  toujours  (âge  de  prévenir. 

Quand  on  eft  créancier  de  mineurs  ,  foit  pour  dettes  fa  'tes  légitimement 
pour  eux  par  un  tuteur,  foit  pour  dettes  qu'ils  doivent  acquitter  comme 
héritiers  ce  celui  qui  les  a  contractes  ,  il  faut  que  le  titre  foit  déclaré  exé- 
cutoire furie  tuteur;  on  peut  enfuitefaire  faifir  fur  hù  les  immeubles  de 
fes  pupilles  ;  mais  on  ne  doit  les  faire  vendre,  qu'on  n'ait  difeuté  aupara- 
vant ie  mobilier  des  mineurs,  c'eft- à- dire,  examiné  s'il  eft  iuffilnnt  pour 
acquitter  la  créance  ;  parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufte ,  eu  égard  à  la  foi- 
bleffe  des  mineurs  ,  de  les  dépouiller  de  biens  permanents  ,  &i  de  rapport , 
avant  de  voir  fi  le  mobilier  dont  la  confervation  leur  eft  moins  impor- 
tante, eft  allez  confidérable  pour  acquitter  cette  créance  :  cette  maxime 
eft  fondée  fur  grand  nombre  d'Arrêts ,  &  finguliérement  fur  celui  des 
grands  jours  de  Clermont  dont  on  a  déjà  parlé. 

Voici  comme  on  diieute  le  mobilier  des  mineurs  :  le  tuteur,  comme 
prépofé  à  la  confervation  de  leurs  biens ,  doit  avoir  les  titres  des  créan- 
ces mobdiaires  qu  ils  ont  à  prétendre,  ainii  que  leur  mobilier;  on  lui  fait 
rendre  compte  de  la  geftion  de  la  tutelle,  afin  de  voir  par  le  reliquat, 
&'jl  a  ?  ou  s'il  eft  dû  des  fommes  mobiliaires  7  à  fes  mineurs ,  fuffilantes 

pour 
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pour  les  acquitter;  ce  point  conftaté  ,  on  dirige  contre  lui  les  pourfuites 
nécefîaires  pour  lui  faire  payer  la  créance;  ou  bien  ,  fi  le  reliquat  eft  de 
fommes  dues  par  des  tiers,  on  fait  contr'eux  ces  pourfuites ,  s'ils  font  fol- 
vables  ;  s'ils  ne  le  font  pas,  le  créancier  ne  doit  pas  conftituer  les  mineurs 
en  frais  par  des  procédures  inutiles  ,  il  doit  pafTer  fur  le  champ  à  la  faifie 
réelle. 

Si  le  tuteur  refufe  de  rendre  compte  ,  le  créancier  peut  faire  ordonner 
que  faute  par  lui  de  fatisfaire  ,  il  fera  contraint  au  paiement  de  la  dette 
des  mineurs,  comme  de  la  fienne  propre  :  prefTé  de  cette  manière,  il  fe 
fou  me  t. 

Il  efl  néanmoins  afTez  d'ufage  au  Châtelet ,  de  faire  ordonner  que  faute 
par  le  tuteur  de  rendre  le  compte ,  fon  refus  vaudra  la  difcufîion  du  mo- 
bilier ;  en  conféquence  >  qu'il  fera  paffé  outre  à  la  vente.  J'eftime  que  cette 
voie  n'eft  pas  abfolument  fine  &  efl  fujette  à  difficulté.  Les  mineurs  pour- 
roient  oppofer  aux  créanciers ,  qu'ils  étoient  en  droit  d'ufer  contre  le  tu- 
teur des  voies  que  leur  préfente  l'Ordonnancé  de  1667  ,  pour  le  faire  con- 
traindre à  rendre  compte  ;  fauf,  dans  le  cas  où  le  reliquat  n'auroit  pas  été 
lu  m*  fan  t.,  à  pafTer  à  la  faifie  réelle. 

Si  les  mineurs  prouvoient  dans  ce  cas ,  que  le  tuteur  refufant  avoit  des 
fonds  pour  acquitter  le  créancier  ,  &  que  celui-ci  eût  fait  vendre  ,  il  y  a 
lieu  de  croire  qu'ils  pourroient  le  faire  condamner  folidairement  avec  le 
tuteur ,  en  des  dommages  &  intérêts  ;  le  tuteur  pour  fon  refus ,  ôt  le  créan- 
cier, pour  fa  précipitation. 

Au  contraire  ,  dans  le  cas  où  on  prouveroit  à  des  mineurs  ,  que  le 
tuteur  n'avoit  point  deniers  fuffifans  pour  les  acquitter,  il  feroit  exeufa- 
ble;  puilque  par  l'événement  ,  fes  pupilles  ne  fouffriroient  aucun  tort , 
&:  que  l'action  en  dommages  &  intérêts  ,  n'a  été  établie  que  ut  damne- 
ris  mihi  quand  m  ta  intcnjl ,  (L.  5.  §.  i.ff.  de  Prxfc.  verb.  ).  En  vain,' 
prouveroient-i!s  que  le  créancier  6c  le  tuteur  ont  eu  deffein  de  leur  nuire , 
cette  intention  n'engendreroit  aucune  action  ;  car  c'eft  une  maxime  que 
oportet  ut  conjilium  &  eventus  concurrant. 

Lorfque  la  faifie  réelle  doit  le  faire  fur  un  mineur  émancipé,  la  difeuf- 
fion  (e  fait  fur  lui  fini  ,  parce  qu'il  doit  avoir  fon  mobilier  en  la  pofTeilion. 
Si  néanmoins  ,  il  lui  étoit  dû  un  compte  de  tutelle  ,  je  penfe  que  le  faifif- 
iant  feroit  obligé  de  le  faire  rendre  ;  il  ne  lui  ferviroit  de  rien  de  dire  par 
la  fuite ,  que  le  mineur  qui  pouvoit  demander  ce  compte  ,  ne  l'a  pas 
voulu  faire  ;  on  lui  objedleroit  qu'il  devoit  regarder  cette  volonté  ,  cette 
réfifrance  du  mineur  ,  comme  ne  pouvant ,  ni  ne  devant  l'arrêter  ,  puis- 
qu'elle induifoit  de  la  part  de  celui-ci ,  un  acquiescement  tacite  à  la  vente  de 
fes  immeubles  ;  acquiescement  qu'il  étoit  incapable  de  donner  en  façon 
quelconque. 

Si  la  faifie  étoit  faite  fur  une  mineure  émancipée  par  mariage,  lors  en  puif- 
fance  de  mari  &  commune  en  biens ,  il  fàudroit  diflinguer  :  s'il  n'y  avoit 
point  declâufe  de  fépardtion  de  dettes ,  celle  pour  laquelle  on  voudroit  faire 
faifir, étant  devenue,  par  la  confufion  du  mobilier  de  la  femme  avec  ceux 
du  mari  ,  une  charge  de  la  Communauté ,  on  pourroit  le  pourfuivre  per- 
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formellement ,  comme  en  étant  le  chef,  fans  difcurtîon  préalable  de  fon 
mobilier  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  mineur. 

Et  comme  aclio  quœfita  non  inurcïd'u  (  L.  63.  ff.  de  jur.  dot.)  ,  le  créan- 
cier pourroit  en  même-tems  pourfuivre  la  femme.  La  ditcnflion  devroit 
fe  faire  alors  en  faifant  faifir  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  de  la 
Communauté  ,  ck  ceux  du  mari.  Si  de  l'événement  dt  ces  contraintes  , 
on  ne  tiroit  pas  deniers  fuffifans  pour  acquitter  la  dette  ,  le  créancier  qui 
n'eft  pas  obligé  de  recevoir  un  payement  partiel  ,  pourroit  faire  faifir  les 
immeubles  de  la  femme. 

S'il  y  avoit  claufe  de  féparation  de  dettes,  avec  un  état  du  mobilier 
que  la  femme  auroit  apporté  ;  que  le  mari  le  reprélentât  avec  ce  mobi- 
lier, pour  être  quitte  de  la  dette  de  fa  femme  mineure  ,  &  que  ce  mo- 
bilier ne  luffît  pas  ,  il  faudroit  alors  faire  faire  le  commandement  aux  oeux 
époux.  A  défaut  de  payement ,  prélenter  requête  au  Juge  pour  lui  de- 
mander permifîion  d'afîigner  à  bref  délai  ,  le  mari  ,  pour  voir  dire  , 
qu'il  fera  tenu  de  fe  faire  élire  tuteur  ad  hoc  de  fa  femme  mineure  ,  ou 
lui  en  faire  élire  un  dans  un  tems  fixe  ;  finon  ,  qu'il  pourra  être  contraint 
au  ayement  de  la  dette  de  fa  femme  ,  comme  de  la  fienr.e  propre  ;  il  fe 
fait  élire  tuteur  ,  en  juftifîe  ;  on  laifit  entuite  fur  fa  femme  ,  &  iur  lui  en 
cette  qualité  ,  &  on  pourfuit. 

Lange  ,  dans  les  inftru£tions  qu'il  donne  fur  les  formalités  à  obferver  en 
faifie  réelle  ,  prétend  que  lorfque  la  femme  efr  majeure  &  féparée  de  det- 
tes ,  on  peut  faifir  fur  elle  feule  ,  autorifée  par  Juftice. 

Je  tiens  qu  il  eft  inutile  de  la  faire  autonfer  ;  fon  mari  ,  comme  pré- 
pofé  par  la  Loi ,  pour  veiller  à  la  coniervation  de  Tes  biens  ,  fufîit  ;  6c  in 
faifant  donner  copie  à  celui-ci ,  de  la  faifie  réelle  &  des  actes  fubféquens  , 
il  n'a  rien  à  oppoier  contre  la  procédure  ;  d'un  autre  côté  ,  la  femme 
ne  peut  objecter  qu'elle  elt  dans  l'impuifTance  d'agir  ék  de  fe  défendre  , 
puifque  fi  elle  à  quelque  chofe  à  propofer  ,  foit  contre  le  titre  en  vertu 
duquel  on  a  faifi  ,  foit  contre  la  procédure  ,  elle  p  ut  paroïtre  avec  fon 
mari  ;  &  dans  le  cas  où  il  lui  refuferoit  fon  alTiftance ,  fe  faire  autorifer  par 
Juftice. 

Si  la  femme  éroit  féparée  de  biens  ,  il  feroit  également  nécefTaire  de 
donner  copie  de  la  procédure  au  mari  ,  comme  ayant  droit  à  la  confèr- 
vation  des  immeubles  de  fa  femme.  l 

Denizart  dit  que  l'on  n'eft. point  obligé  de  difeuter  le  mobilier  àes 
mineurs  ,  avant  la  faifie  réelle,  mais  feulement  avant  l'adjudication  :  telle 
eft,  à  la  vérité  ,  la  difpofition  de  l'Arrêt  des  grands  jours  de  Clermonr  ; 
mais  il  eft  plus  prudent  de  le  faire  avant  la  faifie  ;  puisqu'il  peut  arriver 
que  le  compte  préfente  au  créancier  ,  des  fommes  mobiliaires  fuffifantes 
pour  le  paver  de  fa  créance  ;  &  qu'il  fera  par  conléquent  inutile  qu'il  parte 
à  la  faifie  réelle ,  dont  les  frais  feront  alors  épargnés  aux  mineurs  ;  au  lieu 
que  s'il  ne  fait  cette  difeuflion  qu'après ,  pendant  1rs  pourfuites  pour  par- 
venir à  l'adjudication  ,  que  par  le  compte  ,  il  foit  juftifîe  qu'au  jour  de  cette 
faifie  ,  il  y  avoit  de  quoi  le  payer,  il  çourroit  les  riiques  d'être  condamné 
aux  dépens  de  cette  procédure. 
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ÏI  y  a  pluûeurs  fortes  de  faifies  réelles  ;  ce  qui  divifera  ce  §.  en 
trois  articles. 

Le  premier  traitera  des  faifies  réelles  d'immeubles  ayant  afïiette  ; 
de  celles  des  rentes  confîituées  ;  de  ce  qui  fe  fait  jufqu'à  la  vente  & 
après. 

Le  fécond  ,  des  faifies  réelles  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  troifieme  ,  de  celles  fur  les  Offices. 

Article     Premier. 

Des  Saifies  -  réelles  d'Immeubles  ayant  Aflîette  ,  & 
de  Rentes  conftituées. 

Procès  -  Verbal  de  Saifîe-réelle. 

»L'an  &c  le  Sec.  après  midi,  (i)  en  vertu  d'une  obligation  paffée  de* 

»  vant  Me &  ion  Confrère,  Notaires  à  Paris  ,1e étant 

»»  en  forme  exécutoire  ,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul,  demeurant  rue  .... 
»  en  continuant  l'exploit  de  commandement  recordé  de  témoins,en  date  du 
»  jour  d'hier  ,  duement  contrôlé  ,  &  portant  refus  de  payer  ,  &  faute  de 
»  payement, avoir  été  &  être  actuellement  fait  audit  fieur  Paul ,  par  ledit 
»  fieur  Pierre,  de  lafommede  500  liv.  contenue  en  ladite  obligation  ,  pour 
»  les  caufes  y  portées  ;  fans  préjudice  d'autres  dus  ,  droits ,  actions  ,  trais 
>»  &  mifes  d'exécution  &  dépens  ,  je  cVc.  me  fuis  tranfporté  avec  mes  té- 

»  moins  ,  ci-après  nommés  ,  au  dedans  (1)  d'une  maifon  ,  file  rue 

»  où  pend  pour  enfeigne  (3)  la  Croix  blanche  ,  confiftant  en  &c.  tenant 


(  1  )  On  ne  voit  aucune  Loi,  ni  règlement,  qui  oblige  à  exprimer  l'avant  ou  l'après- 
midi ,  dans  la  faifie  réelle  ;  mais  comme  l'Ordonnance  de  1667  exige  cette  énoncir.tion 
dans  les  faifies  exécutions,  on  la  met  auifi  dans  les  faifies  réelles;  elle  fert  a  faire 
voir  en  cas  de  concurrence  lors  de  l'euregiftrement  au  bureau  des  faifies  réelles  , 
quel  a  été  le  plus  diligent ,  &  a  qui  par  conféquent ,  h  pourfuite  dait  être  accordée. 

(  2  &  3  )  L'article  346  delà  Coutume,  dit  que  lorlque  l'on  faifit  des  immeubles  en 
roture ,  il  les  faut  déclarer  dans  l'exploit  de  (âiue  réelle  ,  par  le  menu  tenans  &  aboutif- 
fans  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  nécefiaire  que  le  débiteur  &  ceux  qui  ont  des  iroics 
à  exercer  fur  fes  biens ,  fâchent  quels  font  ceux  que  l'on  ûilît ,  pour  faire  les  aéles  con- 
venables. 

L'article  3  4f  déclare  ,  à  l'égard  des  fiefs,  feigneuries  Se  doits  feigneuriaux  ,  qu'il  fuffit 

fï'fir   les  principaux  manoirs avec  les  appartenance*   &   dépendances  ,  fans 

nn'ilfoitbefoin  de  les  déclarer  par  tenans  &  abouti/fans  ,ne  autremen:  entrer  èsdits  ma- 
r.oirs.  La  railon  eft  que  le  principal  manoir  eft  ie  chef-lien  &  le  hé^e  !a  fief,  &  en  repré- 
sente la  totalité:  il  feroit  cependant  convenable  que  l'on  défionât  chique  partie;  car  il 
peut  fe  faire  que  quelqu'une  ait  été  comprife  mal-a  propos  d  ns  les  titres  iu  fief;  or, 
comme  le  décret aùjugeroit  toutes  les  appartenances  &  depen  lances  léfîgnées  aux  ticres, 
il  s'enluivroitque  la  propriété  le  cette  partie  ,  feroit  purgée  fjrle  véritable  propriétaire, 
qui ,  n'en  avant  pas  eu  eonnoilfance ,  ne  fe  feroit  pas  pourvu  afin  de  1  [traire  ;  ce  qui  fe- 
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»  d'un  côté  à&c.  efquels  lieux  étant ,  }'ai ,  le  fonds,  très-fonds  ,  proprié- 
té ,  fuperficie  (i)  Se  dépendances  de'ladite  maifon  (2)  &  lieux  ci-de- 
»  vant  déclarés  ,  réellement ,  actuellement  &  de  fait ,  faiiis  Se  mis  fous  la 
»  la  main  du  Rot&  Juftice  fur  ledit  fieur  Pierre,  comme  à  lui  appartenant, 
»  ainfi  que  ladite  maifon  fe  pourfuit  Se  comporte  ,  de  fond  en  comble, 
»  fans  aucune  choie  en  excepter  ,  retenir ,  ni  réferver  ;  étant  en  la  cenfive 

»  (3)  de   pour,  û  beloin  eft  ,  Se  faute  de  payement  de  la- 

»  dite  fomme  de  s  00  liv.  principale  ,  fans  préjudice  de  ce  que  dit  eft , 
»  être  ladite  maifon,  criée  Se  fubhaitée  par  les  quatre  criées  Se  quatre 
«  quatorzaines  anciennes  Se  accoutumées  de  cette  Viile  &c  Prévôté  de 
»  Paris  ;  ce  fait ,  vendue  Se  adjugée  par  décret  au  plus  offrant  Se  dernier 
»  enchériffeur  ,  à  (  3  )  l'audience  des  criées  ,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc 


roit  injufte  ;  parce  que  les  titres  du  fief  n'érant  pas  publics,  &  cette  partie  n'étant  pas  dé- 
fiance dans  lestes  de  la  procédure  défaille  réelle  ,  le  propriétaire  n'émit  pas  obligé  de 
lavoir  que  l'on  en  pourfuivoit la  vente,  &  qu'il  devoit  par  conféquent  faire  les  actes  né- 
ceffaires  pour  la  conferver. 

II  y  a  cependant  deux  cas  où  il  faut  fv ire  exception  à  cette  opinion  ;  le  premier, 
eft  quand  cette  partie  a  étécomprife  dans  un  bail  judiciaire,  &  que  le  propriécake  a  été 
empêché  par  ce  moyen  d'en  recevoir  les  fruits  ou  le  revenu  ,  comme  il  ne  pourroit  alors 
prétexter  ignorance  de  la  faine  ,  fa  propriété  feroit  purgée,  s'il  ne  s'oppofoic  afin  de  dis- 
traire :  le  fécond  cas  eft  quand  le  propriétaire  a  laiilé  comprendre  cet  héritage  dans  le 
fief,  lors  de  la  confection  d'un  terrier. 

L'article  premier  de  l'Edit  de  iy  jt  ,  portant  règlement  fur  les  criées  a  une  difpo- 
fition  à  peu  près  femblable  a  celle  de  l'article  3  4. f  de  la  Coutume. 

Lorfque  la  faille  réelle  fe  fait  fur  une  rente  conftituée ,  l'Huiffier  ne  fait  pas  mention 
de  tranfporc,  parce  qu'il  ne  peut  fe  tranfporter  fur,  ou  dans  un  immeuble  fi&if  qui 
n'eft  qu'un  être  moral. 

(1)  Quand  la  fuperficie  appartient  à  la  même  perfonne  que  le  fonds,  il  faut,  pour 
éviter  toutes  difficultés,  la  comprendre  nommément  dans  la  faifie  réelle,  lorfqu'on 
peut  la  faifir;  car  il  y  a  des  cas  où  on  ne  le  peut;  tel  eft  celui  où  le  fonds  appartient 
à  une  perfonne  ,  &  la  furperficie  à  une  autre,  v.  g.  Pierre  lègue  la  propriété  du  fonds 
d'un  héritage  à  Paul ,  &  la  fuperficie  à  Jean  j  les  créanciers  de  Paul  ne  peuvent  faifir  que 
le  fonds. 

(  z)  Lorfque  le  faifi  n'eft  propriétaire  qu'en  partie  d'un  immeuble  ,  on  ne 
doit  point  faifir  la  totalité  ;  autrement,  on  s'expoferoir  à  fupporter  les  frais  qu'occa- 
fionneroient  les  demandes  en  diffraction  des  autres  portions ,  que  formeroient  les  pro- 
priétaires. 

(  3  )  Il  n'y  a  aucune  Loi  qui  oblige  à  déligner  la  cenfive  en  l'étendue  de  laquelle  eft 
fitué  l'immeuble  que  l'on  faifitj  c'eft  pour  plus  grande  exactitude  dans  la  démonftration 
des  lieux. 

(  4  )  La  mention  du  nom  de  la  Jurifdiction  où  fera  vendu  le  bien  faifi,  eft  nécelfiire 
dans  cet  exploit,  pour  en  donner  connoiffance  au  débiteur,  afin  qu'il  puilî/e  fe  préfenter 
pour  propofer  (es  moyens  contre  cette  contrainte,  s'il  en  a   de  juftes  à  oppofer. 

Lorfque  celui  qui  fait  faifir  a  droit  de  committimus  aux  Requêtes  ,  il  peut  l'évoquer 
par  cet  exploit:  s'il  déclaroit  que  la  faifie  réelle  fera  pourfuivie  en  une  Jurifdiction ,  au- 
tre que  les  Requêtes,  &  qu'il  voulut  enfuite  y  évoquer  ,  il  y  feroit  non-recevable,  ayant 
renoncé  a  fon  privilège. 

Il  faut  remarquer  que  lorfque  la  faifie  fe  fait  en  vertu  d'une  Sentence  du  Châtelet ,  ou 
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&  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  en  la  manière  accoutumée  ;  &  ce  ,  après  que 
»  les  autres  formalités  ,  en  tel  cas  requifes,  auront  été  gardées  ck  ob- 
»  fervées  ,  fuivant  les  ùs,  coutumes  ik  ft.  le  de  cette  Ville.  Au  régime  ôi 
»  gouvernement  de  laquelle  maiion  ,  j'ai  établi  pour  CommifTaire  (  i  ),  la 

»  perfonne  de Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire   aux  faifies 

»  réelles  des  Cours  6c  Juridictions  de  Paris  ,  qui  a  fon  Bureau  ,  rue 
» Paroiiie  de où  ladite  taifie  réelle  fera  portée  ,  pour 


d'un  acT:e  paflë  Ions  le  fçel  de  cette  Jurifliction ,  l'évocation  y  a  lieu   de  plein  droit:  le 
fâifitfantne  pourrait  en  choifir  une  autre  ,  parce  que  l'on  penfe  que  les  Parties  ne  peu- 
vent renoncer  a  cette  attribution  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-devant,  chapitre  des  Evo- 
cations ;  il  pourrait  cependant,  s'il  avoir  droit  de  committimus  t  évoquer  aux  requêtes 
parce  que  ce  droit  eft:  plus  fort  que  l'attribution  du  Içel. 

(  i  )  'L'Ordonnance  de  15-59  &  l'Edit  des  criées  de  1  j-  $■  1  ,  ainfi  que  la  Coutume 
de  Paris,  article  }f  $  ,  exigent  qu'il  y  ait  des  Commilfaires  établis  a  la  garde  &  con- 
servation des  chofes  faifies,  pour  en  recueillir  les  fruits  &  y  veiller  jufqîi'a  la  vente  î 
mais  lorfqu'il  y  à  fur  les  lieux  où  on  doit  pourluivre  cette  vente,  un  CommilTaire  aux 
faiiîes  réelles  créé  en  titre  d'office  ,  c'eft  lui  que  l'on  doit  établir. 

L'Ordonnance  de  15-39  &  l'Edit  de  1 5  f  t ,  laiiTbient  a  l'Huiflîer  le  foin  de  choifir  qui 
il  vouloit  indiftinclement  ;  mais  l'Ordonnance  de  Bloisa  fait  une  reftriétion  ;  elle  a 
voulu  que  les  laboureurs  ne  pûllent  être  contraints  d'être  Commiflâirès  des  biens  faifis 
réellement  fur  leurs  propriétaires. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  Commiffaires  aux  faifies  réelles  en  titre  il  faut 
donc  que  l'Huiffier  en  établille  un  d'office  ;  Se  alors ,  il  doit  fuivre  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  Blois  que  l'on  vient  de  citer  j  ainfi  que  celle  de  l'article  1  î  du  titre  t  <t 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  défend  aux  Huiliiers  Se  Sergents  de  pren-fre  pour  Corn- 
mitfaires  des  chofes  par  eux  faifies ,  aucun  de  leurs  parents  &  alliés,  ni  pareillement  le 
faifi  ,  fa  femme,  fes  enfants  &  petits  enfants;  a  peine  de  tous  dépens,  dommaaes  Se 
intérêts  envers  le  créancier  qui  aura  fait  laifir. 

Suivant  l'article  14  du  même  titre ,  les  frères,  oncles  &  neveux  du  faifï  ,  ne  peu- 
ventêtre  établis  Commilfaires  feus  pareille  peine;  a  moins  qu'ils  n'y  aient  expretîé- 
ment  confenti  par  le  procès-verbal  de  faifie  ;  qu'ils  l'aient  ligné  3  ou  déclaré  ne  pouvoir 
(î^ner. 

L'Huiffier  peut  indifféremment,  pour  la  validité  de  la  faifie  réelle,  établir  le  Com- 
miflaire  par  l'exploit  même  de  faifie  ,  ou  par  un  ade  fubféquent  ;  pourvu  toutefois  qu'il 
le  foit  avant  la   première  criée  ,  fuivartt  l'article  4  de  l'Edit  de   iyj-i. 

Dans  les  faifies  exécutions  ,  il  faut  établir  un  gardien  par  l'exploit  même  ,  parce  que 
le  débiteur  eft  dépouillé  de  la  jouillance  de  les  meubles;  qu'il  faut  quelqu'un  pour  les 
garder  ,  Se  empêcher  qu'il  n'en  ôte  quelques-uns  ,  pour  en  tubftituer  d'autres  de  même 
elpéce,  mais  de  moindre  valeur  &  qualité;  au  lieu  que  par  la  (aifie  réelle ,  le  débiteur 
n'eft  pas  dépoflfédé  de  l'immeuble  ,  qui  d'ailleurs  ne  peut  courir  le  même  rifque  que  des 
meubles  ,  c'eft-a-dire,  être  fouftrait  a  la  faifie,  Se  fubituué  par  un  autre  de  moindre 
qualité  Se  valeur. 

Lorfque  l'on  établit  un  CommilTaire  en  titre  d'office ,  c'eff.  celui  de  la   Jurifdicton  où 
fe  doit  pourfuivre  le  décret  que  l'on  prend,  &:  non  celui  de   la  Jurildiction  dans  le  terri- 
toire de  laquelle  eft  fitué  le  bien  faifi.  Il  femble  cependant  qu'il  ferait  plus  convenable  de 
prendre  celui-ci ,  ordinairement  plus  à  portée  de  veiller  a  l'immeuble  ;  mais  . 
pratique  pas,  parce  que  dans  le  fait  les  Commiflâirès  aux  faifies  réelles  n'< 
foin  que  de  faire  procéder  au  bail  judiciaire  &  recevoir  les   fruits  j  ce 
faire  de  loin  comme  de  près. 


478  PRATICIEN 

»  erre  enregiftrée;  à  la  charge  de  faire  fon  devoir  dans  ladite  commîiTion; 
»  pour  en  rendre  compte  ,  enfemble  des  deniers  de  Ion  adminiitration, 
»  quand  &  à  qui  il  appartiendra;  furlefquels,  fera  payé  de  fes  vacations, 
»  frais  &  droits  raifonnables;  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  ciédrtrant  que  NT. 

»C (  i  )  Procureur  au  Châtelet,  occupera  pour  ledit  fieur  Paul , 

»  fur  la  ponrfuite  de  ladite  faifie  réelle  ,  criées  &  dépendances,  Le  tout, 

«  fait  en  préfence  ,  &  affilié  de (2)  témoins  ,  qui  ont  avec  moi 

»  figné  Sec.  ». 

La  faifie  réelle  doit  être  contrôlée  dans  un  Bureau  du  Reffort  de  la 
même  Election  que  le  bien  laiiî ,  fuivant  un  Arrêt  eu  Confeil  du  21 
Mars  1676. 

Si  l'Huifîier  met  plufieurs  jours  à  faire  une  faifie  réelle  ,  il  doit  diftin- 
guer  le  travail  de  chaque  jour  ,  &  le  faiie  contrôler  féparement.  Denizart 
dit  avoir  vu  déclarer  nulles  ,  des  faifies  réelles  don*  lefquelles  cette  dif- 
tindYion  de  contrôle  n'avoit  pas  été  faite  :  il  rapporte  auffi  avoir  vu  juger 
le  contraire  11  faut  toujours  prendre  le  parti  le  plus  fur  ,  qui  eft  de  faire 
contrôler  le  travail  de  chaque  jour  (éparément. 

Il  arrive  affez  ordinairement,  lorlque  l'on  faifit  une  portion  indivife  d'un 
immeuble  ,  que  quelqu'un  des  propriétaires  des  aurres  portions  ,  deman- 
de ,  ou  a  demandé  la  licitation  ou  le  partage,  afin  de  fortir  de  l'indi- 
vifion. 

Cette  demande  fait  fufpendreles  pourfu'tes  fur  la  faifie  réelle  :  celui  qui 
Ta  formée  ,  afîigne  le  faifïfiant ,  pourvoir  dire  que  fins  s'arrêter  à  la  faifie 
réelle,  à  la  pourfuite  de  laquelle  il  fera  furfîs  ,  il  fera  procédé  &  paffé 
outre  au  partage  ,  ou,  en  cas  d'impoiiibilité,  à  la  licitation  en  la  forme 
ordinaire. 

Sur  cette  demande  ,  intervient  Sentence  entre  le  faififTant  &  !e  provo- 
quant partage  ou  licitation  ;  laquelle  ordonne  que  dans  un  'emps  que 
l'on  proportionne  à  l'état  de  la  procédure  de  l'infïance  de  parta-e  ou  lici- 
tation ,  le  provoquant  fera  tenu  de  la  faire  mettre  à  fin  ;  finon  ,  que  le 
créancier  pourra  continuer  fa  faifie  réelle.  On  ordonne  auffi  qu'il  pourra 
alTifter  au  partage  ,  pour  la  confervation  de  fes  droits,  &  y  faire  tels  dires 
&  réquifitions  que  bon  lui  femblera  ;  à  l'effet  de  quoi,  tenu  le  provoquant 
de  l'appeller  à  chaque  vacation  d'icelui. 

(  1  j  Quand  la  faifie  réelle  doit  fe  pourfuivre  dans  une  Juftice  où  le  miniftcre  des  Pro- 
cureurs eft  néceflaire  ,  il  faut  en  confbtuer  un  dans  cet  exploit,  s'il  contient  établiile- 
ment  de  Commiifaiie  ;  &  ce,  pour  que  cet  Officier  puifie  former  contre  ce  Procureur 
toutes  demandes  convenables ,  &  foire  lignifier  tons  les  actes  qui  font  de  (a.  fonction, 
afin  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de  les  envoyer  fignifier  par  Huiffier  au  domicile  du  îaifif- 
fant;  ce  qui  feroit  plus  coûteux  &  plus  embarrafiant  :  mais  lï  l'établillement  de  Commif- 
faire  fe  fait  par  un  acte  fubfcquent,  il  fuffit  qu'il  contienne  cette  conftiturion. 

(  z  )  I/Edit  d'établiflement  du  contrôle  a  confervé  la  formalité  des  records  pour  les 
faifies  réelles  ;  il  femble  cependant  qu'elle  feroit  inutile,  parce  qu'il  n'y  auroit  aucun 
danger,  à  ce  que  l'Huiifier  pût  la  faire  feul;  ne  pouvant  pas ,  comme  dans  une  faifie 
exécution ,  commettre  de  fraude,  en  faififlant  plus  ou  moins  qu'il  ne  faut,  &  la  faifie 
icelle  n'étant  de  coniéquence  que  par  fes  fuites ,  &  non  par  elle  feule. 
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II  eft  intéreffant  pour  le  faififfant,  de  taire  ordonner  qu'il  pourra  aiTifier 
à  cette  opération  ;  parce  que  par  la  préfence  ,  il  peut  empêcher  la  fraude 
qui  pourroit  fe  pratiquer  entre  le  iaiii  6c  Tes  co  propriétaires  ,  en  pre- 
nant par  le  premier,  une  portion  dans  les  immeubles  ,  inégale  en  valeur 
aux  autres;  ce  qui  nuiroit  à  l'hypothèque  du  laififîant  ,  dont  la  sûreté 
feroit  par  conféquent  diminuée  ;  car  ,  comme  on  l'expliquera  plus  au  ong 
ci-après  ,  titre  des  acles  occafionnés  par  l'ouverture  d'une  fucceffion  ,  à  la 
fin  du  partage  ,  le  partage  n'eft  que  déclaratif  de  la  propriété  ,  &C  ne  fait 
que  dererminer  la  portion  de  chaque  co  partageant  dans  le  immeubles  ; 
de  forte  que  celui  a  qui  un  bien  écheoit  ,  le  poiiecie  franc  &  quitte  de  tou- 
tes les  hypothèques  procédant  du  fai:  de  les  co-partageans,  dont  la  pro- 
priété eft  oubliée  6c  effacée  ,  au  point  qu'ils  lont  cenlés  n'y  avoir  jamais  eu 
aucune  part. 

Si  la  Sentence  prononce  lepajffe  out>e.  à  la  vente  par  licitation  ,  elle  or- 
donne que  le  pourfuivant  fera  tenu  de  donner  opie  de  l'enchère  au  fai— 
fiffant,  &  lui  lignifier  les  remifes  de  In  publication  d'icelle  ;  parce  qu'il  a 
intérêt  d'en  avoir  connoifTance  ;  favoir ,  l'enchère  ,  pour  que  l'on  détaille 
le  bien  (  dont  il  a  faifi  une  portion  dans  toute  fon  étendue  6c  valeur 
pour  exciter  d'autant  plus  les  enchérifîeurs  ;  6c  lesre  i  ifes ,  afin  qu'il  s'y 
trouve ,  s'il  ie  juge  à  propos,  ou  pour  y  faire  préfenter  des  enchérifîeurs  ; 
ce  qu'il  a  intérêt  jefùre,  puifque  plus  le  bien  fera  vendu,  plus  il  fera  afîïiré 
d'être  payé  de  fon  dû. 

Lorfque  le  bien  faifi  ne  vaut  pas  les  frais  d'un  décret  ,  ou  que  ces  frais 
entrant  en  contidération  dans  la  vente  ,  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'il  ne  foit 
adjugé  pour  peu  de  choie  ;  le  faififfant  demande  contre  fon  débiteur,  que 
l'immeuble  fera  vendu  fur  trois  publications  de  l'enchère  qui  fera  à  cette 
fin  mife  au  Greffe.  La  Sentence  le  prononce  ;  on  fait  enfuite  cette  enchè- 
re qui  porte  à  peu  près  les  mêmes  claufes  que  celles  que  l'on  verra  ci- 
après  pour  le  décret  ;  à  l'exception  delà  claufe  de  consigner  dans  huitai- 
ne ,  en  place  de  laquelle  on  met  que  le  prix  fera  payable  après  un  certain 
temps  ,  pendant  lequel  ,  l'adjudicataire  pourra  faire  purger  à  fes  frais  : 
lelquelles  formalités  parfaites,  s'il  demeure  propriétaire  ,  il  fera  tenu  de 
coniigner  fon  prix  dans  huitaine  ,  es  mains  du  Receveur  des  Configna- 
tions  ;  finon  ,  après  une  fimple  fommation  de  le  faire  ,  pourra  être  levée 
par  le  pourfuivant  aux  frais  dud;t  adjudicataire  ,  une  groffe  en  forme  exé- 
cutoire de  la  Sentence  d'adjudication  ;  quand  même  elle  l'auroit  été  par 
celui-ci  :  le  tout  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ,  6c  que  cela 
puiffe  empêcher  la  vente  à  la  folle  enchère. 

Quand  cet  immeuble  eft  près  d'être  vendu  ,  un  créancier  hypothécaire 
du  fajfi  peut  demander  contre  tous  les  autres  qui  ont  formé  oppofinon, 
s'il  les  prime  ,  que  s  il  ne  fe  préfente  pas  d'enchériffeur  qui  offre  plus  que 
lui ,  ce  bien  lui  foit  adjugé  pour  le  prix  qu'il  en  offre  ,  en  déduc- 
tion de  fes  créances  ,  en  principal ,  intérêts  &C  frais  ;  &C  le  furpîus ,  fi  fur- 
plus  y  a  ,  diftribué  aux  autres  créanciers  ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

^  Si  ces  créanciers  voyent  que  le  prix  offert  eft  la  véritable  valeur  du 
bien  faifi  ,  6c  que  cette  demande  eft  bien  fondée  ,  ils  doivent  fe  garder 
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de  la  contefier  ;  autrement ,    ils  s'expoferoient  à  une  condamnation  de 
dépens. 

Si  lors  des  formalités  qu'obferve  ce  créancier  adjudicataire  ,  pour  faire 
purger  les  hypothèques  ,  il  fe  préfente  des  fur-enchérifieurs  ,  &  qu'il  fcit 
dépoiTédé  par  la  fur-enchère  ;  alors ,  il  doit  fe  pourvoir  à  l'ordre  ,  pour 
être  payé  à  fa  datte. 

Si  pendant  le  cours  de  ces  formalités,  il  furvient  quelque  créancier, 
plus  ancien  hypothécaire  que  l'adjudicataire,  celui-ci  feroit  obligé  de  con- 
signer la  totalité  du  prix  ,  fauf  à  fe  pourvoir  à  l'ordre  ;  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  toutefois  rembourfer  la  créance  de  ce  plus  ancien,  pour  être  fubrogé 
à  (on  hypothèque  ,  &C  l'empêcher  d'enchérir  fur  lui  ,  lequel  rembourfe- 
ment  ,  il  ne  doit  faire  pour  fon  intérêt  ,  que  lorfque  le  montant  n'excède 
pas  de  beaucoup  la  valeur  du  bien  faifi ,  ou  eft  moindre. 

Le  créancier  plus  ancien  hypothécaire  lors  de  la  vente  fur  trois  publi- 
cations ,  qui  veut  acquérir  pour  être  payé  en  déduction  de  (es  créances  , 
doit  donc  ,  autant  qu'il  fe  peut ,  fe  rendre  certain  s'il  eft  absolument  le 
plus  ancien  ;  car  celle  efpéce  de  vente  ne  purgeant  pas  les  hypothèques  , 
ôc  pouvant  s'en  préfenter  un  plus  ancien  que  lui ,  pendant  le  temps  nécef- 
faire  pour  faire  purger  ,  il  doit  fe  préparer  à  débourfer  le  montant  de  la 
créance  de  celui  ci:  il  faut  donc  avant  d'enchérir  s  qu'il  confidére  s'il 
fera  dans  la  poflibilité  de  le  faire. 

Si  le  créancier  adjudicataire  veut  faire  ce  payement, pour  être  fubrogé  à 
un  créancier  plus  ancien  que  lui ,  voy.  ci- devant  le  titre  des  manières  de  fe 
libérer,  chap.  des  offres  réelles. 

Lorfque  le  bien  faiii  ne  valoit  pas  les  frais  d'un  décret,  il  eft  arrivé  quel-? 
quefois  qu'un  créancier  plus  ancien  hypothécaire  a  demandé  qu'il  lui  fut 
adjugé  en  déduclion  de  Tes  créances,  pour  le  prix  auquel  il  feroit  eftimé 
par  des  Experts.  Cette  demande  fe  formoit  contre  le  faififlant,  le  faili  Se 
les  oppofans;  Sentence  intervenoit ,  qui  ordonnoit  l'eftimarion  à  laquelle 
on  procédoit  :  on  faifoit  enthériner  le  rapport  par  une  Sentence  ,  qui  ad- 
jugeoit  en  conféquençe  le  bien  faifi  au  créancier  hypothécaire  plus 
offrant ,  en  déduclion  ;  &  en  outre  ,  à  la  charge  de  payer  tous  les  frais 
de  la  pourfuite  &t  de  l'eftimation  ;  &  (\  le  prix  de  cette  eftimation  furpaf- 
ioit  les  créances  de  l'adjudicataire  ,  la  Sentence  l'aftreignoit  à  dépofer 
Fe«cédent  entre  les  mains  d'un  Notaire  ,  ou  aux  confignations. 

Mais  cette  forme  d'adjuger,  n'eft  plus  guère  en  ufage  :  comme  il  n'en 
coûte  pas  plus  pour  faire  vendre  fur  trois  publications  ,  on  prend  cette 
voie  ,  qui  peut  procurer  un  adjudicataire  ,  qui  offre  meilleur  prix  que 
celui  auquel  le  bien  faifi  pourroit  être  porté  par  des  Experts. 

Lorfqu'il  eft  dû  fur  le  bien  faifi ,  une  rente  foncière  dont  le  fonds  égale' 
la  valeur  de  'ée  bien,  le  créancier  de  cette  rente  peut  demander  contre  le 
faififfant ,  le  faiii  &  l'oppolant  ,  s'il  y  ena,  qu'attendu  ce,  &  que  les 
frais  de  décret ,  fi  l'on  y  procédoit ,  éloigneroient  les  enchériffeurs  (  en 
ce  que  ce  bien  ne  valant  pas  plus  que  la  rente  ,  ils  ne  voudront  pas  met- 
tre de  prix  en  fus  de  la  charge  de  la  rente  foncière)  ;  il  rentrera  dans  la  pro- 
priété ,  poffeflion  &  jouifîance  du  bien  faifi;  fi  mieux  n'aiment ,  le  faifif- 
fant 
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fant  &  les  oppofans  ,  fe  charger  de  faire  vendre  à  tel  &  fi  haur  prix  ,  que 
l'adjudication  fe  fafie  ,  à  la  charge  de  fervir  cette  rente  envers  le  créan- 
cier. 

En  cas  de  conteftation  entre  le  créancier  de  la  rente  ,  &  les  autres 
créanciers;  s'ils  ne  veulent  pas  fe  foumettre  à  faire  vendre  à  tel  &  fi  haut 
prix,  que  la  rente  foit  fervie;  qu'ils  foutiennent  que  le  bien  faifi  vaut  plus 
que  le  fonds  de  la  rente  ,  &  que  ce  point  ne  foit  pas  prouvé  ,  on  ordonne 
Feitimation  :  fi  elle  excède  de  peu  de  chofe,  de  manière  que  cela  ne  vaille 
pas  les  frais  d'un  décret ,  le  jugement ,  en  enthérinant  le  rapport ,  permet 
à  ce  créancier  de  rentrer  dans  le  bien  faifi  ,  à  la  charge  par  lui  de  confïgner 
dans  un  temps,  l'excédent  de  valeur;  pour  être  diftribué  entre  les  créan- 
ciers ,  comme  il  appartiendra. 

Lorfque  c'eft  le  iaimTant  qui  eft  créancier  de  la  rente  ,  il  peut  aufîi  dans 
le  cas  ci-deffus  ,  demander  la  rentrée  en  pofTefïion  ;  c'eft  même  le  parti 
que  prennent  ordinairement  les  bailleurs  de  fonds,  qui  ne  font  pas  payés 
de  leurs  rentes  :  rien  ne  les  oblige  cependant  à  commencer  leur  procédure 
par  une  faifie  réelle  ,  comme  on  le  fait  communément  ;  mais  cela  fe  prati- 
que ,  afin  que  la  faifie  réelle  étant  enregiftrée  ,  il  ne  vienne  pas  d'autres 
créanciers  du  faifi  ,  traverfer  la  rentrée  en  pofTefïion  par  une  faifie  réelle 
&:  les  pourfuites  de  décret  ;  alors  ,  fi  ces  créanciers  veulent  empêcher 
cette  rentrée  en  pofTefïion  ,  ils  font  obligés  de  fe  pourvoir  contre  le  bail- 
leur de  fonds  ;  ce  qui  évite  à  celui-ci  l'embarras  de  les  aller  chercher  , 
comme  il  feroit  obligé  de  faire,  s'il  n'eût  pris  la  précaution  de  faire  faifir, 
&  que  les  autres  l'eûflent  prévenu. 

Voy.  au  furpîus  fur  les  ventes  &  adjudications  fur  trois  publications , 
l'article  8  d'un  Règlement  du  23  Novembre  1598  .  &  l'article  9  d'un 
autre  du  19  Janvier  1656.  Voy.  aufîi  fur  cela  &  fur  les  adjudications 
au  plus  ancien  hypothécaire ,  tfruneau  &  le  Maître  3  en  leurs  traités  des 
criées. 

Le  faifiiTant  ne  doit  pas  négliger  de  pourfuivre  la  faifie  réelle  ;  s'il  reftoit 
dans  l'inaclion  ,  elle  feroit  perie  à  l'expiration  de  3  ans ,  à  compter  du 
jour  de  la  faifie  réelle,  s'il  n'aveit  été  fait  aucun  autre  acte  depuis;  & 
du  jour  du   dernier   de  ces  actes  ,   s'il  en  avoit  été  fait. 

Nous  n'avons  pas  de  Réglcmens  précis  fur  ce  point  ;  mais  on  induit 
cette  péremption  de  l'article  3  du  Règlement  de  1692  ,  qui ,  établiffant  que 
les  failics  réelles  &  les"  inftances  de  criées  des  terres  ,  héritages  &  au- 
tres immeubles  ,  ne  tomberont  en  péremption  ,  lorfqifil  y  aura  établifle- 
ment  de  CommifTaire  ,  &C  baux  faits  en  conféquence  ,  donne  à  penfer 
que  la  péremption  doit  avoir  lieu  ,  lorfque  ce<>  actes  ne  font  pas  faits. 

Une  autre  raifon  qui  doit  engager  à  pourfuivre  la  faifie  réelle  prompte- 
ment,ett  que  plus  il  tarde,  plus  lalibération  du  débiteur  devient  de  jour  en 
jour  difficile  ,  par  la  annulation  des  intérêts  ûes  créances.  Lorique  le  fai- 
fiffant  n'eft  pas  preffé  par  les  autres  créanciers ,  il  peut  fie  doit  même  ufer 
d'indulgence  &  d'humanité  envers  le  faiii  ,  pour  lui  donner  le  tems  de  fe 
libérer  :  mais  s'il  eft  convaincu  que  le  débiteur  fe  flatte  fans  fondement , 
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il  ne  doit  pas  l'écouter  ;  il  auroit  à  fe  reprocher  l'augmentation  de  créan- 
ces que  produiroit  ton  inaction,  à  moins  que  lui  &  les  autres  créanciers 
fûflenr,  difpofés  à  faire  remife  des  intérêts  au  faifi. 

Le  iaififfant  doit  encore  Te  hâter  de  pourfuivre ,  à  caufe  dudépériffement 
que  les  longueurs  font  ordinairement  fouffrir  au  bien  faifi,  par  le  peu  de 
foin  qu'en  ont  &  peuvent  en  avoir  les  Parties  faiûes,  &  les  fermiers  ju- 
diciaires. 

S'il  étoit  prouvé  que  le  faiMant  qui  traîne  en  longueur,  eft  d'intelligence 
avec  le  faifi,  on  accorderoit  de  piano ,  la  fubrogation  à  la  pourfuite  ,  au 
premier  créancier  qui  la  demanderoit  ;  mais  s'il  n'y  a  que  de  la  négligence  , 
les  Juges  ordonnent  feulement,  que  dans  tel  tems ,  le  faifnTant  fera  tenu 
de  mettre  la  faifie  réelle  à  fin  ;  finon,  fera  fait  droit.  Au  bout  de  ce  tems, 
s'il  a  encore  négligé ,  on  obtient  la  fubrogation  :  on  peut  même  ,  pour 
accélérer  ,  faire  didler  au  faififfant  la  marche  &  le  tems  néceflaire  pour 
chaque  a&e  de  la  procédure  :  &  s'il  ne  fait  ces  actes  dans  le  tems  preferit  9 
on  fe  fait  fubroger  .  à  moins  qu'il  ne  juftifïe  qu'il  n'a  pas  été  en  fon  pou- 
voir d'aller  plus  vite,  à  caufe  de  quelque  conteftation  qu'il  a  effuyée* 

La  failie  réelle  faite  ,  on  doit  la  faire  enregiflrer  au  bureau  du  Commif- 
faire  aux  failles  réelles  ,  lequel  met  fur  l'original  qu'on  lui  porte  ,  l'heure 
à  laquelle  on  le  lui  a  remis  ;  il  l'enregiflre ,  fait  men  ion  de  l'enregiftre- 
ment  6k.  du  jour  d'icelui  :  on  le  retire  enfuite  Cet  enregiflrement  com- 
plette  l'établifTement  du  Commiffaire  aux  failles  réelles,  qui  dès  lors  peut 
commencer  à  exercer  les  fonctions  fur  le  bien  faifi. 

Si  l'immeuble  a  déjà  été  faifi  réellement,  que  la  faifie  ait  été  regiftrée 
au  bureau  des  faifies  réelles ,  &  qu'elle  n'y  ait  pas  été  rayée ,  le  Com- 
miffaire ne  l'enregiflre  pas  :  il  fait  mention  de  fon  refus  &  en  exprime  la 
caufe  ,  en  énonçant  la  précédente  faifie  réelle. 

Celui  dont  on  a  refufé  d'enregiftrer  la  faifie  réelle  ,  ne  peut  faire  aucu- 
nes pourfuires,  qu'elle  ne  foit  enregiftrée.  Lange  dit  le  contraire,  &  que 
»  l'on  peut  déclarer  par  la  lignification  de  la  faille  réelle  ,  qu'il  fera  pro- 
*>  cédé  à  la  première  criée  ,  fans  attendre  que  cet  enregiftrement  foit  fait ,  » 
mais  il  fe  trompe  ;  en  effet ,  l'article  4  de  l'Edit  des  criées  de  1 5  5  1  ,  dit 
que  le  Commiffaire  doit  être  établi  avant  la  première  criée  ;  or,  on  ne 
p^ut  le  regarder  comme  entièrement  établi  dans  fes  fonctions,  tant  qu'il 
n'a  pas  enregistré  la  faille  réelle  (  qui  ell  le  premier  a£te  qui  doit  fe  faire 
après  cette  contrainte  )  ;  puifqu'auparavant  il  ne  peut  les  exercer ,  ni 
être  forcé  de  le  faire  ,  parce  qu'il  peut  arriver  que  lorfque  l'on  pré- 
fentera  la  faifie  réelle  au  Commiffaire  pour  l'enregiftrer ,  il  refule,  & 
avec  raifon,  de  le  faire,  &  par  conféquent  d'accepter  la  commiflioa 
qu'on  lui  a  donnée  ,  fur  le  fondement  qu'il  y  auroit  une  précédente  faille 
réelle  du  même  bien. 

Cet  établiffement  étant  imparfait  &  incertain ,  on  ne  peut  dire  qu'a- 
vant l'enregiftrement  du  Commiffaire  ,  il  foit  luffifanî  pour  que  l'on  puiffe 
faire  en  confécjuence  la  moindre  pourfuite.  Et  c'eft  auffi  ce  que  l'on  penfe 
au  Châtelet, 
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Celui  dont  on  a  refufé  d'enregiftrer  la  faifie  ,  ne  pouvant  faire  aucunes 
pourfuites  ayant  l'enregiftrement ,  il  doit,  s'il  veut  aller  en  ayant ,  fe 
pourvoir  contre  le  premier  faififfant. 

Lorfque  les  deux  failles  fe  trouvent  faites  fur  la  même  perfonne ,  on  ne 
demande  pas  la  radiation  de  la  première ,  mais  à  être  fubrogé  à  la  pour- 
fuite;  ce  que  l'on  ne  manque  guère  d'accorder,  s'il  eft  prouvé  que  le 
faififfant  foit  d'intelligence  avec  la  Partie  faifie  ;  mais  s'il  n'y  a  que  de  la 
négligence  de  la  part  du  premier  faififfant ,  on  ordonne  feulement  que 
dans  un  tems  que  l'on  fixe,  il  fera  tenu  de  pourfuivre  l'effet  de  fa  faifie 
réelle  ,  ou  fournir  &c  juftifier  des  caufes  légitimes  d'empêchement  ;  finon, 
que  le  fécond  faififfant  fera  fubrogé  à  la  pourfuite. 

Lorfque  la  première  faifie  réelle  a  été  faite  fur  un  autre  que  celui  fur 
qui  fe  trouve  faite  la  féconde ,  il  faut  diftinguer  :  fi  l'immeuble  eft  paffé 
entre  les  mains  de  celui  fur  qui  on  a  fait  la  féconde  faifie,  avant  que  le 
vendeur,  fur  qui  avoit  été  faite  la  première  ,  en  fut  dépoffédé  par  le  bail 
judiciaire  ,  la  vente  eft  valable  ,  pourvu  qu'il  ait  été  vendu  fa  véritable 
valeur;  par  conféquent ,  le  premier  faifi  n'en  étant  plus  propriétaire  ,  la 
faifie  faite  fur  lui  tombe  ,  &  la  féconde  faite  fur  celui  qui  eft  actuellement 
propriétaire,  doit  fubfifter. 

Pour  faire  enregiftrer  cette  féconde  faifie ,  il  faut  faire  rayer  la  pre- 
mière. 

Cette  demande  en  radiation  fe  forme  ordinairement  par  une  requête 
verbale  que  l'on  donne  contre  le  Procureur  du  premier  faififfant;  mais 
j'eftime  que  cette  manière  de  fe  pourvoir  eft  irréguliere,  &  que  l'on  de- 
vroit  former  cette  demande  par  exploit,  au  domicile  du  faififfant;  parce 
que  c'eft  une  demande  principale  (  de  la  part  de  tout  autre ,  que  de  la 
Partie  fur  qui  le  bien  a  été  faifi  en  premier  lieu,  &defes  créanciers)  ,  qui 
doit  par  conféquent  être  formée  au  domicile  de  la  Partie  contre  qui  elle 
eft  dirigée. 

Quoiqu'il  en  foit ,  de  quelque  manière  que  l'on  fe  pourvoie  ,  les  côn- 
clufions  tendent  »  à  ce  que  fans  s'arrêter ,  ni  avoir  égard  à  la  fai- 
»  fie  réelle  ,  dont  main-levée  pure  &  fimple  fera  faite,  elle  fera  rayée 
»  de  tous  Regiftres;  à  ce  faire,  le  Greffier  des  décrets  du  Châtelet,  le  Com- 
»  miffaire  aux  iaifies  réelles  &  tous  autres  dépofitaires  de  Regiftres ,  con- 
»  traints,  quoi  faifant,  déchargés.  » 

Enfuite ,  intervient  Sentence  conforme. 

Cette  radiation  ainfi  prononcée ,  s'il  n'y  a  oppofition  à  la  Sentence  , 
ni  appel  ^  le  Procureur  du  fécond  faififfant  en  fait  faire  une  copie  correcte 
&  lifible  ,  la  certifie  conforme  à  la  groffe  qu'il  a  en  fes  mains  ,  &  qu'il  n'y 
a  aucunappelnioppofitionfurvenusàfa  connoiffance.  Sur  cette  copie  ainiî 
certifiée,  que  l'on  remet  au  Commiflaire  aux  faiiie  réelles  qui  la  garde, 
il  raye  la  première  faifie  réelle  &  délivre  fon  certificat  de  radiation  ;  en- 
fuite,  on  fait  enregiftrer  la  féconde  faifie  réelle,  Se  on  fait  les  pourfuites 
ordinaires. 

Mais  fi  le  premier  faififfant  veut  fe  prêter  à  la  demande,  aulieu  de  laif- 

Ppp  ij 
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fer  prononcer  la  radiation  de  la  faifie  réelle  par  une  Sentence ,  il  peut  la 
consentir  par  un  a&e  parlé  devant  Notaires;  on  remet  cet  a&e  (  s'il  eft 
en  brevet  )  ,  ou  l'expédition  (  s'il  eft  pa'ffé  avec  minute  )  ,  au  Commifiairc 
aux  faifies  réelles  ,  qui  raye  la  faifie  réelle  dont  la  radiation  eft  confentie, 
ôc  en  délivre  fon  certificat. 

Si  le  propriétaire  laifi  ne  vend  fon  bien  faifi  qu'après  le  bail  judiciaire, 
l'opinion  la  plus  générale  eft  que  la  vente eft  nulle  Quelques-uns  en  don- 
nent pour  raifon  ,  l'impoffibilité  où  feroit  le  vendeur  de  traduire  la  jouif- 
fance  à  l'acquéreur,  parce  qu'elle  eft  entre  les  mains  de  la  Juftice. 

Cette  raifon  n'eft  qu'apparente  :  la  Jurifprudence  eût  pu  établir  que  le 
nouvel  acquéreur ,  en  payant  les  frais  de  la  faifie  ,  pourroit  retirer  l'hé- 
ritage à  lui  vendu,  des  mains  de  la  Juftice  ;  faufaux  créanciers  hypothé- 
caires à  l'afîîgner  en  déclaration  d'hypothèque  ,  ou  à  fe  pourvoir  par  op- 
pofition  au  décret  volontaire  ,  lorfque  cette  formalité  fubfiftoit  ,  &  à 
forcer  le  décret,  s  ils  trouvoient  que  le  bien  n'eût  pas  été  vendu  fa  vé- 
ritable valeur. 

Il  paroît  plutôt ,  que  la  véritable  raifon  de  cette  opinion  ,  eft  que  l'on  a 
penfé  que  fi  l'on  confervoit  au  faifi  la  faculté  de  vendre  fon  bien  juiqu  a 
l'adjudication  par  décret ,  il  auroit  pu  le  faire  au  moment  que  la  procé- 
dure de  faifie  réelle  auroit  étépsèsde  finir,  &  reculer  par-là  le  paie- 
ment de  leurs  créances,  en  ce  qu'un  nouvel  acquéreur  les  auroit  fait  ren- 
voyer ,  à  l'ordre  fur  le  décret  volontaire  qui  avoit  lieu  alors;  ce  qui  d'un 
autre  côté  auroit  pu  être  préjudiciable  à  ces  créanciers  ,  en  ce  que  leurs 
créances  auroient  augmenté  par  le  plus  long  cours  d'intérêts  ,  &  qu'il  au- 
roit pu  fe  faire  que  par-là  quelques-uns  ne  fïuTent  pas  payés,  on  ne  re- 
îirâffent  qu'une  partie  de  leurs  dûs. 

Il  y  a  donc  lieu  de  croire  que  c'efl  pour  fixer  un  terme  au  débiteur, 
que  l'on  a  établi  qu'après  le  bail  judiciaire ,  il  ne  pourroit  plus  vendre  va- 
lablement fon  bien  faifi. 

La  faifie  réelle  enregiftrée,  on  la  dénonce,  ainfi  qu'il  fuit. 

Dénonciation  de  S  aifie -Réelle» 

»  L'an  &c,  le en  vertu  de &  à  la  requête  du  fieur 

s>  Paul ,  demeurant  à qui  a  élu  fon  domicile  en  la  mailon  de  Me. 

»  C Procureur  au  Chàtelet ,  file  rue en  continuant  \e& 

«  exploits  de  commandement,  main-mife,  &  établifTement  de  Commif- 
»  faires  &  autres  pourfuites,  &  diligences  ci-devant  faites;  le  tout,  por- 
»  tant  refus  de  payer  &  faute  de  paiement,  avoir  été  &  être  fait  audit 
»>  fieur  Paul,  par  le  fieur  Pierre,  de  la  fomme  de  500  îiv.  fans  préjudice 
»  de  ce  que  dit  eft  ,  j'ai  &c.  Huiffier  &c.  foufïïgné  ,  figniflé ,  dénoncé  , 
s»  baillé  &  laiffé  copie  au  fieur  Pierre  ,  partie  (?ïfie  ,  en  fon  domicile  rue 

» parlant  à  &c de  la  faifie  réelle  par   moi  fur  lui  faite  , 

»  à  la  requête  dudit  fieur  Paul ,  par  exploit  du de  la  main-mife 

»  &  établiffement  du  Commiffaire  aux  faiiies-rée lies  ,au  régime  &  gouver* 
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m  nement  d'icelle  ,  de  l'enregiitrcment  d'icelle  au  bureau  des  failîes  réelles, 

»>  le à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  lui  faifanr  défenfes  de  par  Sa  Ma- 

»  jefté  ,  de  troubler  &  empêcher  ledit  CommifTaire  établi ,  au  fait  de  fa 
»  commifïion,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ;  lui  déclarant 

s»  en  outre  ,  que  Dimanche  prochain du  préient  mois  de 

»  il  iera  au  devant  delà  grande  porte  6c  principale  entrée  de  l'EgHfe  pa* 

m  roifliale  de de  cette  ville,  paroiffe  dans  l'étendue  de  laquelle 

»»  eft  fituée  ladite  maifon  ;  (i)  à  l'ifTue  de  la  grand'Mefle  de  paroitTe  ,  qui 
»»  fera  ledit  jour  dite,  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife,  les  paroifîiens 
«  fortant  d'icelle,  procédé  à  la  première  des  quatre  criées,  quatre  qua- 
>}  torzaines,&  iubhaftations  anciennes  &  accoutumées  de  cette  ville ,  du 
»  fonds,  très- fonds,  propriété,  fuperficie  6c  dépendances  de  la  maifon  6c 
»  lieux  défignés  en  ladite  faiiïe  réelle  ;  6i  que  les  trois  autres  femblables 
«criées,  6c  quarorzaines  ,  le  feront  6c  le  continueront  à  trois  pareils 
r>  jours  de  Dimanches,  lieu  6c  heure  que  deffus ,  iilue  defdite  grand'Meffes 
»>  paroifîiales  ,  de  quatorzaine  ,  en  quatorzaine,  lans  difeontinuation,  juf- 
*»  qu'à  l'entière  perte,  .ion  defdites  criées  ;  à  l'effet  de  quoi ,  affiches  avec 
«  pannonceaux  royaux  aux  armes  de  France  ,  feront  miles  ÔC  appofees  as 
»  lieux  6c  endroits  néceftaires  6c  accoutumés ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore;  cC 

«  lignifié  que  Me.  C occupera  pour  ledit   fièiir  Paul,   fur  les 

si  pourfuites  defdites  faille  réelle  ,  criées  6c  dépendances  ;  6c  lui  ai ,  par- 
«  ïant  comme  deffus,  lahTé  copie,  tant  de  ladite  faifie  réelle  ,  enregiftre- 

»  ment  d'icelle ,  que  du  préfent  ;  en  préfence  6c  afîïfté  de témoins 

»  qui  ont  figné  avec  moi  ladite  copie  6c  le  préient.  »* 

Si  la  faifie  réelle  eft  faite  dune  rente  cenftituée,  on  doit  la  dénoncer 
au  débiteur  qui  la  paye,  avec  faifie-arrêt  en  fes  mains  de  toutes  femmes 
de  deniers  &  arrérages  qu'il  pourroit  en  devoir  au  fail  propriétaire  de 
cette  rente. 

Après  cette  dénonciation  ,  on  doit  faire  faire  l'affiche  qui  eft  annoncée  , 
&  qui  eft  preferite  par  l'article  3  de  l'Edit  de  155 1. 

Cette  affiche  ne  le  fait  ordinairement  qu'après  la  dénonciation  de  la 
faifie  réelle  ;  mais  quand  c'eft  une  maifon  qui  eft  faifie ,  cet  article  dit 
qu'elle  peut  être  faite  en  même-tems  que  la  faifie. 

On  n'ufe  point  dans  l'ufage,  de  l'alternative  donnée  par  cet  Edit  ,  de 
faire  l'affiche  tnfaïfam  la  faifie.  \  la  raifon  eft  ,  que  comme  la  (a  ifie  réelle  eft 
incertaine  ,  tant  qu'elle  n'eft  point  enregiftrée  par  le  CommifTaire  aux  fai- 
tes réelles  ,  )  qui  peut,  comme  on  a  vu ,  refufer  de  le  faire  ,  s'il  y  en  a  une 
précédente  enregiftrée  ,  )  il  eft  inutile  de  commencer  à  la  rendre  publique 
6c  d'indiquer  le  jour  où  fe  fera  la  première  criée,  lorfqu'on  n'eft  pas  en- 
core certain  fi  on  pourra  la  faire  ce  jour-là. 


(1  )  Lorfque  le  débiteur  ne  demeure  pas  à  Paris,  on  doit  avertir  que  l'on  fera  faire 
ïiuflï  les  criées  au  devant  de  la  principale  porte  de  I'Êglife  de  la  paroifle,  dans  l'écen- 
due  de  laquelle  il  demeure,  fuivant  l'arcicle    3;*  de  la  Coutume  de  Paris, 
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Affiches. 

>i  De  par  le  Roi  ,  &  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  fon  Lieutenant  Civil. 

»  On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,    qu'en  vertu  d'une  obli- 

3'  gation  ,  paffée  pardevant  Me.  N &  fcn  Ccnfrere  ,  îvc- 

»  taires  à  Paris  le étant  en  forme  exécutoire  ;   &  à  la  re- 

«  quête  du  fieur  Paul  ,  demeurant  rue pour  lequel  domi- 

»  cile  efl  élu  en  la  maifon  de  Me.  C .Procureur  au  Châtelet 

»  de  Paris,  fife  rue &  en  continuant  l'exploit  de  comman. 

»>  dément  ,  (aine  réelle   ,    main-mile  &  établiffement  de  Commiffaire  , 

ii  dénonciation  d'icelle  &  de  première  criée  ,  des derniers  ,  re- 

»  cordés  de  témoins  ck  contrôlés  ,  portant  refus  de  payer;  &  faute  de 
»  payement  avoir  été  &  être  fait  par  ledit  fieur  Pierre  ,  audit  fieur 
»  Paul  ,  de  la  fomme  de  500  liv.  en  quoi  il  s'elï  obligé  par  ladire  obliga- 
»>  tior. ,  pour  les  caufes  y  portées  ;  fans  préjudice  d'autres  dûs  ,  droits  &C 
»  actions  ,  frais  &  miles  d'exécution  ,  &;  dépens  ;  il  fera  Dimanche  pro- 

j>  chain du  prélent  mois,  au  devant  de  la  grande  porte  ck  prin- 

»  cipale  entrée  de  l'Eglife  Paroiffiale  de de  cette  ville  de  Paris  ; 

ii  dans  l'étendue  de  laquelle  efl  fituée  la  maifon  ci -après  défignée  ,  iffue 
»  de  la  grand'Meffe  de  Paroiffe  ,  qui  fera  ledit  jour,  dite  ,  chantée  ck  cé- 
»»  lébrée  en  ladite  Eglife  ,  les  Paroifliens  en  fortant ,  procédé  à  la  pre- 
»  miere  criée,  en  la  manière  accoutumée  de  cette  Ville  ,  Prévôté  8c  Vi- 

»  comté  de  Paris  ,  d'une  maifon  fife  rue réellement  faille  fur 

»  ledit  fieur  Pierre  &  ci-après  défignée  ;  &  que  les  trois  autres  lembla- 
»  blés  criées  le  feront  &  continueront  à  trois  pareils  jours  de  Diman- 
»  che  ,  lieu  &  heure  que  deffus  ,  iffue  de  la  grand'Meffe  de  Paroiffe  ; 
n  de  quatorzaine  en  quatorzaine  ,  fans  aucune  difeontinuation,  &  jufqu'à 
»>  l'entière  perfection  d'icelles  ,  du  fonds  ,  très-fonds  ,  propriété  Ôk  dé- 
»  pendances  de  ladite  maifen  ,  défignée  en  ladite  faifie  réelle  &  ci-après 
s'  déclarée  ,  faifie  réellement  fur  ledit  fieur  Pierre  ;  ainfi  que  lefdits 
%•>  maifon  &  iieux  fe  comportent  de  fonds  en  comble  ,  fans  aucune  chofe 
»>  en  excepter  ,  retenir ,  ni  réferver  en  quelque  forte  6k  manière  que  ce 

»  foit,  étant  en  la  cenfive  de ;  pour  ,  fi  befoin  efl ,  ôk  faute  de 

»  payement  de  la  fufdite  fomme  de  500  liv.  principale  ,  fans  préjudice  de 
»  ce  vue  dit  efr  ,  être  ladite  maifon  ainfi  criée  ckfubhaflée  parles  quatre 
»  criées  ,  quatre  quatorzaines  ck  fubhaltations  anciennes  &  accoutu- 
»  mées  de  cette  ville  de  Paris  ,  après  que  les  formalités  de  Juftice  ,  en  tel 
»  cas  requifes  6k  néceffaires  ,  auront  été  gardées  ék  oblervées  ,  fuivant 
*>  les  ûs  ,  coutumes  &  flyle  ordinaire  de  la  Coutume  de  Pars  ,  ven- 
»  due  ôk  adjugée  par  décret  èk  autorité  de  Juftice  au  Parc  civil  du  Châ- 
»  telet ,  l'audience  des  criées  y  tenant ,  au  plus  offrant  èk  dernier  enché- 
»  riffeur,  en  la  manière  accoutumée  ;  déclarant  qu'au  régime  6k  gouver- 
»  nement  de  ladite  maifon  réellement  faifie  ,  le  Commiffaire  aux  failles 
»»  réelles  des  Jurifdictions  de  Paris,  efl  établi  Commiffaire,  ék  a  fon  bu- 

«  reau  rue  , Paroiffe 6k  que  ledit  Mc.  C 

»  occupera  pour  ledit  fieur  Paul  9  fur  la  pourfuite  de  faifie  réelle ,  criées 
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i>  &  dépendances  ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ;  &  que  s'il  y  a  ouel- 
»  qu'un  qui,  fur  ladite  maiibn  ,  prétende  quelque  droit  de  propriété 
»  hypothèque,  fervitude  ,  dons  ,  douaires  (i)  ,  iubflitutions  (2)  ,  arréra- 
»ges  de  cenfives,  autres  droits  &:  charges  quelconques  ;  il  ait  a  le  venir 
»  dire  ,  déclarer  &  s'oppofer  auxdites  criées  ,  pendant  le  cours  d'icelle  ■ 
»»  élifant  domicile  ,  il  y  iera  reçu  ;  autrement ,  6c"  à  faute  de  ce  faire,  le(- 
»  dites  criées  faites  &  parfaites,  le  décret  figné  ,  délivré  &:  f celle  ,  aucuns 
»  n'y  feront  plus  reçus  ;  mais  au  contraire  feront  privés  &  déchus  de  tous 
»  droits  &  prétentions ,  tant  en  générai  qu'en  particulier  ». 

Enfuitc  on  met  la  déclaration  ,  Jltuation  &  conjijlznc:  du  bien  réellement 

fii/L 

»>  Une  maifon  fife  rue  &c. 

>i  Mis  Se  appofé  copie  des  préfentes  ,  avec  (3)  pannonceaux  royaux  aux 


(i)  Cet  avertiffement ,  au  fujet  du  douaire ,  n'eft  relatif  qu'au  douaire  ouvert;  (c'eft- 
à  dire,  le  douaire  devenu  exigible  par  la  mort  du  mari,  ou  père,  fur  les  biens  duquel 
il  °(ï  dû.  )  A  l'égard  du  douaire  nonouvert,  le  décret  ne  purge  pas  :  la  raifon  de  cette 
différence  ,  eft  que  le  premier  étant  exigible  ,  ceux  à  qui  il  appartient,  doivent  veiller 
à  fa  confervation  :  le  douaire  non  ouvert  ne  l'étant  pas ,  &  les  enfans  a  qui  il  doit  revenir 
n'exifbnt  quelquefois  pas,  ou  n'étant  pas  fouvent  en  état  de  veiller  à  fa  confervation 
la  Jurifprudence  a  établi  que  le  décret  ne  le  purgeroit  pas:  ce  qui  n'eft  pas  fujet  à  in- 
convénient envers  celui  qui  acquiert  par  décret;  parce  qu'il  peut  fe  rendre  certain  fi 
le  faifi  eft,  ou  a  été  marié  ,  &  s'il  a  des  enfans,  &  s'arranger  en  conféquence  pour  113 
point  acquérir,  file  bien  faifi  eft  pour  le  tout ,  ou  en  partie,  dépendant  en  propriété 
du  douaire,  ou  s'il  y  eft  fujet  comme  grevé  d'hypothéqué,  &  dans  ce  dernier  cas  ne 
prendre  l'adjudication,  qu'a  la  charge  qu'il  pourra  garder  en  fes  mains  une  fom  me  for- 
mant le  montant  du  douaire ,  &  ce  ,  julqu'a  l'exigibilité  d'icelui  ,  en  en  p-.yant  toutefois 
les  intérêcs   a  qui  il  appartiendra  ,  julqu'au  paiement  de  la  fomme. 

(  x  )  On  entend  par  fubftitution  non  ouverte,  celle  dont  les  biens  (qui  la  compo- 
fent,  )  ne  font  pas  recueillis  par  ceux  au  profit  de  qui  elle  a  été  faire,  v.  g.  Pierre  laiife 
fa  fucceffion  a  Paul ,  à  charge  de  fubftitution  au  profit  de  Ces  enfans.  Tant  que  Paul ,  erêvé 
de  fubftitution  ,  poflede  les  biens  de  cette  fucceffion  ,  quoiqu'il  y  ait  ordinairement  un 
tuteur,  ces  enfans  à  qui  ces  biens  doivent  appartenir  après  Paul,  étant  fouvent  dans 
l'impoffibilué  d'agir,  n'exifhnt  quelquefois  pas,  &  ce  tuteur  pouvant  de  connivence 
avec  le  grevé,  lailler  purger  la  propriété  des  appelles  a  la  fubftitution  ;  on  a  établi  eue 
cela  ne  fe  pourroit  jnfqu'à  l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  &  cela  n'eft  pas  fujet  à  incon- 
vénient ,  parce  que  la  iubftitution  n'étant  valable  ,  qu'autant  qu'elle  a  été  publiée  en  ju- 
gement, l' audience  tenante  aux  Bailliages  „  Sénéchauffées  ,  ou  autre  Siège  royal  r effort if- 
fant  nuement  aux  Cours ,  dans  l'étendue  ou  rejfort  defquels  étoit  le  lieu  du  domicile  de 

Hauteur  de  la  fubftitution &  pareillement  dans  les  Sièges  de  la  même  qualité 

dans  l'étendue  ou  rejfort  de  f  quel  s  font  Jituées  les  maifon  s  <&  terres  fubftituées,  on  les  fonds 

chargés  de  rentes  foncières  3  &  autres  droits  réels compris  dans  la  fubfiïtution  3 

(  fuivsnt  l'article  9  de  l'Ordonnance  des  fubftitutions  :  )  cette  fubftitution  n'étant  auffi  vala- 
ble que  lorfqu'elle  eft  infmuée  ,  ceux  qui  veulent  enchérir ,  peuvent ,  en  s'informsnt  aux 
greffes  où  ces  publications  &  infinnations  ont  dues  être  faites;  fe  rendre  certains  fi  les 
biens  qu'ils  veulent  acquérir  font  grevés  de  fubftitution.        * 

(  j  )  L'article  j  de  l'Ordonnance  de   i;n  ,  dit,  qu'il  fera  affiché  un  panne 
portant  les  armes  du  R.oi  :   il  faut  donc  fe  donner  de  garde  ,  Iqrfque  le  décret  fe  peur- 
fuit  dans  une  Juftice  Seigneuriale,  de  mettre  le  pannonceau  aux   armes  du  Seigneur 
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»  armes  de  France,en  tête  de  chacune  d'icelle  aux  endroits  &  lieux  ci-après 
„  déclarés  ;  lavoir  ,  une  contre  la  porte  d'entrée  de  ladite  maifon  faifie 
„  réellement ,  rue  (î)  de  ccc. 

»  Une  autre  fur  la  porte  de  la  maifon  oit  demeure  ledit  fieur  Pierre, 
»  partie  faille  ,  rue 

»>  Une  autre  audevant  de  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'E- 

►>  glife  de Pareille  dans  l'étendue  de  laquelle  ,  ladite  maifon 

»>  elt  fituée. 

»  Une  autre  contre  chacune  des  trois  portes  pour  entrer  au  grand  Châ- 
»  telet. 

»  Une  autre  contre  chacune  des  portes  du  Parc  civil  ôc  du  Préfîdial 
»  dudit  Châtelet. 

»  Une  autre  contre  chacune  àçs  principales  portes  du  Palais. 

»  Une  autre  contre  la  principale  porte  de  fEglife  de  Saint  Barthelerni , 
»  ParoifTe  du  Palais. 

»  Et  une  autre  contre  le  poteau  du  Pilori  aux  Halles. 

»  Le  tout  par  moi  Huiffier foufîigné  cejourd'hui avant 

»  midi ,  en  préfence  &  affilié  de témoins  qui  ont  avec  moi  figné  fur 

#  chacune  defdites  copies  &  le  préfént  ». 

L'Edit  de  1 5  5 1  ,  ni  aucun  autre  Règlement  ne  preferivent  quel  eft  l'in- 
tervalle que  l'on  doit  Iaiffer  entre  l'appofition  de  l'affiche  indicative  de 
criées  ,  &  la  première  criée  ;  lorfque  l'on  craint  que  la  partie  faifie  n'ap- 
pelle  de  la  faifie  réelle  avant  les  criées  commencées  ,  on  affiche  le  même 
jour  que  Ton  dénonce  la  faifie  ;  &  on  choifit  pour  ce  ,  un  Samedi ,  afin 
que  le  faifi  ait  moins  le  tems  de  fe  retourner  pour  retarder  les  criées  ;  car 
il  faut  obferver  que  fon  appel  feroit  fufpenfif,  à  la  différence .  de  celui 
qui  eil  interjette  pendant  le  cours  des  criées  ,  qui  ne  doit  point  empê- 
cher le  faififfant  de  les  continuer  :  la  raifon  eft  que  s'il  les  interrompoit ,  le 
faififfant  feroit  obligé  de  les  recommencer  toutes  les  quatre. 

Emiiitede  cette  affiche  ,  il  faut  procédera  la  première  criée,  au  jour  qui 
y  efî  indiqué  ;  finon  ,  on  feroit  obligé  d'indiquer  un  autre  jour  par  une 
autre  affiche. 

L'Edit  de  15  51  ne  fixe  point  le  nombre  des  criées  -,  il  p2roît  feule- 
ment que  dans  le  temps  qu'il  a  été  donné  ,  on  étoit  dans  Tufage  d'en 
faire  plufi.eurs. 
'Denizart  dit  que  la  Coutume  de  Paris  n'en  fixe  point  non  plus  le  nom- 


de  la  Juftice,M  parce  qu'il  eft  une  marque  de  l'autorité  royale,  Se  de  la  garantie  que 
d  le  Roi  donne  à  l'adjudicataire  pour  le  faire  jouir.  » 

(  1)  L'article  3  de  l'Edi:  de  irri  >  <&  qu'en  toutes  failles  de  maifous  aflîfes  es 
villes  &  villages,  il  fera  affiché  fur  la  porte  de  la  maifon  un  pannonceau  portant  les  ar- 
mes du  Roi ,  au  deiTous  duquel  fera  écrit  que  ladite  mailbn  en:  faille,  &  mile  en  criées: 
mais  il  ne  dit  pas  qu'il  fera  mis  copie  de  ladite  affiche  autre  parti  cela  fe  fait  cepen- 
dant, peur  rendre  la  faifie  plus  publique  &  notoire,  &  afin  que  ceux  qui  ont  quel- 
ques droits  à  exercer  fur  le  bien  Lih*  ,  ne  paillent  prétendre  çaufe  d'ignorance  de  la 
faille  réelle,  &  des  pourfuites  que  l'on  fait  en  conféquence, 
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bre  ;  mais  il  fe  trompe.  On  voit  en  effet  dans  l'article  352,  qu'elle  dit, 
qu'il  faut  faire  Us  criées  &  QUATRE  QUATORZAINES  &c. 

Ces  quatorzaines  font  les  délais  de  quatorze  jours  francs  ,  qui  fe  trou- 
vent entre  chaque  criée  ;  d'où  l'on  voit  qu'elle  regarde  comme  néceffaire 
de  les  faire  au  nombre  de  quatre. 

Toutes  les  criées  fe  doivent  faire  le  Dimanche  (  Se  non  autre  jour  ) ,  à 
l'ifi'ue  de  la  grand'Mefîe  de  la  ParoiiTe  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  eft 
fitué  le  bien  faifi  ;  6c  lorfque  le  débiteur  ne  demeure  pas  à  Paris  ,  il  faut 
de  plus  faire  faire  les  criées  à  TifTue  de  la  grand'Mefîe  de  fa  ParoiiTe  ,  fui- 
vant  l'article  351  de  notre  Coutume. 

Lorfque  la  faille  réelle  eft  faite  d'une  rente  conftituée  fur  particulier,  il 
faut  faire  les  criées  devant  la  principale  porte  de  PEglile  paroifïïale  du 
faifi,créancierde  cette  rente,  fuivant  l'article  348  de  notre  Coutume,  dont 
la  difpofition  étoit  inutile  ,  par  la  raifon  que  les  rentes  conftituées  n'étant 
que  des  immeubles  fïcTifs  ,  qui  fuivent  la  perfonne  &  le  domicile  des 
créanciers  au  profit  de  qui  elles  font  conflituées  ,  elles  n'ont  pas  d'autre 
afîiette  ,  que  celle  du  domicile  de  ces  créanciers  ;  par  conféquent  il  fuffifoit 
de  la  difpofition  de  l'article  352  ci-deffus  cité,  qui  porte  que  les  criées 
feront  faites  à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  ParoiiTe  dans  l'étendue  de  laquelle 
eft  fitué  le  bien  faifi. 

A  l'égard  des  criées  des  rentes  foncières  ,  elles  doivent  être  dreffées 
en  la  même  forme  que  celles  que  Ton  feroit ,  fi  les  héritages  fur  lefquels 
elles  font  dues,  étoient  faifis,  fuivant  l'article  349  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Les  criées  une  fois  commencées  ,  ne  peuvent  être  difcontinuées  pour 
quelque  caufe  que  ce  foit ,  quand  même  il  y  auroit  un  appel  de  !a  failie 
réelle  &  des  criées  ;  parce  que  le  défaut  de  continuation  des  criées  aux 
jours  indiqués ,  rendroit  les  précédentes  nulles  ,  de  manière  qu'il  faudroit 
les  recommencer. 

On  ne  peut  pas  faire  de  criées  le  jour  de  Pâques.  Il  faut  bien  pren- 
dre garde ,  avant  d'indiquer  la  première  criée  ,  fi  aucune  ne  tombe  ce 
jour-là. 

Plufieurs  prétendent  que  dans  ce  cas  ,  la  criée  pourroit  être  remife  à  un 
autre  Dimanche  ,  &£  qu'en  faifant  faire  une  cinquième  &  furabondante 
criée  ,  on  ne  pourroit  arguer  les  criées  de  nullité  :  on  voit  en  effet  au 
Journal  des  Audiences,  un  Arrêt  du  31  Août  1658  ,  qui  l'a  jugé  ainfi: 
Quoiqu'il  en  foit  ,  il  fera  toujours  plus  prudent ,  dans  le  cas  où  une  criée 
tomberoitle  jour  de  Pâques,  de  recommencer  les  criées  de  nouveau,  afin 
de  parer  tout  inconvénient 

L'Arrêt  ci-deffus  cité  ,  n'eft  qu'un  Arrêt  particulier  (  qui  d'ailleurs 
n'eft  point  foutenu  par  la  Jurifpiudence  )  ;  oc  on  fait  qwe  de  tels  Arrêts 
n'ont  de  force  qu'entre  les  Parties  entre  qui  ils  ont  été  rendus;  par- 
ce qu'ils  font  fort  fouvent  déterminés  par  les  circonftances  particulières 
des  conteftations  fur  lefquelles  ils  ont  été  prononces. 

H  ne  faut  faire  de  fonds  afTuré ,  que  fur  une  loi,  ou  fur  un  règlement  fait 
par  les  Juges  mêmes  devant  lefquels  on  porte  une  conteftation  qui  s'é» 

Qqq 
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levé  fur  les  difpofitions  des  réglemens  faits  par  eux  ou  les  Tribunaux  fit- 

périeurs. 

Procès-Verbal  des  Quatre  Criées. 

Première  Criée, 

»  L'an   &c le  Dimanche heure  de  ......  en 

»  vertu  d'une  obligation  paffee  devant  Me &  fon  Confrère  , 

»  Notaires  à  Paris ,  le fignée  ck  fcellée ,  &  à  la  requête  du  fieur 

»>  Paul,  demeurant  rue qui  fait  élection  de  domicile  en 

»  la   maifon   de   Me.  C fon  Procureur  au  Châtelet,  fife 

»i  rue en  continuant  les  exploit  de  commandement,  faifie  réelle  , 

»  main  -  mife  ,  établiffement  de  Commiffaire  ,  dénonciation  d'icelle  , 
»  ck  appofition  d'affiches    ,  recordés  de  témoins  ck  contrôlés ,  en  date 

»  des "&  autres  diligences  ci-devant  faites ,  le  tout  portant 

»  refus  de  payer  ;  &  faute  de  payement  avoir  été  ck  être  fait  audit  fieur 
*>  Paul ,  par  ledit  fieur  Pierre  ,  de  la  fomme  de  500  liv.  qu'il  s'eft  obligé 
»  par  ladite  obligation  de  payer,  ck  pour  les  caufes  y  portées;  je  me 

»  fuis Huifîier fouffigné  ,  tranfporté  exprès ,  au 

•>  devant  du  grand  portail  ck  principale  entrée  de  l'Eglife  Paroiffiale  de 

„ iffue  de  la  grand'MefTe  de  Paroiffe  ,  cejourd'hui  dite  ,  chantée 

»>ck  célébrée  en  ladite  Eglife  ,  les  Paroifîiens  6k  autres  perfonnes  en  for- 
„  tant  en  grand  nombre  ;  où  étant ,  j'ai  à  haute  ck  intelligible  voix  ck  cri 
*>  public  ,  dit,  déclaré,  publié,  ck  fait  le£ture  diftiné~tement  &£  de  mots 
»>  après  autres  de  l'affiche  dont  la  teneur  fuit  : 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  fon  Lieutenant  Civil. 

»  On  fait  à  favoir  ckc. 

(  Il  faut  tranfcrire  C  affiche  ci-deffus  ,  avec  la  déclaration  du  bienfaijî3jufyuà 
ces  mots  ,  mis  ck  appofé.  Enfuite  on  termine  ainji  : 

»  Après  laquelle  lecture  ,  j'ai  dit  ck  déclaré  à  tous  en  général ,  à  qui  il 
»  appartiendra  ,  que  la  criée  que  je  faifois  préfentement ,  étoit  la  première 
»>  des  quatre  criées  ;  6k  que  les  trois  autres  fembhbles  criées  ,  fe  feront 
»&  continueront  en  ce  lieu  à  trois  pareils  jours  de  Dimanche,  ifîliesdef- 
»>  dites  grand'Meffes  de  Paroiffe  ,  comme  dit  eft ,  de  quatorzaine  en  qua- 
«  torzaine  ,  fans  difcontinuation ,  6k  jufqu'à  l'entière  perfection  defdites 
»  criées.  Faifant  laquelle  première  criée  ,  nul  ne  m'eft  apparu  qui  s'y  (oit 
«  oppofé(i)  ,  quoiqu'à  lavoir  faire  ,  fûiTent  préfents.  (  mettre  ici  les  noms 
«  de  treize  Paroijfuns  ,(2)  Tous   Paroiffiens  de  ladite  Egiife  &   autres 

{  1  )  Si  quelqu'un  veut  former  oppoiuio'.i  au  décret  entre  les  mains  de  l'Huifîîer, 
il  dcit  le  faire  lorfque  celui-ci  fait  la  criée,  &  non  autrement;  mais  cette  précaution 
fercit  inutile,  attendu  qu'il  faudroic  toujours  la  réitérer  au  Greffe  du  Châtelet ,  fuivant 
l'ufage  :  il  eft:  donc  plus  (impie  de  la  former  de  cette  dernière  manière. 

(1)  Il  faut  remplir  les  noms  de  treize  Paroifîiens,  parce  que  ce  nombre  compofe  une 
communauté  d'habitans. 
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h  fortans  d'icelle  ,    lcklits  jour  &  an  que  deflus  (  i  ). 

Seconde    Criée. 
»  L'an le  Dimanche  &c. 

Troisième   Criée, 

»  L'an le  ..... .  Dimanche  &c. 

Quatrième   Criée. 

„  L'an le Dimanche  &c. 

(  Tout  ainji  que  lit  première  criée.  ) 

Les  criées  ainfi  faites ,  on  les  porte  avec  la  procédure  qui  les  a  précédée», 
6k  les  titres  en  vertu  defquels  on  faifit ,  au  certificatcur  des  criées  qui  les 
examine  ,  certifie  les  criées  bien  faites  ,  s'il  n'y  trouve  rien  de  vicieux.  On 
levé  enfuite  la  Sentence  de  certification. 

Lorfqu'il  y  a  des  criées  faites  dans  différentes  Jurifdiclions  ,  il  eft  affez 
d'ufage  de  les  faire  certifier  chacune  dans  celles  où  elles  ont  été  faites  ; 
parce  que  le  faififlant  devant  fe  conformer  à  ce  fujet  aux  loix  ,  coutu- 
mes &  ufages  de  chaque  endroit ,  &  cette  conformité  devant  être  atteftée , 
il  n'y  a  perfonne  plus  en  état  de  le  faire  ,  que  les  Juges  des  lieux  où  ces 
ufages  font  reçus  &  en  vigueur. 

Quelquefois  aufli  le  faififfant  obtient  des  lettres  en  Chancellerie  ,  ou 
un  Arrêt  portant  attribution  au  Tribunal  où  fe  pourfuit  le  décret  ,  pour 
certifier  ces  criées.  On  voit  à  la  fuite  du  Praticien  François  un  modèle 
de  ces  Lettres.  Quoique  cet  ufage  évite  à  frais  ,  il  eft  vicieux  ;  parce  qu'il 
peut  très-bien  fe  faire  que  les  Juges  de  cette  Jurifdi&ion  ignorent  les  cou- 
tumes  &  les  ufages  non  écrits  de  celles  où  ces  criées  ont  été  faites. 


(i)  La  Déclaration  de  1671  donnée,  en  interprétation  de  l'Edit  d'érablilfement  du  Con- 
trôle [  donné  en  1  669  )  ,  en  comprenant  les  Criées  dans  les  actes  fujets  aucontiôle  ,  dit: 

fans    néanmoins  difpenfer  les  exploits  défaites Criées  ,  des  autres  formalités  de 

témoins  &  records  preferites  par  les anciennes  Ordonnances. 

Nonobft  int  cette  réferve  de  la  formalité  des  Records  pour  les  Criées  ,  elle  n'y  eft  point 
obfervée.  Il  femble  cependant  qu'il  n'eft  pas  moins  nécelfaire ,  pour  éviter  les  furprifes, 
d'obliger  ies  Huilfiers  à  fe  faire  alfifter  de  Records  dans  les  exploits  de  Criées,  que  dans 
les  autres  acles  de  la  procédure  de  Ihifie  réelle ,  puifqu'ils  tendent  à  inftruire  les  particu- 
liers (  qui  ont  des  droits  à  exercer  fur  le  bien  faifi  ),  des  pourfuites  que  l'on  fait. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cet  ufage  eft  fondé  fur  la  publicité  que  doit  avoir  cet  acte ,  la- 
quelle femble  en  garantir  la  fidélité  ;  en  ce  qu'on  ne  préfume  guère  qu'un  Huiflïer  s'ex- 
pofera  a  attefter  fautîement  l'avoir  fait;  fâchant,  qu'en  cas  d'aceufation  de  faux  ,  tant  de 
témoins  peuvent  dépofer  du  contraire. 

A  Paris  ,  on  ne  fait  guère  les  Criées  réellement,  parce  que  la  multitude  d'habitants 
faifant  qu'ils  ne  peuvent  fe  connoître  tous,  même  par  leurs  noms,  la  publication  des 
Criées  deviendroit  à  peu-près  inutile;  cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  des  droits 
à  exercer  fur  le  bien  laid ,  n'acquièrent  connoiflance  de  cette  contrainte  ,  par  l'extrait  des 
Criées  qui  le  diftiibue  rous  les  mois ,  les  Affiches  &  le  Bail  judiciaire. 
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S'il  y  avoit  un  certificateur  en  titre  d'office  dans  celle  -  ci  ,  il  pourroit 
s'oppofer  à  cette  entreprise  ,  comme  tendante  à  le  priver  de  (es  émo- 
lumens. 

L'Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont  exige  que  la  Partie  faifie  (bit 
afflgnée  à  jour  certain  ,  qui  fera  difigné  pour  affijier  à  la  certification  des 
criées.  Cela  ne  Se  pratique  pas  ,  parce  que  la  partie  faille  doit  être 
appellée  pour  propoSer  les  moyens  de  nullité ,  avant  l'interpofition  du 
décret  ;  &  que  la  précaution  que  la  Coutume  établit  à  ce  Sujet ,  pour  que 
l'afTignation  parvienne  à  fa  connoiffance  ,  eft.  Suffisante. 

Dans  les  refîorts  de  quelques  Parlemens,  lorfqu'un  créancier  voit  qu'il 
s'en  préfente  d'autres  ,  6c  qu'il  craint  que  les  frais  devenant  considéra- 
bles ,  diminuent  de  beaucoup  le  prix  que  pourront  offrir  les  enchérit- 
feurs  ;  il  peut ,  s'il  eft  en  état,  &  afîuré  de  la  fincérité  des  autres  créances , 
les  rembourfer  ,  pour  fe  faire  Subrogerais  droits  des  créanciers,  &  épar- 
gner les  frais.  Cela  fe  fait  principalement  vis-à-vis  d'un  créancier  chi- 
caneur ,  lorfque  l'Officier  qu'il  a  choifi ,  plus  attentif  à  fon  intérêt  qu'à 
celui  de  fa  partie  ,  ne  cherche  qu'àémolumenter.  Celui  qui  rembourfe  , 
fait  fon  avantage  &  en  même  tems  celui  du  faifi  &  des  aimes  créan- 
ciers.  Cette  faculté  ,  que  l'on  appelle  droit  d'offrir ,  &  dont  on  a  parlé  ci- 
devant  ,  titre  des  manières  de  fe  libérer  ,  chap.  des  offres  réelles  ,  efi  fi 
équitable  ,  que  ,  quoiqu'elle  ne  foit  établie  dans  ce  pays-ci  par  aucune 
loi ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  Juges  l'accorderoient  à  un  créancier  qui 
agiroit  dans  ces  vues. 

Mais  pour  Lire  ce  rembourfement  ,  le  créancier  ,  pour  fa  fureté  ,  doit 
auparavant  Te  rendre  certain  fi  celui  qu'il  veut  payer  ,  eft  dans  le  cas,  par 
la  datte  de  fon  hypothèque  &  la  valeur  du  bien  faifi  ,  d'efpérer  le  paye- 
ment de  fa  créance  ,  fur  le  prix  qui  en  proviendra  ;  autrement ,  il  rifque- 
roit  de  perdre  fon  argent  ,  fi  le  faifi  n'avoit  pas  d'ailleurs  d'autres  biens , 
fur  lefquels  il  peut  être  acquitté. 

Lorfque  c'eft  un  oppofant  qui  rembourfe  le  faififTant ,  il  doit  faire  fes- 
cffres,à  la  charge  par  celui-ci  de  le  fubroger  en  fon  lieu  ck  place  ,  à  la  pour- 
fuite  de  la  faiiie  &  en  tous  fes  droits  &  actions.  Si  le  SaimTant  le  refuSe  , 
on  le  pour  fuit  pour  faire  prononcer  la  vaHdité  des  offres  ,  en  la  manière 
obfe:  vée  ci  devant ,  titre  des  manières  de  fe  libérer ,  chap.  des  offres 
réelles. 

Suivant  la  loi  Cod.  de  his  qui  in  prior.  le  créancier  hypothécaire  qui, 
pour  fortifier  fon  droit  d'hypothèque,  en  défintérefTe  un  de  même  efpéce, 
n'a  pas  befoin  de  requérir  la  fubrogation  \  e'ie  fe  fait  de  plein  droit  ;  parce 
qu'il  eft  évident  ,  dit  M.  Pothier  ,  ■>■>  qu'il  ne  payoit  que  pour  avoir  cette 
»  fubrogation  ■>■>. 

Si  le  rembourfement  étant  offert  au  faififTant  ,  il  occafionne  par  fon 
refus  un  retard  dans  la  pourfuite  ,  il  feroit  d'équité  de  le  rendre  refpon- 
fable  envers  le  faifi  &  les  autres  créanciers  ,  des  intérêts  des  créances 
de  ceux  ci  :  mais  ,  fi  nonobstant  fon  refus  ,  il  avoit  continué  fans  négli- 
gence îa  pourfuite  de  faifîe  réelle  ,  &  qu'il  fe  fût  comporté  modérément 
du  côté  des  frais ,  ils  devroient  lui  être  remboursés  ;  puifque  îa  pouriuise 
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profitèrent  au  créancier  qui  le  rembourfe  ,  &  que  d  ce  faififlant  ne  les  eût 
pas  fait ,  il  eût  toujours  fallu  les  faire.  Il  devroit  feulement  être  condamné 
aux  dépens  de  l'inftance  d  offres. 

La  Sentence  de  criée  étant  levée  ,  on  afîlgne  le  faifi  en  la  manière  fui- 
vante  : 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul  &c.  pour  fui  vant  les  criées  ,  vent» 
a  8c"  adjudication  par  décret  &  autorité  de  Juftice  ,  de  la  maifon  ci-aprés 
j>  défignée  ,  circonftances  &c  dépendances ,  iaifies  réellement  à  fa  requête, 
5>  fur  le  fieur  Pierre.  J'ai  &c.  donné  affignation  audit  fieur  Pierre  ckc. 
»  parlant  à (i) à  comparoir  d'hui  en  huitaine  à  l'Audience 


(  i  )  Suivant  l'article  3;9  de  la  Coutume  de  Paris,  il  faut  abfolument  que  l'Huiflier 
donne  l'aflignation  en  interpofition  de  décret  a  la  perfonne  même  du  faifi ,  &  non  à  au- 
cune autre  :  ce  qui  fait  une  exception  à  la  difpcfînon  de  l'article  3  du  titre  z  de  l'Ordon- 
nance de  1667,  qui  donne  l'alternative  de  lignifier  une  affignation  a  la  perfonne  même 
que  l'on  affigne  ,  ou  à  domicile.  Cette  Ordonnance  ,  qui  avoit  dérogé  a  toutes  Courûmes 
•contraires,  a  reçu  néanmoins  cette  exception  ,  &  cet  ulage  ele  fortifié  par  un  Edit  pofté- 
rieur  à  cette  Loi ,  8c  dont  on  parlera  bientôt. 

L'Edit  des  Criées  de  1  j-  j- 1  quia  précédé  de  quelques  années  la  féconde  rédaction  de 
notre  Coutume ,  avoir  exigé  que  le  faifi  fût  ajourné  pour  voir  incerpofer  le  Décret  ;  mais 
il  n'ordonnoit  pas  que  l'aflignation  fût  donnée  à  la  perfonne  même  du  faifi  :  la  Coutume 
l'a  exigé  ;  &  comme  ,  en  matière  de  Criées ,  on  doit  fuivre  les  difpofîticns  des  Coutumes 
des  lieux,  lorfqu'elles  ne  font  point  contraires  aux  Loix  du  Prince  ,  il  faut  abfolumenc 
parler  au  faifi  dans  l'aflignation  en  interpofition  de  décret,  excepté  dans  le  cas  ci-après. 

Le  but  des  rédacteurs  de  notre  Coutume  a  été  de  faire  éviter  routes  furprifes  :  elle  a  , 
par  cette  difnofition  ,  proportionné  tes  foins  à  l'importance  des  effets  &  des  fuites  de  la 
failie  réelle,  relativement  au  faifi. 

Comme  il  peut  fe  faire  que  le  faifi  foit  abfent  ou  caché,  8c  que  l'on  ne  puifîê  par  cort- 
féquent  lui  lignifier  l'aflignation  parlant  a  fa  perfonne,  on  fuit  alors  en  partie  le  vœu  de 
l'article  3  j-  9  de  notre  Coutume  ,  qui  porte  ,  qu'en  ce  cas  ,  il  fuftit  de  faire  l'ajournement 
au  domicile  du  faifi ,  &  au  Prône  de  i'Eglife  paroifliale  du  bien  faifi.  En  conformité  de 
cet  article  ,  on  faifoit  autrefois  cet  ajournement  au  Prône  de  I'Eglife  paroifliale  du  lieu  où 
l'héritage  étoit  affis ,  avec  affiches  à  la  principale  porte  de  bdite  Eglife. 

Cet  ufage  de  faire  ainfi  l'ajournement  au  Prône,  a  été  luivi  jufqu'en  169$-  ;  mais 
comme  cette  manière  d'ajourner  blelfoit  en  quelque  forte  le  refpect  dû  au  lieu  où  elle  fe 
pratiquoit ,  &  que  cela  pouvoit  caufer  des  diffractions  dins  le  lieu  faint,  il  fut  ordonne 
par  un  Edit  de  la  même  année  ,  que  dorénavant  on  ne  pourroit  plus  donner  aucun  ajour- 
nement au  Prône  ,  mais  feulement  les  Dimanches ,  à  la  porte  de  I'Eglife  du  lieu  où  fe- 
xoient  fîtués  les  biens  faifis  ,  &  à  l'ilfue  de  la  grand'Mefle  de  Paroiffe. 

Mais  lorfque  l'Huiflier  ne  trouve  pas  le  faifi  à  Ion  domicile  ,  par  un  cas  fortuir ,  8c  qu'il 
peut  le  trouver  en  un  autre  rems,  il  ne  doit  pas  fe  déterminer  fur  le  champ  à  publier  foa 
affign-nion  comme  ci-defîus;  il  doit  remettre  à  un  autre  jour  à  le  lignifier  à  la  Partie 
elle-même;  p>irce  qu'il  eft  bien  moins  coûteux  de  l'ajourner  parl.-.nr  à  fi  perfonne,  que 
de  le  faire  à  la  porte  d'une  Eglife  ;  &  qu'il  eft  Couvent  de  l'intérêt  du  faififlant,  &  toujours 
de  fa  probité  ,  défaire  le  moins  de  frais  qu'il  peut. 

Si  le  faifi  eft  abfent  ou  fe  cache  ,  &  que  l'on  ne  puiffe  lui  parler ,  il  faut  alors  recevoir 
la  réponfe  de  celui  à  qui  on  remet  la  copie  de  l'affionation. 

Celui  qui  fait  cette  réponfe,  dit  s'il  a  connohfance  que  le  faifi  foit  abfent,  8c  depuis 
quel  tems  il  en  a  reçu  des  nouvelles;  l'Huiflier  rédige  le  tout,  8c  le  fait  ligner  a  celui' cioi 
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»  du  Parc  Civil  du  Chàtelet  de  Paris  ,  pour  dire  &  propofer  moyens  de 
»  nullité  ,  û  aucuns  il  a  à  dire  &  propofer  contre  les  exploits  de  corn* 
»  mandement  iimple  &  recordé  de  témoins  ,  faifie  réelle,  main-mife , 
»  établiffement  de  CommùTaire  ,  enregiftrement  de  ladite  faille  au  bureau 
jj  des  ("aides  réelles,  dénonciation  d'icelle,  procès -verbal  d'affiches 
»i  indicatif  des  quatre  criées  ,  procès  -  verbal  des  quatre  criées  de 
»  ladite  maifon  faifie  ,  faites  au   grand   portail    de  TEglife  Paroiffiale 

»>  de de  cette  ville  de  Paris  ,  certification  defdites  criées  &  Sen- 

»  tence  de  rapport  ;  le  tout  fait  à  la  requête  dudit  fleur  Paul  ,  fur  ledit 

»  fieur  Pierre  ,    d'une  maifon  fife  à  Paris  rue circonftances  &c 

»  dépendances,  appartenant  audit  fieur  Pierre  ,  plus  amplement  décla- 

»  rée  dans  lefdites  faifie  réelle  &c  criées  ;  le  tout  en  date  des ladite 

»  faifie  réelle  &  autres  pourfuites  faites  ,  faute  de  payement  de  la  fomme 
»  de  500  liv.  fans  préjudice  de  ce  que  dit  eft  ;  finon  ,  qu'il  fera  déchu  de" 
»  propofer  aucuns  moyens  de  nullité  ,  ck  qu'il  fera  procédé  ck  paffé  ou- 
»  tre  à  la  vente  &C  adjudication  par  décret  &  autorité  de  Juftice  de  ladite 


fait  la  réponfe  ;  à  moins  que  celui-ci  ne  le  puifie  ou  ne  le  veuille  j  auquel  cas,  il  doit  le 
fommer  de  le  faire,  &  faire  mention  de  Ton  refus. 

Enfuira  de  cette  réponfe ,  l'Huifîîer  met  dans  fon  Exploit  ce  qui  fuit  : 

«  Au  moyen  de  laquelle  rcponfe,  pour  fatisfaire  à  l'article  3^9  de  la  Coutume  de 

„  Paris  &  à  l'Edit  de  1  6  9  f ,  j'ai  dit  &  déclaré  audit  fieur qu'audevant  de  la  grande 

„  &  principale  porte  de  i'Eglife  paroiffiale  de  .....  .  Paroiiïe  des  biens  laids,  à  l'iflue 

,,  de  la  grand'Meife  de  Paroiiïe  qui  fera  ,  Dimanche  prochain ,  chantée  Se  célébrée  en  ladite 
„  Eglife,  les  Paroi/Tiens  forçant  d'icelle,  le  préfent  Exploit  fera  par  moi  Huiffier  fufdit 
,,  &  fou/ligné ,  affilté  de  rémoins ,  fait,  réitéré ,  publié  «Se  affiché ,  enfemble  Procès-verbal 
„  de  publication  &  affiche  d'icelui  qui  fera  drellé  en  la  manière  accourumée  ;  à  ce  que  nul 
,,  n'en  ignore  j  &  ai  audit  fieur  Pierre ,  parlant  comme  deiîus ,  laiifé ,  &c.  » 

TROCES-VERBAL  de  hciure  dudit  Exploit  d'affîgnation  en  interpofïùon  dt 
Décru  &  cC  appojltion  d'icelui. 

«  L'an  .... ,  .  le Dimanche ,  heure  de à  la  requête  dudit  fieur 

»  Paul,  demeurant  à  .  .  .  .  *  .  pour  lequel  domicile,  &c.  Je,  &c.  .  .  .- 

»>  Huiflier  ,  &c.  foufhVné,  me  fuis  tranfporté,  exprès  ?vec  mes  témoins  ci-après  nommés, 
»  au-devant  de  la  porte  &  principale  entrée  de  TEglife  &  Paroiife  de  . . .    ....  ilfue  de  la 

•>■>  grand'Metfe  de  Paroiiïe  ce  jourd'hui  dite  ,  chantée  &  célébrée  en  ladite  Eglife  ,  les  Pa- 

■>,  roi'Tiens  en  fortant,  où  étant,  fuivant  la  lignification  par  moi  faite  le conte- 

,î  nue  en  l'affignation  en  interpofition  de  Décret,  donnée  au  fieur  Pierre  ledit  jour  ,  par 
s>  moi  Huifîîer  fouffigné  ;  j'ai,  à  hante  &  intelligible  voix,  fait,  donné  &  réitéré  l'alîî- 
,,  gnation  en  interpofition  de  Décret,  portée  audit  Exploit  ?.udit  fieur  Pierre  ,  en  pir- 
atant pour  lui  au  peuple  alTemblé  amour  de  moi  &  de  mes  témoins  ci-après  nommés; 
„  &  ai  dit,  déclaré  ,  publié  &  fait  lecture  diflinctement  de  mots  après  autres,  de  l'affiche 
„  dont  la  teneur  enfuit  : 

«  De  Par  le  Roi ,  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»  On  fait  à  favoir  à  tons  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  vertu  de &  à  la  requère  du 

„  fieur  Paul ,  demeurant  Sec.  Se  faute  de  payement  avoir  été  Se  être  fait  audit  fieur  Paul , 
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n  roalfon  ,à  l'Audience  des  criées ,  tenante  ,  iffue  de  celle  du  Parc  civil  du 
»  Châtelet  de  Paris  ,  au  plus  offrant  tk  dernier  enchériffeur  en  la  manière 
„  accoutumée,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe,  lue  ô£ 
*>  publiée  en  jugement  ,  ladite  Audience  tenante  ;  à  l'effet  de  quoi ,  affi- 
»  ches  à  la  quarantaine  avec  pannonceaux  royaux, aux  armes  de  France , 
»  feront  miles  ÔC  appolées  es  lieux  &  endroits  néceffaires  &  acccutu- 
»  mes  ,  fans  plus  appeller  ni  convoquer  ledit  fieur  Pierre  ,  partie  faifie  ; 
j)  &  pour  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ^à  fin  de  dépens  ÔCc.  ck  ai 
»  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  deffus ,  laiffé  copie  ,  tant  des  obli- 
»  gation  ,   commandemens  fimple  &  recordé  ,  faifie  réelle  ,  enregiftre- 


„  par  ledit  fieur  Pierre,  de  la  fomme  de  foo  livres  pour  les  cr.ufes  portées  &c.  Se  fans 
,,  préjudice,  &c.  une  maifon  file  a  Paris  rue  Sec.  a  été  faille  réellement  lur  ledit  licur 
,,  Pierre,  de  que  les  Criées  en  ont  été  bien  Scduement  faites  &  certifiées  (imam  la  Cou- 

,,  tume;  &  cjue  m'étant  le transporté  avec  mes  alT'ftânts  au  domicile  du  dit  fieur 

,,  Pierre  ,  a  l'effet  de  lui  donner  afiîgnation  ,  parlant  a  fa  perfonne  ,  ainfi  que  la  Coutume 
„  le  requiert.,  afin  de  donner  Se  propofer  moyens  de  nullité,  fi  aucuns  il  avoir  à  propofer 
,,  contre  ladite  faifie  réelle,  criées  &  autres  procédures,   je  ne  l'aurois  pas  trouvé  en  fa 

„  maifon,  mais  j'aurois  parlé  à qui  m'auroit  dit  3>  (  tr  an  fer  ire  ici  la  r  éy  on f  faite  , 

lors  de  V  affignation  en  interpofitien  de  décret  touchant  l'abfence  du  faifi)  Sec.  „  Se  a  refufë 
„  defigner  là  réponle,  de  ce  interpellé,  fuivant  l'Ordonnance;  &  iui  ai  laiffè  copie  de 
„  ladite  afiîgnation  pour  ledit  fieur  Pierre  ,  enfemble  des  pièces  mentionnées  en  mon 
„  original ,  contenant  proteftation  que  cejourd'hui  je  ferois  en  ce  lieu  la  publication  de 
„  ladite  afiîgnation  ,  après  que  je  l'aurois  réitérée,  comme  vient  d'être  a  l'inftant  fait, 
,,  Se  que  j'en  affîcherois  une  pareille  copie  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  cette 
,,  Eglile;  Se  en  effet,  pour  fatisfaire  a  la  Coutume  de  Paris,  article  35-9  ,  &  aux  Edits 
;,  &  Déclarations  du  Roi  des  mois  d'Avril  169)-  &  16  Décembre  1678,  j'ai  préfenre- 
„  ment  publié  &  fait  lecture  à  haute  &  intelligible  voix,   mot  à  mot,  duiit  Exploit 

,,  du &  de  toutes  les  pièces  y  mentionnées ,  ainfi  que  du  procès- 

„  verbal  ;  après  quoi ,  j'ai  ladite  copie  ,  avec  panonceaux  royaux  aux  armes  de  Fiance, 
„  mife  &  attachée  à  doux  ,  contre  la  porte  &  principale  entrée  de  ladite  Sglifej  Se  f\^n\Hê 

,,  que  Mc  C occupera  fur  ladite  afiîgnation.  Le  tout  fait  en  préfence  5c  affîfté 

,,  de témoins  qui  ont  ligné  avec  moi  tant  la  copie, affichée ,  que  le  préfent  ;  5c  à 

„  voir  faire  ladite  publication  écoient  aufiî  préfents tous  Paroifiîens 

„  fortant  de  ladite  Eglife  ». 

Le  défaut  de  parler  à  la  perfonne  du  faifi  ,  dans  l'affignation  en  interpofirion  de  décret , 
ou  d'y  fuppléer  par  le  Procès  verbal  ci-defius,  ce  défaut,  dis-je  ,  n'emporte  nullité  de  l'r.f- 
fignation,  qu'à  l'égard  de  la  Partie  faifie  feulement,  &  non  à  l'égard  de  fes  créanciers  ;  ainfi 
il  n'y  a  que  cette  partie  qui  puifie  la  propofer  :  le  but  de  cette  formalité  n'étant  que 
d'obliger  la  Partie  faifie  à  déclarer  i\  elle  a  des  nullités  à  propofer  contre  la  procédure  de 
faifie  réelle  ,  cet  aéte  n'elt  relatif  qu'a  elle. 

C'efl  en  conformité  de  ces  principes ,  qu'un  créancier  du  faifi  qui  avoir  propofé  pareil'e 
nullité  ,  a  été  déclaré  non  -  recevable,  par  Arrêt  du  ii  Juillet  171/»,  rapporté  par 
Denizart. 

(  1  }  11  eft  inutile  de  donner  copie  du  titre  en  vertu  duquel  on  faifit,  des  deux  Com- 
mandements, &  de  tout  ce  qui  s'efl  enfuivi ,  jnfqu'à  la  dénonciation  de  la  faine  réelle 
faire  nu  faifi,  puifqu'on  la  lui  a  déjà  donnée;  mais  on  le  fait  pour  plus  grande-  ct  ftitude  , 
Se  lui  ôter  tout  prétexte  de  tirer  en  longueur.  A  l'é^r.r  1  da  farpHus  de  la  procé*  Lire  ,  fait 
jufqu'à  cette  afiîgnation ,  on  doit  en  donner  copie  ,  parce  que  :.  .1  a  encorg  c û 
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»>  ment  &  dénonciation  d'icelle  ,  procès- verbal  d'affiches  Se  appofitiori 
»  d'icelles  ,  procès-verbal  des  quatre  criées  ,  certification  d'icelles  & 
»  Sentence  de  rapport  fus-mentionnés  ,  que  du  préfent.  Fait  &  donné  en 
#>  préfence  &  affifté  de  ...  .  témoins  (i)  qui  ont  avec  moi ,  ligné ,  tant  la 
»  copie  laiffée,  que  le  préfent  ». 

Si  le  faiû*  conftitue  Procureur,  il  propofe  Tes  moyens  de  nullité,  foit 
contre  le  titre  en  vertu  duquel  efl  faite  la  faifie  réelle  ,  foit  contre  la  pro- 
cédure. 

II  faut  remarquer  que  ,  quoique  les  criées  foient  certifiées  valables , 
cela  n'empêche  pas  que  le  fàifi  ne  puifTe  ne  les  arguer  de  nullité  ;  parce 
que  la  Sentence  de  certification  eft  rendue ,  fans  que  le  faifi  ait  été 
entendu  ,  ni  n'ait  été  en  pouvoir  de  fe  faire  entendre  ;  qu'une  des  pre- 
mières régies  de  l-'ordre  judiciaire  eft  de  ne  juger  les  prétentions  d'une 
perfonne  ,  fans  la  mettre  dans  cette  poffibilité  ;  &  en  effet ,  il  peut  fe 
faire,  i°.  que  le  certincateur  n'ait  point  fait  attention  à  quelque  nullité;  2°. 
qu'il  y  ait  dans  les  titres,un  vice  caché,  qui  ne  foit  connu  que  de  la  partie 
faifie  ;  comme  fi  ce  titre  étoit  une  obligation  parTée  devant  un  Notaire 
interdit ,  ou  qu'elle  fût  acquittée  ,  ou  vicieufe  dans  fes  claufes ,  fans  l'être 
dans  fa  forme  ;  parce  que  le  certifîcateur  doit  examiner  feulement ,  fi 
les  formes  preferites  ont  été  remplies  ,  afin  d'empêcher  l'intelligence  qu'il 
pourroit  y  avoir  entre  le  faifuTant  ck  le  faifi ,  pour  dérober  aux  créanciers 
de  ce  dernier ,  la  connoifîance  des  pourfuites  que  l'on  fait  pour  parvenir 
au  décret. 

Le  faifi  peut  propofer  par  écrit  toutes  les  nullités  qu'il  apperçoit,  foit 
dans  les  titres ,  foit  dans  la  procédure.  On  verra  cependant  une  excep- 
tion ci- a  près. 

Un  créancier  du  faifi  ne  pourroit  propofer  des  nullités  qui  fe  trouve- 
raient dans  les  commandemens  ,  la  dénonciation  de  la  faifie  réelle",  &Z 
l'afîignation  en  interpofnion  de  décret  ;  parce  que  ces  attes  ne  font  rela- 
tifs qu'aux  faifls. 

Le  faifi  peut  propofer  des  nullités  contre  la  procédure  ,  fans  attendre 
cette  affignation  ;  &  ce  ,  par  une  oppofition  qu'il  peut  former  à  cet  effet 
au  Greffe  ,  &  qu'on  appelle  oppojîtïon  afin  d'annuller  ;  parce  qu'elle  tend 
à  faire  annitller  toute  ou  partie  de  la  procédure.  Elle  doit  contenir  briève- 
ment les  moyens  de  nullité. 

Cette  manière  de  procéder  n'eft  guère  ufitée  par  les  parties  faifies  ,  parce 
qu'elles  fe  refervent  à  demander  cette  nullité ,  fur  l'afîignation  eninterpo» 
fition  de  décret. 


aucune;  autrement,  le  demandeur  feroir  tenu  d'en  faire  donner  une  dans  le  cours  de 
l'inftance,  à  fes  frais,  G  l'aligné  le  requéroit,  fuivant  l'articie  6  du  titre  i  de  l'Or* 
donnance  de  i  667. 

(z)  La  Déclaration  de  1 67  r  ,  donnée  en  interprétation  de  l'Edit  de  1669  ,  ne  corm 
prend  pas  cette  afïignation  parmi  les  aftes  qu'elle  alfujettit  à  la  formalité  des  Records. 
On  ne  voit  aucune  Loi  fubféquente  qui  y  aftreigne  :  l'obfervation  n'eft,  fondée  que  fur  un 
Klage  motivé  par  l'importance  d'éviter  les  furprnes  dans  les  pourfuites  de  faifie  réelle. 

Lorfque 
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Lorfque  la  faifie  réelle  eit  faite  fur  un  autre  que  le  propriétaire  , 
celui-  ci  peut  s'oppofer  afin  d'annuller  ,  pour  faire  tomber  cette  faifie. 

La  Partie  faifie  &  tous  ceux  qui  ont  des  nullités  à  propofèr  contre  la 
procédure,  peuvent  ne  pas  prendre  la  voie  de  l'oppofition  afin  d'annuller, 
mais  interjetter  appel  des  actes  irréguliers  &  de  ceux  faits  en  conféquence. 
Le  plus  fîmple  &c  le  plus  expéditif,  néanmoins,  eit  de  fe  pourvoir  par 
cette  oppofition  en  la  Jurifdiétion  en  laquelle  le  pourfuit  le  décret  ;  &c  fi 
l'oppofant  croit  avoir  à  fe  plaindre  du  jugement  qui  ftatue  fur  fon  oppo- 
fition ,  il  peut  en  appeller. 

Après  la  Sentence  de  congé  d'adjuger,  lorfque  quelqu'un  des  créanciers, 
qui  n'a  pas  approuvé  la  procédure,  y  découvre  des  vices  de  forme  rela- 
tifs aux  créanciers,  comme  il  ne  peut  plus  employer  l'oppofition  afin  d'an- 
nuller ,  qui  n'a  plus  lieu  après  ce  jugement ,  il  n'a  de  reflource  que  dans 
l'appel  des  acles  irréguliers  ,  de  ceux  faits  en  conféquence  ck  qui  les  ap- 
prouvent ,  comme  la  Sentence  de  certification  &c  ;  &  fi  fon  appel  eit  bien 
fondé ,  le  faififfant  eu  condamné  aux  dépens  ,  &  fa  mauvaife  procédure 
rejettée  ;  par  conféquent  la  Sentence  de  congé  d'adjuger  eft  anéantie,  en 
ce  que  déclarant  valables,  les  acles  qui  l'ont  précédé,  Ôc  ces  ades  étant  dé- 
clarés nuls  fur  l'appel ,  elle  ne  produit  plus  aucun  effet. 

Pour  que  la  Sentence  de  congé  d'adjuger  foit  valable ,  il  faut  qu'il  y  ait 
un  mois  d'intervalle  entre  fa  date  &  Pcnregiftrernent  de  la  faifie  réelle  au 
greffe  des  décrets  duChâtelet ,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  23  Jan- 
vier 1674.  Une  pareille  Sentence  obtenue  avant  ce  tems  ,  a  été  déclarée 
nulle  par  Arrêt  du  20  Juin  1761. 

Mais  cette  nullité  n'eft  relative  qu'aux  créanciers,  &  non  au  faifi  ; 
parce  que  la  formalité  de  l'enregistrement  au  greffe  des  décrets ,  n'eft  éta- 
blie que  pour  leur  intérêt,  afin  d'ajouter  à  la  publicité  que  la  faiiïe  réelle  a 
déjà  acquife  par  les  actes  précédents,  (comme  affiches,  criées  &c.)&  qu'ils 
puiffent  en  piendre  des  expéditions  des  mains  du  greffier,  s'ils  le  jugent  à 
propos  ,  pour  voir  fi  elle  n'efl  infectée  d'aucun  vice  ;  &  c'eft  pour  cela 
que  l'Arrêt  de  règlement  ci-deffus  cité  ,  a  preferit  un  mois  d'intervalle  en- 
tre cet  enregiftrement  &  la  Sentence  de  congé  d'adjuger,  afin  de  donner 
aux  créanciers  le  tems  d'en  prendre  connoifiance.  En  conformité  de  ce 
principe,  par  Arrêt  du  4  Mai  1750,  rapporté  par  Denizart  verb.  faifie 
réelle  ;  on  a  rejette  une  pareille  nullité  arguée  par  une  Partie  faifie. 

L'Arrêt  des  grands  jours  de  Clermont,  porte  que  la  faifie  réelle  &  les 
criées  ne  feront  remiies  entre  les  mains  du  greffier  des  décrets  ,  pour  être 
regiftrées  &  recevoir  les  oppofitions,  qu'après  la  Sentence  de  certification 
rendue  :  deux  chofes  à  obfervcr  fur  cette  difpofition  ;  la  première  ,  c'efl 
qu'au  Châtelet  les  criées  ne  s'enregiftrent  jamais  au  greffe  des  décrets  ,jii 
ailleurs  ;  la  féconde  ,  c'efl:  qu'on  enregiiire  la  faifie  réelle  ,  &C  on  reçoit  les 
oppofitions  avant  la  certification  ;  cette  difpofition  eft  donc  absolument 
tombée  en  défuétude. 

Sentence    de    Congé   d'adjuger. 

»  Sur  la  requête  faite  en  jugement  devant  nous  à  l'Audience  du  Parc- 

Rrr 
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»  Civil  du  Châtelet  de  Paris,  par  Mc.  C Procureur  du  fieur 

»Paul,   pourfuivant  les  criées,  vente  ôi  adjudication  par  décret  d'une 

»  mailon  file  rue faifie  réellement  à  (a  requête  ,  lur  le  fieur  Pierre, 

>»  demandeur  ,  iuivant  l'exploit  fait  p_>r Huiiikr  &c.   6c  con- 

33  trôlé  à  Paris  le par préfenté  au  greffe  par 

jj  tendant  à  fin  de  congé  d'adjuger ,  interposition  de  décret  a  la'  quarantaine 
»  d^   la  mailon   fus-défignee,  &;  autres  fins,   avec  dépens;  contre  Me. 

»  D." Procureur  du  iieur  Pierre  ,  Partie  faifie  &  défendeur.  Parties 

»  ouïes  ,  le£hire  faite  des  obligations  ,  commandements,  faine  réelle  ,  en- 
>?  regiftrement  d'icelle  au  bureau  des  iaifies  réelles,  &  au  greffe  de  cette 
»  Cour ,  dénonciation,  procès  verbal  d'affiches  inaicatif  de  cri.es  ,  pro^ès- 
»  verbal  des  quatre  criées ,  certification  6i  Sentence  de  rapport  d'icelles  , 

*:  &  de  l'exploit  de  demande  fus-daté ,  le  tout  en  date  des :  (i) 

*»  nou  ,  faute  par  la  Partie  de  D d'avoir  propofé  moyens  de 

»  nullité  contre  lefdits  exploits,  procès-verbaux  ck  Sentence,  l'en  avons 
»  débouté  ;  les  avons  déclarés  bien  &  duement  faits  ,  &L  fignifiés  :  ordon- 
4i  nons  que  le  décret  demeurera  interpolé  à  a  quarantaine  ;  en  conféquen- 
9>  ce,  que  la  maifon  faifie,  dont  eft  queftion  ,  fera  vendue  èk  adjugée  par 
»  décret  6k  autorité  de  Juftice  à  l'Audience  des  criées  ,  tenant  ifTue  de 
»  celle  du  Parc-civil  du  C  hâtelet,  au  plus  offrant  6k  dernier  enchérifTeur  , 
«  en  la  manière  accoutumée  ,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au 
»  greffe  ,  lue  6k  publiée  en  jugement,  ladite  audience  des  criées  tenante  ; 
»>  à  l'effet  de  quoi,  affiches  à  la  quarantaine  avec  Pannonceaux  royaux  aux 
»  armes  de  France  ,  feront  préalablement  miles  6k  appolées  aux  lieux,  6k 
»>  endroits  néceffaires  6k  accoutumés  ;  le  tout  ,  fans  plus  appeller  ni  con- 
»  voquer  ladite  Partie  faifie  ,  que  nous  condamnons  aux  dépens.  Ce  qui 
î>  fera  exécuté  6kc.  » 

Depuis  la  faifie  réelle  ,  jufqu'à  l'obtention  de  cette  Sentence  ,  un  créan- 
cier du  fait!  ,  qui  a  droit  de  committimus,  peut  évoquer  la  procédure  de  fai- 
fie réelle  aux  requêtes  ,  pour  y  faire  vendre  le  bienfaifi. 

Un  créancier  en  fous-ordre  ,  c'eft-à-dire,  créancier  d'un  créancier  du 
faifi,  ne  le  pourroit  pas-  Jugé  in  terminis  par  Arrêt  du  10  Juin  1761  ,  rap- 
porté par  Denizart ,  verb.  décret.  Cela  efl:  conforme  à  l'article  7  d'une 
Déclaration,  du  12.  Juin,  rapportée  par  le  même  ,  au  même  mot  :  la  rai- 
fon  de  cette  Loi  efl  évidente  :  le  créancier  en  fous -ordre  n'exerce  6k  n'a 
de  droits  à  exercer  que  contre  fon  débiteur  créancier  du  faifï  :  il  n'a  r  en 
à  dire  contre  celui-ci,  ni  fes  autres  créanciers  auxquels  fon  a&ion  eft  to- 
talement étrangère;  il  ne  peut  donc  les  obliger  à  fouffïir  l'évocation  aux 
Requêtes  ;  c'eft  à  lui ,  s'il  effuie  quelques  difficultés  de  la  part  de  fon  dé- 
biteur, à  fe  pourvoir  contre  lui  a  ce  tribunal. 


(1)  Plusieurs  Praticiens  obferveru  fcrupuleufement ,  de  faire  mettre  dans  la  Sentence 
contradictoire  de  congé  d'aljuger  ,  que  lecture  a  été  faite  de  la  procédure  de  faifie  réelle  $ 
mnis  cette  mention  eft  inutile,  quand  la  Partie  (aiiie  a  été  entendue.  La  le&ure  des  pièces 
énoncées  dans  une  demande  n'eft  néceifaire  que  dans  une  Sentence  par  défaut,  pour  fup- 
pléer  à  la  défenfe  de  la  Partie  afliguée  défaillante. 
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La  Sentence  de  congé  d'adjuger  étant  prononcée  ,  il  n'y  a  plus  moyen 
d'évoquer  en  vertu  du  committ  mus  ;  cela  a  été  rendu  certain  par  un  Ar- 
rêt de    1676  ,  rapporté  dans  Denizart,  nu  mot  congé  d'adjuger. 

Si  cette  Sentence  étoit  nulle  ,  pourroit-on  nonobstant  ce  ,  évoquer  aux 
Requêtes? 

Il  faut  répondre  pour  la  négative  ,  parce  que  cette  Sentence  n'eft  rela- 
tive qu'au  iaiii  ;  lui  feul  a  donc  le  droit  d'en  arguer  les  nullités. 

Mais  fi  la  Sentence  a  été  obtenue  a  ant  l'expiration  du  mois,  depuis 
l'enregiftrement  de  la  faifie  réelle  au  greffe  des  décrets ,  ou  Ci ,  dans  les  au- 
tres a&es  de  la  procédure,  il  fe  trouve  quelques  nullités  relatives  aux 
créanciers  ,  celui  qui  a  droit  de  commutimu.s  peut  évoquer.  Néanmoins  , 
comme  les  nullités  ne  produifent  pas  leur  effet  de  plein  droit ,  mais  doi« 
vent  être  déclarées  par  les  Juges,  fi  on  lui  oppofoit  pour  fin  de  non-rece- 
voir  l'obtention  de  la  Sentence  de  congé  d'adjuger,  il  devroit  furfeoir  à 
pourfuivre  fur  ion  évocation,  jufqu'à  ce  qu'il  eut  fait  prononcer  cette  nul- 
lité. 

Il  y  a  deux  voies  pour  ce  :  la  première ,  de  donner  une  requête  verbale 
contre  les  autres  créanciers  oppofants  ,  le  faili  &  le  faifiifant;  par  laquelle 
on  demande  à  être  reçu  oppolant  à  la  Sentence  de  certification  de  criées, 
pour  telle  raifon  que  Ton  explique  ;  fans  que  cette  fourmilion  à  la  Jurifdic- 
tion  du  Chàtelet ,  puiffe  être  regardée  comme  une  renonciation  à  l'évo- 
cation aux  requêtes  ,  mais  comme  faite  feulement  pour  garder  l'ordre  des 
Jurifdidions  ,  Se  fauf,  après  la  nullité  prononcée  au  Châtelet  à  pourfuivre 
cette  évocation. 

L'autre  voie  eft  d'appelîer  de  la  Sentence  de  certification  &  des  a£tes 
certifiés  valables,  pour  les  faire  décUrer  nuls  fur  cet  appel. 

De  quelque  manière  que  l'on  le  pourvoie  ,  la  nullité  admife  ,  les  a&es 
d  clarés  valables  par  la  Sentence  de  congé  d'adjuger,  étant  au  contraire 
déclarés  nuls  ,  cette  Sentence  tombe  ,  au  moyen  de  quoi  l'évoquant  peut 
pourfuivre. 

Comme  c'eft  ordinairement  vers  le  tems  où  on  donne  l'afTianation  en 
interpofition  de  décret ,  que  l'on  procède  au  bail  judiciaire  ;  on  va  en  par- 
ler ici ,  akifi  que  des  fondions  du  Commiffaire  aux  faifies  réelles. 

L'établûTement  de  ce  Commiffaire  lui  donne  le  droit  &c  lui  impofe  l'o- 
bligation de  percevoir  les  fruits  &  revenus  dus ,  pendant  tout  le  tems 
que  dure  fa  commifîion  ;  de  veiller  à  ce  que  le  locataire  ,  ou  fermier ,  fa- 
tisfaffe  aux  conditions  du  bail ,  s'il  en  a  un  ;  &C  s'il  n'y  en  a  point ,  de  taire 
procéder  au  bail  judiciaire. 

L'obligation  la  plus  effentielle  de  fa  charge  ,  eft  de  veillera  l'entretien 
du  bien  faifi ,  de  manière  qu'il  ne  puiife  (  autant  qu'il  e\  en  fon  pouvoir  ) 
diminuer  de  valeur;  c'eit.- à-dire,  qu'il  doit  gouverner  comme  un  bon  père 
de  famille. 

Pour  ie  mettre  en  état  de  percevoir  les  fruits,  il  faut  confidérer  d'a- 
bord ii  le  bien  eft  occupé  par  la  Partie  iaifie  ,  ou  par  un  fermier ,  ou  loca- 
taire. 

Dans  le  premier  cas,  il  faut  examiner  fi  les  fruits  font  naturels  ou  in- 
duftriaux  6c  fur  pied.  R  r  r  ij 


5oo  PRATICIEN 

S'ils  le  font,  le  Commiffaire  doit  les  faire  vendre  en  Juftice  ;  &  les 
deniers  doivent  lui  être  remis  ,  après  que  les  frais  de  vente  &c  ceux  qui  y 
ont  rapport  ont  été  payés. 

Il  peut  faire  ordonner  cette  vente  long  tems  avant  la  coupe  des  fruits, 
s'il  le  juge  à  propos;  mais  il  ne  doit  y  faire  procéder  qu'à  l'approche  de 
la  moiffon  :  autrement ,  fi  c'eft  du  froment  ou  du  ieigle  ,  il  courroit  le  dan- 
ger de  vendre  à  vil  prix,  à  caule  du  rilque  du  niellât  ,  qui  feroit  que  les 
enchérilieurs  ne  préfenteroient  qu'un  prix  médiocre  ,  ck  peut-être  même 
feulement  les  frais  de  labours,  engrais  6c  femences;  ce  qui  feroit  le  défa- 
vantage  des  créanciers  &  du  faifi. 

Le  Commiffaire  doit ,  autant  qu'il  fe  peut,  vendre  la  moiffon  fur  pied, 
parce  que  cette  voie  épargne  les  frais  de  compte  qu'il  faudroit  faire  pour 
la  Cueillette,  le  voiturage,  l'engrangement  &£  la  mife  en  débit  du  grain. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail,  il  doit  y  faire  procéder  en  lufhce,  de  ma- 
nière que  l'adjudicataire  puiffe  commencer  ia  jouiffance,  immédiatement 
après  la  récolte. 

Lorfque  le  bien  ne  rapporte  que  des  fruits  civils  ,  comme  des  loyers  , 
fermages,  arrérages  de  rentes,  émoluments  d'office  ,  droits  feigneuriaux 
ôkc.  lelquels  ne  font  pas  fufceptibles  d'être  vendus;  il  doit ,  fuivant  l'ar- 
ticle 2  du  Règlement  de  1664,  ^ane  fàifir  &  arrêter  entre  les  mains  de 
ceux  qui  peuvent  être  redevables  de  ces  fruits  civils  ;  &  ce,  quinzaine 
après  l'enregiftrement  de  la  faifie  réelle  :  mais  dans  l'ufage  ,  il  ne  fait  ces 
diligences  que  lorfque  le  faififfant ,  ou  autre  Partie  intéreffée ,  l'a  fommé 
de  le  faire. 

Sur  la  fommation  qui  lui  en  eft  faite  ,  il  doit  faire  des  faifîes-arrêts  entre 
les  mains  des  fermiers  ck  locataires  du  bien  faifi,  ck  faire  ordonner  la 
délivrance  en  fes  mains  ,  des  deniers  valablement  faifis  ck  arrêtés  ,  après 
que  les  frais  de  faifie-arrêt  faits  par  les  tiers  faifis  ,  ont  été  par  eux  préle- 
vés fur  les  deniers  qu'ils  remettent. 

Le  Commiffaire  aux  faifies  réelles  doit  auffi  examiner  s'il  y  a  un  bail 
conventionnel  du  bien  faifi  ;  ck  s'il  y  en  a  un  fait  (ans  fraude,  &  moyen- 
nant mfte  prix  ,  il  doit  fe  contenter  de  le  faire  convertir  en  bail  judiciaire  , 
fi  le  fermier ,  ou  locataire  ,  le  veut  bien  ;  car ,  on  ne  peut  l'y  forcer,  fuivant 
l'article  3  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  1664,  dont  la  difpofition  eft  précife, 

Cette  converfion  peut  fe  demander  par  le  fermier,  ou  locataire  lui- 
même  ,  ôk  le  Commiffaire  ne  peut  s'y  refufer. 

Si  le  bail  eft  fait  en  fraude,  comme  s'il  paroît  qu'il  Ta  été  depuis  la  fai- 
fie réelle  ,  on  peu  auparavant ,  ou  à  vil  prix  ,  alors  le  Commiffaire  doit 
faire  prononcer  la  réfolution  du  bail,  ôk  faire  procéder  au  bail  judiciaire. 

On  va  donner  le  modèle  de  la  demande  en  converfion  de  bail,  telle 
qu'elle  fe  forme  par  le  Comm  ffaire  aux  fahîes  réelles. 

Régulièrement  cet  Officier  ne  peut  former  cette  demande  qu'après  qu'il 
a  fait  fommer  le  locataire,  ou  fermier,  de  déclarer  s'il  y  a  un  bail,  & 
s'il  veut  le  convertir  en  judiciaire  :  6k  on  penfe  au  Chârelet,  que  cette 
fommation  équivaut  à  une  faifie  arrêt,  de  la  part  du^  Commiffaire  aux 
faifies  réelles,  entre  les  mains  du  locataire,  ou  fermier';  parce  que  celui-. 
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ci  doit  préfumer  que  le  Commiffaire  aux  faifies  réelles,  étant  comptable 
de  ces  fruits  ,  fon  intention  n'eft  pas  de  les  laiffer  percevoir  au  faifi. 

Demande  en  converfion  du  Bail  Conventionnel. 

»  L'An  &c.  à  la  requête  du  &c.  fouffigné  donné  aflîgnation  au  fieur 
«Jean,  principal  locataire  par  bail  &c.  d'une  maifon  fife  &c.  pour 
»  voir  dire  que  le  bail  fus-énoncé  de  ladite  maifon  faifie  réellement  à  la 

»  requête  du  fieur  Paul,  fur  le  fleur  Pierre,  par  procès-verbal  du 

>»  fait  par duement  contrôlé  ;  au  régime  ck  gouvernement  de  la- 

»  quelle  faifie  réelle,  le  fieur Commiffaire  aux  faifies  réelles 

»  de  la  ville  de  Paris  ,  a  été  commis  par  le  fufdit  procès- verbal  de  faifie 

»  réelle ,  lequel  a  été  enregiftré  le fera  converti  en  bail  judi- 

*>  ciaire;  en  conféquence ,  qu'à  payer  &  vuider  les  main-  en  celles  dudit 
»  fieur  Commiffaire  aux  failies  réelles  ,  des  loyers  échus  de  ladite  maifon  , 
»enfemble,  de  ceux  à  écheoir  ,  à  l'échéance  des  termes  portés  audit 
>♦  bail ,  &  ce,  jufqu  enfin  d'icelui,  &  tant  que  la  commiffion  du  Com- 
»  miffaire  aux  faifies  réelles  durera  ,  fera  ledit  fieur  Jean  contraint; 
»  nonobftant  toutes  oppofitions  ,  faifies  -  arrêts  qui  pourroient  avoir 
»  été  ci  -  devant  formées ,  ck  qui  pourroient  l'être  ci  -  après  ,  es  mains 
»  dudit  fieur  Jean  ,  lefquelles  tiendront  (i)  es  mains  dudit  fieur  Commil- 
»  faire  aux  faifies  réelles,  à  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartien- 
»  dra  ;  èk  pour  en  outre  répondre  ek  procéder  comme  de  raifon,  afin  de 
>i  dépens  ,  dont ,  en  tout  événement ,  le  demandeur  fera  rembourfé  comme 
»  de  frais  extraordinaire^  de  criées  ckc.  » 

Sur  cette  demande  ,  le  fermier  ou  locataire  fournit  de  défenfes  s'il  U 


(\)  On  demande  le  dépôt  de's  loyers  es  mains  du  Coramillaire  aux  Saifies  Réelles,, 
nonobftant  les  oppofitions  &  faifies  qui  pourroient  être  formées  fur  ces  loyers ,  afin  de 
n'être  pas  obligé  de  faire  prononcer  le  palîé-ourre  ,  fur  chaque  oppofi'ion  ou  faifie-a:  rôt 
qui  feroit  faite  entre  les  mains  du  locataire  ou  fermier,  ce  qui  occafionneroit  des  frais 
qui  liiminueroient  les  deniers  du  loyer,  8c  en  arrêteroient  la  délivrance. 

La  difpofition  du  Jugement ,  qui  ordonne  la  délivrance  des  deniers  nonobftant  toutes 
oppofitions  &  faifies-arrets ,  ne  peut  nuire  à  ceux  qui  les  forment.  Ils  n'ont  aucun  intérêt 
à  ce  que  ces  deniers  reftent  entre  les  mains  du  locataire  ou  fermier,  tiers  faifi;  au  con- 
traire, ileftdeleur  avantage  qu'ils  ibient  en  celles  du  Commiffaire  aux  Saiûes ,  parce 
qu'ils  y  font  bien  mieux  en  fureté: 

l*.  Parce  que  c'eft  un  Officier  public,  dont  la  fidélité  eft  par  conféquent  plus  affurée 
que  celle  d'un  particulier  ,  fouvent  inconnu  &  fans  biens. 

i* .  Parce^que  fon  Office  répond  des  deniers  qui  lui  font  dépofés  en  fa  qualité  de  Com- 
miffaire aux  Saifies  réelles,  pour  la  reftitution  defquels  on  auroit  même  un  privilège  lur 
cet  Office  ,  s'il  tomboit  dans  l'impoffibilitc  de  les  rendre  ;  au  lieu  que  pour  le  payement 
des  loyers  d'un  bail  judiciaire  ,  on  n'auroit  qu'une  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur. 

$•.  Parce  que  cet  Officier  eft  toujours  contraignable  par  corps  à  la  remife  de  ces  de- 
niers ,  &  que  le  locataire  ou  fermier  ne  l'eft  pas  toujours ,  puifqu'on  ne  peut  le  contrain- 
dre par  cette  voie ,  s'il  ne  s'y  écoit  point  fournis  valablement  par  fon  bail  conventionnel. 
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juge  à  propos ,  dénonce  les  oppofitions  &  faifies-arrêts  ,  s'il  en  a  en  fes 
mains  ,  ck  intervient  Sentence  en  ces  ternies  : 

«  Parties  ouies  ,  lefture   faite  du  bail  conventionnel  fait  à  la  Partie 

„  de de  la  maifon  en  queftion,  moyennant  la  Comme  de 

>•>  de  loyer  par  chacun  an ,  Nous  avons  ,  ledit  bail  conventionnel ,  converti 

»e  en  judiciaire  ;  ce  faiiant ,  condamnons  la  Partie  de  C à  payer  tk. 

»  vuider  les  mains  en  celles  de  la  Partie  de  G de  la  fomme 

»  de qu'elle  a  reconnu  devoir ,  pour  les  loyers  échus  au  jour 

»  de enfembledes  loyers  qui  écheoiront  ci-apres  pendant  le  cours 

»  dudit  bail,  juiqu'à  l'expiration  d'icelui,   fi  tanr  dure  la  commilîion  de 

»>  ladite  Partie  de  G &  ce  ,  nonobftant  toutes  failles ,  oppofitions 

»  6k  empêchements  faits  &.  à  faire  ,  lefquels  tiendront  entre  les  mains  de 

»  la  Partie  de  G '.  à  ta  confervation  des  droits  de  qui  il  appartien- 

«  dra  ;  &  feront  les  Parties  rembourfées  de  leurs  frais  par  leurs  mains  ,  fur 
»  le  montant  defdits  loyers  échus;  à  l'effet  dequoi  ,  tenu  le  Commiflaire 
»  aux  Saifle-réelles ,  lors  du  premier  paiement  qui  lui  fera  fait  par  la 

«  Patie  d'A de  prendre  pour  argent  comptant,  l'exécutoire  def- 

«  dirs  frais ,  ». 

Si  le  bien  faifi  eft  indivis  avec  autres  portions  louées  à  un  même  loca- 
taire ou  fermier  ,  Voyez  Licitation  de  Loyers. 

Le  bail  converti  ainfi  en  judiciaire ,  ne  rend  pas  la  condition  du  fermier, 
ou  locataire  ,  plus  dure.  Si  fon  bail  conventionnel  ne  l'obligeoit  pas  par 
corps  (i)  au  payement  de  fes  loyers  ou  fermages,  il  n'y  eft  pas  plus 
obligé  qu'auparavant. 

Il  ne  peut  être  ,  comme  le  fermier  ou  locataire  judiciaire  (  adjudica- 
taire )  ,  contraint  de  donner  caution  pour  la  fureté  de  l'exécution  de  fon 
bail  ;  il  eft  aufïi  à  l'abri  du  titreement  dont  on  parlera  bientôt. 

Mais  s'il  n'y  a  point  de  bail  conventionnel  lors  de  la  faifie  réelle  ,  ou 
que  le  locataire  ou  fermier  qui  en  a  un,  ne  veuille  pas  s'en  fervir,  le 
Commiflaire  aux  Saifies-réelles  doit  alors  faire  procéder  en  Juftice  au 
bail  judiciaire. 

C'eft  une  erreur  de  croire,  qu'il  faille  abfolument  qu'il  y  ait  eu  un  bail 
judiciaire  du  bien  faifi ,  pour  qu'en  puifTe  paffer  à  l'adjudication  par 
décret  ,  il  n'eft  point  néceftaire  qu'il  y  ait  une  dépofleflion  réelle  de  la 
Partie  faifie  :  il  eft  bien  vrai  que  les  Règlements  obligent  le  Commiflaire 
aux  Saifies-réelles  ,  de  faire  procéder  à  ce  bail  ;  mais  ils  ne  défendent  pas 
de  procéder  à  la  vente  de  la  propriété  lorfqu'îl  ne  fe  fera  préfenté  aucun 
enchérifleur  pour  le  bail;  au  contraire,  le  Règlement  de  16*4  dit,  que 
s'il  ne  fe  préfenté  pas  d'enchérifteurs  pour  ce  bail ,  le  Commiflaire  fe  con- 
tentera de  prendre  a£te  de  fes  diligences. 

Bien  loin  qu'il  y  ait  aucune  raiion  d'exiger  qu'il  y  ait  un  bail  judiciaire , 


(  1  )  Les  Fermiers  des  terres  &  héritages  de  campagne,  &  non  autres,  peuvent  être 
contraints  par  corps  à  l'exécution  des  baux  qu'ils  ont  faits  de  ces  biens,  pourvu  &  non 
autrement,  qu'ils  s'yfoient  fournis,  fuivant  l'article  7  du  titre  54  de  l'Ordonnance  de 
1667. 
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avant  de  procéder  à  la  vente  de  la  propriété  ,  tout  concourt  à  favorifer 
l'opinion  contraire.  La  célérité  qu'il  eit  néceffaire  a'apporter  à  la  pour- 
fuite  de  fa, fie  réelle  (  lortque  le  l'aifi  n'a  pas  d'autre  moyen  de  le  libérer  , 
que  la  vente  de  lés  biens  )  ,  pour  empêcher  la  cumuiation  des  intérêts 
des  créances  ;  le  dépériflement  du  bien  faiti  ,  fi  c'eft  une  maifon  ;  &  la 
mauvaile  culture  ou  le  défaut  de  culture  ,  f  i)  fi  ce  font  des  terres.  Ce  qui 
peut  diminuer  de  beaucoup  la  valeur  des  biens  faifîs. 

Si  le  CommiiTaire  aux  failles  réelles  négligent  de  faire  procéder  au 
bail  judiciaire,  on  pourroit  le  fommer  de  le  taire,  par  l'acte  fuivant. 

»  A  la  requête  du  fietir  Paul  ,  pourfuivant  le-  criées  ,  vente  &C  adjudi- 
>>  cation  par  décret  6c  autorité  de  Juftice  ,  d'une  maifon  (  2  )  fife  &c. 
»  faille  réellement  à  fa  requête  ,  fur  le  fieur  Pierre  ,  par  procès  -  verbal 
«  du ». 

w  Soit  fommé  Me.  G Procureur  du  fieur Com- 

»  miffaire  ùux  faifies  réelles  ,  établi  au  régime  ck  gouvernement  de  ladite 
»  maifon  faille. 

»  De  faire  procéder  inceffamment  au  bail  judiciaire  ,  en  la  manière 
»  accoutumée  ,  de  ladite  maifon ,  6c  d'en  faire  fignifier  les  remifes  6c  autres 

»  procédures  à  Me Procureur  du  fieur  Paul;  finon  ,  pretefte 

»  de  rendre  garant  &  refponlable  par  corps,  ledit  CommiiTaire,  de  toutes 
»  pertes  qui  pourroient  rélulter  dudit  retard  ,  dont  acte.  ». 

Le  CommiiTaire  aux  faifies  réelles  fait  enfuite  faire  les  publications 
à  l'Audience  des  criées  ,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  :  ceux  qui 
veulent  y  enchérir  ,  doivent  le  faire  par  le  miniflère  d'un  Procureur  , 
(  ck  non  autre  )  à  qui  ils  donnent  un  pouvoir  à  cet  effet. 

Ceux  qui  voudront  voir  avec  plus  d'étendue  ,  les  devoirs  &  fonctions 
des  CommifTaires  aux  faifies  réelles  ,  &  les  formalités  qu'ils  doivent 
oblerver,  peuvent  confulter  les  Edits  des  mois  de  Février  1626,  Juillet 
1677,  l'Arrêt  de  Règlement  du  12  Août  1664  ,  ôt  celui  du  29  Août 
1722. 

On  ne  peut  adjuger  un  bail  judiciaire  avant  la  troifieme  publication  ; 

» > —  ■ 

(  1  )  La  mauvaife  culture  gâte  les  terres  ,  fuivant  le  genre  de  défecluofité  ;  fi  on  les  fait 
rapporter  plus  qu'elles  ne  peuvent ,  on  les  énerve ,  elles  fe  fatiguent ,  &  ne  pouvant  enfuite 
produire  le  même  revenu,  pendant  un  certain  tems,  elles  perdent  une  partie  de  leur 
valeur.  Si  on  y  met  trop  ou  trop  peu  d'engrais,  cela  nuit  encore  fuivant  la  qualité  de  la 
terre.  Des  détails  fur  ce  point  (eroient  trop  étendus. 

Le  défaut  de  culture  ne  nuit  pas  en  lui-même  à  la  terre  ;  au  contraire,  elle  reprend  fes 
forces  en  fe  repolant  :  mais  il  donne  lieu  à  la  production  des  mauvaifes  herbes  ,  du  chien- 
dent ,  &c.  qui  infectent  la  terre  &  qui ,  quoique  déracinées  en  partie  par  la  culture  qu'on 
lui  donne  pour  la  mettre  en  valeur,  nuitent  toujours  au  premier  grain  que  l'on  y  feme. 

(  1  )  Un  Arrêt  du  premier  Décembre  1677  a  ordonné  que  les  Procureurs  ne  pourront 
à  l'avenir  faire  fignifier  aucune  procédure  au  Commillaire  aux  Saifies-réelles,  qie  dans 
icelle  il  n'y  foit  fait  mention  du  nom  de  la  chofe  failîe  réellement ,  de  celui  lur  qui  la  (aiiie 
aura  été  faite  ,  de  la  fîtuation  du  lieu  ,  &  en  quelle  Juridiction  les  Criées  font  pendantes , 
à  peine  de  nullité.  Ainfi  ,  il  ne  faut  pas  omettre  cette  énonciation  dans  tous  ie<  actes  que 
Ton  lignifie  au  Procureur  du  Commillaire  au»  Saines-réelles. 
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autrement  il  pourroit  être  argué  de  nuHité  ,  parce  qu'on  doit  donner  un 
tems  fuffifant  pour  trouver  des  enchérifïeurs. 

Le  Procureur  à  qui  le  bail  judiciaire  a  été  adjugé  ,  doit  déclarer  dans 
trois  jours  de  l'adjudication  ,  pour  qui  il  a  enchéri  ;  finon  ,  il  peut  être 
pourfuivi  au  bout  de  ce  tems  ,  &  le  bail  judiciaire  republié  6c  adjugé  à 
ià  toile  enchère. 

Les  réglemens  défendent  à  plufieurs  perfonnes  de  Te  rendre  adjudicataires 
des  baux  judiciaires  ,  directement  ou  indirectement  ;  comme  la  partie 
faifie  ,  fon  père  ,  fes  enfans  ,  l'Huiffier  qui  a  fait  la  faifie  ,  fes  parens  &£ 
allies  ,  les  Officiers  de  judicature  ,  les  Avocats  ,  Greffiers  ,  Procureurs 
&  Sergens  de  la  Jurifdidion  où  le  pourfuit  le  décret  ;  les  CommifTaires 
aux  faifies  réelles  ,  les  faififlans  &  les  oppofans.  On  enfreint  quelque- 
fois par  un  détour  cette  prohibition  à  l'égard  du  faifnTant  qui  prend 
le  bail  fous  le  nom  d'un  autre  de  qui  il  le  rend  caution  ;  ce  qui  fait 
fouvent  durer  la  faifie  réelle  ,  parce  qu'il  a  fon  intérêt  à  jouir  long-temps 
de  ce  bail  qui  eft  à  vil  prix  ,  &  de  ne  pas  faire  procéder  à  l'adjudication 
qui  doit  le  rompre.  Le  faifi  &  les  autres  créanciers  qui  s'en  apperce- 
vroient,  pourroient  faire  déclarer  l'adjudication  nulle  &  frauduleufe  ; 
faire  condamner  le  faififfant  en  des  dommages  &  intérêts  ,  &  procéder  à 
un  nouveau  bail.  Us  pourroient  auffi  le  preffer  pour  finir  promptement 
la  faifie  réelle ,  ou  demander  la  fubrogation. 

Lors  qu'un  Procureur  a  enchéri  pour  une  perfonne  qui  n'étoît 
pas  folvable  au  moins  en  apparence  au  jour  de  l'adjudication  ,  le  bai! 
judiciaire  peut  être  auffi  publié  &  adjugé  à  fa  folle  enchère  ;  &  il  ne  peut 
fe  plaindre  de  cette  rigueur  ,  parce  qu'il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait 
les  recherches  &  informations  nécefîaires  fur  la  folvabilité  de  celui  pour 
qui  il  a  enchéri. 

Le  bail  judiciaire  n'eft  jamais  adjugé  qu'à  la  charge  de  donner  bon- 
ne &  fuffifante  caution,  que  l'adjudicataire  doit  faire  recevoir  dans  la 
huitaine  ,  en  la  forme  du  titre  28  de  l'Ordonnance  de  1667.  I^ez  c$ 
titre. 

L'ufage  au  Châtelet  eft  de  n'en  point  exiger,  lorfque  le  bail  n'excède  pas 
100  liv,  &  ce  ,  attendu-la  médiocrité.  Denizart  l'attefte  ainfi  ;  &  cela  eft 
fuivi. 

Cet  Auteur  dit ,  que  dans  les  cas  où  on  oblige  l'adjudicataire  à  donner 
caution  ,  le  CommhTaire  aux  faifies  réelles  peut  l'en  exempter  ;  mais 
qu'il  demeure  garant  en  ce  cas,  des  faits  &dela  folvabilité  de  l'adjudica- 
taire. Cette  opinion  eft  mal  fondée  :  en  effet,  le  CommifTaire  aux  faifies 
réelles  n'eft  prépofé  à  la  garde  d'un  bien  faifi ,  que  pour  le  gouverner  avec 
foin  ,  &  prendre  toutes  les  sûretés  poffibles,  pour  afiùrer  les  effets  du 
bail  judiciaire;  mais  il  ne  peut  reftreindre  ces  fûretés  ,  en  exemptant 
l'adjudicataire  de  donner  caution.  En  vain  ,  objettera-t-on  que  fa  charge 
répondra  de  la  garantie  qu'il  prend  fur  lui  ;  le  faifnTant  &  les  au- 
tres créanciers  font  en  droit  de  dire  ,  qu'ils  aiment  mieux  des  fûretés 
actuelles  &  évidentes  ;  d'autant  plus  que  l'on  peut ,  en  quelque  forte , 
yoir  plus  clair  dans  les  affaires  d'un  particulier ,  (  tant  par  fes  titres  de 

folvabilité  % 
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folvabilité  ,  comme  titres  de  propriété  ,  de  biens  &c.  que  par  la  notoriété 
publique)  que  dans  celles  d'un  Officier  ,  tel  que  le  Commifîaire  aux  iaifies 
réelles  ,  dont  la  charge  peut  être  refponfable  de  nombre  de  faits  de  charge 
commis  par  lui,  inconnus  au  public  ,  &  qui  ne  le  découvrent  que  par 
événemens.  Je  crois  donc  qu'un  faififlant ,  ou  autre  créancier  du  faifi  ,  ôc 
même  le  faifi ,  pourroient  obliger  l'adjudicataire  du  bail  judiciaire  de  don- 
ner bonne  6i  Suffisante  caution  ,  malgré  le  Commiflaire. 

D'ailleurs  ,  l'Edit  des  criées  de  1  55 1,  dit  que  les  Commiffaires  auxfaifies 

réelles  feront  tenus  de  bailler moyennant  bonnes  &  fuffifantes 

cautions  ;  c'eft  donc  une  obligation  qui  leur  eft  impofée  ;  obligation  pure 
&  fimple,  que  cet  Edit ,  ni  aucune  autre  difpolition  du  Prince  ,  n'a  point 
réduite  à  l'alternative  d'y  Satisfaire  ,  ou  de  demeurer,  par  le  Commif- 
faire ,  garant  des  loyers  &  faits  du  Fermier  judiciaire  ,  &  que  par  con- 
séquent ,  cet  Officier  ne  peut  de  fon  autorité  privée  ,  réduire  comme 
telle. 

L'adjudicataire  du  bail  judiciaire  &  fa  caution  font  Solidairement  con- 
traignables  par  corps  ,  à  l'exécution  du  bail  &  des  faits  de  l'adjudicataire  , 
comme  ayant  contracté  avec  la  Juftice. 

Un  Edit  du  mois  de  Mai  1691  charge  les  adjudicataires  des  baux  judi- 
ciaires ,  des  frais  ordinaires  faits  pour  y  parvenir  ;  ainfi  quand  l'enchère 
ne  l'enchargeroit  pas  ,  il  y  feroit  toujours  obligé. 

Pour  empêcher  que  les  enchérifleurs  ne  fûflènt  détournés  de  fe  pré- 
senter aux  baux  judiciaires,  parl'énormité  des  frais ,  ou  qu'ils  n'eu  fiftent 
les  conditions  moins  avantageufes  ,  cet  Edit  décide  que  ces  frais  ne 
pourront  excéder  fîx  liv.  pour  Us  biens  Jîtués  dans  les  Filles  où  le  bureau  des 
Commifiaires  aux  Saifies  réelles  fera  établi  &  dans  la  banlieue  ,  &  dou^e 
liv.  pour  ceux  qui  en  feront  plus  éloignés. 

Le  bail  ne  peut  jamais  durer  que  3  ans  ,  fi  tant  dure  la  commiffion  du 
Commiflaire  aux  Saifies  réelles  ;  la  fonction  de  cet  Officier  étant  anéantie 
par  l'adjudication  du  fonds  faifi  ,  tout  ce  qui  eft  émané  de  l'exercice  de 
cette  fonction  ,  eft  auffi  anéanti ,  Suivant  cette  maxime  de  droit ,  refoluto 
jure  dantis ,  refolvitur  jus  accipkntis. 

Il  n'arrive  que  trop  Souvent  ,  que  ceux  qui  fe  rendent  adjudicataires 
de  baux  judiciaires  ,'  agiffent  de  manière  que  leurs  loyers  iouffrent  de 
grandes  diminutions,  par  les  réparations  qu'ils  font  faire  aux  biens  laifis. 
Il  y  a  même  cks  gens  qui  font  profeflion  de  prendre  des  adjudications 
de  baux,  &  vivent  de  ce  vil  &  indigne  métier;  cela  n'eft  point  étonnant. 
Les  pourfuites  de  Saifies  réelles  Sont  fi  longues  pour  la  plupart ,  que  les 
maifons  n'étant  pas  gouvernées  par  l'œil  Soigneux  du  maître  ,  deviennent 
Sujettes  à  réparations  ;  bien  des  gens  qui  otfriroient  un  prix  plus  fort  du 
bail  ,  ne  s'en  Soucient  pas  par  cette  raifon,  &par  rapport  au  tiercement 
dont  on  parlera  ci-après. 

Comme  les  abus  qui  rcfultent  de  lamauvaifefoi  des  Fermiers  judiciaires, 
font  prefque  auffi  anciens  que  Fétabliffement  des  baux  judiciaires  ,  la 
Juftice  a  toujours  été  attentive  à  les  prévenir  &  les  extirper.  Un  Arrêt 
de  règlement  du  23  Juin  1675  ,  porte  que  le  Fermier  judiciaire  ne  pourra 
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employer  en  réparations  ,  que  le  tiers  du  prix  du  bail  ,  pour  les  baux 
de  300  liv.  par  an  &  au  defTcus  ;  moitié  pour  ceux  excédant  300  11  v.  juf- 
qu'à  io>o  liv.  le  tiers  pour  les  baux  excédans  ioco  liv.  jufqu'à  20.0  liv, 
éc  le  quart,  pour  les  baux  au-deffus  de  2000  liv. 

Lorfque  le  Locataire  ou  Fermier  judiciaire  veut  faire  faire  des  répara- 
tions ,  cela  doit  être  auparavant  ordonné  avec  le  faififfant  ,  le  faifi 
&:  le  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  au  décret ,  s'il  y  en  a. 

Si  le  faifi  a  Procureur  en  caufe  ,  on  donne  une  requête  verbale  con- 
tre lui ,  le  faififfant  &  le  Procureur  plus  ancien  des  oppofans  ,  par  la- 
quelle on  prend  les  mêmes  concluions  que  l'on  voit  dans  l'exploit  ci- 
après. 

Mais  s'il  n'a  point  Procureur  en  caufe ,  il  faut  former  la  demande  contre 
eux  trois,  par  exploit ,  ou  au  moins  en  cette  manière  contre  le  faifi,&  pa? 
requête  verbale  contre  les  autres. 

»  L'an  &c.  pour  voir  dire,  qu'attendu  que  la  maifon  fus-défignée  eft 
»  en  très-mauvais  état ,  &  qu'il  eft  befoin  d'y  faire  des  réparations  men- 
tionnées en  l'état  dont  eft,  avec  ces  prélentes,  donné  copie  aux  fus» 
»  nommés  ,  il  fera  permis  au  demandeur  de  faire  faire  lefdites  réparations 
*>  fuivant  &  de  la  manière  qu'il  le  fera  jugé  nécefiaire  ,  par  Experts  dont 
»  les  Parties  conviendront  ;  fmon  ,  pris  &  nommés  d'office  ;  lefqueîs 
»  vifiteront  ladite  maifon  ,  rapporteront  un  état  des  réparations  à  y  faire  , 
»  en  eftimeront  la  valeur  par  articles  ;  &  du  tout  ,  drefferont  leur  procès- 
»  verbal,  lors  duquel ,  les  Parties  aiïiftées  de  leurs  Procureurs,  pourront 
»  faire  tels  dires  Ô£  réquifitions  qu'elles  aviferonf;pour, ledit  procés-verbal 
«  fait  &  rapporté  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  &  pour  en  outre 
53  répondre  ».  &c. 

Sur  cette  demande  intervient  Sentence. 

Si  les  Parties  veulent  éviter  des  frais  ,  elles  font  nommer  d'office  un  feul 
Expert  ;  &  même  fi  elles  prévoyent  que  leur  préfence  fera  inutile  à 
la  defeente  Se  vifite  de  cet  Expert;  pour  ne  pas  confommer  les  deniers  du 
bail  mal-à-propos  ,  elles  ne  font  pas  ordonner  qu'elles  pourront  y  af- 
fûter. 

Mais  lorsqu'elles  voyent  que  leur  préfence  fera  néceffaire  ,  comme 
pour  faire  obferver  à  l'Expert  tout  ce  qu'elles  croyent  convenable 
touchant  les  opérations  demandées  ,  foit  pour  lui  en  faire  voir  la  nécefli- 
té,  foit  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'échappe  rien  à  fon  examen  ,  ou  pour 
que  le  Locataire  ou  Fermier  ne  puilTe  furprendre  fa  religion  &  fa  bonne 
foi  ;  dans  ce  cas  ,  il  eft  à  propos  que  les  Parties  faifent  ordonner  qu'elles 
pourront  fe  faire  affifter  de  leurs  Procureurs  ,  &  qu'elles  exécutent  cette 
difpofition. 

Le  procès-verbal  de  vifite  &  eftimation  des  réparations,  étant  fait,  le 
Locataire  ou  Fermier  qui  en  pourfuît  la  réfection,  doit  le  lever, le  fignifier 
aux  Parties  avec  qui  il  l'a  iait  ordonner  }  avec  la  requête  verbale  fui- 
vante. 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  ÔCc. 

»  Par  Me &c. 
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»  Sur  la  requête  de  Me. ...  • Procureur  du  fieur  Jean  ,  Loca- 

»  taire  par  bail  judiciaire  d'une  maiion  file (aifie  réellement 

»»  fur  le  fieur  Pierre,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  demandeur  en  exécution 
»  de  la  Sentence  du 

»  Pour  répondre  fur  ce  que  par  la  Sentence  fufdatée,  rendue  entre  les  fuf- 
»»  nommés  &  le  demandeur  ,  il  aétedit  qu'avant  faire  droit  fur  la  demande 
»  afin  de  réfection  de  réparations  à  faire  en  la  maiion  fus-défignée  ,  elle 

»  (eroit  préalablement  vue  &c  vifitée  par  le  fieur Expert  nom- 

»  mé  d'office ,  pour  toutes  les  Parties ,  lequel  rapporteroit  leur  état ,  &  en 
«  eftimeroit  le  coût. 

»  Ledit  fieur a  exécuté   fa  million  le &  a 

»  conftaté  par  fon  procès-verbal,  qu'il  y  avoit  néceiïïté  de  faire  faire  pîu- 
»  fieurs  réparations  dont  il  a  donné  un  état ,  dont  fera  avec  ces  préfentes 
»  donné  copie  ,  lequel  contient  auffi  par  articles  &t  en  total ,  Tertimation 

»  du  prix  defdites  réparations  ,  dont  le  total  le  monte  à  la  fomme  de 

»  &c  comme  ledit  fieur  Jean  a  intérêt  de  les  faire  faire  le  plutôt  pofîible  , 
»  pour  jouir  de  ladite  maifon  ,  aux  termes  de  l'adjudication  du  bail  qui  lui 
»»  en  a  été  faite  ,  il  donne  la  préfente  requête  8c  conclut  : 

»  A  ce  que  le  procès  verbal  fus-énoncé,  foit  enthériné  pour  être  exé- 
»  cuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conlc'quence  ,  que  le  demandeur  fera 
»  autorifé  à  faire  faire  les  réparations  eitimées  nécefîaires  par  icelui,  & 
>»  en  payer  le  montant  aux  ouvriers  jufqu'à  parfait  paiement ,  fur  la  por- 
»  tion  du  prix  du  bail,  qu'il  eft  permis  d'employer  en  réparations  par 
»  le  règlement  &  non  autrement,-  les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  ré- 
»  fe£tion  d'icelles  ,  prélevés  fur  la  portion  annuelle.  L'exécutoire  defquels 
»  frais  ,  enfemble  les  quittances  des  ouvriers  pafTées  devant  Notaires,  le 
»  CommiiTairc  aux  failles  réelles  fera  tenu  de  prendre  pour  argent  coinp- 
»  tant,  ck  aller  avant ,  requérant  dépens  dont-il  fera  remboiuié  comme 
»  deflus.  Fait  au  Châtelet  Sic.  » 

Enfuitc  intervient  Sentence  conforme  aux  conclulîons  de  cette  requête. 
Le  locataire  ,  ou  fermier ,  fait  procéder  à  la  taxe  de  fes  frais  &c  à  la  ré- 
fe  'ion  de;  réparations.  Lorfqu'il  doit  payer  le  prix  annuel  de  fon  bail, 
au  Commiflaire  aux  faifies  réelles,  il  lui  donne  pour  argent  comptant  l'e- 
xécutoire de  ces  frais ,  &  les  quittances  des  ouvriers  ,  jufqu'à  concurrence 
de  la  fomme  qu'il  a  pu  employer  en  réparations,  fuivant  le  Règlement. 

Nota.  Lorfqu'il  s'agit  de  menues  réparations ,  il  eft  d'ufage  que  le  fer- 
mier, ou  locataire ,  les  fa fle  faire  fans  rapport,  pour  éviter  à  frais;  & 
on  lui  en  parle  le  montant  en  déduction  du  prix  annuel  de  fon  bail,  fans 
difficulté. 

Du  Tiercement. 

Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage  l'a  loué  à  bas  prix,  &  qu'il 
fe  préfente  quelqu'un  qui  lui  en  donne  davantage  ,  il  ne  peut  pour  cela 
f'a.re  réfilier  le  bail ,  s'il  n'y  a  dol  ou  fraude  prouvés  de  la  part  de  celui 
à  qui  il  a  loué  ;  mus  il  n'en  eft  pas  de  même  du  bail  judiciaire:  celui  qui 
le  pofléJe  peut  en  être  évincé ,  s  il  fe  trouve  quelqu'un  oui  offre  pour 

Sifij 
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chaque  année  une  fomme  telle  qu'après  l'augmentation  ,  elle  forme  le  tiers 
du  prix  ;  ainfi ,  û  le  bail  eft  de  600  liv.  on  offre  300  liv.  lefquels  feront  le 
tiers  du  prix  ,  en  le  fuppofant  fur  le  pied  de  l'augmentation. 

L'action  de  celui  qui  fait  ces  offres  s'appelle  tiercement  :  elle-a  été  intro- 
duite pour  obvier  à  ce  que  le  bail  ne  foit  pas  adjugé  à  vil  prix  ,  ou  dans  le 
cas  où  il  le  feroit,  pour  empêcher  le  tort  que  la  modicité  cauieroit  aux 
créanciers  &  au  faiii.  Elle  doit  s'intenter  par  exploit,  &  non  par  requête 
verbale,  comme  le  dit  mal  à-propos  l'auteur  du  Style  du  Châtelet  :  la 
raifbn  eft  que  ces  fortes  de  demandes  (  par  requête  verbale  )  doivent  être 
formées  au  domicile  du  Procureur  du  locataire,  ou  fermier  judiciaire  ;  ce 
qui  eft  impraticable  dans  ce  cas,  parce  que  le  fermier  n'a  point  de  Pro- 
cureur ,  puifque ,  dès  que  la  procédure  pour  parvenir  au  bail  judiciaire,  eft 
terminée  ,  celui  dont  il  a  employé  le  miniftère  (  pour  fe  faire  adjuger  le 
bail  judiciaire,  Si  faire  recevoir  enfuite  la  caution  en  exécution  de  la  Sen- 
tence ),  a  confommé  famifTion.  Cette  demande  doit  donc  être  formée  à 
domicile. 

D'ailleurs  la  demande  en  tiercement  eft  une  demande  principale  qui  n'a 
de  relation  à  aucune  affaire  en  litifpendance  ,  Si  qui ,  par  conféquent ,  doit 
être  formée  311  domicile  même  de  la  Partie  contre  qui  elle  eft  dirigée. 

Demande    en    Tiercement. 

»  L'an  Sic.  à  la  requête  du  fieur  Bernard  Sic.  foufligné  donné  affîgnation 
«  Sic.  pour  voir  dire  qu'il  aura  Lettres  du  tiercement  qu'il  fait  par  ces 
»  préfentes  ,  du  bail  d'une  maifon  fife  .  ......  faifie  réellement  fur  le  fieur 

«  Pierre,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  ledit  bail  adjugé  audit  fieur  Jean  ? 
>»  moyennant  la  fomme  de  600  liv.  de  prix  annuel;  Si  de  ce  qu'il  porte 
>i  ledit  prix  annuel  à  la  fomme  900  liv.  par  an;  en  confèquence,  qu'il  fera 
»  procédé  à  nouveau  bail ,  lequel  fera  adjugé  audit  fieur  Bernard  ,  s'il  ne 
»  fe  préfente  enchériffeur  à  plus  haut  prix  ;  &  pour  en  outre  répondre  & 
»  procéder  comme  de  raifon  afin  de  dépens,  dont  en  cas  d'adjudication 
»  dudit  bail ,  il  fera  rembourfé  par  fes  mains  fur  le  prix  annuel  d'icelui  ; 
»  l'exécutoire  defquels  frais,  le  Commiiïaire  aux  faifies  réelles  fera  tenu 
»  de  prendre  pour  argent  comptant ,  &  lignifié  Sic.  » 

Sur  cette  demande  ,  fi  le  locataire  ou  fermier  fur  qui  fe  fait  le  tierce- 
ment ,  met  à  plus  haut  prix  que  celui  qui  tierce  ,  on  le  maintient  dans  !e 
bail,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  l'augmentation.  Il  peut  offrir 
celle  qui  a  été  reçue  fur  la  première  adjudication  du  bail,  fi  elle  eft  en 
état  de  répondre  du  loyer  augmenté. 

Mais  s'il  n'offre  pas  d'augmentation  ,  alors  on  reçoit  le  tiercement  ;  on 
fait  donner  caution  à  celui  qui  le  fait ,  de  l'exécuter,  fi  par  l'événement 
de  la  publication  du  bail ,  il  ne  lé  trouve  plus  haut  enchériffeur  que  lui. 

La  caution  reçue,  on  fait  publier  de  nouveau  le  bail  comme  ci-deffus; 
s'il  ne  fe  trouve  perfonne  qui  enchériffe  au  deffus  du  tierceur  ,  on  lui  ad- 
juge ,  finon,  au  dernier  enchériffeur. 

Si  le  bail  eft  adjugé  à  un  autre  que  le  fermier,  ou  locataire  adjudica- 
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taire  du  premier  bail,  l'adjudicataire  fur  tiercement  rembourfe  au  pre- 
mier les  frais  &I  dépenfes  par  lui  faits  légitimement  pour  raifon  du  bail  ; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  qui  font  regardés  comme  des  faux  frais  ,  ÔC  qui 
font  en  pure  perte  pour  le  premier  fermier  qui  les  a  faites. 

Actuellement  que  l'on  a  détaillé  ce  que  c'eft  que  le  bail  judiciaire  ,  & 
la  procédure  que  l'on  obferve  pour  y  parvenir  ,  il  faut  voir  quels  en  font 
les  effets. 

Effets  du  Bail  Judiciaire. 

Le  bail  judiciaire  produit  plufieurs  effets. 

Premier    Effet. 

Avant  le  bail  judiciaire  ,  le  propriétaire  du  bien  faifi  peut  ,  comme  on 
a  déjà  dit ,  le  vendre  fans  le  confentement  de  les  créanciers  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  fraude,  c'eft-à-dire,  qu'il  ne  le  vende  pas  au-deffous  de 
fa  valeur;  mais  après  le  bail,  il  ne  le  peut  plus  ;  à  moins  que  les  créan- 
ciers n'y  confentent ,  ou  que  l'acquéreur  ne  fe  charge  de  les  défintérefler  , 
en  payant  leurs  créances. 

Tant  que  cette  condition  de  payer  les  dettes  du  faifi  n'efr.  pas  remplie , 
on  ne  peut  pas  dire  que  cette  vente  eft  valable  ;  comme  on  ne  peut  pré- 
tendre qu'elle  etf.  nulle  ;  les  effets  en  font  feulement  fufpendus  juf qu'au 
moment  où  elle  recevra  fa  perfection  par  l'accomplifTement  de  la  condi- 
tion :  fub  conditions  facla  venditio  ,  nulla  ejl ,  Ji  conditio  defecerit.  L.  37. 
ff.  de  Contr.  Empt.  L.  8.  rf.  de  Per.  &:  Conv.  r.  v.  Conditionales  vendiciones , 
tune  perficiuntur  cîun  imphta  fucrit  conditio.  L.  7.  ff.  de  Cont.  Empt. 

Second     Effet. 

Les  deniers  qui  proviennent  des  loyers  ou  fermages  échus  depuis  le 
bail  judiciaire,  font  immeubles;  de  forte  qu'à  la  diftribution  du  prix  de 
l'immeuble,  ils  font  (comme  ce  prix  )  diflribués  aux  créanciers  hypoté- 
quaires  ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypothèques. 

La  raifon  de  cette  immobilifation  eff.  que  le  débiteur  étant  dépouillé 
de  la  jouiffance  de  fon  bien,  le  bail  judiciaire  fait  les  fruits  au  nom  des 
créanciers  hypotéquaires ,  comme  fi  cette  jouiffance  leur  eût  été  dévolue 
jufqu  à  l'adjudication.  Comme  les  fruits  en  germe  &  fur  pied  font  re- 
gardés comme  immeubles,  même  lorfqu'on  les  faifit,  ceux  qui  provien- 
nent d'un  immeuble  depuis  la  faifie  réelle,  étant  conf-dérés  comme  ayant, 
dans  la  faculté  de  produire  qu'a  le  bien  faifi,  un  germe  exiftant  au  mo- 
ment de  cette  faifie,  ils  doivent  être  regardés  comme  compris  dans  la 
faifie  ,  &  par  conlequent  comme  immeubles  ,fruaus  pendentes  pars  fundi 
videntur. 

Troisième    Effet. 

Enfin,  le  bail  judiciaire  engendre  ,  comme  on  a  dit  ci-devant,  la  con- 
trainte par  corps  contre  l'adjudicataire  &  fa  caution  ,  pour  les  loyers  ou 
fermages ,  de  pour  toutes  les  répétitions  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire 
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contre  eux3  &  qui  réfultent  de  leurs  faits  &  promettes ,  tel  que  Toit  l'ob- 
jet donné  à  bail;  au  lien  que  de  tous  les  baux  volontaires ,  il  n'y  a  que 
ceux  faits  pour  les  héritages  de  campagne,  qui  piaffent  produire  valable- 
ment la  contrainte  par  corps  ;  &:  encore,  faut-il  qu'il  y  ait  une  foumiffion 
expreffe  de  la  part  du  fermier, 

Immédiatement  après  la  fignifîcation  de  la  Sentence  de  congé  d'adjuger, 
lorfqu'elle  eft  contradictoire  ;  Si  huitaine  après ,  lorfqu'elle  efr  par  défaut , 
on  fait  appofer  l'affiche  à  quarantaine,  ainfi  appellée  ,  parce  qu'elle  an- 
nonce que  l'enchère  pour  parvenir  à  la  vente  du  bien  faifi,  fera  mife  au 
Greffe  le  quarantième  jour  après  l'appofition  de  cette  affiche. 

On  ne  voit  aucune  Loi  ni  Règlement  qui  preferive  cette  appofition, 
L'Edit  de  155  i  parle  bien  de  l'affiche  qui  doit  indiquer  les  Criées,  mais 
il  ne  parle  pas  de  celle  à  quarantaine  ;  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  n'eft 
fondée  que  fur  l'ufage. 

Quoiqu'il  en  foit ,  on  peut  dire  que  cet  tifage  eft  très-bon,  &  il  eft 
étonnant  que  cet  Edit ,  qui  preferit  l'affiche  indicative  de  Criées  ,  n'en 
parle  pas  :  celle  à  quarantaine  eft  cependant  au  moins  aufïi  néceffaire  que 
la  première. 

L'Edit  de  1 5  5 1  ordonne  que  l'enchère  ne  pourra  être  mife  au  Greffe 
que  le  quarantième  jour  après  la  Sentence  de  congé  d'adjuger  ;  il  ne  pref- 
crit  aucune  formalité  à  obferver  pendant  ce  délai  ;  il  y  a  lieu  de  préfu- 
mer que  l'intention  du  Législateur  étoit  de  donner  encore]  quelque  tems 
au  faifi.  Quoiqu'il  en  foit ,  il  ne  paroît  pas  que  ce  délai  ait  été  établi  exprès 
pour  donner  connoiffance  de  la  vente  6c  appeller  les  enchériffeurs;  puif« 
que  par  l'article  7,  il  preferit  d'affichef  à  cet  effet,  l'enchère  à  la  porte 
de  l'Auditoire  (où  fe  doit  vendre  le  bien  faifi)  ,  le  jour  de  la  publication 
de  l'enchère  ,  pour  y  relier  pendant  quinzaine. 

Affiches  à  la  Quarantaine. 

»  De  Par  le  Roi  ,  Se  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant 
»  Civil. 

»  On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'à  la  requête  du  fieur 

»  Paul ,  demeurant  à qui  a  élu  ion  domicile  en  la  maifon  de 

>j  Me.  A Procureur  au  Châtelet ,   (îfe  rue ledit  fieur 

i>  Paul  pourfuivant  les  criées  ,  vente  6z  adjudication  par  décret,  d'une  mai- 

»  fon  file  rue  . faille  réellement  à  fa  requête ,  fur  le  fieur  Pierre  , 

»  à  lui  appartenant  &c  dont  la  déclaration  eft  ci-après  ;  faute  de  payement 
j»  de  la  fomme  de  500  liv.  en  quoi  ledit  fieur  Pierre  s'eft  obligé  par  obli- 

»  gation  du paffée  devant  Me &  fon  confrère  No- 

»  taires  à  Paris ,  fans  préjudice  d'autres  dus ,  droits  &  actions ,  frais  et  mi- 
»  fes  d'exécution  ;&:  en  continuant  les  exploits  de  commandement  fimple  6c 
>>  recordé ,  faifie  réel  e  de  ladite  maifon,  dénonciation  d'icelle,  procès- 
»  verbal  des  quatre  criées  ;  certification  d'icelles ,  fentence  de  rapport  & 
»  autres  diligences  ci-devant  faites  ;  le  tout,  portant  refus  de  payer  ,  &  en 
»  coaléquence  de  la  fentence  de  congé  d'adjuger ,  intervenue  fur  les  pour-. 
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»  fuites  le Que  le mercredi  (i)  (  dater}  &  autres 

«  jours,  auxquels  l'adjudication  fera  remife,  l'enchère  de  la  vente  du  fonds, 
35  très-fonds  &  propriété  de  ladite  maifon ,  fera  lue  &  publiée  en  jugement , 
»  l'audience  des  criées  tenante,  iflUe  de  celle  du  Parc-Civil  du  Chltelet 
»  de  Paris  ,  pour,  ladite  maifon  être  vendue  par  décret  au  plus  offrant  &c 
»  dernier  enchériffeur ,  en  la  manière  accoutumée,  aux  prix,  charges, 
»  claufes  &  conditions  portées  par  l'enchère,  qui  fera  ledit  jour  mile  au 
»  greffe  ;  à  ce  que  nul  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  :  &  feront  toutes 
>•  perfonnes  reçues  à  enchérir.  >» 

(  Après  ,  on  met  la  déclaration  de  ladite  maifon  ainfi  qu'il  fuit  )  : 
»  Une  maifon  &c. 

»  Mis  &  appofé  copies  de  la  préfente  affiche  ,  avec  pannonceaux  royaux 
»  aux  armes  de  France  ,  en  tête  de  chacune  d'icelles  ;  favoir,  une  contre 
t>  la  principale  porte  &C  entree  de  ladite  maifon  failie  ,  rue  .... 

»  Une  contre  la  grande  porte  &  principale  entrée  de  l'Eglife  de 

»!  paroiffe  de  ladite  maifon. 

»  Une  contre  chacune  des  portes  du  Parc  Civil  &  du  Préfidia!  du  Châ- 
»  telet. 
»  Une  contre  chacune  des  portes  du  Châtelet  &  en  dehors. 
«  Une  contre  chacun  des  portes  du  Palais  &  en  dehors  d'icelles. 
»  Une  autre  contre  la  principale  porte  de  l'Eglife  de  Saint  Barthelemi 
»  paroiffe  du  Palais. 

»  Une  autre  contre  la  porte  de  la  maifon  où  demeure  le  fieur  Pierre 

#5  Partie  faifie,  fife  rue 

«  Le  tout  fait  par  moi Huifîier fouffigné  ,  l'an 

»  le en  préfence  8c"  afîifté  de témoins  qui  ont  fiçné  avec 

»  moi ,  tant  les  copies  affichées  ,  que  le  préfent  ». 

Par  la' Sentence  de  congé  d'adjuger  ,  il  eft  dit  qu'il  fera  paffé  outre  à  la 
vente  par  décret,  fans  plus  convoquer  ni  appeller  la  partie  faifie;  cela 
n'empêche  pas  que  l'on  ne  doive  lui  dénoncer  l'affiche  à  quarantaine, 
parce  que  cet  acle  n'eft  que  pour  lui  donner  connoiffance  de  ce  qui  fe 
paffe  ,  &  n'eft  point  une  convocation  en  Juftice. 

Comme  rien  ne  preferit  l'affiche  à  quarantaine ,  il  n'y  a  non  plus  aucune 
Loi  qui  oblige  à  la  dénoncer;  mais  il  eff  d'ulage  de  le  faire  ,  parce  que 
l'indication  du  jour  .  qui  eft  donnée  à  la  Partie  failie  par  la  copie  ,  lui  faci- 
lite le  moyen  de  faire  trouver,  fi  elle  le  veut,  des  enchériffeurs  à  la  pu- 
blicat  on  de  l'enchère;  ce  qu'elle  a  intérêt  de  faire,  afin  que  les  biens 
foient  adjugés  au  plus  haut  prix,  parce  que  ic.  û  toutes  les  créances 
viennent  à  être  payées  fur  ce  prix ,  &  qu'il  y  ait  du  furplus ,  elle  en  pro- 
fitera. 


(i)  L'audience  des  Criées  ne  tient  que  deux  jour?  de  la  Termine  ,  le  mercredi  &  le 
famHi,  ftnvant  l'article  i+  de  l'Elit  de  i  68  j  donné  pour  l'adminiftrarion  de  la  Juftice 
au  Chareltt.  Ainfi ,  en  énonçant  la  date  du  iour  auquel  on  mettra  l'enchère  an  Greffe,  il 
faut  dire  G  ce  fera  un  mercredi  ou  un  famedi ,  pour  plus  grande  exactitude  feuieinenr. 
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2°.  Elle  aura  toujours  l'avantage  de  fe  libérer  d'autant  plus  facilement 
de  toutes  ou  partie  de  fes  créances. 

Exploit  de  Dénonciation  cTappofîtion  d'Affiches  a  la 

Quarantaine. 

<»  Et  le audit  an  ,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  pourfuivant  les 

»i  Criées ,  vente  Se  adjudication  par  décret  &  autorité  de  Juftice  d'une 

i>  maifon  fife  à faifie  réellement  à  fa  requête  ,  fur  le  fieur  Pierre  , 

5>  demeurant  ledit  fieur  Paul,  rue qui  a  élu  fon  domicile  en  la 

»  maifon  de  Me  C Procureur  au  Châtelet ,  rue J'ai 

>»  Huiffier fouffigné,  fîgnifié  ,  dénoncé  ,  &  avec  ces  préfentes  , 

»  donné  copie  au  fieur  Pierre  ,  Partie  faifie  ,  en  fon  domicile  rue 

»  de  l'affiche  à  quarantaine  ci-defTus  &  des  autres  parts ,  indicative  de  la 
»  publication  de  l'enchère  pour  parvenir  à  la  vente  de  la  maifon  fus-défi-» 

<>■>  gnée  au  mercredi du  mois  de à  ce  que  ledit  fieur  Pierre 

»  n'en  ignore  &  ait  à  s'y  trouver  &  y  faire  trouver  enchérifleurs  fuffifants; 

»  &  fîgnifié  que  Me continuera  d'occuper  pour  ledit  fieur  Paul  ; 

«  &  ai  audit  fieur  Pierre  en  fondit  domicile,  en  parlant  comme  defîus, 
»>  laine  copie ,  tant  de  ladite  affiche  que  du  préfent  :  le  tout  fait  en  préfence 

»  &  affifté  de &  de témoins  qui  ont  avec  moi  figné ,  tant 

»  la  copie  laiffée ,  que  le  préfent  ». 

Enfuite  on  dreffe  l'enchère  dans  laquelle  le  Procureur  pourfuivant  a 
foin  de  mettre  toutes  les  conditions  fous  leiquelles  le  bienfaifi  fera  vendu  , 
&  le  prix  auquel  il  porte  lui  même  le  bien.  Voici  un  modèle  d'enchère 
dont  on  peut  le  fervir  dans  tous  les  Décrets ,  en  y  ajoutant  les  charges 
particulières  qui  font  dictées  par  les  circonftances. 

Enchère, 

«  Me Procureur  au  Châtelet  de  Paris  &  du  fieur  Paul ,  bour- 

»  geois  de  Paris ,  y  demeurant  rue peurluivant  la  vente  &C 

**  adjudication  par  décret  d'une  maifon  ci-après  déclarée  ,  faifie  réelle- 

»  ment  à  fa  requête  ,  fur  le  fieur  Pierre  ,  par  procès- verbal  du 

»»  pour  les  caufes  mentionnées  en  icelui ,   &  en  tous  les  actes  qui  ont 
»  fuivi  &  précédé  ;  Se  en  conféquence  de  la  Sentence  du  congé  d'adjuger 

»»  du rendue  au  Parc  civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  par  laquelle 

»  le  décret  de  ladite  maifon  a  été  interpofé  à  la  quarantaine  ;  &  encore 
»  en  conféquence  de  l'affiche  à  la  quarantaine  ,  faite  par  procès-verbal 

«  de en  date  du indicative  de  la  préfente 

>j  enchère. 

*>  Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds  ,  très-fonds  ,  propriété  Se  fuperfîcie 
•>  de  ladite  maifon  ,  ci-après  déclarée  ,  circonftances  Se  dépendances  , 
t?  fans  en  rien  excepter  ,   retenir ,    ni  réferver  ,   fous  les  charges  Se 

»  conditions 
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»  conditions  ci  après  ,  qui  feront  gardées   &  obfervées  par  Fadjudica- 
»  taire  (i). 

»  i°.  Ladite  maifon  fera  prife  par  l'adjudicataire  dans  l'état  où  elle  fe 
»  trouvera  lors  de  l'adjudication. 

»  2°.  L'adjudicataire  payera  les  droits  feigneuriaivx,  arrérages  &:  rentes 
»  qui  peuvent  être  dûs  aux  Seigneurs  (  2.  )  :  à  cet  effet ,  eil  obfervé  que 
»  ladite  maifon  eft  en  la  cenfive  de  l'Archevêché  de  Paris  ,  &  chargée  de 
»  douze  deniers  parifis,de  cens  (3). 

»  30.  A  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  les  lods  &  ventes  (  4  )  , 
i)  centième  denier  ,  droits  de  confignation  ,  èc  tous  autres  générale- 
»>  ment  quelconques,  qui  poutront  être  dus  pour  raifon  de  l'adjudica- 
»  tion. 


(1)  S'il  y  a  plusieurs  immeubles  faifis  enfemble,  &  que  l'on  foie  dans  l'inrention  de 
les  vendre  conjointement,  il  faut  ajouter  ici  :  »  ou  les  adjudicataires  defdites  maifons , 
»  (oit  qu'elles  firent  adjugées  enfemble  ou  féparément  ;  »  alors  il  faut  mettre  dans  l'en.- 
chere ,  qu'elles  feront  vendues  conjointement  ou  féparément. 

(z)  Comme  les  cens  ne  font  pas  ordinairement  confidérables,  dans  l'ufnge ,  ils  ne  fe 
payent  guère  exactement  aux  Seigneurs  ,  &  c'effc  rour  cela  que  l'on  en  charge  l'adjudi- 
cataire; parce  que  l'on  ne  craint  pas  que  cela  empêche  d'enchérir,  ne  formant  qu'un 
modique  objet ,  en  quelque  nombre  que  foient  les  années  d'arrérages  j  mais  il  faut  pour 
cela ,  énoncer  le  montant  du  cens. 

S'il  effc  dû  un  cens  considérable,  furcens,  ou  rente,  il.  faut  l'énoncer  ;  Se  comme  le 
nombre  des  années  fait  un  objet ,  il  faut  l'énoncer ,  pour  rendre  les  enchérilleurs  plus  cer- 
tains ;  finon  ,  cela  pourroit  les  éloigner. 

S'il  eft  dû  fur  le  bien,  des  furcens  &  rentes  foncières  qui  font  des  redevances  qui  fe 
purgent  par  le  décret ,  le  pourfuivant  doit  en  charger  l'adjudicataire  ;  finon  ,  le  créancier 
de  cette  redevance  pourro»r  former  oppofition  à  fin  de  charge  au  décret  ;  &  cette  oppoluioa 
augmenteroit  les  frais  ;  au  lieu  que  cette  mention  étant  faite  dans  l'enchère,  il  n'a  pas 
belbin  de  la  former,  puilqu'on  lui  conlerve  fes  droits. 

S'il  s'agit  d'un  bien  en  fief,  &  qu'on  charge  l'adjudicataire  de  payer  les  droits  feigneu- 
riaux  (comme  quint,  relief)  qui  ont  été  dûs  par  le  faifi  &  non  acquittes  p-r  lui ,  il  f^u-'roit 
en  énoncer  le  montant;  parce  qu'ils  font  un  objet  fuffifant  pour  déterminer  par  eux- 
mêmes  des  enchérilleurs  à  fe  préfenrer  ;  au  lieu  que  fi  l'on  n'énonce  pas  leur  montant 
jade  ,  cela  les  lailferoit,  fur  l'étendue  de  cette  charge ,  dans  une  incertitude  capable  de  les 
éloigner. 

(l)  Si  les  biens  font  fitués  dans  différentes  cenfives ,  il  faut  les  défigner  toutes, 
t orfque  c'effc  un  fief ,  on  n'a  point  de  redevance  annuelle  à  exprimer ,  parce  que  les  fiefs 
n'en  font  point  redevables ,  à  moins  que  ce  ne  foit  par  une  Stipulation  particulière. 

Si  c'effc  un  franc-aleu  ,  011  n'a  point  de  cenfive  ni  de  mouvance  à  dclîgner,  attendu 
que  le  franc-aleu  n'elfc  fujet  à  redevance  feigneuriale  annuelle,  ni  aux  droits  icigneuriaux, 
en  cas  d'aliénation. 

(  4  )  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  droits  de  lods  &  ventes  feroient  toujours  à  la  charge 
adjudicataire  ,  quand  même  il  n'en  feroit  pas  chargé  par  ton  adju  -heation  ;  cette  Cou- 

Ttt 
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»  4°.  De  payer,  fans  diminution  du  prix,  les  fommes  impofées  pour  les 
>i  boues  &  lanternes  ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  l'avenir  ,  &  pour  le 
,>  rembourlement  du  capital  de  ladite  impofition  ,  foit  que  lefdites  fom- 
»  mes  foient  dues,  ou  qu'elles  foient  payées  au  Pvoi,  en  tout  ou  partie,  lors 
»•  de  l'adjudication. 

»  \°.  De  payer  au  Procureur  pourfuivant  ,  tous  les  frais  ordinaires  de 
»  criées  (i)  ,  après  la  taxe  ;  &  ce  ,  fur  la  fignifkation  qui  lui  fera  faite  de 
»  l'exécutoire  deldits  frais  ;  lequel  fera  à  cet  effet  décerné  contre  lui ,  &C 
»  en  vertu  duquel  il  pourra  y  être  contraint,  fans  que  cela  néanmoins  puiffe 
»>  empêcher  la  vente  à  la  folle  enchère  ,  s'il  ne  fatisfait  à  la  préfente 
»  clan  le. 

*  6°.  A  la  charge  de  configner  dans  huitaine  defon  adjudication  ,  aux 
w  termes  de  l'Edit,  le  prix  de  fon  adjudication  ,  es  mains  du  Receveur 
»  desConfignations  de  cette  Cour  ;  iinon  ,  après  une  fimple  fomrnation 
»>  de  le  faire ,  pourra  être  levée  par  ledit  fieur  Paul  pourfuivant ,  aux  frais 
»  dudit  adjudicataire  ,  une  grofie  en  forme  exécutoire  de  la  Sentence 
»  d'adjudication  ,  quand  même  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ; 
»  le  tout ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  !e  faire  ordonner,  ck  fans  que  cela  puiffe 
»  empêcher  la  vente  à  la  folle  enchère  ». 

Voilà  quelles  font  les  claufes  que  l'on  met  ordinairement  dans  une  en- 
chère ;  on  en  ajoute  quelquefois  d'autres  dont  on  ne  préfentera  pas  ici 
le  détail ,  parce  que  cela  demanderoit  trop  d'étendue  ;  il  faut  confulter 
fur  ce  ,  les  circonstances. 

Comme  le  décret  ne  purge  pas  le  douaire  non  ouvert,  ainfi  qu'on  la 
déjà  dit  ;  pour  inviter  les  enchériffeurs  à  fe  préfenter ,  par  la  vue  des 
offres  de  fureté  qu'on  leur  fait  ,  il  faut  mettre  dans  l'enchère,  que  l'adju- 
dicataire pourra  garder  en  fes  mains  les  portions  des  douaires  non  ou- 
verts ,  auxquels  le  bien  faifi  peut  être  affe&é  ;  fauf  ,  lors  de  l'ordre  du 
prix  (  qu'il  aura  configné  ) ,  s'il  fe  trouve  des  créanciers  hypothécaires 


tume  l'annonce   expreflément ,  en  faifant  de  ces  droits  une  obligation  perfonnelle  à 

l'acquéreur,  par  l'article  75  ,  qui  porte  ;  //  efi  loifible  a  un  feigneur de  pourfuivre 

l'acquéreur pour  être  payé  des  droits  de  vente.  L'article  78   s'exprime  encore 

clairement  fur  ce  point;  les  fuivantsfous-entendent  la  même  décifîon. 

Dans  la  Coutume  de  Senlis  &  autres  qui  chargent  le  vendeur,  des  lods  &  vew.es,  il 
feroitnéceifaire  de  le  charger  par  fon  adjudication  ,  pour  éviter  routes  difficultés  ,  quoique 
l'ufage  ou  font  tei  acquéreurs  de  les  payer ,  ait  fait  une  efpcce  de  dérogation  a  ces 
Coutumes. 

(  1  }  On  ne  met  ordinairement  a  la  charge  de  l'adjudicataire,  que  les  frais  ordinaires  de 
Criées;  mais  les  frais  extraordinaires  doivent  être  payés  par  privilège  fur  le  prix  de  l'ad- 
judication :  néanmoins  ,  fi  on  veut  i'en  charger,  il  faut  le  faire  jufqu'à  concurrence  d'une 
certaine  (omme  ,  putààe  800  livres,  afin  que  les  enchérifleurs  fe  préfenrent  plus  faci- 
lement; &  fi  ces  frais  excédent  la  foinme  de  800  livres ,  le  furplus  eft  payé  par  privilège 
fur  le  prix  de  l'adjudication. 
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antérieurs  au  douaire  (  qui  ne  pourroient  être  payes  en  entier  ),  leur 
payement  à  la  datre  de  leur  hypothèque  Iur  la  portion  rélervee  pour  le 
douaire  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ,  lequel  lera  tenu  de  leur  payer 
fur  ladite  portion  ,  julqu'à  concurrence  des  fommes  pour  leiquelies  ils  fe 
trouveront  colloques  ,  6c  ce  ,  fur  la  fimple  fignification  du  mandement 
du  Commiffaire  ,  commis  pour  faire  l'ordre  ;  à  quoi  faire  ,  il  pourra  être 
contraint  en  vertu  dudit  commandement,  après  une  fimple  fommation  , 
fans  qu'il  (oit  befoin  de  lever  une  greffe  de  la  Sentence  d'adjudication  ,  ni 
d'obtenir  aucun  jugement  contre  lui. 

Mais  comme  il  peut  le  faire  qu  il  ne  fe  trouve  point  de  créanciers  hy- 
pothécaires antérieurs  au  douaire  non  ouvert  ,  6c  qu'il  faut  que  la  por- 
tion de  ce  douaire  relie  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ;  que  par  con- 
féquent  elle  peut  rapporter  des  intérêts,  il  faut  mettre  dans  l'enchère  , 
que  l'adjudicataire  les  payera  fur  le  pied  acluel  fixé  par  le  Roi.  Mais  à  qui 
les  payera-t-il  ,  le  douaire  n'étant  pas  encore  ouvert  ?  Il  faut  mettre  iur 
l'enchère  ,  qu'en  ce  cas  l'adjudicataire  fera  tenu  de  payer  ces  inté.êts 
aux  créanciers  qui  feront  colloques  fur  iceux  ,  en  la  manière  qui  lera 
exprimée  au  mandement  du  CommifTaire  qui  fera  l'ordre  ;  fur  la 
fimple  fignification  duquel  mandement ,  ledit  adjudicataire  lera  tenu  de 
vuider  fes  mains  defdits  intérêts  ;  à  quoi ,  il  pourra  être  contraint  en 
vertu  d'icelui,fans  qu'il  foit  befoin  de  lever  une  groffe  de  la  Sentence  d'ad- 
judication ,  ni  d'obtenir  aucun  jugement  contre  lui. 

Si  le  bien  faifi  eu  redevable  d'une  rente  viagère  foncière  ,  il  faut  char- 
ger l'adjudicataire  de  la  payer  ;  à  l'effet  de  quoi  ,  il  retiendra  le  principal 
fur  le  prix.  Cette  claufe  ne  peut  nuire  aux  créanciers  oppofans  qui  pour- 
roient précéder  celui  de  la  rente  ;  car  ,  quoiqu'il  ait  un  privilège  Iur  le 
bien  faifi  ,  comme  bailleur  de  fonds  >  il  peut  s'en  trouver  qui  paffent  avant 
lui  (  tel  qu'un  créancier  de  celui  de  qui  il  avoit  acquis  ,  qui  auroit  une 
hypothèque  fur  ce  bien  ).  Pour  prévenir  ce  cas  ,  il  faut  mettre  dans 
l'enchère  que ,  s'il  fe  préfente  à  l'ordre  ,  des  créanciers  ayant  droit  d  être 
payés  avant  le  bailleur  de  fonds  ,  6c  que  les  deniers  du  prix  ne  loient 
pas  fufnfans  pour  les  payer  tous ,  l'adjudicataire  icra  tenu  de  vui.er  fès 
mains,  dudit  principal  de  rente  viagère  foncière  ,  en  celles  des  créanciers  , 
julqu'à  concurrence  de  leurs  dus;  à  quoi  faire  ,  il  pourra  être  contraint 
fur  la  fignification  du  mandement  du  Commiflaire  qui  fera  commis  pour 
l'ordre  ;  fans  qu'il  foit  befoin  de  lever  une  groffe  de  la  Sentence  d'adju- 
dication ,  ni  d'obtenir  aucun  jugement  contre  lui  ;  &  à  l'égard  du  cas  où 
il  refferoit  après  ces  créanciers  payés  ,  une  partie  du  principal  de  la 
rente  ,  on  met  dans  l'enchère,  que  l'adjudicataire  le  retiendra,  6c  en 
payera  la  rente  au  bailleur  de  fonds  ,  fur  le  pied  de  la  contfiturion  de  la 
rente  ;  c'eft-à-dire  ,  que  s'il  relie  4000  liv.  &  que  la  rente  loit  conl- 
tituée  à  dix  pour  cent ,  il  lui  payera  400  liv.  pour  ees  4000  liv. 

Lorlque  le  créancier  de  la  rente  efr.  âgé  ,  &  qu'il  ell  attaqué  d'infirmi- 
tés qui  donnent  lieu  de  croire  qu'il  ne  vivra  pas  long-tems  ,  il  ne  faut 
pas  charger  l'adjudicataire  de  retenir  le  principal  de  la  rente  viagère,  par- 
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ce  que  la  mort  du  créancier  arrivant ,  elle  feroit  éteinte  ;  il  vaut  mieux 
facrih'er  un  intérêt  aftuel  ,  en  chargeant  l'adjudicataire  de  payer  la  même 
rente  fur  la  retenue  en  Tes  mains  de  deniers  luffiians  pour  en  conftituer 
une  perpétuelle.  Il  eft  vrai  que  le  prix  de  l'adjudication  ne  fe  trouvera  pas 
alors  auffi  confidcrable,  parce  qu'il  faudra  que  l'adjudicataire  retienne 
le  double  du  principal  de  la  rente  ;  ma  s  les  créanciers  auront  l'efpérance 
afïuréede  recouvrer  le  tout  à  la  mort  du  créancier  de  la  rente  viagère. 
Quoique  ceci  (oit  allez  intelligible ,  on  va  poler  une  hypothéfe  pour  le 
mettre  à  la  portée  descommençans. 

Un  bien  iaiii  mis  en  vente  ,  eft  chargé  d'une  rente  foncière  viagère  de 
éoo  liv.  au  principal  de  6000  liv.  (  &  par  coniéquent  au  denier  10  )  en- 
vers un  homme  accabié  d'infirmités  ,  6k  qui  ne  peut  vivre  que  peu  de 
îems;  au  lieu  de  laiffer  entre  les  mains  de  l'adjudicataire  ,  pour  acquitter 
cette  rente,  une  fomme  de  6000  liv.  qui  feroit  totalement  perdue  pour 
les  créanciers  (  puifque  la  rente  s'éteint  par  la  mort  de  celui  à  qui  elle 
eft  due  )  ,  ils  doivent  convenir  que  l'enchérifTeur  le  chargera  de  garder 
12000  liv.  pour  acquitter  cette  rente-, &  que  dans  un  tems  fixe  après  le 
décès  du  créancier  d'icelle  ,  il  fera  tenu  de  payer  6k  vuider  les  mains  dudit 
principal  6k  des  arrérages  échus  ,  en  celles  des  créanciers  ;  6k  ce  ,  dans 
la  manière  réglée  entre lefdits  créanciers  ,  ck  fur  la  fimple  fignifîcation  du 
mandement  du  CommilTaire  qui  fera  commis  pour  faire  l'ordre  ;  à  quoi , 
il  pourra  être  contraint  fans  qu'il  foit  befoin  de  lever  une  groffe  de 
la  Sentence  d'adjudication  ,  ni  d'obtenir  aucun  Jugement  contre  lui. 

On  peut  encore  prendre  ce  parti ,  lors  même  que  le  créancier  de  la 
rente  viagère  n'eft  pas  âgé  ni  infirme  ;  mais  les  créanciers  courrent  alors 
le  rifque  d'attendre  long-tems  après  le  principal  de  la  rente  ,  6k  ils  ne  le 
font  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'être  payés. 

L'enchère  fe  met  en  grofle  On  en  fait  deux  originaux  ,  que  le  Procu- 
reur pourfuivant  figne  ;  il  en  remet  un  au  Greffier  de  l'Audience  des 
criées ,  afin  que  ceux  qui  veulent  enchérir  ,  puiflent  voir  par  les  mains 
quelles  en  font  les  charges  ;  6k  l'autre  fe  donne  au  premier  Huiftier  Au- 
diencier ,  pour  en  faire  la  publication  au  jour  qu'on  le  lui  remet  ,  6k  autres 
jours  auxquels  l'adjudication  fera  remife. 

On  a  dit  ci-deffus  ,  que  l'Edit  des  criées  de  1 5  5 1  prercrivoit  de  faire 
afficher  l'enchère  à  la  porte  de  l'Auditoire  ,  où  devoir  te  vendre  le  bien 
laifi;  mais  cette  difpolition  n'eft  point  obfervée  au  Châtelet. 

L'article  h  de  cet  Edit  porte  ,  que  tous  enchérilTeurs  feront  reçus  dans 
la  quinzaine  à  enchérir  ;  mais  ce  n'eft  pas  i'ufage  ,  on  n'enchérit  ordinai- 
rement qu'au  Grerfe  ,  l'Audience  des  criées  tenante  aux  jours  oùfe  publie 
l'enchère. 

Le  même  article  porte  que  tous  feront  reçus  à  enchérir  ,  à  la  charge  de 
faire  ji gn ifier  leur  enchère  au  dernier  enchêrijfeur  ;  mais  cela  ne  s'obierve  p., s , 
attendu  que  toires  les  enchères  font  reçues  publiquement  à  l'Audience, 
que  le  dernier  enchenfleur  a  pu  s'y  trouver, parce  qu'il  a  pu  être  informé 
du  jour  où  elle  fe  publie. 
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:  Enfin  cet  article  dit  que  la  quinzaine  paffée  ,  le  décret  fera  délivré  à 
celui  qui  Ce  trouvera  le  dernier  enchérifieur.  Cette  difj  ofition  ne  s'obferve 
pas  non  plus ,  parce  que  Ton  feroit  en  danger  d'adjuger  un  bien  à  vil  prix, 
en  précipitant  ainli  l'adjudication. 

Suivant  l'ufage  du  Chatelet  ,  l'adjudication  ne  fe  fait  point  avant  qu'il 
n'y  ait  au  moins  quatre  remiles  ;  ce  qui  entraîne  un  délai  de  fix  temai- 
nes  ,  au  lieu  de  quinzaine  donnée  par  l'Edit.  Avant  d'adjuger  dirlinitive- 
ment ,  on  ad|iige  fauf  quinzaine  à  celui  qui  a  le  plus  offert  ;  ÔC  fi  ,  à  la  pre~ 
miere  publication  de  l'enchère,  qui  le  fait  quinzaine  après,  il  ne  ie  pré- 
fente aucun  enchériffeur  plus  offranr,  l'adjudication  fauf  quinzaine  demeure 
diffinitive. 

On  peut  faifir  réellement  ck  faire  toutes  les  pourfuites  fur  la  faifie  en 
conféquence  d'un  jugement  qui  ne  prononce  que  des  condamnations 
proviloires  ;  mais  peut-on  faire  procéder  à  la  vente ,  fans  que  ce  juge- 
ment (oit  diffinitif  ?  Denizart  au  mor  faifie  réelle  ,  rapporte  un  Arrêt  qu'il 
dit  l'avoir  ainli  jugé  ;  mais  on  ne  peut  de  cette  décilïon  faire  une  règle  gé- 
nérale :  elleeft  dire&ement  oppofée  à  l'article  8  du  titre  27  de  l'Ordon- 
donnance  de  1667  ,  qui  porte  que  les  héritages  &  autres  immeubles  de  ceux 
qui  auront  été  condamnés  par  proviflon  à  quelque  fomme  pécuniaire  ou  efpéce  , 
pourront  être  faifis  réellement  ;  mais  ne  -pourront  être  vendus  &  adjugés  qua- 
pres  la  condamnation  définitive  ;  laquelle  diipôiition  eft  fondée ,  comme  on 
le  voit  par  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1667,  fur  ce  qu'il  ne 
feroit  pas  julte  de  dépouiller  le  condamné  par  proviuon  ,  d'un  bien  aulîi 
précieux  que  l'eft  un  immeuble  ,  pour  raiion  d'une  prétention  qui  peut 
être  effacée  en  définitive.  Sûrement  qu'il  y  avok  dans  l'efpéce  de  l'Arrêt 
cité  par  Denizart  ,  quelque  forte  circonstance  qui  a  déterminé  à  faire 
fléchir  la  règle  ,  &  qu'il  ne  nous  rapporte  pas. 

Néanmoins  ,  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  ,  s'il  y  avoit  des  créanciers 
oppofa.is  dont  les  créances  fûflent  certaines  ,  qu'ils  attendirent  le  juge- 
ment fur  la  condamnation  provifoire  ,  pour  que  l'on  vendit  ie  bien  faili  ; 
qu'au  contraire  ,  cela  leur  feroit  préjudiciable  ,  ainfi  qu'au  faili  ,  par  la 
cumulation  d'intérêts ,  l'un  d'eux  pourroit  demander  à  être  fubroge  à  la 
pourluite  de  faifie  réelle,  à  l'effet  de  faire  vendre  ;  fauf  au  faiiiffant  à 
faire  ,  dire  &  requérir  ,  lors  de  l'ordre  du  prix  ,  ce  qu'il  jugera  conve- 
nable ,  û  fa  prétention  jugée  provifoirement ,  ne  l'eft  difrinitivement  ; 
comme  ,  pour  demander  que  le  montant  de  fa  collocation  demeure 
aux  confignations  pour  lui  être  remis  ,  (i  par  la  fuite  fa  prétention  eft 
jugée  fondée  ;  ou  aux  créanciers  poftérieurs  en  hypothèque  qui  n'au- 
ront pas  été  colloques  lors  de  l'ordre,  li  cette  prétention  vient  à  être 
rejettee. 

Le  décret  adjugé,  on  remet  les  pièces  &  la  procédure  au  Greffier  des 
décrets  ,  qui  expédie  la  Sentence  de  décret. 

Le  décret  expédie  ,  il  doit  refter  24  heures  entre  les  mains  du  fçelleur 
avant  de  le  fçeller  ;  &  julqu  a  ce,  on  peut  former  oppofition  afin  de  con- 
ferver  feulement. 
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Mais  après  l'adjudication  ,  on  ne  pevit  plus  former  oppofition  afin  de 
charge  ,   ni  afin  de  diftraire  ,  comme  on  verra  ci-après. 

Il  faut  obferver  que  fi  le  faifi  ,  ou  quelqu'un  des  créanciers  a  à  fe  plaindre 
de  la  (entence  de  décret  en  elle-même  ,  ou  parce  qu'elle  eir.  prononcée 
fur  une  procédure  vicieufe,  il  peut  en  appeller.  Denizart  dit  que  parmi 
les  créanciers  ,  il  n'y  a  que  les  oppofans  ;  ce  principe  efl  trop  général: 
lorfque  toutes  les  formalités  ont  été  obfervées  pour  parvenir  à  la  Sentence 
de  décret  ,  il  en1  bien  vrai  que  les  droits  de  tous  ceux  qui  ne  fe  font  pas 
oppolë  ,  étant  purgés  ,  en  conféquence  de  la  difpofition  de  l'Edit  de 
1 5  j  i  ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  confirmer  cette  Sentence  ,  ils  ne 
peuvent  en  appeller,  parce  qu'elle  ne  leur  fait  point  de  tort  ;  mais  bien 
leur  négligence  qui  leur  a  fait  laifTer  adjuger  le  bien,  fans  faire  les  actes 
nécelfaires  ,  pour  conferver  leurs  droits.  Il  (eroit  d'ailleurs  bien  dangereux 
pour  les  adjudications  en  Juftice  ,  que  ces  fortes  d'appels  pûflënt  avoir 
lieu  y  parce  que  cela  tenant  les  adjudicataires  dans  l'incertitude  de  l'in- 
commutabilité  de  leurs  propriétés  ,  ils  ne  le  préfenteroient  pas  en  aufîi 
grand  nombre  ,  &  ne  feroient  pas  les  conditions  aufii  avantageufes  ;  ce 
qui  nuiroit  au  faifi  &Z  aux  créanciers. 

Mais  lorfque  la  Sentence  a  été  rendue  fur  une  procédure  dans  la- 
quelle toutes  les  formalités  néceflaires  pour  avertir  ceux  qui  ont  quelque 
droit  fur  le  bien  faifi,  n'ont  pas  été  obfervées  ;  comme  alors  les  préten- 
dants droits  ont  réellement  à  fe  plaindre  de  la  Sentence  &  des  actes  qui 
l'ont  précédée  ,  ils  ont  droit  d'en  appeller  :  quod  nullum  efl,  non  pouflcon* 
firmari.  L'Edit  de  1^51  ne  donne  au  décret,  la  vertu  de  purger,  que  lors- 
qu'on remplit  les  formalités  qu'il  prefcrit  pour  avertir  les  créanciers  ; 
c'eif  une  condition  expreffe  que  le  Législateur  a  attachée  à  la  grâce  qu'il 
promettoit  à  tous  adjudicataires  par  décret ,  de  les  maintenir  dans  leurs 
propriétés  contre  tous  ceux  qui  n'auroient  pas  fait  connoître  leurs  droits  ; 
condition  dont  PétablifTement  deviendroit  inutile ,  fi  on  pouvoit  vendre 
valablement,  fans  oj^ierver  les  formalités  qui  en  (ont  l'objet. 

Le  décret  fcelié  a  la  vertu  de  purger  les  hypothèques  &  droits  réels  , 
dont  le  bien  décrété  étoit  chargé  auparavant  ;  enforte  que  celui  qui  s'en 
rend  adjudicataire  ,  le  pofféde  franc  &  quitte  de  toutes  ces  charges,  &  ne 
peut  être  inquietté  pour  railonde  ce. 

Cet  effet  du  décret  que  les  commençans  regarderont  peut-être  comme 
bien  rigoureux  ,  devoit  nécessairement  avoir  lieu  pour  affûrer  les  pro- 
priétés ,  faire  trouver  aux  faifis  eux-mêmes  le  moyen  de  s'acquitter  par 
la  facilité  de  vendre  leurs  biens  dont  il  feroit  bien  difficile  de  fe  défaire 
autrement ,  fi  l'adjudicataire  n'avoit  cette  fureté. 

Ceux  d'ailleurs  qui  a  voient  des  droits  fur  un  bien  faifi,  fe  plaindroient 
mal-à- propos  de  cette  Loi ,  qui  affranchit  le  bien  de  toutes  charges,  dès 
qu'il  eft  paffé  entre  les  mains  d'un  adjudicataire  :  ils  ont  été  avertis  par  les 
affiches  ,  les  criées  ,  le  bail  judiciaire  ,  &  encore  plus  que  tout  cela  ,  par 
la  voix  publique  ,  qui  ne  manque  pas  de  leur  apprendre  l'état  où  eft  réduit 
le  faifi,  même  dans  les  grandes  villes,  où  s'ils  ne  l'apprennent  par  la 
multitude  ,  trop  nombreufe  pour  lavoir  tout  ce  qui  s'y  pafle,  il  eft  prêt* 
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que  impofïible  qu'ils  n'en  foient  inftruits  par  le  faifi  même  ,  ceux  qui  le 
connoilTent  directement  ou  indirectement,  ôt  par  l'effet  que  produit  le 
bail  judiciaire ,  en  dépoflédant. 

Ce  n'eft  pas  cependant  que  cette  loi  ne  foit  fujette  à   inconvénient:  il 
peut  le  faire,  ôi  il  y  en  a  des  exemples  qui  ne  font  pas  rares ,  qu'une  per- 
sonne qui  a  des  droits  à  exercer  fur  le  bien  faifi ,  foit  abiente  ou  éloignée 
du  lieu  oùs'eft  pourfuivi  le  décret ,  pendant  un  tems  plus  que  fuffifant  pour 
faire  ck  terminer  la  procédure  de  faifie  ;  mais  tel  eft  le  fort  de  1  humanité 
que  tout  ce  qui  émane  d'elle,  eft  empreint  de  ce  cara.Tère  d'imperfec- 
tion qui  lui  eft  attaché  :  le  légillateur  eft  homme  ;  il  feroit  injufte  d'exiger 
de  lui  qu'il  mît  dans  fes  difpofitions  ,  quelque  chofe  defupérieur  à  la  na- 
ture de  ion  être  ;  on  n'a  droit  d'attendre  de  lui  que  des  Loix  mefurées 
le  plus  jufte  qu'il  le  peut ,  furies  régies  de  la  fagelTe  humaine,  c'eft-à-dire 
des  Loix  le  moins  imparfaites  qu'il  lui  eft  poiïibîe. 

C'eft  donc  aux  abfents,  ou  éloignés,  à  faire  veiller  à  la  confervation 
de  leurs  droits,  par  des  perfonnes  prépofées  fur  le  lieu  :  il  y  a  cependant 
des  Provinces  où  les  créanciers  hypothécaires  peuvent  fe  préfenter  juf- 
qu'à  la  diftribution  des  deniers  ;  d'autres  où  les  hypothèques  des  abfents 
ne  font  purgées  qu'après  un  tems,  pendant  lequel  les  adjudicataires  gar- 
dent le  prix  en  payant  l'intérêt  :  tous  ces  moyens  font  bons  ,  pourvu 
qu'ils  fixent  dans  chaque  endroit  une  Jurifprudence  confiante. 

Le  décret  ne  purge  pas  la  fubftitution  ,  ni  le  douaire  non  ouvert,  parce 
que  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ne  peuvent  agir. 

Cette  réferve  faite  par  les  Loix  &t  la  Jurisprudence ,  n'eft  fujette  à  au- 
cun inconvénient,  ainfi  qu'on  l'a  démontré  ci-devant  aux  notes,  fous 
le  procès-verbal  d'affiches  indicatives  des  criées. 

D'anciens  Arrcts  ont  jugé  que  le  décret  purgeoit  la  propriété  du  bien 
faifi  ,  c'eft-à-dire  ,  que  s'il  appartenoit  à  un  autre  que  celui  fur  lequel  il 
avoit  été  faifi ,  le  décret  l'en  dépouilloit  &  en  traniportoit  la  propriété 
à  l'adjudicataire.  Denizart  en  rapporte  un  ,  par  lequel  il  dit,  qu'il  femble 
avoir  été  jugé  que  le  décret  forcé  ne  purgeoit  pas  la  propriété. 

Bardet  rapporte  un  Arrêt  du  14 Février  16 Z4,  citéaufti  pard'Héricourt , 
par  lequel  il  dit  qu'il  a  été  jugé  que  lorfque  le  véritable  propriétaire  polTé- 
doit  réellement  &  corporellement  le  bien  faifi  &  vendu  fur  un  autre  que 
lui ,  la  propriété  n'eft  pas  purgée  ;  parce  qu'il  a  pu  ignorer  que  fon  bien 
étoit  faiii  ,  &  qu'il  n'a  pas  été  averti  d'une  manière  fenfible  &  non  équi- 
voque, comme  il  l'auroit  été  par  la  dépoflefïion  ,  fi  elle  eût  précédé  l'ad- 
judication. 

Gouget  penfe  que  dans  le  cas  contraire  ,  un  propriétaire  qui  fe  feroit 
laiffé  dépofTéder  par  le  bail ,  fans  reclamer,  quoique  la  faifie  fut  faite  fu- 
pernon  domino  ,  ck  qui  auroit  laiffé  comprendre  fon  bien  dans  l'adjudica- 
tion ,  ne  feroit  pas  recevable  à  l'arguer  ,  devant  s'imputer  fa  négligence, 
&  étant  même  très-fufpeft  d'avoir  voulu  commettre  une  injuftice  envers 
l'adjudicataire. 

^  Lorfque  la  faifie  réelle  eft  faite  dans  un  lieu  où  tout  fe  fait ,  comme  un 
village,  bourg,  petite  ville  où  les  formalités  des  affiches  &  des  criées-, 
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fe  faifant  réellement,  tous  les  habitants  favent  que  tel  bien  eft  faifi;  û  le 
propriétaire  étoit  majeur  &  demeurant  clans  ce  lieu  ,  ayant  pu  être  inftruit , 
par  ces  formalités  ,  de  la  faifie  réelle  de  fon  bien  faite  fur  un  autre,  la 
propriétéferoit-elle  purgée  ?  Je  crois  que  l'on  devroit  juger  fuivant  les 
circonftances;  par  exemple,  û  ce  propriétaire  étoit  d'une  ignorance 
eraiTe  &:  ne  fâchant  lire  ,  quoiqu'il  eût  pu  apprendre  par  les  autres  ,  que 
fon  bien  étoit  faifi  ,  on  devroit  néanmoins  fubvenir  à  ion  ignorance  :  cet 
homme  ne  fe  voyant  pas  dêpoffédé ,  &  ignorant  d'ailleurs  ces  Loix ,  a 
cru  que  l'on  ne  pouvoit  lui  enlever  fon  bien  fansl'aclionner ,  il  eft  refté  dans 
l'inaction  ,  &.  il  paroîtroit  dur  de  le  dépouiller  de  cette  manière. 

Il  eft  bon  d'obferver  ici  que  lorfqu'on  veut  acquérir  un  bien  en  fief  ou 
roture  ,  il  eft  d'ufage  d'en  avertir  le  Seigneur,  pour  lui  demander  une 
remife  (i)  fur  les  droits  feigneuriaux  ,  laquelle  eft  ordinairement  du  quart , 
&  peut  fe  faire  par  un  mineur  ,  même  par  fon  tuteur  ;  tant  parce  qu'elle 
eft  ufitée  ,  que  parce  que  le  tuteur  fait  par  là  l'avantage  du  mineur  ,  en 
engageant  ceux  qui  ont  des  acquifitions  à  faire ,  à  fe  préfenter  dans  fa 
directe;  au  lieu  qu'ils  acquerroient  dans  d' autres ,  s'ils  n'avoient  cette 
facilité. 

Les  acquéreurs  par  décret  n'ont  guère  cet  avantage  >  que  tous  les  Sei- 
gneurs s'accordent  à  leur  refufer  ,  par  la  raifon  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer 
que  le  prix  de  l'acquifition  eft  moins  fort,  que  fi  l'immeuble  eût  été  vendu 
volontairement  ou  par  une  autre  voie  judiciaire  (  comme  la  licitation  )  , 
à  caufe  des  frais  de  décret  dont  l'adjudicataire  eft  ordinairement  chargé , 
lefquels  étant  confidérables  ,  ont  dû  lui  faire  modérer  le  prix  de  fon 
enchère. 

ADrès  le  décret  levé  &  fcellé  ,  le  Procureur  pourfuivant  doit  faire 
taxer  les  frais  ordinaires  de  criées  ,  pour  s'en  faire  payer  par  l'adjudica- 
taire. 

L'adjudicataire  doit  faire  fignifïer  la  Sentence  de  décret  au  Procureur 
pourfuivant  ,  avec"  offres  de  lui  payer  fes  frais  de  la  pourfuite  de  faifie 
réelle  faits  légitimement,  fuivant  la  taxe  ,  s'il  en  eft  chargé  par  fon  adjudi- 
cation ,  comme  il  eft  d'ufage. 

Enfuite  ,  il  doit  coniïgner  fon  prix  dans  la  huitaine  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en 
l'enchère  ci  en  la  Sentence  de  décret  ;  linon  ,  après  ce  tems ,  il  peut  y  être 
contraint. 

L'article  8  de  l'Edit  de  1 55  i  dit  qu'il  fera  tenu  de  configner  (  fon  prix  ) 
h  mains  de  tels  perfonnages  que  les  pourfuivans  criées  &  oppofans  en  icellcs 
voudront  élire  ;  mais  cette  difpofition  n'a  pas  lieu  ,  au  moyen  de  la 
création  faite  depuis  cet  Edit ,  des  offices  de  Receveurs  des  Configna- 
îions. 

L'adjudicataire  doit  dépofer  entre  les  mains  de  cet  Ofticier  ,  qui  peut 


(1)  Cette  demande  s'appelle,  dépri.  On  dit  dîprier  ,  pour  exprimer  la  demande  de  la 
remife.  Ce  mot  vient  du  latin  deprecœri,  prierj  parce  que  la  remife  fe  demande  comme 
pne  grâce ,  &  non  comme  un  drpiç. 

pour 
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l'y  faire  contraindre  à  fa  requête  ,  parce  qu'il  a  des  droits  à  percevoir  fur 
le  montant  du  prix  de  l'adjudication  ,  plus  ou  moins  fort ,  fuivant  les  cir- 
conftances. 

Mais  l'adjudicataire  ne  peut  être  forcé  par  le  Receveur  des  Configna- 
tions  ,  à  configner  ni  payer  les  droits  de  confîgnation  ,  s'il  n'y  a  aucune 
oppofition  ni  iaifie  ,  ou  s'il  y  en  a  eu  main-levée  pure  &  /impie  ,  Jans  autre 
condition  que  de  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  dujaifî,  fuivant  l'article  1 1  de 
l'Edit  1689  ;  ce  qui  n'arrive  guère.  Voy.  au  furplus  fur  la  Confîgnation  , 
l'Edit  de  1689  concernant  les  Receveurs  des  Confignations  ;  &  un  Arrêt 
du  il  Juin  1760,  qui  eft  rapporté  avec  pluficurs  articles  de  cet  Editdans 
Denizart ,  au  mot  Confîgnation. 

Ceux  qui  ont  des  droits  quelconques  à  exercer  fur  le  bien  faifi  réelle- 
ment ,  doivent  former  oppofition  pour  les  conferver.  Cette  oppofition 
fe  forme  au  Greffe  du  Châteiet.  Sa  forme  ,  fa  dénomination  particulière 
&  (es  effets  différent  ,  fuivant  fes  caufes. 

Il  y  a  quatre  fortes  d'oppofitions  à  décret:  l'oppofitïon  à  fin  d'annul- 
ler  ,  celle  à  .fin  de  charge  ,  celle  afin  de  diftraire  &z  celle  à  fin  de  confer- 
ver. On  a  fuffifamment  éclairci  fur  l'oppofition  à  fin  d'annuller  ;  on  va 
détailler  les  trois  autres. 

De  l' Oppofition  a  fin  de  difîraire. 

L'OPPOSITION  à  fin  de  diftraire  eft  celle  qui  eft  formée  au  décret  d'un 
immeuble  ,  par  le  propriétaire  d'une  portion  d'icelui ,  pour  la  faire  dé- 
tacher de  la  pourfuite  de  faifie  réelle  où  elle  a  été  mal-  à-propos  comprife , 
&  empêcher  qu'on  ne  la  vende  avec  le  furplus  du  bien  failî.  • 

Par  exemple  ,  onfaifit  la  totalité  d'une  maifon  fur  Pierre  qui  n'eft  pro- 
priétaire que  de  la  moitié  ;  Jean  ,  propriétaire  de  l'autre  moitié  ,  forme 
oppofition  à  la  faifie  ,  pour  en  faire  diftraire  cette  moitié  qui  lui  ap- 
partient. 

Suivant  les  principes  ,  une  faifie  faite  fur  celui  qui  n'eft  pas  proprié- 
taire de  la  choie  ,  eft  nulle  ;  mais  cela  fouffre  une  exception  :  Quand ,  dans 
une  faifie  réelle,  on  a  compris  des  biens  qui  appartenoient  au  faifr ,  & 
d'autres  qui  ne  lui  appartenoient  pas,  cette  confulion  ne  la  rend  pas  nulle  ; 
elle  eft  valable  pour  les  immeubles  de  celui  fur  qui  elle  eft  faite  ;  mais  elle 
n'a  aucun  effet  à  l'égard  des  autres ,  pourvu  que  le  propriétaire  les  recla- 
me &  prouve  fon  droit. 

Comme  la  faifie  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  celui  fur  qui 
elle  eft  faite  ,  n'eft  qu'une  inutilité  à  l'égard  de  celle  des  autres  dont  il 
eft  propriétaire  ,  &  non  un  défaut  ;  elle  ne  peut  rendre  nulle  cette 
dernière  ,  fuivsnt  cette  maxime  de  droit,  utile  per  inutile  non  vitiatur. 

L'Edit  de  1551  annonce  allez  clairement  que  celui  dont  un  bien  eft 
compris  dans  une  faifie  réelle  faite  fur  autre  que  lui  ,  le  perd  ,  s'il  ne  fe 
pourvoit  au  décret  avant  l'interpofition,  pour  en  demander  la  diftraction, 
ou  la  valeur,  par  privilège  ,  s'il  ne  le  pourvoit  qu'après  cette  interposition 
èc  avant  le  lcel  du  décrétai  femble  cependant  que  quand  il  n'y  a  pas  eu  de 

V  v  v 
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dépoffeflîon ,  on  doit  faire  les  mêmes  exceptions  que  celles  que  l'on 
vient  de  voir  ,  pour  le  cas  où  la  totalité  des  biens  eft.  adjugé*  fur  un  autre 
que  le  propriétaire  qui  n'en  a  pas  été  dépoffédé. 

Celui  à  qui  appartient  une  portion  de  bien  ,  comprife  dans  une  faifie 
réelle  faire  fur  un  autre  ,  doit  donc  la  reclamer  ;  autrement ,  s'il  laiffoit 
paffer  l'adjudication  par  décret  fans  le  taire, il  n'y  feroit  plus  recevable,  s'il 
avoit  été  averti  par  une  dépoffeflîon  ;  parce  qu'il  ne  ieroit  pas  jufte  que 
par  la  faute,  peut-être  par  le  deffein  de  nuire  de  la  part  du  propriétaire 
d'une  portion  ,  qui  pouvoit  la  revendiquer  ,  l'adjudicataire  tût  expoléà 
foufFrir  que  fon  acquifition  fut  diminuée.  En  enchériffant ,  il  a  contracté 
fous  la  protection  des  loix;  elles  doivent  donc  le  maintenir  dans  fa  pro- 
priété. 

Si  le  propriétaire  de  cette  portion  reclamoit  avant  que  l'adjudicataire 
eût  payé  fon  prix  ,  ne  feroit-il  pas  jufle  de  te  recevoir  ? 

On  objectera  peut-être  que  cela  doit  paroître  égal  à  l'adjudicataire, 
n'ayant  pas  payé  fon  prix; mais  cette  prétention  feroit  mal  fondée  ;  car  , 
outre  que  pendant  le  tems  nécefîaire  pour  faire  juger  fur  l'oppofition  à 
fin  de  diftraire  ,  cet  adjudicataire  ne  pourroit  jouir  des  revenus  de  la 
portion  dont  la  diftraftion  feroit  demandée  ;  que  d'ailleurs  les  fonds 
qu'il  auroit  préparés  pour  fon  adjudication  ,  ne  rapporteroient  aucun 
intérêt  ni  profit  ;  c'eft  que  ce  feroit  altérer  fa  condition  :  &  s'il  eût  fçû 
qu'au  lieu  d'une  fomme,/?Hmde  nooo  liv.  il  ne  pourroit  employer  qu'une 
moindre, putà  de  6000  liv.  il  ne  fe  feroit  peut-  être  pas  préfenté,  parce 
qu'il  eft  fouvent  avantageux  de  ne  pas  divifer  les  emplois  que  l'on  veut 
faire  de  fon  argent. 

Pour  parvenir  à  demander  cette  diffraction ,  on  forme  une  oppofition  à 
cet  effet  au  Greffe. 

Celui  qui  veut  former  cette  oppofition  ,  doit  auparavant  s'affurer  fi  la 
faifie  réelle  s'étend  fur  le  bien  dont  il  veut  demander  la  diftraction  :  s'il 
n'en  eft.  pas  sûr  ;  afin  de  ne  pas  risquer  de  faire  des  frais  mal-à-propos,  il 
doit  ,  avant  toutes  chofes  ,  fommer  le  Procureur  pourfuivant  de  lui  don- 
ner copie  de  la  faiûe  réelle.  S'il  voit  que  fes  doutes  font  bien  fondés  ,  il 
peut  former  fon  oppofition. 

Oppofition  afin  de  dijlraire. 

»  Le  fieur  Jean  ,  propriétaire  de  moitié  d'une  maifon  fife  rue.  ....... 

»  poffédée  par  indivis  avec  le  fieur  Pierre ,  propriétaire  de  l'autre  moitié; 
»  lequel  fieur  Jean  a  élu  fon  domicile  (1)  en  la  maifon  de  Me.  A 

(  1  )  L'article  3  69  de  laCourume  dit:  que  les  oppofnnts  aux  Criées  ,  élifants  domicile  } 
font  tenus  nommer  leur  dit  domicile  en  certain  lieu  de  la  Ville  ou  du  lieu  oit,  les  Criées  font 
pourfuivies ,  &  déclarer  la  rue  ou  enfeigne  }  ou  autre  marque  publique  &  certaine  pour 
être  appelles  à  la  diftribution  du  prix  ;  lequel  domicile  ri  eft  fini  par  la  mort  du  Procureur 
ou  autre  dans  la  mai/m  duquel  auroit  été  ledit  domicile  élit,  &  valent  tous  exploits  defigni- 
fication  &  autres ,  faits  audit  domicile  3  fur  l'exécution  du  dit  décret ,  tant  four  l 'trdre  , 
que  pour  la  diftribution  des  deniers, 
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'♦>  Procureur  au  Châtelet  de  Paris  ,  fife  rue ParohTe 

» 

»  S'oppofe  aux  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  de  la  maifon  fus- 

»•  défignée  ,  à  ce  que  de  la  faifie  réelle  faite  le à  la  requête  du 

»  fieur  Paul ,  par  l'exploit  de fur  le  fieur  Pierre  ,  de  la  totalité  d'une 

»  maifon  fife  rue il  foit  fait  diffraction  audit  fieur  Jean ,  de  la 

»  propriété  de  la  moitié  de  ladite  maifon,  à  lui  appartenante  ;  fauf  audit 
•i  fieur  Paul  (es  droits  &  actions  contre  ledit  fieur  Pierre  fur  l'autre 
»  moitié  ;  réitérant  fon  élection  de  domicile  en  la  maifon  dudit  Me, 
**>. ......  *• 

Cette  oppofition  étant  enregiffrée  au  Greffe  ,  on  la  fignifie  au  Pro- 
cureur pourfuivant  ,  avec  copie  des  titres  de  propriété  du  bien  dont  on 
demande  la  diffraction,  &  la  requête  verbale  fuivante. 

Requête. 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  du  Parc  civil  du  Châte*- 
»let  de  Paris. 

»  Par  Me Procureur  du  (leur  Paul ,  ayant  fait  faifir  réellement 

»»  fur  le  fieur  Pierre,  la  totalité  d'une  maifon  fife  rue par  procès- 

»  verbal  de en  date  du 

»  Sur  la  requête  de  Me Procureur  du  fieur  Jean ,  proprîé- 

»  taire  de  moitié  de  ladite  maifon  ,  oppofant  à  fin  de  diffraction  d'icelle  de 
«  la  faifie  réelle  fus-énoncée  ,  fuivant  fon  oppofition  formée  au  Greffe  de 
»*  cette  Cour ,  le 

»  Pour  voir  dire  que  fans  s'arrêter  à  ladite  faifie  réelle  ,  diffraction  fera 
»  faite  au  demandeur,  de  la  propriété  de  la  moitié  de  ladite  maifon  à  lui 
»»  appartenante  ;  en  conféquence  ,  que  main  -levée  pure  &  fimple  fera 
»  faite  ,  de  ladite  faifie  réelle  quant  à  ladite  moitié  feulement;  laquelle 
»  tiendra ,  s'il  y  a  lieu ,  fur  l'autre  moitié  appartenante  audit  fieur  Pierre  ; 
»  &  fauf,  fur  icelle,  les  droits  &  actions  dudit  fieur  Paul ,  fi  aucuns  il  y  a; 
»  &  en  outre ,  que  mention  fera  faite  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  en 
»  marge  de  tous  les  enregiffrements  qui  pourroient  avoir  été  faits  de  ladite 
»  faifie  réelle  ;  à  quoi  faire ,  fera  le  Commiffaire  aux  Saifies  réelles  &  tous 
»»  autres  contraints  ;  quoi  faifant ,  déchargés  ;  laquelle  mention  vaudra 
m  radiation  de  ladite  faifie  fur  ladite  moitié  de  maifon:  &  aller  avant ,  re- 

»»  quérant  dépens.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le &  pour  jurtifi- 

»»  cation ,  fera  avec  ces  préfentes  donné  copie  de  ladite  oppofition  & 

»j  de «  (  meut .y  les  titres  de  propriété  du  bien  dont  on  demande 

difir action  ). 

Le  Procureur  pourfuivant  peut ,  s'il  le  juge  à  propos ,  fournir  de  dé- 
fenfes  à  cette  demande  ;  fi  elle  eft  admife ,  la  Sentence  fera  ainfi  conçue  : 

»  Nous,  faifant  droit  fur  l'oppofition  de  la  Partie  d'A afin 

i»  de  diffraction  de  la  moitié  de  maifon  ci  -  après  défignée ,  formée  au 

»  greffe  de  cette  Cour  le difons  qu'il  fera  diftrait  de  ladite  faifie 

»»  réelle  ,  la  moitié  de  ladite  maifon ,  fife  rue faifie  réellement 

V  v  vij 


y24  PRATICIEN 

m  en  totalité ,  à  la  requête  de  la  Partie  de  B fur  le  fienr  Pierre  ; 

»  en  conféquence  ,  faifons  main-levée  pure  6c  fimple  de  ladite  faifie  réelle, 

»  quant  à  ladite  moitié  diftraite  feulement,  fauf  à  la  Partie  de  B 

»  fes  droits  6c  actions ,  fi  aucuns  elle  a ,  contre  ledit  fleur  Pierre  ,  fur  l'au- 
»  tre  moitié  de  ladite  maïfon.  Ordonnons  ^i)  qu'en  marge  de  tous  enre- 
„  giftrements  qui  pourroient  avoir  été  faits  de  ladite  faifie  réelle,  men- 
»  tion  fera  faite  de  notre  préfente  Sentence  ;  laquelle  mention  vaudra 
5)  radiation  de  ladite  faine ,  en  tant  qu'elle  touche  fur  ladite  moitié  de 
*>  maifon  ;  à  quoi  faire,  fera  le  Commifiaire  aux  iailies  réelles,  &c  tous 
»  autres  contraints  ;  quoi  faifant ,  déchargés.  Condamnons  la   Partie  de 

„  B. aux  dépens  ,  qu'elle  pourra  en  tout  événement  employer  en 

»  frais  extraordinaires  de  criées.  » 

Si  l'on  n'a  point  égard  à  l'oppofition  à  fin  de  diftraire,  la  Sentence  eft: 
ainfi  conçue  : 

«  Nous  ,  fans  s'arrêter  à  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  de  ladite  Partie 

„  d'A dont  faifons  main-levée,  difons  qu'il  fera  procédé  6c 

»  paffé  outre  à  la  vente  par  décret ,  de  la  totalité  des  biens  faifis  réellement 

»  fur par  procès-verbal  du en    coniéquence,  or- 

»  donnons  que  ladite  oppofition  fera  rayée  des  Regiftres  où  elle  a  pu  être 
»  enregistrée  -,  à  ce  faire,  le  greffier  des  décrets  de  cette  Cour  &  tous  au- 
»  très  dépofitaires  de  Regiftres ,  contraints  ;  quoi  faifant ,  déchargés.  Con- 
»  damnons  la  Partie  d'A aux  dépens.  » 

Suivant  l'article  354  de  notre  Coutume,  l'oppofition  à  fin  de  diftraire 
peut  être  formée  jufqu'à  l'adjudication. 

L'article  5  de  TEdit  dei  55  1  ,  dit  que  les  oppofitions  à  fin  de  diftraire 
feront  vuidées  Se  terminées  avant  la  Sentence  ou  congé  d'adjuger.  Cette 
difpofition  eft  fiuVie  au  Palais ,  de  manière  que  celui  qui ,  après  ce  juge- 
ment ,  forme  oppofition  (  au  Palais)  afin  de  diftraire, ne  peut  efpérer  d'obr 
tenir  la  diftra&ion  de  la  portion  qu'il  reclame. 

De  rOppoJîtion  à  fin  de  charge. 

L'oppo  sition  à  fin  de  charge  eft  une  oppofition  qui  fe  forme  au 
décret  d'un  bien  faifi  ,  à  l'effet  de  conferver  fur  icelui ,  une  fervitude  dont 
il  eft  chargé ,  ou  un  droit  foncier  qu'il  a  fur  ce  bien. 

On  entend  ici  par  droit 'foncier ,  une  rente  foncière,  une  redevance  an- 


(  1)  Comme  il  pourroit  arriver  par  la  fuite  ,  que  la  moitié  de  maifon  dont  la  diffrac- 
tion eft  prononcée  ,  fût  faifie  réellement;  que  l'on  ne  pourroit  alors  faire  enregiflrer  la 
faifie  réelle  ,  que  la  précédente  ne  fût  rayée  ;  il  eft  à  propos  de  faire  ordonner  la  mention 
en  marge  de  l'enregiftrement  Je  la  Sentence  qui  en  fait  main-levée. 

On  ne  peut  faire  prononcer  la  radiation  de  la^  faille  réelle  ,  parce  que ,  quoiqu'elle  foit 
nulle  pour  la  moitié  de  la  maifon  ,  elle  eft  valable  pour  l'autre.  On  y  fupplée  ,  en  faifant 
ordonner  que  la  mention  J.e  la  main- levée  vau  ira  radiation  de  cette  faifie,  en  tantqu'elle 
touche  fur  la  moitié  de  maifon  donc  la  diffraction  eft  accordée. 


DU   CHATELET   DE   PARIS.  $iS 

miellé  due  fur  &  par  le  fonds  d'un  bien ,  un  fur-cens  ,  &  autres  droits  ex- 
traordinaires. 

La  raifon  pour  laquelle  il'eft  nécefTaire  de  former  cette  oppofition  ,  eft 
que  l'acquéreur  peut  ignorer  qu'ils  exigent,  lorfqu'il  n'en  eft  fait  aucune 
mention  ni  dans  l'enchère  ,  ni  dans  les  autres  actes  de  la  procédure  :  mais  à= 
l'égard  du  cens ,  de  la  dî.ne  &.  des  droits  feigneuriaux  ordinaires ,  comme  ils 
font  inhérents  au  fonds  du  bien  iaili ,  ôi  que  c  lui  qui  veut  fe  rendre  ad- 
judicataire, ne  peut  ignorer  que  tout  héritage  efr.  pour  l'ordinai.e  chargé 
de  ces  droits  ,  le  décret  ne  les  purge  pas  ;  par  con  équent  ,  il  eit  inutile 
de  former  oppo  tion  à  fin  de  charge  pour  les  con  fer  ver. 

L'article  13  de  l'Edit  de  1 5  <;  1  veut  que  tous  prétendants  droits  non 
feigneuriaux  (1)  fur  les  choies  criées  ,  foit  fonciers  ou  autres,  foieht  tenus 
de  s'oppoler  pour  lefdits  droits. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire  ,  que  l'on  ne  peut  former  oppofition  à  fin 
de  charge  ,  que  pour  fervitude  ou  droit  foncier  ;  il  s'enfuit  qu'on  ne  peut 
la  former,  pour  afî'ujettir  celui  qui  le  rendroit  adjudicataire  du  bien  faifi  à 
continuer  une  rente  confirmée,  au  payement  de  laquelle  ce  bien  auroit 
été  affecté.  &.  hypothéqué  même  fpécialement  ;  on  ne  pourroit  l'obliger  à 
cette  charge,  que  dans  le  cas  où  il  le  leroir  par  une  claufe  de  l'enchère  - 
autrement  il  faut  former  une  oppofition  au  décret  à  fin  de  conferver  •  & 
cet  acte  joint  à  la  circonftance  du  décret ,  qui  purge  le  bien  faiu  de  l'hypo- 
thèque ,  met  le  créancier  en  état  d'en  exiger  le  principal. 

A  l'égard  des  fervitudes  ,  il  faut  diitinguer  :  le  décret  purge  toutes  les 
fervitudes  contractuelles ,  mais  non  les  fervitudes  municipales ,  c'eft-à-dire 
celles  qui  font  établies  par  notre  droit  coutumier,  parce  qu'elles  font  de 
droit,  &  que  par  confisquent ,  celui  qui  veut  fe  renjre  adjudicataire  ne 
peut  les  ignorer. 

;  Les  fervitudes  contractuelles  occultes ,  (c'eit-à-dire  ,  celles  dont  l'adju- 
dicataire n'a  pu  avoir  connoiffance  ,  en  vifitant  le  bien  qu'il  veut  acqué- 
rir; celles  dont  on  ne  lent  l'incommodité  qu'après  un  certain  tems  de 
jouifTance  ,  )  font  purgées  par  le  décret  ;  mais  il  n'en  eit  pas  de  même  des 
fervitudes  vifibles;  telles  que  le  partage  dans  une  maifon,  par  une  allée 
pratiquée  à  cet  effet;  le  pa'ffage  fur  une  pièce  de  terre,  par  un  chemin 
fait  auparavant  l'adjudication  ;  toutes  ces  fervitudes  ne  peuvent  fe  pur- 
ger ,  parce  qu'il  n'eft  pas  poflible  qu'elles  aient  pu  échappera  l'adjudica- 
taire ,  en  vifitant  &c  examinant  le  bien  qu'il  vouloit  acquérir. 

Le  tems  de  former  l'oppofition  afin  de  charge ,  eft  le  même  que  celui 
que  nous  avons  dit  avoir  lieu  pour  former  l'oppofition  à  fin  de  diftraire  : 
ces  deux  oppoûtions  s'in.lruilent  par  la  même  forme. 

Oppofition  à  fin  de  charge. 
»  Le  fieur  Bernard  propriétaire  d'une  maifon  fife  rue conti- 


(  1  )  On  a  fait  une  grande  erreur  dans  la  copie  qu'on  a  imprimée  de  cer  F  dit ,  dans  le 
ftancxen  de  Lange  :  Tous  prâtndmts  droits  feigneuriaux  ,  y  eft-il  die  ;  l'omiffion  du  moc 
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»i  gue  d'une  maifon  faifie  réellement  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  fur  le  fieur 
«  Pierre;  lequel  lîeur  Bernard  a  élu  fon  domicile  en  la  maifon  de  Me. . . . 
*>  Procureur  au  Châtelet  de  Paris ,  iife  rue  . paroiffe 

»>  S'oppofe  aux  criées ,  vente  ôc  adjudication  par  décret  de  ladite  mai- 
»  fon  faifie  fur  ledit  fieur  Pierre. 

»  A  ce  qu'il  lui  foit  confervé  le  droit  de  faire  paffer  les  eaux  prove- 
>!  nant  de  fa  cour ,  dans  celle  de  ladite  maifon  ,  ainfi  qu'il  lui  a  été  con- 

«  cédé  par  a£te  parle  entre  lui  &  ledit  fieur  Pierre  ,  pardevant  Me 

»  6c  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris  le &  pour  en  outre  être 

»  confervé  en  tous  fes  droits  &  aâions  relatifs  audit  droit  de  fervitude  ; 
»,  pourquoi  il  réitère  fon  élection  de  domicile  en  la  maifon  dudit  Me » 

On  fait  enregiftrer  cette  oppofition ,  &  on  donne  la  requête  verbale 
fuivante  contre  le  Procureur  pourfuivant  : 

«  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châtelet 
>•  de  Paris. 

»>  Par  Me Procureur  du  fieur  Paul,  ayant  fait  faifir  réelle- 

••  ment  fur  le  fieur  Pierre  la  maifon  ci-après  défignée. 

»»  Sur  la  requête  de  Mc Procureur  du  fleur  Bernard ,  proprié- 

»  taire  d'une  maifon  fife  rue contiguë  de  celle  du  fieur  Pierre , 

»  fur  lui  faifie  réellement  à  la  requête  dudit  fieur  Paul ,  oppofant  au  décret 
»  de  ladite  maifon ,  à  ce  qu'elle  ne  foit  adjugée  qu'à  la  charge  de  la  fervi- 

»  tude  concédée  audit  fieur  Bernard ,  par  a&e  paffé  devant  Mc 

»  &  fon  confrère ,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris ,  confiflant  dans  le  droit 
»  ci-après  mentionné, 

»  Pour  répondre  fur  ce  que ,  le  demandeur  ayant  appris  que  ledit  fieur 
»>  Paul  pourfuivoit  fur  ledit  fieur  Pierre ,  la  vente  par  décret  de  ladite 
»'  maifon  ,  fur  laquelle  le  demandeur  a  un  droit  de  fervitude  à  lui  concédé 
»>  par  l'afte  fus-énoncé,  confiflant  dans  le  droit  de  faire  pafler  les  eaux 
»  provenant  de  fa  cour,  dans  celle  dudit  fieur  Pierre,  a  formé  le  ...... . 

»  oppofition  à  fin  de  charge  audit  décret ,  à  ce  qu'il  ne  foit  adjugé  qu'à  la 
»  charge  de  ladite  fervitude;  &C  comme  le  demandeur  a  intérêt  d'aller  en 
•>  avant ,  il  donne  la  préfente  Requête  Se  conclut  : 

»i  A  ce  que,  faifant  droit  fur  l'oppofition  afin  de  charge  fus-énoncée  , 
»  ladite  maifon  faifie  réellement ,  ne  foit  adjugée  qu'à  la  charge  de  ladite 
»  fervitude  ;  en  conféquence  ,  qu'il  fera  libre  au  demandeur  de  continuer 
>»  de  faire  paffer  les  eaux  provenants  de  fa  cour ,  dans  celle  de  ladite  mai- 
»)  fon  faifie ,  comme  il  l'a  fait  jufqu  a  ce  jour ,  aux  termes  de  l'ac"te  de  con- 
»  ceffion  de  ladite  fervitude  :  tenu ,  ledit  fieur  Paul ,  comme  pourfuivant 
»  la  vente  par  décret  de  ladite  maifon ,  d'en  charger  l'enchère  qu'il  en 
»  fera  ,  &  d'en  juftifier  au  demandeur  dans  le  tems  ,  par  copie  d'icelle  ; 
»  &  aller  avant ,  requérant  dépens.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le ■ 


non,  entre  droits  &  feigneuriaux  3  pouvant  tromper  les  commençants  qui  liroient  cet 
Edic  dans  cet  auteur ,  on  a  cru  devoir  relever  cette  faute  ,  qui,  fuivant  les  apparences, 
ne  vient  que  de  l'Imprimeur. 
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Le  Pourfuivant  doit  dénoncer  cette  demande  au  faifi ,  &  l'appeller  pour 
déclarer  s'il  a  moyens  valables  pour  empêcher  l'effet  de  cette  oppofition  : 
il  y  a  nécefîïté  ;  parce  que  le  débiteur  a  intérêt  que  l'on  vende  (on  bien  le 
plus  qu'il  fe  peut  ;  &  d'écarter  tout  ce  qui  pourroit  modérer  la  chaleur 
des  enchères  &  diminuer  le  prix. 

Si  l'oppofition  afin  décharge  eft  admife,  intervient  Sentence  conforme 
aux  conclufions  de  la  Requête  ci-deffus  ;  finon ,  on  en  fait  main-levée, 
&  on  ordonne  que ,  fans  y  avoir  égard  ,  le  bien  (aifi  fera  vendu  (ans  aucune 
charge  de  la  fervitude  prétendue  ;  que  l'oppofition  fera  rayée  de  tous  les 
regiitres  où  elle  a  pu  être  enregiftrée  ;  à  ce  faire  ,  le  Grenier  des  Décrets 
&  tou.  autres  dépofitaires  de  regiitres,  contraints,  quoi faifant,  déchargés  ; 
Foppofant  condamné  aux  dépens. 

Obfiervadons  communes  aux  Oppofitions  a  fin  de  dis- 
traire 6  afin  de  charge. 

Tout  Procureur  pourfuivant  doit ,  lorfque  l'on  forme  une  demande  à  fin 
de  diftraire  ou  à  tin  de  charge ,  la  dénoncer  à  la  Partie  faifie  ,  parce  qu'elle 
peut  avoir  des  moyens  pour  empêcher  la  diffraction  de  portion  deman- 
dée ,  ou  pour  prouver  que  le  bien  faifi  fur  elle,  n'eft  pas  obligé  à  la  fervi- 
tude ou  droit  foncier  dont  on  veut  le  charger;  ce  qu'elle  a  intérêt  de 
faire  ;  parce  que  ces  oppofitions  à  fin  de  diftraire  ou  de  charge ,  tendent 
à  diminuer  de  valeur  le  bien  faifi. 

On  doit  aufîi  dénoncer  ces  demandes  au  Procureur  plus  ancien  des  op« 
pofants  ,  s'il  y  en  a. 

L'article  14  de  l'Edit  de  155 1.  dit  :  Que  fi  les  oppofants  à  fin  de  dif- 
traire  ou  à  fin  de  charge ,  veulent  prouver  leurs  droits  par  témoins ,  ils 
feront  tenus  de  les  produire  dans  un  délai  qui  leur  iera  donné  pour  faire 
enquête  ;  finon  ,  fera  paffé  outre  à  l'adjudication  des  chofes  faifies,  non- 
obftant  lefdites  oppofitions  ;  à  la  charge  toutesfois  que  les  oppofants ,  en 
vérifiant  par  après  les  droits  par  eux  prétendus  (le  propriétaire  &  les 
oppofants  appelles  )  ,  feront  mis  en  leur  ordre,  à  la  diftribution  des  deniers 
de  l'enchère,  pour  l'eftimation  de  ce  que  feront  eftimés  les  droits  de 
propriété  ou  charge  réelle  par  eux  prétendus. 

L'article  luivant  dit ,  que  tout  oppofant  afin  de  diflraire  ou  de  charge ,  p.%r 
h  moyen  de/quelles  oppofitions  ,  l'adjudication  fera  retardée ,  s'ils  font  débou- 
tés de  leurs  oppofitions  ,  feront  condamnés  à  jo  livres  pari  fis  a*  amende  envers 
U  Roi  y  &  en  pareille  amende  envers  les  pourfuivants  Criées  ;  &  qu'ils  feront  en 
outre  tenus  des  arrérages  de  rentes  qui  auront  cependant  couru  ,  &  par  le  moyen 
<U  leurs  oppofitions  ,  auront  retardé  l'interpofition  du  décret ,  pour  lefquels 
amendes  &  arrérages  liquidés ,  s'ils  n'ont  de  quoi  payer ,  ils  tiendront  pr'ifon  ; 
finon  que  le  Juge ,  pour  confidérations  ,  trouve  qu'ils  en  dûffent  être  exeufés. 

Le  Procureur  de  celui  qui  a  formé  une  oppofition  à  fin  de  diflraire  ou 
de  charge  ,  doit  la  faire  fignifier  dans  la  huitaine  de  l'enregiftrement  (  fait 
au  Greffe  des  Décrets  )  ,  au  Procureur  pourfuivant,  afin  qu'il  fafle  les  di- 
ligences néceflaires  pour  vérifier  li  ces  oppofitions  font  bien  ou  mal  fon- 
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dées  ,  &  qu'il  puifTe,  fi  elles  font  valables,  drefler  Ton  enchère  en  confé- 
quence  ;  autrement ,  s'ils  négligent  de  les  lignifier  *  &c  que  le  bien  foit  ad- 
jugé ,  ils  doivent  demeurer  garants  envers  le  pourfuivant ,  de  tout  ce  qui 
pourroit  être  fait  contre  lui  ;  ainfi  qu'il  a  été  arrêté  par'une  délibération 
de  la  Communauté  des  Procureurs  du  28  Juillet  1730,  homologuée  Se 
continuée  par  Sentence  du  8  Août  fuivant,  rapportée  par  Denizart, 
Verb,  Oppofitions. 

De  £  Oppofition  à  fin  de  conferver* 

Toutes  les  oppofitions  à  décret  tendent  à  nous  conferver  quelque  bien 
ou  quelque  droit;  &  par  conféquent ,  en  les  confidérant  fous  ce  point 
de  vue  général ,  elles  pourroient  être  nommées  toutes,  oppofitions  afin 
de  conferver  :  mais  pour  les  diftinguer  plus  clairement,  on  les  a  dêfi^né 
chacune  par  leur  but  particulier  ,  comme  on -vient  de  le  voir;  &  on  a 
nommé  oppofition  à  fin  'dt \  conferver ,  celle  qui  tend  à  conferver  ,  fur  le  prix 
à  provenir  de  la  vente  par  décret  d'un  immeuble  fa ifi  i  l'effet  d'une  hy- 
pothèque que  l'on  a  fur  l'immeuble  même  que  ce  prix  repréfentera. 

Cette  oppofition  s'enregiftre  au  greffe,  comme  les  autres  ;  mais  le  tems 
donné  pour  la  former  eft  un  peu  plus  long,  que  pour  celles  à  fin  de  dif- 
traire  ,  ou  de  charge  ;  (  lefquelles  ne  font  plus  reçues  ,  comme  on  l'a  dit  cî- 
devant,  après  l'adjudication,)  on  la  reçoit  jufqu'à  ce  que  le  décret  foit 
fcèllé. 

L'oppofition  à  fin  de  conferver ,  diffère ,  dans  les  effets ,  de  celles  à  fin  de 
diftraire  &  à  fin  de  charge;  celles-ci  tendent  à  diminuer  le  bien  faifi,  en 
en  dçtachant]une  partie  ,  ou  fa  valeur,  enl'affujettiffantà  quelque  charge; 
èc  c'eft  pour  cela,  qu'après  la  Sentence  d'adjudication,. elles  ne  font  plus 
reçues  comme  on  l'a  dit  :  mais  celle  dont  on  parle  ici  ne  tend  nullement 
à  diminuer  le  bien  faifi,  ni  fa  valeur  ;  fon  effet  eff  comme  on  vient  de 
voir ,  de  conferver  (  à  celui  qui  la  forme  )  fur  le  prix  à  provenir  de  la 
vente  de  ce  bien  ,  &  qui  le  repréfentera,  l'hypothèque  ou  privilège  qu'il 
a  à  exercer  deffus  ;  &  par  conféquent ,  de  conferver  le  droit  de  fe  faire 
payer  (s'il  y  a  deniers  fuffifants  )  fur  ce  prix ,  fuivant  l'ordre  de  fon  pri- 
vilège ,  ou  de  fon  hypothèque. 

Lor§  donc  que  celui  qui  a  une  hypothèque  ou  un  privilège  fur  un  bien 
dont  on  pourfuit  la  vente  par  décret,  veut  les  conferver,  il  doit  former 
oppofition  à  fin  de  conferver. 

Mais  il  faut  que  l'hypothèque  foit  acquife  avant  l'adjudication  ;  car  fi 
elle  ne  l'étoit  qu'après ,  même  avant  que  le  décret  fût  (celle  ,  on  ne  pour- 
roit former  oppofition  à  fin  de  conferver  ;  laraifon  eft  qu'au  moment  de 
l'adjudication  ,  le  faifi  a  été  dépouillé  de  la  propriété  du  bien  faifi  ;  que 
par  conféquent ,  ceux  qui  acquièrent  après  ce  tems  une  hypothèque  lur 
lui ,  ne  peuvent  l'exercer  fur  le  prix  du  bien  adjugé  ,  parce  que  ce  bien 
ne  lui  appartient  plus. 

Pour  former  oppofition  à  l'obtention  de  Lettres  de  ratification  ,  à  l'effet 
de  conferver  une  hypothèque  fur  le  prix  du  bien,  il  faut  que  cette  hypo- 
thèque 
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theque  foit  acquife  avaifl  la  vente  faite  à  l'acquéreur  qui  a  obtenu  ces  Let- 
tres :  fi  elle  ne  l'étoit  qu'après  ,  on  ne  pcurroit  l'exercer  fur  le  prix  ;  la 
raifon  eft  que  l'hypothèque  n'a  lieu  que  fur  les  immeubles;  que  ce  prix 
n'eft  ici  immeuble  ,  que  par  fiction ,  vis-a-vis  feulement  des  créanciers  du 
vendeur  qui  avoient  hypothèque  fur  l'immeuble  qu'il  repréfente  ;  &  qu'à 
l'égard  des  autres,  il  eft  confidéré  comme  une  fimple  fomme  mobiliaire 
fur  laquelle  on  eft  par  conféquent  payé  par  contribution. 

Oppofitïon  a  fin  de  conjervcr. 

«  Le  fieur  Louis  ,  bourgeois  de  Paris ,  qui  a  élu  fon  domicile  en  la  mai- 

»  fon  de  Mc : . .  Procureur  au  Châtelct  de  Paris ,  fife  rue pa- 

»  roifle >> 

»  S'oppofe  aux  criées  ,  vente  &.  adjudication  par  décret  d'une  maifon , 

î)  file  rue faifie  réellement  à  la  requête  du  fieur  Paul  fur  le  lieur 

»  Pierre. 

»  Pour,  fur  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente ,  être  payé  par  privilège 
«  ou  préférence  à  tous  créanciers  dudit  fieur  Pierre  ,  ou  -au  moins  ,  fui- 
»vant  l'ordre  de  fes  privilège  &  hypothèque,  en  principal,  intérêts 
»  (i)  qu'il  requiert  par  ces  préfentes  ,  &  frais  ,  des  fommes  O)  qu'il  jufti- 
^flera  en  tems  &  lieu  ,  lui  être  dues  par  ledit  fieur  Pierre  ;  &  pour  en 
►>  outre  être  confervé  en  tous  fes  droits  ,«  noms  ,  raifons  ,  actions  &  pré- 
»  tentions  ;  (3)  pourquoi  il  réitère  fon  élection  de  domicile  ,  en  la  maifon 
»  dudit  Me « 

On  lignifie  cette  oppofition  ;  il  eft  inutile  de  donner  aucune  requête 
verbale  pour  en  pourfuivre  l'effet ,  parce  qu'on  ne  le  peut  avant  l'ordre 
du  prix  ,  qui  ne  fe  fait  qu'après. 

(1)  On  peut  demander  les  intérêts  d'une  fomme,  par  une  onpofïtion  à  décret:  Deniz:.rc 
■verb.  Intérêts,  rapporte  deux  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé:  cela  ne  doit  point  fouffrir  de 
difficulté,  fur-tout  lorfque  le  titre  de  la  créance  eft  authentique;  le  créancier  pouvoit, 
du  moment  de  fon  oppofition  &  auparavant,  faire  affigner  fon  débiteur  &:  lui  demander 
les  intérêts  qui  lui  auroient  été  accordés  dès-lors;  il  a  voulu  éviter  les  frais  de  pourfuite 
contre  fon  débiteur ,  lefquels  il  eût  pu  répéter  fur  le  prix ,  lors  de  l'ordre,  Se  l'auroient  d'aù- 
rant  diminué;  il  n'eft  pas  jufte  que  les  autres  créanciers  &  le  faifuTant,  puitlent  tourner 
contre  lui ,  une  voie  qui  menace  le  cage  de  tous. 

(  z  )  Suivant  un  Arrêt  de  règlement  du  3  t  Août  1690,  il  n  eft  point  necefhire  d  ex- 
pliquer les  caufespour  lesquelles  on  forme  l'oppofition  ,  ni,  par  conféquent,  d'énoncer 
les  titres  de  créances. 

(  $  )  Pkiiieurs  Praticiens  font  dans  l'ufase  de  mettre  ici ,  même  en  ceux  de  fes  débiteurs 
fur  lefquels  &  four  lefquels  il  s'oppofe  ;  ces  termes  fig  ni  fient ,  que  l'oppofant  s'oppofe  en 
fous-ordre  fur  les  débiteurs ,  qui  pourraient  être  créanciers  de  la  Partie  faifie,  &  avoir, 
comme  lui ,  des  droits  à  exercer  fur  le  prix  de  la  vente  ;  mais  elle  eft  inutile  : 

i°.  Parce  que  le  décret  ne  purge  pas  les  droits  de  ceux  qui  peuvent  s'oppofer  en  fous- 

e  ;  mais  bien  de  ceux  qui  peuvent  s'oppofer  directement  en  ordre. 
i°.  Parce  que  cette  énonciation  d'oppofition  ,  fur  fes  débiteurs  ,  fans  les  défigner  ,  eft 
vrg.ie  ;  &  qu'en  fait  d'oppofition  ,  comme  de  tout  autre  acte  confervatoire  ,  il  faut  dire 
expreiiément  fur  qui  elle  fe  fait. 
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Lorfqu'il  y  a  des  oppofitions  à  fin  de  conferver  ,  fubfiflant  à  un  décret 
forcé,  cela  opère  cet  effet,  que  le  receveur  des  consignations  peut  obliger 
l'adjudicataire  à  configner  fon  prix  ,  fur  lequel  il  perçoit  le  loi  pour  livre, 
pour  droits,  Suivant  l'article  izde  l'Edit  de  Février  1689,  concernant  les 
fondions  &  droits  des  confignations  ;  pourvu  toutefois  ,  que  l'adjudica- 
taire n'en  {oit  pas  chargé,  ce  qui  ne  fe  fait  guère  en  décret  forcé,  mais 
en  licitation. 

Comme  cette  perception  de  droits  diminue  le  prix  de  l'adjudication  , 
qui  eft  le  gage  des  créanciers  ;  s'ils  veulent  le  conferver  en  entier  ,  ils  ne 
peuvent  faire  autrement  que  de  donner  tous  ,  avant  l'adaidication  ,  main- 
levée pure  &  fimple  de  leurs  oppofitions  ;  fauf  à  fe  pourvoir  fur  les  au- 
tres biens  ;  en  conféquence  ,  l'adjudicataire  doit  payer  le  prix  au  faifi  ; 
mais,  pour  qu'ils  donnent  ce  confentement ,  il  faut  qu'ils  foient  iûrs  de 
celui-ci  ;  qu'il  les  payera  incellamment  6c  qu'il  ne  furviendra  pas,  entre 
l'adjudication  &  le  payement  du  prix  ,  quelqu'autre  créancier  qui  forme 
oppofition  entre  les  mains  de  l'adjudicataire;  ce  qui  les  néceffiteroit  alors 
d'ufer  de  pareille  voies  ,  pour  être  payés  fur  ce  prix  ;  encore  cela  ne  leur 
affureroit-il  pas  leur  payement  par  ordre  d'hypothèque  ;  car,  le  decret 
ayant  purgé  ces  hypothèques  qui  n'ont  point  été  reportées  fur  le  prix,  au 
moyen  de  la  main-levée  des  oppofitions  au  décret ,  &  le  prix  étant  pure- 
ment mobilier ,  il  paroît  que  l'on  devroit  alors  décider  que  ces  créanciers 
feront  payés  par  contribution. 

Ileftvrai,  d'un  autre  côté,  qu'il  femble  qu'ils  devroient  plutôt  être 
payés  par  ordre  d'hypothèque;  parce  que  l'Edit  de  1683  ,  donné  pour  la 
diftribution  du  prix  des  offices  vendus  par  décret,  établit,  que  lorfqu'a- 
près  les  oppofants  payés,  il  s'en  préfentera  d'autres  non  oppofants  au 
fceau  des  provifions  ;  ils  feront  payés,  favoir,  les  privilégiés  en  premier, 
enfuite  les  hypothécaires  par  ordre  ,  &  en  dernier  lieu  ,  les  chyrogra- 
phaires;  ce  qui  induit  l'idée  de  croire  que  le  légiflateur  a  regardé  le  prix 
comme  repréfentatif  de  limmeuble,  même  envers  les  non  oppofants,  &C 
comme  devant  conferver  en  place  de  celui-ci,  l'impreffion  que  les  hy- 
pothèques &  privilèges  avoient  faite  fur  cet  immeuble  ;  avec  cette  feule 
différence  que  les  oppofants  au  fceau  ,  pour  récompenfe  de  leur  vigilance 
qui  auroit  confervé  le  prix  à  tous  ies  créanciers  ,  feroient  payés  les  pre- 
miers. 

Malgré  ces  raifons  qui  donnent  lieu  de  croire  que  des  créanciers  op- 
pofants au  décret ,  qui  auroient  tous  donné  main-levée  de  leurs  oppofi- 
ïitions,  feroient  néanmoins  payés  dans  le  même  ordre  ,  que  s'ils  ne  l'a- 
voient  donnée  ,  je  confeillerai  toujours  à  un  créancier  hypothécaire  de 
ne  le  faire  ,  que  lorfque,  par  la  connoiffance  qu'il  a  de  la  fortune  du  faifi  , 
d'ailleurs  fuffifante  pour  lui  répondre  de  fon  dû ,  il  fera  bien  affuré  d'être 
payé  ;  car  ,  fi  après  un  décret  fcellé  ,  il  furvenoit  quelque  créancier  ,  & 
qu'il  n'y  eût  pas  de  deniers  pour  les  payer  tous  ,  celui-ci  pourroit  élever 
quelques  conteftations  fur  la  queflion  que  l'on  vient  d'agiter  ;  &  comme 
elle  n'eff  pas  exprefièment  décidée  par  nos  Loix,  il  faut  fe  mettre  à  l'abri 
de  tout  événement ,  en  confervant  fon  oppofition. 
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Dans  le  fait  ,  il  eft.  très  -  rare  que  le  faiii  &  Tes  créanciers  foient 
ainfi  d'accord  ;  ainfi  l'adjudicataire  configne  toujours  réellement. 

Lorfque  le  décret  eft  adjugé  ,  il  s'agit  de  distribuer  le  prix  de  la  ven- 
te ,  &  les  deniers  étant  entre  les  mains  du  CommiSTaire  aux  failles 
réelles,  lefquels  ,  conme  on  l'a  déjà  dit  ,  iont  immobiliers  comme  le 
prix. 

Il  feroit  à  propos  ,  quoique  les  frais  d'ordre  foient  peu  coûteux  au 
Châtelet  ,  de  les  éviter  ,  en  le  faifant ,  par  les  créanciers  oppofants  ,  de 
concert  avec  le  faiSi ,  à  l'amiable  &  promptement,  avant  la  consignation  ; 
cela  empêcheroit  d'ailleurs  un  plus  long  cours  d'intérêts ,  &  les  frais 
qu'il  feroit  nécefTaire  de  faire  par  la  fuite  pour  retirer  les  deniers,  des 
mains  du  Receveur  des  Consignations  :  les  droits  de  Confignaîionferoient 
toujours  dûs. 

Mais,  pour  faire  cette  distribution  à  l'amiable  ,  il  faudrait  que  tous  les 
créanciers  oppofans  fûlTent  d'accord  avec  le  faifi  ;  un  Seul  réfutant,  il  faut 
le  faire  en  Juitice  :  je  l'ai  vu  ainfi  ordonner  dans  le  cas  le  plus  favorable. 
Plufîeurs  créanciers  premiers  en  hypothèques  ,  de  concert  avec  le  faifi  , 
avoient  fait  un  ordre  à  l'amiable  devant  Notaires  ;  les  fonds  manquoient 
fur  un  créancier  postérieur  oppofant,  qui,  par  mauvaife  humeur,  ne  vou- 
lut pas ,  à  caufe  de  ce  ,  afîifter  à  l'acte  :  comme  on  ne  pouvoit  pas  efpérer 
que  le  Receveur  des  Consignations  payât  Sur  cette  distribution  ,  pouvant 
fe  faire  qu'il  y  eût  d'autres  créanciers  oppofans  qui  n'y  eûlTent  pas  été 
appelles  ,  le  pourfuivant  demanda  par  requête  verbale,  contre  lesoppo- 
Sans  non  parties  dans  cet  acte  ,  que  la  distribution  à  l'amiable  fut  homo- 
loguée ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ;  à  l'effet  de  quoi , 
tenu  le  Receveur  des  Confignations  ,  de  payer  à  chaque  créan- 
cier le  montant  de  fa  collocation  ,  fur  l'extrait  dudit  acte  de  distri- 
bution. 

Mais  la  faveur  des  CommiiTaires  à  qui  il  appartient  de  faire  ces  fortes 
d'ordres  ,  lorfqu'ilsfe  font  en  Juitice  ,  l'emporta;  la  distribution  à  l'amiable 
fut  rejettée  ,  tk  l'ordre  en  JuStice  ordonné. 

A  prendre  les  chofes  dans  l'équité  &  la  juStice  ,  le  parti  de  la  distribu- 
tion à  l'amiable  étoit  préférable  ;  il  évitoit  à  frais;  6c  dès  qu'on  prouvoit 
au  créancier  pofterieur  qu'il  ne  pouvoit.  empêcher  ceux  qui  étoient  collo- 
ques ,  de  les  primer  ,  fa  prétention  auroit  dû  être  rejettée  ;  mais,  je  ie  ré- 
pète ,  la  faveur  des  offices  des  CommiiTaires  très-utiles  dans  toutes  les 
branches  de  l'adminfftration  de  la  Juitice  ,  6c  peu  lucratifs ,  l'emporta  par 
ces  raifons,  fur  l'intérêt  des  créanciers. 

Ordre. 

Comme  il  eft  de  l'intérêt  des  créanciers  de  toucher  le  montant  de  leurs 
créances  au  plutôt,  ils  doivent  faire  procédera  l'ordre  le  plus  prompte- 
ment qu'il  leur  eft  pofîible. 

Cet  ordre  fe  fait ,  comme  on  l'a  dit,  par  un  CommiSTaire  que  l'on  ne 
comme:  pas,  comme  dans  les  contributions,  par  une  Sentence,  mais  fur 
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un  regiftrequi  eft  à  la  Chambre  des  Commiffaires ,  où  s'infcrivent  exaéte- 
ment  "toutes  les  adjudications  par  décret  qui  fe  font  au  Châtelet.  En  marge 
de  la  mention  de  chaque  adjudication  ,  M.  le  Lieutenant  civil  met  le  nom 
du  CommhTaire  qui  fera  Tordre. 

L'ordre  fe  pourfuit  ordinairement  par  celui  qui  a  pourfuivi  la  vente  , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  &:  le  faire  ordonner ,  comme  on  le 
fait  dans  les  contributions  fur  une  vente  de  meubles  ou  laifie  de  den  ers. 
Si  cependant  le  pourfuivant  négligeoit  l'ordre ,  un  créancier  oppofant  pour- 
roit  en  prendre  la  pourfuite  en  fa  place,  fans  autres  form  .lires  que  de 
faire  cette  pourfuite  à  fa  requête  ;  6c  fans  qu'il  foit  néceflaire  de  le  faire 
prononcer. 

Rien  n'eft  plus  fimple  que  la  procédure  d'ordre  au  Châtelet  ;  il  fe- 
roit  bien  à  defirer  que  les  Cours  &  les  autres  Junfdi&ions  s'y  confor- 
maient. 

Le  pourfuivant  ayant  vu  fur  leRegiltre  quel  eft  le  Commiffa ire  commis 
pour  l'ordre  ,  prend  de  lui  une  ordonnance  ,  à  l'effet  de  lommer  les 
oppofants  de  produire  es  mains  de  cet  Officier  ,  les  titres  de  leurs 
créances. 

Ordonnance  du  Commijjaire. 

»)  De  l'Ordonnance  de  nous  .  *  .  .  .  Confeiller  du  Roi ,  CommifTai- 
»  re  ,  Enquêteur,  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  ,  commis  pour  fa  re 
»  l'ordre  &  àifïribution  du  prix  d'une  maiion  réellement  faifie  &  vendue 

»  par  décret  au  Chârelet  de  Paris  ,  le dernier  ,  fur  le  fieur 

«  Pierre  ,  à  la  requête  du  fieur  Paul,  pourfuivant  ledit  ordre  ;  au  premier 
s>  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  ;  faites  commandement  &  donnez  affi- 

>»  gnation  à  la  requête  du  fieur  Paul  ,  demeurant  à aux  créan- 

»  ciers  oppofants  audit  décret  ,  pour  apporter  &  produire  par  devant 
«  nous  &  dans  huitaine  ,  les  titres  &  pièces  juft'fïcatives  des  caufes  de 
*  leurs  oppofitions  ;  à  l'effet  d'être,  par  nous ,  drefle  l'ordre  &  diftribution 
»  du  prix  de  ladite  maifon  entre  tous  lefdits  créanciers  ;  déclarant  que 
»  faute  par  eux  de  produire  ,  il  feront  rejettes  ÔC  forclos  dudit  ordre,  fui- 
»  vanr  la  coutume,  &  ledit  ordre  exécuté.  De  ce  faire,  vous  donnons  pou 
s>  voir.  Fait  en  nôtre  hôtel  ,  ce figné  ». 

On  fait  fceller  cette  Ordonnance  ,  &  on  la  remet  aux  Huiffiers  Audien- 
ciers  du  Châtelet ,  avec  l'extrait  des  oppofans  ,  délivré  par  le  Greffier  des 
décrets. 

AJJignatïon  pour  produire  à  l'Ordre. 

h  L'an  &c  le   en  vertu  de  l'Ordonnance  de  Me 

«  Confeiller  du  Roi ,  Commiffaire ,  Enquêteur  ,  Examinateur  au  Châtelet 
»  de  Paris  ,  duement  fignée  &r  fcellée  ;  &  à  la  requête  du  fieur  Paul , 
»  ci-devant  pouriuivant  ies  criées  6c  adjudication  par  décret  d'une  maifon 

»  fife  en  cette  ville  de  Paris  ,  rue réellement  laifie  Si  vendue 

»  à  h  requête  fur  le  fieur  Pierre  ,  &T  à  préfent  l'ordre  èk  diftribution  du 
î>  prix  de  ladite  maifon ,  pour  lequel  domicile  eft  élu  à  Paris,  en  la  maifon 
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»  de  Me Procureur  au  Châtelet  ,  fife  rue J'ai  &c. 

«  HuifTier  &c.  fait  commandement  au  fieur   ....    .  .    oppofant  au  dé- 

«  cret  de  ladite  maifon  ,  au  domicile  par  lui  élu  (ij  en  la  maiibn  de  Me. 

»5 fon  Procureur  ,  demeurant  tue (  mettre ainfi tous 

les  7io  m  s  des  oppojans  ;  »  de  produire  6k  remettre  es  mains  dudit  Mc.  .   .  . 

»' CommifTaire  ,  les  pièces  ,  procédures  &  litres  juftifîcatifs  des 

«  créances  qu'ils  ont  à  exercer  contre  ledit  fieur  Pierre  ,  ck  des  oppofi- 
»  tions  par  eux  formées    u  décret  de  ladite  maifon  ;  pour  ,  (ur  lefdits  ti- 

»  très  ,  être  procédé  par  ledit  Mc à  Tordre  ck  diftribution  du 

»  prix  de  ladite  maifon,  entre  lefdits  créanciers  ;  finon  ,  ék  à  faute  de  ce 
»  faire  ,  leur  ai  déclaré  qu'il  y  fera  procédé  fur  les  titres  ck  papiers  qui  fe 
»  trouveront  produits;  &  que  les  non  produifans  en  demeureront  for- 
«  clos;  ék  ai  auxdits  fus-nommés  ,  auxdits  domiciles  élus,  en  parlant  com- 
»  me  defïus  ,  laifTé  à  chacun  ,  copie  ,  tant  de  ladite  Ordonnance  ,  que  du 
»pré(ent    . 

Suivant  l'article  361  de  notre  Coutume,  les  oppofants  au  décret  doi- 
vent,  dans  la  huitaine  après  cette  fommation,  porter  leurs  titres  par  de- 
vers le  CommifTaire  commis  pour  faire  l'ordre,  ou  au  moins  dans  un  fé- 
cond délai  qui  fera  encore  ,  dit  la  Coutume  ,  de  huitaine ,  pour  tous  délais  , 
fi  les  oppofants  ne  produifent  dans  cette  huitaine;  enfuite  du  procès-ver- 
bal qui  conftate  le  défaut  de  production  de  titres  ,  le  CommifTaire  ordonne 
que  les  non  produifants  feront  ré.dlknés. 

On  fait  donner  cette  féconde  aliénation  par  un  Huiffier  audiencier,  en 
la  forme  ci-deffus  ;  à  l'exception  que  l'on  énonce  le  défaut  donné  contr'eux  : 
ii,  après  la  huitaine  de  cette  féconde  fommation,  les  oppofants  réafîignés 
ne  produifent  pas  ,  le  CommifTaire  donne  un  itératif  défaut ,  èk  renvoie  à 
l'Audience. 

Ledit  article  361  de  notre  Coutume  ,  dit  qu'sfautepar  les  oppofants 
de  produire  après  le  fécond  délai ,  doit  le  Commifl aire  procéder  à  fordre  des 
oppofants  qui  auront  fournis  de  leurs  titres  ,  fans  avoir  égard  aux  hypothèques 
&  oppojitions  des  défaillants  ;  mais  le  CommifTaire  ne  pafTe  outre  à  cette 
opération  ,  qu'après  qu'il  Ta  été  ordonné  en  Ju.ftice  ;  parce  que  ,  comme 
ce  pafTé  outre  tend  à  priver  les  non  produifants,  de  ce  qu'ils  peuvent  ef- 
pérer  (  ce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  CommifTaire  de  taire  ,  puifque  fa 
commifîion  ne  s'étend  que  jufqu'à  l'ordre  ;  ) ,  il  doit  renvoyer  les  Parties  à 
l'Audience  pour  l'y  faire  ordonner. 

Le  Procureur  pourfuivant  doit  lever  le  procès-verbal  qui  renvoie  à 
l'Audience;  le  faire  fignifier  aux  Procureurs  des  créanciers  non  produi- 
fants feulement ,  avec  la  requête  verbale  fuivante  : 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  du  Parc  civil  du  Châte- 

11  let  de  Paris  ,  par tous  oppofants  au  décret  d'une  maifon,  fife  à 

»  Paris  rue  de réellement  faifie  fur  le  fieur  Pierre. 


{  1  )  On  doit  affigner  un  oppofant  à  décret,  au  domicile  qu'il  a  clu  par  fon  opposition  , 
fuivant  l'article  3  6 1  de  notre  Coutume. 
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>♦  Sur  la  requête  de  NT Procureur  du  fieur  Paul ,  pourfui. 

»  vant  l'ordre  &c  diftribution  du  prix  de  ladite  maifon. 

„  Pour  voir  dire  ,  qu'en  conféquence  de  l'itératif  défaut,  délivré  contre 

«  les  défendeurs  fus-nommés  .  par  Me CommifTaire  en  cette  Cour  , 

»  nommé  pour  faire  l'ordre  &  difcribution  du  prix  de  ladite  maifon  ,  &C 
«  faute  par  eux  de  produire  leurs  pièces  ck  titres  justificatifs  de  leurs  créan- 
9»  ces,  pour  être  par  lui,  procédé  audit  ordre  ;  ils  feront  tenus  ,  dans  hui- 
»  taine,  pour  toute  préfixion  ck  délai,  de  produire  ;  finon,  en  vertu  de  la 
»  Sentence  à  intervenir  ,  ck  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre  ,  qu'ils  en  de- 
«  meureront  forclos,  ck  qu'il  y  fera  procédé  furies  titres  des  créanciers  qui 
»  auront  produits  ;  èk  aller  avant,  requérant  dépens  ,  dont  le  demandeur 
»  ferarembourfé  par  préférence  fur  les  deniers  dont  il  s'agit,  comme  frais 
«  de   pourfuite   d'ordre.  » 

Enfuite,  intervient  Sentence  qui  ordonne  ,  que  dans  huitaine,  pour  toute 
préfixion  ck  délai ,  les  non  produifants  feront  tenus  de  produire  ;  finon  , 
fera  l'ordre  dreffé  par  le  CommifTaire.  On  fignifie  la  Sentence  ;  on  afïigne 
les  non  produifans  pour  produire  leurs  titres  ;  ôk  foit  qu'ils  le  fafTent ,  ou 
non  ,  le  CommifTaire  après  avoir  donné  défaut  contre  les  non  produifants , 
drefTe  l'ordre  dans  lequel  il  ne  colloque  que  les  créanciers  qui  fe  font 
préfenté. 

Lorfqu'un  créancier  oppofant  produit  à  un  ordre,  il  adrefTe  au  Com- 
mifTaire une  requête  que  l'on  appelle  requête  de  collocation  ,  par  laquelle 
il  demande  à  être  mis  en  ordre  pour  fes  créances ,  dont  il  remet  les  titres 
qu'il  y  énonce. 

Requête  de  Collocation. 

«  Le  fieur  Louis  ,  créancier  oppofant  par  acte  du enregiflré  au 

»  greffe  des  décrets  du  Châtelet  de  Paris ,  au  décret  d'une  maifon  fife  à  .  .  . 
»  réellement]  faifie  ,  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  fur  le  fieur  Pierre ,  adjugée 
»  par  Sentence^de  décret  de  cette  Cour ,  du .  .  . 

»  Requiert  Me Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire  Enquêteur 

«  ck  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  ,  commis  pour  faire  l'ordre  6c  dif- 
»  tribution  du  prix  de  ladite  maifon,  de  le  colloque:  en  icelui,  fuivant 
»  la  nature  de  fon  privilège  (i)  &  la  date  de  fon  hypothèque. 

»  i°.  Pour  la  fomme  de  500  liv.  à  lui  due  par  le  fieur  Pierre  ,  6k  con- 

»  tenue  dans  fon  billet  du au  payement  de  laquelle  il  a  été  con- 

»  damné  par  Sentence  du 

»  i°.  Pour  les  intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  compter  du jour 

(  1  )  Il  n'efr,  pas  dit  ici ,  «  fuivant  la  date  du  privilège  »  ,  comme  il  eft  dit  »  foi  vant  la 
»  date  de  l'hypothèque  »,  parce  qu'en  fait  de  privilège  ,  c'eft  la  caufe  âe  la  créance  qui  en 
détermine  la  priorité ,  &  non  la  date  du  titre  :  Privilégia,  non  ex  tempore,  fed  ex  caafa,  ifii- 
mantur.  Par  exemple,  s'il  eft  dû  la  Taille  ou  la  Capitation  pour  la  dernière  année,  par 
celui  fur  cjui  le  bien  a  été  faiiïSc  vendu,  le  privilège  de  cette  créance  palfera  avant  celui 
qu'an  Boucher  feroit  réfuiter  d'une  fourniture  de  viandes,  quoiqu'elle  fût  faite  aupara- 
vant; parce  que  le  privilège  qui  réfulte  de  la  Taille,  eft  Supérieur  à  celui  du  Boucher, 
ainfî  qu'on  l'a  vu  ci-devant. 
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»  de  la  demande  ,  fur  laquelle  a  été  obtenue  la  Sentence  fus  datée  qui  les 
h  a  adjugés. 

»  30.  Pour  les  frais  faits  pour  parvenir  à  ladite  Sentence  ,  à  fon  exécu- 

»  tion  &  à  la  taxe  deldits  frais  taxés   par  exécutoire  du à  la 

»  fomme  de " 

(  On  énonce  ainjl  toutes  fes  créances  ,  tant  en  principaux  ,  qu  intérêts  & 
frais.) 

»  Item  pour  juftifler  de  ladite  oppofition  &  defdites  créances,  caufes 
»  d'icelle  ,  produit  devers  vous,  M.  le  Commiffaire.  i".  L'oppofitionfus- 
»  énoncée  par  lui  formée  audit  décret. 

»  -o.  Le  billet  (i)  &  la  Sentence  fus-datés. 

«  30.  L'exécutoire  ius-énoncé.  » 

Le  Procureur  figne  cette  requête  ,  ck  la  remet  au  Commiffaire.  Il  eft 
inutile  de  la  fignifier  au  Procureur  pourfuivant,  pour  lui  donner  connoif- 
fance  des  créances  ,  parce  que  le  (  Commiffaire  ne  doit  pas  clorre  fon  procès- 
verbal  ,  qu'il  n'ait  entendu  les  créanciers  oppofants  ck  la  Partie  faifie. 

L'ordre  étant  dreffé  ,  les  créanciers  en  prennent  communication  par  les 
mains  du  Commiffaire;  propofent  les  difficultés  qu'ils  jugent  à  propos: 
le  Commiffaire  rédige  leurs  dires  &  réquifitions  dans  fon  procès-verbal 
d'ordre  ;  &  comme  il  n'a  pas  le  pouvoir  de  décider  ,  il  renvoie  les 
Parties  à  fe  pourvoir  à  l'Audience  ,  pour  y  faire  ffatuer  fur  ces  difficultés. 

Par  exemple,  fi  un  créancier  oppolant  demandoit  le  payement  d'une 
fomme  qu'il  prétendroit  lui  être  due,  qui  fût  payée  Se  acquittée  en  tout 
ou  en  partie;  le  faiii,  ou  un  autre  créancier,  pourroit  lui  oppoier  ce 
payement  ;  mais,  comme  le  Commiffaire  ne  pourroit  point  juger  la  pré- 
tention du  créancier,  en  l'admettant  ou  en  la  rejettant,  parce  qu'il  n'a 
pas  de  caradère  pour  ce,  il  renvoyé  les  Parties  devant  les  Juges  qui 
ont  ce  pouvoir. 

Les  créanciers  oppofants  peuvent  expofer  l'un  contre  l'autre,  fur  le  pro- 
cès-verbal d'ordre  ,  toutes  les  raifons  qui  peuvent  empêcher  la  colloca- 
tion,  en  tout  ou  en  partie  ,  de  la  créance  de  celui  contre  qui  ils  les  pro- 
pofent. Ordinairement  c'eft  le  plus  ancien  qui  le  fait;  mais  s'il  l'omettoit, 
les  autres  n'en  devroient  pas  fouffrir,  &  leroient  en  droit  de  faire  leurs 
observations  ck  réquifitions ,  s'ils  avoient  intérêt  d'empêcher  la  colloca- 
tion  :  par  exemple  ,  fi  plulieurs  créanciers  étant  colloques  fans  difficulté  , 
on  conteffoit  la  créance  de  Pierre,  non  encore  colloquée ,  il  n'y  auroit 
que  les  oppofants  non  colloques  qui  auroient  ce  droit  ;  parce  qu'eux  ieuls 


(  i  )  Remarquez  que  toutes  IeS  fois  qu'on  fe  fert  d'un  Jugement  rendu  en  conséquence 
d'un  titre  paiTé  devant  Notaires ,  ou  Cous  ieing  privé,  il  ne  fuffiroit  pas  de  rapporter  ce 
Jugement;  il  faucauffi  produire  le  titre,  quand  même  il  feroit  énoncé  de  la  manière  la 
plus  claire  &  la  plus  piécife  dans  ce  Jugement. 

AinJï  cette  expreflion  mife  dans  toutes  les  Sentences  par  défaut  :  lecînre  faite  des 
des  Parties,  n'exempte  pas  celui  qui  veut  fe  feryir  de  ces  pièces,  d'en  juftUref;  c'eft  i 
que  l'on  petite  au  Châtelet ,  comme  on  le  voit  par  un  acte  de  notoriété  de  ce  Tribunal  du 
*4  Avril  170®. 
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ont  intérêt  que  Pierre  (bit  restreint  à  ce  qui  lui  elt  dû  ;  pouvant  arriver 
que  le  payement  non  dû  qu'on  lui  feroit,  abforbât  le  tout  ou  une  grande 
partie  des  deniers  à  distribuer  ;  de  manière,  qu'ils  ne  fusTent  pas  payés. 

Le  faifi  à  toujours  intérêt  de  contester  les  créances  mal  -  fondées  ;  parc© 
qu'il  lui  importe  que  les  véritables  créanciers  foient  payés,  &c  que  d'ail- 
leurs, plus  il  en  reliera  après  l'acquittement  de  fes  dettes  9  plus  il  lui  en 
reviendra. 

Lorsqu'il  s'élève  quelques  contestations  entre  pîufieurs  créanciers  , 
quoique  le  CommifTaire  renvoie  à  l'Audience  ,  cela  ne  doit  point  empê- 
cher que  ceux  qui  font  colloques  fans  conteftation ,  ne  doivent  toucher 
fur  le  champ  ce  qui  leur  elt  dû,  &  ils  ne  doivent  pas  être  compris  au 
nombre  de  ceux  qui  font  renvoyés  à  l'Audience  ,  fuivant  l'article  362  de 
la  Coutume  de  Paris;  fauf  aux  autres  créanciers  à  s'arranger  ou  procéder 
entr'eux  ,  comme  ils  aviferont. 

S'il  y  a  des  oppofants  qui  n'ayent  pas  pris  communication  de  l'ordre, 
le  Com>miffaire  donne  contr'eux  défaut  &  renvoie  à  l'Audience. 

Sur  ce  défaut ,  on  donne  une  requête  verbale ,  tant  contr'eux ,  que  contre 
les  produifants ,  par  laquelle  on  demande  l'exécution  de  l'ordre. 

Requête  pour  demander  T exécution  de  l'Ordre. 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'Audience  au  Parc  civil  du  Châ- 

î>  telet ,  par  Me Procureur  du  fieur  &c.  &c tous  créant 

«  ciers  oppofants  au  décret  d'une  maifon ,  life  à  Paris  rue  de 

<f)  failie  réellement  fur  le  fieur  Pierre,  à  la  requête  du  fieur  Paul. 

»  Sur  la  requête  de  Me Procureur  du  fieur  Paul ,  ayant 

»  pourfuivi  ledit  décret,  &  pourfuivant  à  préfent  l'ordre  &  distribution 
«  dudit  prix  ,  entre  tous  les  créanciers  oppofants. 

»j  Pour  voir  dire  ,  que  l'ordre  &  distribution  faite  par  Me 

»  CommifTaire  ,  du  prix  de  ladite  maifon  ,  leracexécuté  félon  fa  forme  & 
î>  teneur  ;  en  conféquence,  que  les  créanciers  oppofants  &  produifants, 
>>  fus-nommés,  feront  payés,  fur  ledit  prix ,  des  fommes  qui  leur  reviennent 
»  par  l'événement  dudit  ordre  ,  tant  en  principal  qu'intérêts  èk  frais,  tut 

♦•  mandements  qui  leur  feront  délivrés  à  cette  fin  ,  par  ledit  Me 

»  Corn  mi  (Taire  ;  à  payer  &  vider  {qs  mains ,  de  la  fomme  de .  prix 

»  principal  de  l'adjudication  de  ladite  maifon,  (  à  la  déduction  toutefois 
«des  droits  de  consignations,  )  en  celles  des«fus-nommés ,  jufquà  con- 
»  currence  des  fommes  qui  leur  reviennent  à  chacun,  fera,  le  receveur  des 
»=  consignations  ,  contraint,  même  par  corps,  quoi  faifant ,  déchargé:  &c 
95  aller  avant,  requérant  le  rembourfement  de  fes  frais  par  privilège  fur 
»  ladite  fomme  dépofée.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le » 

Sur  cette  requête  intervient  Sentence  conforme  aux  conclurions  ;  en 
conféquence,  chacun  des  créanciers  va  prendre  chez  le  CommifTaire ,  un 
rendement  qui  n'elt  autre  chcife  qu'un  extrait  du  procès-verbal  d'ordre  , 
contenant  renonciation  de  la  fomme  qui  lui  revient,  par  l'événement  de 
l'ordre ,  dans  la  fomme  à  diftribuer  ;  ce  mandement  porte  contrainte  con- 
tre 
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tre  le  receveur  des  consignations,  de  payer  la  fomme  y  contenue  ;  on  Ie 
remet  à  cet  officier ,  qui  la  délivre  au  créancier  qui  fe  préfente ,  s'il  ne 
trouve  aucune  difficulté. 

Il  eft  de  l'intérêt  du  créancier  colloque  de  fe  faire  payer  promptement 
après  la  délivrance  du  mandement  du  Commiflaire  ;  parce  que,  fi  la 
fomme  qui  lui  revient  ,  produit  intérêts ,  ils  ceflent  de  courir  quinze  jours 
après  que  l'ordre  a  été  accordé  par  les  créanciers;  pendant  laquelle  quin- 
zaine ,  ils  doivent  prendre  leurs  mandements,  fuivant  l'article  53  du  Tarif 
des  droits  &  falaires  des  Procureurs  au  Châtelet ,  du  6  Mai  1690. 

Mais  û  l'ordre  n'avoit  point  été  accordé,  6k  qu'il  y  eût  eu  des  contes- 
tations ,  les  créanciers  colloques  doivent,  dans  la  quinzaine  du  jour  de 
la  Sentence  qui  les  a  terminées  ,  fe  faire  délivrer  des  mandements  par  \€ 
Commiffaire5&  toucher;  finon  ,  après  ce  tems,les  intérêts  de  leurs  créan- 
ces (fi  elles  en  produifent  )  cefTent  de  courir;  fauf  leur  recours  contre  le 
pourfuivant  ,  en  cas  que ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  régler  les  frais  ,  il 
retarde  l'expédition  des  mandements  ;  lefquels  frais  il  doit  faire  régler  dans 
ladite  quinzaine,  fuivant  l'article  58  dudit  Tarif  de  1690. 

Le  motif  des  difpofitions  de  ces  deux  articles ,  touchant  la  ceffation  d'in- 
térêts après  quinzaine  de  Tordre  accordé,  ou  de  la  Sentence  qui  régie  les 
conteftations, 
tons  les  deniei 
jufte ,  quelesdei 
&C  que  ces  créanciers  font  à  portée  de  fe  faire  payer. 

Si  le  receveur  des  confignations  refufe  le  payement  aux  créanciers ,  il 
faut  faire  faire  un  procès-verbal  cônflatant  ion  refus ,  Tafïigner  pour  fe 
voir  condamner  &  par  corps  à  vider  fes  mains  ,  des  fommes  portées  aux 
mandements,  ôc  enfuite,  prendre  Sentence  que  l'on  lui  fignifie  ;  on  lui  fait 
faire  huitaine  après,  un  commandement  ;  mais  on  ne  peut  faire  aucune 
contrainte  contre  lui ,  que  trois  jours  après  ce  commandement  ;  à  la  diffé- 
rence de  celles  qui  s'exercent  contre  les  particuliers  :  le  tout ,  conformé- 
ment aux  difpofitions  de  l'article  38  de  l'Edit  de  1689. 

Lorfqu'il  y  a  parmi  les  créanciers  ,  des  ouvriers  qui  ont  privilège  fur  la 
bâtiffe  ,  pour  conftruftions  ,  ou  réparations  qu'ils  y  ont  faites  ,  &  qu'il  y  a 
apparence  que  les  deniers  ne  feront  pas  fuffifants  pour  payer  tous  les  créan- 
ciers, alors,  comme  les  privilégiés  n'ont  de  privilège  que  fur  la  bâtifTe  ,  à 
laquelle  feule,  leurs  ouvrages  ont  donné  une  augmentation  de  valeur,  & 
non  au  fonds,  lequel,  tout  nu  ,  eut  toujours  été  vendu  fon  prix  ;  il  faut , 
pour  faire  Tordre  exactement,  divifer  le  prix  de  l'adjudication  en  deux 
parties  ;  Tune  de  la  fomme  pour  laquelle  la  fuperficie  eft  entrée  en  confi- 
dération  dans  l'enchère  de  l'adjudicataire  ;  &  l'autre,  pour  le  fonds.^(  être 
divilicm  s'appelle  ventilation,  du  latin,  ventilutio ,  qui  exprime  l'action 
d'expofer  quelque  choie  à  l'air  ,  comme  font,  en  vannant ,  les  batteurs  de 
grains,  pour  féparer  le  grain  d'avec  la  paille.  L'elîinv.tion  que  Ton  fait 
ordinairement,  pour  favoir  le  prix  d'une  chofe  confondue  fous  un  même 
prix  avec  pkifieurs  ,  produifant  le  même  effet  que  Talion  u  vanneur  ;  a 
Tégard  du  grain  qui  refte  après  le  vannage  ,  on  y  a  appliqué  la  qualification 
de  ventilation,  Y  y  y 
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Pour  faire  cette  opération  jufte,  il  faut  eftimer,  comme  on  Ta  déjà  dit  , 
à  l'article  de  l'oppofition  à  fin  de  diftraire ,  non  pas,d'après  la  valeur  réelle 
du  bien  vendu,  mais  d'après  le  prix  de  la  vente  ;  c.  à.  d.en  faifant  foufTrir 
à  la  bâtiffe,  fa  portion  contributoire  dans  la  perte  ,  fi  le  bien  n'a  pas  été 
vendu  fa  véritable  valeur  j  &  en  lui  donnant  auffi  fa  portion  contribu- 
toire dans  l'excédent ,  s'il  a  été  vendu  au  delà. 

Cette  ventilation  faite ,  on  colloque  les  ouvriers  privilégiés  fur  la  fomme 
qui  revient  pour  la  bâtiffe  feulement  :  à  l'égard  de  celle  qui  revient  pour 
le  fonds,  fi  ces  ouvriers  ont  d'ailleurs  une  hypothèque  pour  raifon  de 
ces  mêmes  ouvrages  ,  cela  n'empêche  pas  qu'ils  n'ayent  droit  d'en  ufer  , 
pour  fe  faire  colloquer  à  leur  date  ,  fur  cette  fomme. 

§•    il. 

Des  Saifies  réelles  de  rente  fur  l'Hôtel-de-  Ville. 

La  faifie  réelle  des  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  &  les  pourfuites  qui  fe 
font  en  conféquence,  différent  des  autres  faifies  réelles  ;  ainfi  qu'on  va  le 
voir. 

Il  faut,  comme  les  autres  faifies  réelles ,  qu'elle  foit  précédée  d'un  com- 
mandement fimple  &  d'un  recordé. 

Ceux  qui  ont  des  hypothèques  fur  quelqu'une  de  ces  rentes ,  doivent 
former  oppofition  au  fceau ,  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  ;  afin 
que  fi  le  propriétaire  venoit  à  la  vendre,  l'acquéreur  ne  pût  obtenir  des 
Lettres  de  ratification  au  préjudice  de  leurs  hypothèques  ;  alors  on  ne  les 
fcelle  qu'à  la  charge  des  oppofitions  fubfiftantes  au  fceau  &  non  furan- 
nées. 

Les  oppofants  au  fceau  fur  ces  rentes,  doivent  avoir  foin  de  faire  renou- 
veller  leurs  oppofitions  tous  les  ans  ;  après  ce  tems  elles  n'ont  plus  d'effet  : 
de  forte  que  les  Lettres  de  ratification  qu'obtiendroit  alors  un  acquéreur, 
purgeroient  les  hypothèques  &  droits  pour  la  confervation  defquels  ces 
oppofitions  auroient  été  formées. 

Il  n'y  a  que  les  Huifîiers  du  Confeil  qui  ayent  droit  de  les  faire  ,  &  on 
leur  donne  pour  ce ,  y  liv.  1 3  fols  1 1  deniers. 

Exploit  de  Saifïe-réelle  de  rente  fur  £  Hôtel-de-Ville* 

»  L'an  &c.  le de heure  du  matin  ,  en  vertu  d'une 

»  obligation  paffée  devant  Me &  fon  confrère  Notaires  à  Pa- 

»  ris  ,  duement  fignée  &  fcellée;  &  à  la  requête  du  fieur  Paul  demeurant 

»  à  Paris  rue  ......  pour  lequel  domicile  eft  elû  en  la  maifon  de  Me 

»  Procureur  au  Châtelet ,  fife  rue paroiffe  Saint en 

»  continuant  les  commandements  &  diligences  ci-devant  faits ,  contre  le 
»  ci  après  nommé,  &  notamment  les  commandements  fimple  &  recordé 

»  de  témoins le  tout  ,  portant  refus  de  payer  ,  &  faute  de 

>»  payement  avoir  été  &  être  fait  actuellement  audit  fieur  Paul  ?  par  le 
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»  fieur  Pierre,  de  la  Comme  de  500  livres  contenue  en  ladite  obligation, 
»  fans  préjudice  des  intérêts,  frais  &  dépens  ,  autres  dûs,  droits  &  ac- 
»  tions  ,  frais  &  mifes  d'exécution;  j'ai,  &c.  Huiffier,  &c.  demeurant 
»  à  &c.  foufîigné  ,  faifi  réellement  (  1  )  &  mis  fous  la  main  du  Roi  &.  Juf- 
»  tice ,  le  fort  principal  &C  arrérages  de  200  livres  de  rente  fur  les  Aydes 
»  &  Gabelles,  au  principal  de  8000  livres  au  denier  40,  conftituée  par 
»  Mefîieurs  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  l'Hôtel-de-Ville  de 

»  Paris ,  au  profit  dudit  fieur  Pierre ,  par  Contrat  pafîé  devant 

»  &  fon  confrère,  Notaires  à  Paris  ;  de  laquelle  partie  de  rente  le  fieur 

»  B eft  payeur -,  pour ,  fi  befoin  eft ,  6>  faute  de  payement  de 

»  ladite  fomme  de  500  livres  due  audit  fieur  Paul ,  être,  ie  fort  principal 
»  &  arrérages  de  ladite  rente  ,  faifis  ,  vendus  &  adjugés ,  au  Parc  Civil  du 
»  Châtelet  de  Paris,  par  forme  de  licitation  ,  fur  fimples  affiches  à  quin- 
»  zaine  ,  au  plus  offrant  ck  dernier  enchérifieur,  en  la  manière  ordinaire  : 
»  au  régime  &  gouvernement  de  laquelle  rente  faifie ,  j'ai  établi  pour 

»  CommifTaire  de  par  le  Roi  ,  la  perionne  du  fieur Payeur 

»  d'icelle  ,  demeurant  à  Paris ,  rue auquel  la  préfente  faifie 

»  fera  dénoncée  &  portée  pour  être  enregistrée  ;  &:  encore  en  tant  que 

»  befoin  eft  ou  feroit ,  (  2  )  à  Me CommifTaire  aux  Saifies  réelles  , 

îj  demeurant  en  fon  Bureau  rue auquel  ladite  faifie  réelle  fera 

»»  pareillement  portée  pour  être  enregiftrée  :  faiiant  défenfes  de  par  le 
»  Roi  &c  Juftice,  à  toutes  perfonnes,  de  troubler  lefdits  fieurs  Commif- 
33  faires  au  fait  de  leurs  Commiffions ,  fous  les  peines  portées  par  les  Or- 

»  donnances;  &  fignifié  que  ledit  Mp Procureur,  occupera 

»  fur  la  préfente  faifie  réelle  &  dépendances.  Le  tout  fait  en  préfence  Se 

»  afîifté  de témoins  ,  qui  ont  avec  moi  figné  le  préfent  ». 

Il  faut  faire  enregiftrer  cette  faifie  réelle  au  Greffe  du  Bureau  de  l'Hôtel- 
de-Ville  ,  parce  que  ce  Bureau  eft  juge  des  conteftations  qui  s'élèvent  au 
fujet  de  la  perception  de  ces  rentes  :  il  faut  aufîi  la  faire  enregiftrer  au 
Bureau  du  CommifTaire  aux  Saifies  réelles  ,  au  Greffe  des  Décrets  du  Châ- 
telet ;  &  la  faire  viler  par  le  Payeur  ,  qui  dès-lors ,  ne  peut  plus  en  payer 
les  arrérages  ;  ce  qu  il  faut  faire  le  plutôt  pofiible ,  afin  que  le  faifi  ne  les 
touche  pas. 

Dénonciation  au  Payeur ,  avec  Saifie-arrêt. 
n  L'an  &c.  à  la  réquête  du  fieur  Paul ,  Bourgeois  de  Paris  y  demeurant, 

mm.    .  —y  ■     ii—  —  —  — — ■  -- ■  ■  -    .      ■    ■  —  ■  ■  ■      ■  b  — — m .  — |  .  A  ■■   ■■  — 

(  1  {  Dans  les  failles  réelles  d'immeubles  corporels ,  comme  maifons,  terres  ,  pré*, 
bois  ,  vignes  &  autres  immeubles  de  cette  nature  ,  il  faut  Ce  cran  (porter  fur  ou  dans  l'im- 
meuble faifi;  mais  en  fait  d'im meubles  incorporels,  on  ne  remplie  pas  çecte  formalité 
qui  eft  impollîble,  puifque  l'immeuble  n'eft  que  moral. 

(  i  )  Quoiqu'il  (oit  d'ufage  d'établir  pour  ConamilTaire  le  Paveur  de  la  rente  ,  on  mec 
aufîi  le  CommifTaire  aux  Saifies  réelles ,  quoiqu'il  ne  puifTe  percevoir  les  revenus  ie  cetto 
rente;  lelquels  le  Payeur  garde,  pour  être  diftribués  aux  créancier;: ,  comme  les  deniers 
provenants  d'un  bail  judiciaire.  L'étnblilïement  de  ce  CommùTaire  aux  Saifîes-rcelies  eft 
donc  alors  iwunle  :  on  ne  le  fait  que  pour  éviter  toutes  difficultés. 

Y  y  y  ii 
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»  rue  ......  où  il  élit  (on  domicile  ;  j'ai ,  ckc.  fouffigné ,  en  préfence  & 

»  affifté  de  mes  témoins  ci-apres  ,  fignifié ,  dénoncé  ,  ck  avec  ces  préfentes 

*>  donné  copie  aufieur Payeur  des  Rentes  de  l'Hôtel-de  Ville  de 

»  Paris,  demeurant en  fon  domicile  parlant  à 

»•  D'une  faifie  réelle  faite  à  la  requête  duditfieur  Paul,  fur  le  fieur  Pierre, 

>»  par  procès-verbal  du fait  par  moi  Huifîîer  fufdit  &  fouffigné , 

»  d'une  partie  de  rente  de  200  livres,  au  principal  de  8000  livres,  au 

»  denier  40,  due  fur  l'Hôtel-de- Ville  ,  &  dont  ledit  fieur 

»  eft  Payeur,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  ôc  à  pareille  requête  que  deffus  ,  Se 
»  en  vertu  d'une  obligation  de  la  fomme  de  500  livres  ,  faite  au  profit 

»  dudit  fieur  Paul ,  par  ledit  fieur  Pierre  ,  pafTée  devant  Me 

»  &  fon  confrère,  Notaires  à  Paris  ,  le étant  en  forme  exécu- 

»  toire  :  j'ai,  Huifîier  fufdit  &  fouffigné  ,  pour  fureté,  confervation  & 
«  avoir  payement  de  ladite  fomme  de  500  livres  ,  intérêts  6c  frais ,  caufes 
»  de  ladite  faifie  réelle  ,  faifi  &  arrêté  de  par  le  Roi  &  Juftice  fur  ledit 

»  fieur  Pierre  ,  es  mains  dudit  fieur Payeur  des  Rentes  ,  en  fondit 

»  domicile,  &  parlant  comme  deffus,  toutes  &  chacune  les  fommes  de 
»  deniers  &  arrérages  de  ladite  rente,  qu'il  a,  aura,  doit  ou  devra  ci- 
»  après  audit  fieur  Pierre  ;  luifaifant  défenfes  de  par  Sa  Majefté  &  Juftice, 
j)  de  s'en  deflaifir,  payer  ni  vider  .fes  mains  ,  jufqu'à  ce  qu'autrement  par 
j>  Juftice  il  en  ait  été  ordonné  ,  à  peine  de  payer  deux  fois ,  ck  de  répéter 

»  contre  lui  toutes  pertes,  dépens,  dommages  èk  intérêts  ;&  ai  audit 

«  en  fondit  domicile  &  parlant  comme  deffus ,  laifîé  copie,  tant  de  ladite 

5»  faifie  réelle ,  que  du  préfent.  Le  tout  fait  en  préfence  &  affifté  de 

«  &  de témoins  qui  ont  avec  moi  figné ,  tant  la  copie  laiffée ,  que 

«  le  préfent  »>. 

On  remet  l'original  de  cet  acte  au  Payeur  qui  le  vife ,  l'enregiftre ,  & 
en  fait  mention  en  marge.  Lorfqu'il  contient ,  comme  ici ,  une  faifie-arrêt  ? 
il  énonce  la  quantité  d'arrérages  dûs  &  échus  ;  ôc  on  lui  donne,  pour  ce, 
20  fols,  lorfqu'il  rend  l'original  de  l'exploit. 

Après  cette  dénonciation ,  on  faifoit  autrefois  l'affiche  indicative  des 
Criées;  enfuite,  les  Criées ,  comme  on  voit  par  l'article  347  de  notre 
Coutume  ,  qui  preferivoit  de  les  faire  devant  la  porte  de  1  Eglife  Paroif- 
fiale  de  l'Hôtel-de- Ville  ;  mais  actuellement,  on  fait  vendre  ces  rentes, 
comme  on  fait  vendre  des  biens,  par  licitation  :  la  raifon  pour  laquelle 
on  ne  fait  pas  la  même  procédure  que  pour  les  autres  immeubles  ,  eft  que 
le  décret  ne  purge  pas  les  hypothèques  qui  font  fur  les  rentes ,  &  ce , 
depuis  un  Edit  du  mois  de  Mars  1673  ,  qui,  en  établifîant  les  Lettres  de 
Ratification  ,  leur  a  tranfporté  cet  effet. 

Exploit  de  Demande  à  fin  de  Vente. 

»»  L'AN  &c.  le en  vertu  d'une  obligation  paffée  devant 

»  Me &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  fignée  &c  fcellée ,  &  à 

»  la  requête  du  fieur  Paul,  demeurant  à  Paris  rue  de pour  lequel 

v  domicile  efl  élu  en  la  maiion  de  Me.  D Procureur  au  Châtelet  > 
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»  fife  rue  de en  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ci-devant 

»  faites ,  &  notamment  les  commandements  (impie  &c  recordé  de  té- 
»>  moins  ,  Procès-verbal  de  faifie  réelle,  enregiftrement  &  dénonciation 
»  d'icelle  ;  le  tout  portant  refus  de  payer  ;  &  faute  de  payement  avoir  été 
»  &  être  fait  audit  fieur  Paul,  par  le  fieur  Pierre,  de  la  fomme  de  500  livres 
»  de  principal  contenue  en  ladite  obligation,  fans  préjudice  des  intérêts, 
»  frais  &  dépens.  J'ai,  &c.  Huiflier,  &c.  foufîigné  ,  fignifié,  dénoncé  & 

»>  baillé  copie  au  fieur  Pierre ,  demeurant  à  Paris  rue parlant 

»  à de  la  faifie  réelle  fur  lui  faite  le par  exploit  de 

»»  moi  Huiflier  fouiiïgné,  le  .  . .du  fort  principal  6c  arrérages  de 

»  200  livres  de  rente  fur  les  Aides  &  Gabelles,  au  principal  de. b'ooo  livres, 

»»  conflituée  au  profit  dudit  fieur  Pierre ,  par  contrat  pafie  devant 

«  &  (on  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le  .  , ladite  faifie  réelle  enre- 

"giftrée  au  Bureau  des  Saifies  réelles  ,  &  à  celui  de  la  Ville,  les  .  .y. 

55  &  au  Grefte  des  Décrets  du  Châtelet,  le &  dénoncé  au 

»  fieur Payeur  ,  le ;  à  ce  que ,  de  ladite  faifie  réelle  & 

»  enregiflrement  d'icelle  ,  il  n'ignore ,  &  à  pareille  requête  que  deflus  , 
»»  j'ai,  Huiflier  fufdit  &  fouffigné,  donné  aflignation  audit  fieur  Pierre  , 
>>  parlant  comme  deffus  ,  à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc  Civil  du 
?>  Châtelet  de  Paris  ,  pour  voir  déclarer  ladite  faifie  réelle  bonne  &  va- 
»  lable  ;  en-cooféquence,  qu'il  fera  procédé  &  parlé  outre  à  la  vente  de 
»>  ladite  rente  ,  à  l'audience  des  Criées,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  Civil 
»  du  Châtelet  de  Paris  ,  par  forme  de  licitation  ,  au  plus  offrant  &  dernier 
«  enchériffeur ,  en  la  manière  ordinaire,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin 
s»  mife  au  Greffe,  lue  &  publiée  en  Jugement ,  ladite  audience  des  Criées 
»  tenante,  &  011  toutes  perlonnes  feront  reçues  à  enchérir;  à  l'effet  de 
»  quoi ,  affiches  à  quinzaine  avec  pannonceaux  Royaux  feront  mifes  & 
55  appofées  aux  lieux  &  endroits  néceffaires  ;  Ô£  pour  en  outre  procéder 

«  comme  de  raifon  ,  à  fin  de  dépens;  &  ai  fignifié  que  Mc.  D 

«  Procureur  ,  occupera  ;  &  ai ,  audit  fieur  Pierre  ,  parlant  comme  dit  efî  , 
:»  laiffé  copie  deidites  obligation,  commandement,  faifie  réelle,  &  enre- 
35  giftrement  d'icelle  ,  dénonciation  faite  auJPayeur,  &  du  prélent  :  le  tout 

a  fait  en  préfence  &  afiifté  de &  de témoins ,  qui  ont 

j5  figné  avec  moi ,  tant  ladite  copie  ,  que  le  préfent  ». 

Si  le  défendeur  conffitue  Procureur  fur  cette  demande  ,  on  le  fomme 
de  fournir  de  dé^en(es  ;  s'il  en  fournit,  on  y  répond,  fuivant  les  circonf- 
îances  ;  &  intervient  Sentence  qui  adjuge  la  demande  comme  ci-après , 
ou  en  déboute  le  faififfant ,  s'il  y  a  lieu. 

S'il  ne  conftitue  pas  Procureur,  on  prend  à  l'échéance  ,  défaut  aux  Or- 
donnances dont  voici  le  difpofitif. 

»  Nous  avons  ,  la  faifie  réelle  de  la  partie  de  rente  de  200  liv.  dont  eft 
»  queftion  ,  faite  fur  le  fieur  Pierre  ,  déclaré  bonne  &  valable;  en  confé- 
»  quence,  faute  de  payement  avoir  été  &c  être  fait  au  demandeur,  de  la 
»  fomme  de  s  00  liv.  pour  les  caufes  contenues  en  l'obligation  énoncée 
y>  en  ladite  (aille  réelle,  intérêts  61  frais,  difons,  qu'il  fera  p  océdé  6c 
»paffé  outre  à  la  vente,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur,  &  par 
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»  forme  de  Iicitation  ,  à  l'audience  des  criées  ,  tenante  ilTuC  de*  celle  du 
»  Parc  civil  de  cette  Cour  ,  du  fort  principal  &  arrérages  de  ladite 
»  partie  de  rente,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  greffe,  lue  & 
»  publiée  en  jugement,  ladite  audience  des  criées  tenante;  à  l'erfet  de 
»»  quoi,  affiches  à  la  quinzaine  avec  pannonceaux  royaux,  feront  mifes 
»>  aux  lieux  ordinaires  &  accoutumés  :  condamnons  le  défaillant  aux  dé- 
»  pens.  » 

On  fignifie  cette  Sentence ,  &  on  fait  l'affiche  à  quinzaine ,  en  la  forme 
de  l'affiche  à  quarantaine  qui  eff  ci-devant;  il  n'y  a  à  changer  que  le  délai. 

On  appofe  cette  affiche  aux  mêmes  endroits  que  l'affiche  à  quaran- 
taine  ;  &  de  plus ,  elle  doit  l'être  contre  les  principales  portes  de  l'Eglife 
de  Saint  Jean  en  grève  ,  &  de  l'Hôtel  de  Ville. 

Le  délai  de  quinzaine  expiré,  on  met  l'enchère  au  greffe  ;  on  la  dreffe 
en  la  forme  de  celle  ci  devant ,  à  l'exception  que  l'on  ne  charge  l'adju- 
dicataire d'aucuns  droits  ni  devoirs  feigneuriaux ,  ni  de  tous  les  droits 
dont  un  immeuble  corporel,  peut  être  affeclé  comme  corporel.  On  charge 
l'adjudicataire  de  configner  fon  prix  après  un  certain  tems,  pendant  le^ 
quel  il  pourra  obtenir  fes  Lettres  de  ratification. 

On  publie  l'enchère  comme  celle  ci-devant ,  &  on  n'adjuge  point  avant 
la  quatrième  remife. 

On  ne  fait  point  de  bail  judiciaire  dans  ces  fortes  de  failles  réelles  , 
parce  que  les  revenus  de  ces  rentes  font  fixes,  à  la  différence  de  ceux  des 
immeubles  corporels ,  lefquels  font  fujets  à  variation, 

La  rente  étant  adjugée,  l'adjudicataire  doit,  dans  le  tems  qui  lui  eft 
donné,  prendre  des  Lettres  de  ratification  en  Chancellerie  :  on  les  fcelle  à  la 
charge  des  oppolitions  fubfiftantes  ;  il  fe  fait  enfuite  immatriculer  ,  &  re~ 
met  à  cet  effet,  entre  les  mains  du  payeur  de  la  rente  ,  la  Sentence  d'ad- 
judication, avec  les  Lettres  de  ratification. 

Ceux  qui  veulent  s'oppofer  à  la  vente  de  ces  rentes ,  doivent  former 
oppofition  au  fceau  des  Lettres  de  ratification  ,  entre  les  mains  des  Gref- 
fiers confervateurs  des  hypothèques,  créés  à  cet  effet:  il  ne  fuffiroit  pas 
d'en  formerait  greffe  du  Châtetet  ;  cela  feroit  même  inutile,  parce  que 
les  Lettres  de  ratification  n'étant  délivrées  qu'à  la  charge  des  oppofitions 
au  fceau  (s'il  y  en  a  )  ,  celles  formées  au  greffe  des  décrets  n'ont  aucun 
effet,  6c  par  conféquent ,  les  droits  de  ceux  qui  les  ont  formées,  font 
purgés  à  l'inftant  que  les  Lettres  font  fcellées. 
L'ordre  du  prix  de  ces  rentes  fe  fait  comme  ci-devant. 

§    i  I  i. 

De  la  Saifie  réelle  d'Office, 

Les  offices ,  foit  vénaux,  foit  domaniaux,  peuvent  aufîi  être  faiiis, 
comme  étant  immeubles. 

Ceux  qui  ont  des  droits  à  exercei  fur  ces  fortes  d'offices ,  doivent  for- 
mer oppofition  au  fceau  &  à  l'expédition  des  provifions  de  1  office  de  leur 
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débiteur;  &  elle  aie  même  effet  que  celles  formées  au  fceau  des  Lettres 
de  ratification  ,  pour  les  rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville.  Elles  doivent ,  comme 
ces  dernières ,  être  formées  par  un  Huifliei:  du  Confeil ,  &  renouveilées 
tous  les  ans. 

Il  n'eft  pas  fuffifant  de  former  oppofition  au  fceau  des  provifions  des 
offices  de  la  Ville,  ports,  quais  &  halles  de  Pans,  lefquelles  fe  délivrent 
par  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins:  cette  manière  de  s'oppofer 
feroit  même  inutile;  il  faut  en  former  une  entre  les  mains  du  conlerva- 
teur  particulier  des  hypothèques  créées  furies  offices  dépendants  du  bureau 
la  Ville  ;  finon ,  l'hypothèque  eft  purgée.  Jugé  par  Arrêt  du  mois  d'Août 
1741,  rapporté  dans  Denizart. 

Le  décret  ne  purge  pas  les  hypothèques  Se  autres  droits  dont  font  gre- 
vés les  offices;  le  fceau  qui  eft  appofé  au  bas  des  provifions  de  ceux  qui 
les  acquièrent ,  a ,  à  cet  égard ,  la  même  vertu  que  le  fceau  des  Lettres  de 
ratification. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  fur  un  office,  doit  donc,  pour  fa  propre 
fureté,  former  oppofition  avant  la  faifie  réelle;  finon,  il  pourroit  être 
fruftré  de  fon  du ,  &  perdre  le  fruit  de  (es  pourfuites;  parce  que  ,  jufqu'à 
ce  que  la  faifie  réelle  lbît  enregiftrée,  le  débiteur  titulaire  &  propriétaire 
de  l'office  peut  valablement  le  vendre ,  fans  appeller  le  créancier  faififlant  ; 
&  fi  celui  qui  auroit  acquis  l'office,  obtenoit  des  provifions  &  les  faifoit 
fceller  avant  qu'il  y  eût  des  oppofitions,  l'office  feroit  purgé  de  toutes 
hypothèques  ,  &  par  conféquent ,  la  faifie  réelle  tomberoit. 

Mais  après  la  f ai  fit  réelle  enregijlrée,  le  titulaire  de  P  office  ne  peut  traiter 
qu'en  préfence  des  faififfiants  &  oppofants  ,  fi  aucuns  y  a  ,  ou  eux  duement 
appelles  ;  &  le  traité  fait  par  l'Officier  ejl  nul ,  quoique  les  oppofitions  nefuf- 
fent  que  pour  conferver ,  &  non  au  titre,  fi  ledit  traité  nefi  homologué  avec  les 
créanciers.  Edit  de  1683  ,  article  5. 

Pour  failir  réellement  un  office  ,  il  faut ,  comme  dans  les  faifies  réelles 
des  autres  immeubles ,  qu'il  y  ait  un  commandement  fimple ,  &  un ,  recordé 
de  témoins. 

»  L'an  &c après  midi ,  en  vertu  d'une  obligation  pafTée  devant 

»»  Me &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris,  le étant  en 

»  forme  exécutoire,  fignée  defdits  Notaires  &  fcellée  ,  &  à  la  requête  du 

»  fieur  Paul ,  demeurant  à  Paris ,  rue  de Paroiffe  de 

»>  où  il  élit  fon  domicile,  en  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ci- 
»  devant  faites,  &  notamment  les  commandements  fimple  &  recordé  de 

»  témoins  ,  en  datte  des le  tout ,  portant  refus ,  &  faute  de  paye- 

»  ment  avoir  été  &  être  fait  audit  fieur  Paul  ,par  le  fieur  Pierre,  Confeiller 
*>  du  Roi  en  l'Ele&ion  de  Paris,  de  la  fomme  de  2000  livres  de  principal, 
»  fans  préjudice  des  intérêts  Si  frais,  autres  dûs,  droits  &  actions: 

»*  l'ai Huiffier,  foufligné  ,  faifi  réellement  &  mis  fous  la  main  du 

»  Roi  &  Juftice  ,  l'état  &:  office  de  Confeiller  du  Roi  en  l'Election  de  Paris , 
»>  dont  ledit  fieur  Pierre  eft  pourvu  ;  enfemble  tous  les  fruits,  profîrs , 
»  revenus  &  émoluments  y  ittachés ,  pour  être  ,  ledit  office  ,  vendu  Se  ad- 
»  jugé  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur ,  à  l'audience  des  Crises  te- 
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»>  nante  iffue  de  celle  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  en  la  manière 
»  accoutumée  :  au  régime  &  gouvernement  duquel  office  faifi,  j'ai  établi 

«  pour  CommifTaire  (  i  )  la  perfonne  de Conseiller  du  Roi , 

»  CommifTaire  aux  Saifies  réelles  ,  demeurant  à  Paris  rue .  au 

»>  Bureau  duquel  ladite  faifie  réelle  fera  enregiftrée,  ck  par-tout  ailleurs  où 
»  befoin  fera  ;  auquel  fieur  CommifTaire  aux  Saifies  réelles  ,  j'ai  enjoint  de 
»  vaquer  au  fait  de  fa  Commifïion  ,  à  la  charge  de  fes  falaires  raifonnab'cs  i 
»  faifant  défenfes  audit  fieur  Pierre,  Partie  laifie,  &  à  tous  autres,  de  le 
»  troubler  dans  fes  fondions  ,  fous  les  peines  portées  par  les  Ordonnances  ; 

»  le  tout  fait  en  préfence  &  affifté  de demeurant  rue  » & 

»»  de demeurant  rue  de témoins  qui  ont  ligné  avec  moi 

»>  le  préfent .-. 

Il  faut  faire  enreoirïrer  cette  faifie  au  Bureau  des  Saifies  réelles ,  au  Greffe 
du  Châtelet  &  à  celui  de  i'Eledion  de  Paris  ;  parce  que  ,  fuivant  l'article  6 
de  l'Edit  du  mois  de  Février  1683 ,  portant  règlement  pour  la  vente  des 
Offices  ;  toute  faifie  réelle  d'office  doit  être  enregiftrée  au  Greffe  du  lieu 
d'où  dépend  &  où  fe  fait  la  principale  fonction  de  l'office  faifi  ;  quand 
même  l'adjudication  feroit  pourfuivie  en  une  autre  Jurifdiclion. 

La  faifie  réelle  ainfi  enregiftrée  ,  il  faut  en  faire  fignifier  l'enregiftrement 
au  débiteur  titulaire  de  l'office  faifi  :  on  verra  ci-après  de  quelle  confé- 
quence  eft  cette  fignincation. 

Dénonciation  de  ladite  Saifîe. 

»  L'an  &c.  le de en  vertu  d'une  obligation  pafféc 

«  devant  Me &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le lignée 

»  defdits  Notaires  ck  fcellée,  étant  en  forme  exécutoire,  &  à  la  requête 
i»  du  fieur  Paul  ,  demeurant  à  Paris  rue,....  où  il  élit  fon  domicile;  en 

»  continuant  les  pourfuites  &  diligences  ci- devant  faites,  j'ai 

»  Huiffier  .....  .  fouffigné ,  fignifîé  ,  dénoncé  ,  &  avec  ces  préfentes 

»laiffé  copie  au  fieur  Pierre,  Confeiller  du  Roi  en  Tkletlion  de  Paris , 

»  demeurant  à  Paris  rue  de en  fon  domicile  ,  parlant  à 

».'....  de  la  faifie  réçlle  fur  lui  faite  le par  exploit  de  moi 

»  Huiffier  fus-nommc,  de  l'état  ck  office  de  Confeiller  du  Roi  enl'Eleftion 
»  de  Paris  ,  dont  ledit  fieur  Pierre  eft  revêtu  &  pourvu ,  enfemble  de 
«  l'établiffement  de  CommifTaire  audit  office  ,  de  la  perfonne  du  fieur 
»  .  . . .  Confeiller  du  Roi ,  CommifTaire  aux  failles  réelles  ;  de  l'enregiftre- 
«  ment  au  Greffe  de  l'Election  de  Paris,  au  bureau  des  faifies  réelles  ,  &  au 

«  Greffe  des  Décrets  du  Cbâtelet ,  des à  ce  qu'il  n'en  ignore  :  lui  dé- 

»>  clarant ,  que  faute  par  lui  de  payer  audit  fieur  Paul,  la  fomme  de  2000  liv. 
«contenue  en  ladite  obligation ,  fans  préjudice  des  intérêts  ck  frais, 
«  ledit  fieur  Paul  fe  pourvoira  ,    pour  procéder  à  la  vente  dudit  office 

(ï)  Quoiqu'on  ne  faiTe  aucun  bail  judiciaire  d'un  Office,  parce  cjue  les  émoluments 
annuels  font  fixés  &  certains;  néanmoins,  on  y  établit  Commillaire,  fuivant  la  difpofi- 
uon  de  l'article  3 r 3  de  la  Coutume ,  pour  percevoir  ces  émolument. 

»  faifie 
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»>  faifi  en  la  manière  ordinaire  &  accoutumée  ;  &  lui  ai  en  outre  Iaiffé  co- 
»  pie  ,   tant  de  ladite  faifie  réelle  ,  enregistrement  d'icelle ,  que  du  pré- 

»  fent  ;  le  tout  fait  en  préfence  &  afTifté  de 6c  de  ....  : 

»  témoins  qui  ont  avec  moi  figné  ,  tant  la  copie  laiffce  ,  que  le  pré» 
»  fent  ». 

On  peut  enfuite  afîigner  le  faifi ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  de  paf- 
fer  procuration  ad  refgnandum  de  l'office  ;  finon,  que  la  Sentence  vaudra 
ladite  procuration  :  mais  il  ne  faut  donner  cette  afîignation  ,  que  quand  on 
voit  qu'au  jour  de  l'échéance  du  délai ,  il  y  aura  6  ou  3  mois  (  fuivant 
le  cas  ci-après  énoncé  )  que  l'on  aura  fignifié  l'enregiftrement  fait  de  la 
faifie  réelle  ,  au  Greffe  de  la  Cour  ou  Jurifdiction  de  laquelle  il  dé- 
pend ;  car  ,  fuivant  l'article  6  de  FEdit  de  1683  ,  on  ne  peut  faire  or- 
donner que  le  faifi  fera  tenu  de  paffer  procuration  ad  refgnandum ,  que 
fix  mois  après  la  lignification  de  cet  enregiftrement  ,  quand  l'office  eft 
d'une  compagnie  Supérieure  ;  ÔC  trois  mois ,  quand  il  eft  d'une  compagnie 
fubalterne. 

Au  furpîus  ,  comme  ce  délai  n'en:  établi  que  pour  le  faifi  (  puifque  ; 
pendant  qu'il  court ,  on  ne  fait  aucun  acte  qui  tende  à  la  publicité  de  la 
iaifie  ,  pour  la  faire  parvenir  à  la  connoiffance  des  créanciers)  ;  fi  on 
l'anticipoit  ,  il- lui  feroit  facile  d'y  renoncer  ,  parce  qu'il  ne  lui  eft 
donné  que  pour  plus  grande  facilité  ,  ôc  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  s'en 
fervir. 

Le  motif  de  l'Edit  de  1683  »  en  ^  compofant  de  3  ou  fix  mois,  eft 
très-jufte;  s'il  fe  patte  quelque  délai  avant  que  l'on  dépouille  un  débiteur, 
de  fon  héritage  faifi  ,  il  l'eft  pour  le  moins  autant  de  laiffer  à  un  Officier 
un  certain  terme  ,  avant  de  le  dépouiller  de  fon  office.  La  vente  par  dé- 
cret d'un  héritage  ou  rente  ,  n'enlevé  à  un  homme  qu'une  partie  de  fon 
bien  ;  la  vente  judiciaire  d'un  office  fait  plus;  elle  lui  ôte  Ion  état ,  qui 
fait  quelquefois  toute  fa  fubfiftance. 

AJfîgnatlon    à    tOfficier  pour  fe  voir  condamner  a 
pajjer  procuration  ad  refignandum. 

»  L'an  &c.  le en  vertu  d'une  obligation  parlée  devant  Me. 

*» &c   fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le fïgnée  , 

>>  fcellée ,  étant  en  forme  exécutoire  ;  &  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  de- 

«  meurant  à  Paris  rue où  il  élit  fon  domicile  ;  en  continuant  les 

»  pourfuites  Se  diligences  ci-devant  faites  par  ledit  fieur  Pierre  ,  &  no- 
tamment les  commandemens  limple  Se  recordé  de  témoins,  faifie  réelle 
»  fur  lui  faite  de  l'état  &  office  de  Confeiller  du  Roi  en  l'Election  de  Paris  , 
->->  enregiftrement  d'icelle  ,  tant  au  Greffe  de  l'Election  de  Paris  ,  qu'au 
»  bureau  des  faifies  réelles  ,  &  au  Greffe  des  décrets  du  Châteletde  Paris , 

»  dénonciation  d'icelle  audit  fieur  Pierre  ;   le  tout ,  en  date  des 

=>  j'ai  &c.  Huiffier  . fouffigné,  donné  afîignation  audit  fieur 

»>  Pierre ,  Confeiller  du  Roi  en  l'Election  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  de 

?> , en  parlant  à à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc 

Z  z  z 
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»  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  pour  voir  dire  que  la  faille  rcelle  fur  lui 
»  faite  à  la  requête  du  demandeur  ,  de  l'état  &  office  de  Confeiller  du 
3>  Roi  en  l'Election  de  Paris  dont  il  eft  pourvu  ,  fera  déclarée  bonne  & 
»  valable;  tenu  ledit  fieur  Pierre  de  palier  procuration  ad  rcfîgnandum  , 
»  dudit  office  i  finon  ,  que  la  Sentence  qui  interviendra ,  vaudra  ladite 
»  procuration  ;  en  conséquence  ,  qu'il  fera  procédé  &:  paffé  outre  à  la 
»  vente  &£  adjudication  d'icelui  ,  l'Audience  des  criées  tenante  ,  iflue  de 
»  celle  du  Parc  civil  du  Chârelet  de  Paris  ,  au  plus  offrant  &c  dernier  en- 
»  chériffieur  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  après  trois  publications  y  de 
sj  quinzaine  en  quinzaine  ;  à  l'effet  de  quoi ,  affiches  avec  p:;nnonceaux 
«  royaux  aux  armes  de  France  ,  feront  mifes  &  appofées  aux  lieux  & 
»  endroits  ordinaires  ,  &  l'enchère  indiquée  par  ladite  affiche,  mife  au 
s>  Greffe  ;  fur  laquelle  enchère  toutes  perlonnes  feront  reçues  à  enchérir  % 
»  &  pour  en  outre  procéder  comme  de  raifon  ,  requérant  dépens  ,  ai  fi- 

»  gnirié  que  M2.  D Procureur  ,  occupera  ckc.  &  ai  audit 

»  îieur  Pierre  ,  en  l'on  domicile  &  parlant  comme  deffus  ,  biffé  copie  , 
3>  tant  des  obligation  ,  exploits  de  commandement ,  faifie  réelle  ,  enre- 
sj  giftrement ,  dénonciation  d'icelle  fus-mentionnfe  ,  que  du  préfent  ,  fait 

«  en  préience ,  &  affilié  de $£  de  .  .  .  témoins  qui  ont  avec  moi  fi- 

î>  gné  ,  tant  la  copie  laiffée  ,  que  le  préfent  ». 

Enfuite,  fi  le  faifi  ne  compare  ,  ou  li,  ayant  comparu ,  il  ne  fournit  pas 
moyens  valables  pour  empêcher  l'effet  de  la  faifie  réelle  ,  intervient  Sen- 
tence qui  adjuge  les  conclurions  ;  on  là  fignifle. 

Comme  du  moment  de  la  lignification  de  cette  Sentence  ,  jufqu'à  l'ad- 
judication diffinitive  de  l'office  ,  il  y  a  plus  de  trois  mois  (  comme  on  le 
fera  voir  par  l'établiffement  de  plufieurs  délais  depuis  ce  jugement  jufqu'à 
la  vente),  il  faut  que  le  pourfuivant  faffe  faire  cette  fignification  au  Greffe 
de  la  Cour  ou  Juridiction  d'où  dépend ,  &  où  fe  fait  la  principale  fonction 
de  la  charge  Jaifie  ;  parce  que  trois  mois  après  cette  dernière  fignifica- 
tion ,  le  titulaire  faifi  demeure  interdit  de  plein  droit  de  fes  fonctions  ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  appel  de  la  Sentence  ;  auquel  cas  ,  l'Officier  ne  de- 
meureroit  pas  interdit  ,  tant  que  la  Sentence  dont  il  a  interjette  appel  3 
ne  feroit  pas  confirmée  (parce  qu'alors  l'appel  eft  fulpenfif)  ;  le  tout  , 
fuivant  l'article  8  de  l'Edit  de  1683, lequel  porte  que  les  Juges, pour  quelques 
caufes  que  ce  foit ,  ne  pourront  proroger  ou  renouveller  ledit  délai. 

Enfuiie  de  la  fignification  de  la  Sentence  au  Greffe  ,  on  fait  faire  une 
affiche  qui  indique  que  ,  quinzaine  après  ,  l'enchère  fera  lue  &  publiée 
en  jugement,  l'audience  des  criées  tenante.  Il  faut  oblerver  toutefois 
que  l'Edit  de  1683  ne  parle  pas  de  cette  affiche. 

On  fait  enfuite  l'enchère  ,  que  l'on  met  au  Greffe  le  jour  indiqué. 

Cette  enchère  fe  dreffe  en  forme  de  celle  ci  devant ,  à  l'exception  des 
claufes  &  des  charges  que  l'on  impofe  à  l'acquéreur  ;  lefquelles  changent 
fuivant  les  circonftances.  Par  exemple  ,  on  ne  charge  guère  l'adjuaica- 
taire  de  retenir  les  portions  fubftituées  ou  de  douaire  non  ouvert ,  ni 
deniers  fuffifans  pour  acquitter  une  rente  viagère  ,  comme  on  le  fait  par 
les  enchères ,  pour  parvenir  à  la  vente  des  autres  immeubles  :  la  rai; 
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(on  de  cette  différence  ,  eft  que  l'hypothèque  eu  le  privilège  qu'ont  ceux 
qui  ont  droit  à  ces  fubftitutions ,  douaires,  ou  rentes  viagères  ,  eft  à  l'abri 
de  toute  priorité  ,  &  que  l'adjudicataire  ne  peut  contracter  de  dettes 
qui  les  priment  ;  ce  qui  n'eft  pas  à  l'égard  des  offices  ,  lefquels  répondent 
des  faits  de  charge  des  titulaires,  qui  donnent  lieu  à  des  répétitions  contre 
eux  ,  ou  des  dommages  &  intérêts  ,  pour  lefquels  ,  ceux  qui  ont  droit  de 
les  exercer  ont  un  privilège  fur  le  prix  de  l'office  ,  antérieur  aux  privil. 
&  hypothèques  des  autres  efpéces  de  créanciers  :  ce  qui  a  été  établi  fort 
fagement  ,  afin  d'affnrer  de  plus  en  plus  la  fidélité  des  Officiers  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Le  légiflateur  ,  en  retour  de  la  confiance  qu'il 
exigeoft  envers  eux  ,  devoit ,  en  quelque  façon  ,  cette  sûreté  à  ceux  qui 
feroient  obligés  de  recourir  à  leur  miniftére. 

L'enchère  mife  au  Greffe  ron  la  publie  trois  fois  ,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  aux  termes  de  l'article  6  de  l'Edit  de  1683. 

Apres  les  trois  publications  ,  il  fera  encore  donné  deux  remifes  de  mois  en 
en  mois  ,  avant  que  de  procéder  à  Vadjudiction  de  la  charge  ,  art.-. 

Ces  publications  faites  ,  on  adjuge  l'office  au  plus  offrant  ;  mais  s'il  ne 
fe  prélente  pas  d'enchériffeurs  ,  on  continue  les  publications  de  quinzaine 
en  quinzaine  feulement  \  diitance  qui  fuffit ,  puifqu'on  a  déjà  fatisfait  au 
vœu  de  la  Loi. 

Suivant  l'art.  6  de  l'Edit  de  1^83  ,  lorfque  la  principale  fonction  de  la 
charge  faifie  dépend  d'une  Jurifdiction  autre  que  celle  où  fe  pourfuit  la 
vente  ,  l'enchère  doit  auffi  y  être  publiée  ;  ce  qui  a  été  établi  pour  ren- 
dre la  vente  d'autant  plus  publique  ,  afin  que  ceux  quiauroîent  des  droits 
à  exercer  fur  l'office  ,  rîffent  les  actes  néceflaires  pour  les  conferver  ;  & 
auffi  pour  avoir  plus  grand  nombre  d'enchériffeurs  :  par  ces  raifons  ,  en 
devroit  obferver  la  même  formalité  à  l'égard  des  faifies  des  autres  immeu- 
bles, dont  les  ventes  fe  pourfuivent  ailleurs  qu'au  Greffe  de  la  Juridic- 
tion dans  l'étendue  de  laquelle  ils  font  fitués. 

Voici  comment  en  obferve  au  Châtelet  3  l'art.  6  ,  ci-deflus  cité  de  l'Edit 
de  1683  :  fur  le  dépôt  de  cette  enchère  au  Greffe  ,  le  Greffier  en  délivre 
une  expédition  que  l'on  fait  publier  ,  autant  de  fois  que  l'exige  l'Edit ,  à 
la  Jurifdiction  où  fe  fait  le  principal  exercice  de  l'office:  Ceci  fait,  on  en 
prend  un  certificat  du  Greffier  du  lieu ,  &  on  pourfuit  au  Châtelet  l'adjudi- 
cation fur  l'enchère  qui  y  a  été  publiée. 

Il  faut  obferver  que  l'on  n'y  exige  pas  ,  pour  adjuger  ,  que  le  pourfuï- 
vant  juftifie  de  ces  publications  au  Greffe  du  lieu  de  l'exercice  ;  ainfi,  ceux 
qui  veulent  enchérir  ,  doivent ,  pour  leur  eûreté  ,  ne  le  faire  que  lorfque 
le  pourïuivant  le  leur  a  fait  voir  par  le  certificat  du  Greffier  ,  au  bas  de 
l'enchère. 

Le  décret  ne  purge  pas  les  hypothèques  ,  privilèges  &  droits  quelcon- 
ques ,  dont  peut  être  grevé  un  office  ;  c'eft  le  feel  qui  eit  au  bas  des  pro- 
vifions  qui  opère  cet  effet  ;  il  eft  même  plus  étendu  que  celui  du  décret, 
puiiqu'il  efface*les  fubftitutions  6v  douaires  non  ouverts. 

La  raifon  de  cette  différence,  entre  les  autres  immeubles  (fur  lefquels 
le  décret  ptirge  ),  ck  les  offices,  eft  qu'il  n'y  a  aucun  iniérêt  public  qui  s'op- 
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pofe  à  cet  effet  ;  à  l'égard  des  premiers  ;  bien  loin  de  cela ,  if  paroît  jufte  ; 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-devant ,  que  la  Loi  veille  pour  ceux  qui 
ont  des  droits  à  ces  fubftitutions,  eu  douaires  non  ouverts  ,  àcaufe  de  leur 
împunTance  d'agir,  &  de  la  poffibilité  où  font  ceux  qui  veulent  acquérir 
ces  immeubles ,  de  s'afTurer  s'ils  (ont  grevés  de  douaires  ou  de  fubftitu- 
tions.  A  l'égard  des  offices  ,  il  y  a  bien  fouvent  la  même  impuiffance 
d'agir  dans  ceux  qui  pourroient  avoir  droit  aux  douaires ,  ou  fubftitutions  , 
dont  ils  pourroient  être  grevés  ;  il  y  a  bien  auffi  la  même  poffibilité  aux 
acquéreurs  de  s'afTurer  de  l'exiftence  de  ces  droits  ;  mais  le  bien  public, 
8t  celui  du  Roi ,  intérefles  à  ce  que  les  offices  ne  refient  pas  fans  titulai- 
res exerçant,  a  fait  établir  que  le  fceau  les  purgeroit.  Denizart  dit,  à  ce 
fujet,  »  qu'il  feroit  injufte  que  des  officiers  pourvus  par  le  Roi,  fans 
>>  que  perfonne  y  ait  mis  obftacle  ,  pûrTent  en  être  dépoffédés  par  des 
»  créanciers  inconnus,  &  qu'il  feroit  très  fouvent  impoffible  de  connoî.- 
3>  tre.  »  Cette  raifon  n'eft  pas  bonne:  il  eft  très  poffible  de  favoir  fi  le  ti- 
tulaire d'un  office  eft,  ou  a  été  marié,  s'il  y  a  eu  un  douaire  conftitué, 
ou  s'il  y  en  a  un  coutumier  ;  il  ne  l'eft  pas  moins  de  favoir  ,  fi  l'office  eft 
fubftitué  ,  parles  regiftres  des  infinuations  ,  &  par  toutes  les  recherches  or- 
dinaires que  l'on  fait  à  l'égard  des  autres  immeubles,  pour  voir  s'ils 
îe  font.  On  ne  peut  donc  pas  dire  ,  que  ceux  qui  peuvent  avoir  droit  de 
fubftitution  ou  de  douaire  fur  un  office.,  foient  »  inconnus ,  &  qu'il  feroit 
«  très-fouvent  impofîible  de  les  connoître.  « 

Denizart  donne   encore  une  autre  raifon  ;  il  dit  que  quand- il  y  a  mu- 
tation dans  une  charge,  elle  eft  cenfée  revenir  au  Roi  qui  en  difpofe  ère 
faveur  de  qui  bon  lui  femble  :  cette   raifon  n'a  aucun  rapport ,  à  l'effet 
que  produit  le  feel  des  provifions  d'un  office.  Le  Roi  ne   difpofe  que  du 
titre  &  non  de  la  finance  qui  eft  la  feule  chofe  à  confidérer  comme  im- 
meuble dans  les  charges  ;  en  effet,  «  la  nomination  aux  offices   étant  un 
5>  des  principaux  attributs  de  la  fouveraineté  (Edit  de  Février  177 1  )  .  .> 
»  les  Officiers  ne  peuvent  tranfmettre  à  leurs  fuccefTeurs  le  dépôt  qui  leur 
•»  eft  confié  ;  &  de  quelque  manière  que  les  offices  paffent  dans  le  com- 
s»  merce  ,  le  titulaire  ne  peut  recevoir  que  du  Roi  immédiatement ,  &  fon 
»  titre  &  les  droits  ,  qui  ne  peuvent  lui  être  tranfmis  avec  la  fucceffion  ,  ni 
»  conférés  par  la  réfignation  de  fon  prédéceffeur.  »  Le  titre  eft  donc  un  de 
ces  biens  qui  font  hors  du  commerce;  ce  n'eft  donc  pas  à  lui,  ni  rela- 
tivement à  lui,  que  l'on  a  donné  à  l'office  la  qualité  d'immeuble,  puif- 
que  cette  qualification  n'eft  qu'une  fi&ion  de  la  Loi  /  que  les  fîâicns  ne 
font  établies  que  pour  le  bien  des  fociétés ,  &  que  l'officier  ,  fa  famille  , 
ni  fes  créanciers  ,  n'eûfïènt  retiré  aucun  avantage  de  l'établifTement  de 
celle-ci ,  s'il  n'eût  été  fait  que  pour  le  titre.  L'article  95  de  la  Coutume, 
nous  fait  bien  fentir  qu'il  ne  l'a  été  que  pour  la  finance  ,  office  vénal  (  y 
eft  il  dit)  ejl  réputé  immeuble:  le  mot  vénal  démontre   bien  que  la  fic- 
tion d'immeuble  n'a  été  inftituée  que  pour  la  finance  feulement.  Les  dif- 
pofitions  des  articles  3  &  4  de  l'Edit  de  1683  ,  pour  la  diftribuîion  du  prix 
des  offices ,  qui  veulent  que  ce  prix  foit  diftribué  par  ordre  d'hypothèque  , 
tout  cela  le  démontre  d'une  manière  indubitable  ;  dautant  plus?  encore 
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iîne  fois ,  que  le  titre  étant  hors  du  commerce ,  cette  fiction  eût  été  inu- 
tile à  fon  égard. 

Or,  Ci  la  qualité  d'immeuble  ne  réfide  que  dans  la  finance,  û  cette  fi- 
nance eft  ,  dans  l'office,  la  feule  chofe  qui  foit  grevée  des  dettes  de  l'an- 
cien titulaire  ;  comme  ce  n'eft  pas  du  Roi  que  la  tient  le  nouveau  titulaire  , 
les  provifions  n'ont  pas  naturellement  &:  par  une  conféquence  néceflaire 
(  comme  voudroit  le  taire  entendre  Denizart  )  la  vertu  de  purger  les  hy- 
pothèques &  autres  charges  ;  ce  n'eft  que  par  une  raifon  d'intérêt  public 
qu'elles  produisent  cet  effet,  afin  que  ceux  qui  acquerroient  les  titres  des 
offices ,  pouvant  fe  libérer  du  prix  en  toute  fureté  ,  cela  les  engageât  d'au- 
tant à  fe  préfenter ,  &  affurât  davantage  l'exercice  des  fonctions  de  ces 
offices  ,  à  quoi  il  étoit  important  de  prendre  garde;  i°.pour  le  f-rviceôi 
l'utilité  du  public  ;  zp.  pour  faire  lever  plus  aifément  les  finances  des  offi- 
ces qu'il  plairoit  au  Roi  de  créer. 

SECTION     III. 

De  la.   Saljie  &  Emprifonnement, 

VOYEZ  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  Idée  générale  de  l'ordre  judiciaire , 
fur  l'exécution  des  jugements  ,  au  fujet  de  la  contrainte  par  corps:  relifez 
le,  bien  attentivement. 

Sur  le  détail  des  cas  où  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  contrainte  par  corps. 
Voyez  les  Commentaires  de  Mr\  Bornier  &  JoufTe ,  fur  le  titre  3  4  de  l'Or- 
donnance de  1667  >  te  ^es  autorités  qu'ils  citent.  Voyez  auffi  Denizart  aux 
mots ,  ajile,  billets ,  caution ,  clajfe,  contrainte ,  décime ,  dépôt ,  epices  ,  iterato , 
lettre  de  change  ,  novaiion ,  ordre ,  prifon  ,  recommandation  ,  feptuagénaire  , 
fociété  &  (lellionat. 

Les  formalités  qui  regardent  la  fanle  &  emprifonnement,  ont  reçu  quel- 
ques changements  à  l'égard  de  Paris,  par  un  Edit  de  Novembre  1*771. 
(  Voyez  cet  Edit  à  la  fin  de  cet  Ouvrage.)  On  n'en  parlera  pas  davantage 
ici,  tk.  comme  cette  exécution  le  fait  toujours  comme  auparavant,  hors 
de  Paris,  on  traitera  des  formalités  qui  la  concernent ,  comme  elles  s'ob- 
fervoient  alors  èc  s'obfervent  encore. 

La  faifie  emprifonnement  doit,  comme  toutes  les  autres  contraintes, 
être  précédée  d'un  commandement,  qui,  dans  l'ufage,  ne  parvient  pref- 
que  jamais  au  débiteur  ;  afin  qu'il  ne  prenne  pas  les  précautions  nécef- 
iaires  pour  fe  fouftraire  par  la  fuite,  à  l'exercice  de  cette  contrainte. 

11  faut  l'avouer  ;  il  feroit  fouvent  très-bon  que  cette  contrainte  pût 
s'exercer  fans  avertifTement  préalable  ;  mais  les  Huiffiers  ne  doivent  pas 
juger  de  cet  inconvénient,  en  ne  donnant  aucune  connoiflance  du  com- 
mandement; c'eft  une  prévarication. 

Le  tort  qu'un  emprifonnement  peut  caufer  à  la  réputation  d'une  per- 
fonne  ,  eft  irréparable  ;  toutes  Sentences  qui  le  prononcent,  ne  peuvent 
s'exécuter  previfoirement }  quant  à  ce  chef,  lorfqu'il  y  a  oppoiition  ,  ou 
appel;  lequel  appel,  eft  fufpenfif;  £•  la  contrainte  doit  être  furjîji9juf- 
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quà  ce  que  l'appel ,  ou  F oppofî don  aient  été  terminés  ;  fui  vant  l'article  ij 


afin  que  le  contraignable  par  corps,  qui  auroit  à  fe  plaindre  d'un  juge- 
ment, n'attendît  pas,  pour  traîner  en  longueur  ôc  vexer  l'autre  partie  , 
que  l'on  mît  cette  contrainte  à  exécution. 

Un  Auteur  a  prétendu ,  que  lorfque  le  jugement  étoit  exécutoire  par 
provifion ,  il  devoit  s'exécuter  ainfi ,  pour  la  contrainte  par  corps ,  comme 
pour  les  autres  manières  de  contraindre  ,  nonobftant  l'appel  ou  l'oppofi- 
îion;  à  moins  qu'il  n'y  eût  arrêt  de  défenfe. 

Cette  opinion  fouftre  difficulté  :  la  Loi  n'a  fait  aucune  diftin&ion  entre 
les  jugements  exécutoires  ,  par  provifion  ou  non  :  ou  pourroit  même 
croire  que  le  légiflateur  ,  à  caufe  des  conféquences  de  la  contrainte  par 
corps ,  à  pu,  enftatuant  que  cette  contrainte  faroit  furfîfe ,  jufquà  ce  que 
l'appel,  ou  l'oppofition  ayent  été  terminé*,  entendre  décider  que  cet  appel 
6c  cette  oppofition  contre  les  jugements  exécutoires  par  provifion ,  fe- 
roient  jfufpenfifs  à  l'égard  de  cette  contrainte  feulement  :  envain  ,  dira- 
t-on  ,  relativement  aux  Sentences  des  Confuls ,  &  aux  Sentences  Préfidiales 
au  fécond  chef,  que  l'exécution  provisoire  étoit  établie  avant  l'Ordon- 
nance de  1667.  On  objectera  toujours  cet  article  &  la  claufe  de  déroga- 
tion ,  à  toutes  Ordonnances Loix Règlements dif- 
férents ou  contraires ,  qui  eft  à  la  fin  de  cette  Ordonnance.  J'eftime  donc 
qu'il  y  auroit  danger  d'exécuter  provifoirement  une  contrainte  par  corps 
en  pareille  circonftance. 

Mais ,  fi  l'exécution  provifoire  étoit  établie  par  une  Loi  poftérieure  à 
l'Ordonnance  de  1 667  ,  &  qu'il  y  eût  lieu  à  la  contrainte  par  corps  ,  je 
crois  que  nonobftant  l'appel  ou  l'oppofition  ,  on  pourroit  l'exercer  ;  parce 
qu'alors  la  faculté  de  l'exécution  provifoire,  renfermant  tous  les  genres 
d'exécution  ,  la  contrainte  par  corps  s'y  trouveroit  comprife,  n'y  ayant 
aucune  reftri&ion  qui  l'exclût. 

Cet  article  12  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1667,  n'établit  la  fufpen* 
fion  de  la  contrainte  par  corps  ,  que  lorfque  l'appel  ou  l'oppofition  a 
trait  à  un  jugement  ;  mais  lorsqu'il  a  pour  objet  des  contraintes  exercées 
en  vertu  d'un  bail  de  biens  de  campagne  ,  portant  Stipulation  de  contrainte 
par  corps  ,  la  fufpenfion  doit-elle  avoir  lieu  ,  cet  article  n'en  parlant 
pas  ? 

Je  crois  la  négative  ;  parce  que  tous  les  actes  parés  font  exécutoires 
par  provifion  (  dans  l'ufage  )  ,  nonobftant  l'appel  des  contraintes  exer- 
cées en  eonféquence  (1).  Cet  ufage  eft  fondé  fur  le  danger  qu'il  y  auroit 
de  donner  à  l'appel  ou  l'oppofition  ,  l'effet  fufpenfif  dans  ces  fortes  de 


(\)  Plufieurs  Auteurs  penfent  même,  que  lorfque  l'acte  exécutoire  eft  attaqué  par  la 
voie  de  l'infcripcion  de  faux,  cela  ne  doit  pas  empêcher  l'exécution  provifoire  ;  à  fortiori 
des  cas  où  l'ade  n'eft  point  attaque  ,  nihû"  qu'on  l'a  fuppofé  ci-deffus. 
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Cas  ,  ou  ,  l'obligé  ayant  contra&é  fous  la  foumiiïîon  à  cette  contrainte  , 
pourroit  néanmoins  s'y  fouftraire  par  un  appel  qui  lui  donneroit  le  tems 
de  le  déroberai  exécution  de  (on  engagement,  par  la  fuite. 

La  prudence  &  l'humanité  -que  tout  créancier  doit  confulter  avant  d'e- 
xercer une  contrainte  ,  doivent  l'être  principalement  ,  lorfqu'il  veut  em- 
ployer la  contrainte  par  corps  :  il  eft  des  circonftances  où  il  pourroit  être 
excutablc  dans  le  for  extérieur  ,  mais  où  il  feroit  très-coupable  dans  le 
for  intérieur. 

Lorfqu'il  fait. que  fon  débiteur  eft  à  l'étroit,  Sz  ne  peut  s'acquitter 
envers  lui ,  fans  fe  réduire  à  un  état  encore  plus  dur  ,  comme  en  vendant 
à  perte  ,  ou  mettant  en  gage  des  choies  qui  lui  font  nécelLires  pour 
gagner  fa  vie  ,  il  doit  ufer  de  commifération  ,  en  lui  donnant  le  tems 
îuffilant  pour  payer  ;  la  juftice  humaine  ne  peut  entrer  dans  tous  ces  dé- 
tails ,  dans  lefquels  il  lui  feroit  fouvent  impofîible  de  s'eelaircir  ;  mais  la 
juftice  divine  y  entre,  &  fait  fubir  au  créancier  la  peine  de  fon  inhu- 
manité, 

Il  y  a  même  des  circonftances  où  la  juftice  humaine  s'armeroit  de  févé» 
rite  contre  le  créancier  qui  uferoit  de  pareilles  contraintes  ;  tel  feroit 
celle  où  il  feroit  emprifonner  une  femme,  dont  la  grofleflé  feroit  apparente 
(i)  :  les  fuites  fâcheufes  que  peut  avoir  une  pareille  aâion  ,■  rendroient  le 
créancier  &  i.'Huifîier  très-repréhenfibles. 

On  a  même  jugé  par  Arrêt  rapporté  dans  Denizart  ,  que  lorfque  deux 
époux  conllitués  prifonniers  pour  la  même  dette,  étoient  hors  d'état  de 
s'acquitter  autrement  que  par  le  travail ,  l'un  d'eux  pouvoit  fortir  de  prifon 
pour  fe  mettre  à  portée  d'acquérir  cette  faculté.  Un  créancier  qui  auroit 
une  contrainte  contre  deux  époux,  ne  pourroit  donc  s'en  fervir  en  pareil 
cas  que  fur  l'un  d'eux,  ou  au  moins,  après  l'avoir  exercé  contre  les  deux  , 
il  devroit  confentir  que  l'un  d'eux  ,  au  choix  du  mari ,  fût  remis  en  liberté  : 
fon  propre  intérêt  exige  qu'il  en  agifle  ainfi  ;  car  il  ne  gagneroit  pas  a  tenir 
renfermés,  des  gens  fans  refïburces ,  qui ,  privés  du  travail,  ne  pourroient 
plus  le  payer. 

On  a  aufïi  jugé ,  par  arrêt  rapporté  par  le  même,  qu'un  prifonnier  ma- 
lade à  qui  le  féjour  de  la  prifon  étoit  nuifible  ,  devoit  être  mis  en  liberté. 
(  à  la  charge  de  fe  réintégrer  après  fon  rétabliffement.  )  Il  y  avoit ,  à  la 
vérité  ,  -cette  circonftance  ,  qu'il  offroit  caution  de  fe  réintégrer  ;  mais 
M.  l'Avocat-Gcnéral  Séguier  ,  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  ob- 
ferva,  ainfi  que  le  rapporte  Denizart  ,  que  la  confervation  d'un  citoyen 
ctoit  affez  précieufe  pour  ne  point  l'afîujettir  à  une  pareille  caution,  s'il 
ne  l'eût  offert. 

En  conformité  de  cette  opinion,  un  prifonnier  pour  dettes  ,  attaqué 
d'une  maladie  à  laquelle  les  Médecins  du  Chatelet  avoient  attefté  que  le 
féjour  de  la  prifon  étoit  contraire  ,  obtint  fa  liberté  par  fentence  du  mois 


(  i  )  En  nutiere  criminelle,  pour  l'éxecution  d'un  décret  de  prife  de  corps,  c. 
toitpasec  ménagement;  parce  que  l'intérêt  public,  àqui  il  importe  que  i  .des 

;       -nus  de  crimes  graves,  l'emporte  fur  les  confidérations  particulières. 
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de  Novembre  1771  ,  fous  fa  feule  caution  juratoire  de  fe  réintégrer  après 
fon  rétablifiement ,  plaidants  Me.  de  Varicourt  pour  le  débiteur ,  &  Me. 
Adam  pour  le  créancier.  On  ne  doit  donc,  pas  ufer  de  rigueur  contre  un 
débiteur  infirme ,  à  qui  l'exercice  d'une  pareille  contrainte  pourroit . 
joint  à  fon  infirmité,  occafionner  une  révolution  fâcheufe. 

Procès-Verbal  de  Capture  &  Emprlfonnement. 

m  L'An  &c.  le  (1)  . . .  &c.  heure  de  . . .  (2)  en  vertu  d'une  fentence  des 
„  Confuls,  du  ....  ô£  à  la  requête  du  fieur ...  (3)  qui  a  élu  domicile  (4)  en  la 


(  1  )  On  peut  faire  arrêter  un  débiteur  tous  les  jours,  excepté  les  Dimanches  &  Fêtes. 
On  obfervera  ici ,  que  c'eft  une  erreur  populaire  de  croire  que  les  Dimanches  font  les 
feuls  jours  qui  foient  exceptés,  &  que  l'on  peut  arrêter  les  jours  de  Fêtes;  quoique  les 
Fêtes  ,  qui  ne  font  que  d'inftitution  humaine  ,  foient  moins  folemnelles  que  le  Dimanche 
qui  eft  d'inftitution  divine  ,  néanmoins  il  y  a  parité  de  raifon  pour  prohiber  les  empri- 
fonnements  ces  jours-là. 

La  raifon  de  cette  prohibition  eftbien  (impie  ;  il  n'eft  perfonne  qui  ne  fente  qu'elle  a 
fon  fondement  dans  le  refpeét  dû  aux  jours  confacrés  plus  fpécialement  au  culte  de  la  Divi- 
nité i  foit  qu'il  s'a*dreu*è  directement  a  elle-même ,  foit  qu'il  s'y  adrelîe  par  l'honneur  que 
les  fidèles  rendent  aux  Sainis. 

En  matière  criminelle,  on  n'a  pas  ce  ménagement:  les  Règlements  permettent  d'ar- 
rêter un  jour  de  Dimanche  &  de  Fête.  La  Religion  n'a  jamais  entendu  mettre  à  couvert: 
ceux  qui  l'ont  outragée  violemment ,  en  Méfiant  l'intérêt  public  &  le  repos  de  la  fociété  ; 
elle  ne  peut  condamner  des  précaution  s  qui  vont  à  fa  plus  grande  gloire,  en  maintenant 
l'obfervation  des  récles  qu'elle  prefcrit. 

(1)  Il  eft  défendu  d'emprifonner  pour  dettes  après  le  foleil  couché  ;  des  Arrêts  l'ont 
ainfi  jugé  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  les  violencesque  l'on  peut  exercer  de  nuit  contre  un  homme 
que  l'on  arrête ,  &  qu'il  ne  feroit  guère  poflible  de  prouver  contre  l'Huiffier  ,  à  caufe  de 
Tobfcurité  qui  peut  les  couvrir  j  il  doit  donc  mentionner  l'heure  à  laquelle  il  a  fait  la 
capture. 

(l)  Il  ne  fuffit  pas  que  le  débiteur  foit  contraignable  par  corps;  il  faut  auffi  que  le 
créancier  foit  capable  d'ufer  de  cette  voie;  par  exemple:  fi  la  dette  étoit  due  à  Pierre 
comme  héritier  d'une  perfonne  qui  avoit  obtenu  Sentence  par  corps,  &  que  le  débiteur 
fe  trouvât  être  le  père  de  Pierre ,  il  ne  devrait  pas  exercer  cette  contrainte ,  qui  eft  incom- 
patible avec  le  refpeét  &  l'amour  filial  ;  il  en  feroit  de  même  ,  fi  une  femme  féparée  étoit 
devenue  héritière  d'une  femblable  créance  contre  fon  mari:  l'honneur,  la  dignité  dm 
mariage,  cette  dépendance  dans  laquelle  elle  eft  vis-à-vis  de  fon  mari  Se  l'amour  qu'elle 
lui  doit,  feraient  abfolument  inconciliables  avec  une  telle  action. 

(4)  L'éleétion  de  domicile  peut  être  faite  par  l'écrou ,  &  alors,  il  eft  inutile  qu'elle 
le  foit  par  le  Procès-verbal  de  capture  ;  elle  eft  preferite  par  l'article  7  de  l'Edit  de  Janvier? 
168  y.  Cet  article  ne  dit  pas,  fi  ceux  qui  demeurent  à  Paris  font  obligés  à  l'obfervation 
de  cette  formalité  :  il  y  a  lieu  de  croire  que  non ,  attendu  qu'elle  a  été  établie  pour  la. 
commodité  du  débiteur  emprifonné,  afin  que  les  créanciers  puifent  être  affignes  aux  do- 
tnictles  qu'ils  auront  ainfi  c!ls  ,  comme  porte  cet  article  :  or,  le  débiteur  ayant  autant  de 
facilité  a  faire  affigner  ion  créancier  en  fa  demeure  lorfqu'il  réfide  à  Paris,  qu'à  un  domi- 
cile élu ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  cette  formalité  eft  inutile  dans  ce  cas. 

L'obligation  que  ce  même  article  impofe  aux  créanciers  de  conftituer  Procureur  par, 
}.'çcrou  }  n'eft  pas  en  ufage,  parce  qu'eile  ne  fignifie  rienj  elle  eût  étç  bonne,  fi  l'Edit 

maifon 
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»  maifon  de  ckc Je  &c.  fouffigné,  affifté  de  mes  témoins  (i)  ci- 

ii  après  nommés  ,  ai  fait  itératif  (1)  commandement  de  par  le  Roi  &c 

»  Juftice  au  fieur parlant  à  fa  perfonne  trouvée 

j>  de  préfentement  payer  au  fieur ou  à  moi  Huiffier  pour  lui 

j>  porteur  de  pièces  ,  la  fomme  de  &c.  (comme  dans  les  autres  commande- 
»  mens)  laquelle  fomme  il  a  refufé  de  payer;  pourquoi  ,  en  vertu  de  la- 
»»  ditefentence  &  aflifté  de  mefdits  témoins,  ai  pris  «  appréhendé  au  corps 

»  ledit  fieur (3)  pour  le  conftituer  prifonnier  es  prifons  de  .... . 

»  &  de  fait,  l'ayant  conduit  auxdites  prifons  ,  l'ai  remis  ès-mains  &  fous 

»  la  garde  de Greffier  de  la  Geôle  d'icelles,  &  écroué  fur  lesre- 

»  giftres  defdites  prifons  auquel  fieur  ....  j'ai  remis  la  fomme  de (4) 

»  pour  le  premier  mois  d'avance  d'alimens  dudit  fieur le  tout  tait 

»  en  préfence  &  affilié  de &  de témoins &  ai 

5?  audit  fieur parlant  comme  deflfus  ,  laiflé  copie  tant  de  ladite  fen- 

9)  tence  que  du  préfent  &  de  fon  écrou.  (5) 


eût  établi ,  que  fans  a/Tigner  le  créancier ,  on  pourroit  Ce  pourvoir  contre  lui  par  des  a<£hs 
lignifiés  à  fon  Procureur  ,  comme  dans  une  procédure  ;  foit  par  une  fommation  de  Pro- 
cureur à  Procureur ,  ou  une  requête  verbale  ,  fuivant  l'exigence  du  cas  ;  mais  ayant  ftatué 
au  contraire,  que  pour  le  pourvoir  contre  ces  créanciers,  il  faudroit  les  atfîgner  au  do- 
micile élu  ,  &  la  constitution  du  Procureur  étant  totalement  inutile  à  l'emprifonnc  ,  il 
eit  fuperflu  de  l'obferver. 

(  1  )  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  prefcrive  î'afTiftance  des  témoins  dans  les  fames-emprifon- 
i:ements  ;  mais  comme  il  n'eft  guère  poffible ,  à  caufe  de  la  réfifbnce  que  peut  faire  un 
débiteur,  que  l'HuifTier  s'en  empare  fcul ,  l'ulagedes  Records  s'eft  introduit. 

(  z  )  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  exige  que  l'on  fa  fie  un  itératif  commandement  au  débi- 
teur, immédiatement  avant  l'emprifonnement  ;  on  pourroit,  fans  le  faire,  lui  expliquer 
les  caufes  de  la  contrainte  que  l'on  veut  exercer  j  ce  feroit  alors  à  lui  à  payer  pour  l'éviter  j 
Hc  la  capture  fuffir  pour  l'avertir  de  la  néceffité  de  le  faire ,  s'il  le  peut. 

(  3  )  Il  efb  défendu,  comme  on  l'a  fait  entendre  dans  la  note  4  ci-devant,  de  prendre 
un  débiteur  chez  lui  :  plufieurs  Règlements  le  prohibent ,  &  notamment  un  Arrêt  du  19 
Décembre  ijoz  ;  à  moins  que  l'on  n'ait  une  permiflîon  des  Juges  ordinaires. 

Par  lin  privilège  fpécial ,  les  contraintes  par  corps  émanées  de  Jugements  de  la  Confer- 
vation  de  Lyon  ,  peuvent  s'exercer  dans  les  demeures  des  débiteurs  de  flanc ,  fans  de- 
mander permirfion  au  Juge  ordinaire.  C'eft  une  précaution  que  le  Légiiîateur  a  crû 
devoir  établir,  pour  affurer  de  plus  en  plus  l'exécution  des  engagements  fournis  à  cette 
Jurifdic~tion ,  &  faciliter  par  là  le  Commerce  qui  y  donne  lieu.  Voyez  fur  cela  Denizarr, 
Verb,  Contraintes  par  Corps  ,  n.  3  4  &  3  $-. 

(  4  )  Le  créancier  efè  obligé  d'avancer  les  aliments  à  fon  débiteur ,  &  il  en  a  répétition 
contre  lui  ;  s'il  ne  les  offrait,  le  Geôlier  ne  recevrait  pas  le  faifi:  cet  emprifonnement 
n'étant  pas  pour  une  caule  relative  directement  à  l'intérêt  public  ,  il  n'eft  pas  jufte  que 
l'Etat  foit  chargé  d'avancer  ces  aliments ,  au  rifque  de  les  perdre. 

Le  créancier  doit  payer ,  pendant  le  féjour  du  prifonnier  ,  les  aliments  d'avance  ;  s'il  ne 
le  faifoitpas,  celui-ci  pourroit  obtenir  fa  liberté,  comme  on  le  verra  ci-après. 

(  j  )   Les  écrous feront  mention  des  Arrêts  ,  Jugements  &.acles  en  vertu 

defquels  ils  feront  faits  ,  &  de  leurs  dates;  de  la  Jurifdicîion  dont  ils  feront  émanés  ,  ou 

des  Notaires  qui  les  auront  reçus ;  rj>  ne  pourra  être  fait  qu'un  écrou  , 

theore  qu'il  y  ait  flufieurs  caufes  de  Ternir  if onnemevt.  Arrêt  de  Règlement  du  iSJuia 
17  17  ,  art.  13. 

A  a  a  a 
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Ecrou. 

«  Du  ...  «  heure  de  ....  en  vertu  (i)  d'une  fentence  des  Confuls ,  du  . . . 

»  &c.  &  à  la  requête  du  fietir &c.  le  iieur ....  a  été  par  moi 

»  Huiffier  &c.  foufiïgné  amené  es  priions &  écroué  fur  les  regiûres 

»  d'icelles ,  en  préfence  &  alîifté  de .....  &  de » 

Il  arrive  quelquefois  que  pour  des  confidérations  particulières,  le  Roi 
accorde  à  un  homme  contraignable  par  corps ,  un  fauf  conduit ,  pour  qu'il 
puifTe  aller  &  venir  en  fureté  ;  en  voici  la  teneur. 

»  Sa'Majefté  a  accordé  6c  accorde  audit  fieur . ....  fauf-conduit  <*e  fa 
»  perfonne  pendant  trois  mois ,  lequel ,  au  cas  qu'il  le  repréfente ,  elle  la 
»  pris  comme  elle  le  prend  6c  met  en  fa  proteftion  et  fauve-garde  fpé- 
»  ciale  par  ces  préfentes.  Mande  ôt  ordonne  pour  cette  fin,  S.  M,  à  tous 
»  Gouverneurs  &  les  Lieutenans-Généraux  en  fes  provinces  ,  Intendans 
55  en  icelles ,  Gouverneurs  particuliers  de  fes  villes  &  places  ,  Maires  , 
»  Echevins  &  Magifirats  de  fefdites  villes  ,  &  à  tous  autres  fes  Officiers 
»  qu'il  appartiendra  ,  de  laifTer  pafTer  ,  aller  &  féjourner  ffirement  ledit .. . 
"  pendant  ledit  tems  de  trois  mois,  fans  permettre  ni  fonitrir  que  pour 
»  quelque  caufe  que  ce  puilTe  être  ,  il  foit  attenté  à  fa  perfonne  ,  ni  qu'il 
»  foit  inquiété  en  aucune  manière  ;  défend  expreffément  S.  M.  à  tous 
»  Juges ,  Officiers ,  &c.  de  mettre  a  exécution  aucuns  décrets  ,  fenten- 
»  ces  ,  jugemens  Se  arrêts  de  condamnation  contre  ledit . . .  .  &t  à  tous 
»  Geôliers  &  Gardes  des  prifons  de  le  recevoir,  à  peine,  &c.  »> 

On  penfe  afïez  généralement  que  le  Roi  feul  peut  accorder  un  fauf- 
conduit  ;  en  effet  ,  comme  législateur ,  à  lui  feul  appartient  le  droit  de 
fufpendre  l'effet  des  Loix  ,  pour  des  confidérations  à  lui  connues  :  néan- 
moins, comme  plufieurs  en  obtiennent  fubrepticement ,  fur  un  faux  ex- 
pofé ,  &  contre  l'intention  du  Souverain  ,  les  créanciers  qui  ont  intérêt 
de  fai  e  emprifonner  leur  débiteur,  doivent  s'adrefTer  au  Roi  qui  peutfeuî 
le  révoquer. 

Il  eft  cependant  des  cas  où  les  Juges  accordent  un  fauf-conduit;  mais 
il  faut  pour  cela  que  la  caufe  qui  donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  , 
foit  purement  civile  ;  tel  feroit  le  cas  où  un  homme  qui  ftroit  obligé  de 
fe  cacher  pour  fe  fouftraire  à  cette  contrainte  ,  feroit  afîïgné  pour  dépo- 
fer  dans  une  enquête  où  une  information  ;  il  pourroit ,  en  expofant  cette 
circonftance  au  Juge  qui  doit  connoîtte  de  l'affaire  en  laquelle  fe  fait  cette 
enquête  ou  information  ,  obtenir  de  lui  qu'il  lui  foit  envoyé  un  Huifîier 
pour  le  tenir  fous  fa  garde  ,  à  l'effet  d'aller  dépofer  &C  revenir,  &  que  nul 
ne  pourra  attenter  à  fa  perfonne  pour  caufe  civile  9  tant  qu'il  fera  fous 
ladite  garde. 

(  i  )  L'article  14  de  l'Arrêt  de  Règlement  de  1717,  preferit  aux  HuifTiers  de  donner 

eux-mêmes  en  main  propre  k  ceux  qu'ils  conjlitueront  prifonniers des  copies 

lijîbles  &  en  benne  forme  de  le::  s  écrous.  Le  motif,  afin  de  mettre  ceux-ci  à  portée  de 
lavoir  pour  quelle  caufe  ils  fonc  emprifonnés,  &  6 Temprifonnemeni  eft  valablement 
fait  oans  la  forme. 
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Lofqu'un  débiteur  a  un  fauf-conduit,  &  qu'il  le  montre  à  l'Huiffier  qui 
l'arrête,  celui-ci  doit  le  relater  dans  (on  procès-verbal ,  &  y  obéir  en  le 
relâchant. 

Ceux  qui  ont  des  créances  à  exercer  contre  un  homme  emprifonné  ,  & 
qui  ont ,  pour  raifon  de  ces  créances ,  obtenu  la  eontrainte  par  corps  , 
peuvent  le  recommander;  c'eft-à-dire ,  s'oppofer  à  la  fortie  que  le  pri- 
ionnier  pourroit  obtenir  de  celui  qui  l'auroit  fait  emprifonner,  ou  de 
droit ,  en  payant  les  caufes  de  ion  écrou. 

Toutes  les  règles  qui  regardent  l'emprifonnement  ,  s'appliquent  a  la 
recommandation  :  il  faut  avoir  droit  de  contrainte  par  corps ,  un  titre 
exécutoire  dont  l'exécution  ne  foit  fufpendue  ni  arrêtée  ,  foit  par  un  ap- 
pel ,  dans  les  cas  où  il  eft  fufpenfif ,  foit  par  un  jugement  portant  défenfes 
d'exécuter  la  contrainte  ,  ou  même  un  toutes  choj'es  demeurant  en  état  ;  la- 
quelle prononciation  oblige  le  créancier  à  laifTer  les  chofes  dans  l'état  cù 
elles  font  au  moment  de  la  fignification  de  ce  jugement ,  jufqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  au  rement  ordonné. 

Aux  Confuls ,  quoiqu'un  créancier  n'ait  pas  obtenu  un  jugement  diffi- 
nitif,  pourvu  qu'il  faflfe  les  diligences  nécelTaires  pour  ce  ,  &  qu'il  n'y  ait 
pas  d'apparence  de  mauvaife  foi ,  on  lui  permet  fur  une  requête ,  de  faire 
recommander  celui  qu'il  dit  être  fon  débiteur  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
l'affaire  foit  encore  pendante  aux  Confuls  j  car  fi  le  débiteur  avoit  appelle 
d'un  jugement  préparatoire  ck  obtenu  des  défenfes  ou  un  toutes  chofes  de- 
meurant en  état ,  les  Confuls  n'auroient  plus  de  pouvoir. 

Recommandation. 

*  Du heure  de 

»  En  vertu  d'une  fentence  des  Confuls  du  ....  &  à  la  requête  du  fieur .... 

»  demeurant  &c le  fieur emprifonné  à  la  requête  du  fieur  .  .   , 

»  en  vertu  de  Sentence  des  Confuls,  par Huifîier , 

»  le &  écroué  le  même  jour,  a  été  par  moi Huiffier  &c. 

»  écroué  &  recommandé;  6V attendu  qu'il  s'eft trouvé  des alimens  confignés 
a  pour  le  mois,  n'en  ai  confign;  aucuns  Ôtc.  » 

L'Huiiîier  qui  recommande,  drefTe  un  procès-verbal. 

Comme  cette  recommandation  s'écrit  fur  le  regiftre  de  la  Geôle ,  le 
Greffier  en  délivre  une  expédition  à  l'Huiilier  qui  l'a  faite  ,  lequel  peut 
dreffer  procès-verbal  féparé  de  cette  recommandation  (  comme  dans  la 
contrainte  on  fait  un  procès-verbal  de  capture  indépendamment  de  Pécrou) 
alors  il  y  fait  mention  qu'il  a  remis  copie  d'icelle  enfemble  des  titres  en 
vertu  defquels  il  a  recommandé,  &  de  fon  procès- verbal,  au  débiteur. 

Le  prifonnier  pour  dettes  ne  peut  obtenir  fa  liberté  que  par  l'une  des 
cinq  voies  que  l'on  va  indiquer  : 

i°.  Par  le  payement  réel  ck  intégral  de  la  dette  entre  les  mains  du 
Greffier  delà  Geôle  ,  il  n'eft  pas  beloin  d'obtenir  jugement  pour  l'élargif- 
fement.  Le  Greffier  voit  fi  la  fomme  offerte  ell  celle  qui  eft  due  au  créan- 
cier quia  fait  arrêter  ;  ce  qu'il  vérifie  par  l'écrou  où  la  mention  de  cette 
iomme  eft  faite  ;  il  dreffe  fon  aûe  conftatant  le  payement  &  met  le  pri- 
fonnier en  liberté.  A  a  a  a  ij 
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2°.  Par  le  payement  d'un  tiers  de  la  dette  ,  &  en  donnant  caution  de- 
vant l'un  des  Commifiaires  établis  par  le  Parlement,  pour  les  deux  autres 
tiers  pour  lefquels  iis  accordent  le  terme  qu'ils  jugent  convenable  ;  ces 
Commifiaires  ne  peuvent ,  fuivant  l'ufage  ,  élargir  que  pour  dettes  au- 
defïbus  de  2000  liv.  ;  lorlqu'elles  excédent ,  ils  renvoyent  à  fe  pourvoir  ; 
6c  alors  il  faut  que  le  priionnier  attende  la  féance  dont  on  parlera  ci- 
après. 

Pour  obtenir  l'élargifTement  par  l'autorité  des  CommifTaires  des  pri- 
ions ,  il  faut  leur  prélenter  requête  à  cette  fin  ;  ils  la  répondent  d'une  or- 
donnance de  permis  d'ajjigner  en  leur  hôtel  ;  Se  foit  que  l'aiUgné  compare 
ou  non  ,  û  la  demande  eft  dans  le  cas  de  leur  compétence ,  6c  que  le  pri- 
fonnier  offre  le  tiers  ,  ils  lui  accordent  fa  liberté  à  la  charge  de  donner 
bonne  &  fuffifante  caution  :  cette  condition  doit  être  remplie  avant 
l'élargifTement. 

Cette  caution  peut  être  préfentée  &  reçue  en  même-tems  que  l'on  ob- 
tient l'élargifTement  :  de  quelque  manière  que  la  réception  s'en  fafTe  ,  c'eft 
la  même  forme  que  ceile  que  l'en  a  expofée  ci-devant ,  chapitre  de  l'exé- 
cution avec  connoiffance  de  caufe,  Section  5  ,  de  la  réception  des  Cau- 
tions. 

30.  Par  le  payement  du  quart ,  lorfque  les  deniers  qui  le  forment,  pro- 
viennent des  aumônes  &c  des  quêtes  que  les  perfonnes  charitables  font 
en  faveur  des  prifonniers  pour  dettes  ,  on  accorde  la  liberté  fous  la  con- 
dition de  donner  caution  pour  le  furplus ,  pour  lequel  on  donne  délai 
compétent  au  débiteur. 

Les  deniers  qui  proviennent  de  ces  aumônes  6k  quêtes ,  ont  ce  privilège  9 
que  ceux  a  qui  ils  tont  accorder  la  liberté  ,  ne  peuvent  plus  être  contraints 
au  payement  du  furplus  par  corps,  mais  feulement  par  les  autres  voies 
ordinaires. 

Denizart,  atteftant  cette  Jurifprudence ,  dit  qu'elle»  eft  principale- 
»  ment  fondée  fur  ce  que  les  Magiflrats  font  perfuadés  que  les  perlon- 
»  fonnes  charitables  préfèrent  &c  choififfent  les  prifonniers  qui  méritent 
»  le  mieux  leurs  fecours  ,  &  qui  ont  moins  de  reflource  »:  ce  motif  efl 
bon  ;  la  Jurifprudence  ,  dont  il  eft  le  fondement ,  eft  favorable  à  l'huma- 
nité :  mais  on  ne  doit  en  ufer  qu'envers  ceux  qui  paroifTent  le  mériter, 
comme  ceux  qui  ont  eu  des  malheurs  dans  leur  commerce  ,  &  non  ceux 
qui  fe  font  mis  dans  l'état  étroit ,  par  grande  imprudence  ,  en  embraflant 
plus  que  leurs  facultés  ne  le  permettoient  ;  encore  moins  ceux  qui  ont 
voulu  tromper  :  tout  cela  dépend  des  circonflances  ,  que  les  Juges  doivent 
bien  coniulter. 

40.  En  offrant  le  tiers  ,  à  quelque  fomme  que  monte  la  dette  ,  lorfque 
Mr .  du  Parlement  viennent  tenir  leur  féance  au  Parc  Civil  du  Chuteiet, 
pour  la  délivrance  des  prifonniers  détenus  pour  dettes. 

Cette  féance  fe  tient  comme  il  eft  preferit  par  l'article  38  d'un  Arrêt 
de  Règlement  du  18  Juin  1717,  parles  Confeiilers  commis  par  la  Cour, 
avec  un  Subjlitut  de  M.  le  Procureur-  Général ,  par  lui  nommé ,  cinq  fois 
l'année  3  avant  les  Fêtes  de  Noïl,  (  la  fur  veille  ) ,  Pâques ,  (  le  Mardi  faint  ) 


Ï)U    CHATËLêT    DE    PAPvIS.  n? 

Pentecôte ,  (  la  furveille  )  ,  Saint  Simon  ,  Saine  Jude ,  (  la  veille  )  ,  &  en 
outre  avant  la  Nctre-Dame  d'Août ,  (  la  veille.  )  M.  lePréfident  à  Mortier  , 
dernier  reçu,  y  préiide. 

Les  demandes  en  liberté  ne  s'inftruifent  point  par  écrit  ;  elles  font  ju- 
gées fur  une  Plaidoierie  verbale.  Les  Procureurs  au  Chatelet  n'occupent 
dans  ces  fortes  d'affaires ,  ni  en  demandant ,  ni  en  défendant. 

La  Cour,  en  adoptant  les  offres  du  débiteur,  ordonne  fon  élargifle- 
ment  à  la  charge  de  donner  caution  (  qui  fera  reçue  devant  l'un  de  Mr . 
les  Confeillers  qu'elle  nomme  ) ,  pour  les  deux  autres  tiers  ,  pour  lef- 
quels  elle  accorde  un  terme  :  cette  caution  étant  reçue  en  la  forme  indi- 
quée ci -devant,  chapitre  de  l'exécution  avec  connohTance  de  caufe, 
fei£ton  5  de  la  réception  de  caution  ,  le  prifonnier  peut  fortir  fur  la  minute 
de  l'arrêt;  mais  il  faut  que  la  fignification  au  Greffier  de  la  Géole ,  foit 
faite  par  un  des  Huifîiers  de  la  Cour,  lefquels  ont  feuîs  le  droit  de  mettre 
à  exécution  les  arrêts  fur  la  minute. 

Outre  les  conditions  dont  on  vient  de  parler  ,  qui  font  requifes  pour 
faire  accorder  la  liberté  à  un  prifonnier  pour  dettes;  ne  faut-il  pas  encore 
que  la  dette  foit  de  nature  à  ne  pas  empêcher  le  débiteur  d'être  reçu  au 
bénéfice  de  ceffion,  dont  on  a  parlé  ci-devant,  titre  du  Parc  Civil,  cha- 
pitre 7,  des  manières  de  fe  libérer;  &  fi  elle  y  réfiftoit,  le  créancier  fe 
refufant  à  fa  demande  ,  le  prifonnier  en  feroit-il  débouté  ? 

Je  crois  qu'il  faudroit  diftinguer  : 

Si  la  dette  procédoit  d'une  caufe  purement  civile  ,  &  que  l'on  ne  pût 
point  aceufer  le  débiteur  de  dol ,  mais  feulement  de  négligence,  comme 
n"  la  dette  étoit  contractée  pour  le  cautionnement  judiciaire  d'une 
autre  dette  ,  pour  laquelle  la  ceffion  auroit  pu  avoir  lieu  ,  pour  marchan- 
difes  achetées  en  marché  public  &:c.  je  penle  que,  quoique  la  ceffion 
ne  put  avoir  lieu  dans  ce  cas ,  on  devroit  accorder  l'élargifTement  à  la 
féance  :  ma  raifon  eft ,  qu'il  y  a  grande  différence  entre  l'elargiffement 
obtenu  par  la  ceffion  ,  &  celui  dont  on  parle  ici;  par  le  premier  ,  le  créan- 
cier eft  dépouillé,  en  quelque  forte,  de  toute  fureté,  en  ce  qu'il  ne  peut 
plus  faire  emprisonner  fon  débiteur  pour  la  même  dette,  6c  qu'il  n'a  de 
refTources  que  fur  les  biens  préfents  ,  qui  forment  prefque  toujours  un 
très-petit  objet ,  &  fur  les  biens  que  le  débiteur  pourra  acquérir  ;  aulieu  , 
que  dans  le  cas  de  la  demande  en  liberté  à  la  féance  ,  le  débiteur  n'ob- 
tient à  fes  fins ,  qu'en  payant  un  tiers  comptant ,  donnant  bonne  caution 
.pour  le  furplus,  pour  le  payement  duquel  il  refte  encore  iujet  à  la  con- 
trainte par  corps- 

Mais  lorfque  la  dette,  caufe  de  l'emprifonnement ,  procède  du  dol  du 
débiteur,  comme  d'une  condamnation  pour  ftellionat  ,  maniement  de  de- 
niers publics  ,  dommages  &  intérêts  pour  crimes  ,  reliquats  de  compte  de 
tutelle  &c.  je  penle  que  l'on  ne  doit  point  accorder  de  grâce  :  le 
crime  n'en  mérite  aucune  ;  &  celui  qui  a  bleffé  la  Juftice  ne  doit  pas*s'é- 
tonner  de  la  punition  qu'elle  exerce  fur  lui  par  l'endroit  même  par  le- 
quel il  l'a  offenfée. 

Il  faut  encore  ;  comme  dans  tous  les  cas  où  on  offre  une  caution  en  Juf- 
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tice  ,  que  la  perfonne  que  Ton  préfente  foit  en  état  de  contracter  un  cau- 
tionnement de  cette  efpéce  ,  qui  affujettit  à  la  contrainte  par  corps  ;  ainû 
un  mineur  qui  ne  peut,  dans  la  thefe  général,  s'affujettir  à  aucun  engage- 
ment ordinaire,  ne  peut  fe  foumettre  à  un  auffi  rigoureux,  par  argu- 
ment à  Cens  contraire  de  la  règle  ,  qui  potejl  minus ,  poufi  majus. 

L'article  14  du  titre  des  «Afliirances,  de  l'Ordonnance  de  la  Marine, 
porte,  que  les  mineurs  pourront ,  par  avis  de  leurs  parents  s  valablement  con* 
tracler ,  pour  tirer  leur  pen  d'efclavage ,  fans  qu'ils  puijfent  être  reftitués. 

Des  Arrêts  ont  appliqué  cette  Loi  aux  cas  où  la  captivité  du  père  eft 
caulée  pour  dette  ,  ck  ont  décidé  que  le  cautionnement  contracté  par  un 
mineur ,  pour  retirer  Ton  père  de  prifon  ,  étoit  valable ,  &  que  ce  mineur 
n'étoit  pas  reftituable* 

De  tout  ceci ,  je  tire  cette  queltion  :  un  prifonnier  pour  dettes  qui  pré- 
fenteroit  pour  caution  ion  fils  mineur ,  autorité  à  cet  eHet  par  avis  de 
parents  ,  pouroit-il  efpérer  la  liberté  ? 

La  Loi  que  Ton  vient  de  citer,  annonce  bien  que  le  mineur  peut 
s'engager  ;  mais  elle  ne  peut  s'e:  tendre  que  des  contrats  ordinaires  qui 
n'engendrent  pas  de  contrainte  par  corps;  il  faudroit  donc  décider, 
pour  que  ce  cautionnement  fût  recevable  ,  que  le  mineur  peut  fe  foumet- 
tre à  cette  contrainte. 

Quelqu'obligation  que  les  Loix  impotent  aux  enfants  envers  leurs  pa- 
rents ,  eile  ne  va  pas  jufqu'à  leur  prefcrire  de  rifquer  la  perte  de  leur  li- 
berté pour  toujours ,  comme  le  feroit  un  mineur  en  s'obligeant  comme 
caution  judiciaire,  parce  qu'il  feroit  contraignable  par  corps,  pour  raifon 
de  cet  engagement ,  &  qu'en  le  fuppolant  valable,  il  ne  pourroit  jamais 
efpérer  d'obtenir  f3  liberté  par  la  voie  de  la  ceffion,  le  bénéfice  de  la- 
quelle la  Jurifprudence  refufe  à  ceux  qui  fe  font  engagés  valablement, 
comme  cautions  en  Juftice  :  de  là  ie  tire  cette  conféquence,  qu'un  mineur 
ne  pouvant  s'obliger  de  cette  manière  ,  l'offre  qui  feroit  faite  de  fon  cau- 
tionnement, feroit  infuffifant  ;  deiorte  que  la  demande  en  liberté  du 
prifonnier  feroit  rejettée. 

Cette  décifion  devroit  fur-tout  avoir  lieu  ,  fi  le  père  étoit  recevable  à 
la  ceffion  ,  pour  raifon  de  la  dette  ,  caufe  de  ion  emprifonnement  :  pour 
acquérir  fa  liberté,  par  cette  voie  ,  ie  mineur,  qui  auroit  été  accepté  pour 
caution  judiciaire,  pourroit  objecier  par  la  fuite,  s'il  fe  trouvoit  contraint 
pour  l'exécution  de  cet  engagement,  6c  que  la  léfionfût  coriiidérable  ,  qu'il 
feroit  injufte  qu'il  fouffrît  pour  ce,  la  perte  de  fa  liberté,  ou  un  déran- 
gement notable  dans  fa  fortune. 

Je  penfe  que  cette  décifion  devroit  auffi  avoir  lieu  ,  en  fuppofant  que 
la  caution  judiciaire  fût  recevable  à  la  ceffion;  car,  quoique  le  mineur 


(  1  )  Cette  Loi  cfb  dans  l'efprit  de  la  Novelle  1 1  $■  ,  cap.  3  ,  §.  1  j  ,  qui  obligeoic  les 
enfants  à  racheter  leurs  pères  captifs,  à  peine  d'exhércdation  ;  &  dans  celui  de  la  Loi  r , 
C.  de  Patr.  potefc:  Filia  tua  non  folum  reverentrara  _,  fed  etium  ffibjidium  vit*  ,  ut  exhi- 
bent îibi ,  recîcris  prc-jinci&  ttutoritate  compelletur. 
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qui  fe  feroit  obligé  ainfi ,  pur  réacquérir  la  liberté  qu'il  auroit  perdue 
par  une  fuite  de  ion  engagement  ;  néanmoins ,  le  tort  que  lui  feroit  une 
contrainte  par  corps,  pourroit  être  un  moyen  de  reftitution  ;  fur-tout 
û  fon  père  pouvoit  faire  ceffion  pour  la  dette  qu'il  auroit  cautionnée. 

Un  prifonnier  ne  pourroit  offrir  fa  femme,  ni  aucune  autre  femme, 
pour  caution;  parce  que  l'article  8  du  titre  34  de  l'Ordonnance  de  1667  , 
porte  que  ne  pourront  les  femmes  &fiUes  s'obliger  nétre  contraintes  par  corps  , 
fi  elles  ne  font  marchandes  publiques ,  ou  pour  caufe  de  Jlellionat  procédant  de 
leur  fait.  Il  n'a  été  fait  depuis  ,  aucune  exception  pour  le  cas  du  cautionne- 
ment judiciaire  fait  par  les  femmes;  il  faut  donc  décider  qu'il  n'engen- 
dreroit  pas  la  contrainte  par  corps ,.  Ô£  que  l'offre  qui  en  feroit  faite  ,  ne 
feroit  pas  fuffifante. 

Un  débiteur  détenu  en  prifon  ne  pourroit  non  plus  offrir  le  cautionne- 
ment d'un  Eccléfiaftique  promu  aux  Ordres  facrés  ,  parce  que  fuivant  un 
Edit  du  5  Juillet  1576,  l'article  57  de  l'Ordonnance  de  Blois,  6c  l'arti- 
cle 3  d'une  Déclaration  du  30  Juillet  17 10,  ils  font  affranchis  de  cette 
contrainte. 

L'artLle  9  du  titre  34  de  l'Ordonnance  de  1667,  porte  ,  que  les  feptua- 
genaires  ne  pourront  être  emprifonnès  pour  dettes  purement  civiles ,  fi  ce  nefl 
pour  jlellionat ,  recelé  &  pour  dépens  en  matière  criminelle  ,  &  que  les  condam- 
nations foient  par  corps.  Il  s'agit  de  favoir  ,  fi  ces  termes  :  ne  pourront  être, 
emprijonnés  ,  renferment  feulement  une  faveur  envers  les  feptuagénaires, 
ou  une  prohibition  à  eux  faite  ,  de  fe  foumettre  à  cette  contrainte.  Si  i'on 
décide  que  c'eft  une  faveur,  un  feptuagénaire  pourroit  y  renoncer,  parce 
que,  régula  ejl  juris  antiqui  his  quai  pro  fe  induit  a  funt ,  renunciare  poffe.  Il 
pourroit  donc,  fous  ce  point  de  vue,  le  foumettre  à  la-contrainte  par 
corps  qui  réfulteroit  d'un  cautionnement  judiciaire  ,  &  un  prisonnier 
pour  dettes  pourroit  préfenter  fon  cautionnement. 

Mais  il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  termes  ni  pourront  être  emprifonnès , 
renferment  non  feulement  une  faveur,  mais  même  une  prohibition  de  le 
foumettre  à  cette  contrainte  :  en  effet,  tout  citoyen  appartenant  à  l'Etat , 
intéreffé  à  fa  confervation  ,  l'exercice  d'une  contrainte  par  corps,  fur 
un  ieptuagénaire  ,  &  le  féjour  dans  la  prifon  pouvant  porter  des  atteintes 
violentes  à  fa  fanté  ,  le  Légiflateur  a  voulu  que  les  vieillards  de  cet  âge  , 
ne  pûffent  s'y  foumettre  6c  rifquer  par  là  ,  de   s'enlever  à  la  fociété. 

Je  crois  même  qu'un  créancier  pourroit  refufer  le  cautionnement  d'un 
homme  qui,  n'ayant  pas  encore  70  ans,  feroit  aviez  avance  en  âge  pour 
les  avoir  accomplis  pendant  le  cours ,  ou  à  l'expiration  de  l'un  des  termes 
accordés  par  l'arrêt  :  par  l'événement,  la  caution  ne  fe  trouveroit  pas 
oblige  par  les  mêmes  voies  que  le  débiteur. 

50.  Enfin,  le  cinquième  moyen  par  lequel  un  débiteur  détenu  pour 
dettes  ,  peut  lortir  de  prifon  ,  eft  la  cefîion  dont  on  a  parlé  ci-devant. 

Il  faut  obferver  que  dans  tous  les  cas  où  un  débiteur  prifonnier  paye  , 
foit  la  totalité  .  foit  une  partie  ,  pour  fortir  de  prifon  ;  il  faut  qu'il  le  rafle  , 
non  feulement  à  l'égard  du  créancier,  à  la  requête  de  qui  il  a  emprifonaé  , 
mais  auiii  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  fait  recommander;  ainli ,  s'il  paye  la 
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totalité  de  la  créance  de  celui  qui  l'a  fait  arrêter ,  il  doit  également  payer 
la  totalité  de  celles  des  recommandants;  (  le  tiers,  s'il  paye  le  tiers  ,  & 
le  quart ,  s'il  paye  le  quart.  )  Il  faut  donc  ,  lorfqu'il  obtient  fa  liberté  ,  par 
la  voie  des  Commiffaires  des  prifons,  ou  de  la  féance ,  qu'il  les  fa  fie  ali- 
gner tous ,  tant  pour  répondre  à  fa  demande,  que  pour  difcuter  fa  cau- 
tion ,  fi  cette  demande  eft  adoptée. 

Lorfque  l'emprifonnement  eft  nul,  foit  parce  que  les  formalités  n'ont 
pas  été  remplies,  foit  parce  que  la  dette  prétendue  par  le  créancier  n'en- 
gendre pas  la  contrainte  par  corps  ,  foit  enfin  ,  parce  qu'elle  n'exifte  plus, 
il  y  a  plufieurs  voies  pour  fe  pourvoir. 

Quand  on  attaque  l'emprifonnement  par  le  fonds ,  il  faut  diftinguer  :  fi 
le  jugement  a  mal-à-propos  prononcé  le  par  corps ,  &  que  ce  foit  une  Ju- 
îifdiction  ordinaire ,  comme  le  Châtelet  ;  on  peut  fe  pourvoir  par  oppo- 
sition ,  fi  le  jugement  eft  par  défaut,  &  en  fe  faifant  recevoir  oppofant 
à  la  Sentence,  faire  déclarer  l'emprifonnement  nul  &  tortionnaire.  Si  le 
prifonnier  craint  qu'en  retournant  chez  lui ,  quelqu'autre  de  fes  créan- 
ciers ne  le  falfe  arrêter,  il  peut  demander,  &  on  ordonne  qu'il  foit  réin- 
tégré dans  fa  maifon  par  l'Huimer  de  fervice,  fous  la  garde  duquel  on  ne 
peut  le  prendre. 

Si  le  jugement  prononçant  le  par  corps ,  eft  rendu  en  dernier  reflbrt  par 
le  Préfidial,  il  faut  fe  pourvoir  contre,  ou  par  oppofition,  s'il  eft  par 
défaut  &  que  Ton  foit  encore  clans  le  tems  de  le  faire ,  ou  en  appellant  au 
Parlement ,  comme  de  Juge  incompétent  ;  parce  que  l'on  y  penfe  que  le 
tort  qu'une  contrainte  par  corps  peut  faire,  étant  irréparable  &  inefti- 
niable  ,  Je  Préfidial  ne  peut  la  prononcer  en  dernier  reffort;  ainfi  qu'il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  14  Janvier  1768  ,  rapporté  dans  Denizart ,  au  mot 

préfidiaux'' 

Lorfque  le  jugement  eft  d'une  Jurifdi&ion  extraordinaire,  comme  les 
Confuls ,  file  condamné  n'en  eft  pas  jufticiabie,  le  plus  fimple,'&  le  plus 
c-xnéditif,  eft  de  fe  pourvoir  au  Parlement,  par  appel  comme  de  Juge 
incompétent  ;  &  fur  cet  appel ,  la  Cour,  en  déclarant  la  Sentence  incom- 
pétemment  rendue  ,  déclare  l'emprifonnement  nul  &  injurieux,  &  ren- 
voie les  Parties  devant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ;  il  n'importe 
que  l'objet  de  la  condamnation  excède  ou  non  500  liv.  car  quoique  les 
Confuls  ayent  droit  de  juger  en  dernier  reffort,  jufqu'à  cette  fomme  ; 
cela  ne  peut  s'entendre  que  des  cas  à  eux  attribués  par  l'Edit  de  leur  créa- 
tion ;  autrement,  ils  auroient  un  moyen  d'entreprendre  fur  les  Jurifdic- 
tiens  ordinaires  ;  ce  qui  feroit  contraire  à  l'ordre  public. 

Quand  la  Partie  non  jufticiabie  des  Confuls  fe  feroit  laifle  condamner 
contradidoirement  par  corps ,  fans  décliner  ,  elle  n'en  feroit  pas  moins  re- 
cçvable  àappeller  comme  de  Juge  incompétent  ;  car,  quoique  la  Jurifpru- 
dence  conforme  à  l'efpnt  de  l'Ordonnance  de  1667  exige  que  le  déclina- 
roire  foit  propofé,  a  famine  lïtis  ;  ne  peut  s'entendre  que  des  déclinatoires 
fondés  fur  l'intérêt  particulier,  &  non  de  ceux  fondés  fur  l'intérêt  pu- 
blic, comme  ceux  qui  tendent  à  maintenir  l'ordre  des  Jurifdi&ions;  d'ail- 
leurs, l'Ordonnance  de  1667,  titre  34,  article  ï  &  3  ,  défend  à  toutes 
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Cours  &  Juges  d'ordonner  la  contrainte  par  corps  ,  pour  dettes  purement 
civiles ,  à  peine  de  nullité  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  exprimés  dans  quelques 
articles  de  ce  titre.  L'article  6,  pour  afîurer  encore  plus  l'exécution  de 
cette  difpofition  ,  défend  de  pajfer  à  C  avenir  aucuns  jugements  ponant  con- 
trainte par  corps  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  perfonne  d'un  citoyen  ap- 
partenant à  la  fociété ,  il  ne  peut  difpofer  de  fa  liberté  au  préjudice  de  ce 
qu'il  lui  doit:  il  y  a  donc  lieu  de  décider  qu'un  débiteur  condamné  indue- 
ment  par  corps,  fans  réclamation,  &.  même  de  fon  contentement,  peut 
fe  fouftraire  à  cette  contrainte  ,  en  appellant  comme  de  Juge  incompétent. 

Il  enferoit  de  même,fï  un  débiteur  condamné  induement  par  corps, 
par  un  jugement  en  dernier  reffbrt  du  Préfidial ,  n'avoit  pas  reclamé  con- 
tre cette  difpofition;  il  feroit  à  la  vérité  non  recevable  à  appeller  ,  quant 
aux  autres  difpofitions  du  jugement,  s'il  étoit  jufticiable  de  ce  Préfidial ,  ou, 
fi  ne  l'étant  pas ,  il  n'avoit  pas  propofé  de  déclinatoire  ;  mais  quant  à  cette 
condamnation  par  corps,  il  pourroit  interjetter  l'appel  d'incompétence. 

Si  l'emprifonnement  eft  nul,  parce  que  la  dette  eft  acquittée  depuis  la 
Sentence  &  avant  la  capture,  il  faut,  fi  elle  eft  rendue  par  la  Jurifdic- 
tion  ordinaire  (  à  Paris  le  Châtelet),  fe  pourvoir,  ou  par  une  opposi- 
tion à  l'exécution  de  la  Sentence  ,  fi  elle  eft  par  défaut  ;  &  fi  elle  eft  con- 
tradictoire, par  une  fimple  demande  en  nullité,  pour  raifon  de  laquelle 
on  s'adrefle  à  M.  le  Lieutenant-Civil,  pour  obtenir  la  permiffion  d'afîî- 
gner  à  bref  délai  ;  ou  on  peut  interjetter  appel  des  contraintes  au  Parle- 
ment, demander  qu'en  recevant  appellant  d'icelles ,  l'emprifonnement 
foit  déclaré  nul ,  &  celui  à  la  requête  de  qui  il  a  été  fait ,  condamné  en 
des  dommages  &  intérêts  proportionnés  au  tort  caufé  par  icelui. 

Si  la  Sentence  étoit  rendue  par  les  Confuls ,  le  plus  firnple  &  le  plus 
expéditif  feroit  de  prendre  l'un  des  deux  partis  fuivants  :  le  premier  ,  de 
demander  la  nullité  de  l'emprifonnement  devant  le  Juge  ordinaire  ,  attendu 
que  les  caufes  d'icelui  font  acquittées  :  on  ne  pourroit  pas  oppofer  d'in- 
compétence ,  parce  que  ce  Juge  n'entreprendroit  pas  fur  la  Jurifdiction 
des  Confuls  ,  ne  décidant  pas  s'ils  ont  eu  raifon  ou  non  d'ordonner  le  par 
corps ,  mais  feulement  le  quafi  délit,  la  voie  de  fait  commife  par  celui  qui 
a  fait  faire  l'emprifonnement  fans  caufe ,  fa  créance  étant  acquittée  :  &  c'efl 
pour  cela  que  l'article  7  de  l'Edit  de  1685  ,  dit  indéfiniment ,  que  lorfqiCil 
s'agit  de  la  liberté  de  prifonniers  arrêtés  pour  dettes  (  hors  le  cas  où  l'empri- 
fonnement eft  fait  la  veiile  de  plufieurs  Fêtes  confécutives,  ou  des  jours 
auxquels  on  n'entre  pas  au  Châtelet ,  auquel  cas  on  peut  afïigner  en  l'hô- 
tel même  de  M.  le  Lieutenant-Civil  ) Le  Lieutenant-Civil  pourra 

permettre  d*  ajjigner  les  Parties  à  un  délai  plus  bref  que  ceux  portés  par  le  troijieme. 
titre  de  C Ordonnance  de  \66y  ;  ce  qui  induit  la  néceflïté  de  croire  que  le 
Châtelet  peut  ordonner  l'elargifTement  fur  des  emprifonnements  faits  pour 
dettes  ,  en  vertu  de  Sentences  des  Confuls  ,  pourvu  qu'il  ne  décide  pas  fur 
le  fonds  du  jugé  de  la  Sentence,  mais  feulemè%t  fur  la  validité  de  la  con- 
trainte en  elle  même. 

Le  fécond  parti  qu'on  pourroit  prendre,  feroit  d'interjetter  appel  des 
contraintes  au  Parlement,  comme  nulles  &  mal-fondées  ;  ex  cela  pourroit 
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fe  faire  quand  même  la  Sentence  en  vertu  de  laquelle  fer  oit  fait  l'emprifoiî- 
nement,  feroit  rendue  en  dernier  refîbrt ,  parce  que  ce  ne  feroit  pas  une 
entreprife  fur  la  Jurifdiclion  des  Confuls  ,  puifque  cet  appel  ne  tendroir 
pas  à  faire  infirmer  leur  jugement ,  mais  feulement  à  faire  décider  fi  le» 
contraintes  font  valables. 

.  Lorfque  l'on  attaque  l'emprifonnement  par  la  forme  ,  il  faut  aulïï  dif- 
tinguer  :  fi  le  jugement  en  vertu  duquel  il  eft  fait ,  eft  émané  de  la  Ju- 
rifdidtion  confulaire  ,  il  faut  prendre  l'un  de  ces  deux  partis  :  le  premier  , 
de  former  une  demande  en  nullité  au  Châtelet ,  &  présenter  requête  à  M* 
le  Lieutenant-Civil  pour  afligner  à  cette  fin  à  bref  délais  ce  ne  feroit  pas 
encore  une  entreprife  lur  la  Jurifdi&ion  des  Confuls;  parce  qu'elle  ne 
îendroit  pas  à  faire  prononcer  par  le  Châtelet ,  fi  le  par  corps  eft  bien  ou 
mal  ordonné,  mais  fi  les  forma  ités  néceflaires  pour  l'exécuter ,  ont  été 
remplies  ;  ce  dont  il  peut  connoître. 

Le  fécond  parti  que  l'on  pourroit  prendre  ,  feroit  d'appeller  de  la  con- 
trainte par  corps  au  Parlement:  en  l'un  &  l'autre  cas,  on  demande  que 
l'emprifonnement  foit  déclaré  nul ,  avec  dommages  &  intérêts  ,  &  que  le 
prifonnier  fera  réintégré  dans  fa  maifon  par  l'Huiffier  de  fervice. 

Si  la  Sentence  émane  de  la  Jurifdiclion  ordinaire,  &  qu'elle  foit  par 
défaut,  ce  n'eft  pas  en  formant  opposition  que  l'on  peut  faire  déclarer 
l'emprifonnement  nul  ,  fi  d'ailleurs,  cette  Sentence  eft  bien  fondée  &  pro- 
noncée après  les  formalités  obfervées  :  il  faut  demander  permiffîon  d'afïî» 
gne  à  bref  délai  à  cette  Jurifdiction ,  pour  voir  ordonner  la  nullité  de  l'em- 
prifonnement ;  s'il  étoit  fait  dans  une  autre  Jurifdiftion  que  celle  oit 
a  été  rendu  le  jugement,  on  pourroit  fe  pourvoir  à  cette  Jurifdiftion  ; 
(  o*)  eft  fait  l'emprifonnement  )  :  fecùs ,  pour  les  omifîions  qui  rendroient 
cette  Sentence  nulle,  comme  fi  elle  eût  été  obtenue  avant  l'expiration 
des  délais  ;  car  les  Jurifdi&ions  n'ayant  pas  de  pouvoir  les  unes  fur  les  an- 
tres ,  (fi  ce  n'eft  les  iupérieures,  à  l'égard  de  celles  qui  relèvent  d'elles  } 
ne  peuvent  juger  des  Sentences  les  unes  ,  des  autres  ;  il  faut  donc,  en  ce 
cas ,  fe  pourvoir ,  ou  par  oppofition  au  Siège  où  la  Sentence  a  été  rendue  > 
fi  elle  l'eft  p3r  défaut  ou  par  appel,  à  la  Cour  ou  Jurifdi&ion  fupérieure  ; 
&  cet  appel  eft  la  feule  voie  que  l'on  puifTe  prendre,  lorfque  la  Sentence 
nulle  a  été  prononcée  contradiftoirement ,  &  que  la  nullité  n'a  point  été 
couverte  ,  parce  que  nous  avons  adopté,  à  l'égard  des  jugements  rendus 
de  cette  manière ,  la  maxime  judex  pojlquàm  Jemeljententiam  dixit ,  pojlcà 
judex  ejfe  définit. 

En  s'adreflant  par  appel  au  Tribunal  fupérieur,  comme  le  Parlement, 
il  faut  demander  permiffion  d'afîîgner  à  bref  délai  &  jour  certain,  attendu 
que  le  cas  requiert  célérité. 

A  Paris ,  on  peut  encore ,  fi  l'on  veut,  attendre  que  la  Cour  vienne 
tenir  fa  féance  au  Châtelet,  &  y  demander  la  nullité  de  l'emprifonnement. 
Deux  Arrêts  rapportés  dans  les  deux  dernières  éditions  de  Denizart ,  au 
mot  fiance,  ont  décidé  qu'elle  étoit  compétente  pour  connoître  de  ces 
fortes  de  demandes. 
L'article  6  de  l'Edit  de  1685  porte  que,    quand  il  s'agira  de,  la  liberté 
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de  perfonnes  qualifiées ,  ou  conjîituées  en  charge ,  de  celle  des  marchands  & 
négociants  emprifonnés  à  la  veille  de  plusieurs  Fêtes  confécutives ,  ou  des  jours 

auxquels  on    n  entre  pas  au  ChâteUt Si  le  Lieutenant-Civil  le 

juge  ainji  à  propos  ,  pour  le  bien  de  la  Jujlice  ,  il  pourra  ordonner  que  les 
Parties  comparoitrent  le  jour  même  dans  fon  hôtel ,  pour  y  être  entendues  , 
&  être  par  lui  ordonne  par  provijlon  ,  ce  quil  ejlimera  jajle.  Cet  article  ne 
fait  pas  de  diftinôion  du  cas  où  l'emprifonnement  eft  nul ,  d'avec  celui  où 
il  eft  bien  fondé  i  ainfi,  on  peut  dans  l'un  6c  l'autre  cas,  fe  pourvoir 
devant  M.  le  Lieutenant- Civil  ;  pourvu  que  l'on  foit  dans  les  circonftan- 
ces  prévues  par  cet  article,  &  ce  Magiftrat  décide  provifoirement  ce 
qu'il  juge  convenable  :  Ci  l'on  demande  la  liberté  provifoire  ,  en  payant 
un  tiers  ,  &  donnant  caution,  il  peut  l'accorder  :  fi  on  la  demande  fur  le 
fondement  d'une  nullité,  Se  qu'il  voie  qu'elle  eft  véritable  ,  prévoyant  alors 
que  fur  le  principal ,  l'emprifonnement  fera  déclaré  nul ,  &  par  fuite  la 
liberté  accordée  ,  il  peut  ordonner  l'élargiflement  provifoire  fans  caution, 
ou  avec  caution  s'il  le  juge  à  propos. 

La  néceilité  des  circonftances  &  la  faveur  du  commerce  ayant  motivé 
les  difpofitions  de  ceRéglement  de  1685  ;  fi  un  priionnier  tomboit  ma- 
lade ,  qu'il  fût  attefté  par  un  médecin  ou  chirurgien  du  Châtelet  (  fuivant 
le  genre  d'incommodité),  que  le  féjour  de  la  prifon.lui  eft  contraire,  M. 
leLieutenant  Civil  pourroit-il  lui  accorder  fa  liberté,  en  fon  hôtel? 

Il  y  a  lieu  de  décider  pour  l'affirmative  ;  car  l'humanité  mérite  pour  le 
moins  autant  de  faveur  que  le  commerce  :  il  eft  vrai  que  le  règlement  n'a 
pas  prévu  ce  cas,  mais  il  paroît  trop  favorable  ,  pour  ne  pas  y  étendre  fa 
difpofition. 

Un  moyen  plus  fur  pour  fortir  promptement  de  prifon  ,  lorfque  l'em- 
prifonnement eft  nul,  eft  de  payer  (  fi  on  le  peut  )  comme  contraint,  la 
totalité  des  fommes  pour  lefquelles  on  eft  emprifonné  &  recommandé, 
entre  les  mains  du  Greffier  de  la  Géole ,  avec  proteftation  de  fe  pourvoir; 
&  pour  affûrer  d'autant  plus  la  confervation  des  deniers  que  l'on  confi- 
gne  &  que  l'on  vent  répéter,  on  fowne  oppofition  à  la  délivrance  d'iceux 
es  mains  de  ce  greffier  ,  en  même-tems,  &  par  le  même  acte  par  lequel  il 
les  reçoit.  On  peut  enfnite  fe  pourvoir  pour  faire  déclarer  l'emprifonne- 
ment nul  &  injurieux,  faire  ordonner  que  l'ecrou  fera  rayé  ,  &  mention 
faite  en  marge,  de  la  Sentence  ,  celui  à  la  requête  de  qui  l'emprifonne- 
ment a  été  fait ,  condamné  en  des  dommages  ôi  intérêts  ;  la  Sentence  af- 
fichée à  fes  frais  :  on  l'accorde  ainfi. 

Si  la  dette  pour  laquelle  cetemprifonnement  a  été  fait,  étoit  véritable, 
mais  n'engendroit  pas  la  contrainte  par  corps,  on  peut  toujours  demander 
la  nullité  de  l'emprifonnement,  radiation  de  l'écrou,  &  des  dommages 
&  intérêts  ;  mais  ce  feroit  une  chicane  de  prétendre  la  reftitution  de  ce 
qu'on  auroit  payé,  comme  forcé  :  quoique  cette  contrainte,  qui  a  pro- 
curé le  payement,  foit  nulle;  le  payement  étant  dû  ,  il  ne  ferviroit  de 
rien  au  débiteur  d'en  pouriuivre  la  reftitution  ,  puifque  ,  quand  même  il 
l'obtiendroit,  le  créancier  pourroit  aufîitôt  la  lui  faire  rendre,  enufant  des 
contraintes  ordinaires,  en  vertu  de  fa  fentence  :  ce  feroit  donc  un  circuit 
inutile,  B  b  b  b  ij 
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Mais  le  débiteur  mal  emprifonné  peut  toujours  former  oppofition ,  en 
payant  au  Greffier  de  la  Géole  ;  &  ce ,  pour  fureté  de  la  répétition  de 
ies  'dommages^  intérêts ,  &  les  frais  de  l'inftance  de  la  demande  en  liberté , 
qu'il  veut  former. 

Quand  l'emprifonnement  eft  nul  dans  les  formes ,  les  recommandations 
tombent ,  comme  prenant  leur  exiftence  dans  un  a:ie  invalide  ;  mais  lorf- 
que  cet  emprifonnement  eft  nul ,  parce  que  l'emprifonné  ne  devoitrien, 
M.  JomTe  ,  fur  l'article  12  du  titre  34  de  l'Ordonnance  de  16^7  ,  prétend 
que  les  recommandations  doivent  fubfifter  ,  pourvu  que  d'ailleurs  la  cap- 
ture ait  été  faite  avec  toutes  les  formalité;  prefcrites  ;  néanmoins ,  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  2  Août  1760  rapporté  dans  Denizart ,  au  mot  recomman- 
dation ,  que  quoique  la  nullité  d'emprifonnement  ne  fût  relative  qu'au 
fonds,  cela  n'empêchoit  pas  les  recommandations  de  tomber:  la  raifon 
eft  que  le  procès-verbal  de  capture  ayant  été  nul  dans  fon  principe  ,  ainft 
que  l'écrou  ,  &  n'ayant  rien  valu  en  faveur  de  celui  qui  l'a  fait  faire ,  il  ne 
peut  valoir  pour  les  recommandants,  parce  que  les  procès-verbaux  de 
recommandations  ne  faifant  qu'un  avec  celui  de  capture,  celui-ci  leur 
communique  fon  vice  ,  de  même  que  la  nullité  qui  fe  trouve  dans  une  par- 
tie effentielle  d'un  a&e,  en  infe£te  toutes  les  parties. 

Denizart  rapporte  que  lors  de  l'Arrêt  fufdit  du  2  Août  1700,  les  re- 
commandants condamnés  aux  dépens  envers  le  prifonnier,  obferverent 
qu'ayant  été  induits  en  erreur  par  celui  qui  avoit  fait  emprifonner,  il  de- 
voit  être  condamné  aux  dépens  envers  eux,  &  à  les  acquitter  de  ceux 
auxquels  ils  étoient  condamnés  envers  l'emprifonné ,  parce  que  c'étoit 
par  fon  fait  qu'ils  efTuyoient  cette  condamnation  :  la  Cour ,  dit  Denizart, 
n'eût  aucun  égard  à  cette  obfervation  :  je  crois  cependant  qu'elle  devroit 
être  admife  dans  la  thefe  générale  ,  lorfque  l'emprifonnement  eft  vicieux, 
à  caufe  d'un  vice  relatif  au  fonds  ,  parce  que  les  recommandants  ne  peu- 
vent le  connoître  ,  &  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'ils  fouffrent  de  la  mauvaife  fa- 
çon de  procéder,  de  celui  qui  a  fait  faire  l'emprifonnement  :  c'eft  encore 
beaucoup  qu'ils  n'ayent  pu  pendant  „ce  tems  faire  emprifonner  leur  débi- 
teur ,  ni  faire  les  pourfuites  néceflairespour  ce  ,  comme  ils  l'auroient  pu  , 
û  le  débiteur  non  emprifonné  fût  refté  caché. 

Dans  tous  les  cas  où  un  prifonnier  pour  dettes  obtient  fa  liberté  ,  on 
ordonne  l'élargiffement  fur  la  minute  :  cela  eft  néceffaire  au  Châtelet  , 
parce  que  les  Greffiers  ne  font  pas  dans  l'ufage  de  communiquer  ces  minu- 
tes aux  Huiffiers  ;  c'eft  alors  un  Huiffier  audiencier  de  fervice  que  l'on 
commet.  Au  Parlement ,  les  Greffiers  ont  cette  confiance  dans  les  Huiffiers 
de  la  Cour,  qui  peuvent  exécuter  ainfi  les  Arrêts,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  le  faire  ordonner. 

Les  créanciers  qui  font  emprifonner  &  recommander  un  homme  pour 
dettes,  font ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  obligés  de  lui  fournir  des  aliments  , 
fuivant  l'article  23  du  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Pour  ces  aliments,  PHuiffier  qui  écroue,  configne  entre  les  mains  du 
Greffier  de  la  Géole  ,  une  fomme  taxée  par  le  premier  Officier  du  Siège, 
le  dernier  jour  de  Décembre  de  chaque  année ,  fur  les  conclurions  du 
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mmiftère  public  ,  eu  égard  au  prix  courant  des  vivres  &  denrées  ,  fauf  à 
y  être  pourvu  extraordinairement  dans  les  cas  imprévus  qui  pourroient 
mériter  quelque  changement  :  le  tout,  fuivant  l'article  29  de  l'Arrêt  de 
Règlement  du  premier  Septembre  1717. 

Ces  aliments  doivent  être  confignés,  nonobftant  le  refus  fait  par  le  dé- 
biteur; à  moins  qu'il  ne  fût  conftaté  par  acte  reçu  par  un  Notaire  de  la 
Jmifdiclion  où  l'emprifonnement  a  été  fait ,  fuivant  un  Arrêt  dérègle- 
ment du  premier  Juillet  168 1.  La  mention  que  l'Huiflier  feroit  de  ce  refus 
dans  fon  écrou,-ne  fuffiroit  pas  ,  &  félon  ce  règlement,  la  contravention 
feroit  punie  de  6  mois  d'interdiclion,  ôi  de  plus  grande  peine,  en  cas  de 
récidive  ;  néanmoins  ,  comme  cette  précaution  a  été  établie  pour  obvier 
aux  furprifes  des  Huiffiers ,  qui ,  par  prévarication,  attefteroient  un  refus 
d'aliments  pour  ménager  la  bourie  du  créancier  ,  il  femble  que  fi  le  débi- 
teur avoit  figné  fon  refus ,  cela  fuffiroit ,  parce  que  cette  précaution  équi- 
vaut au  refus  conftaté  par  un  Notaire. 

L'article  24  du  titre  13  de  l'Ordonnance  de  1670,  avoit  établi  quey^r 
deux  fommations  faites  à  différents  jours  ,  aux  créanciers  qui  feroient  en  de 
meure  de  fournir  la  nourriture  au  prifonnier ,  &  trois  jours  après  la  dernière , 
le  Juge  pourroit  ordonner  fon  èlargiffement ,  partie  préfente  ,  ou  duement  ap- 
pellée  ;  mais  depuis  ,  il  a  été  donné  en  1 680  une  Déclaration  ,  laquelle  plus 
favorable  aux  débiteurs  ,   porte,  qu'après  l'expiration   des  quinze  premiers 
jours  du  mois  ,  pour  lequel  la  fomme  néceffaire  aux  aliments   du  prifonnier 
ri  aura  point  été  payée ,  les  Conjeillers  des  Cours,  commis  pour  la  vifiïte  des  pri- 
fonniers ,  ou  la  Juges  des  lieux  ordonneront  l' èlargiffement  du  prifonnier  fur  fa 
fimple  rèquifition  ,fans  autre  procédure  ,  en  rapportant  le  certificat  du  greffier  , 
ou  geôlier ,  que  la  Jomme  pour  la  continuation  des  aliments,  ri  a  point  été 
payée,  &  qu'il  ne  lui  refle  aucun  fonds  entre  les  mains  pour  lefdits  aliments  ; 
pourvu  (  &  non  autrement  )  que  les  caufes  de  L'emprifonnement  &  de  recom- 
mandation ,  ri  excédent  pas  la  fomme  de  2000  liv.  &  qu'en  cas  que  la  fomme 
foit  plus  grande  ,  le  prifonnier  fe  pourvoira  par  requête  qui  fera  rapportée  dans 
les  Cours  &  Sièges ,  fur  laquelle  les  Cours  ou  Juges  prononceront  fon  élargijfe- 
ment ;  &  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  mention Jera  faite  du  certificat  ,  dans 
t'Ordonnance  de  décharge ,  Sentence  ou  arrêt  d' èlargiffement. 

M.  JoufTe,  en  fon  Commentaire  fur  l'Ordonnance  criminelle,  titre  1 1 
article  14  ,  dit  que  dans  ce  dernier  cas ,  cette  requête  doit  être  lignifiée  au 
créancier  ;  la  chofe  foufTre  difficulté  :  cette  déclaration  n'en  parle  pas  ; 
elle  ordonne  feulement  le  rapport  qu'elle  a  peut  être  établi  pour  ftatuer 
par  les  Juges ,  s'ils  eftimeroient  convenable  d'appeller  ou  non  ce  créan- 
cier. 

A  Paris ,  voici  quel  eft  l'ufage  :  fur  le  certificat  du  greffier  atteftant  le  dé- 
faut d'aliments  ,  on  préfente  requête  à  M.  le  Lieutenant-Civil,  ou  M.  les 
Commiflaires  des  prifons  ,  pour'demander  Pélargiffement.  Elle  eft  répon- 
due d'un  foit  fignifié à  partie,  pour  configner  fous  vingt-quatre  heures  ,  ou 
dans  un  plus  long  délai  que  les  Juges  mefurent  fur  l'éloigncment  du  créan- 
cier :  on  ne  confidére  point  û  les  cauies  de  l'emprifonnement  &  des  recom- 
mandations font  moindres  que  zooo  liv.  deforte  que  l'on  ne  fuit  pas  la 
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Déclaration  de  i6So,  qui  permet  d'ordonner  l'élargiflement  dans  ce  cas» 
fans  appeller  partie  :  la  raif'on  eft  qu'il  peut  fe  faire  que  ce  ne  ioit  pas  par 
négligence,  que  les  aliments  ne  font  pas  confignés,  mais  par  un  empê- 
chement, comme  maladie,  mort  &C.  auquel  dernier  cas  ,  ceux  qui  doi- 
vent fuccéder  au  créancier,  inftruits  par  cette  fignification ,  peuvent  confi- 
gner,  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ,  &  en  déclarant  qu'ils  n'enten- 
dent nullement  s'immifcer  dans  les  biens  &  affaires  delà  fuccefîion,  juf- 
quà  ce  qu'ils  ayent  pris  leur  parti. 

Le  délai  donné  par  l'Ordonnance  du  Juge  étant  expiré,  le.  Greffier  dé- 
livre un  fécond  certificat,  portant  que  depuis  le  premier ,  il  n'a  été  configné 
aucuns  aliments  ;  en  conséquence,  on  préfente  requête  qui  ordonne  de 
piano  l'élargiflement ,  foit  que  la  Comme  excède  1000  liv.  ou  foit  moindres 
fur  l'Ordonnance,  on  expédie  une  Sentence  qui  s'exécute  fur  la  minute. 

Il  faut  obferver  que  les  Juge  &  Confuls  de  Paris  fe  font  mis  dans  Tu- 
fa  ge  de  prononcer  cet  élargiflement  faute  d'aliments  ,  quoiqu'il  leur  foit 
défendu  de  connoître  de  la  fuite  de  leurs  Sentences  ,  &  on  n'a  pas  encore 
réclamé  contre  cette  entreprife.  La  marche  eft  différente  de  celle  quis'ob- 
ferve  devant  les  Juges  ordinaires  ;  fur  la  requête  qu'on  leur  préfente  ,  ils 
ordonnent  que  le  créancier  fera  afligné  à  leur  audience;  s'il  ne  compare, 
ils  donnent  défaut  fk  prononcent  un  réafligné  fur  lequel  ils  accordent  l'élar* 
gifîement  en  conféquence  d'un  certificat  du  Greffier,  qui  porte,  qu'au, 
jour  même  de  leur  jugement ,  il  n'y  a  point  d'aliments  confignés. 

Lorfqu  un  prifonnier  fera  obligé  de  faire  desfignifications  ,  ou  obtenir  des  ju- 
gements &  arrêts  contre  fes  créanciers ,  pour  être  payés  de  fes  aliments  ;  les 
greffiers  des  géoles  &  geôliers  ne  recevront  Us  créanciers  à  configner  les  aliments 
pour  l'avenir ,  quen  confîgnant  en  même-tems  ceux  qui  navoient  point  été 
payés  ?  &  en  rembourfant  les  prifonnier s ,  des  frais  def dites  fignif cations  &  ju- 
gements qui  feront  liquidés  fans  procédure  ,  par  le  Lieutenant-Général ,  ou  au- 
tre premier  Officier  du  Siège  ordinaire  des  lieux  ou  les  prifons  font  fi 'tuées  ,  à 
peine  contre  lefdits  greffiers  ,  ou  geôliers ,  de  payer  de  leurs  deniers  ce  qu'il  pourra 
être  du  au  prifonnier ,  tant  pour  fes  aliments  ,  que  pour  les  frais  qu  il  aura 
faits  pour  en  être  payé.  Arrêt  de  Règlement  du  18  Juin  17 17. 

La  Déclaration  de  1680  exige  que  ,  lorfqu'on  fera  emprifonner  un  dé- 
biteur déjà  élargi  faute  d'aliments ,  on  configné  fix  mois  d'avance. 


TITRE    X- 

JDes  Actes  occajîonnés  par  l'ouverture  d'une  fucceffion* 

LES  fucceflions  ,  dans  les  cas  ordinaires,  donnent  ouverture  à  diffé- 
rentes formalités  qui  ont  toutes  pour  but,  ou  d'en  garantir  les  biens  à 
ceux  qui  y  prétendent  droit ,  contre  la  fpoliation  qui  pourroit  s'en  faire  , 
Ss  d'en  conftater  les  forces  ;  ou  de  leur  procurer  ce  qui  leur  revient  % 
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foît  à  titre  de  créancier  ,  foit  à  titre  de  donataire ,  douairier ,  légataire  , 
ou  héritier ,  &c.  &c.  ;  ce  qui  divifera  ceci  en  deux  chapitres ,  après  que 
l'on  aura  fait  les  oblervations  fuivantes. 

Ces  formalités  ne  font  pas  toujours  les  mêmes  ;  leur  multiplicité  dé- 
pend des  circonftances  que  Ton  détaillera  chacune  en  la  place.  Elle  pro- 
vient fréquemment  du  peu  d'accord  &  de  bonne-foi  entre  les  prérendans 
droits  fur  la  fuccelïion  ,  lefquels  parviennent  fouvent  à  en  conlommer  en 
frais  tout  le  produit  }  avant  qu'ils  aient  touché  le  premier  fol. 

On  conçoit  par-là  ,  qu'ils  ont  beaucoup  d'avantage  à  s'unir  &  opérer 
de  concert ,  &  que  s'ils  ne  s'y  difpofent  pas  ,  tous  ceux  à  qui  leurs  affai- 
res permettent  de  donner  quelque  tems  à  celles  de  la  fuccelïion  ,  doi- 
vent s'empreffer  à  employer  tous  les  moyens  pollibles  pour  faciliter 
cette  union  :  un  des  principaux  eft  de  faire  choix  d'officiers  habiles  àc 
défintéreffés. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  formalités  qui  ont  pour  but  de  conferver  6  confo 
tater  les  biens  &  effets  de  la  fucceffion. 

v>OMMÉ  après  le  décès  d'une  perfonne,  il  arrive  fouvent  que  ceux 
qui  doivent  lui  fuccéder  dans  l'univerfalité  de  les  biens,  ne  veulent  pas 
s'en  emparer  dt  piano,  parce  qu'ils  craignent  que  les  dettes  de  la  fuc- 
celïion ne  foient  plus  confidérables  que  le  produit ,  que  d'ailleurs  il  ne 
leur  eft  pas  poffible  de  faire  conftater  incontinent  après  le  décès  ,  l'état , 
qualité  &c  quantité  de  meubles  ,  effets ,  deniers  &  papiers  de  la  fuccel- 
ïion, parce  qu'un  arrêt  de  règlement  rendu  fur  les  concluions  du  mi- 
niftere  public  ,  le  i  S  Juillet  1733  ,  porte  qu'à  l'avenir  ,  il  ne  pourra  être 
prorédé  à  un  inventaire  que  trois  jours  francs  ,  après  les  enterrements  faits 
publiquement,  à  peine  de  nullité  i  )  (ce  qui  a  été  établi  afin  de  donnera 
ceux  qui  ont  quelques  droits  contre  ou  fur  la  fucceftion,  le  tems  d'être 
inftruits  du  décès  ,  ôc  de  fe  préfenter  à  l'inventaire  pour  les  exercer  ou 
veiller  à  leur  confervation  )  ;  pendant  ce  tems  ,  les  biens  &  effets  de  la 
fucceffion  n'étant  pas  confiâtes  ,  pourroient  être  pillés  &  détournés  :  on  a 
inftitué  le  fçellé,  comme  une  voie  propre  à  les  conferver  ,  &  faciliter  aux 
héritiers ,  les  moyens  néceffaires  pour  le  déterminer  par  la  fuite  fur  le  parti 
qu'ils  auront  à  prendre  touchant  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  lue 

(1  )  Néanmoins,  s'il  éroic  befoin  de  faire  faire  cet  inventaire  plutôt,  pour  faire  ven- 
dre, comme  dans  le  cas  oa  il  y  nuroit  des  marchandées  qui  prelferoieot  j  alors  le  Juge 
pourroit  accorder  la  permilïîon  de  faire  procéder  a  l'inventaire  de  ces  marchandées  avanc 
les  trois  jours  fra-.cs  expirés ,  en  faifant  mention  dans  fon  Ordonnance  ,  de  la  caufe  tjui  l'a 
déterminé,  fuivant  l'Arrêt  ci-deifus  cité. 
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ceffion,  &  pour  procurer  à  ceux  qui  auroient  des  droits  quelconques  à 
diriger  vers  icelle  ,  le  tems  d'être  inftruits  du  décès,  6c  de  faire  les  acles 
néceffaires  pour  la  confervation  de  ces  droits. 

On  voit  par-là,  que  cette  voie  n'eft  pas  néceffitée  aux  héritiers  ;  car  ils. 
peuvent  ne  point  en  ufèr,  en  s'emparant  tout  de  fuite  de  la  fucceffion , 
pour  éviter  les  frais  de  fcellé  ;  ce  qui  arrive  fouvent ,  loriqu'ils  fçavent 
pertinemment  que  les  affaires  du  défunt  étant  en  bon  état ,  ils  ne  courrent 
aucun  rifque  à  accepter  fa  fucceffion  purement  &  fimplement. 

Il  y  a  une  exception  à  cette  faculté  :  lorfque  les  héritiers  font  mineurs  , 
&  qu'ils  n'ont  ni  père  ni  mère  ,  ou  au  moins  un  tuteur  ,  un  Arrêt  de  règle- 
ment du  23  Juillet  1676  veut  que  les  fçellés  foient  appofés  :  en  vain  ,  dans 
ce  cas  les  mineurs  voudroient-ils  s'emparer  de  piano ,  de  la  fucceffion  ,  on 
n'auroit  aucun  égard  à  leur  entreprife  ,  ck  le  fçellé  feroit  appofé  d'autorité 
de  Juftice, 

La  raifon  eft,  que  l'héritier  ,  en  s'emparant  ainfi  d'une  fucceffion,  s'o^ 
blige  à  en  acquitter  les  charges  indéfiniment  ;  ce  que  le  mineur  eft  inca- 
pable de  faire  ;  car  lorfqu'il  accepte  une  fucceffion  purement  &  fimple- 
ment ,  il  n'eft  obligé  aux  dettes  que  jufqu'à  concurrence  du  produit  :  auffi 
n'eft-il  jamais  héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire  (  quoiqu'il  n'obferve 
pas  les  mêmes  formalités  que  les  autres  héritiers  de  cette  efpéçe);  de-là 
cette  maxime  que  h  mineur  fe  joue  de  fes  qualités. 

Lorfque  l'herirer  mineur  eft  émancipé  ,  il  peut  empêcher  l'appofition 
de  fçellé  que  la  .luftice  pourroit  faire  proprio  motu  ;  non  pas  qu'il  puifîe  , 
en  fe  portant  héritier,  s'emparer  de  la  fucceffion  de  piano  ,  puifque  tout 
mineur  fans  diftin£tion  fe  joue  de  (es  qualités;  mais  parce  que  cette  appo- 
fition  n'elt  faite  que  pour  veiller  à  l'intérêt  du  préfomptif  héritier  mineur, 
&  que  l'émancipé  peut  y  veiller  lui-même. 

Lorfque  tous  les  préfomptifs  héritiers  font  majeurs  ,  &  qu'il  y  en  a  un 
d'abfent ,  il  arrive  fouvent  que  les  autres  font  appofer  le  fçellé ,  pour  éviter 
le  foupçon  de  fpoliation  ,  de  la  part  de  l'abfent  :  l'Arrêt  ci-deflus  cité  du 
2  3  Juillet  1 676  ,  veut  même  qu'en  ce  cas ,  le  Juge  appofe  le  fçellé  à  la  dili- 
gence &  fur  le  réquifîtoire  du  Miniftere  public  :  ainfi ,  fi  les  préfomptifs 
héritiers  ne  le  requièrent ,  le  Procureur  du  Roi  ou  Fifcal  le  peut. 

Il  y  a  un  autre  cas  où  je  penfe  qu'un  héritier  majeur  ne  peut,  en  accep- 
tant la  fucceffion  ,  empêcher  l'appofition  du  fçellé  :  comme  en  s'en  empa- 
rant,  il  en  confondra  le  mobilier  avec  celui  qu'il  avoit  auparavant;  qu'il 
ne  fera  plus  guère  poffible  de  diftinguer  ce  qui  provient  de  l'un  &  de 
l'autre  côté  ;  &  que  par-là ,  ce  qui  viendroit  de  la  fucceffion  pourroit  être 
employé  à  payer  fes  propres  dettes  (à  lui  héritier),  &  vice  versa;  quel- 
ques Auteurs  ont  penfé ,  &t  avec  raifon  ,  ce  femble  ,  qu'un  créancier  du 
défunt  pourroit  faire  appofer  le  fçellé  fur  fes  effets  ,  pour  empêcher  qu'ils 
ne  ffuTent  confondus  parmi  ceux  de  l'héritier ,  &  ne  fervîffent  à  payer  fes 
propres  dettes  ,  &  vice  verfd. 

Lorfque  le  défunt  a  fait  un  teftament  &  inftitué  un  exécuteur  teftamen-r 
taire,  &  que  celui-ci  veut  faire  appofer  le  fcellé ,  l'héritier  majeur  ne  pour- 
roit l'en  empêche^  en  offrant  d'accepter  la  fucceffion  purement  &  fimple- 
ment , 
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ment ,  par  deux  raifons  :  la  première  ,  parce  que  ,  quoique  l'héritier  ,  en 
accepram  ainfi ,  fût  chargé  d'acquitter  les  legs ,  néanmoins  l'exécuteur  tes- 
tamentaire n'en  leroit  pas  certain  jufqu'à  cet  acquittement;  6c  puilqu'il 
reçoit  la  commiffion  qui  Lui  a  été  donnée  par  le  défunt ,  il  doit  l'accomplir, 
pour  répondre  autant  qu'il  le  peut  à  la  confiance  que  celui-ci  a  eu  en  lui. 
La  féconde  raifon  ,  c'eft  que  pour  iatisfaire  à  cette  exécution,  la  Coutu- 
me ,  article  297  ,  a  voulu  que  les  exécuteurs  teftamentaires  fùfjent  Jaifîs 
durant  Van  &  jour  du  trépas  du  défunt ,  des  biens  meubles  demeurés  de  fondé' 
ces ,  pour  Vaccomplijfement  defon  teflament  :  faculté  que  l'héritier  ne  peut 
par  conléquent  ôter  à  l'exécuteur  testamentaire,  qu'en  lui  remettant  tout 
ce  qui  lui  eft  néceflaire  pour  accomplir  illico  le  teftament;  parce  qu'alors 
le  but  de  la  Coutume  ,  en  établiffant  l'exécuteur  pendant  l'an  &  jour,  dans 
la  pofTeffion  du  mobilier  du  défunt,  ce  but,  dis-je,  étant  rempli,  cette 
poffefTion  doit  auffi  cefTer ,  &  par  conféquent ,  il  n'a  plus  !e  droit  de  faire 
aucun  acre  qui  y  foit  relatif;  donc  il  ne  peut  plus  faire  appofer  le  fcellé. 

Le  compilateur  des  règlements  fur  les  fcellés ,  prétend  qu'il  faudroit  que 
l'héritier  fournît  auffi  à  l'exécuteur  teftamentaire  deniers  fuffifants  pour  l'ac- 
quittement des  dettes  du  défunt  :  dans  les  Coutumes  qui  difpofent  fur  ce 
point ,  il  eft  certain  que  l'héritier  y  eft  obligé,  mais  dans  celles  qui  font 
muettes  ,   comme  celle  de  Paris  ,  il  faut  diftinguer  : 

Lorfque  le  teftateur  n'a  pointe hargé  fon  exécuteur  teftamentaite  d'ac- 
quitter les  dettes ,  celui-ci  n'étant  faifi  du  mobilier  de  la  fuccelîion  ,  pen- 
dant l'an  &  jour  ,  que  pour  C accompliffement  du  tejîamcnt ,  fuivant  l'article 
297 ,  il  fuffit  de  lui  remettre  deniers ,  ou  autres  chofes  néceflaires  pour  cet 
accompli ffem  en  t. 

Mais  lorfqu'il  eft  charge  de  payer  les  dettes,  il  faut  encore  diftinguer 
fi  elles  font  détaillées  dans  le  teftament,  ou  non  :  s'il  n'eft  chargé  d  acquit- 
ter que  celles  qui  font  détaillées  ;  en  fourniflant  auffi  à  l'exécuteur  tefta- 
mentâire  de  quoi  les  payer,  celui-ci  ne  peut  faire  aucun  acte  tendant  à  la 
failine  du  mobilier  de  la  fucceffion  ,'puifque  le  motif  de  fon  établiflement 
ne  fubfiile  plus  ;  partant ,  il  ne  peut  faire  appofer  le  fcellé.  Au  fécond  cas  , 
les  dettes  n'étant  pas  détaillées  ,  l'héritier  ne  peut  empêcher  l'exécuteur 
testamentaire  de  faire  fceller  ;  envain  lui  orïriroit-il  une  fomme  pour  les 
payer  ;  envain  lui  préfenteroit-il  tous  les  créanciers  confentants,  que  lui 
héritier  en  loit  chargé  envers  eux  ;  l'exécuteur  teftamentaire  pourroit  ob- 
jecter que  jufqu'à  la  fin  de  fa  faifine  ,  il  n'eft  pas  certain  du  nombre  des 
créanciers  ,  6c  que  ceux  qui  le  préientent,  acquittés  ,  il  peut  par  la  fuite 
en  iurvenir  d'autres. 

Hors  les  cas  ci  deflus,  tous  majeurs  héritiers  d'un  défunt  peuvent  fe 
difpenfer  de  faire  appofer  le  fcellé.  (  D'où  l'on  voit  que  cette  apposition  eft 
forcée,  ou  volontaire  fui  ant  )e  cas.  )  Alors,  s'ils  iont  majeurs  &  qu'ils 
veuillent  s'accorder  ,  ils  peuvent  auffi  le  difpenfer  de  faire  faire  un  inven- 
taire ,  lequel  eft  un  ade  qui  eft  fait  ordinairement  après  décès  ,  pour  confta- 
ter  en  détail,  l'état ,  qualité  &  quantité  des  effets,  &  papiers  d'un  défunt , 
&  la  valeur  du  mobilier  Mais  fouyent  il  arrive  que  ces  héritiers,  en  évi- 
tant l'appofition  du  fcellé,  font  procéder  à  un  inventaire. 
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Le  (celle,  comme  on  voit ,  eft  une  faifie  générale  qui  fe  fait  par  le  raî- 
niftere  de  la  Juftice ,  de  tous  les  effets  &  papiers  d'une  fuccefîion  ,  pour 
en  affurer  l'état ,  qualité  &  quantité  ;  on  en  verra  ci-apres  la  forme. 

On  a  expliqué  quels  font  les  cas  où  le  fcellé  peut  ou  doit  être  appofé 
après  décès;  (i)  voyons  actuellement  quelles  font  les  personnes  qui  peu- 
vent le  requérir. 

Pour  requérir  le  fcellé,  il  faut  y  avoir  un  intérêt  particulier,  foit  pour 
foi ,  foit  pour  ceux  aux  intérêts  de  qui  on  eft  chargé  de  veiller  ,  par  pro- 
curation, ou  commiffion  judiciaire,  telle  que  celle  du  tuteur  etc. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  requérir  le  Scellé. 

i°.  Le  préfomptif  héritier  du  défunt ,  parce  qu'il  a  intérêt  de  veiller  â 
la  confervation  d'une  chofe  qui  peut  lui  devenir  propre  ,  s'il  le  veut. 

2°.  Le  miniftere  public,  lorfqueles  préfomptifs  héritiers  font  mineurs 
non  émancipés  &  fans  tuteur  ,(z)  parce  que  dans  ce  cas,  les  mineurs  font 


(  i  )  On  ne  parle  ici  que  du  fcellé  appofé  après  décès;  mais  on  l'appofe  encore  dans 
d'autres  cas,  en  matière  civile:  les  plus  ufitésfont,  i°.  Lorfqu'un  homme  fait  faillite, 
comme  on  a  vu  ci-devant,  tit.  des  Manières  defe  libérer,  chap.des  CeiTions. 

2°.  Lorfqu'un  homme  s'abfente  ,  &  que  l'on  ne  fait  point  le  lieu  de  fa  retraite,  fes 
parents,  ou  ceux  qui  demeuroient  avec  lui  (comme  fa  femme,  fes  domeftiques,  &o), 
peuvent  requérir  l'appofition  :  le  propriétaire  ou  principal  locataire  lepeutaafîi,  pour  la 
confervation  de  fes  loyers ,  &  éviter  le  foupçon  de  fpoliation  ;  car  quoiqu'il  puille  empê- 
cher que  l'on  emporte  les  meubles,  néanmoins  il  y  a  tant  de  moyens  dans  ce  cas  pour 
tromper  la  vigilance  la  plus  exacte  ,  &  les  précautions  qu'il  pourroit  prendre  font  d'ail- 
leurs G  gênantes  pour  lui ,  qu'il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  peut  avoir  recours  a  l'appoûtion 
du  fcellé. 

(i)  Lorfqu'ils  ont  un  tuteur  >  c'eft  l'office  de  celui-ci  de  veiller  pour  eux ,  &  le  Minif- 
tere public  ne  doit  pas  s'y  immifcer.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'ils  ont  père  ou  mère  fans 
tuteur:  cette  Jurifprudence  a  deux  motifs:  le  premier  eft,  que  l'on  préfume  de  la  ten- 
dreile  &  de  l'affection  des  père  3c  mère  ,  qu'ils  ne  s'enrichiront  pas  au  préjudice  de  leurs 
enfants  :  cependant ,  l'expérience  journalière  nous  démontre  ,  que  nombre  de  parens  ne  fe 
font  pas  fcrupule  de  détourner  les  effets,  fous  ce  fpécieux  prétexte,  qu'en  diminuant  la 
fortune  de  leurs  enfants  &  augmentant  la  leur,  ils  les  tiendront  plus  aifément  dans  la 
dépendance  &  leurs  devoirs ,  par  le  befoin  qu'ils  auront  d'eux.  Pour  obvier  a  cet  abus ,  les 
parents  des  mineurs  du  côté  de  celui  des  père  &  mère  qui  eft  décédé ,  peuvent  faire  fceller$ 
mais  on  a  penfé  que  lorfqu'ils  ne  le  faifoient  pas,  le  Miniftere  public  devoit  préfumer 
qu'il  n'y  a  pas  de  néceiîîté. 

Mais  comme  il  peut  arriver  qu'un  père  ou  mère  furvivant  abufe  de  cette  Jurif- 
prudence, en  détournant  des  effets  ,  pour  procéder  enfuite  à  un  inventaire  infidèle, 
&que  les  parents,  de  connivence  ou  par  négligence,  le  laiflent  faire,  je  penfe  que  le 
Miniftere  public  peut  fubvenir  aux  mineurs;  parce  qu'il  eft  leur  premier  protecteur ,  & 
que,  lorfque  la  Loi  ou  la  Jurifprudence,  ayant  confiance  en  certaines  perfonnes  pour  la 
confervation  des  biens  de  ces  mineurs,  a  difpenfé  &  même  exclus  le  Miniftere  public 
d'agir  pour  eux;  ce  n'a  été  que  dans  la  fuppofition  que  ces  perfonnes,  répondant  à  cette 
confiance  ,  fon  afîiftance  feroit  inutile  ;  mais  il  y  a  lieu  de  décider  que  lorfqu'elles  en  abu- 
fent,  ce  fecours  devenant  nécelTaire  aux  mineurs,  il  eft  en  droit,  &  même  dans  l'obln 
gation  de  le  leur  prêter, 
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cenfés  ,  Se  font  effectivement ,  fort  fouvent  incapables  de  veiller  à  la  con- 
fervation  des  effets  &  papiers  de  la  fuccefîion. 

3Q.  Le  tuteur  d'héritiers  mineurs  ;  fi  toutefois  le  fcellé  n'eft  point  ap- 
pofé,  car  la  précaution  étant  prife,  il  efl  inutile  de  la  renouveller:  lorf- 
qu'il  ne  l'a  point  été  avant  la  nomination  du  tuteur ,  il  peut  fe  difpenfer 
de  le  faire  ,  pourvu  qu'il  y  ait  trois  jours  francs  entre  l'enterrement  pu- 
blic du  défunt  &  fon  élection  ,  &  qu'il  fafle  faire  inventaire  auflitôt  qu'il  a 
fait  le  ferment  de  remplir  fa  commiflion  ;  car  l'inventaire  étant  pour  le 
moins  aufli  propre  que  le  fcellé  ,  à  conferver  les  effets  &:  papiers  de  la 
fuccefîion,  il  n'y  a  alors  aucun  reproche  de  négligence  ,  ni  de  fpoliation  à 
lui  faire. 

4°.  L'exécuteur  teftamentaire  peut  faire  appofer  le  fcellé  auflitôt  que 
le  teftament  efl:  parvenu  à  fa  connoiflance.  La  Coutume  de  Paris,  article 
297,  dit  feulement  qu'il  eft  tenu  faire  faire  inventaire  en  diligence  ;  mais 
on  le  regarde  aufli  comme  autorifé  à  requérir  cette  appofition,  furtout  û 
quelqu'un  des  légataires  eft  abfent. 

5°.  Les  légataires  d'un  défunt  ont  aufli  le  droit  de  requérir  l'appofition 
du  fcellé,  pour  la  confervation  du  montant  de  leurs  legs  ;  mais  il  faudroit 
juftifier  de  la  qualité  de  légataires,  par  un  extrait  du  teftament ,  autre- 
ment l'Officier  requis  pourroit  refufer  de  procéder  fur  la  fimple  qualifi- 
cation de  légataire. 

6'f .  Le  donataire  entrevifs  peut  aufli  requérir  l'appofition  du  fcellé  ,  lorf- 
qu'il  n'a  pas  eu  la  délivrance  de  l'objet  de  la  donation,  v.  g.  Lorfque  des 
meubles  ,  ou  des  immeubles  .  lui  ont  été  donnés  ,  à  la  charge  que  l'ufage, 
ou  l'ufufruit  en  demeureroit  (1)  au  donateur;  auquel  cas,  le  décès  de 


Le  fécond  motif  de  la  Jurifprudence,  en  interdifant  au  Miniftere  public  de  requérir 
l'appofition  du  fcellé,  lorfque  les  mineurs  ont  père  ou  mère  furvivanc ,  eft  que  fouvent 
il  y  a  eu  communauté  entre  les  deux  conjoints  ;  laquelle  ,  par  conlëquent ,  continue  dans 
nombre  de  Coutumes,  &  notamment  dans  celle  de  Paris  ,  fuivant  l'art.  140. 

(\)  Suivant  l'arti:le  175  de  la  Coutume  de  Paris,  dont  le  principe  eVc  général ,  donner 
&  retenir  ne  vaut  ;  ce  qui  a  été  établi ,  afin  que  les  propriétés  des  biens  donnés  ne  dépen- 
dant pas  du  caprice  du  donateur  ,  il  ne  pût  à  fon  gré  changer  la  fortune  du  donataire  j 
&  aufli,  afin  que  les  engagements  de  celui-ci,  auxquels  ces  biens  feroient  hypothéqués, 
fmTent  aflurés ,  &  que  l'autre  ne  pût ,  en  les  lui  retirant ,  les  fouftraire  à  l'exécution  de  ces 
engagemens.  Mais  cette  prohibition  de  donner  &  retenir ,  n'empêche  pas  que  l'on  ne 
puiiîe  difpofer  gratuitement  de  la  propriété  d'une  chofe ,  &  en  retenir  la  jouiiîance  ou 
l'ufufruit ,  pour  un  tems  déterminé  ;  parce  que  la  donation  &  la  rétention  ne  tombent  pas 
alors  fur  une  même  chofe;  dans  ce  cas ,  fi  le  donateur  vient  à  mourir,  le  donataire  peut, 
comme  on  a  dit  ci-delïus,  faire  appofer  le  fcellé;  mais  il  faut  qu'il  ait  été  fait  un  état 
des  meubles  ,  qui  fait  demeuré  annexé  à  la  minute  de  l'ade  ,  a  peine  de  déchéance  de  la 
donation,  fuivant  l'art.  1  j  de  l'Ordonnance  de  1751  ;  ce  qui  a  été  établi  afin  d'aflurer 
Mitant  que  fe  peut  faire,  quels  fontles  effets  donnés,  &  empêcher  les  conteftations  qui 
pourroient  s'élever  fur  la  queftion  de  l'identité  d'iceux ,  avec  ceux  qui  feroient  trouvés 
dans  la  /uccellîon. 

D'après  cette  difpofition  ,  on  jugera  aifement  que  la  donation  de  biens  préfents  &  à 
venir  ne  peut  avoir  iieu  ,  puiiqu'il  eft  impoflible  de  faire  ,  lors  de  cet  acte  ,  un  état  deï 
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celui-ci  arrivant ,  le  donataire  a  intérêt  de  faire  appofer  le  (celle  pour  la 
confervaiion  des  meubles  ,  fi  ce  font  des  meubles  qui  lui  ont  été  donnés, 
ou  des  titres  des  immeubles,  fi  ce  font  des  immeubles  qui  convoient  la 
donation.  Mais  en  lui  remettant  ce  qui  fait  1  objet  de  la  donation  ,  il  n'a  \:  ::s 
de  droit  ck  on  peut  empêcher  l'appofition. 

7°.  f  e  conjoint  donataire  mutuel  (i)  en  ufufruiî,  peut  auffi  requérir 
l'appofition  du  fcellé  ,  parce  que  fes  héritiers  étant  obligés  de  rendre  après 
fa  mort  à  ceux  de  l'autre  conjoint  prédécédé  ,  le  fonds  de  cet  ufufruiî ,  il  a 
intérêt  de  conlerver  par  le  (celle  ce  qui  en  fera  l'objet ,  pour  le  taire  eniuite 
conftater  par  un  inventaire ,  afin  que  l'on  ne  le  demande  pas  à  la  lucceflion  , 
plus  confidérable  qu'il  n'étoiî.  L'héritier  &  les  légataires  du  prédécédé 
pourroient  auffi  faire  fceller ,  parce  que  devant  avoir  la  nue  propriété  de  fa 
portion  ,  ils  ont  également  intérêt  de  conferver  les  effets  qu'elle  comporte  , 
pour  ,  enfuite  ,  en  faire  conftater  la  valeur  par  un  inventaire. 

Mais  le  donataire  mutuel  en  toute  (2)  propriété  ,  peut  le  difpenfer  de 
faire  appoler  ,  le  fcellé  :  cette  précaution  même  lui  eft  inutile  ,  fi  ce  n'efl 
Cependant,  dans  le  cas  où  il  jugeroit  à  propos  de  rejetter  la  donation; 
auquel  cas,  les  biens  qui  la  compofoient  devenant  ceux  d'autrui ,  il  a 
intérêt  de  faire  appofer  le  fcellé ,  pour  le  garantir  de  tous  foupçons  ÔC 
aceufations  de  fpoliation. 

Denizart  dit ,  que  par  Arrêt  du  10  Mars  1738,  il  a  été  jugé  que  l'héri- 
tier d'un  conjoint  qui  avoit  donné  à  l'autre  ion  mobilier  en  toute  pro- 
priété ,  tk  (es  immeubles  en  ufu fruit ,  ne  pouvoit  faire  appoler  le  fcellé  •> 
cependant, il  femble  qu'il  le  peut,  fur  les  papiers  feulement,  pour  la  con- 


tiens à  venir  ;  auffi  eft  elle  profciite  par  la  difpofirion  finale  dudit  article  1  ;  ;  &  celui  qui 
l'a  reçue  ne  peut  faire  appoler  le  fcellé  après  le  décès  du  donateur  ,  parce  qu'il  eft  fans 
droit. 

Néanmoins,  fuivant  l'article  17  de  ladite  Ordonnance  de  1 7 5 1  ,  cette  difpofirion  des 
biens  a  venir,  faite  par  contrat  de  mariage,  eft  déclarée  valable;  exception  quia  été 
établie  en  faveur  du  mariage  ,  pour  faciliter  cette  union. 

(  1  &  1  )   On  appelle  donataires  mutuels ,  deux  époux  qui  fe  donnent  réciproquement". 

Il  y  a  dans  cette  Coutume  de  Paris ,  une  prohibition  aux  sens  mariés  de  s'avantager» 
il  ce  n  elt  pardon  mutuel,  en  ufufruit  feulement,  de  tous  leurs  conquéts  ,  &:  lorlque 
ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  point  d'enfants,  fuivant  l'article  tSo.  La  prohibition  de  s'avantager 
autrement  a  été  établie,  afin  que  l'un  des  époux  ne  cherchât  point  a  profiter  au  préjudice 
des  héritiers  de  l'autre,  de  l'afcendant  qu'il  pourroit  avoir  fur  fon  efprir. 

Mais  auparavant  le  mariage  ,  les  futurs  époux  peuvent  fe  donner  comme  bon  leur 
femble,  &  par  conféquent  en  toute  propriété;  pourvu  que  cet  avantage  ne  prenne  point 
fafource  dans  des  defieins  ou  une  inclination  déréglés,  tel  que  celui  d'un  concubin  , 
qui,  en  époufant  fa  concubine,  lui  psiferoit  fon  bien. 

Dans  le  cas  de  l'article  iio  ci-delfus  cité,  la  donation  refpeétive  fe  qualifie  fpéciale- 
ment  don  mu>uel ;  &  la  donation  refpedtive  avant  le  mariage,  fe  qualifie  donation  mu- 
tuelle. Quoique  don  &  donation  expriment  le  même  .'.ère,  néanmoins  les  Junfconfultes 
&  les  Praticiens  ont  fait  cette  diltinftion  ,  afin  qu'a  la  fi. nple  prononciation  du  mot-,  on 
fçût  poïuiyement  de  laquelle  de  ces  deux  difuoûtions  on  entendroit  parler. 
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fervation  des  titres  de  propriété  des  immeubles;  &  j'incline  d'autant  plus 
pour  cette  opinion  ,  qu'il  peut  arriver  qu'il  y  ait  parmi  ces  papiers  quel- 
ques contrats  de  rente  conftiruée,  fous  leing  privé,  que  le  conjoint  fur- 
vivant  pourroit ,  s'il  étoit  de  mauvaile  foi ,  (upprimer,de  concert  avec  le 
débiteur  de  la  rente. 

8°.  Le  conjont  furvivant  peut  aulTI  faire  appofer  le  fcellé  ,  s'il  demeuroit 
(1)  avec  le  décédé ,  &  fur-tout  s'ils  étoient  en  Communauté. 

Tous  ceuv  qui  demeuroient  avec  le  deiunt  au  jour  de  (on  décès ,  &  qui 
reftent  aprcs  dans  le  même  logement,  peuvent ,  pour  parer  tous  foupçons 
&  accufations  de  fpoliation  ,  faire  appofer  le  lcellé  ;  les  domeftiques  en 
ont  par  conféquent  le  droit  ,  mais  ils  ne  doivent  en  ufer  que  quand  le  dé- 
funt n'a  point  laitïe  un  conjoint  furvivant,  un  parent ,  un  ami ,  ou  aiïocié 
demeurant  dans  le  même  logement ,  parce  qu'alors  c'efl  l'affaire  de  celui, 
ci.  &c. 

90.  Le  miniflere  public  peut  requérirl'appofition  du  fcellé,  pour  la  con- 
fervationdes  biers  d'une  (z)  fubftitution,  lorfqu'ele  n'eft  point  encore  ou- 
verte. Il  y  a  des  Lettres-Patentes  du  i  ■>  Juin  1 66 1  ,  accordées  au  Procu- 
reur du  Roi  au  Châtelet ,  qui  défendent  à  tous  Commifîaires  de  procéder 
en  ce  cas,  à  la  levée  d'aucun  fcellé  ,  fans  i'appeller,  ou  un  de  (es  fubfti- 
tuts:  ce  qui  a  été  établi ,  parce  que  ceux  qui  doivent  recueillir  cette  ef- 
péce  de  fuccefîion  ,  font  fort  fouvent  jufqu'à  fon  ouverture  ,  dans  l'inca- 
pacité 6c  même  dans  l'impoflibilité  d'agir ,  ck  qu'il  elt  jufte  que  le  miniftere 
public  fub  vienne  à  leur  impuiflance.  Delà  on  doit  inférer  que  les  Procureurs 
du  Roi  de  toutes  Jurifdicîions  font  obligés  de  requérir  l'appofition  du 
fcellé  dans  cette  circonstance  :  ce  que  l'on  peut  encore  conclure  de  l'arti- 
cle 3  du  titre  2  de  l'Ordonnance  des  fubftitutions,  qui  leur  preferivant  de 
faire  procéder  à  l'inventaire  pour  la  confervation  des  biens  inflitués,  donne 
lieu  de  croire  qu'ils  doivent  faire  fceller  pour  empêcher  qu'on  ne  le  dé- 
tourne jufqu'à  cet  inventaire,  cette  voie  étant  conforme  à  fon  intention. 

(1)  Lorfque  les  deux  époux  font  en  coin  munaurc,  le  furvivant  a  droit  de  faire  appofer 
le  fcellé,  non  pas  pour  empêcher  que  l'on  ne  détourne  les  effets,  puisqu'on  ne  le  peut 
lorfqu'il  les  a  (ous  fes  yeux  ,  mais  pour  prévenir  les  héritiers  du  décédé  qui  ont,  comme 
lui ,  cette  faculté ,  ou  obvier  au  foupçon  &  reproche  de  fpoliation  auquel  il  feroit  exoofé 
s'il  ne  prenoiteetre  précaution.  Par  la  même  raiion  ,  lorfque  les  deux  conjoints  n'éroient 
pas  communs  en  biens  ,  qu'ils  demeuraient  enfemble  ,  &  que  les  effets  6c  papiers  appar- 
tiennent au  précédé  ,  le  furvivant  peut  faire  appofer  le  (celle. 

Mais  fi  les  époux  n'étoient  pas  en  communauté,  ni  ne  demeuroient  en  même  loge- 
ment, &  que  le  furvivant  n'ait  3ucun  intérêt  a  démêler  avec  la  fucceflîon  de  l'autre  il  ne 
peut  faire  appofer  le  fcellé. 

(  1  )  La  fubftitution  eft  un  genre  de  fucceflîon  différent  des  autres  ;  on  le  comprendra 
aifément  pu  l'exemp'e  fuîvant; 

Jean  lègue  une  mailbn  à  Pierre ,  &  veut  qu'en  cas  de  décès  de  celui  ci,  ou  qu'il  ne 
veuille  ou  ne  puiffe  recevoir  le  legs ,  elle  appartienne  a  Paul  :  l'infticution  de  ce  dernier 
pour  héritier  ,  ell  une  lubltiturion  ,  parce  qu'elle  le  fubjlitue  à  un  autre. 

Cet  exemple  n'eft  que  pou*  les  fubftitucions  admiiès  parmi  nous;  il  ne  donneroi:  pas 
une  idée  de  toutes  celles  que  l'on  trouve  dans  le  Droit  Romain ,  dont  on  ne  parlera 
point  ici. 
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Mais  fi  tous  les  fubftitués  étoient  en  âge  de  faire  valoir  leurs  droits,  Se 
non  abfents  ,  le  miniftere  public  ne  pourroit  s'ingérer  dans  les  affaires  de 
la  fucceffion  ,  &z  par  conféquent  requérir  le  (celle  ;  parce  que  le  motif 
qui  lui  afaitimpofer  cette  obligation  dans  le  cas  précédent,  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  celui-ci. 

io*.  Le  créancier  du  défunt  peut  auffi  faire  fceller  ;  furquoi  il  faut  dis- 
tinguer : 

Dans  quelques  provinces,  tout  créancier  indiftin&ement ,  a  ce  droit; 
à  Paris  ,  on  exige  qu'il  ait  un  titre  exécutoire ,  par  deux  raifons  :  la  pre- 
mière ,  parce  qu'on  y  penfe  que  le  fcellé  étant  une  faifie ,  elle  ne  doit  être 
faite  comme  les  autres ,  qu'en  vertu  d'una&e  revêtu  du  caractère  de  l'au- 
torité publique. 

Il  femble  cependant  que  lorfqu'il  n'a  point  un  titre  exécutoire  ,  le  Juge 
pourroit  y  fuppléer  ,  lorfqu'il  en  annonce  un  quelconque  :  on  accorde 
bien  la  permiffion  de  faifir  &  arrêter  à  un  créancier  de  fimple  cédule  y 
pourquoi  ne  lui  accorderoit-on  pas  celle  de  faire  appofer  le  fcellé  ?  Ces 
deux  faifies  font  plutôt  des  attes  confervatoires  que  des  contraintes  ;  par 
conféquent  il  y  a  parité  de  raifons  pour  l'un  &  l'autre  cas  ;  il  femble  même 
que  l'on  devroit  être  moins  rigide  à  l'égard  «lu  fcellé  ,  bien  plus  favorable 
que  la  faille  arrêt ,  puifqu'il  tend  à  conferver  tout  le  mobilier  du  défunt  &C 
des  papiers  fouvent  importants  ,  au  lieu  que  pour  l'ordinaire  celle-ci  ne 
tend  qu'à  la  confervation  d'un  objet  médiocre  ;  de  plus ,  elle  n'eft  utile 
qu'à  celui  qui  la  forme ,  ck  le  fcellé  l'eft  pour  tous  ceux  qui  ont  quelques 
droits  à  prétendre  fur  la  fucceffion. 

Je  perfifte  d'autant  plus  dans  cette  opinion ,  que  l'Ordonnance  d'Or- 
léans j  article  145  ,  permet  à  tous  créanciers  de  procéder  par  voie  d'Arrêt  fur 
les  meubles  &  hardes  de  leurs  débiteurs  ,  obligés  par  cédule,  en  quelque  lieu 
qu'ils  foient  Jîtués,  jufquà  ce  qu!ils  aient  reconnu  leurfignature ,  à  la  charge  des 
dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  contre  les.  téméraires  arrêtants  ,  au  payement 
defquels  ils  feraient  contraints  par  corps.  Il  y  eft  vrai  qu'il  y  a  quelque  diftinc-? 
tion  entre  la  faifie  arrêt  excelle  qui  fe  fait  par  le  fcellé  :  la  première  a  lieu 
fur  des  effets  ,  hors  de  l'habitation  du  débiteur  ;  ck  la  féconde  ,  indiftincle- 
ment  fur  ceux  qui  y  font ,  ou  n'y  font  pas.  Mais  cette  différence  n'empê- 
che point  leur  parité  de  nature,  c.  a  d,  qu'elles  ne  foient  toutes  les  deux 
des  adesfimplement  confervatoires  ;  par  conféquent,  la  formalité  qui  pro- 
cède de  la  nature  de  l'une  ,  doit  être  étendue  à  l'autre. 

Enfin,  l'Ordonnance  de  1673  ,  titre  5,  article  12,  ayant  permis  au  por- 
teur (1)  de  lettres  de  change  proteftées  ,  de  faire  faifir,  avec  permiffion  du 
Juoe ,  les  effets  de  ceux  qui  les  (2)  auroient  tiré  \  il  femble  qu  on  devroit 


C  1  &  x  )  Une  lettre  de  change  eft  un  écrit,  par  lequel  une  perfonne  mande  à  une 
autre  ,  de  payer  une  fomme  à  un  tiers  ,  lui  promettant  de  lui  en  tenir  compte  ,  oureeon- 
noiflant  l'avoir  reçue  en  argent ,  ou  autre  valeur.  Celui  qui  fait  la  lettre  s'appelle  le  tireur  ; 
le  tiers  qui  doit  recevoir  (  S:  à  qui  le  tireur  donne  à  cet  effet  la  lettre  pour  la  remettre  à 
celui  qui  payera  )  s'appelle  leforteur,  lequel  fe  préfente  au  tems  que  la  lettre  doit  être 
Bayce  chez  celui  à  qui  elle  eft  adreffée;  fi  celui-ci  n'acquitte  pas,  il  lui  fait  potejier  quç 
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étendre  cette  faculté  à  tous  créanciers  chirographaires  à  l'égard  du  fcellé. 

La  féconde  raifon  qui  leur  a  fait  refufer  au  Châtelet  la  faculté  de  faire 
appoier  le  fcellé)  efl  que  leurs  créances  ne  font  pas  authentiquement  prou- 
vées ;  que  julque  là  ,  le  Juge  a  julle  fujet  de  méconnoître ,  &  même  de  s'en 
délier;  mais,  d'après  les  peines  que  l'Ordonnance  d'Orléans  prononce 
contre  ceux  qui  font  faifir  témérairement,  il  n'y  auroit  guère  à  craindre 
de  lui  accorder  cette  permiffion  ;  un  homme  n'allègue  guère  ,  de  propos 
délibéré  ,  l'exiflence  d'un  billet  faux,  lorfqu'il  fait  qu*il  s'expofe  à  des  pei- 
nes afflictives,  (i)  à  des  frais  qui  retomberont  fur  lui ,  &  à  des  domma- 
ges &c  intérêts  confidérables  :  au  furplus,  fi  le  Juge  a  à  balancer  ,  ce  n'efl 
que  lorfque  celui  qui  fe  dit  créancier ,  paroît  être  fans  demeure  èc  fans 
état  certain;  mais  lorfqu'il  efl  bien  établi  &  domicilié,  comme  il  n'efl 
guère  à  préfumer  que  par  une  faufTeté  il  veuille  courir  le  rifque  de  per- 
dre fon  état ,  fon  honneur  &  fon  bien ,  fur  une  infcription  de  faux  ,  il  n'y 
a  point  de  difficulté  à  lui  accorder  la  permiffion  de  faire  appofer  le  fcellé. 

1 1°  Le  créancier  de  l'héritier,  qui  a  un  titre  exécutoire,  peut  faire  ap- 
pofer le  fcellé  fur  la  fuccefïion ,  pour  empêcher  que  les  effets  que  celui-ci 
avoit  avant  l'ouverture,  nefoient  confondus  avec  ceux  qui  en  provien- 
nent, &  ne  fervent  par  conséquent  à  acquitter  les  charges  de  cette  fuc- 
ceflion,  à  quoi  il  a  intérêt  d'obvier. 

1 2°  Le  propriétaire  &  le  principal  locataire  peuvent ,  pour  la  ccnferva- 
tion  des  loyers  qui  leur  font  dûs ,  &:  ceux  qui  refient  à  écheoir ,  faire  appo- 
fer le  fcellé  fur  les  effets  de  leurs  locataires  décédés,  quand  même  ils  n'au- 
roient  point  de  bail  en  forme  exécutoire,  fentence  de  condamnation,  ou 
même  un  titre  fous  feing  privé.  L'ufage  fur  ce  point  efl  un  argument  tiré 
de  l'art.  161.  de  la  Coutume  de  Paris  qui  permet  la  faille  pour  loyers  dûs. 

Il  s'agit  actuellement  de  favoir  par  qui  le  fcellé  peut  être  appofé. 

L'appofition  du  fcellé  fe  fait  ordinairement  par  un  Juge  ;  mais  elle  n'efl 
pas  abfolument  inhérente  aux  fonctions  de  fon  office  :  auffi  voyons-nous 
que  les  Huiffiers  du  Parlement  appofent  le  fcellé  dans  le  cours  de  l'exécu- 
tion d'un  Arrêt  de  cette  Cour,  lorfqu'il  fe  préfente  quelques  circonf- 
tances  qui  exigent  cette  précaution. 

Le  fcellé  après  décès  s'appofe  toujours  par  un  Juge  ou  un  officier  qui 
îe  repréfente  dans  cette  partie. 

Ordinairement ,  c'efl  le  Juge  du  lieu  où  font  fitués  les  effets  ,  à  qui  ap- 
partient ce  droit.  Il  y  a  des  exceptions  relatives  pour  la  plupart  à  la  qua- 
lité, ou  aux  fonctions  exercées  par  les  perfonnes  décédées;  quelques-unes 
cependant  ne  font  pas  bien  confiantes  ,  ainfi  qu'on  le  verra. 

Les  exceptions  relatives  à  la  qualité  des  perfonnes  font  au  nombre  de 
trois. 
*■  1 

faute  de  ce ,  il  fe  pourvoira  comme  il  appartiendra ,  pour  être  payé  :  c'eil  après  ce  ,  que 
l'Ordonnance  permet  de  faire  faifir,  avec  l'Ordonnance  du  JuiTe. 

(  i  )  Celui  qui  eft  convaincu  du  crime  de  faux  (  c.  à  d.  d'avoir  fabriqué  ou  altéré  une 
pièce  pour  s'en  fervir  dans  cet  état  contre  autrui  ) ,  doit  être  puni  :  la  peine  eft  quelque 
lois  de  mort ,  fuivaut  les  circonftances;  &  elle  eft  toujours  afflittive  &  infamante. 
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La  première  eft  en  faveur  des  Princes  du  Sang  après  le  décès  defquels 
le  Parlement  de  Paris  peut  appofer  le  içellé,  tn  quelque  lieu  que  ce  loin 
<i  li  lèroir  en  effet  difficile  (  dit  le  Corn-  ilateur  des  Règlements  lur  les  SçeU 
>»  lés)  de  concevoir  que  ce  qui  regarde  ceux  d'une  famille  oui  a  l'honneur 
»  de  comprendre  le  Roi,  ne  fût  pas  traité  au  Parlement ,  le  Roi ,  par  les 
»>  liens  du  lang.,  pouvant  y  avoir  intérêt,  &  étant  des  premières  régies  de 
*>  l'Etat,  que  ce  qui  concerne  l'intérêt  personnel  du  Roi ,  foit  traité  en  la 
3)  Cour  la  plus  relevée  qu'il  ait  dans  fon  Royaume.  ». 

La  féconde  exception  eft  en  faveur  des  nobles  fur  les  effets  defquels  les 
Juges  royaux  prétendent  avoir  feuls  le  droit  d'appofer  le  Içellé  ;  mais  cette 
exception  n'eft  pas  bien  certaine;  il  y  a  des  Arrêts  pour  ck  contre,  rap- 
portés par  le  Compilateur  que  l'on  vient  de  citer  :  cela  dépend  en  grande 
partie  de  la  difpoiition  des  Coutumes  lorsqu'elles  décident  fur  ce  point, 
ou  de  l'ufage  des  lieux  :  car  une  Déclaration  du  24  Février  1537.  ayant 
établi  que  les  officiers  des  Seigneurs  auroient  le  droit  de  connoître  des 
caufes  des  nobles  ,  fuivanr  l'ufage  pratiqué  avant  l'Edit  de  Cremieu  ,  c'efl 
la  poffeffion  qui  doit  déterminer;  c'eft-à-dire,  que  fi  dans  un  Bailliage  Royal 
les  Juges  feigneuriaux  font  dans  cette  poffeffion,  ils  doivent  y  être 
maintenus,  &  vice  ver 77.  Il  ne  s'agit  point  là  de  chofes  qui  touchent  à 
l'ordre  public  des  Jurifdiclions ,  mais  de  l'intérêt  &  des  émoluments  des 
officiers. 

On  obfervera  cependant  que  cette  poffefîîon  n'efl  pas  toujours  ce  qui 
détermine;  car  quoique  les  officiers  du  Bailliage  de  Senlis  eûffent  été 
maintenus  par  Arrêt  du  c;.  Août  1729.  dans  la  connoiffance  des  affaires 
concernant  les  nobles,  conformément  à  l'art.  23  delà  Coutume  de  ce  Bail- 
liage, néanmoins  par  Arrêt  de  1717,  un  Juge  feigneurial  y  fut  maintenu. 
par  provifîon  ;  ils  ont  fuccornbé  dans  la  prétention  de  ce  droit.  Il  s'agif- 
i oit  d'un  fçellé  appoié  après  le  décès  d'un  fieur  Bidache  de  la  Boiffiére, 
par  le  Prévôt  de  la  haute  juftice  de  Boreft,  fituée  à  une  lieue  oc  demie  de 
Senlis  &  oii  il  étoit  décédé. 

En  effet ,  rien  ne  répugne  à  ce  que  le  Juge  feigneurial  faffe  cette  appo- 
fition  ,  car  (  comme  l'a  obfervé  judicieufemenî  le  Compilateur  des  Règle- 
ments fur  les  Scellés  )  »  la  plus  grande  fource  de  la  nobleffe  étant  la  pof- 
j)  feffion  des  fiefs,  &:  la  Cour  du  Seigneur  fupérieur  étant  le  tribunal  oh 
»  les  vaffaux  agitoient  (i)  leurs  contestations ,  les  affaires  de  l'homme 
»  nobie,  &  la  confervation  de  les  biens  après  fon  décès,  appartiennent  à 
»  cette  même  Cour. 

(1)  On  trouve  effectivement  des  preuves  de  cet  ulagé  dans  Berumanoir  (  Praticien  da 
tems  de  Saint  Lonis  ) ,  qui  nous  dit  qu'un  vaffd  qui  vouloir  fe  plaindre  de  fon  feigneur  , 
l'appel  loir  devant  le  feigneur  luzerain  (  c  ad.  fupérieur  )  pour  lui  faire  raifon  ;  de  même, 
le  feigneur  ofTenféappellcir  fon  variai  devant  le  Comte,  qui  étoit  Juge  &  Seigneur  fupé- 
rieur. Cet  Auteur,  Desfontaines,  Praticien  contemporain,  &  les  Loix  faites  par  ce  Prince 
pour  i'admiriiftration  de  la  Juftice,  qui  font  connues  fous  la  dénomination  d'établijfemenrs^ 
nous  fournirent  nombre  ce  témoignages  ,  que  les  gentils-hommes  {impies  &  fieffés 
croient  jufhciables,  fçavoir  ,  les  premiers,  des  (eigneurs  dans  les  domair.es  de  qui  ils  de- 
meuroient,  &  les  féconds ,  des  feieneurs  de  qui  leurs  fiefs  relevoient  immedijeemenr. 

li 
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II  s'agir  de  favoir  fi  le  Juge  du  Seigneur  peut  appofer  le  fçellé  après  Ton 
décès;  la  Jurisprudence  n'eft  pas  certaine  fur  ce  point,  mais  je  penfe 
qu'il  faut  diftinguer  : 

Lorfque  le  Seigneur  étoit  propriétaire  de  la  Seigneurie,»  comme  il 
»  paroîtroit  dur  à  toutes  les  personnes  intérelTées  à  titre  de  créance  en 
»  cette  fuccefîion ,  d'avoir  pour  Juge  celui  qui  feroit  l'homme  de  leurs 
»  débiteurs ,  qui  font  les  héritiers  ou  autre  fucceffeurs  »  ,  il  feroit  à  propos 
que  le  fçellé  fût  appofé,  ou  par  le  Juge  Royal  du  lieu ,  ou  au  moins  le 
Juge  de  la  juftice  Seigneuriale  (i)  Supérieure,  s'il  y  en  a  une. 

Lorfque  le  Seigneur  n'ctoit  qu'ufufruitier ,  plnlîeurs  pcnfent  que  le  Juge 
de  la  Seigneurie  peut  appofer  le  fçellé,  mais  je  penfe  qu'il  faut  encore  dif- 
tinguer: 

Si  Pappofition  fe  devoit  faire  à  la  requête  du  propriétaire,  il  femble 
que  ce  ne  pourroit  être  le  Juge  Seigneurial ,  parce  qu'étant  ion  homme ,  il 
ne  peut  connoître,  parmi  les  affaires  qui  l'intérefTent ,  que  de  celles  qui  re- 
gardent directement  la  Seigneurie ,  ck  non  du  içellé  qui  eit  une  affaire  per-. 
fonnelle;  il  en  feroit  de  même  fi  le  propriétaire  étoit  héritier  de  l'ufufrui- 
tier,  quand  même  ce  ne  feroit  pas  lui  qui  requît  Fappofition. 

Mais  fi  le  propriétaire  n'avoit  aucun  intérêt  à  diriger  contre  la  fuc- 
ceffion  de  l'ufufruitier  ,  le  fçellé  pourroit  être  appofé  par  le  Juge  feigneu- 
rial  :  il  faut  néanmoins  encore  diftinguer  à  l'égard  des  bénéficiers,  ufu- 
fruitiers  de  feigneuries. 

Lorfque  le  bénéfice  vacant  n'eft  point  à  la  nomination  du  Roi ,  (2)  le 
Juge  de  la  feigneurie  peut  appofer  le  (celle  ,  parce  que,  ne  dépendant  en 
aucune  façon  des  héritiers  du  bénéficier ,  il  n'y  a  point  à  craindre  ,  comme 
dans  l'autre  cas ,  qu'il  fe  laide  aller  à  quelque  malverfation  ou  vexation 
en  leur  faveur. 

Mais  lorfque  le  bénéfice  eft  à  la  nomination  du  Roi ,  le  Juge  de  la 
feigneurie  ne  peut  appofer  le  fçellé,  non  pas  parce  qu'il  y  auroit  à  crain- 
dre quelque  chofe  de  fa  part  (  puifque  c'eft  la  même  efpéce  que  celle 
du  décès  du  bénéficier  de  nomination  royale  )  ,  mais  parce  que  les  juges 
royaux  font  dans  cette  polTefîion  à  l'égard  des  fuccelTions  des  titulaires 
de  ces  fortes  de  bénéfices  ,  attendu  que  les  effets  qui  les  compofent  tom- 


(1)  Il  y  a  différents  degrés  de  jurifdiétion  feigneuriale  :  dans  ta  Coutume  de  Paris,  on 
en  reconnoît  trois  ,-  la  haute,  la  moyenne  &  la  baflè.  Suivant  des  articles  que  Bacquec 
allure  avoir  été  faits  fur  les  juftices  feigneurtales ,  lors  de  la  dernière  rédaclion  de  la  Cou- 
tume; de  ces  deux  dernières  Juftices,  il  n'y  a  que  le  Juge  de  la  moyenne  qui  puitfe  aopo- 
fer  le  feelîé:  ainfi  ,  d^nslecas  où  ce  feroit  le  feigneur  moyen  jufHcier  qui  feroit  décédé , 
comme  fon  juge  ne  pourroit  le  faire  ,  on  pourroit  avoir  recours  à  celui  de  la  lmne. 

(i)  Il  y  a  des  bénéfices  fujets  à  la  nomination  du  Roi,  tels  font  les  Evêchés,  Arche- 
vêchés &  nombre  d'Abbayes  j  les  autres  font  à  ta  nomination  de  différents  collateurs ,  tels 
que  les  Evêques  ,  les  Chapitres  des  Egliies  ,  les  fondateurs  des  bénéfices,  &c. 

Les  bénéfices  fujets  à  la  nomination  du  Roi  s'appellent  Con/îjîoriaux ,  parce  que  les 
petfonnesque  le  Roi  y  nomme  doivent  s'adrelfer  à  Rome,  a  un  Confeil  que  l'on  appelle 
Ceï.fihire  _,  pour  obtenir  les  Bulles  ou  Provilions  de  leurs  bénéfices. 

Dddd 
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bent  fous  la  garde  (i)  du  Roi  :  un  Arrêt  du  Confeil  du  9  Oclobre  173  ï, 
les  y  a  maintenus  provisoirement. 

La  troifieme  exception  eft  en  faveur  des  Eccléfiafliques  ,  mais  elle  eft 
encore  plus  inconstante  que  la  deuxième,  &  la  jurifprudence  nous 
fournit  plufieurs  exemples  de  contrariété  dans  leurs  prétentions  à  cet 
égard  :  voici  ce  que  dit  ià  deffus  le  compilateur  des  réglemens  fur  les 
fcellés. 

«Si  l'on  a  ôté  des  juflices  eccléfiafliques  ,  l'exercice  qu'elles  étoïent 
»  habituées  de  faire  de  leur  puiiïance  fur  les  biens  des  Clercs  ,  ce  font 
»  les  Officiers  royaux  qui  ont  fait  rentrer  cela  fous  la  puiffance  royale , 
»  le  Souverain  étant  protecteur  des  minières  de  la  Religion  dans  fes  états  ; 
*>  &c  les  Seigneurs  peuvent  tout  au  plus  avoir  une  juridiction  fur  les  fiefs 
»  ou  autres  mouvances  non  amorties  ou  non  poffédées  à  titre  de  franche- 

»  aumône  que  tiennent  d'eux  les  Eccléfiafliques ;  d'un  autre  côté  , 

»  on  voit  que  les  Eccléfiaftiques  fe  font  li  peu  tenus  eux-mêmes  pour 
»  réfervés  aux  Baillifs  royaux  ,  que  dans  les  lieux  où  ils  ont  jurifdiftion 
»  temporelle  ,  qui  n'eft  que  feigneuriale ,  ils  ont  fait  effort  pour  faire 
»  juger  contre  les  fiéges  royaux  ,  que  leurs  juges  pouvoient  appoler  les 
»  fcellés  après  leur  décès ,  &  ceft  ainfi  que  les  Chanoines  de  Paris  fe 
»  regardant  comme  exempts  de  la  jurifdiction  royale  ,  l'ont  fait  juger  par 
»  arrêt  du  9  Juillet  166 1 ,  ciré  dans  le  traité  de  la  Police ,  liv.  1. 1.  9.  II 
»  étoit  fi  peu  d'ufage  que  les  Eccléfiafliques  prétendirent  être  exempts 
»de  la  juftice  des  feigneurs  ,  qu'on  a  vu  le  Eailly  de  la  juftice  de  Saint 
»  Marcel  de  Paris ,  l'emporter  contre  le  Châtelet ,  par  un  arrêt  du  7  Oclo- 
»  bre  1659,  pour  le  fcellé  des  effets  d'un  Prêtre  Chapelain  de  l'EglHe 
»  Collégiale  de  Saint-Marcel.  Pour  donc  fe  former  urre  idée  au  milieu  de 
»  tant  de  contrariétés  ,  il  paroît  que  les  Eccléfiafliques  ont  prétendu  d'a- 
»  bord  ,  à  titre  de  juflice  fpirituelle  ,  attirer  à  leurs  juges  la  connoiffance 
»  de  leurs  biens;  qu'enfuite ,  ils  ont  commué  leur  juftice  fpirituelle  en 
»  juftice  temporelle,  en  établiffant  pour  eux  des  juges  féculiers  ;  qu'après 
»  cela  ,  ils  ont  fait  connoître  de  leurs  biens  par  leurs  juges  ainfi  établis  au 
»  temporel,  prétendant  être  exempts  de  toute  juri(di£hon  temporelle  , 
»même  royale  ,  autre  que  de  la  leur  ,  lorfqu'iîs  en  ont  ;  &  que  quand 
«même  ils  n'en  ont  point,  ils  veulent  être  exempts  de  la  juftice  des 
»  Seigneurs  &  avoir  les  privilèges  des  nobles,  pour  ne  reconnoître  que 
»  les  Baillis  royaux  ,  comme  exerçant  la  protection  que  le  Roi  doit  aux 
»  miniftres  de  la  Religion  dans  le  Royaume  ». 


(  1  )  Ceux  qui  font  revêtus  de  bénéfices  confîftoriaux,  font  obliges  de  faire  foire  aux 
Bâtiments  qui  en  dépendent ,  les  réparations  nécefT: ires  ;  mais  comme  il  arrive  fou  vent 
qu'ils  s'occupent  plus  du  foin  d'en  recueillir  les  revenus,  que  de  les  entretenir,  on  a 
établi  des  (Economes,  dont  le  foin  eft ,  après  leur  mort ,  de  faire  confbter  les  dégrada- 
tions, &  fe  pourvoir  contre  leurs  fucceffions  pour  les  leur  faire  payer.  A  caufe  de  ce, 
l'Arrêt  fufdit  du  9  Octobre  1731  leur  permet  de  requérir  l'appofition  du  fcellé..  Un  autre 
du  18  Février  1696  avoit  ordonné  que  les  deniers  qui  proviendroient  des  ventes  des 
effets  mobiliers  de  ces  fucceffions ,  feroient  remis  à  ces  (Economes ,  pour  être  diftribués  à 
qui  il  appartiendrait. 
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Les  exceptions  relatives  aux  fonctions  des  perfonnes  ,  font  au  nombre 
de  plusieurs.  On  parlera  de  quelques-unes. 

Suivant  une  déclaration  du  3  Février  1731 ,  après  le  décès  des  Gou- 
verneurs ,  Lieutenans  généraux,  ou  Commandans  dans  les  Provinces, 
Gouverneurs  &  Commandans  des  Places,  Lieutenans  ,  Maiors  ,  Aides-* 
Majors ,  Capitaines  des  Ports  ,  Officiers  de  l'Etat  Major  ,  ckc.  ,  le  fcellé 
doit  être  appofé  par  le  juge  royal  ordinaire  du  lieu  de  la  réfidence  defdits 
officiers. 

Après  le  décès  des  officiers  SuifTes  ,  le  fcellé  doit  être  appofé  par  des 
juges  de  leur  nation ,  membres  des  jurifdi&ions  particulières  qu'il  leur  a 
été  permis  d'établir  ici ,  pour  décider  leurs  affaires. 

Une  déclaration  du  7  Janvier  1727 ,  maintient  la  Chambre  des  Comp- 
tes dans  le  droit  d'appofer  le  fcellé  chez  les  comptables  comptant  direcle- 
ment  à  ladite  Chambre  ,  en  cas  d'abfence  &  faillite,  &  en  cas  de  décès, 
lorfqu'ils  font  morts  en  demeure  de  rendre  leurs  comptes. 

Exception  faite  des  Princes  du  fang ,  des  Officiers  SuifTes,  ÔC  des 
Comptables  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  le  fcellé ,  en  matière  civile  ,  <ap- 
pofe  toujours,  à  Paris,  par  les  CommilTaires  ;  cependant,  dans  les  en- 
droits où  il  y  a  Juilice  particulière,  tels  que  le  Temple  ,  le  Bailliage  de 
Sainte  Geneviève,  &c.  les  juges  peuvent  le  faire  ;  mais  il  a  été  décidé 
par  nombre  d'arrêts  du  Parlement  &C  du  Confeil ,  que  les  Commiffaires 
avoient  la  prévention  fur  eux  ,  c'eft-à-dire  que  fi  les  Commiffaires  fe 
préfentoient  auparavant,  leur  appofition  prévaudroit.  Le  Bailliage  du 
Chapitre  de  Notre-Dame  prétend  n'être  point  affujetti  à  cette  préven- 
tion ,  parce  qu'il  en  a  été  fouftrait  par  les  Lettres  qui  l'ont  diftrait  de  la 
réunion  faite  au  Châtelet ,  en  1676  ,  de  toutes  les  juftices  feigneuriales 
fituées  dans  Paris. 

Après  avoir  expliqué  quels  font  les  cas  où  on  appofe  le  fcellé,  les 
perfonnes  qui  peuvent  le  requérir  ,  &  celles  qui  peuvent  l'appofer ,  il 
eft  à  propos  de  dire  ce  qui  doit  précéder  cette  appofition  en  certains  cas. 

Lorfque  le  corps  du  défunt  n'eft  pas  encore  enterré ,  le  CommifTaire 
peut  fçeller  fur  la  fimple  requifition  d'une  partie  intérefTée  ,  fans  ordon- 
nance du  Juge  ,  mais  après  l'enterrement,  il  doit  y  être  autorifé  par  une 
ordonnance  ;  tel  eft  l'ufage  du  Châtelet. 

La  rjifon  de  cette  difïinclion  eft  que  lorfque  le  corps  eft  préfent ,  il 
y  a  apparence  que  la  fucceflion  n'eft  pas  encore  acceptée  ,  cV  que  par 
confequent  les  effets  n'ont  pas  encore  de  maître  déterminé  ;  mais  après 
les  funérailles  ,  il  peut  fe  faire  que  les  affaires  ne  tardent  pas  à  être  ter- 
minées ,  &  il  y  auroit  danger  de  laiffer  à  la  volonté  du  premier  requé- 
rant, le  pouvoir  de  faire  appofer  le  fcellé  ,  parce  qu'il  peut  arriver  que 
les  effets  de  la  fucceflion  foient  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  avoient  droit , 
foit  à  titre  de  légataire  ,  héritier  ,  ou  commun  en  biens. 

On  fera  peut  être  cette  objection  ,  que  le  juge  n'étant  pas  inftruit  fi 
la  fucceflion  eft,  ou  n'eft  pas  acceptée  &  partagée,  il  n'eft  pas,  plus 
que  la  partie  qui  demande  le  fcellé,  dans  le  cas  de  avoir  s'il  doit  ou  ne 
doit  pas  être  appofé  j  mais  une  raiion  qui  a  dâerminé  la  ]urifprudence 
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fur  ce  point,  eft  que  l'on  a  penfc  que  dans  le  doute  ,  on  ne  devoit  pas 
pénérrer  inconfidérément ,  dans  l'intérieur  des  maifons  ,  le  fecret  &  les 
affaires  des  famille  ,  mais  qu'il  falloit  abandonner  ce  cas  à  la  prudence 
du  Juge  ,  afin  que,  confuhant  les  régies  de  fon  miniftére  ,  il  ordonnât  ce 
qu'il  jugeroit  convenable  ,  pour  empêcher  qu'un  moyen  établi  pour  la 
confervation  des  biens  des  familles ,  n'en  devînt  un  pour  les  troubler 
dans  leur  repos. 

On  ne  doit  pas  faire  fceller  les  effets  d'un  mourant ,  fous  le  prétexte 
de  la  proximité  de  fon  décès  ;  un  CommifTaire  l'ayant  fait  dans  l'étendue 
du  Bailliage  de  Saint-Marcel  (  avant  la  réunion  des  Juftices  feigneuriales 
au  Châtelet)  il  fut  jugé  par  arrêt  rendu  en  vacations,  le  7  Octobre  1659  y 
que  fans  avoir  égard  à  cette  appofition  que  la  Cour  jugea  par  conféquent 
nulle,  celle  qui  avoit  été  faite  parleBailly  de  Saint-Marcel  vaudroit;  il  fut 
fait  en  même  tems  défenfes  aux  Commiffaires  de  faire  aucuns  fcellés  dans 
les  maifons  des  perfonnes  mourantes,  avant  qu'elles  fûffent  décédées: 
le  même  arrêt  exigeoit  en  outre,  qu'ils  n'appofùffent  aucuns  fcellés  fans 
permifîion  du  Prévôt-<le  Paris  ,  ou  dit  Lieutenant  Civil  ;  mais  cette  dif- 
pofition  ,  comme  on  l'a  vu  ,  ne  s'obferve  que  lorfqu'ils  font  requis  après 
l'enterrement. 

Procès  -  Verbal  <T appofition  de  Scellé. 

»  L'an  (1)  &c.  en  notre  hôtel  ck  pardevant  nous * . .  Confeiller 

»  du  Roi,  Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  eft  comparu 
»>  Demoifelle laquelle  nous  a  dit  que  le  fieur  Pierre,  fon  époux, 


(  1  )  Quoique  le  fçellé  foit  Une  faifie  ,  on  n'eft  point  tenu ,  comme  dans  les  autres  ,  d'é- 
noncer û  elle  eft  faite  avant  ou  après  midi  ;  car  la  difpofition  de  l'article  1  j  du  titre  1 9  de 
l'Ordonnance  de  1667,  n'a  exigé  cette  énonciation  ,  que  pour  prévenir  les  concurrences 
qui  pourroient  fe  trouver  entre  deux  perfonnes  qui  auroient  faitfaifir  le  même  jour  :  elle 
étoit  néceflaire  ,  parce  que  ne  reftant  fur  les  meubles  aucune  marque  qui  pût  indiquer  ail 
deuxième  faififlant,  qu'il  y  avoit  une  contrainte  déjà  exercée  ;  il  falloir  une  formalité  pour 
en  affiner  la  priorité  ,  afin  de  décider  enfuite  quel  feroit  celui  des  deux  qui  pourroitpour- 
fuivre  la  vente. 

Mais  à  l'égard  de  la  faifie  qui  fe  fait  par  le  fçellé  ,  il  en  eft  autrement  :  renonciation  de 
l'heure,  quoiqu'obfervée  affez  ordinairement ,  n'eft  pas  néceflaire  ;  car  le  fçellé  une  fois 
appofé  ,  un  autre  Officier  qui  fe  préfênteroit  pour  en  faire  autant ,  (  étant  requis  par  une 
autre  Partie  ) ,  ne  le  pourroit ,  parce  que  les  fcellés  premiers  appofés ,  &  qui  font  en  évi- 
dence ,  lui  indiqueroient  que  fon  miniftére  n'eft  plus  néceflaire  ,  &  qu'il  doit  fe  retirer. 

Lorfqu'on  a  faifi  exécuté  dans  un  lieu  où  le  faififlant  n'eft  pas  demeurant ,  l'article  pre- 
mier du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de"  1  667  exige  qu'il  fafiè  éledion  de  domicile  dans 
l'endroit  où  la  faifie  eft  faite;  &  que  fi  elle  ne  l'eft  dans  une  Ville  ,  Bourg  ou  Village  ,  le 
domicile  foit  élu  dans  le  Village  ou  la  Ville  qui  eft  plus  proche;  cette  formalité  doit  être 
pratiquée  lors  du  fçellé  ,  parce  qu'elle  y  eft  auffi  importante  que  dans  la  faifie  exécution  , 
puifqu'elle  eft  établie  à  l'égard  de  celle-ci,  afin  que  l'on  puifle  promptement  alfigner  le 
faififlant ,  pour  empêcher  l'effet  de  la  faifie  ,  ou  lui  faire  lignifier  tout  autre  afte  néceflaire  : 
cas  qui  peut  fe  rencontrer  dans  le  fçellé* 
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»  vient  de  décéder  ,  qu'ayant  été  commune  en  biens  (i)  avec  lui,  elle  a 
»  intérêt  de  conferver  les  effets  6k  papiers  délaiffés  par  ion  décès,  tant 
»  pour  la  guider  clans  le  parti  qu'elle  fe  rélerve  de  prendre  ,  touchant  la- 
»  dite  Communauté ,  d^ns  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  que  pour  confer- 
»  ver  les  objets  fur  lefquels  elle  pourra  fe  pourvoir  pour  la  répétition 
»  de  fes  dot,  douaire  ,  reprifes  ck  autres  conventions  matrimoniales  ;  6k 
*'  en  outre,  pour  éviter  tous  reproches  de  fpoliation  de  ladite  fucceffion, 
»  elle  nous  requiert  de  nous  tranfporter  en  la  maifon  où  eft.  décédé  le- 

»  dit  fleur  Pierre,  fife  rue pour  y  appoier  nos  (celles  ,   6k 

»  enfuite  dans  tous  les  lieux  où  il  conviendra  6k  a  figné:  figné  6k c. 

»  Surquoi  ,  nous  Commiffaire  fufdit  ék  foufligné  ,  nous  ibmmes 
»  tranfportés   en  ladite   maifon  ,    (2)    où  étant,     .     * 

(  1  )  Ceux  qui  requièrent  l'appofirion  du  (celle,  doivent  expliquer  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
le  faire  ;  il  y  en  a  même  qui  font  obligés  de  le  prouver. 

Ceux  qui  ne  font  obligés  qu'à  la  fimple  énonciation  de  leurs  droits,  font  le  conjoint 
furvivant,  les  parents  qui  fe  qualifient  habiles  à  hériter  du  défunt,  parce  que,  comme  dit 
Dumoulin,  fufficit  fojfeJfio}  vel  quafi  pojfejfîo  parenttU.  Et  en  effet,  il  feroit  fouvent 
dangereux  de  les  obliger  à  fournir  les  preuves  de  leur  qualité,-  parce  que  s'ils  ne  les 
avoientpas,  on  pourroit  fpolier  la  fuccefîîon  pendant  le  rems  qui  leur  feroit  néceflaire 
pour  raffembler  les  actes  de  célébration  de  Mariage  ou  de  Baptême  ,  fuivant  le  cas. 

Lorfque  le  Miniftere  public  requiert  l'appofîrion  dû  fçellé ,  il  lui  fuffit  d'énoncer  la 
raifon  qui  l'y  détermine,  fans  la  prouver;  parce  qu'on  préfume  ,  à  caufe  du  défîntéreffe- 
ment  &  de  la  pureté  d'intention  qui  doivent  régner  dans  l'exercice  de  fes  fondions ,  qu'il 
n'agit  point  fans  caufe  ;  &  que  d'ailleurs ,  pendant  le  tems  qu'il  emploieroit  à  raffembler 
&  démontrer  ces  preuves ,  les  effets  de  la  facceffion  pourroient  être  détournés. 

Mais  a  l'égard  des  autres  perfonnes  qui  requièrent  l'appofition  desfçellés,  telles  que 
l'exécuteur  teftamentaire,  le  légataire  &  le  créancier  du  défunt,  &c.  ils  doivent  prouver 
leurs  droits,  parce  qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  parents,  une  poffefTion  qui  le  démontre, 
ni  de  la  part  de  la  Juftice  ,  cette  confiance  qu'elle  .1  dans  le  Miniftere  public. 

A  l'égard  des  créanciers,  il  leur  eft  plus  facile  de  jnftifier  de  leurs  droits,  parce  qu'ils 
doivent  avoir  leurs  titres. 

(  1  )  Si ,  lorfque  l'Officier  fe  préfente  pour  àppofer  le  fcellé ,  il  trouve  les  portes  de  la 
maifon  fermées,  qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir,  ou  que  ceux  qui  y  fonr  ne  le 
veulent  pas  ,  il  doit  alors  obferver  ce  qui  eft  établi  pour  les  faifies  exécutions ,  par  l'art,  j- . 
du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  &  par  conféquent ,  fe  retirer  avec  la  perfonne  qui 
requiert  l'appofition,  p-udevant  le  Juge  du  lieu,  lequel  ordonnera  l'ouverture  des  pertes 
par  un  Serrurier,  en  piéfence  du  Commiffaire. 

Mais  C\  l'Officier  étant  entré,  il  fe  préfente  quelqu'un  qui  s'oppofe  à  l'appofition  ,  foit 
de  fait ,  foit  par  une  fimple  déclaration  ,  motivée  ou  non  ,  il  doit  en  faire  mention  :  C\  celui 
qui  a  requis  fon  tranfport  perfifte  ,  il  fautdiftinguer  :  lorfque  l'Officier  eft  un  Juge  qui  a 
par  conféquent  caractère  pour  décider  fur  l'oppofition  ,  il  doit,  après  avoir  entendu  les 
Parties,  décider  provifoirement  ce  qu'il  eftime  convenable,  c'eft-à-dire,  faire  ou  refufer 
l'appofition  des  fçellcs ,  ou  la  reftreindre  à  certains  m eUbles  &  effets,  félon  le  cas. 

Lorfque  l'Officier  n'a  point  de  caractère  pour  décider  fur  l'appofition  ,  v.  g.  lorfque  c'eft 
un  Commiffaire,  Sec.  il  doit  en  référer  au  Juge  du  territoire,  pour  faire  ordonner  ce 
qu'il  appartiendra  Mais,  ditDenizart,  »  comme  dans  l'intervale  du  référé,  il  pourroit 
s,  arriver  des  divertiffemens  des  effets  du  défunt,  l'Officier  doit  biffer  garnifbn  dans  la 
s,  maifon  ,  pour  veiller  à  ce  qu'il  ne  foit  rien  détourné  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  fur 
f>  l'obftacle  qui  s'eft  rencontre  à  l'appofition  ». 
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Cet:e  garnifon  doit  être  établie  de  manière  que  l'on  ne  puiffe  emporter  aucuns  effets  ; 
ain/î,  lorlque  la  maifon  aplufieurscorps-de-logis ,  on  doit  mettre  un  gardien  dans  chacun  : 
ii  die  a  plusieurs  lorries ,  on  doit  les  faire  garder  toutes ,  tant  pour  empêcher  l'évafion  par 
les  portes,  que  pour  retenir  ce  que  l'on  pourroit  jetterpar  les  fenêtres  &  autres  illues. 
La  garnifon  doit  être  encore  établie  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  dans  tous  les 
lieux  où  l'on  doit  fçeller,  nefortent,  parce  qu'ils  pourroient  emporter  quelques  papiers 
ou  effets  ,  même  précieux  ;  &  Ci  ceux  qui  s'y  trouvent  au  moment  de  cet  établiraient  veu- 
lent en  fortir,  ils  doivent  jufhfier  qu'ils  n'ont  aucune  chofe  fur  eux,  appartenant  à  la 
fucceffion. 

Ladifpofition  des  articles  y  ,  13  &  14  du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de  1667  doit  être 
exécutée,  relativement  a  cette  garnifon  ;  ainfi,  fuivant  l'article  r,  le  Juge  ne  peut  nom- 
mer pour  gardien  aucun  de  fes  parents  &  alliés,  jufqu'au  degré  des  çoufins  germains  in- 
clufivement;  &  fuivant  les  articles  13  &  14,  il  ne  peut  prendre  aucune  des  Parties  inté- 
refiées  ,  leurs  enfans&  petits  enfans  ,  frères,  oncles  &  neveux. 

Il  femble  cependant  que  fi  l'une  des  Parties  intéreflées  confentoit  que  l'autre  fut  éta- 
blie gardienne,  ou  quelqu'un  de  fes  parents,  le  Juge  pourroit  l'admettre;  parqe  que  la 
prohibition  de  l'Ordonnance  n'étant  fondée  que  fur  le  peu  de  fureté  qu'il  y  auroit  pour  la 
confervation  des  meubles ,  de  les  confier  à  une  des  Parties ,  ou  quelqu'un  de  fes  parents  , 
&  n'ayant  par  conféquent  pour  motif  que  le  feul  intérêt  des  Parties  ,  dès  qu'elles  fe  relâ- 
chent de  cet  intérêt,  la  caufe  de  l'obltacle  ceffant ,   il  doitauffi  ceiïer. 

Mais  cette  garnifon  ,  le  feul  moyen  que  l'on  puiffe  employer  en  ce  cas,  n'efl  pas 
exempte  d'inconvénients:  comme  fon  établiffement  n'eft  précédé  d'aucun  état  des  effets 
mis  en  garde  ,  le  gardien  peut,  s'il  eft  de  mauvaife  foi ,  &  en  s'enten  tant  avec  ceux  qui 
refler.t  pendant  le  référé,  ou  lui  feul,  s'il  n'eft  vu  de  perfonne  ,  détourner  des  effets  pié- 
cieux  de  la  fucceffion,  lefquels  il  ne  feroit  guère  poffible  de  lui  faire  rapporter,  puifqu'il 
n'en  auroit  été  chargé  par  aucun  état  ;  il  n'y  auroit  contre  lui  que  la  voie  de  la  plainte  en 
divertiffemenr. 

Le  Commiffaire  ayant  ftatué  fur  l'oppofition  ,  qu'il  en  fera  référé  à  M.  le  Lieu- 
tenant Civil,  il  fe  tranfporte  chez  ce  Magiftrar,  qui,  après  avoir  entendu  fon  rapport 
Se  les  dires  des  Parties  qui  comparoilfent ,  ordonne  ce  qu'il  juge  convenable  ;  fon  Ordon- 
nance doit  erre  rédigée  fur  le  procès-verbal  même  du  Commifiaire ,  comme  il  fe  pra- 
tique dans  tous  les  référés  qui  fe  font  a  l'occafion  des  appofitions  &  levées  de  fçellés. 

La  décifion  du  Juge  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  référés,  doit  être  fommaire  & 
de  piano.  L'Ordonnance  de  16^7,  tit.  17,  art.  4,  met  au  rang  des  matières  fommaires  , 
les  appofitions  &  levées  de  fçellcs  ;  &  c'eft  en  conformité  de  cette  Loi  que  l'article  9.  de 
l'Edit  de  i68y   (  pour  l'adminiftrarion  de  la  Juftice  auChâtelet  j,  veut  que  lorfque  dans 

les  appofitions  de  fçellcs les  Parties  formèrent  des  conteflations  ,  les  Comrnif- 

[air es  puifient  ,fi les  Parties  le  requièrent  ,fe  transporter  en  la  maifon  du  Lieutenant  Civil y 
pour  y  être  pourvu  awfi  qu'il  avifera  bon  être. 

La  décifion  que  le  Juge  porte  en  ce  cas,  ne  peut  être  que  provifoire  &  ne-touche  point 
an  fonds  du  droit  des  Parties ,  fur  lequel  il  ne  peut  juger  qu'à  l'audience  >  à  l'effet  de 
quoi  ,  il  doit  les  y  renvoyer,  fuivant  un  Arrêt  de  règlement  du  premier  Février  1  69  4. 

Lesraifonsque  l'on  peur  avoir  de  s'oppo  fer  à  l'appofuion  du  (celle  varient  fuivant  les 
circonfiances.  Telle  eft  celle  dont  on  a  parlé  ci-devant^  où  un  héritier  offriroit  à  l'exécu- 
teur reftamentaire  qui  l'auroit  requis,  les  deniers  &  chofes  fuffifantes  pour  accomplir 
illico  le  teftament:  celle  où  un  conjoint  donataire  mutuel  en  toute  propriété  des  meubles, 
voudroit  uferde  la  donation  ,  parce  qu'alors  le  fcellé  feroit  inutile:  tel  feroit  encore  le 
cas  cù  il  fepréfenteroi:  un  donataire  de  meubles  dont  le  défunt  avoit  la  jouiffance,  lequel 
donar.-.ire  pourroit  empêcher  le  fcellé  fur  ces  effets  feulement,  attendu  qu'il  auroit  intérêt 
d'en  jouir  le  plutôt  poffible ,  &  d'empêcher  qu'ils  ne  fûlfent  mis  fous  les  fçellés ,  parce 
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î>  avons  trouvé  le  (i)  corps  dudit  défunt  fieur  Pierre,  &  étant  entré  dans 
»  une  petite  (aile  par  bas ,  (i)  ladite  Dame  veuve  Pierre  nous  a  remis  deux 
»  clefs  (3)  qu'elle  nous  a  dit  &.que  nous  avons  vérifiées  être  ,  favoir,  Tune 
»  de  l'armoire  ;  &i  l'autre  ,  de  la  commode  ci-après  défignée  ,  &£  avons 
«  procédé  à  l'appofition  de  nos  {'celles  ,  ainfi  qu  il  fuit  : 

11  Premièrement,  avons  appofé  nos  (4)  fcellés  &  cachet  de  nos  armes, 
»  fur  les  extrémités  de  deux  bandes  de  papiers  ,  portant  fur  l'ouverture 
>i  de  chacune  des  deux  porte  d'une  armoire  en  bois  de  fapin  ,  peints  en 
»)  bleu  ,  moulure  dorée  ,  de  la  hauteur  de  8  pieds  Ôi  largeur  de  4. 

qu'alors  ils  deviendroient  refponfables  des  frais,  lefquels  feroient  payés  fur  le  prixd'iceux, 
fi  la  fucceflîon  ne  le  trouvoit  pas  en  état  de  les  acquitter. 

Une  femme  féparée  de  biens,  &  qui  a  la  propriété  des  meubles  de  l'endroit  qu'elle 
habitoitavec  fon  mari ,  peut  empêcher  l'appofition  du  fçellé  fur  ces  effets  feulement. 

Dans  tous  ces  cas ,  celui  qui  s'oppofe  a  l'appofition  ,  doit  prouver  que  fes  raifons  font 
bien  fondées:  ainfi  l'héritier  doit  repréfenter  le  teftament ,  pour  faire  voir  que  ce  qu'il 
offre  a  l'exécuteur  testamentaire  eft  fuffifant  pour  l'accomplir:  le  donataire  mutuel  en 
toute  propriété  ,  doit  exhiber  la  donation  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ;  le  donataire  de 
meubles  doit  juftifier  que  ceux  fur  lefquels  il  veut  empêcher  le  fçellé  font  les  mêmes 
que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  j  Se  cette  preuve  s'adminiftre  en  confrontant  leur  état 
actuel ,  avec  celui  qui  a  dû  être  annexé  à  la  minute  de  la  donation  ,  fuivant  l'article  1  ;  de 
l'Ordonnance  de  1731.  La  femme  féparée  de  biens  doit  faire  cûnnoître  fa  propriété, 
foit  par  la  représentation  du  procès-verbal  de  vente  qui  les  lui  a  adjugé  après  (a  (éparation 
prononcée  ;  &  fi  c'en  font  d'autres  que  ceux-là,  elle  doit  toujours  administrer  la  preuve 
de  leur  acquisition  ,  l'oit  par  des  quittances  parlées  devant  Notaires,  fi  elle  les  a  acheté 
volontairement  ,  foit  par  des  extraits  de  procès-verbaux  de  vente  ,  s'ils  lui  ont  été  adjugés 
en  Juftice  ,  foit  enfin  par  un  acte  de  donation  paflé  devant  Notaire ,  avec  un  état  annexé  à 
la  minute.  Mais  cela  ne  s'entend  que  du  cas  où  la  femme  elt  feulement  féparée  de  biens 
&  demeurant  avec  fon  mari,  à  caule  que  lui  étant  alors  attachée  en  conséquence  de  la 
puifîince  maritale  ,  les  effets  font  cem'és  appartenir  a  l'époux. 

Mais  loi  (que  la  femme  étoit  féparce  de  corps  d'avec  fon  mari ,  &  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
réunion  par  cohabitation  ,  l'effet  delà  puillance  maritale  qui  oblige  la  femme  àfuivre 
fon  mari ,  n'ayant  plus  lieu  à  fon  égard  ,  il  lui  fuffit  de  juftifier  de  cette  féparation  &  de  l'on 
exécution. 

(\)  Comme,  fuivant  l'ufage  ,  le  ficelle  après  décès  ne  peut  être  appofé  par  unCom- 
miflaire  fans  Ordonnance  du  juçe;  loi  (qu'il  eft  appofé  avant  l'enterrement,  il  doit  s'aliu- 
rer  s'il  eft  fait ,  par  l'infpection  du  cadavre. 

(  a)  L'Officier  doit  circonftâncier  fon  procès  -  verbal ,  c'eft-à-dire ,  désigner  chaque 
endroit  féparé  de  la  maifon  où  il  appofé  lefcellé,  afin  que  l'on  ne  puiife  rien  changer  à 
la  pofition  des  effets. 

(3  )  Il  eft  affez  fréquent  de  remettre  à  l'Officier  qui  doit  appofer  lefcellé ,  les  clefs  des 
coffres,  commodes,  armoires,  bureaux  &  tiroirs  fermants  a  clets ,  &  il  s'en  charge: 
ce  qui  eft  ufité,  afin  l'obvier  d'autant  plus  à  ce  que  l'on  ne  puiife  fouiller  dans  ces  meu- 
bles ;  l'Officier  ne  doit  faire  aucune  description  de  ce  qui  s'y  trouve  ;  le  fçellé  appofé  fur 
les  ouvertures  fuffit  pour  la  confervation  de  ce  qui  y  eft;  &  comme  les  effets  qui  ne  font 
point  renfermés  doivent  être  décrits  par  lui,  ceux  qui  requièrent  fon  tranfport,  doivent 
en  faiie  mettre  dans  ces  meubles,  le  plus  qu'ils  peuvent.  Lorfqu'il  J  a  quelque  partie  du 
logement  qui  ferme  à  clef,  Se  dont  on  n'aura  pas  befoin,  ils  doivent  en  faire  fçeiler 
feulement  les  iifu.es ,  le  tout  pour  épargner  les  frais  de  defeription. 

(  4  )  Le  fçeau  que  l'on  employé  pour  le  fcellé  doit  être  public  ,  &:  on  regarde  co 
telle  fçeau  royal,  ou  celui  de  la  Juftice  feigneunale  du  lieu.  Un  fçeau  gravé  d'un  -> 
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»  Plus  dans  le  cabinet  dudit  fleur  &c.  (  j) 

ou  d'un  écuflbn  privé,  ne  pourroic  fervir  à  cet  ufage  ;  car,  pouvant  fe  perdre  ,  il  ne  feiois 
plus  poflible  de  vérifier,  lors  de  la  levée  du  fçellé  ,  fi  les  empreintes  qui  font  fut  la  cire, 
font  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  faites  par  l'Officier. 

A  Paris,  les  Commiflaires  appofent  le  fçellé  avec  des  cachets  gravés  à  leurs  armes.  Us 
ont  été  maintenus  dans  cet  ufage  par  une  Déclaration  du  t  Mai  17  1 5  ;  furquoi  le  Compi- 
lateur des  Règlements  fur  les  (celles,  obferve  très-judicieufement,  qu'il  faudroit  que  ces 
cachets  fûiïent  authentiques  ,  &que  l'empreinte  en  fût  dépofée  au  Greffe  lors  de  la  récep- 
tion des  Commiflaires  (  ce  qui  ne  le  pratique  pas  ) ,  comme  l'Ordonnance  de  Rouflillon  , 
article  18  ,  oblige  les  Sergents  de  mettre  au  Greffe  ,  lors  de  leur  réception  ,  leurs  noms, 
&  paraphes  faits  de  leurs  mains,  afin  d'éviter  à  faufleté  &  fuppofition.  Dans  les  autres 
Jurifdicf  ions  ,  on  doit  obferver  l'Edit  de  Novembre  1  69  £  ,  qui  ordonne  que  les  Juges  fe 
ferviront  du  fçeau  des  armes  du  Roi ,  gardé  par  les  Gardes-fçel, 

(  1  )  Lorfqne  l'on  appofe  le  fçellé  dans  un  cabinet  où  il  y  a  des  papiers,  on  doit ,  autant 
quilfepeut,  ne  point  faire  de  description,  mais  les  placer  dans  quelques  meubles  fer- 
mants à  clef,  s'il  y  en  a  j  finon ,  on  doit  les  mettre  en  liafle  ,  les  envelopper  &  fçeller  les 
ouvertures  de  l'enveloppe  ;  &  s'il  eft  ordonné  que  les  papiers  feront  décrits ,  ou  que  les 
Parties  y  confentent,  cela  doit  fe  faire  par  deux  Notaires,  fuivant  un  Arrêt  de  Règlement 
du  7  Septembre  1 607. 

SI  quelqu'un  préfente  au  Commiifaire,  ou  s'il  trouve  dan:  le  cours  de  l'appofition  un 
paquet  cacheté,  avec  une  note  qui  indique  qu'il  contient  le  tefhment  du  défunt,  il  ne 
doit  pas  en  faire  l'ouverture  ,  mais  en  référer  a  M.  le  Lieutenant  Civil ,  qui  la  fait  en  pré- 
fence  des  Parties  intéreflees.  On  n'attend  pas  ordinairement  l'inventaire  pour  ce;  mais 
on  fait  ouvrir  le  tefhment  incontinent ,  afin  que  ceux  qui  veulent  en  prendre  droit  (  tels, 
que  l'exécuteur  teftamentaire  &  les  légataires  ) ,  puilfent  le  faire;  &  auflî  pour  qu'il  par- 
vienne à  leur  connoiflance  ,  s'ils  n'y  font  pas  prefents. 

La  forme  qui  doit  être  obfervée  pour  cette  ouverture  ,  &l'ufagedu  Châtelet  fur  ce  point, 
font  parfaitement  détaillés  dan%  un  acte  de  notoriété  de  ce  Tribunal  du  10  Mars  1708  , 
dont  voici  les  ternies  : 

»  L'office  du  Juge  eft  de  faire  la  defeription  du  tefhment  cacheté,  de  ce  qui  eft  fur 
33  l'enveloppe,  &  des  cachets,  s'ils  fe  trouvent  entiers;  &  c'eft  ce  que  le  Préteur  devoit 
«  faire,  afin  que  les  témoins  qui  avoient  cacheté  le  paquet,  reconnûlîent  leurs  cachets; 
33  &  fi  ces  témoins  étoient  abfens ,  la  prudence  du  Juge  y  fuppléoit ,  en  donnant  du  tems 
»  pour  les  faire  appeller,  ou  faifant  l'ouverture  ,  fuivant  qu'il  le  jugeoit  à  propos- & 
33  néceflaire  ». 

33  Si  forte,  omnibus  abfentibus  _,  aliqua  eau  fa  urgeat ,  aperire  tabulas  dibet  Vroconful  , 
33  aui  curare  ut  aperiantur.  ff.  lib.  29  ,  tit.  3  ,  1.  77. 

»  C'eft  ce  qui  eft  établi  par  l'Edit  du  Préteur,  &  le  fondement  de  ce  qui  fe  pratique 
*>  dans  la  Jurildicf  ion  du  Châtelet.  Lorfqu'il  fe  trouve  un  tefhment  ouvert ,  le  miniftere 
?■>  du  Juge  n'eftpas  néceflaire  ,  il  luffit  de  le  dépofer  chez  un  Notaire,  qui  eft  l'Officier 
33  public  ,  qui  le  fait  voir  &  en  délivre  des  expédition;. 

»  S'il  eft  clos  &  cacheté  ,  cum  aperienda.  funt  tabula. ,  Pr&toris  id  officium  eft.  Le  Juge 
33  en  doit  faire  la  defeription  ,  avec  celui  qui  en  eft  chargé  ,  &  les  perfonnes  qui  fe  pré- 
33  fentent;  &  après  avoir  obferyé  toutes  les  formalités,  il  ordonne  qu'il  fera  dépofé  entre 
33  les  mains  d'un  Notaire,  qui  s'en  charge  pour  le  garder  &  en  délivrer  des  expéditions. 

»  L'on  a  douté  s'il  étoit  permis  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  demander  l'ouverture 
35  d'un  tefhment ,  &  la  defeription  pour  le  rendre  public  ;  omnibus  quicumque  dejîderant 
v  tabulas  teftamenti  infpicere ,  vel  deferibere  3  factiltatem  faïïurum  fe  Pr&tor  pollicetur. 
si  L.  1  ,  &  il  en  rend  la  raifon ,  en  faifant  connoître  que  le  miniftere  du  Juge  eft  nécef- 
»  faire  x  en  difant ,  neque  apud  judlcem  veritas  de  his  contreverfiis  exquiri  potejl ,  aliter 

Et 
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«  Et  étant  monté  dans  une  chambre  ,  au  deuxième  étage  de  ladite  mai- 
>*  fon,  fuivant  l'indication  à  nous  faite  par  ladite  Dame  veuve  Pierre, 
>>  &  nous  préparant  àappofer  nos  fcellés  fur  une  armoire  ck  autres  meu- 
»>  blés,  ladite  Dame  veuve  Pierre  nous  a  déclaré  que  pour  l'uiage  (i)  de 
»  ladite  maifon  ,  jufques  à  la  levée  defdits  fçellés  Ô£  fuite ,  elle  fe  charge- 
»  roic  de  la  quantité  de  1 1  ferviettes  de  toile  blanche  ,  de  la  grandeur  d'une 
»  aune  ,  marquées  en  bleu,  des  lettres  C.  ck  P.  initiales  djs  noms  du  dé- 
»  funt,  plus,  de  deux  paires  de  draps ,  marquées  de  même,  de  la  grandeur 

••de ce  que  ladite  veuve  Pierre  ayant  tiré  de  ladite  armoire  , 

»  elle  s'en  eft  chargée  ck  a  promis  le  tout  repréfenter  quand  il  appartien- 
dra, ck  a  figné. 

»  Et  àl'inftant ,  nous  Commiffaire  fufdit  ôk  fouffigné,  avons  continué 
»  l'appofition  de  nos  fçellés  ,  ainfi  qu'il  fuit  ckc.  (2.) 

"  m — — — t 

m  qukm  infpeftis  }  cognitifqiie  verbis  teftamenti^  dont  la  Loi  ièconde  rend  une  raifon  par- 
»  tuuliere  ,  tabularum  teftamenti  inftrumentum  non  eft  unïus  hominis  (  hoc  eft  h&redis  ) 
afed  univer forum  ombtis  qttid  illic  adfcriptum  eft  ,  quin  potiùs  publicum  eft  inftru- 
jj  mentum. 

«  L'ufage  du  Cliâceleta  pour  fondement  la  difpoficion  de  ces  Loix  ;  &  en  conformité 
m  d'icelles,  le  Juçe  doit  ouvrir  le  teftament  cacheté,  en  préfence  de  celui  qui  l'apporte,  & 
»  le  dépofer  a  l'inftant  entre  les  mains  de  l'Officier  public. 

35  Si  l'on  préfence  au  Juge  un  teftament  ;  lorfqu'il  y  a  occafion  de  douter  que  celui  de 
35  qui  on  apporte  le  tefhmeiit ,  foit  vivant ,  il  eft  du  devoir  du  Juge  d'entrer  en  connoif- 
m  lance  de  C3iife  du  fait  ;  &  julqu'à  ce  qu'il  (bit  certain ,  il  ne  doit  point  faire  voir ,  ni  les 
03  cachets,  ni  le  paquet  cacheté  ,  ni  la  date,  ni  l'écriture,  nawque  etiam  injpecîio  mate- 
33  t  iam  falfo  faurlcando  ,  inftrtiere  poteft  3  &  indicat  tabnlarum  leciionem  ,  dit  le  Préteur  , 

33    L.    1   ,     (j.    4. 

33  Si  (bus  un  fcellé,  l'on  trouve  un  tefbment  cacheté,  qui  avoit  été  dépote  chez  le  dé- 
:>  font,  c'eft  au  Juge  à  prendre  connoiffance  decaufe,  fans  faire  voir  ni  les  cachets,  ni 
3>  l'écriture  ,  ni  les  dates,  &  ordonner  ce  qui  fera  de  juftice  ,  en  cas  que  celui  qui  a  faic 
îï  le  teftament  foit  mort;  Se  s'il  eft  vivant,  le  lui  remettre  cacheté  du  cachet  du  Juge 
»  qui  l'aura  ouvert  fans  en  faire  leclure  :  cette  pratique  a  pour  fondement  l'Edit  du 
n  Préteur  3J. 

Le  dépôt  du  teirament  du  défunt  fe  fait  chez  un  Notaire  que  M.  le  Lieutenant  Civil 
nomme,  après  avoir  paraphé  &  conftaté  l'état  d'icelui  :  en  conféquence  de  cette  Ordon- 
nance ,  le  Commiifure  s'en  décharge  entre  les  mains  du  Notaire  qui  le  met  au  rang 
de  Tes  minute?.  H 

•  Lorfque  le  Commillaire  trouve  un  teftament  décacheté,  (î  les  Parties  ne  conviennent 
d'un  Notaire  pour  en  recevoir  le  dépôt,  il  doit  en  référer  au  Juge  pour  en  nommer  un. 

(  1  )  Quoique  l'article  9  du  titre  3  3  de  l'Ordonnance  de  1667  défende  aux  gardiens  de 
fe  fervir  des  chofes  faifies  pour  leur  ufage  particulier,  néanmoins  il  eft  d'ufage,  lorfque 
le  Içellé  eft  mis  en  la  garde  d'une  perfonne  demeurant  dans  le  logement  (  fur-tout  lorfque 
c'eft  un  conjoint  furvivant,  ou  un  habile  à  fe  dire  &  porter  héritier  ) ,  de  lui  lailTèr  entre 
les  mains,  le  linge,  les  meubles  &  autres  chofes  néceffaires  a  l' ufage  &  commodité  de  la 
vie,  pour  fervir  jufqu'à  la  levée;  il  garde  même  allez  ordinairement ,  fur  les  deniers  que 
l'on  trouve,  une  fomme  à  peu  près  fuffifante  pour  fournir  jufqu'a  ce  ,  a  la  dépenfe  jour- 
nalière de  la  maifon  :  en  effet ,  fans  cette  précaution  ,  une  perfonne ,  même  opulente , 
fe  treuveroie  tout-à-coup  dénuée  de  tout,  &  obligée  de  recourir  à  des  fecours  étrangers , 
ce  qui  ferait  fort  embarraffant. 

(  1  )  Les  effets  que  l'on  ne  peut  comprendre  fous  d'autres  qui  font  fçellés ,  doivent  être 
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»Qui  fonttousles  lieux  &  effets  à  nous  indiqués  par  ladite  Dame  veuve 
»>  du  fieur  Pierre,  laquelle  ,  après  ferment  par  elle  fait  devant  nous  ,  (i) 
»  qu'elle  n'en  a  point  caché  ,  ni  détourné,  vu  cacher,  ni  détourner,  di~ 
»  re&ement,  ni  indireôement ,  s'efl,defdits  fçellés  &  de  tout  ce  que  def- 
»  fus  vol  ntairement  (2)  chargé,  &  a  promis  le  tout  repréfenter  quand 
»  il  appartiendra  ,  ck  a  figné  :  (igné  &c. 

L.î  fellé  étant  appofé  ,  s'il  y  a  d'autres  effets  de  la  fucceffion  fitués  dans 
l'étendue  du  Bailliage  du  Palais  à  Paris  ,  &  que  le  domicile  du  défunt  n'y 
foit  point  fitué,  le  Commifîaire  peut  s'y  tranfporter  pour  fceller  par  fuite  ; 
ainfi  qu'il  eft  établi  par  l'article  2  d'un  Edit  du  mois  d'Octobre  1711.  Le 
Bailli  du  Palais  a  réciproquement  ce  droit,pour  les  effets  fitués  dans  1  éten- 
due de  la  Jurifdi&ion  du  Chatelet ,  lorfque  le  domicile  du   défunt  étoit 


manière  fom m  dre  ;  mais  comme  quelquefois  il  y  a  lieu  de  craindre  que  l'on  n'enlève 
ces  effets,  pour  y  en  fubftituer  d'autres  de  pareille  nature  &  efpéce ,  mais  de  moindre 
valeur,  le  Commiifaire  les  fçelle  auflfi  ;  ce  qui  empêche  que  l'on  ne  puiffe  pratiquer  de 
manœuvres,  parce  qu'on  reconnoîtroit  fur  le  champ  la  fuppofition ,  le  fçellé  n'y  étant 
pas;  mais  ceci  ne  refait  guère  qu'à  l'égard  d'un  meuble  de  prix,  &  qui  n'eft  pas  d'un 
ufage  journalier. 

(  1  )  Suivant  l'ufage ,  avant  d'appofer  le  [celle,  le  Commiifaire  fait  prêter  ferment  aur 
personnes  qui  demeurent  dans  le  logement  dû  défunt,  qu'elles  n'ont  rien  détourne,  vu  , 
ni  fait  détourner  ,  directement  ni  indirectement,  aucuns  effets  de  la  fucceffion. 

Il  femble  que  cette  prefèation  de  ferment  devroit  plutôt  être  faite  après  ;  en  fufvant 
I'ufage,  il  peut  arriver  enfuite,  que  ceux  qui  ont  juré,  détournent  quelques  effets  en  fe 
retirant,  ou  pa  (Tant  dans  quelque  partie  du  logement  du  défunt,  (ans  être  a  portée  d'être 
vus  ,  &  ce,  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  fe  croiroient  moins  coupables ,  n'étant  plus 
obligés  d'affirmer  j  en  ne  faifant  faire  ce  ferment  qu'après ,  plufieurs  feroient  empêchés  de 
détourner  les  effets. 

Il  eft  vrai  qu'il  eft  affez  d'ufage ,  lors  de  l'inventaire,  d'exiger  un  nouveau  ferment 
femblable  a  celui  ci-deffus ,  des  perfonnes  qui  l'ont  prêté  l°rs  de  l'appoiîtion  du  {celle  ,  & 
qu'il  s'étend  fur  les  effets  qui  auroient  pu  être  détournés  pendant  le  cours  de  l'appofition  , 
&  ceux  qui  l'auroientété  après;  mais  ne  peut- il  pas  fe  faire  qu'il  y  en  ait  quelques-unes, 
qui  n'y  foient  plus  ,  ou  dont  on  ignore  la  demeure  lors  de  l'inventaire  ,  ou  qui  foient  trop 
éloignées  pour  leur  faire  prêter  ce  ferment,  ou  enfin  qui  foient  décédées. 

(  z)  Celui  qui  e(t  établi  à  la  garde  des  effets  fçellés  ;  eft  un  gardien  judiciaire  ;  par 
conféquent  il  femble  qu'on  ne  devroit  point  prépofer  une  femme  en  cette  qualité  ,  pirce 
qu'aucune  loi  ne  les  atfujettit  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  dépôt  judiciaire,  ainfi 
qu'on  l'a  déjà  obfervé.  Cependant ,  il  eft.  allez  d'ufage  d'y  commettre  la  femme  furvivante  , 
lorfque  l'on  n'a  aucune  raifon  de  fe  défier  d'elle  ,  parce  qu'elle  eft  ;';-;  rem  fuam  ,  mais  on 
ne  doit  point  avoir  la  même  confiance  envers  une  femme  domeftique  ;  cependant  cela 
arrive  fréquemment. 

Au  furplus,  il  femble  que  les  femmes  font  contraignables  par  corps  à  la  repréfentation 
des  fcellés  dont  la  garde  leur  a  été  confiée  ;  parce  que  le  défaut  de  repréfentation  équivaut 
pour  le  moins  au  bris  de  fçellé  (  lequel  eft  un  cri  me  dans  toute  perfonneindiftinclemenr^, 
&  qu'il  eft  toujours  une  violation  d'un  dépôt  facré ,  &  du  refpecf  dû  a  la  Juftice  ;  violation 
qui  n'eft  pas  plus  pardonnrbledans  l'un  que  dans  l'autre  fexe. 

Les  régies  qui  ont  lieu  pour  l'établifîement  des  gardiens,  s'appliquent  ici.  Ainfi  voyez 
ce  que  l'on  en  a  dit  ci-devant  fous  la  Saifie-Exccution. 
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fituédans  rétendue  de  la  tienne.  A  l'égard  des  Ju (lices  feigneuriales  qui  font 
fituées  dans  Paris ,  ce  droit  des  Commiffaires  exifte  fans  réciprocité. 

S'il  y  a  des  effets  hors  de  la  Jurifdiction  du  Châtelet ,  il  faut  difHnguer  : 
lorfque  le  défunt  n'y  avoit  pas  Ion  principal  domicile,  on  a  jugé  que  les 
CommhTaires  ne  pouvoient  appofer  leurs  fcellés  que  fur  ceux  qui  fe  trou- 
veroient  dans  fon  territoire  ;  néanmoins ,  Denizart  rapporte  plufieurs  Ar- 
rêts qui  ont  décidé  que  pour  les  fucceffions  des  Evêques  domiciliés  ù  Paris , 
les  Commiffaires  pouvoient  fe  tranl'porter  par  tout  où  il  y  avoit  des  effets 
en  dépendants  ,  quoique  le  principal  domicile  de  l'Evêque  foit  préfumé 
ctre  dans  le  lieu  du  fiége  de  fon  Evêché, 

Suivant  l'ufage,  lorfque  le  défunt  avoit  fon  principe"!  domicile  à  Paris, 
le  Commiffaire  qui  y  appofe  le  fcellé ,  peut  fe  tranfporter  enfuite  dans 
toutes  les  Jurifdictions  où  le  défunt  a  délaiffé  d'autres  effets  ,  pour  faire 
la  même  opération  ;  c'eft  ce  que  les  Officiers  du  Châielet  appellent  droit 
de  fuite  ,  dans  lequel  ils  ont  été  maintenus  par  une  multitude  d'Arrêts. 

Le  Compilateur  des  Règlements  fur  les  fçellés  ,  s'efforce  de  faire  regar- 
der ce  droit  comme  commun  à  toutes  les  Jurifdictions  ;  mais  il  fe  trompe , 
car  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  28  Juin  1678  ,  qu'un  Juge  ne  pouvoit  appo- 
fer le  fcellé  à  Meliin  fous  prétexte  de  droit  de  fuite. 

Ce  même  Compilateur  dit ,  qu'il  faut  regarder  ce  droit ,  »  non  comme 
»  un  privilège  ,  mais  comme  un  droit  naturel ,  à  caufede  l'indivifibilité  de 
»  là  fucceffion.  »  'l  cite  l'exemple  dont  on  vient  de  parler  ,  du  droit  refpec- 
tif  qu'ont  le  failli  du  Palais  &  les  Commiffaires  au  Châtelet  3  d'appofer 
leurs  fcellés  par  fuite  ;•&  ne  fait  pas  cette  réflexion,  qu'il  a  fallu  l'Edit 
de  171  2,  pour  donner  ce  droit  au  Bailli  du  Palais  ,  à  qui  on  l'a  accordé 
parce  qu'il  n'-e'ft  pas  plus  à  charge  à  la  fucceffion ,  que  fi  le  fcellé  étoit  ap- 
pofé  par  un  Commiffaire  ,  puifque  l'un  &  l'autre  demeurant  dans  la  même 
vide,  il  n'y  a  point  de  frais  de  tranfport.  Il  cite  enco.e  ,  à  l'appui  de  fon 
opinion,  un  Arrêt  de  Règlement  du  18  Mai  1638  ,  rendu  entre  le  Lieute- 
nant-Général 6k  le  Prévôt  de  Montargis;  il  prétend  inférer  des  articles  3 
&  4  ,  une  décifi'on  en  faveur  de  fon  fentiment  ;  cependant  cet  article  3  ne 
parle  pas  de  fcellés;  il  porte  feulement,  que  le  Prévôt  fera  les  tutelles  & 
partages  de  fucceffions  entre  roturiers  nuement  jufticiables  du  Roi ,  fi  tout 
le  bien  d'icelle;  fe  trouve  en  la  Jurifdiction ,  ou  même  quand  il  y  en  aura 
partie  fituée  en  autre  Jurifdiction  non  reffortiffanre  audit  Bailliage.  L'ar- 
ticle 4  dit  ,  qu'au  cas  que  dans  ces  fucceffions  uni  erfelles, entre  nobles  $C 
roturiers  ,  il  fe  trouve  des  biens  (itués  en  diverfes  Jurifdictions  reffortiffan- 
tes  audit  Bailliage  ,  le  partage  fe  fera  par  le  Lieutenant  Général  ;  il  n'a  pas 
fait  réflexion  qu'il  feroit  abfurde  que  l'on  fût  obligé  de  faire  nommer  un 
tuteur  dans  chaque  Jurifdiclion  de  la  fituation  des'biens  .  puiiqu'outre  les 
frais  que  cela  occafionneroit  aux  mineurs  ,  il  en  pourroit  réfu.ter  un  con- 
flit de  volontés-de  la  part  des  tuteurs, &  un  défaut  d'enfemble  dans  leur  ad- 
miniftraticm,  qui  feroient  nuifibles  à  leurs  (1)  pupilles   A  l'égard  du  par- 

-  1  m  ———————-—-——-__-_-______ —-—____________ 

(1)  Quand  les  mineurs  ont  des  biens  en  France  &  dans   les  Colonies  Françoilês ,  on 
leur  nomme  un  tuteur  dans  chaque  pays ,  aîn/î  cp'jl  efi  réglé  par  deux  Déclarations  des 
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lage,  ceferoit  mal-à-propos,  lorfqu'on  le  fait  en  Juftice ,  que  l'on  fût 
nécefîîté  d'élever  une  infiance  dans  chacune  de  ces  Jurifdiclions ,  &  de 
compofer  autant  d'opérations  ,  lorfqu'on  peut  faire  le  tout  par  une  feule, 
infiniment  plus  commode  pour  donner  à  chaque  Partie  ce  qui  lui  revient 9 
&  incomparablement  moins  couteufe;  ce  que,  je  le  répète,  on  ne  peut 
pas  dire  de  i'appofition  de  fcellé  faite  par  le  même  Officier  dans  diverfes 
Jurifdidions  éloignées  les  unes  des  autres  ,  parce  qu'il  faut  alors  des  tranf- 
ports  qui  engendrent  des  frais. 

Quoiqu'il  en  ioit,  de  Droit  commun  >  toutes  les  Jurifdiclions  ne  font 
pas  en  pofTefïion  d'appofer  le  fçellé  par  fuite. 

On  efl  incertain  fur  l'origine  &  la  caufe  du  droit  des  Officiers  du  Châ- 
îeîet  :  il  y  en  a  qui  prétendent  qu'il  naît  de  l'attribution  de  juridiction 
accordée  au  fçeau  de  ce  tribunal. 

Si  nos  Rois  ont  accordé  cette  attribution ,  c'efl  qu'ils  ont  fait  réfle- 
3>  xion  qu'il  feroit  impoffible  &  peu  jufle  d'obliger  tous  les  Seigneurs  de 
«  la  Cour,  ck  tous  les  habitants  qui  font  des  a£les  devant  les  Notaires  de 
»>  Paris ,  d'aller  dans  les  différentes  provinces  du  Royaume  où  demeurent 
•'  les  perfonnes  avec  qui  ils  auroient  contracté,  pour  y  demander  juflice  ; 
»  les  voyages  ne  conviendroient  point  à  l'affiduké  que  les  Seigneurs  doi- 
»  vent  auprès  de  fa  Majeflé,  les  Magiftrats  dans  leurs  fondions,  les  mar- 
«  chands  &c  les  arîifans  dans  leur  commerce  ;  &  pour  obvier  à  tous  ces 
»>  inconvéniens,  les  Rois  prédécefïeurs  de  fa  Majeflé,  ont  établi  leur 
»  droit  Ployai  &:  univerfel  du  fçel  du  Châtelet,  pour  obliger  ceux  qui 
j)  contractent  à  Paris,  d'être  de  droit,  fournis  à  la  première  juridiction 
j>  de  Sa  Majeflé. 

D'après  ces  raifons ,  (détaillées  dans  un  mémoire  préfenté  au  Roi , par 
Meilleurs  les  Officiers  du  Châtelet ,  pour  fe  maintenir  dans  l'attribution 
de  jurifdittion  )  on  voit  que  cette  attribution  n'a  été  établie  ,  que  pour  la 
commodité  de  ceux  qui  demeureroient  à  Paris  :  il  faut  donc  convenir 
néceffairement  ou  que  le  droit  de  fuite  a  une  autre  origine  ,  ou  que  cette 
attribution  a  été  mal  à  propos  étendue  au  fçellé;  car  l'attribution  ,  (  fuivant 
Mefîîeurs  du  Châtelet  )  ayant  été  établie  pour  la  commodité  des  Bourgeois 
de  Paris ,  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  contrats  paffés  fous  le  fçel 
de  la  jurifdicïion,  parcequ'alors  elle  leur  efl  réellement  commode;  mais  à 
l'égard  du  fçellé,  elle  efl  incommode  ôc"  onéreufe ,  en  ce  qu'elle  néceffite 
d'attendre  qu'un  CommifTaire  ait  appofé  le  fçellé  à  Paris  &  dans  d'autres 
endroits ,  pour  aller  Pappofer  ailleurs ,  pendant  lequel  tems  on  peut  détour- 
ner des  effets  :  elle  eft  onéreufe,  en  ce  qu'elle  oblige  à  fouffrir  les  frais  de 
tranfport  des  CommifTaires,  tandis  qu'il  en  coûteroit  bien  moins  en  fai- 
sant appofer  le  fçellé  par  le  Juge  de  l'endroit,  qui  d'ailleurs  pourroit  le 
faire  plus  promptement  qu'un  CommifTaire,  &  obvier  par-là  ,  à  des  di- 
vertifTements  d'effets. 

Quoiqu'il  en  foit,  le  droit  de  fuite  des  Officiers  du  Châtelet  efl  conf- 
ia Octobre  1711  &  premier  Février  174  5  ;  maison  fent  aifcment  que  cette  inftitution 
êtoît  auflî  néceflaire  aux  mineurs  à  caufe  de  l'éloignement  de  leurs  biens,  qu'il  lcuï 
feroit  préjudiciable  &  onéreux  ,  fi  en  en  établiifoic  en  France  dans  chaque  Jurifdicïion, 
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tant  ;  plufieurs  Parlements  ,  peut  être  déterminés  par  le  danger  dont  on 
vient  de  parler,  &.  les  frais  de  transport,  fe  font  élevés  contre  ce  privi- 
lège dans  lequel  néanmoins  les  Officiers  du  Châtelet  ont  été  maintenus 
par  nombre  d'Arrêts  du  Confeil. 

Le  fçellé  appofé,  il  faut  examiner  ce  qui  doit  précéder  la  levée. 
Il  faut  diftingu.r  fi  ceux  qui  prétendent  droit  au  partage  de  la  fuccef- 
fion  ,  foit  à  titre  d'héritiers  ,  ou  de  légataires,  font  mineurs  ou  majeurs  : 
s'ils  font  mineurs,  il  faut  encore  diftinguer  s'ils  font  en  âge  de  puberté  , 
ou  non  :  au  premier  cas  ,  il  eft  d'ufage  très-fréquent  de  faire  émanciper  , 
en  la  forme  que  l'on  verra  ci-après  ,  titre  des  actes  qui  fe  font  en  l'Hôtel 
de  M.  le  Lieutenant  Civil  :  au  fécond  cas  ,  fi  les  mineurs  n'ont  point  de 
tuteur,  il  faut  abfolument  leur  en  faire  créer  un  avant  la  levée  desfcellés, 
pour  veiller  lors  de  cet  afte  ,de  l'inventaire  ck  autres  fubféquents  ,  à  la 
confervation  de  leurs  biens. 

Ordinairement ,  lorfque  les  mineurs  ont  leur  père  majeur ,  c'eft  lui 
que  l'on  choifit  ,  quand  même  ils  auroient  des  intérêts  oppolés  ;  mais 
dans  ce  dernier  cas  ,  on  nomme  en  même  tems  un  fubrogé  tuteur  ,  lequel 
fait  les  fondions  de  premier  tuteur  dans  toutes  les  circonftances  où  celui* 
ci  fe  trouve  avoir  des  intérêts  contraires  aux  mineurs.  11  en  eft  de  mime 
à  l'égard  de  la  mère  majeure,  fi  le  père  eft  mort ,  ou  incapable  d'être 
tuteur. 

On  ne  doit  pas  s'étonner  que  la  jurifprudence  ait  preferit  cette  For- 
malité aux  peres  &  mères  ;  elle  a  eu  pour  objet  une  plus  grande  fureté 
pour  la  confervation  des  biens  du  mineur  ,  &  de  ce  principal  objet  , 
iortent  trois  motifs  :  le  premier  confifte  en  ce  que  quoique  père  &  mère 
doivent  toujours  veiller  aux  intérêts  de  leurs  enfans ,  l'expérience  nous 
convainc  qu'ils  les  négligent  fouvent ,  furtout  lorfque  les  leurs  y  font 
oppofés  :  le  fécond ,  parce  que  l'on  eft  toujours  cenfé  préférer  fon  avan- 
tage à  celui  des  autres ,  même  de  ceux  qui  nous  font  les  plus  proches  :  le 
troifiéme  enfin  ,  parce  qu'un  fubrogé  tuteur  n'ayant  à  veiller  qu'à  la  con- 
fervation des  droits  des  mineurs ,  le  fera  avec  beaucoup  plus  de  foin  &l 
d'exactitude  que  le  conjoint  furvivant,  qui  auroit  deux  intérêts  contrai- 
res à  conduire  ,  &  que  d'ailleurs  ,  ce  fubrogé  tuteur  fe  laifîera  moins 
tromper  par  des  apparences  qui  pourroient  faire  illufion  à  ce  conjoint, 
en  faveur  de  fes  prétentions. 

L'ufage  où  l'on  eft  de  faire  émanciper  en  ce  cas  les  mineurs  pubères , 
n'a  point  pour  motif  d'éviter  quant  à  préfent  à  frais  ,puifque  ceux  d'é- 
mancipation furpafTent  ceux  de  l'élection  de  tuteur;  mais  il  eft  fondé  fur 
ce  qu'il  y  obvie  pour  l'avenir,  en  ce  que  n'y  ayant  point  de  tuteur,  il 
n'y  aura  aucun  compte  de  tutelle  à  rendre  par  la  fuite  ,  lequel  compte 
quelquefois  engendre  des  conteftations  Si.  des  frais  confidérables. 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  le  23  Juillet  1676  ,  à  l'occafion  de  plu- 
fieurs Duchés  Pairies,  &  autres  Juftices  feigneuriales,  porte  que  ceux 
qui  provoqueront  la  levée    des  {celles ,  feront  tenus  d'accorder  un  délai 

compétent  pour  élire   un  tuteur  au   mineur pour  ,  ledit  tuteur  .  .  .  fe 

trouver  à  la  conj<Uion    de  Cinventaire  ;  ce  qui  eft  ie  même  que  s'il  eut 
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établi  que  cette  élettion  fe  feroit  avant  îa  levée,  puifque  l'inventaire  le 
fuit  incontinent  &  immédiatement  ;  &  c'efr  en  le  fuppofant  ainfi,  que  ce 
même  règlement  dit  que  le  Miniftére  public  ne  pourra  aififter  qu'à  la 
première  vacation  de  la  levée ,  pour  reconnoître  iéulement  les  (celles  , 
ÔC  ne  lui  donne  aucune  million  pour  veiller  aux  intérêts  des  mineurs  ;  ce 
que  la  Cour  eût  fait,fi  elle  n'eût  pas  fousentendu  la  nécefïité  de  l'élection 
préalable  du  tuteur,  pour  veiller  à  ces  mêmes  intérêts. 

Denizart  rapporte  que  M.  le  Procureur  Général  a  même  établi  dans 
une  requête  préfentée  au  Parlement,  au  mois  de  Mars  1746,  que  l'affif- 
tance  du  miniftére  public  étoit  abfolument  inutile  lors  de  la  levée  de 
(celle  ,  lorfqu'il  y  avoit  un  tuteur;  en  effet,  elle  ne  peut  qu'occafionner 
des  frais  en  pure  perte  :  ainfi  la  difpofition  du  règlement  ci-deffus  ,  qui 
lui  permet  d'afïifter  à  la  première  vacation  ,  eft  fans  utilité. 

Ceux  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  la  fucceiïion  ,  peuvent  for- 
mer oppofition  à  la  levée  du  fcellé ,  jufqu'à  ce  que  l'on  ait  commencé  à 
y  procéder;  &  même,  loifqu'elle  eft  commencée  &  non  finie  ,  on  peut 
s'oppofer  à  la  continuation  ,  &  i'officier  qui*y  procède  .  doit,  s'il  a  ca- 
ractère pour  ce,  décider  provifoirement  fur  cette  oppofition,  finon  en 
référer  au  juge  du  lieu. 

Les  oppolitions  à  fcellé  fe  forment  de  deux  manières  :  la  première 
par  une  déclaration  faite  devant  le  Commiffaire  qui  l'infère  à  la  fuite  de 
fon  procès-verbal  d'appofition. 

La  deuxième  ,  par  un  exploit  que  l'on  lui  fait  fignifîer  par  Huifîier. 

De  quelque  manière  qu'elle  fe  forme,  la  partie  déclare  qiielle  eft  op- 
po jante  à  la  levée  desjcellés  appojés  après  le  dèces  de  ...  .  elle  en  explique 
les  caufes  ,  fi  elle  le  juge  à  propos  ;  finon  elle  déclare  que  c'eft  pour 
moyens  &  raifons  à  déduire  en  tems  &  lieu  ;  proteflant  de  nullité  de  tout 
ce  qui  fera  fait  au  préjudice  de  fon  oppofition  ,  dont  copie  doit  être  biffée 
au  Commiffaire ,  lorfqu'elle  eft  faite  par  Huiflier.  + 

Si  la  créance  pour  laquelle  cet  a£te  eft  fait ,  ne  produit  point  intérêts  , 
on  peut  en  requérir  par  icelui,  &  ils  courent  de  ce  moment ,  ou  du  jour 
qu'ils  font  demandés  ,  s'ils  le  font  après  ;  au  moins,  l'a-t-on  jugé  par  deux 
arrêts  modernes  rapportés  dans  la  collection  de  Denizart ,  au  mot  inté- 
rêts. La  jurifprurience  étoit  autrefois  contraire,  ainfi  que  l'on  voit  par 
un  atte  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  11  Juillet  1698,  dans  le- 
quel il  eft  dit  qu'il  ne  peut  être  demandé  des  intérêts,  par  l'oppofition  au 
fcellé  »  parce  que  les  intérêts  font  dus  ,  ex  mord ,  Se  qu'une  oppofition 
»  à  un  fcellé  ,  n'ert  qu'une  fimple  procédure  qui  ne  met  point  en  demeure 
»les  héritiers  d'un  défunt».  Sans  doute  que  le  motif  de  la  jurifprudence 
a&uelle  eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  impofîible,  lorfque  les  fcellés  (ont  ap- 
pofés ,  de  conftituer  en  demeure  les  repréfentans  d'un  défunt  ,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  pris  de  qualité  dans  la  fucceffion;  que  d'ailleurs 
il  arrive  fort  fouvent  qu'ils  ne  font  pas  connus  des  créanciers ,  &c  qu'il 
ne  feroit  pas  jufte  que  ceux-ci  ,  qui  fouffrent  du  retard  du  payement  de 
leurs  dûs  ,  ne  reçûffent  pas  quelque  dédommagement. 

Si  tous  les  héritiers  &  le  conjoint  furvivant  (  s'il  y  en  a  )  font  majeurs  % 
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<k  qu'il  n'y  en  ait  point  d'abfents  ,  qu'ils  voient  par  la  connoiffance  qu'ils 
ont  des  affaires  du  défunt ,  que  fa  fuccefîion  ne  peut  que  leur  être 
piofitable,  ÔC  qu'ils  veuillent  éviter  les  frais  d'un  inventaire  ;  après  la 
levée  du  fcellé  ,  la  femme  qui  a  été  en  communauté  de  biens  avec  fcn 
mari  (  ou  les  héritiers)  doit  accepter  cette  communauté,  qui  fe  fait  en 
le  déclarant  ;  les  héritiers  du  mari  doivent  de  leur  côté  fe  porter  héritiers 
purs  èk  fimples. 

Il  faut  excepter  les  cas  dont  on  a  parlé  ci-devant,  où  on  peut  faire 
appofer  le  fcellé  &  faire  l'inventane  malgré  l'héritier  ou  le  con- 
joint furvivant  ma'eur  :  il  eft  néceffaire  alors  ,  pour  pouvoir  pafTer 
outre,  de  faire  celer  les  caufes  de  l'obftacie  ,  c'ert-à-dire  iï  c'eft  un 
exécuteur  teftanv  ntaire  ,  lui  remettre  deniers  ou  effets  fufHiants,  pour 
l'exécution  du  teftament  j  û  c'eft  un  créancier  qui  veut  empêcher  la  con- 
fufion  des  biens  de  la  fucceffion  avec  ceux  de  l'héritier  ,  on  doit  le  payer  : 
alors,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  empêcher  que  l'héritier  s'empare  de  la 
fucceiïïon,  celui-ci  peut  obtenir  facilement  la  levée  du  icellé  fans  del- 
cription. 

»Si  les  héritiers  (dit  Denizart  dans  fa  colleftion  au  mot  fçellé)  ne 
»  vouloient  pas  prendre  cette  qualité  d'héritier  pur  &  fimple  ,  6c  qu'ils 
»  pnffent  feulement  celle  d'habiles  à  fe  dire  &  porter  héritiers  ,  ou  d'hé- 
»  ritiers  bénéficiaires  ,  la  main  levée  du  fcellé  ne  pourroit  leur  être  2c- 
»  cordée  ,  quand  même  ils  auroient  le  confentement  des  oppofants  , 
»  parce  qu'il  pourroit  y  avoir  d'autres  créanciers  non  oppoians  ,  dont 
»  les  intérêts  pourroient  fouffrir  d'une  levée  de  fcellé  fans  defeription  & 
»  fans  inventaire,  dans  lequel  l'héritier  ,  maître  d'abdiquer  fa  qualité, 
»  auroit  été  maître  de  faire  inférer  &  omettre  ce  que  bon  lui  auroit 
»  femblé  ». 

Non  feulement  il  eft  néceffaire  que  les  héritiers  acceptent  la  fuccefîîcn 
purement  &  fimplemcnt ,  mais  même  qu'ils  foient  tous  majeurs  ,  comme 
on  l'a  déjà  dit  ;  des  mineurs  émancipés  ne  pourroient  obtenir  cette  levée 
fans  defeription  ni  inventaire  ,  parce  que  pour  cela  ,  il  faut  que  l'adition 
d'hérédité  fort  affurée  ,  c'eft-à-dire  que  l'héritier  ne  puiffe  plus ,  en  l'abdi- 
quant ,  fe  libérer  des  obligations  qu'un  héritier  contracte  par  fon  accep- 
tation de  payer  les  charges  &  dettes  de  la  fucceffion  ,  &  il  n'y  a  que  le 
majeur  qui  puiffe  fubir  cet  engagement  d'une  manière  invariable. 

On  ne  peut  obtenir  la  levée  du  fcellé  que  trois  jours  francs  après  l'en- 
terrement public  du  défunt ,  fuivant  un  arrêt  de  règlement  du  i  b  Juillet 
1733.  Les  motifs  de  ce  délai  fe  trouvent  dans  un  autre  règlement  pré- 
cédent, du  8  Juin  1693  ,  qui  l'avoit  fixé  à  24  heures.  II  eft  fondé  fur  ce 
qu'il  eft  jufte  que  ceux  qui  ont 'intérêt  d'être  avertis  du  décès  ,  aient  un 
tems  fuffifant  pour  en  acquérir  connoiffance ,  ainiî  que  de  l'appofition 
du  Icellé  ,  afin  de  faire  les  ades  néceffaires  pour  la  confervation  de 
leurs  droits. 
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Requête  afin  de  levée  de  Scellés. 

«  A  M.  îe  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement ,  (i)  {mettre  le  nom  du  fupp liant  &  fa  qualité 
»  dans  la  fuccejjlon  dont  il  s'agit.} 

»  Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  levée  des 

»>  fcellés  appofés  par  le  Commiffaire le  ...  fur  les  effets  dé- 

»  laiffés  après  le  décès  de .  .  pour  être  enfuite  procédé  à  l'inven- 

»  taire  Se  description  de  ce  qui  fe  trouvera  fous  iceux  en  évidence  ,  les 
»  intéreffés  préfens  ou  duement  appelles;  &  en  cas  d'abfence  ,  en 
»  préfence  d'un  Subilitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi.  Et  vous  ferez  bien, 

Ordonnance. 

»  Permis  de  faire  lever  lefdits  fcellés  par  le  Commiffaire  (2)....  qui  ks 
»  a  appofés  ;  les  intéreffés  préfens  ,  ou  duemement  appelles ,  &:  en  cas 
»  d'abfence  ,  en  préfence  d'un  Subftitut  du  Procureur  du  Roi.  Fait 
»  ce »» 

On  porte  enfuite  cette  Ordonnance  au  Commiffaire  ,  qui  la  joint  à  la 
minute  de  fon  procès-verbal,  &  délivre  une  Ordonnance  pour  affigner 
les  parties  intéreffés  à  l'effet  d'être  préfentes  à  la  levée  du  fcellé. 

On  entend  par  parties  intéreffées ,  le  conjoint  fur  vivant ,  s'il  y  en  a  un  , 
les  habiles  à  fe  dire  héritiers  ,  les  légataires  &  l'exécuteur  teftamentaire, 
s'il  y  a  un  teftament  qui  ait  été  décacheté  &  dépofé  chez  un  Notaire  , 
(  parce  qu'alors  ils  font  connus  tels  )  &  les  oppofants  au  fcellé. 


(  1  )  La  levée  fe  demande  ordinairement  par  la  Farcie  qui  fait  faire  I'appofition  ;  mais 
fi  elle  tarde  trop  à  le  faire  ,  une  autre  perfonne  intérefiée  peut  la  requérir  ;  &  alors ,  celui 
qui  a  provoqué  I'appofition  .  doit  êcre  appelle  à  la  reconnoiiTance  des  (celles  :  fi  même  il 
a  de  bonnes  raifons  pour  l'empêcher,  il  peut  le  déclarer,  Se  le  Commiffaire  doit  en 
référer  à  M.  le  Lieutenant  Civil. 

(z)  Il  eft  d'ufage  de  commettre,  pour  la  levée  des  fcellés,  le  Commiffaire  qui  les  a 
appofés  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  obfbcle ,  comme  maladie ,  abfence,  &cs 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que,  s'il  y  avoit  eu  quelque  dérangement,  comme  dans  la 
po/ïtion  des  bandes  de  papier  fur  lefquelles  font  mis  lesfçeliés,  Sec.  le  Commiffaire  qui 
fa  faite  ,  pourroit  le  remarquer  mieux  qu'un  autre  ,  ayant  déjà  vu  les  lieur. 

C'eft  par  ces  raifons  que  la  Cour  des  Aides  ,  (  fur  l'appel  qu'un  Elu  ,  commis  pour  appofer 
des  fcellés,  avoit  interjette  d'une  Ordonnance  qui  en  commettoit  un  autre  pour  les 
lever  ) ,  a  ordonné  ,  par  Arrêt  du  1 9  Mars  1 69%  ,  qu'à  l'avenir  les  fcellés  qui  auroient  été 
mis  par  un  Officier  fujet  à  l'autorité  de  cette  Cour,  ne  pourroient  être  reconnus  que  par 
lui,  fi  ce  n' eft  en  cas  d'abfence,  maladie,  récu'ation,  &c. 

Ii  y  a  ,  à  l'égard  des  Commlffaires  au  Châtelet,  une  raifon  de  plus  pour  ne  pas  confier 
(  autant  que  faire  fe  peut  )  la  levée  d'un  fcellé  à  un  autre  que  celui  qui  l'a  appofé  ;  comme 
•hacun  d'eux  fe  fert  d'un  fçeau  gravé  à  fes  armes ,  &  que  lui  feul  l'a  en  fa  pofTeffion ,  il 
n'y  en  a  point  qui  foit  plus  en  état  que  lui  de  reconnoître,  à  la  levée  du  fcellé,  fi  l'em- 
preinte qu'il  voit  eft  celle  de  fon  fçeau ,  &  fi  elle  n'eit  point  alrçrée. 

Mais 
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Mais  s'il  n'y  a  point  d'oppofants,  &  que  les  repréfentants  du  défunt 
demeurent  éloignés  de  la  ville  ,  bourg ,  ou  autre  endroit  où  font  appo- 
fés  les  fcellés  ,  on  n'a  pas  befoin  d'Ordonnance  du  CommifTaire  ,  mais  on 
les  fait  représenter  par  un  Subftitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi. 

Ordonnance  du  Commijjaire  ,  pour  faire  affigner  les 
Oppofants  aux  Scellés ,  &  autres  Parties  intéreffees. 

«  De  l'Ordonnance  de  nous CommifTaire  au  Chârelet ,  vous 

>»  le  premier  Huiffier  fur  ce  requis  ,  à  la  requête  de pour  qui 

»  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me Procureur  au  Châtelet  , 

»  fife  rue ParoifTe fommez   &  donnez    affignation    à 

»>  tous  les  particuliers  qui  vous  feront  indiqués ,  oppofants  à  la  levée  &c 
11  reconnoiffance  des  fcellés  par  nous  appofés  fur  les  effets  délaiffés  après 

„  le  décès  de à  comparoir  le heure  de...  en  la  maifon  oh 

sa  eft  décédé  ledit fife  rue ParoifTe pour ,  en 

)i  exécution  de  l'Ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  au  bas  de  la 

»  requête  du être  préfens ,  fi  bon  leur  femble  ,  auxdites   recon- 

»>  noiffance  Si.  levée  ,  &c  à  l'inventaire.,  prifée  &  defcription  de  ce  qui 
»  fe  trouvera  fous  iceux  en  évidence  ;  leur  déclarant  que  faute  d'y  com- 
»  paroir  ,  il  y  fera  procédé  ,  tant  en  abfence  qu'en  préfence  ;  de  ce  faire 

»>  vous  donnons  pouvoir  ;  fait  ôc  délivré  en  notre  hôtel,  ce 

>>  fcellé  le 

Celui  qui  demande  [?.  levée  des  fcellés  doit  auffi  prendre  du  Com- 
mifTaire l'extrait  des  oppofitions  qui  y  ont  été  formées. 

Enfuite ,  en  vertu  de  l'Ordonnance,  on  donne  affignation  aux  parties 
intéreffees,  pour  fe  trouver  aux  jour  &  heure  qu'elle  indique,en  la  mai- 
fon en  queftion  ,  à  l'effet  d'être  préfentes  ,  fi  bon  leur  femble  ,  à  la  levée 
des  fcellés ,  avec  déclaration  que  faute  par  elles  de  s'y  trouver ,  il  y  fera 
procédé  tant  en  abfence  qu'en  préfence.  Suivant  l'ufage ,  cette  affigna- 
tion fe  donne  aux  oppofants ,  au  domicile  qu'ils  ont  élu  ,  &  aux  autres 
parties  intéreffees,  à  leurs  véritables  domiciles,  fi  elles  demeurent  dans 
la  ville  ,  bourg ,  ou  village  où  font  appofés  les  fcellés  ,  ou  fi  elles  en  font 
peu  éloignées. 

Forme  de  Procès-  Verbal  de  levée  de  Scellé. 

Le  procès-verbal  de  levée  de  fcellé  doit  contenir  la  date  du  jour  & 
de  l'heure  du  tranfport  du  CommifTaire,  la  mention  de  l'Ordonnance  de 
Monfieur  le  Lieutenant  Civil  Ôc  la  fienne,  s'il  en  a  rendu  une  ,  la  com- 
parution des  parties  &  des  oppofants  qui  comparent ,  avec  leurs  réqui- 
sitions. 

Il  faut  remarquer  ici  que  l'on  regarde  à  préfent  comme  abfoîument 
néceffaire  au  Châtelet  ,  que  celui  qui  provoque  la  levée  des  fcellés  , 
foit  affifté  d'un  Procureur  :  feu  M.  d'Argouges  a  conficré  cet  ufage  par 

Ffff 
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plufieurs  Ordonnances  fur  référé  .  dans  l'une  defquelles  il  a  donné  pour 
raifon  de  fa  décifion  ,  que  cette  levée  eft  un  acte  judiciaire.  Il  femble  ce- 
pendant qu'elle  ne  l'eft  pas  plus  que  l'appofnion  ,  (  pour  laquelle  l'alîif- 
tance  de  Procureur  n'eft  pas  exigée  )  ;  car  ces  deux  actes  font  en  tout 
reiTemblans ,  ils  font  faits  tous  les  deux  par  un  Juge  (  ou  un  Officier  qui 
le  repréfente)  dans  le  même  lieu  &  pour  les  mêmes  objets;  il  peut  y 
avoir  des  requifitoires  &  des  oblervations  à  faire  tors  de  l'un  &  de  l'au- 
tre ;  ce  qui  induit  la  nécelîité  de  penfer  l'une  de  ces  deux  chofes,  ou  que 
les  deux  actes  font  judiciaires  ,  ÔC  qu'alors  l'appofition  ne  devroit  être 
faite  que  lorfque  le  provoquant  eft:  alïifté  d'un  Procureur,  ou  qu'ils  ne 
le  font  pas ,  &  qu'alors  l'afliftance  de  cet  officier  n'eft  pas  nécelfaire 
pour  la  levée  du  lcellé;  &C  je  tiendrois  pour  cette  dernière  opinion. 

En  effet ,  tous  les  actes  que  le  juge  fait ,  font  de  deux  fortes  ;  fçavoir , 
les  actes  judiciaires,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  diltinction  à  laquelle  il 
faut  bien  faire  attention  ,  pour  ne  pas  tomber  dans  l'erreur  de  nombre  de 
Praticiens  ,  qui  appliquent  la  qualification  de  judiciaire  ,  à  tous  les  actes 
indirectement,  que  le  Juge  fait  en  fa  qualité. 

Tous  les  actes  par  lefquels  un  juge  décide  ou  ftatue  en  fon  tribunal , 
font  judiciaires ,  parce  qu'ils  font  faits  in  judicium  ;  (  judiciaire  dérive  du 
latin  judicium,  action  de  juger.)  C'eft  pour  cela  que  dans  les  fentences, 
on  met  Jur  la  requête  ,  judiciairement  faite. 

Pour  obtenir  ces  fortes  d'actes ,  il  faut  en  certaines  jurifdicticms  ,  être 
affilié  d'un  Procureur  ;  mais  l'Or  onnance  ne  l'exigeant  pas  pour  les  au- 
tres actes  que  l'on  requiert  hors  le  tribunal ,  il  y  a  lieu  de  décider  que 
l'on  n'y  eft  pas  obligé  :  ainfi  ,  les  certificats  de  vie  s'obtiennent  fans 
cette  atîift ance  ;  les  interrogatoires  fe  fubiffent  de  même  ;  les  référés  & 
nombre  d'actes  qui  fe  font  en  la  maifon  du  juge  ,  quoique  fouvent  faits , 
les  parties  affiliées  de  Procureurs,  pourroient  l'être  fans  cela  ;  auiTi  voit- 
on  fréquemment  des  fentences  homologatives  d'avis  de  parents  ,  rendues 
par  M.  le  Lieutenant  Civil ,  fans  que  ces  parents  aient  été  alîiftés  de 
Procureurs,  &  cependant  il  peut  y  avoir,  lors  de  cette  homologation  , 
des  requifitoires ,  des  réponfes  &  des  obfervations  à  faire ,  comme  à  une 
levée  de  lcellé. 

De  tout  ceci ,  il  faut  conclure  que  fi  les  actes  faits  en  l'hôtel  du  Juge 
ne  lont  pas  des  actes  judiciaires  ,  à  fortiori  ceux  qui  n'y  font  pas  faits  , 
(ni  à  l'audience)  pour  lefquels  on  n'a  point  par  conféquent  befoin  du 
miniftére  des  Procureurs. 

Il  n'y  a  que  le  provoquant  que  l'on  regarde  comme  obligé  à  fe  faire 
afïifter  ainfi  :  les  autres  parties  iméretTées  ,  comme  les  héritiers,  créan- 
ciers &  autres  ,  peuvent  comparoir  feules  ,  ainfi  qu'il  eft  attelle  par  un 
acte  de  notoriété  du  Châtelet ,  du  premier  Février  1754  ;  ce  qui  forme 
une  contradiction  avec  l'obligation  où  eft  ce  provoquant,  fuivant  cet  acle, 
d'être  afïifté  d'un  Procureur  :  car  fi  la  levée  du  lcellé  eft  un  acte  judi- 
ciaire pour  lui ,  il  doit  l'être  également  pour  les  autres  parties  ,  qui  peu- 
vent avoir  de  même  des  requilitions  &.  oblervations  à  faire. 

Lorfqu'au  teins  du  tranlport  du  Commiffaire  ?  tous  les  préfomptifs 
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héritiers  font  préfens ,  ou  leurs  fondés  de  procuration  ,  le  Commifîaire 
doit  procéder  à  la  levée  des  fcellés  ;  ck  s'il  y  a  quelque  défaillant,  il  doit 
remettre  à  un  autre  jour  ,  &  ordonner  qu'il  y  fera  appelle  un  Subltitut 
de  Monfieur  le  Procureur  du  Roi  pour  eux  :  fur  quoi  il  faut  obferver 
que  l'on  n'en  appelle  jamais  pour  les  créanciers  ablents  ;  Denizart  dit 
que  c'eft  parce  que  c'eft  à  eux  à  veiller  à  leurs  droits  ;  fi  c'étoit  là  la 
véritable  raifon,  on  pourroit  en  agir  de  même  pour  les  héritiers  abfents, 
parce  que  c'eft  également  à  eux  à  veiller  à  leurs  droits. 

Mais  le  fondement  de  cette  différence  entre  les  héritiers  &  les 
créanciers  ,  eft  que  les  premiers  quoiqu'ablents ,  étant  dans  une  poffef- 
fion  publique  de  leurs  état  &  qualités,  (  i  )  qui  indique  que  le  défunt 
a  laiffé  des  fuccefleurs ,  on  ne  doit  rien  faire  fans  appeller  le  Miniftere 
public  ,  pour  veiller  à  leurs  intérêts. 

Mais  à  l'égard  des  créanciers  ,  il  en  eft  autrement  ;  car  s'il  eft  certain 
que  prefque  tous  les  hommes  lahTent  des  héritiers,  il  eft  certain  aufti  que 
beaucoup  meurent  fans  créanciers  ;  que  d'ailleurs  ,  en  fuppofant  qu'ils 
en  aient ,  rien  n'indiquant  une  poffefïion  publique  &  indubitable  de  cette 
qualité,  le  Procureur  du  Roi  ou  hfcal  ne  doit  pas  s'expofer  au  hazard 
d'exercer  fon  office  à  faux ,  d'autant  plus  que  cela  obîigeroit  les  héritiers 
préfents  ou  abfents  de  toutes  fuccelîions  quelconques  (  qui  ne  feroient 
même  chargées  d'aucunes  dettes)  ,  à  fupporter  des  frais  confidérables  , 
lorfqu'ils  voudroient  entrer  de  piano  dans  les  biens  qui  les  compofent , 
&  à  fouffrir  que  fous  ce  prétexte  ,  il  perçât  dans  le  fecret  des  forces  & 
des  affaires  de  l'hérédité;  ce  que  les  loix  ,  par  une  fage  précaution,  ont 
toujours  eu  pour  but  d'empêcher,  dans  tous  les  cas  où  il  ne  feroit  pas 
néceflaire  de  le  faire. 

Il  eft  vrai  qu'on  peut  dire  que  Iorfque  des  perfonnes  ont  formé  oppo- 
iition  au  fcellé  ,  &  qu'elles  y  ont  énoncé  une  exiftence  de  créances,  le 
miniftere  public  pouvant  en  être  inftruit  par-là  ,  il  iemble  qu'il  doit  agir 
pour  elles  lorfqu'elles  ne  fe  préfentent  pas  à  la  levée  &  autres  acles  où 
elles  font  intéreffées  -3  mais  on  peut  répondre  que  dans  le  cas  d'abfence 


(  i  )  Ceci  ne  s'enten  i  que  Iorfque  le  défunt  pouvoit  tranfmettre  fes  biens  par  fucceilïon, 
comme  font  les  régnicoles  légitimes,  les  régnicoles  bâtards  à  leurs  enfants  feulement. 
Mais  Iorfque  le  défunt  croit  incapable  de  faire  cette  tranfmi/îion  ,  comme  lorfqu'il  croie 
aubain  non  naturalifé,  ou  bâtard  fans  enfants  légitimes,  le  Miniftere  public  aflifte  à  la 
levée  ,  pour  l'intérêt  du  Roi  ;  les  Procureurs  filcaux  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  Bàtar- 
dife ,  le  peuvent  pour  eux  aur  lucce.fions  de  ces  bâtards  ;  plufieurs  prétendent  qu'ils  n'ont 
ce  droit ,  que  Iorfque  ces  trois  circonftances  concourrent ,  fçavoir ,  la  naiffance  ,  le  domi- 
cile &  le  décès  du  bâtard  dans  l'étendue  de  leur  haute  Juftice;  cependant,  l'article  i  67 
de  la  Coutume  porte  :  Quand  le  propriétaire  peffcjfeur  d'aucun  héritage  va  de  vie  à  trépas  , 
fans  hoirs  apparents  3  le  haut  jufticier  en  la  Jujiice  duquel  les  héritages  font  ajjls  ,  peut , 
tSf  lui  eft  loifible ,  iceux  héritages  vacants  &  non  occupes  ,  faifïr  &  mettre  en  fa  main.  Oc 
les  bâtards  qui  n'ont  enfants  légitimes,  décédant  fans  héritiers  apparents,  leurs  fuccef- 
fions  fe  trouvent  comprifes  dans  la  difpofirion  de  cet  article,  qui  n'exige  d'autre  condi- 
tion ,  pour  que  le  feigneur  puifie  en  recueillir  les  biens,  que  d'être  le  haut  jufttcier  en  la 
"influe  duquel  les  héritages  font  affis. 

Ffff'sj 


S96  PRATICIEN 

des  héritiers  ;  il  doit  le  faire  parce  que  leur  qualité  eft  indubitable  en  ce 
qu'il  en  a  la  preuve  dans  les  regiftres  publics  de  baptêmes,  mariages  &C 
fépulr lires,  ce  qui  peut  fe  dire  des  qualités  de  créanciers  ,  d'autant  plus 
qu'il  peut  fe  faire  que  celui  qui  fe  prétend  tel ,  ne  le  foit  pas 

Comme  le  mimftere  des  Procureurs  à  la  levée  des  fcellés  ,  entraîne 
des  frais  de  vacations  à  1  charge  de  la  fbcCéiîion  ,  on  a  dans  l'ulage 
beaucoup  reftreint  le  nombre  de  ceux  qti:  peuvent  s'y  faire  affifter  ainlï. 

Les  héritiers  en  ligne  directe  peuvent  avoir  chacun  un  Procureur  ,  fi  ce 
n'eft  lorfqu'ils  viennent  par  repréfentation  ,  auquel  cas  ils  n'en  peuvent 
prendre  qu'un  pour  chaque  branche:  à  l'égard  des  héritiers  collatéraux, 
quoique  venant  de  leur  chef,  il  ne  doit  y  en  avoir  qu'un  feul  pour  cha- 
que ligne. 

Dans  ce  dernier  cas  ,  tous  les  héritiers  de  chaque  ligne  doivent  con- 
venir d'un  Procureur  ,  pour  eux,  Ôc  quoiqu'ils  en  aient  nommé  chacun 
un,  ils  font  libres  enfuite  de  fe  réunir  pour  un  feul  à  leur  gré,  fans  être 
aftreints  à  nommer  le  plus  ancien. 

Mais  lorfque  leur  choix  ne  fe  détermine  pas  à  un  feul ,  le  Commiflaire 
doit  rédiger  leurs  dires,  requifitions  &  proteftations,  &  en  référer  à  M, 
le  Lieutenant  Civil. 

Dans  ce  cas,  l'ufage  attefté  par  un  acte  de  Notoriété  du  Chatelêt  du 
premier  Février  1754,  eft  que  ce  Magiftrat  ordonne  que  le  plus  ancien 
des  Procureurs  nommés  par  les  héritiers  de  la  ligne,  refiera  pour  tous  , 
aux  frais  de  la  fucceffion  ;  pourvu  toutefois  qu'ils  ayent  tous  le  même 
intérêt ,  car  fi  l'un  d'eux  en  avoit  de  contraires  à  ceux  des  autres ,  on 
pourroit  lui  permettre  d'avoir  un  Procureur  pour  veiller  à  leur  confer- 
vation^  au  moins,  peut-on  l'induire  des  termes  de  cetacle  de  Notoriété 
qui,  en  atteftant  l'ufage  que  l'on  vient  de  rapporter,  dit  que  cela  eft 
quand  ils  ont  le  mime  intérêt. 

A  l'égard  des  créanciers ,  on  leur  permet  de  fe  faire  affilier  chacun  d'un 
Procurenr;  mais  à  la  première  vacation  ,  on  examine  quel  eft  le  plus  an- 
cien en  réception  de  ces  Officiers  qui  fe  présentent  pour  eux,  &  on 
régie  dès-lors,  qu'il  affiliera  jufqu'à  la  fin  pour  tous. 

Mais  fi  ce  Procureur  n'a  point  un  titre  authentique,  il  peut  être  exclus 
par  le  plus  ancien  après  lui,  &  dont  la  partie  a  un  titre  authentique. 

La  raifon  de  cette  Jurifprudence  ,  eft  que  l'on  ea  en  quelque  forte 
afïuré  que  celui  qui  a  un  titre  de  cette  efpece,  veillera  aux  intérêts  de  tous, 
mieux  que  celui  qui  n'en  a  pas,  pareeque  l'exiftence  de  la  créance  eft 
plus  certaine  étant  reconnue  en  Juftice  ,  ou  pardevant  Notaires  ;  au  lieu 
que  celle  de  l'autre  ne  l'eft  pas  tant  à  beaucoup  près ,  puifque  ion  titre 
eft  plus  fufceptible  qu'un  acte  authentique ,  d'être  dénié  ou  attaqué  par 
une  infeription  de  faux. 

D'ailleurs ,  on  penfe  à  Paris,  relativement  à  l'ufage  o\  l'on  y  eft  de  n'ac- 
corder aux  créanciers  la  permiffion  de  faire  fceller  après  décès,  que  lors- 
qu'ils ont  un  titre  de  cette  nature  ,  on  y  penfe  dis-je  ,  qu'il  eft  plus  jufte 
d'accorder  la  préférence  au  Procureur  de  celui  qui  avoit  ce  droit  9  qu'à  un 
autre  qui  ne  l'avoit  pas» 
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Après  que  le  Commiflaire  a  donc  rédigé  les  comparutions ,  dires  &  ré- 
quifirions  des  Parties,  &.  de  la  perfonne  qu'il  a  prépolée  à  la  garde  des 
fcellés,  ainfi  que  fes  offres  de  les  remettre  en  l'état  qu'ils  lui  ont  été  con- 
fiés, il  examine  s'ils  font  en  bon  état;  &  files  intéreffés  conviennent  de 
la  remiie  à  un  autre  jour ,  il  en  fait  mention  ,  indique  l'heure  &  (e  retire. 
Mais  ordinairement ,  le  Commiflaire  procède  tout  de  luite  à  la  levée  ,  lorf- 
que  les  Parties  font  convenues  des  Procureurs  qui  y  affilieront  pour  elles, 
ainfi  que  des  autres  Officiers  dont  le  miniftere  fera  néceflaire  ,  comme 
des  Notaires  pour  faire  l'inventaire,  &  un  Huiffier  prifeur  pour  la  prifée 
&  la  vente.  S'il  y  a  conteftation  fur  ce  choix  ,  le  CommifTaire  lurleoit  &l 
en  référé  à  M.  le  Lieutenant-Civil ,  qui ,  après  avoir  entendu  les  Parties, 
régie  ce  qu'il  juge  à  propos  fuivant  les  circonstances. 

L'ufage  ,  fur  ce  point ,  eft  conforme  à  un  Arrêt  de  Règlement  du  7  Juil- 
let 176 1  ,  rapporté  par  Denizart,  ôi  dont  voici  les  termes  :  La  Cour  a  or- 
donné   que  le  furvivant  de  deux  conjoints  ,   &  l'exécuteur  tefîamentaire 

pourront ,  chacun  à  leur  égard ,  nommer  un  Notaire  ;  auquel  cas ,  le  Notaire  ou 
les  Notaires  nommés  par  Us  héritiers ,  feront  tenus  de  Je  retirer. 

Mais  dans  le  cas  où  le  furvivant ,  ou  l'exécuteur  tefîamentaire  s'accorderoient 
à  nommer  le  même  Notaire ,  ou  qu'un  feul  d'eux  en  nommeroit ,  les  héritiers 
pourront  en  nommer  un ,  qui  procédera  à  l'inventaire  avec  celui  nommé  par  U 
furvivant ,  ou  par  l'exécuteur  tefîamentaire  ,  ou  par  Vun  d'eux. 

Dans  le  cas  où  il  y  auroit  des  héritiers  de  différentes  efpéces ,  qui  voudroient 
avoir  chacun  leur  Notaire ,  il  rien  pourra  affîjler  que  deux  à  l'inventaire  : 
f avoir ,  les  deux  plus  anciens  des  Notaires  cho  fis  par  les  héritiers. 

La  raifon  qui  fait  que  le  conjoint  furvivant  &  l'exécuteur  teftamentaire 
ont  la  préférence  (ur  les  héritiers  ,  eft ,  à  l'égard  du  premier,  qu'il  eft  des 
plus  intéreffés  dans  la  chofe  fur  laquelle  il  s'agit  d'inftrumenter,  &  à  l'é- 
gard de  l'exécuteur  teflamentaire  ,  qu'ayant  la  iaifine  de  la  portion  du  dé- 
funt ,  pendant  l'an  6k  jour  ,  &  la  Coutume  l'obligeant ,  pour  raifon  de  ce, 
de  faire  faire  inventaire,  il  doit  avoir  le  droit  de  participer  au  choix  des 
Officiers  néceffaires. 

Je  crois  que  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  qu'une  des  Parties  ci-defTus  qui 
auroit  nommé  un  Notaire  ,  ck  qu'il  ne  s'en  préfenteroit  pas  d'autre  pour 
en  nommer,  les  créanciers  de  la  fuccefîion  pourroient  en  nommer  un 
pour  eux,  &  de  même  les  légataires  ;  mais  je  penfe  qu*en  cas  de  concurren- 
ce, le  choix  des  créanciers  devroit  l'emporter  fur  celui  des  légataires,  parce 


en 
égard  les  mêmes  régies 
que  pour  les  Notaires. 

^  Le  Commiflaire  levé  les  fcellés,  après  qu'il  les  a  reconnus  fains  &  en- 
tiers. 

Lorfqu'il  trouve  les  fcellés  brifés,  fallîflés  ou  altérés  ,  il  doit ,  fuivant 
l'article  1  du  titre  4  de  l'Ordonnance  de  1670,  en  drefîer  fon  procès- 
verbal  fur  le  champ  &  fans  déplacer,  contenant ,  le  p:us  exactement  pofli- 
ble,  l'état  auquel  ks  fcellés  font  trouvés,  les  perquifitions  dans  le  lieu 
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même ,  de  tout  ce  qui  peut  fervir  à  la  pieuve  du  bris  ,  à  la  découverte  des 
coupables  ck  des  circonftances  de  leur  crime;  enfnite  ,  il  doit  réappofer 
les  fcellés  fans  toucher  à  ceux  qui  font  altérés  ,  on  falfifiés  ,  ni  même  aux 
vertiges  de  ceux  qui  font  brifés,  qu'il  doit  bien  conferver  ;  ce  fait ,  il  doit, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ,  remettre  fon  procès-verbal  au  Greffe  ,  avec 
tout  ce  qu'il  a  trouvé  &  pu.  emporter ,  pour  fervir  à  la  preuve  du  crime  , 
fuivant  l'article  2  dudit  titre  4  de  l'Ordonnance  de  1670.  Pour  le  furplus 
de  la  procédure ,  voyez  cette  Ordonnance.  Comme  les  procédures  crimi- 
nelles ne  font  point  du  reffort  de  cet  Ouvrage,  on  n'en  parlera  pas  da- 


vantage ici. 


On  a  dit  ci-devant ,  que  lorfque  le  CommilTaire  trouvoit,  lors  de  l'ap- 
pofition  ,  un  teftament  ou  autre  écrit  cacheté  ,  il  devoit  le  porter  chez  M, 
le  Lieutenant  Civil;  mais  lorfqu'il  ne  l'a  pas  vu,  parce  qu'il  étoir  ren- 
fermé, il  doit,  s'il  le  trouve  à  la  levée  des  fcellés  ,  le  porter  chez  ce  Ma- 
giftrat ,  qui  en  fait  l'ouverture  comme  ci-devant  ;  &  fi  c'efl:  le  teftament 
du  défunt,  il  ordonne  que  le  Notaire  qui  fera  l'inventaire ,  s'en  chargera  fur 
le  procès-verbal  du  CommifTaire. 

Si  le  teftament  étoit  trouvé  ouvert,  le  CommifTaire  doit  l'énoncer  & 
en  faire  la  defcription  fur  fon  procès-verbal,  &  après  l'avoir  paraphé,  il  doit 
le  remettre  à  tinflant  entre,  Les  mains  du  Notaire  ,  qui  doit  s'en  charger  fur 
ledit  procès-verbal  ,pour  le  mettre  au  rang  de  f es  minutes  &  en  délivrer  des  expé- 
ditions aux  Parties  qui  y  ont  intérêt.  Denizart ,  dans  fa  Collection  des  A&es 
de  Notoriété  du  Châtelet,  rapporte  une  Sentence  du  25  Avril  1716  qui 
l'a  ainfi  ordonné. 

Pendant  que  le  CommifTaire  levé  les  fcellés,  le  Notaire  drefTe  l'intitulé 
(1)  de  fon  inventaire  en  cette  forme  : 

»  L'an  1770  ,  le  1 1  Février,  trois  heures  (i)  de  relevée  ,  à  la  requête 

11  (3)  de  Dame veuve  du  fieur  Pierre  ,  vivant ,  bourgeois  de 

»  Paris,  demeurant  (4) &c.  à  caufe  de  la  communauté  de  biens 


(  1  }  Cet  intitule  Ce  fait  ainfi  que  l'on  voit ,  comme  s'il  ne  tenoit  point  à  i'inv'entaire  j 
eniorte  qu'il  renferme  feul  toutes  les  formalités  générales  pour  tous  les  a&es  des  Notaires. 
La  raiion  de  cet  ufage  ,  eft  que  dans  le  cas  où  une  des  Parties  eft  obligée  de  juftifi?r  du 
nombre  des  héritiers ,  ou  de  fon  droit  dans  la  fuccellîon  ,  il  lui  fuftît  de  produire  expédition 
de- cet  intitulé  :  ce  qui  obvie  à  ce  que  l'on  (bit  obligé  de  communiquer  l'inventaire  en 
entier  ,  à  des  perfonnes  qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  de  connokre  le  nombre  &:  les  noms 
des  héritiers  &  ayants  droit  à  la  fucceffion  ,  &  à  qui  on  ne  voudroit  pas  en  faire  connoître 
le  fecret  &  les  forces. 

(1)  L'Ordonnance  deBlois,  art.  167.  exige  que  les  Notaires  expriment  dans  leurs 
actes  j  s'ils  ont  été  paflfés  avant  ou  après  midi;  ils  obfervent  cette  formalité  fort  exacte- 
ment pour  les  inventaires. 

(  2  &  4  )  L'article  1  67  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  veut  que  les  Notaires  defignent  les 
qualités,  demeures  &  Paroufes  des  Parties}  &  ce  ,  afin  d'alfurer  d'autant  plus  la  vérité  de 

leurs  aères. 

Ceux  qui  peuvent  requérir  le  fçellé,  peuvent  auffi  requérir  l'inventaire.  S'il  y  a  un 
teftament ,  &  que  l'on  en  parle ,  il  doit  être  auparavant  infinué  ,  ou  au  moins  vifé  au 
Bureau  des  Infinuations.  Le  Greffier ,  en  ce  cas ,  met  fon  vifa  gratis  ;  à  la  charge  de  le  rap- 
porter dans  les  quatre  mois  pour  faire  infinuer. 
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»  qui  a  été  entre  elle  &  ledit  défunt ,  laquelle  elle  fe  réferve  d'accepter 
»  ou  répudier  quand  il  appartiendra  j  &  en  préience  du  fieur (i) 


(  r  )  Une  appofition  de  fçellé  peut  être  faite  en  l'abfence  des  Parties  intéreffées:  Deni- 
zart  dit,  que  c'elt  puce  quelle  n'a  pour  objet  que  la  confervation  de  leurs  droits;  mais 
ce  n'eft  pas-la  la  véritable  railon  ;  c  r  l'inventaire  n'a  que  le  même  but,  &  néanmoinson 
ne  peut  valablement  y  procéder  qu'en  préfence  de  toutes  les  Parties ,  ou  de  perfonnes 
pour  elles. 

Il  eft  mieux  de  dire  ,  que  cette  apposition  peut  être  faite  en  Pabfence  des  Parties  ,  parce 
que  le  cas  requiert  célérité;  &  que  s'il  y  a  a  craindre  que  n'y  étant  point  appellces ,  celui 
qui  la  provoque  ne  fa  lie  pas  a  l'Officier  une  dcmonftration  exacte  des  endroits  qu'il  faut 
içeller;  cet  inconvénient  eft  bien  moins  grand  que  celui  auquel  les  intcreffés  (croient 
expofés,  s'il  étoit  befoin  d'attenlre  leur  préfence  ;  parce  que  ,  pendant  le  tems  nécelfaire 
pour  les  raffembler  ,  on  auroit  fort  fouvent  la  facilité  de  fpolier  la  plus  grande  partie, 
&fouventla  totalité  des  effets  &  papiers  d'une  fucceffion.  De  deux  inconvénients  dont  le 
danger  eft  inévitable,  on  doit  éviter  le  pire. 

Mais  a  l'égard  de  l'inventaire,  il  en  eft  autrement  ;  comme  rien  ne  requiert  qu'il  foit 
fait  illico  ,  (  \  uifque  fi  ceux  qui  ont  intérêt  à  le  faire  faire  ,  craignent  la  fpoliation  ,  ils  peu- 
vent l'empêcher  par  un  (celle  )',  il  n'y  a  aucun  danger  à  attendre  la  préfence  des  Parties; 
bien  plus ,  il  y  en  auroit  un  confi  iérable  à  ne  pas  le  faire  ,  en  ce  qu'il  peut  arriver  ,  que 
n'étant  pas  préfenres,  ou  repréfentées ,  on  n'y  comprenne  pis  exactement  tous  les.  effets 
&  prpiersqui  peuvent  être  utiles  à  la  confervation  de  leurs  droits. 

Voyons  actuellement  qu'elles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  être  préfentes  à  l'in- 
ventaire : 

Le  conjoint  furvivant  qui  avoit  été  commun  en  biens. 

Les  préfomptifs  héritiers. 

A  l'égard  des  légataires ,  il  faut  diftinguer  entre  les  légataires  univerfels  &  particuliers  : 
les  premiers,  fuivant  l'ufagedu  Châtelet,  peuven:  af'fter  a  l'inventaire  lorfqu'ils  font  pré- 
fomptifs héritiers  (ainfiquel'a  attefté  Denizart  avec  raifon  ) ,  ou  qu'ils  ont  obtenu  déli- 
vrance de  leurs  legs.  O.i  a  jugé,  fuivant  un  Arrêt  rapporté  par  Denizart,  que  le  légataire 
univerfel  qui  provoquoit  un  inventaire,  pouvoit  y  affifter  ;  »  parce  qu'on  penfeau  Palais 
»  (  dit-il^),  qu'en  ce  cas  fa  préfence  eft  une  conféquence  néceffaire  de  l'aétion  en  pro- 
»  vocation  »  .  Surquoi  il  ajoute  que  n  cependant  l'ufage  du  Châtelet  eft  de  ne  point  fouf- 
»  frir  que  le  léga- aire  univerfel  foit  préfent  à  l'inventaire  t  s'il  n 'eft  point  héritier,  ou 
»3  s'il  n'a  point  obtenu  la  délivrance  de  fon  legs  » . 

Cet  ufage  donne  lieu  à  cette  réflexion  :  lorfque  l'inventaire  eft  précédé  d'un  fçellé,  il 
eft  indifférent  à  ce  légataire  univerfel  qui  le  provoque ,  d'y  être  partie  ou  non  ;  car  cet  ade 
étant  fait  précifément  en  même  tems  que  la  levée  du  (celle,  à  laquelle  il  eft  préfent,  il 
s'enfuit  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  dit,  prêtent  a  l'inventaire,  il  l'eft  réellement ,  & 
peut  par  conféquent  veiller  a  ce  que  l'on  y  f.Uîe  comprendre  tous  les  effets  &  papiers. 

Mais  lorfque  l'inventaire  n'eft  pas  précédé  d'un  fçellé,  il  ne  lui  eft  plus  indifférent  de 
n'y  être  point  partie;  il  lui  eft  au  contraire  intérefînnt  d'être  préfent  ;  &  il  n'eft  pas  facile 
de  concevoir  comment,  dans  i'ulage  ,  on  a  pu  l'exclure  de  veiller  par  lui-même  a  la  con- 
fervation de  (es  droits. 

Il  eft  vrai  que  lorfqu'il  n'a  pas  encore  obtenu  la  délivrance  de  fon  legs,  &  qu'il  n'eft 
pas  préfomptif  héritier  ,  n'ayant  pas  jufqu'à  cette  délivrance,  un  droit  certain  (rar  le  iegs 
ne  faifit  point  comme  la  fucceffion  ) ,  il  pourroir  y  avoir  de  l'inconvénient  a  lui  communi- 
quer les  papiers  (  dans  lelquel»  il  peut  s'en  trouver  de  fecrets) ,-  parce  qu'il  peut  arriver 
qu'il  foit  par  la  fuite  déclaré  déchu  de  Ion  legs  j  &  qu'il  eft  quelquefois  dangereux  qu'un 
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»  Pierre,  bourgeois  de  Paris,  fils  majeur  dudit  défunt  &  de  ladite  Dame 


homme  foie  inftruit  des  chofesdans  lefquelles  il  n'a  eu,  ni  n'a  aucun  intérêt.  Ç'eft  proba- 
blement la  la  raifon  de  l'ufage  du  Châtelet,  de  ne  point  l'admettre  a  l'inventaire,  fi  ce 
n'eft  dans  les  deux  cas  ci-defius  exprimés;  mais  elle  ne  devroit  point  du  tout  empêcher 
qu'il  ne  fût  au  moins  préfent  a  l'inventaire,  finon  ,  pour  prendre  connoiflfance  des  papiers, 
du  moins  pour  veiller  à  ce  qu'ils  y  {oient  tous  compris  j  ce  qu'il  peut  faire  fans  les  lire , 
&  par  conléquent  fans  inconvénient. 

A  l'égard  des  légataires  particuliers,  foit  qu'ils  aient  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs , 
ou  non  ,  l'ufa^e  du  Châtelet  eft  de  ne  point  admettre  leur  préfence  à  l'inventaire  ,•  furquoi 
i'obferverai  que  lorfqu  il  ne  l'ont  point  obtenu ,  il  paroîtroit  néanmoins  naturel ,  que  ("ans 
entrer  enconnoiffance  du  contenu  aux  papiers ,  ils  pûlfent  aflifter  pour  veiller  à  ce  qu'ils 
foient  inventoriés  exa&ement;  ce  à  quoi  ils  ont  intérêt  &  qui  ne  préjudicie  à  perfonne  : 
lorfqu'ils  l'ont  obtenu,  leurs  droits  étant  certains ,  on  devroit  a,  forticri  les  admettre  ; 
mais  ileft  jufte  de  ne  pas  leur  lailfer  prendre  lecture  des  papiers  ,  comme  on  le  permet  au 
légataire  univerfel  a  qui  on  a  fait  délivrance:  la  raifon  de  cette  différence  eft,  qu'il  n'y  a 
aucun  danger  à  ce  que  celui-ci  ait  cette  lecture,  quia  eft  in  loco  h&redis  ,  &  repréfente 
par  conséquent  le  défunt  ;  au  lieu  que  le  légataire  particulier  ne  le  représentant  pas,  il 
pourrait  y  avoir  de  l'inconvénient  à  les  lui  communiquer ,  furcout  ceux  qui  contiennent 
des  fecrets ,  à  la  connoiffance  defquels  il  n'a  aucun  intérêt. 

Les  créanciers ,  fuivant  l'ufage  du  Châtelet ,  ne  peuvent  être  préfents  ni  parler  dans  l'in- 
ventaire ,  mais  feulement  à  la  levée  des  fçellés  ,  lors  de  laquelle  le  Procureur  plus  ancien, 
des  oppofanis,  faifant  pour  tous,  doit  veiller  à  ce  que  l'on  inventorie  exactement.  II 
femble,  par  les  raifons  que  l'on  vient  de  donner  à  l'égard  des  légataires,  que  lorfqne 
l'inventaire  n'a  pas  été  précédé  d'un  fcellé,  ils  pourraient  au  moins  y  être  préfents  pour. 

tenir  la  main. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  3  Février  1 69  r  veut ,  que  lorfque  les  Hôpitaux  de  Paris ,  le 
orand  Bureau  des  Pauvres  ou  les  prifonniers  ,  font  légataires  univerfels ,  ils  foient  appelles 
Se  affûtent  à  la  levée  des  fçellés  &  inventaires  par  l'un  des  directeurs ,  ou  par  Procureur , 
auxfraisdelafucceffion.  Ce  Règlement  n'exige  pas  qu'ils  aient  obtenu  la  délivrance,  ainfi 
il  y  a  lieu  de  croire  que  cela  doit  être  indifférent  à  leur  égard. 

Lorfqu'il  y  a  des  mineurs  qui  ont  droit  d'être  préfents  à  l'inventaire  ,  s'ils  ne  font  poinc 
émancipés,  ils  ne  peuvent  être  repréfentés  que  par  leurs  tuteurs;  &  fi  ce  tuteur  a  des 
intérêts  contraires  aux  leurs  dans  la  fuccelTion  ,  il  doit  leur  être  donné  un  lubrogé  tuteur 
ou  curateur,  s'ils  n'en  ont  un,  à  peine  de  nullité  de  l'inventaire  ;  c'eft  ainfi  qu'il  faut 
entendre  les  termes  de  légitime  contradicteur  employés  par  la  Coutume  deP^ris  &  plu- 
fieurs  autres ,  &  dans  un  Arrêt  de  Règlement  rendu  fur  les  concluions  du  Miniftere  public 

le  4  Mars  1717' 

Si  le  mineur  eft  émancipé ,  il  faut  distinguer ,  au  premier  cas ,  s  il  l'eft  par  Lettres  o« 
par  Mariage  :  il  doit  être  affifté  de  fon  curateur  aux  caufes;  car  ,  quoique  le  miniftere  de 
celui-ci  lui  foit  inutile  dans  tous  les  actes  volontaires  qui  ne  tendent  qu'a  la  confervation 
de  fes  droits,  néanmoins  il  lui  eft  néceffaire  à  l'inventaire  pour  veiller  à  celle  des  papiers 
qui  ont  trait  à  fes  actions  immobiliaires  ,defquclles  ce  curateur  eft  tuteur;  déplus,  il 
peut  arriver  qu'il  foit  befoin  de  requérir  un  référé,  ou  répondre  à  un  fait  devant  le  Jugej 
te  qu'il  ne  peut  abfolument  faire  fans  le  concours  de  fon  curateur. 

Si  le  mineur  eft  émancipé  par  mariage,  l'ufage  eft  de  ne  point  exiger  qu'il  fe  faiïe 
affifter  d'un  curateur,  ni  d'un  tuteur  adhoc  ;  il  femble  cependant  qu'il  devroit  lui  en  être 
donné  un ,  à  caufe  des  papiers  qui  peuvent  avoir  trait  à  fes  actions  immobiliaires  ,  pour 
lefquelles  il  ne  peut  faire  aucun  afte  ,  même  volontaire. 

*  Lorfque  des  Parties  qui  doivent  être  préfentes ,  ne  le  font  pas ,  on  appelle  pour  elles  le 
Miniftere  public  ;  mais  il  faut  alors  que  l'inventaire  foit  provoqué  par  une  perfonne  inté- 
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»  fa  venve,  feul  &  unique  à  fe  dire  &  porter  héritier  (i)  de  Ton  père,  de- 

»»  meurant  ledit  fieur  Pierre &c. 

«  Pour  la  confervation  des  droits  de  qui  il  appartiendra,  il  va  être  par 
»les  Confeillers  du  Roi,  Notaires  au  Châtelet  de  Paris,  (2)  fouffignés,. 


reliée  ,  car  il  ne  peut  ainfi  s'ingérer  dans  la  connoiflance  des  affaires  d'une  fuccefïîon  ,  fans 
en  crie  requis,  fi  ce  n'efr.  dans  le  cas  où  il  y  auroir  des  mineurs  fans  tuteur,  &  donc  on 
négligeroit  les  intérêts ,  ou  des  abfents  que  l'on  préfumeroit  être  trop  éloignés  pour  avoir 
eu  le  rems  d'acquérir  la  connoiflance  du  décès,  veiller  ou  faire  veiller  a  leurs  droits,  &: 
en  fuppofant  toutefois,  dans  ces  deux  circonftances.,  qu'il  y  air  péril  en  la  demeure,  fui- 
vant  un  Arrêt  de  Règlement  du  2, 1  Avril  175-1. 

(  r  )  Lorfque  le  préfomptif  héritier  provoque,  ou  eft  préfent  à  un  inventaire  ,  il  doit 
fe  donner  de  garde  de  prendre  purement  fimnlement  la  qualité  d'héritier,  a  moins 
qu'il  ne  veuille  accepter  la  fucceffion  fur  le  champ. 

A  l'égard  de  la  veuve  ,  il  n'cft  pas  néceflairc  qu'elle  fe  réferve  d'accepter  ou  répudier  la 
communauté  ;  elle  conferve  toujours  cette  faculté  jufqu'au  moment  qu'elle  y  renonce 
expreflémcnt ,  ou  tacitement ,  en  s'immifçant  dans  les  biens  de  la  fucceffion. 

(  1  )  Perrière ,  dans  for.  livre  de  la  Science  parfaite  de$  Notaires  3  infirme  que  l'inven- 
taire peut  être  fait  valablement  fous  feing-privé,  pourru  que  les  Parties  reconnoilîent 
devant  Notaires  leurs  fignatures  appofées  au  bas  de  cet  ?de  ;  mais  c'eft  une  erreur  très- 
grande:  un  tel  inventaire  peut  bien  fervir  entre  co-héritiers  pour  fc  régler,  mais  non 
contre  des  tiers,  parce  qu'il  ell  fufpett  de  fraude  ,  les  Parties  qui  ont  été  feules  prélentes 
ayant  pu  n'y  inférer  que  ce  qu'elles  ont  jugé  convenable  pour  leur  intérêt.  D'ailleurs,  il 
n'a  pu  être  fait  par  elles  qu'en  te  mettant  en  poffeffion  des  effets  &  papiers  de  la  (ucceffion  ', 
partant,  il  ne  pourroîtêtre  utile  au  préfomptif  héritier ,  ni  à  la  veuve  commune  en  biens, 
qui  voudroient  renoncer  ;  car,  a  l'égard  du  premier,  s'érant  emparé  de  ces  efrets ,  il  a 

fait  acte  d'héritier  ,  fuivant  l'article  3  1 7  de  la  Coutume ,  qui  dit  que  fi  aucun  prend 

les  biens  d'un  défunt il  fait  atle  d'héritier ,  &  s'oblige  en  ce  faifant  ,  a  payer  les 

dettes  du  défunt  ;  par  conféquent  il  ne  peut  plus  répudier  l'hérédité,  parce  que  ,  Suivant 
une  maxime  de  Droit,  b&res  non  desinit  effe  hures.  A  l'égard  de  la  veuve,  l'article  ii8 
exigeant ,  pour  qu'elle  ne  (oit  pas  tenue  des  dettes  de  la  communauté  au-delà  de  ce  qu'elle 
en  retire,  qu'elle  falle  faire  bon  &  loyal  inventaire,  &  l'article  137  preferivant  la  même 
formalité  a  la  femme  qui  voudroit  renoncer,  il  y  a  lieu  de  décider  que  cet  acte  ne  peut 
être  confommé  par  les  Parties  (eules,  parce  qu'on  ne  peut  regarder  comme  bon  &  loyal 
cequicft  auffi  fufpeâ  de  fraude;  d'autant  plus,  que  cet  article  137  veut,  pour  que  la 
femme  puiile  renoncer,  que  la  chofe  foit  entière  ;  or,  on  ne  peut  regarder  comme  telle, 
une  fucceffion  dans  laquelle  une  femme  s'efr.  immifece  ,  &  dont  elle  a  pu  détourner  ce 
.qu'elle  a  voulu. 

Enfin  ,  un  inventaire  doir  être  précédé  d'un  ferment  d?  la  part  des  perfonnes  demeu- 
rantes dans  le  logement  où  on  doit  inventorier  ;  or  lortqu'il  eft  fait  fous  feing  privé  ,  il 
ne  peu:  être  arcompagné  de  •:ettc  formalité. 

Au  furplus,  .Denizart  rapporte  un  Arrêt  du  zr  Mai  1761  ,  par  lequel  un  tel  inven- 
taire a  été  déclaré  nul.  Il  doit  donc  être  fait  par  un  Officier  public  ;  a  Paris ,  il  doit  l'être 
parles  Molaires:  dans  ïuelques  endroits,  c'eft  le  Juge;  dans  d'autres  ,  le  Greffier. 

Lorfque  l'on  emploie  le  miniftere  du  Notaire,  il  doit  y  en  avo'r  deux,  ou  au  moins 
un,  accompagné  de  deux  témoins  dont  un  fçache  figner  ,  fuivant  l'article  iC6  de  l'Or- 
donnance de  Blois. 

Un  Arrêt  de  règlement  du  6  Avril  1631,  exige  que  l'inventaire  foit  écrit  pir  l'un  -Jes 
deux  Notaires,  ou  de  la  main  du  principal  Clerc  de  celui  qui  devra  avoir  la  minute: 
mais  cela  ne  s'obferve  pas  a  la  rigueur;  il  l'eft  de  la  main  d'un  C<  ;rc  quelconque. 

Gggg 
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»'  en  la  demeure  fus-défignée  de  ladite  Dame  veuve  Pierre  ,  (i)  fait  inven- 
»  taire  &  defcription  de  tous  les  meubles  meubla  ns ,  uftenfiles  de  ménage , 
»  deniers  comptants,  titres  ,  papiers  ,  renfeignements  ck  autres  effets  de 
»' la  communauté  &  de  la  fucceffion  dudit  fieur  Pierre,  étant  dans 
»  l'appartement  &  dépendances  ou  il  occupoit  au  jour  de  for.  décès,  en 

»  une  maifon  fife où  il  elf  décédé  ;  le  tout    fui  va  m  la    re- 

»«  préfentation  qui  en  fera  faite  par  ladite  Dame  veuve  Pierre  .  gardienne 
«  deidits  effets,  laquelle  a  affirmé  es  mains  des  Notaires  fouflignés  (i), 
»  quelle  n'a  détourné,  vii ,  ni  fait  détourner,  direclement ,  ni  ird;recte- 
»ment,  aucuns  biens,  effets  &  papiers  quelconques  de  ladite  fucceffon 
»  &  communauté  ;  ck  encore,  fuivant  la  priiée  &  eltimation  qui  feront 

«  faites  des  effets  appréciables  par  le  fieur  (3) Huiffier  Com- 

»  miffaire  prifeurau  Châteîet  de  Paris,  demeurant  rue à  ce  pré- 

»  fent ,  choifi  à  cet  effet  par  les  Parties  ,  après  qus  Me Com- 

»  miffaire  au  Châteîet  de  Paris,  a  procédé  à  la  levée  ck  reconnoifîance 
"  des  fcellés  par  lui  appofés  fur  lefdits  effets  ck  papiers,  après  le  décès 
j>  dudit  fieur  Pierre  :  &  ont  figné  (4)  » 

L'intitulé  étant  fait  ,  les  Notaires  inventorient  les  meubles,  marchandi- 
ses ck  autres  effets  qui  font  en  évidence  dans  la  chambre  ,  ou  autre  partie 
de  la  maifon  ou  appartement  où  ils  fe  trouvent  ;  l'Huifïier  priieur  les  effi- 
me  en  même  tems,  ck  le  prix  de  Ion  évaluation  eft  mis  après  la  defcrip- 
tion que  les  Nofaires  en  font;  il  ne  fait  point  de  procès- verbal ,  mais 
il  ligne  fur  l  inventaire. 

Un  Arrêt,  rendu  le  5  Décembre  if6y  entre  les  Com  mi  fia  ires ,  les  Notaires  du  Châ- 
teîet ,  &  les  Officiers  rîès  Jnftices  feigneuri  :les  de  Paris,  porte  :  qu'où  les  Officiers  du  Roi 
auront  prévenu  par  ff elle  dans  la  Ville  ou  F auxbourgs  de  Paris  ,  la  confection  des  inven- 
taires &  des  partages  appar.ieudra  aux  Notaires  du  Chœtelet ,  à  l  exclu/ton  .......... 

des  hauts  Jufticiers  <&de  leurs  Officiers  quand  ils  en  jeront  requis  par  les  Parties  ;  &  quand 
les  hait .  s  Jufiiciers  3  ou  leurs  Officiers  dans  les  limites  de  leurs  hautes  Jnftices  ,  &  fur  leurs 

hoies  &  juftuiables  ,  auront  prévenu a  eux  rtfpeclivemerit  appartiendra  Ia  con- 

feclion  des  inventaires  &  partages  ,  privativement  auxdtts  Notaires  &  Examinateurs. 

(  1  )  L'article  i  67  de  l'Ordonnance  de  Blois  ,  ex'ge  queues  Notaires  mettent  dans 
leurs  «êtes  le  lieu  ou  la  maifon  où  l'on  inftnjmente,  afin  d'en  allurer  la  foi. 

(  2.  )  Il  s'efl  élevé  le  Siècle  paffe,  unèconteftation  entre  les  Commitlaires&  le*.  Notaires, 
fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  ceux-ci  pouvoienc  recevoir  le  ferment  des  P  rties,  lors  de 
l'inventaire,  lorfqu'il  y  -voit  eu  appofîtion  de  fcellés:  les  Commiflàirés  prétenfoi  nt 
que  c'étoitde  leur  office;  mais  par  A;rêt  lu  14  M^i  1610.  il  fut  jugé  que  cela  lépen  loit 
de  celui  du  Notaire.  La  raifon  eft,  que  l'inventaire  eft  un  acte  de  j'urfl  fiction  volontaire , 
&  que  les  Corn  mi  [faites  n'ayant  que  la  Junfdiction  côntentiëufe ,  ils  n'y  peuvent  p..rtic:per 
par  la  réception  du  ferment. 

Ç  :  )  La  prifée  des  effets  doit  ère  faire  par  l'inventaire  même.  Nous  n'avons  aucune 
Loi  ni  Règlement  qui  i'érabliffe  ;  mais  il  fembfe  qu'on  peur  en  ih  lune  la  necefliré,  de  l'ar- 
ticle 288  le  la  Coutume  de  Paris,  le.quel  permettant  à  rTiéririer  de  le  m. m  1er,  contre  le 
donataire  mutuel  ,  une  nouvelle  prifée  des  meubles,  dit,  pour  e're  lefdtts  meubles  pn fis 
àlajufte  eftimation  ,  autre  quf  celle  faite  par  l'Inventaire. 

(  ^  ll'arricle  ^,e  l'Ordonnance  d'Orléans  de  T  f  60  ,  exige  que  les  Nonires  f?ffenr 
ligner  les  actes  aux  Parties  &  aux  témoins  inftrumentaires ,  s'il  y  en  a  ;  le  tout,  s'ils  fça- 
vent  fîgner  3  &  en  cas  qu'ils  ne  le  fcûllent,  ils  doivent  en  fane  mention. 
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Lorfqu'il  eft  queftion  de  prifer  des  pierreries  ,  librairies  &  chofes  pré- 
cieufes  qui  excédent  la  connoiffance  de  l'Huiffier  prileur ,  on  admet  par 
permilîion  du  Juge  en  connoifTance  de  caufe,  ou  du  confentement  des  Par- 
ties ,  des  Jouailliers,  Libraires  ,  Tapi/fiers  ,  mais  qui  font  toujours  affiftés 
de  l'Huiffier  prileur  ,  qui  figne  conjointement  avec  eux  la  minute  de  l'inven- 
taire. Tel  eft  i'ufage  du  Châtelet,  attefté  par  un  acte  de  notoriété  de  cette 
Jurifdiction  du  25  Mai  17 1 3. 

Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  experts  pour  chaque  efpéce  particulière  d'ef- 
fets ;  Ton  luit  relativement  a  la  nomination,  les  mêmes  régies  que  celles 
que  l'on  a  données  ci-devant,  au  fujet  de  celle  des  Notaires  &  Huiflîers 
prifeurs. 

Lori qu'il  y  a  des  livres  dans  la  fucceilion  ,  il  faut  distinguer  : 

S'ils  compolent  un  fonds  de  librairie ,  la  prifée  &  le  Catalogue 
doivent  être  faits  par  des  Imprimeurs  ou  Libraires feuls,  fans  affiftance 
de  l'Huiffier  prileur,  &  le  Catalogue  eft  annexé  à  l'inventaire  ,  fuivant 
l'article  6  de  i'Edit  d'Août  1686. 

Lorfqu'ils  compolent  une  Bibliothèque  particulière  ,  il  faut  encore 
distinguer ,  entre  les  prohibés,  &  ceux  qui  font  permis  : 

A  l'égard  des  premiers ,  voici  ce  que  dit  l'article  7  d'une  Déclaration 
du  s  Septembre  1 71 1.  Lors  de  la  levée  des  /celles  ,  les  livres  défendus  ,  ou  im- 
primés fans  permifjion  ,  feront  mis  à  part  pour  en  être  fait  par  le  Commifjaire  , 
qui  aura  appoje  lefd'us  fcellés  ,  un  catalogue  féparé  des  autres  livres  ;  lequel  ca- 
talogue fera  remis  au  jîeur  Lieutenant  Général  de  Police >  &  par  lui  à  M.  le 
Chancelier,  pour  en  être  par  lui  difpofé,  ainfi  qu  il  jugera  a  propos  ;  cependant 
feront  lefdits  livres  portés  en  la  Chambre  de  la  Communauté  des  Libraires,  & 
les  Syndic  &  Adjoints  s'en  chargeront  au  bas  du  même  Catalogue,  dont  la  mi- 
nute demeurera  jointe  au  procès -verbal  du  Cornmiffaire. 

A  l'égard  des  livres  permis ,  voici  ce  qui  eft  établi  par  un  Arrêt  du  Con- 
feil  du  28  Février  17 23.  Défend  Sa  Majefé  aux  liuijflers  prifeurs  de  s'im- 
mifceràfaire  aucune  prifée  ,  ni  defeription  de  livres  :  ordonne  quelles  feront  fai- 
tes par  deux  Libraires  ,  lorfqu'ils  en  feront  requis  par  les  héritiers  ,  légataires  , 
ou  autres  Parties  intérefjées  ;  &  fera  l'inventaire  ainfi  fut  par  lefdits  Librai- 
res ,  uni  &  annexé  par  les  Notaires  à  l'inventaire  des  autres  meubles  ,  dont 
il  fera  fait  mention  par  unfeul  article  dans  la  minute  &  dans  la  grofje  de  l'in- 
ventaire général  des  autres  effets  ,  qui  fera  fait  par  lefdits  Notaires  ;  défend  à 
tous  Libraires  de  s'ingérer  de  faire  le/dites  deferiptions  &  prifées  autrement 
que  dans  la  forme  prejerite  ci-dcfjus  ,  à  peine  de  300  liv.  d'amende  &  d'interdic- 
tion pendarit  fix  mois  :  enjoint  aux  Syndic  &  Adjoints  d'y  tenir  la  main  ,  a 
peine  d'en  repondre  en  leurs  propres  &  privés  noms  :  teur  ordonne  en  outre  d'en- 
voyer chaque  année,  aux  Syndics  des  Notaires  &  des  Huifjlers  prifeurs  ,  la  HJh 
de  compof'ent  leur  communauté  ,.qui  pourront  \euls  être  appelles  aux 

dites  dejeriptions  &  prijèes  :  &  fera  payé  à  chacun  defdits  Libraires  qui  feront 
•  appelles  <S  iiv.  par  chacune  vacation. 

(  Article  CXIV.  )  Défend  à  toutes perfonnes ,  autres  que  les  Libraires  ,  de 
cer  à  faire  aucune  defeription  ,  ou  prifée  de  Bibliothèques  cv  cabinet 
.  livres  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  cej'oit ,  a  peine  de  nu  IL  :  ...  dejerip- 
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lions  &  prifieS  ,  &  de  3oo  liv.  <£  amende.  ;  &  aux  Huifjiers  prifeurs  ,  de  procé- 
der à  la  vente  des  livres  des  per formes  décédées  ,  avant  que  la  prijée  en  ait  été 
faite  par  les  Libraires ,  à  peine  de  nullité  ,  d'interdiction  &  de  pareille  amende  : 
comme  aujp.  aux  Notaires  de  recevoir  aucunes  prifies  faites  par  les  HuiJJhrs  , 
ou  autres  perfonnes  que  les  Libraires  dénommés  dans  ledit  tableau  ,  à  peine  d& 
femblable  amende. 

Lorfque  les  meubles  évidents  font  inventoriés  ,  le  Commiflaire  levé  les 
fcellés  qui  font  fur  les  ferrures  ou  autres  meubles  ;  irais  il  ne  le  fait  qu'à 
mefure  que  le  Notaire  inventorie,  enforte  qu'il  n'en  levé  aucuns,  que  tout 
ce  qui  s'eft  trouvé  fous  celui  qui  l'a  été  précédemment  ,  ne  loir  inventorié  % 
&  même  lorfque  la  vacation  eft  expirée  &  que  le  Notaire  fe  retire,  fi 
tout  ce  qui  s'eft  trouvé  fous  un  fcellé  levé  n'eft  pas  entièrement  inven- 
torié ,  on  referme  le  meuble  ou  l'endroit  fur  lequel  il  étoit  appofé  ,  &  on 
le  fcelle  de  nouveau. 

On  voit  par  là  que  le  Commiflaire  ne  perd  point  de  vue  les  effets  & 
papiers,  jufqu'à  ce  qu'ils  (oient  inventoriés;  la  raifon  eft  que  s'il  levoit 
fur  le  champ  tous  les  fcellés ,  celui  en  la  garde  de  qui  il  remettroit  les  cho- 
fes  qui  fe  font  trouvées  denous  ,  pourroit  ne  pas  les  repréfenter  en  entier  ; 
&c  il  feroit  fouvent  difficile  de  le  convaincre  d'infidélité,  parce  que  le  Com- 
miflaire ne  drefle  aucun  acte  qui  conftate  leur  efpéce  ,  quotité  &  qualité. 

Lorfque  tous  les  meubles  font  inventoriés  ,  on  parle  aux  papiers  &  on 
ratTemble  fous  une  même  cotte ,  ceux  qui  ont  relation  à  une  même 
affaire. 

Les  cottes  fe  marquent  d'un  nombre  ;  celle  qui  eft  compofée  la  première, 
eft  marquée  cotte  première ,  àc  ainfi  fucceiïivement. 

Ces  papiers  font  auiîi  marqués,  par  ordre  fucceflif,  d'un  nombre  or- 
dinal en  toutes  lettres:  fur  la  première  pièce  inventoriée  fous  la  cotte 
première  ,  on  met  première  inventoriée  première  ,  c.  à  d.  inventoriée  fous  la 
première  cotte  ;  quelquefois  on  met  autrement ,  première ,  cotte  première  ; 
dans  de  certains  endroits,  on  cotte  par  lettres  d'alphabet ,  première  inven- 
toriée A.  &  lorfque  les  vingt-quatre  font  épuifées,  on  les  reprend  en  dou- 
blant, première  inventoriée  A.  A.  Toutes  ces  manières  de  diftinguer  les  cot- 
tes &  les  pièces  qui  les  compofent,  font  bonnes  tant  qu'elles  donnent 
aux  papiers  un  ordre  clair  &  fuiviqui  mette  à  portée  de  les  retrouver 
ians  chercher,  lorfque  l'on  en  a  befoin. 

Enfuite  de  ce  nombre  ordinal ,  ou  d'une  autre  marqtie  de  diftinclion 
qui  indique  fur  chaque  pièce ,  la  place  qu'elle  rient  fous  la  cotte  fous 
laquelle  elle  a  été  inventoriée  ,  un  des  Notaires  met  fon  paraphe, 

L'Arrêt  de  Règlement  du  6  Avril  1632  dont  on  a  déjà  parlé,  exige  que 
les  nombres  foient  écrits  de  la  main  d'un  des  Notaires,  mais  fa  dilpoii- 
tion  n'eft  pas  fuivie  exactement  ;  on  regarde  comme  fuffifant  que  l'un  d'eux 
paraphe. 

Il  eft  d'ufage,  s'il  y  a  un  con'oint  furvivant ,  qu'il  fafle  une  déclaration 
des  dettes  dont  il  n'y  a  pas  de  titre  ;  &c  fi  c'eft  un  homme  qui  ait  été  com- 
mun en  biens  avec  fa  femme  ,  il  doit  de  plus  déclarer  les  dettes  &  les  titres 
dont  les  dettes  ne  font  point  certaines ,  tels  qu'un  billet  non  contrôlé  &c. 
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Sela  eft  nécefTaire  pour  empêcher  le  foupçondemauvaife  foi ,  comme  d'a- 
voir voulu  tromper  les  héritiers  majeurs  de  la  femme,  enleurlaiflant  croire 
que  b  fucceffion  étoit  moins  chargée  de  dettes  qu'ils  ne  penfoient,  ou 
d'avoir  deffein  de  frauder  ,  en  mettant  ious  une  date  privée  ,  antérieure 
au  décès,  des  engagements  lubis  6c  contractés  depuis.  Il  feroit  même  meil- 
leur qu'il  fît  cette  déclaration  avant  l'inventaire,  foit  fur  le  procès-ver- 
bal d'appofition  de  feelié,  ioit  par  un  autre  acte  authentique. 

Ces  précautions  néanmoins  ,  ne  feroient  pas  requifes  ,  fi  le  mari  fur- 
vivant  ou  prédécédé  exerçoit  un  commerce  pour  lequel  il  avoit  des  livres. 
La  repréfentation  lors  de  l'inventaire  luffiroit  pour  toutes  les  dettes  qui  y 
feroient  portées  ,  fans  qu'il  fût  befoin  de  les  déclarer» 

Lorf  qu'il  arrive  quelques  conteftations  entre  les  Parties ,  dans  le  cours  de 
l'inventaire,  les  Notaires'  qui  ont  encore  moins  de  cara&ere  que  le 
Commiftaire  pour  décider  ,  doivent  les  renvoyer  devant  le  Juge  :  à  Paris , 
M.  le  Lieutenant-Civil  rend  fon  Ordonnance  dont  il  garde  la  minute,  à 
te  différence  de  celles  qui  émanent  de  lui ,  au  lujet  d'un  référé  fait  pendant 
le  cours  d'une  appofition  ou  levée  de  fcellé,  lefquelles  comme  on  a  vu, 
fe  tranferivent  fur  le  procès-verbal  même  du  CommifTairc. 

Ii  eft  allez  d'ufage  à  Paris  ,  lors  de  la  clôture  de  1 1  levée  des  fcellés,  d'au- 
toriier  le  gardien  des  effets  ,  s'il  a  deniers  fuffiiants  provenant  de  la  fuccef- 
fion ,  à  payer  les  dettes  prenantes  &C  évidentes ,  comme  frais  funéraires, 
loyers,  frais  de  dernière  maladie  ,  ceux  de  fcellé  &  inventaire  ,  les  gages 
des  domeftiques  &c.  On  ne  le  charge  pas  d'acquitter  toutes  dettes  pri- 
vilégiées indiftinctement,  mais  feulement  les  plus  preflées;  &  à  l'égard  des 
autres  ,  les  créanciers  font  obligés  d'attendre,  ou  de  fe  pourvoir  contre  la 
fucceffion  ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Il  faut  aufTi  confidérer  que  lorfque  les  frais  funéraires  font  au  de-îà 
de  la  jufte  proportion,  fi  les  créanciers  craignent  qu'il  n'y  ait  pas  de  quoi 
payer,  ils  peuvent  s'oppofer  à  ce  qu'ils  foient  payés  en  entier;  6c  h  on 
eft  enfuite  obligé  d'en  venir  à  une  contribution,  on  en  réduit  le  montant, 
comme  on  le  verra  ci-après ,  chapitre  2  de  ce  titre. 

Lorfque  le  gardien  n  eft  pas  chargé  de  deniers  fuffifants  ,  on  autorife 
l'Huifîier  prifeur  qui  doit  faire  la  vente ,  à  payer  ces  fortes  de  dettes  : 
dans  l'un  &c  l'autre  cas ,  ces  confentements  le  donnent  par  les  Parties , pour 
le  bien  &  avantageât  la  fuccejjlon ,  &  Jans  qu'ils  piaffent  induire  de  leur  part 
aucune  immixtion  dans  icelle  ,  ni  leur  attribuer  autres  qualités  que  celles  quelles 
voudront  &  pourront  y  prendre. 

Il  eft  encore  d'ufage,  lorfque  c*eft  une  femme  qui  furvit  6c  que  le  dé- 
funt avoit  un  Commerce  qui  exige ,  pour  la  confervation  du  fonds  de 
boutique  ,  que  le  débit  ou  le  travail  ne  foit  pas  interrompu,  de  confentir 
que  h;  femme  furvivante  continue  le  commerce  ,  fans  que  cela  puifle  lui 
attribuer  d'autre  qualité  que  celie  qu'elle  pourra  &  voudra  prendre:  on 
fait  autoriierce  contentement  par  M.  le  Lieutenant-Civil,  à  qui  on  référé 
de  la  circonftance  ,  pour  examiner  fi  elle  exige  cette  autorifation. 

Lorfque  l'inventaire  elt  parfait ,  le  CommifTairc  &C  les  autres  Officiers 
gui  ont  affiûé  à  la  ievée  des  fcellés    6c  à  l'inventaire ,  peuvent  le  tranf- 
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porter  dans  tons  les  antres  endroits  dans  Paris  ,  on  dehors  ,  ou  il  y  a  des 
meubles  ck  effets  dépendants  de  la  fuccefllon  du  défunt  ,  ck  fur  lefquels 
les  fçellés  ont  été  appofés  par  le  Commiffaire,  pour  y  faire  la  môme  opé- 
ration que  ci-deffus. 

L'inventaire  étant  fait,  ainfi  que  la  prifée  des  meubles  ,  il  s'agit  d2  fa- 
voir  û  on  doit,  ou  non,  faire  vendre  les  meubles,  effets  mobiliers 
ck  les  marchandifes,  s'il  y  en  a  :  c'eft  ce  que  l'on  verra  dans  le  chapitre 
fuivant. 


CHAPITRE    IL 

Des  formalités  qui  ont  pour  but  de  procurer  aux  ayants 
droit  à  la  fuccejjion  ,  ce  qui  doit  leur  revenir  en  leur 
qualité, 

V>  E  S  formalités  font  fort  étendues  :  il  y  en  a  de  particulières  &  de 
générales. 

Les  générales  font  celles  qui  regardent  la  vente  qui  intéreffe  égale- 
ment tous  les  ayants  droit,  comme  héritiers  ,  communs  en  biens,  clouai • 
rièrs  ck  douairières,  légataires,  donataires,  exécuteur  teftamentaire  , 
èk  créanciers. 

Les  particulières  font  celles  qui  font  relatives  à  chacun  de  ces  ayants 
droit  en  particulier. 

Cette  diftinction  divifera  ceci  en  deux  feclions. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Vente. 

Lorfqu'il  y  a  des  mineurs  en  tutelle ,  que  l'inventaire  a  été  précédé 
d'un  fcellé ,  il  eft  allez  ordinaire  que  l'on  faffe  faire  une  vente  :  on  y  eft 
même  obligé  lorfqu'il  n'y  a  point  de  conjoint  furvivant  ,  ou  quelqu'un 
des  héritiers  qui  (bit  majeur  ou  qui  s'établiffe  ,  6k  prenne  les  effets  ,  du 
confentement  de  toutes  les  parties  intéreffées,  pour  le  montant  de  la 
prifée  ck  de  la  criée. 

Lors  donc  qu'il  y  a  un  corfoint  furvivant,  ou  un  héritier  qui  s'en 
charge  ,  on  peut  éviter  la  vente  ,  ck  par-là  ,  beaucoup  de  frais  : 
mais  on  n'y  eft  pas  obligé;  û  le  tuteur,  ou  autre  partie  intéreffee, 
demande  la  vente ,  elle  ne  peut  ctre  rerufée  fous  prétexte  qu'elle  en- 
gendrera des  frais  :  il  en  eft  de  même ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  des  parties 
intéreffées  qui  fe  charge  du  mobilier  pour  Sa  prilée  ck  la  criée. 

Lorfque  la  fucceffion  eft  vacante  ,  le  Curateur  créé  par  juftice,  doit 
fuivant  l'article  344  de  la  Coutume ,  avant  de  faire  procéder  à  la  vente , 
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la  faire  publier  devant  la  principale  porte  de  l'Eglife  de  la  ParoifTe  où  le 
défunt  demeuroit  ,  à  L'ifTue  de  la  Méfie  paroifîiale  ,  en  laiffant  une 
affiche  contre  la  porte  de  la  maifon  du  défunt  ;  mais  cela  n'eft  point 


en  u(ao;e. 


Requête  afin  'de  Vente. 


«  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M,  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement . 

»  Qu'il  vous  p'aile  lui  permettre  de  faire  procédera  la  vente  des  meu- 
»  blés  ,  marchandises  &l  autres  effets  mobiliers,  contenus  en  l'inventaire 

»  fait  après  le  décès  dudit  fieur -  ion  père  ,  les  interdits  préfens 

»ouduement  appelles,  &  en  cas  U'abfence  ,  en  préfence  d'un  fubftitut 
«de  M.  le  Procureur  du  Roi,  &  vous  ferez  bien. 

>i  Permis  de  faire  procéder  à  la  vente  des  meubles,  marchandises  & 
»  effets  ,  les  intérefTés  prifens  ou  duement  appelles,  &  en  cas  d'abfence  , 
»  en  préience  de  l'un  des  fubftituts  du  Procureur  du  Roi.   Fait  ce 

S  il  y  a  des  livres  a  vendre  ,  il  faut  obierver  ce  qui  eft  dit  ci  devant , 
titre  des  exécutions  de  jugemens,  chap.  de  l'exécution  fans  connoi  lance 
de  caufe  ,  fection  de  la  iailie  exécution. 

On  doit  appeller  à  cette  vente  toutes  les  Parties  intéreffées  &  les  op- 
pofants  ,  en  la  forme  obiervée  ci-devant  ,  mêmes  titre  ,  chapitre  6c 
feclion. 

Ceux  qui  font  créanciers  de  la  fuccelîion  &  qui  n'ont  point  formé 
oppofnion  ,  peuvent  encore  s'oppoler  après  la  vente,  iur  les  deniers 
qui  font  es  mains  de  l'Huifïier  Prieur. 

La  vente  faite  ,  il  s'agit  de  procurer  à  chacun  des  ayant  droit,  ce  qui 
lui  revient.  On  va  établir  les  formalités  nécefî'aires  pour  ce,  favoir  celles 
rqui  regardent  les  héritiers,  communs  en  biens,  gardiens,  donataires 
mutuels,  douairiers  ,  légataires  &  exécuteurs  testamentaires,  &  celies 
qui  regardent  les  créanciers  :  ce  que  l'on  va  faire  voir  dans  les  deux 
§.  luivants. 

§.    PREMIER. 

Des  formalités  relatives  aux  ayants  droit  à  la  fuccejjion  ,  autres 

que   Créanciers. 

Ce  §.  eft  partagé  en  fept. 

;     Article     Premier. 

Des  formalités  relatives  aux  héritiers. 

Lorfque  le  défunt  a  biffé  des  héritiers  ,  ils  doivent  faire  faire  inven- 
taire des  biens  Je  la  (u  .ceiiion  ,  dans  les  trois  mois  du  jour  du  décès,  &C 
délibérer  dans  les  quarante  jours  qui  fuivent  immédiatement  la  perfection 
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de  cet  a£te  ,  s'ils  accepteront  l'hérédité  ,  fuivant  l'article  premier  du  titrç 
7  de  l'Ordonnance  1667. 

Le  droit  de  délibérer  avoit  lieu  chez  tes  Romains  ,  ainû*  qu'on  le  voit 
dans  le  code  ,  par  le  titre  abjure  deliberandi  ;  le  motif  de  fon  établiflement 
fe  trouve  en  la  loy  ,  qui  dit  Arijlo  fcribit ,  non  fo'um  creditoribus  ,  fed  & 
hœredi  injlituto  Pratortm  fubvcnire  debere  ,  hifque  copiant  infîrumentorum  inf, 
piciendorum  facere  ,  ut  pcrinde  injïruere  fe  pojfînt  expcdite,necne  agncfcert  hœ- 
reditatem.  C'eft  dans  cette  vue  que  l'Ordonnance  de  1067  a  donné  un 
délai,  &  qu'elle  ne  fait  courir  les  quarante  jours  pour  délibérer ,  que 
du  jour  de  fon  expiration  ,  ou  à  compter  de  la  perfection  de  l'inventaire, 
s'il  eft  parachevé  avant  les  trois  mois. 

Si  pendant  le  tems  de  faire  inventaire  &  délibérer,  »il  furvenoit  quel- 
»  qu'aifaire  où  il  fut  néceffairc  d'agir  pour  la  confervation  de  quelque 
»  droit  de  l'hérédité ,  ou  de  la  défendre  contre  quelque  prétention  ,  & 
»  que  la  choie  ne  pût  être  différée  (1)  ,  il  faudroit  nommer  un  curateur 
»  à  l'hérédité  ,  pour  exercer  fes  droits  &  pour  la  défendre  ,  jufqu'à  ce 
>>  que  l'héritier  l'acceptant ,  pût  agir  par  lui-même  ».  Ce  fi  ce  qui  étoit 
établi  par  la  loi  3  ,  au  Dig.  de  Curât.  Suc.  Dum  délibérant  fueredcs  inflituti 
adiré  ,  bonis  k  prcetort  curator  datur. 

Observations  que  doit  faire  un  préfomptif héritier  avant 

de  délibérer. 

Pour  affeoir  les  obfervations  que  doit  faire  un  préfomptif  héritier 
avant  de  délibérer  fur  le  parti  qu'il  prendra  ,  il  eft  à  propos  d'expliquer 
les  différentes  efpéces  de  fuccefîions  relativement  aux  perfonnes ,  &.  re-, 
lativement  aux  biens. 

Les  Coutumes  varient  à  l'infini  fur  ces  deux  points  :  mais  comme  cet* 
ouvrage  eft  fait  plus  fpécialement  pour  le  Châtelet  ;  que  d'ailleurs  nom- 
bre de  Coutumes  reffemblent  en  plufieurs  choies  à  celle  de  Paris,  c'eft 
fur  celle-ci  que  l'on  opérera. 

On  connoît  deux  fortes  de  fuccefïioris  relativement  aux  perfonnes  : 
la  dire&e  &  la  collatérale. 

{.a  direde  eft  celle  qui  a  lieu  par  le  décès  d'une  perfonne,  en  faveur 
de  fes  enfans  ou  de  fes  père  &  mère  ou  ayeux.  On  l'appelle  directe  , 
parce  que  les  pères  &  les  enfans  font  tous  »  dans  une  même  ligne ,  qui 
»  les  lie  fucredivement  de  l'un  à  l'autre  >•. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fucceffions  directes,  l'afcendante  &la  descendante. 


(  1  )  Dans  la  régie  ordinaire,  ceux  qui  ont  quelque  aftion  à  intenter  contre  une  fuc- 
ceffion  ,  doivent  attendre  que  les  repréfentants  du  défunt  aient  pris  qualité,  ou  qu'il  y  aie 
un  Curateur  créé  a  la  vacance  de  fa  fuccefîion  ;  mais  loifque  le  cas  requiert  célérité  ,  v.  g„ 
lorfqu'il  s'agit  de  faire  conftruire  un  mur  mitoyen  d'une  mailon  de  la  fucceflion  ,  &  dont 
les  défeduofités  menacent  d'un  accident  prochain  ,  il  n'eft  pas  néceilaiie  d'attendre  i  on 
peut  prendre  la  voie  ci-deflus  indiquée. 

J->3 
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La  première  elï  celle  qui  a  lieu  de  certains  biens  en  faveur  des  père  &C 
sr»ere  ,  &r  à  défaut  d'eux,  en  faveur  des  autres  afcendants  directs  , 
après  le  décès  de  leurs  enfants  ou  petits  enfants. 

Voici  ce  que  la  coutume  établit  relativement  à  cette  efpéce  de  fuc- 
cefîion. 

Article     311. 

Pères  &  mères  fuccédent  à  leurs  enfants  nés  en  loyal  mariage ,  s'ils  vont    t 

de  vie  à  tnpas  fans  hoirs &  en  défaut  deux^Vayeul^  ou  l'ayeule  , 

&  autres  afcendants. 

La  descendante  eft  celle  qui  a  lieu  de  tous  les  biens  quelconques  d'un 
défunt ,  en  faveur  de  fes  enfans. 

Voici  ce  que  di:  la  coutume  ,  relativement  à  cette  fucceffion, 

Article     301. 

Zeî  enfants  héritiers  d'un  défunt,  viennent > à  la  fuccc/Jïon 

(Cicelui  défunt 

Article     3 19. 

En  ligne  directe ,  repréfentation  a  lieu  infinirtient  &  en  quelque  degré  que  ce 
foit  :  ainfi ,  les  petits  fils  &  les  arriéres  périr -fils  peuvent  luccéder 
à  leur  ayeul  ou  bifayeul ,  avec  ieur  oncle  ,  fils  du  défunt  ;  il  n'v  a  de 
difhnction  que  dans  le  partage  des  biens  de  la  fuccetfion  ,  lors  duquel  le 
fils  tait  une  tête ,  &  les  autres  ne  prennent  que  la  portion  qu'auroit  eu 
leur  père  ou  mère  ,  s'il  eut  vécu. 

La  lucceffion  collatérale  elt  celle  qui  a  lieu  par  le  décès  d'une  per- 
fonne  en  faveur  de  les  parents,  autres  que  père  ,  mère  ,  aveux  ck  en- 
fants. Elle  eftappeliée  colLuéraU ,  parce  que  l'héritier  &  le  défuni  éîoiçnt 
l'un  à  côté  de  l'autre,  chacun  clans  (a  ligne,  fous  les  afcendants  qm  leur 
étoient  communs.  V.  G.  Pierre  ,  fils  de  Jean  ,  fuccéde  à  Paul  ion  fr  re  ; 
c'eft  une  (uccefiîon  collatérale,  parce  qu'ils  font  l'un  à  côté  de  l'autre, 
fous  Paul  .  leur  afeendant  commun. 

Il  y  a  trois  fortes  de  iiicceffions  collatérales,  l'égale  ,  l'afcendante  $C 
la  dépendante 

La  collatérale  égale  eit  celle  qui  a  lieu  par  le  décès  d'une  perfonne  en 
faveur  d'un  parent  ,  en  même  degré  qu'elle  ;  comme  celle  d'un  frère  ,  dé- 
volue à  un  frère  ,  &c. 

Voici  ce  que  la  Coutume  établit,  relativement  à  cette  fucce/ïïon. 

Article     315. 

En  ligne  collatérale ,  les  plus  proches  parents  d'un  enfant  décédé  fans  hoirs  , 
luifuccédent, ,....,..,,, 

Hhhh 
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Article     517. 

Les  héritiers  ctun  défunt  en  ligne  collatérale divifem 

entr 'eux  par  têtes  &  non  par  Jouches  ,  les  biens  &  fucceffion  dudit  défunt. 


A   R   T    I    C    L 


340. 


Frères  &fœurs  ,fuppofê  qu'ils  nefoient  que  de  père  ou  de  mère ,  fuccédent . 
....  avec  les  autres  frères  &  fœurs  de  père  &  de  mère  ,  k  leur  frère  &  fzurs. 


La  collatérale  afcendante  eft  celle  qui  a  lieu  après  le  décès  d'une  per- 
fonne  ,  en  faveur  d'un  parent  collatéral  plus  proche  que  le  défunt ,  de 
celui  de  qui  ils  defcendoient  tous  deux  en  ligne  directe  :  par  exemple , 
Pierre  fils  de  Jean  ,  hérite  de  Paul  fon  neveu  ,  fils  d'André  fon  frère ,  qui 
étoit  comme  lui,  fils  de  Jean  :  voila  une  fucceffion  collatérale  ,  parce  que 
Paul  le  défunt  &  Pierre  l'héritier,  defcendent  tous  les  deux  de  Jean;  cette 
fucceffion  eft  afcendante,  en  ce  que  Pierre  héritier  eft  plus  proche  de  Jean , 
que  ne  l'éîoit  Paul  fon  neveu. 

Voici  ce  que  la  Coutume  établit  relativement  à  cette  efpéce  de  fuccef- 
fion. 

Article     338. 

L'oncle  fuccéde  au  neveu,  avant  le  coujin  germain  ;  c.  à  d.  que  fi  une 
perfonne  laifTe  un  oncle  &  un  coufin  germain  ,  le  premier  efl  feul  héritier. 

L'article  32,5  ci-deiTus  ,  renferme  aufli  le  cas  de  fucceffion  collatérale 
afcendante,  puifqu'il  veut  que  les  plus  proches  parents  collatéraux  d'un 
enfant  décédé  fans  hoirs  lui  fuccédent ,  &  qu'il  peut  fe  faire  que  les  plus 
proches  parents  foient  tes  afcendants,  comme  l'oncle  ,  l'oncle  à  la  mode 
de  Bretagne  &C  M 

La  collatérale  descendante ,  eft  celle  qui  a  lieu  après  le  décès  d'une 
perionne  en  faveur  d'un  parent  collatéral  plus  éloigné  que  le  défunt,  de 
celui  de  qui  ils  defcendoient  tous  deux,  com,neii  (  en  renveriant  l'exem- 
ple précédent  )  Paul  étoit  héritier  de  Pierre  fon  oncle. 

Voici  ce  que  dit  la  Coutume,  relativement  à  cette  efpéce  de  fuccef- 
fion. 

Article     310. 

En  ligne  collatérale,  repréfcntation  a  lieu,  quand  les  neveux,  ou  nièces, 
viennent  à  la  fucceffion  de  leur  oncle  ,  ou  tante  ,  avec  les  frères  ou  fœurs  du 
décédé,  &  audit  cas  de  repréfcntation  ,  les  repréfentants  fuccédent  par  fouche 
&  non  par  têtes.  Exemple,  Pierre  meurt  biffant  deux  frères  ,  &  trois 
neveux  enfants  d'un  frère  décédé  ;  les  neveux  repréfentants  leur  père 
décédé  ,  fuccédent  avec  leurs  oncles,  &  dans  le  partage  ,  ces  neveux  ne 
prennent,  tous  enfembie ,  que  la  portion  qu'auroit  eue  leur  père ,  s'il  eût 
vécu ,  &  par  eonféquent ,  ils  auront  le  tiers. 


DU    CHATELET   DE   PARIS  6i\ 

Article     j  i  i  . 

Mais  fi  les  neveux ,  en  femb table  degré,  viennent  de  leur  chef ,  &  non  par 
reprèfentation ,  (  ce  qui  eft  Iorfqu'ils  n'ont  point  d'oncles  ou  tantes  qui 
fuccédent  avec  eux  )  ,  ils  fuccèdent  par  têtes  &  non  par  fauches  ,  tellement  qiu, 
fun  ne  prend  plus  que  Vautre. 

L'article  32.5  ci-deffus,  renferme  encore  le  cas  de  la  fuccefïion  colla- 
térale descendante,  puifqu'il  défère  la  fuccefïion  d'un  enfant  décédé  fans 
hoirs ,  à  fes  collatéraux  plus  prochains,  de  qu'il  peut  fe  faire  qu'ils  (oient 
en  degré  inférieur ,  comme ,  (  outre  l'exemple  que  l'on  vient  de  donner 
de  la  fuccefïion  de  l'oncle  au  profit  du  neveu  ,  )  le  cas  où  un  parent  fuccéde 
à  fon  oncle  à  la  mode  de  Bretagne. 

Ces  trois  qualifications,  d'égale,  afeendante  &  defeendante,  peuvent 
fe  rencontrer  dans  une  feule  fuccefïion,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Les  fuccelTions  fe  confiderent  encore  relativement  aux  biens  qui  les 
compofent;  6c  fous  ce  point  de  vue,  on  les  diftingue  ,  relativement  à  la 
qualité  des  biens  en  eux-mêmes,  6c  relativement  à  leurs  qualités  vis-à-vis 
des  propriétaires  de  ces  biens. 

Des  Succejjlons  confldérées  relativement  à  la  qualité 
des  biens  en  eux-mêmes. 

Les  biens  qui  compofent  les  fuccefïions,  dont  on  veut  parler  ici ,  font 
les  biens  nobles  Se  ceux  en  roture.  Cette  qualité  de  noble  ,  ou  roturier, 
réfide  dans  l'héritage  même  à  qui  elle  appartient  de  eu  indépendante  de 
celle  du  propriétaire  qui  n'y  apporte  aucun  changement;  enforte  qu'un 
immeuble  en  roture  eft  toujours  tel ,  quoique  poffédé  par  un  gentilhomme, 
&  vice  verjd  9  un  bien  noble. 

Chaque  efpéce  de  biens  a  fes  règles  particulières  touchant  la  manière 
d'y  fuccéder  ;  on  les  verra  ci-après  fous  le  partage. 

Des  Succejjlons  confidérées  relativement  à  la  qualité  des 
biens ,  vis-à-vis  du  défunt  propriétaire  d'iceux. 

Les  biens  reçoivent,  relativement  à  ceux  qui  en  font  propriétaires, 
différentes  dénominations,  telles  que  propres,  acquêts,  &  conquets. 
Les  (  1  )   propres    font  ceux   que   nous  tenons    à   titre    d'héritier 

(1  )  Il  ne  faut  pas  confondre  les  propres  dont  on  veut  parler  ici,  avec  l'efpéce  de 
propres  dont  parte  l'article  146  de  la  Coutume,  en  difant  que  ebofe  immeuble  donnée  a 
l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage  ,  a  la  charge  qu'elle  fera,  propre  au  domaine  }  ne 
tombe  en  communauté.  Ces  biens  donnés ,  &  tous  ceux  qui  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté, font  appelles  propres ,  à  l'égard  de  cette  communauté ,  pour  exprimer  qu'ils  en 
font  exclus  ;  mais  ils  font  réellement  acquêts  vis-à-vis  des  héritiers. 

H  h  h  h  ij 
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(  i  )    direct    ou    collatéral  ,    ou   donataire  en    ligne   directe    defcen- 
dante  (i). 

Les  conquêts  font  ceux  que  deux  époux  acquièrent  pendant  qu'ils  font 
en  Communauté:  relativement  à  cette  Communauté  ,  ces  biens  s'appel- 


(i)  Les  biens  recueillis  par  le  père  héritier  de  Ton  enfant,  font  ils  propres  dans  la 
fucceflion  de  ce  père  ? 

Denizarr  dit  qu'ils  le  font  ;  il  donne  pour  raifon  ,  qu'il  feroi:  bien  étrange  que  la  fuc- 
cefïion  qui  forme  les  propres  ,  éteignit  celui  ci  ;  &  que ,  puifqu'en  collatérale  afcendante, 
l'héritage  montant  du  neveu  a  l'oncle  ,  &  du  petit  neveu  au  grand  oncle,  devient  propre, 
il  en  doit  être  de  même  en  la  fucceflion  directe  afcendante  ;  mais  je  penfe  qu'il  faut  difèin- 
guer ,  iî  l'héritage  a  été  donné  par  le  père  a  l'enfant ,  ou  fi  celui-ci  l'a  acquis  autrement: 
au  premier  cas ,  il  femble  qu'il  doit  revenir  au  père  avec  la  qualité  qu'il  avcit  lorfqu'il  l'a 
donné;  qu'ainfi,  s'il  étoit  propre,  il  doit  être  tel  dans  h  fucceifion  5c  vice  verfâ  :  ma 
raifon  eft,  que  la  fucceflion  de  l'enfant  au  père,  forme  alors  un  retour  naturel  à  l'état 
primitif  des  chofes  ;  lorsqu'un  père  donne  a  fon  enfant,  fon  intention  effcde  faire  l'avan- 
tage de  celui-ci  &  de  les  dépendants  ;  mais  on  ne  préfume  pas  qu'il  ait  embraffé  dans  fes 
vues  fes  collatéraux  :  fi  donc  les  perfbnnes  qui  étoient  l'objet  de  (à  libéralité  viennent  à 
manquer,  il  paraît  conféquent  que  n'y  ayant  plus  d'objet  fur  qui  fon  intention  s'étende 
(  choie  absolument  néceifaire  à  l'application  d'une  libéralité) ,  l'héritage  doit  rentrer  dans 
la  main  du  donateur:  &  c'eft  ce  qui  doit  faire  confiiérer  que  quand  l'article  3 1  5  de  la 
Coutume  n'eût  pas  établi  que  le:»  chofes  données  par  les  afcendants  directs ,  leur  retour- 
neraient en  cas  de  mort  de  leurs  enfanfs  fans  defcendant's ,  cela  ne  devroit  pas  moins 
avoir  lien;  qu'ainfi,  c'eft  moins  une  fucceflion,  qu'une  reverfion  naturelle,  à  caufe  de 
laquelle  l'héritage  doit  être  confidéré  comme  s'il  ne  fût  point  forti  de  la  main  du  dona- 
teur, &  par  conféquent  ,  comme  toujours  revécu  de  la  qualité  qu'il  avoit  avant  la 
donation. 

Dc-nizart,  après  avoir  pofé  affirmativement  que  fous  biens  (  fans  diftinct.ion  de  ceux 
donnés  par  le  père)  (ont  propres  au  père  qui  les  a  recueillis  dans  la  fucceflion  de  fort 
enfant,  dit,  que  s'il  en  étoit  autrement,  35  il  pourroit  arriver  que  le  bien  qui  étoit  propre 
3t  au  fils  retournant  au  père  par  voie  de  fucceflion  ,  &  devenant  acquêt  au  père ,  tomberoit 
33  dans  la  communauté  du  père ,  &  pafferoit  en  des  mains  étrangères,  fi  le  peie  étoit 
»  remarié  n.  Mais  il  fe  trompe  ;  car,  en  admettant  l'opinion  que  plufieurs  Auteurs  ont 
embraiîée  Se  que  l'on  a  fuivie  ici ,  il  efè  certain  que  les  biens  rentrés  dans  la  main  du  père  , 
étant  confidérés comme  s'ils  n'en  étaient  jamais  fortis,  ils  ont  la  même  qualité  qu'avant 
la  donation  ;  or  ,  s'ils  étoient  acquêts  faits  avant  le  fécond  mariage  ,  ils  ne  peuvent  jamais 
entrer  dans  la  communauté  qu'il  a  introduite,  puifqae  l'article  120  de  la  Coutume  ne 
met  au  rang  des  biens  de  la  communauté  que  ceux  acquis  durant  &  confiant  le  mariage. 

A  l'égard  de  la  fucceflion  du  bien  acquis  par  l'enfant,  autrement  que  par  donation  de 
fon  père  ,  foit  qu'il  fût  propre  ou  acquêt  dans  la  main  de  cet  enfant,  je  penfe  ,  comme 
Denizarr,  qu'il  eft  toujours  propre  dans  celle  de  fon  père  qui  le  recueille  dans  fa  fiuccef- 
fion  ,  parce  que  c'efè  une  fucceflion  ordinaire,  qui  n'eft  mêlée  d'aucun  retour  ,  comme 
dans  le  cas  précédent ,  &  que  toute  fucceflion  de  cette  efpéce  fait  de?  propres. 

(1)  Les  biens  donnés  par  un  afeendant  direct,  font  regardés  comme  propres,  parce 
qu'ils  font  pris  en  avance  fur  ceux  de  fa  fucceflion ,  lefquels  dévoient  devenir  propres  au 
donataire. 

Mais  à  l'égard  de  ceux  donnés  par  un  defeendant  à  fon  afeendant  direct  ,  je  ne  crois  pas 
qu'ils  puiffent  être  regardés  comme  tels  ;  car  ils  ne  font  pas  partie  de  biens  qui  dûilent 
néceffairement  devenir  propres  à  l'afeendant ,  qui ,  fuivant  l'ordre  de  la  nature  &  le  cours 
ordinaire  des  événements ,  n'a  point  à  efpérer  la  fuccefiïon  de  fon  defeendant. 
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lent  conquêts ;  &  relativement  à  la  portion  d'un  feul  des  conjoints,  c'eiï 
un  acquêt. 

Ceci  pofé,  il  ne  fera  pas  difficile  d'expliquer  à  qui  doivent  appartenir 
les  biens  d'un  défunt. 

Les  art.  302  6c  3 1 6  de  la  Coutume  rendent  les  enfants  6c  petits  enfants , 
héritiers  (1)  de  leurs  père  6c  mère  :  ils  n'en  admettent  point  d'autres  avec 
eux;  les  meubles ,  les  acquêts,  les  propres  d'une  même  perfonne  ,  de 
quelque  ligne  qu'ils  foient,  font  des  biens  à  la  totalité  defquels  ils  font  ca- 
pables de  fuccéder  en  même  tems  ;  à  la  différence  des  autres  héritiers  qui 
n'ont  quelquefois  de  capacité  que  pour  en  recueillir  une  icule  efpece , 
comme  on  le  va  voir. 

Lorfque  le  défunt  ne  laifTe  point  d'enfants  ,  voici  comme  la  Coutume 
(2)  dilpote  de  fes  biens. 

Les  meubles  ,  acquêts  6c  conquêts  (3)  font  dévolus  aux  père  6c  mère  du 
défunt  6c  en  défaut  d'eux,  à  fayeul,  ou  Cayeule  &  autres  afeendants  ,  iuivant 
l'art.  3  il .  de  la  Coutume  \  6c  s'il  n'y  a  aucun  afeendant  direct ,  ils  paffent 
aux  collatéraux  plus  prochains ,  en  obfervant  toutefois  que  les  enfants 
des  frères  6c  feeurs  fuccedent  avec  leurs  oncles  6c  tantes  par  repréfen ta- 
lion de  leur  père  ou  mère  fuivant  l'art.  325  ;  mais  hors  ce  cas  de  repré- 
fentation,  le  collatéral  plus  prochain  du  défunt  exclut  le  plus  éloigné 
(4) ,  ainfi  qu'il  eif  établi  clairement  par  l'art.  338.  qui  veut  que  Yoncle 
Juccéde  au  neveu  avant  le  coufin  germain;  parce  que  l'oncle  eft  le  plus 
proche  de  ceux  dont  le  défunt  tire  fon  origine. 


(1)  Cet  ordre  de  fucceflïon  »  eft  tout  naturel  (  dit  DomatJ,  &  corv.me  une  fuite  de 
sj  l'ordre  divin  ,  qui  donne  la  vie  aux  hommes  par  la  naillance  qu'ils  tiennent  de  leurs 

»  parent?;  car,  comme  la  vie  eft  un  don  qui  rend  nécelïaire  l'ufage  des  biens  temporels 

m  il  eft  naturel  que  les  biens,  étant  un  acceflbire  delà  vie,  ceux  des  parents  patTént  rux 
»  enfants ,  comme  un  bienfait  qui  doive  fuivre  celui  de  la  vie. 

»  La  loi  naturelle  Ç  dit  Montefquieu  )  ordonne  aux  pères  de  nourrir  leurs  enfants  5 
»  mais  elle  n'oblige  pas  de  les  faire'héritiers.  Le  partage  des  biens ,  les  Loi*  fur  ce  partage  , 
sjles  fucceffions  après  la  mort  de  celui  qui  a  eu  ce  partagé,  tout  cela  ne  peut  avoir  éré 
»  réglé  que  par  la  fociécé,  &  par  confequenr  par  des  Loix  politiques  &  civiles. 

w  II  eft  vrai  que  l'ordre  politique  ou  civil  demande  fouvent  que  les  enfants  fuccedent 
si  auxperes;  mais  il  ne  l'exige  pas  toujours». 

( z)  Dans  l'ordre  de  diftribution  que  l'on  fait  ici  des  biens  du  défunt ,  on  fuppofe  qu'il 
n'ait  point  difpofépar  teftament  de  certains  biens  dont  la  Coutume  lui  permet  dedifpoferj 
ce  que  l'on  expliquera  ci-après. 

(  }  Suivant  l'article  3  1  4  de  la  Coutume  ,  les  père  &  ™er*  jouiffent  par  ufufruit  des 
biens  délaijfcs  par  leurs  enfants  ,  qui  ont  été  acquis  par  lefdiis  pire  &  mère  ,  &  par  le 
décès  de  l'un  d'eux  ,  advenu  a  l'un  de  leurs  enfants.  Ainfi,  Pierre  &  Mirie  ,  commun! 
biens,  acquièrent  une  maifon  ;  Jean,  leur  fils  commun ,  hérite  de  la  moitié  de  mai 
faifant  la  part  de  (3.  mère  ;  il  décède  enfuite  fans  enfants ,  Fufufruit  de  cette  maifon  appar- 
tient à  Pierre  ,  la  nue  propi  iété  au  plus  proche  parent  de  Jean  du  côté  de  fa  merc  >  oc  après 
le  décès  de  Pierre  ,  l'ufufruit  eft  réuni  à  la  propriété. 

(4)  Ainfi  le  neveu  d'un  défunt  exclut  le  petit  neveu,  parce  que  la  représentation  en 
ligne  collatérale  n'eft  établie  que  pour  les  neveux  Se  non  autres. 
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Pour  être  conficléré  comme  collatéral  plus  prochain,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'être  parent  du  défunt  du  coté  paternel  &  maternel  pour  fuccéder 
à  tous  les  meubles,  acquêts  &  conquêts  ;  il  fuffit  de  lui  être  lié  d'un  côté; 
par  exemple ,  les  frères  &  fœurs  ,  fvppofé  qu'ils  ne  foient  que  de  père  ou  de 
mère ,  y  fuccédent  également  avec  les  autres  frères  &  fœurs  de  père  &  de  mère 
fuivant  l'art.  340  de  la  Coutume  ;  &  la  même  chofe  eft  établie  pour  les 
autres  collatéraux,  par  Fart,  fuivant. 

A  l'égard  des  propres  il  en  eft  autrement. 

L'art.  3 12  de  la  Coutume  décide  qu'en  fucceifion  en  ligne  directe:  les 
propres  ne  remontent  point  &  que  par  conféquent  les  père ,  mère , 
ayeul ,  ou  ayeule  n'y  fuccédent. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  cet  art  ;  là  première  eft  à  l'égard  des  chofes  don- 
nées par  les  ascendants  à  leurs  enfants  décédés  fans  enfants,  l'art.  313. 
veut  alors  qu'elles  retournent  à  celui  qui  les  a  données  ,  quoique  fic'eft  un 
héritage  ,  il  ait  été  propre  au  défunt.  La  féconde  exception  établie  par  l'art 
315.  fe  concevra  mieux  par  cet  exemple  ;  fi  Pierre  fils  de  Jean  fait  acqui- 
sition d'une  maifon  &  qu'il  décède,  la  délaiffant  à  Paul  fon  fils ,  que  celui-ci 
vienne  à  mourir  fans  enfants  &:  fans  frères  &  fœurs ,  elle  appartiendra  à 
Jean  père  de  Pierre  &  grand  père  de  Paul. 

A  l'égard  des  autres  propres  ,  il  faut  avoir  la  proximité  de  degré  dans 
la  ligne  d'où  ils  viennent  :  par  exemple  ,  Pierre  en  laide  un  dans  fa  fuccef- 
fion  ,  qui  provient  de  celle  de  fon  père  à  qui  il  étoit  acquêt.  Paul ,  frère 
utérin  de  Pierre ,  n'héritera  point  de  cet  immeuble  ;  parce  qu'il  n'eft  point 
de  la  ligne  du  père  ;  mais  bien  André,  coufin  germain  du  défunt,  &  fon 
plus  proche  parent  paternel. 

Il  faut  obferver  que  la  Coutume  n'exige  point,  pour  être  réputé  parent 
de  la  ligne  ,  que  l'on  defeende  de  celui  qui  a  le  premier  mis  l'héritage  en 
la  famille;  mais  qu'a  défaut  de  defeendants  de  lui,  le  plus  proche  des  au- 
tres collatéraux  fuccédera ,  fuivant  l'art.  329;  ainfi ,  quoi  que  dans  l'exem- 
ple ci-deffus,  André  ne  foit  que  le  neveu  du  père  de  Pierre ,  il  n'eft  pas 
moins  héritier  de  cet  héritage  propre  ;  parce  qu'il  eft  parent  de  celui  qui 
l'a  fait  entrer  dans  la  famille. 

Quand  je  dis  que  le  plus  proche  collatéral  fuccéde  à  ces  héritages  pro- 
pres ,  cela  n'eft  pas  fans  exception  ;  on  penfe  allez  communément  que  le 
collatéral  qui  defeend  en  liane  directe  de  celui  de  la  famille  qui  a  le  pre- 
mier acquis  l'immeuble ,  eft  préféré  au  collatéral  plus  proche  du  défunt  en 
la  fucceftion  duquel  il  fe  trouve. 
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Jean  2d.  fon 
fils  ,  qui  a  ac- 
quis l'immeu- 
ble de  cujus. 


Jean  3  fils  de 
Jean  2d.  & 
frère  de  Paul 


Jean  4  fon 
fils ,  de  cujus. 


Paul  Ier.  fils 
de  Jean  zd.  & 
frère  de  Jean 

3- 


Paul  2  d.  fon 
fils  ,  coufin- 
germain    de 
Jean  4. 


Paul   3   fon 
fils. ,    coufin 
iffu    de    ger- 
main de  Jean 
4- 


Pierre  ier.  fon 
fils  ,  frère  de 
Jean  id . 


Il  faut  actuellement  compter  les  degrés  :  il  y  a  deux  manières  ;  l'une  du 
droit  Civil ,  qui  eft  celle  que  l'on  employé  dans  les  fucceiîions  ;  &  l'autre 
du  droit  Canon  ,  qui  ne  fert  que  dans  les  mariages. 

Voici  la  computation  du  droit  Civil.  On  remonte  de  part  &  d'autre  à  la 
fouchc  commune  de  laquelle  le  défunt  6c  celui  qui  le  prélente  pour  re- 
cueillir fa  fuccefiion ,  font  descendus ,  &  on  compte  autant  de  degrés  que 
de  personnes,  à  l'exception  de  la  fouche  commune  qui  ne  fe  compte  pas  : 
ainfi,  fuivant  la  Généalogie  ci-defiiis,  Jean  4  étoii  parent  au  quatrième 
degré  de  Pierre  1  ,  (  qui  te  prétend  fon  héritier  )  puiiquen  le  comptant , 
ainli  que  Jean  3,  Jean  deuxième  6i  ce  Pierre  1  ,  on  trouve  quatre  per- 
fonnes  jufqu'à  Jean  premier  que  l'on  ne  compte  pa^. 

D'un  autre  côté,  Paul  3  étoit  parent  au  cinquième  degré  du  défunt, 
puifqu'en  remontant  jufqu'à  Jean  deuxième ,  duquel  ils  defeendent  tous 
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deux,  &  que  l'on  ne  compte  pas,  on  trouve  cinq  perfonnes , fçavoir , lui 
Paul  3  ,  Paul  2  ,  Paul  premier  ,  Jean  3  ,  &  Jean  4  de  cuju*. 

Dans  la  régie  générale,  Pierre  premier  n'étant  éloigné  que  de  quatre 
degrés ,  devroit  l'emporter  fur  Pau!  3  ,  qui  Tell  de  cinq  ;  mais  attendu  que 
celui-ci  deicend  ,  comme  le  défunt ,  de  Jean  deuxième,  qui  a  le  premier 
mis  l'immeuble  dans  la  famille,  il  doit  en  hériter,  à  l'exclufion  de  Pierre, 
qui  n'étoit  que  parent  collatéral  de  ce  Jean  deuxième. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  auroït  aucuns  héritiers  du  côté  &  ligne  d'où  font 
venus  les  héritage--  ,  ils  appartiennent  au  plus  prochain  habile  à  fuccéder, 
de  l'autre  côté  &  ligne  en  ouelque  degré  que  ce  foit ,  fuivant  l'art.  330: 
ainii  dans  l'exemple  ci  deffus,  (i  Pierre  ne  laùTe  aucun  parent  paternel, 
Paul ,  utérin  ,  (uccédera  à  )'  critage. 

Toutes  ces  obfervations  (ur  l'efpéce  de  fucceffion  dont  il  s'agit  ,  étant 
difeutées,  l'h  ritier  doit  en 'une  le  diriger  par  laconnoifîance  des  forces  de 
la  fucceîîion,  comme  on  la  déjà  dit,  &£  parcelle  de  fes  droits. 

Les  droits  que  peut  «voir  un  héritier  fur  ôi  contre  la  fucceffion,  fe  fe- 
ront entendre  par  ce  qni  (uit  : 

Ii  faut  d'abord  iiftinguer  entre  l'héritier  direcl  &  le  collatéral  : 

Cette  diftinclion  poiée  ,  il  faut  encore  diflinguer  entre  l'héritier  direcl 
afeendant ,  6k  l'héritier  direcl  defeendant  : 

On  a  vu  en  quel  cas  &  de  quelles  fortes  de  biens  un  parent  direcl  aU 
cendant  peut  hériter  d'un  défunt ,  c'efl  donc  fur  leur  valeur  &  le  montant 
des  charges ,  qu'il  doit  fe  déterminer  à  accepter  purement  ck.  finale- 
ment ,  ou  par  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  bien  à  renoncer. 

A  l'égard  de  l'héritier  direcl  delcendant,  la  chofe  n'eft  pas  toujours 
auffi  facile  à  décider,  pareeque  fes  droits  font  différents,  &  peuvent  être 
compliqués. 

En  effet,  quoique  l'on  ait  dit  ci  devant,  que  l'héritier  direcl  defeendant 
ell  capable  de  (uccédsr  à  tous  les  biens  du  défunt,  cela  n'arrive  pas  tou- 
jours ,  parce  que  quelquefois  le  défunt  en  a  dilpofé  d'une  partie  ,  foit  par 
don.ation  entrevifs  ,  foit  par  teftament. 

Dans  ce  cas  ,  il  faut  confidérer  fi  l'héritier  ell  légataire  du  défunt,  ou 
{on  donataire  entrevifs.  \ 

S'il  elt  légataire,  il  doit  obferver  que  l'art,  joo  de  la  Coutume,  ayant 
établi  :  qu'aucun  ne  peut  être  héritier  &  légataire  d'un  défunt  enfembLe  ,  il 
faut ,  s'il  veut  prendre  le  legs ,  renoncer  à  la  iuccefîion  ,  &  vice  ve'Jâ ,  aban- 
donner le  legs,  s'il  veut  prendre  la  Iuccefîion  :  la  railon  de  cette  incom- 
patibilité prononcée  parla  Coutume,  elt  que  la  réunion  de  ces  deux 
qualités  eût  bleffé  l'égalité  qu'elle  vouloit  établir  entre  les  héritiers,  en 
ce  que  la  qualité  d'héritier  lui  donnant  le  droit  de  partager  avec  les  au- 
tres dans  les  biens  non  difponibles,  celle  de  légataire  lui  eût  permis  de 
prendre  encore  la  totalité,  ou  une  grande  partie  dans  les  biens  difpo- 
nibles. 

Mais  cette  réunion  fe  voit  tous  les  jours,  finon  par  l'aflemblage  de  ces 
deux  qualités  ,  du  moins  par  celui  d'une  partie  des  effets  qu'elles  produi- 
sent :  il  arrive  louvent  que  dans  une  fucceffion  on  voit  un  héritier  inftitué 

légataire  , 
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légataire ,  &  dont  le  legs  excède  la  portion  qu'il  auroit  eue,  s'il  s'en  fut 
tenu  à  fa  qualité  d'hcritier  ;  v.  g.  Lorfque  dans  une  fucceflion  diretle  def- 
cendante  ,  un  des  enfants  eft  avantagé  d'un  legs  qui  embraffe  tout  ce  qui 
excède  la  légitime  des  autres  enfants  ,  ou  lorfque ,  dans  cette  fucceflion  Se 
la  collatérale  ,  les  héritiers  optant  les  réferves,  le  legs  eft  plus  confidé- 
rable  que  la  portion  qu'y  auroit  eu  le  légataire,  s'il  eut  gardé  fa  qualité 
d'héritier  dz.  pris  la  même  option. 

Plufieurs  coutumes ,  telles  que  celles  de  la  Rochelle  &  de  Bretagne  , 
portant  leurs  précautions  plus  loin  que  celle  de  Paris ,  ont  établi  que  le 
teftateurne  pourroit  avantager  fon  préfomptif  héritier  (ainfiil  n'a  point 
à  y  opter  entre  ces  deux  qualités);  cependant  lorfqu'il  veut  léguer  des 
biens  difponibles ,  il  femble  plus  naturel  qu'il  puifle  le  faire  en  faveur  d'un 
de  fes  préfomptifs  héritiers,  plutôt  qu'en  faveur  d'un  autre;  &  fi',  dans 
ces  Coutumes,  il  peut  récompenfer  quelque  fervice  d'un  étranger  par  un 
legs  ,  pourquoi  n'auroit-il  pas  la  môme  faculté  à  l'égard  d'un  préfomptif 
héritier  à  qui  il  doit  de  la  reconnoiflance  :  apparemment  que  l'on  a  craint 
qu'il  n'arrivât  que  ces  avantages  ne  fùffent  plus  fouvent  l'effet  d'une 
prédilection  aveugle  &:  injufte  ,  que  d'un  motif  épuré. 

Comme  l'incompatibilité  n'eft  fondée  que  fur  le  motif  d'égalité  entre 
héritiers  ,  lorfque  celui  qui  réunit  les  deux  qualités  eft  feul,  ou  que  ceux 
qui  ont  le  droit  de  la  lui  oppofer  ne  le  font  pas,  on  a  jugé  qu'aucun  autre, 
tel  qu'un  parent  plus  éloigné  &  un  légataire ,  n'avoit  pas  ce  droit  ;  eh  effet , 
dès  que  la  raifon  qui  a  fait  prononcer  l'incompatibilité  ne  fe  rencontre 
plus,  la  loi  ne  peut  s'appliquer.  Il  paroîtroit  bien  fingulier  d'ailleurs, 
qu'un  parent  plus  éloigné  ,  le  pût ,  lorfqu'il  eft  exclus  de  la  fucceftion  par 
un  plus  proche,  qu'il  n'a  par  conléquent  aucune  qualité  pour  ce  ;  ce  fe- 
roit  totalement  contraire  à  la  régie  ,  que  les  qualités  font  le  principe  des 
actions. 

A  l'égard  du  légataire  étranger  ,  foit  particulier ,  foit  univerfel ,  il  ne  peut 
oppofer  l'incompatibilité  :  la  raifon  eft  que  n'ayant  été  établie  que  pour  les 
héritiers  entr'eux,  il  s'enfuit  que  les  qualités  d'héritier  &  de  légataire  ne 
font  pas  naturellement  incompatibles  (comme  le  font,  par  exemple, 
celles  d'héritier  ck  douairier,  celles  d'héritier  légitimaire  &  d'héritier  des 
réferves  )  ;  mais  feulement  fuivant  les  circonftances  :  l'héritier  par  exem- 
ple ,  peut  oppofer  l'incompatibilité  à  fon  cohéritier  légataire,  parce  qu'à 
l'inftant  que  le  legs  a  été  fait ,  fi  la  qualité  d'héritier  eût  pu  y  être  jointe, 
cela  eût  blefl'e  fon  droit  qui  lui  eft  dévolu  par  la  Loi ,  &  auquel  par  confé- 
quent ,  le  teftateur  ne  pourroit  préjudicier  ;  mais  le  légataire  univerfel , 
ou  le  particulier  étranger ,  qui  n'eft  pas  rempli  de  fon  legs,  à  caufe  de 
celui  qui  eft  fait  à  l'héritier,  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe;  fon  droit 
provient  totalement  de  la  volonté  du  teftateur,  qui  a  pu  le  reftreindre 
à  l'on  gré,  &  qu'il  eft  préfumé  avoir  reftreint,  ^i)  en  taifant  un  legs  à 
ion  héritier. 

(  i  )    Langlois  dit  que  loiTqu'un  teftateur  a  fait  Tes  préfomptifs  héritiers  ,  Tes  légataires 
particuliers ,  &  un  étranger ,  (on  légataire  univerfel ,  il  £audroit ,  pour  que  ces  légataires 

I  i  i  i 
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L'héritier  direfl:  defcendant,  doit  donc  confidérer  toutes  ces  choies , 
s'il  eft  légataire  ;  afin  de  voir  s'il  peut  réunir  les  deux  qualités  :  &  s'il  ns 
le  peut ,  pour  choifîr  celle  qui  lui  paroîtra  la  plus  avantageufe. 

Une  choie  que  l'héritier  direct:  defcendant  doit  encore  examiner  ,  avant 
d'accepter  ou  renoncer ,  eit  de  voir  s'il  a  reçu  du  défunt  quelque  chofe  en- 
trevifs ',  parce  que,  fuivant  les  articles  303  ,  504  ,  305  &c.  il  eft  tenu  de  le 
rapporter  pour  être  mis  en  partage  avec  les  biens  de  ladite  fucceffion  ,  ou 
moins  prendre  defdits  biens. 

Si  donc  cet  héritier  voit,  qu'en  rapportant  ,il  perdra  ,  il  doit  renoncer 
&  s'en  tenir  à  fon  don  :  putà,  le  défunt  a  laiffé  une  fucceffion  de  25000 
liv.  déduction  faite  de  tous  legs  &  dettes  ,  ôc  trois  enfants  pour  héri- 
tiers ;  deux  de  ces  héritiers ,  n'ont  rien  reçu  entrevifs  ;  Pierre  le  troifieme  , 
a  eu  1 5000  liv.  ;  s'il  accepte  ,  il  fera  tenu  de  rapporter  cet  objet ,  lequel , 
avec  les  2  5000  liv.  d'actif  de  la  fucceffion  ,  formeront  une  maffe  de  400c  o 
liv.  ;  fon  tiers  dans  ces  40000  liv.  ne  pouvant  être  que  de  13333  liv.  6  fols  , 
8  deniers  ,  par  fon  acceptation  fur  fon  don ,  il  perdroit  1666  liv.  1 3  f .  4  d. 
Il  eft  donc  de  fon  intérêt  de  répudier  l'hérédité  ,  la  légitime  toutefois  ,  /•/- 
fervèe  aux  autres  enfants ,  comme  porte  l'article  307  de  la  Coutume  ,  c'eft- 
à-dire ,  que  fa  renonciation  ne  le  difpenfe  de  rapporter,  qu'autant  que 
les  autres  trouveront  dans  la  fucceffion  de  quoi  former  leur  légitime. 

La  légitime,  fuivant  l'article  298  de  la  Coutume,  ejl  la  moitié  de  telle 
part  &-portion  que  chacun  enfant  eut  eu  en  la  fucceffion  de  père  ou  mère ,  ayeul 
ou  ayeule ,  CV  autres  afcendants ,  fi  lefdits  père  &  mère  &  autres  afcendants  9 
neuffent  difpofé  par  donation  entrevifs  ,  ou  dernière  volonté.  Ainfi  ,  .fuppofé 
que  les  biens  mobiliers  &  immobiliers  ,  donnés  entrevifs  ou  par  tefta- 
ment ,  par  un  homme  qui  a  des  enfants ,  foit  à  des  étrangers  ,  foit  à  fes 
enfants  ,  montent ,  avec  ceux  qui  relient  dans  la  fucceffion  ,  à  40000  liv. 
la  légitime ,  pour  tous  enfemble  ,  fera  de  20000  liv.  lefquelles,  partagées 
entre  les  trois  enfants,  c'eft  pour  chacun  6666  liv.  13  f.  4  d.  Or,  dans 
l'efpéce  ci-deffus,  les  deux  à  qui  iln'avoit  été  rien  donné,  retirant  enfem- 
ble 25000  liv.  ils  ont  plus  que  leur  légitime,  &  ne  peuvent  par  confé- 
quent  fe  plaindre. 

Mais  il  Pierre avoit  reçu  2 5 000  liv.  entrevifs,  Se  qu'il  ne  s'en  trouvât 
que  10000  liv.  dans  la  fucceffion ,  alors  les  deux  autres  n'ayant  pas  leur 
légitime  33333  1.  6  f.  8  d.  près,  ils  ont  droit  de  demander  àPierre  qui  renon- 
ce, un  fupplément  de  cette  fomme  fur  ion  don  :  c'eft.  ainfi  que  l'on  doit 
entendre  ces  mots  de  l'article  298  ,  la  légitime  réfervée  aux  autres  enfants. 

Comme  ja  légitime  de  l'aîné  fur  les  fiefs  ,  eit  plus  confidérable  que  celle 
des  autres  (  puifqu'il  a  les  deux  tiers  des  fiefs ,  ou  moitié  iuivant  le  cas  , 
comme  on  le  verra  ci-après  }  ;  les  obfervations  qu'il  a  à  faire ,  doivent  être 


particuliers  pûfTen:  fe  porter  en  même-term  héritiers  ,  qu'il  eût  ainfi  expliqué  fon  inten- 
tion :  mais  je  ne  c;cis  pas  cecte  ciaufe  nécefiaire  ,  par  la  raifon  que  je  viens  de  donner  , 
que  les  qualités  d'héritiers  &  de  légataires  ne  font  incompatibles  qu'entre  héritiers,  &:  non 
vis-à-ris  cks  légataires,  pour  qui  elle  n'a  pas  été  établie. 
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dirigées  en  conléquence  :  fi  fon  don  ,  ou  fon  legs  ,  vaut  mieux  que  cette 
légitime  ,  il  doit  renoncer  à  la  fucceffion  ,  &  vice  verfd. 

Mais  comme  la  légitime  de  cet  aîné,  fur  les  biens  en  roture,  n'eft  pas  plus 
confidérable  que  celle  des  autres  ,  cela  doit  entrer  auffi  en  confidération. 
Ainfî  ,  fi  Pierre  a  reçu  entrevifs  un  fief  de  ioooo  liv.  8t  qu'il  ne  fe  trouve 
dans  la  fucceffion  que  la  valeur  de  8000  liv.  dont  6000  liv.  en  fiefs  6c  le 
furplus  en  roture  ,  fi  Pierre  acceptoit  la  fucceffion  ,  il  rapporteroit  le  fief 
de  10000  liv.  &  y  ayant  trois  héritiers,  il  ne  retireroit  que  moitié  des 
fiefs  qui  feroit  de  8000  liv.  il  perdroit  par  conféquent  à  accepter  ;  &  vice 
verfd ,  il  y  auroit  un  avantage  à  le  faire. 

Des  Auteurs  penfent  que  des  père  &C  mère  peuvent  bien  réduire  leur 
aîné  à  fa  légitime  du  préciput  ,  par  des  donations  de  fiefs  à  des  étran- 
gers, «foit  entrevifs,  foit  par  tettament  ;  mais  qu'ils  ne  le  peuvent  en  fa- 
veur de  quelqu'un  de  leurs  enfants  puînés  :  ainfi,  en  fuivant  cette  opinion, 
l'aîné  ,  dont  le  préciput  auroit  été  entamé  par  de  femblables  difpofitions 
faites  au  profit  de  (es  frères  &  feeurs  ,  auroit  un  avantage  à  renoncer  à 
un  don  entrevifs  de  fiefs,  excédant  fa  légitime  ,  mais  inférieur  à  fon  pré- 
ciput ;  parce  qu'il  feroit  certain  de  retrouver  ce  droit  d'aîneffe  en  entier. 

Il  y  a  un  cas  où  ,  quoiqu'un  héritier  répudie  une  fucceffion  ,  il  ne  re- 
nonce pas  totalement  aux  biens  qui  la  compofent  ;  c'eft  lorfqu'il  fe  réferve 
de  prendre  le  douaire  qu'il  trouve  plus  avantageux:  pour  faire  voir  ce 
cas  ,  il  faut  dire  ce  que  c'eft  que  le  douaire. 

Le  douaire  eft  une  portion  des  biens  du  mari  fixée  par  les  contrats  de 
mariage ,  ou  parla  Loi;  (1)  de  laquelle  portion  de  biens,  la  jouiflance 
viagère  appartient  à  la  femme  (2)  qui  furvit  à  fon  mari ,  &  la  propriété  , 
à  leurs  enfants  nés  de  leur  mariage  ,  dans  le  cas  toutefois  où  ils  renonce- 
roient  à  la  fucceffion  de  leur  père:  c'eft  une  légitime  afïurée  par  la  con- 
vention ,  ou  la  Loi ,  pour  fournir  à  leur  fubfiftance ,  comme  celle  dont  on 
a  parlé  ci-devant ,  mais  qui  en  diffère  en  plufieurs  choies. 

i°.  En  ce  que  la  légitime  fe  demande  également  fur  les  biens  du  père 
&  de  la  mère  ,  fuivant  l'article  298  de  la  Coutume  ;  au  lieu  que  le  douaire 
n'eft  dû  que  fur  ceux  du  père  feulement ,  fuivant  l'article  248. 


{  1  )  Il  y  a  deux  fortes  ch  douaires ,  le  coutumier ,  &  le  préfîx.  Le  pieux  eft  ainlî  appelle 
«lu  latin  yr&finitKf ,  déterminé ,  limité  ,  parce  qu'en  effet  il  eft  limité  par  la  convention. 

(  1  )  La  Coutume  de  Paris  établit  en  ces  termes  un  douaire  pour  le  cas  où  il  n'en  auroit 
point  été  convenu. 

Le  a  eu. -.ire  coutumier  efi  de  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  tient  &  pojféde  au  jour 
des  :  *  s  &  bénédiction  nuptiale  ;  Qf  de  la  moitié  des  héritages  qui  ,  depuis  la  confom- 

tnauon  dudit  mariage  &  pendant  i  celui  }  échient  &  adviennent  en  ligne  directe  audit 
mari.  Art.  148. 

(l)  On  a  prétendu  que  le  douaire  ,  dans  fon  origine,  fut  établi  pour  la  femme  feule; 
&  cette  opinion  paroît  probable.  Dansquelcjues  endroits,  comme  en  Bretagne,  ceu  elr, 
ainfi  :  plufieurs  de  nos  Coutumes  voulurent  enfuite  que  le  fonds  de  ce  douaire  fur  allure 
aux  enfants,  pour  leur  appartenir,  s'ils  le  trouvoient  plus  avantageux  que  la  fuccefliou 
de  leur  père. 

I  i  i  i  ij 
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2°.  En  ce  que ,  pour  demander  la  légitime  fur  des  biens  de  père  ou  mère  ; 
il  faut  en  être  (i)  héritier;  &  au  con"raire  ,  pour  le  douaire,  on  ne  peut 
être  héritier  du  père,  fuivant  l'article  25  1  de  la  Coutume:  la  raiion  etë 
que  le  douaire  dans  fon  inftitution  en  faveur  des  enfants  ,  eft  une  légi- 
time que  la  Loi  leur  préfente  pour  le  cas  où  leur  père  ne  laiflant  qu'une 
fucceffion  délabrée  ,  ils  jugeroient  à  propos  d'y  renoncer  ;  auquel  cas ,  fi 
le  douaire  eft  coutumier,  les  enfants  douairiers  peuvent  reclamer  les 
biens  qui  l'ont  compofé,  qui  confiftent,  fuivant  l'article  248  de  la  Cou- 
tume ,  en  la  moitié  des  héritages  tenus  &  pofiedéspar  le  mari,  comme  pro- 
priétaire, au  jour  des  épouj ailles  &  bénédiction  nuptiale ,  &  de  la  moitié  des 
héritages  ,  qui  depuis  la  confommation  dudit  mariage  &  pendant  icelui ,  foui 
échus  en  ligne  directe  (2)  audit  mari  ;  &  fi  le  douaire  eft  préfix  ,  ils  peuvent 
affigner  en  déclaration  d'hypothéqué  les  détenteurs  des  immeubles  oui 
y  ont  été  affeôés  ,  pour  les  obliger  à  le  leur  payer  ou  à  abandonner  ces 
immeubles,  afin  de  fe  pourvoir  par  eux  ,  comme  il  appartiendra,  pour 
s'en  faire  payer  fur  la  valeur. 

30.  En  ce  que  pour  les  biens  fujets  à  la  légitime  ,  l'héritier  légitrmaire 
contribue  aux  dettes  de  la  fucceffion  ,  pro  modo  emolumenù ,  fuivant  l'ar- 
ticle 298  de  la  Coutume  ;  mais  le  douairier  n'eft  tenu  d'aucunes  dettes 
créées  depuis  le  mariage  par  le  mari  >  fuivant  l'article  250.  On  en  verra  ci- 
après  la  raifon. 

4Q .  En  ce  que  les  héritiers  légitimaires  ne  peuvent  demander  leurs  légitimes 
fur  les  biens  vendus  par  leur  père ,  au  lieu  que  le  douairier  peut  demander 
fon  douaire  ;c'eft-à  dire,  que  fi  ce  douaire  eft  coutumier,  il  peut  reclamer  la 
moitié  des  héritages  pofledés  par  le  mari  au  jour  des  époufaiiles  ck  qu'il  auroiî 


(  1  )  Ce  n'eft  pas  à  dire  pour  ce,  qu'il  faille  absolument  être  héritier  pour  demander 
la  légitime;  car  ,  comme  l'a  remarqué  judicleufement  Derrizart ,  »  il  peut  arriver  qu'urr 
»  père,  après  avoir  fait  avantage  a  l'un  de  (es  enfants,  Toit  condamné  a  des  peines  em- 
33 portant conflfcaticn.  »  En  ce  cas  ,  les  autres  qui  ne  feroient  pas  fes  héritiers,  pourroient 
cependant  fe  pourvoir  contre  celui  ou  ceux  qui  auroient  été  avantagés,  pour  demander 
leur  légitime.  Mais  pour  l'exiger  furies  biens  délailfés  par  un  défunt,  il  faut  être  héri- 
tier, comme  on  a  dit  ci-deiîus. 

(1)  La  Coutume  ne  diftingue  pas  entre  les  héritages  échus  en  fucceffion  directe  def- 
cendante.  Un  Arrêt  célèbre,  rapporté  par  le  Brun  ,  rendu  en  la  féconde  Chambre  des 
Enquêtes  le  i  8  Juillet  1  675- ,  a  jugé  que  la  fucceffion  du  père  au  fils  ,  n'augmentoir  point 
le  douaire  coutumier. 

Je  tiendrais  pour  cette  opinion  :  ma  raifon  eft,  qu'il  femble  que  la  Coutume,  en  corn. 
pofant  le  douaire,  des  héritages  échus  en  ligne  dire&c,  n'a  pu  avoir  en  vue  que  la  directe 
defcend'.nte  ;  parce  qu'il  eft  naturel  que  le  dis  s'attende  à  la  fucceffion  de  fon  père;  au  lieu 
qu'il  ne  l'eft  p^s  que  le  père  s'attende  à  celle  de  (on  fils;  tant  parce  que  celui-ci,  fuivant 
le  cours  le  plus  ordinaire,  furvit,  que  parce  que,  dans  le  cas  où  il  prédécede ,  il  laiffe 
fort  fouvent  des  enfants.  D'ailleurs,  la  Coutume  a  pu  n'envifager  que  les  héritages  échus 
en  litme  uireéle  defeendante  ,  pour  conferver  dans  les  familles  les  anciens  propres;  mais 
îl  ne  paraît  pas  probable  que  les  rédacteurs  aient  eu  les  mêmes  vues  a  l'égard  des  biens 
échus  du  fils  au  père ,  parce  que  ce  ne  font  pas  des  biens  d'affection  y  comme  ceux  qui 
Tiennent  de  nos  ancêtres, 
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Vendus ,  ainfi  que  la  moitié  de  ceux  qui  lui  feroient  échus  en  ligne  directe 
pendant  le  mariage;  ck  s'il  eft  préfix  ,  il  peut  actionner  en  déclaration 
d'hypothèque  ceux  qui  ont  acquis  ces  héritages  du  père,  quand  même 
ceux-ci  auroient  fait  les  a£tes  ncceffaires  pour  purger  les  hypothèques; 
parce  que,  comme  on  i'a  fait  voir  ci-devant  fous  la  faifie  réelle,  on  ne 
peut  purger  le  douaire  non  '  i)  ouvert* 

La  prohibition  d'aliéner  le  douaire  eft  portée  par  l'article  259,  qui 
dit  que Us  pères  &  mères  . dès  Cïnflant  de  leur  ma- 
riage ,  ne  le  peuvent  vendre  ,  engager,  ne  hypothéquer ,  au  préjudice  de  leurs 
enfants,  La  Loi  confidérant  qu'une  des  principales  obligations  des  gens 
mariés,  étoit  de  fournir  à  leurs  enfants  une  fubliftance  proportionnée  à 
leurs  biens,  &  qui  les  mît  à  portée  de  faire  un  ufage  moins  pénible  de 
la  vie ,  a  pris  ce  foin  fur  elle  ,  pour  le  cas  où  les  père  Se  mère  ne  le  pren- 
droiem  pas  ;  6c  pour  afturer  l'exécution  de  fes  vues ,  elle  a  prohibe  cette 
aliénation,  &  par  fuite,  établi  par  l'article  250  que  le  douairier  ne 
feroit  tenu  d'aucunes  dettes  créées  depuis  le  mariage,  afin  de  fermer  par- 
là  aux  pères  &:  mères  toutes  les  voies  qu'ils  pourroient  prendre  pour  ren- 
dre inutiles  les  fages  précautions  de  la  Loi. 

50.  En  ce  que  les  fiefs  &  franc-aleux  nobles  fur  lefquels  fe  prend  Ja 
légitime  ,  font  fu jets  aux  droit  d'aînefTe  ,  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  ;  ce  qui 
n'eft  pas  à  l'égard  du  douaire  coutumier,  fuivant  l'article  250  de  la 
Coutume. 

Il  y  a  un  point  dans  lequel  la  légitime  &  le  douaire  fe  refiemblent  ;  le 
douairier  e(t  obligé,  comme  le  légitimaire  ,  de  rapportera  qu'il  a  eu  en 
mariage  &  autres  avantages  defonpere,  ou  moins  prendre  fur  le  douaire,  fui- 
vant  l'article  251  de  la  Coutume;  ce  qui  a  été  établi,  parce  que  le  douaire 
étant  une  portion  de  biens  a-durée  par  la  Loi  aux  enfants,  pour  leur 
fubfiftance  &  leur  avancement  dans  le  monde  ,  ce  qu'ils  ont  touché  de 
leur  père ,  ayant  du  tourner  à  l'exécution  en  entier ,  ou  dumoins  en  partie 
de  ces  vues  de  la  Loi ,  il  eft  jufte  qu'ils  foient  obligés  de  l'imputer;  ck  les 
créanciers  du  père  peuvent  les  y  aftreindre  ,  parce  que  tous  les  biens  qui 
compofent  le  douaire,  diminuant  d'autant  ceux  de  la  fucce'ïion  qui  font 
les  gages  des  créances  ,  ceux  à  qui  il  eft  dû  ont  intérêt  d'empêcher  cette 
diminution  au  de-là  du  terme  preterit  :  les  douairiers  ,  entr'eux ,  peuvent 
aufli  exiger  ce  rapport. 

Les  légataires  pourroient- ils  feuls  le  demander?  L'article  252  qui 
introduit  ce  rapport ,  ne  donne  point  lieu  de  croire  que  les  rédacteurs 
l'ayent  établi  pour  les  enfants,  entr'eux  feulement,  comme  on  peut  le 
penfer,  pour  le  rapport  entre  héritiers  ,  d'après  les  articles  303  ,  304, 
306  &C  308.  Cet  article  252  dit,  indéfiniment,  que  celui  qui  veut  avoir  le 
douaire,  doit  rendre  &  reftituer  ce  qu'il  a  eu  &  reçu  en  mariage,  &  autres  avan- 
tages de  fonpere  :  il  faut  donc  dire  que  dans  tous  les  cas  ,  le  douairier  eft  tenu 
à  rapport. 


(  1  )  On  entend  par  douaire  non-ouvert,  celui  qui  ne  peut  encore  s'eiercer  3  &  il  eft 
tel  pendant  la  vie  du  père ,  a  la  mort  duquel  les  entants  peuvent  l'exiger. 
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Tout  ce  que  Ton  vient  de  dire  touchant  le  douaire ,  eft  pour  faire  con* 
tîôître  les  cas  où  il  eft  plus  avantageux  que  la  fucceffion  'a  lors  donc  que 
celafe  trouve,  l'enfant  doit  le  préférer. 

Voyons  a&uellementlesobfervations  que  doit  faire  l'héritier  collatéral, 
avant  de  délibérer  fur  le  parti  qu'il  prendra  dans  la  fucceffion. 

Les  observations  que  cet  héritier  a  à  faire,  ne  font  pas  ,  à  beaucoup 
près,  auffi  compliquées  ,  ni  auffi  nombreufes  que  celles  que  doit  faire  lhé* 
ritier  direft  :  elles  différent  i°.  en  ce  qu'il  n'a  pas  de  légitime  à  prétendre; 
1°.  en  ce  qu'il  n'a  pas  l'alternative  du  douaire  ou  de  la  fucceffion,  parce 
que  le  douaire  n'appartient  qu'aux  enfants  53°.  en  ce  qu'il  n'eft  pas  tenu 
de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  entrevifs  du  défunt ,  fuivant  l'article  301  de 
la  Coutume  ,  qui  lui  permet  la  réunion  des  qualités  de  donataire  entrevifs 
&  d'héritier  ,  &  les  articles  fuivants ,  qui  n'exigent  le  rapport  qu'entre  les 
enfants  héritiers  :  les  rédacteurs  ont  penfé  que  les  donations  en  ligne  colla- 
térale ,  ne  dévoient  pas ,  comme  en  ligne  directe ,  être  confidérées  comme 
faifant  un  avancement  fur  la  fucceffion  future  ;  puifque  fort  fouvent  l'héri- 
tier collatéral,  au  moment  de  la  donation ,  n'eft  pas  affuré  de  la  fucceffion 
du  donateur  qui  a  ,  ou  peut  avoir  par  la  fuite  des  enfants, 

Ce  que  l'on  a  dit  de  l'incompatibilité  au  fujet  de  l'héritier  direcl:  dépen- 
dant ,  peut  s'appliquer  à  l'héritier  collatéral  ;  mais  on  va  ajouter  plufieurs 
queftions  relatives  à  ce  dernier,  &c  qui  ne  peuvent  être  agitées  dans  le  cas 
de  la  fucceffion  directe  descendante. 

Ces  queftions  propofées  par  Ricardfont  au  nombre  de  quatre, 

»  La  première,  de  favoir,  fi  celui  qui  eft  héritier  d'une  certaine  nature 
»  de  biens  ,  comme  de  propres  paternels,  peut  être  légataire  d'une  autre 
>»  nature  de  biens  ,  comme  de  propres  maternels. 

»  La  féconde ,  fi  la  différence  des  Coutumes  peut  faire  compatir  les  deux 
»  qualités  d'héritier  &  de  légataire. 

»  La  troifieme,  fi  une  perfonne  habile  à  fuccéder  dans  une  Coutume, 
»&  exclue  de  la  fucceffion  dans  une  autre,  peut  être  héritière  dans  la 
«  première  de  ces  Coutumes ,  &  légataire  dans  l'autre. 

»  La  quatrième  enfin ,  fi  celui  qui  eft  habile  à  fuccéder  dans  toutes  les 
$>  Coutumes  ,  peut  renoncer  dans  quelqu'une  pour  y  prendre  fon  legs ,  &C 
a»  conferver  la  qualité  d'héritier  dans  les  autres. 

Ricard  eft  pour  l'affirmative  de  la  troifieme  de  ces  propofitions  ,  parce 
qu'il  prétend  que  le  droit  d'hérédité  d'un  de  ces  héritiers  ne  s'étendant  pas 
iur  les  biens  fitués  dans  une  Coutume ,  cet  héritier  peut  en  être  légataire  (  fi 
d'ailleurs  ces  biens  font  difponibles)  fans  incompatibilité.  Al'égard  des 
trois  autres  propofitiens ,  il  décide  pour  la  négative,  &  plufieurs  Auteurs 
ont  admis  fon  opir:!on  que  l'on  adopte  afTez  communément. 

Ces  obfervations  faites ,  l'héritier  collatéral  peut  fe  déterminera  accep- 
ter ,  ou  renoncer  à  la  fucceffion. 

Les  délais  expirés ,  l'héritier  quelconque  doit  accepter  la  fucceffion ,  ou 
y  renoncer ,  ou  s'en  abftenir. 

Il  y  a  deux  fortes  d'acceptations  de  fucceffion  :  la  pure  &  fimple ,  &  la, 
bénéficiaire. 
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On  accepte  purement  &  fimplement ,  en  faifant  acle  d'héritier ,  comme 
en  prenant  purement  6c  fimplement  la  qualité  d'héritier  ,  ou  s'emparant 
de  tous  ou  de  partie  des  effets  de  la  fucceflion  ,  fuivant  l'article  317  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  dont  la  dilpofition  eft  générale. 

On  voit  par-là  que  l'adition  d'hérédité  peut  le  faire  fans  écrit  :  aufli 
arrive-t-il  que  lorfqu'on  attaque  des  gens  en  qualité  d'héritiers  d'un  dé- 
funt, comme  s'étant  empare  de  (a  iucceflion  ,  on  eft  obligé  de  recourir 
à  la  preuve  de  ce  fait,  lorlqu'ils  le  nient;  ce  qui  n'eft  pas  toujours  fa- 
cile à  prouver ,  &  qui  entraîne  des  longueurs  &  de  grandes  contestations. 
Un  des  effets  de  l'acceptation  pure  &  fimple  eft  d'obliger  l'héritier  à 
payer  toutes  les  dettes  Si  charges  indéfiniment  de  la  fuccefTion,  quand 
même  les  biens  feroient  moindres;  &  il  ne  peut  être  reftitué  contre  la 
lézion  qu'il  en  pourroit  fouffrir  :  cependant ,  fi  un  héritier  s'en  étoit  tenu 
à  l'adition  de  la  qualité ,  fans  s'immiieer  en  façon  quel  conque  dans  les  biens, 
&  qu'il  le  prouvât ,  je  crois  qu'il  feroit  facilement  reftitué  :  je  l'ai  vît  juger 
ainfi  deux  fois  au  Chatelet  &  au  Palais. 

Mais  lorfque  l'héritier  s'eft  immifeé  ,  il  n'eft  pas  juffe  qu'il  puiffe 
être  reftitué  ;  parce  qu'après  avoir  pris  dans  la  fucceflion  ce  qu'il  auroit 
voulu  ,  il  pourroit ,  s'il  lui  étoit  permis  de  renoncer,  fe  fouftraire  au 
payement  des  dettes  &  charges  ,  fous  prétexte  qu'elles  excédent  l'émolu- 
ment ;  ce  qui  feroit  très-pernicieux. 

Ce  n'eft  pas  s'immifeer  que  payer  les  dettes  d'un  défunt,  lorfqu'on  le 
fait  par  piété ,  pour  faire  honneur  à  fa  mémoire  ,  &c  que  l'on  ne  prend 

point  la  qualité  de  fon  héritier  :Jiquid  pictads  caufd  ficic apparu 

non  viderï  pro  lure.de  gejfîjfe.  (  L.  20  ff.  de  acq.  hocred.  )  ;  car  la  Coutume 
ne  regarde,  comme  afte  d'héritier,  que  l'adion  de  s'emparer  des  biens  d'une 
fucceflion  :  d'ailleurs  ,  il  feroit  injufte  qu'un  homme  payant  les  dettes  de 
fon  parent  défunt,  fût  par-là  obligé  d'acquitter  les  autres  :  ce  feroit  exclure 
la  biènfaifance  &  la  piété  envers  les  parents;  exclufion  qui  ne  peut  eue 
dans  les  vues  de  la  Juftice. 

Mais  fi  le  préfomptif héritier  payoit  une  dette  de  la  fucceflion,  en 
qualité  d'héritier,  ce  feroit  de  fa  part  une  acceptation  pure  &  iimple , 
parce  qu'il  déclare  tacitement  par-là  »  qu'il  accepte  la  fucceflion,  &  s'en- 
»  gage  aux  charges  ,  puifqu'il  leconnoît  devoir  ce  qu'il  paye,  &  qu'il  ne 
»  le  doit  que  comme  héritier.  »  C'eft  ce  qu'une  Loi  Romaine  exprime  en 
difant ,  càm  debitum  paurnumu  exfolvijje  allèges  pro  portione  hœrtditariâ  , 
agnovïjje  te  hœreduatem  defuncii  non  ambigitur.  1 . 1.  Cod.  de  jure  delib. 

L'héritier  mineur  qui  s'immifee  dans  les  biens  de  la  fucceflion  ,  eft  faci- 
lement reftituable  contre  cette  acceptation;  la  raifon  eft,  comme  on  l'a 
dit  ci-devant,  que  cette  acceptation  forme  [une  obligation  de  la  part  de 
l'héritier  ,  en  ce  qu'elle  l'engage  à  payer  les  dettes,  &  que  le  mineur  eft 
incapable  de  s'obliger  :  c'étoit  aux  créanciers  de  la  fucceflion  ,  avertis,  par 
la  Loi,  de  cette  incapacité  dans  la  perfonne  du  mineur,  à  l'empêcher  de 
s'emparer  des  biens  de  la  fucceflion,  en  les  mettant  fous  la  main  de  la  Jus- 
tice ,  par  le  (celle  Ô£  autres  acles  confervatoires. 

Les  héritiers  qui  ont  accepté  purement  6c  fimplement ,  doivent  faire 
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les  actes  néceflaires  pour  parvenir  à  la  pofïtfiion  &  jouiflance  des  biens 
de  la  fucceflion ,  laquelle  pofleflîon  eft  l'objet  ck  la  fuite  de  cette  accepta- 
tion. On  verra  ci-après ,  à  la  fin  de  cette  divifion ,  de  quelle  manière  ils 
doivent  fe  conduire. 

La  féconde  efpéce  d'acceptation  de  fucceflion  ,  eft  la  bénéficiaire. 

Lorsqu'il  eft  douteux  fi  la  fucceflion  fera  onéreufe  ,  ou  profitable  ,  que 
l'héritier  a  fujet  de  craindre ,  en  y  renonçant ,  de  perdre  quelque  avantage 
que  cette  fucceflion  lui  eût  procuré ,  &  en  l'acceptant ,  d'être  obligé  de 
payer  des  dettes  &  charges  de  la  fucceflion  ,  plus  qu'il  n'en  amenderoit , 
alors  il  prend  la  fucceflion  par  bénéfice  d'inventaire. 

L'effet  de  cette  efpéce  d'acceptation  ,  pour  ce  qui  regarde  l'héritier ,  eft 
qu'il  ne  peut  être  tenu  d'acquitter  des  dettes  &  charges  de  la  fucceflion  , 
au  de-là  de  ce  qu'il  en  retire  ;  &  c'eft  pour  cela  qu'on  l'appelle  acceptation 
par  bénéfice  d'inventaire ,  parce  que  l'héritier  ne  l'accepte  avec  fes  charges , 
que  fous  la  condition  qu'il  retirera  un  bénéfice  ,  ces  charges  acquittées  ; 
fin  on  ,  qu'il  ne  pourra  en  être  tenu  au  de-là  des  forces  de  la  fucceflion. 

C'eft  à  l'Empereur  Juftinien,  à  qui  on  doit  cet  établiflement  qui  s'eft 
introduit  parmi  nous. 

Mais  pour  jouir  de  ce  bénéfice,  qui  n'eft  accordé  que  par  les  Loix 
Romaines  &C  non  par  les  nôtres,  il  faut  en  pays  coutumier  une  permif- 
fion  du  Prince,  qu'il  accorde  par  des  Lettres  que  l'on  prend  en  Chancel- 
lerie èc  qu'on  appelle  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire ,  dont  on  donnera  le 
modèle  ci-après. 

Un  autre  effet  de  cette  acceptation ,  c'eft  que  l'héritier  qui  a  des  droits 
à  exercer  contre  une  fucceflion ,  conferve  toujours,  en  l'acceptant  ainfi ,  le 
droit  de  fe  pourvoir  contre  cette  même  fucceflion  ;  il  n'y  a  point  de  con- 
fusion :  ce  qui  n'eft  pas ,  lorfqu'il  accepte  purement  &  Amplement  ;  il 
confond  alors  fes  droits  avec  ceux  de  la  fucceflion;  8c  comme  il  ne  fait 
plus  qu'une  même  perfonne  avec  le  défunt ,  fuivant  cette  maxime  de  droit 
hœres  cum  dzjunUo  una  eademque perfona  cenfetur ;\\  ne  peut  intenter  aucune 
aftion  contre  cette  même  fûccefïion ,  pour  raifon  de  (es  (i)  çréancesa 
parce  qu'on  ne  peut  pas  fe  pourvoir  contre  foi-même, 

Lettres  de  bénéfice  ^inventaire. 

»  Louis  èkc.  à  notre  Prévôt  de  Paris ,  ou  fon  Lieutenant-Civil  :  falut , 

»  notre  amé nous  a  fait  remontrer  qu'il  eft  habile  à  fe  dire  6c 

v  porter  héritier  de  défunt fon  père  ;  mais  dans  la  crainte 

»  que  la  fucceflion  ne  lui  foit  plus  onéreufe  que  profitable ,  il  n'ofe  fe  dire 
»  héritier  pur  êk  fimpledudit  défunt,  &  défirant  l'accepter  fous  bénéfice 
«  d'inventaire ,  il  nous  a  très-humblement  fupplié  de  lui  accorder  nos 


(i)  II  faut  excepter  le  cas  où  il  y  a  plufîeurs  héritiers.  L'héritier  créancier  peut  action- 
ner les  autres  pour  lui  payer  leur  parc  &  portion,  dans  la  fomme  à  lui  due  parle  défunt  ; 
jl  ne  confond  cjue  fa  portion, 

P  Lettres 
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»  Lettres  fur  ce  néceflaires.  A  ces  caufes  ,  voulant  favorablement  traiter 
»  Pexpofant ,  nous  lui  avons  permis  &  accordé  ,  permettons  &  accordons 
*»  par  ces  préfentes,  de  fe  dire  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  dudit 

»  défunt fon  père  ,  &  en  cette  qualité,  (i)  prendre  tous  & 

»  chacuns  fes  biens,  meubles  &  immeubles  ;  &  ce,  ians  qu'il  foit  tenu  de 
«  payer  aucunes  dettes  de  la  fuccefTion  ,  finon ,  jufqu'à  concurrence  de  l'in- 
»  ventaire  qui  en  fera  fait ,  fi  fait  n'a  été,  de  la  valeur  duquel  il  donnera 
»  caution  qui  fera  reçue  par  devant  vous;  le  tout,  pourvu  qu'il  n'ait  fait 
»  aucun  afte  d'héritier  pur  (i)  &C  fimpîe  ;  &  (i  quelques-uns  fe  veulent 
»  (3;  porter  héritiers  purs  6c  fimples  dudit  défunt,  ils  y  feront  reçus. 

(  i  )  Cette  faculté  ne  donne  point  le  droit  à  l'héritier  bénéficiaire  de  s'emparer  de  flâne 
des  biens  de  la  fuccefTion;  autrement,  l'acceptation  bénéficiaire  pourroit  être  très-oné- 
reufe  aux  créanciers;  puifque  l'héritier,  après  s'erre  emparé  des  biens  de  la  fuccefTion  de 
leur  débiteur  j  pourroit  le  libérer  de  fes  charges,  en  déclarant  fimulement  qu'elles  excé- 
dent l'émolument:  il  ne  doit  donc  fe  mettre  en  poiîeflion  de  la  fuccefTion,  qu'après  en 
avoir  fait  conftater  les  forces  par  un  inventaire  ,  ainfi  qu'il  eft  d'ufage  de  l'y  obliger  par 
les  Lettres. 

(  t  )  Comme  en  s'emparant  de  la  fuccefTion  :  mais  celui  qui  n'ayant  pris  que  la  qualité 
d'héritier  pur  &  fimple  ,  fe  !eroit  fait  reftituer  contre  ,  pourroit  enfuite  prendre  la  fuccef- 
Tion par  bénéfice  d'inventaire  ,  s'il  n'y  avoir  pas  renoncé. 

(  j  )  Cette  claufe  ne  devroit  être  mife  que  dans  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
obtenues  par  un  héritier  collatéral  ,•  parce  qu'en  ligne  collatérale  ,  celui  qui  (  étant  majeur) 
fe  porte  héritier  pur  ci  fîmple  ,  exclud  celui  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inventaire, 
quan i  même  celui  ci  feroit  plus  proche  parent  du  défunt. 

11  en  eft  autrement  en  ligne  directe  :  celui  qui  fe  porte  héritier  par  bénéfice  d'inven- 
taire, ne  peut  jamais  être  exclus  par  l'héritier  pur  &  (impie  ,  fuivant  l'article  $41  de  notre 
Coutume:  ainfi  cette  claufe,  »  &  fi  quelques-uns  fe  veulent  porter  héritiers  purs  &  fimples 
»  du  défunt  ,  ils  y  feront  reçus  »  eft  inutile,  parce  qu'elle  induit  contre  les  héritiers 
bénéficiaires  en  ligne  directe,  une  exclufionde  la  fuccefTion  ,  s'il  fe  préfente  un  héritier  pur 
&  fimple;  ce  qui  n'eft  jamais. 

Suivant  l'opinion  de  plufieurs  Auteurs  (  M"  Fabcr,  le  Camus,  &c.  ),  la  diftinétion 
{■  ire  entre  l'héritier  direct  &  le  collatéral  (  relativement  a  l'exclufion  de  l'héritier  béné- 
ficiaire en  collatérale  ,  lorlqu'il  s'en  préfente  un  ,  pur  &  fimple  )  n'eft  fondée  que  fur  les 
erreurs  d'anciens  Praticiens:  il  parojt ,  en  effet,  que  fî  cette  exclufion  pouvait  avoir 
lieu ,  ce  leroit  plutôt  dans  le  cas  de  la  fuccefTion  directe ,  que  dans  celui  de  la  collatérale  ; 
car  l'héritier  direct  étant  plus  obligé  (  par  les  loir  de  l'honneur  &  de  la  Religion  J  que 
le  collatéral ,  de  fatisfaire  aux  dettes  du  défunt,  à  caufe  de  la  plus  grande  proximité  j  il 
femble  que  cet  héritier  direct,  qui  n'accepte  une  fuccefTion  que  par  bénéfice  d'inventaire, 
devroit  être  regarde  moins  favorablement  que  le  collatéral. 

Au  furplus,  cette  diftinction  ne  fe  trouve  point  dans  le  Droit  Romain,  ainfi  qu'on  le 
voit  au  Code,  de  Jure  deliberandi:  auflî  ne  la  fait-on  pas  dans  les  Provinces  régies  par  ce 
Droit  :  elle  n'eft  pas  non  plus  admife  en  Bretagne  ;  &  les  Auteurs  que  Ton  vient  de  citer 
penfenr  qu'elles  ne  peuvent  y  avoir  lieu:  il  faut  même  obferver;  qu'elle  n'eft  point  établie 
nommément  par  la  Coutume;  maison  infère  de  l'article  541,  que  les  rédacteurs  ayant 
exclus  cette  diftinction  en  fuccefTion  directe  ,  ils  n'ont  prétendu  l'exclure  que  pour  cette 
efpéce  de  fuccefTion;  &  que  ne  parlant  que  d'elle  feule,  ils  fous-entendoient  que  cette 
#xclulion  pourroit  avoir  lieu  dans  la  fuccefTion  collatérale. 

Au  furplus,  il  fautobferver  deux  choies ,  relativement  à  l'exclufion  de  l'héritier  bénc~ 
fjciaire  en  ligne  collatérale ,  lorfqu'il  fe  préfente  un  héritier  pur  &  fimple: 

Kkkk 
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h  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le &  de  notre  règne 

»  le ,, 

II  faut  taire  infinuer  ces  Lettres  :  l'art.  16  de  l'Edit  de  Septembre  1703 , 
&  l'art.  7.  de  la  Déclaration  du  19  Juillet  1704  exigent  que  cette  infinua- 
tion  foit  faite  au  Greffe  du  domicile  des  impétrant:,  ,  avant  qu'on  puiffe 
demander  l'enthérinement  des  Lettres.  Enfuite  de  cette  iniînuation  ,  on  les 
porte  à  l'un  des  Greffiers  de  la  Chambre  Civile,  qui  fait  expédier  une 
Sentence  d'enthérinement  en  cette  forme. 

Sentence    d'enthérinement    de    Lettres    de    bénéfice 

d'inventaire, 

»  A  tous  ceux  &c.  falut.  Savoir  faifons  que  l'an  &c.  vu  par  nous  (  met- 
»*  telles  noms  &  qualités  de  M.  le  Lieutenant-Civil.  )  les  Lettres  du  Roi  en 

»  forme  de  bénéfice  d'inventaire  ,  données  à  Paris  le fignées  par  le 

»>  Confeil &  fçellées ,  inimitées  au  Greffe  des  Infinuations 

M  le par obtenues  &  impétrées  par par 

»  lefquelles  Lettres,  ck  pour  les  caufes  y  contenues,  Sa  Majefté  auroit 
»  permis  à  l'impétrant  de  fe  dire  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire  de  dé- 

»  ftmt fon  père  ,  6k  en  cette  qualité  nous  auroit  requis  l'enthé- 

»  rinement  d'icelles,  furquoi  &   après  que demeurant 

»  rue  .  «. Paroiffe  de s'eft  volontairement  rendu 

caution  dudit avons  enthériné  lefdites  Lettres  pour  être 

La  première  ,  que  l'article  343  de  la  Coutume  de  Paris,  veut  que  le  mineur  qui  fe 
porte  héritier  pur  &  fimple  ,  ne  puiffe  exclure  l'héritier  bénéficiaire  plus  proche  que  lui  : 
le  motif  eft  que  l'adition  de  l'hérédité ,  de  la  part  d'un  mineur  ,  étant  incertaine,  en  ce 
qu'il  peut  fe  faire  reftituer  contre,  elle  n'eft,  a  proprement  parler,  pas  plus  avantageufe 
aux  créanciers,  que  la  bénéficiaire.  On  pourroic  même  dire,  que  celle-ci  peut  l'être 
plus;  car,  fuivant  l'opinion  générale  ,  l'héritier  bénéficiaire  majeur  ne  peut  jamais 
renoncer,  &  eft  par  conféquent  obligé  de  fournir  fes  peines  &  démarches  gratuitement 
pour  le  bien  de  la  fuccefiîon  ,  jufqu'a  ce  que  les  affaires  foier.t  terminées  ;  au  lieu  que  le 
mineur  qui  a  accepté  purement  &  fimplemenr,  peut  renoncer ,  &  abandonner  par-là  la 
fuccefiîon  à  des  foins  étrangers,  que  l'on  ne  peur  guère  avoir  gratuitement.  D'ailleurs, 
le  curateur  que  l'on  créeroit  alors,  n'auroit  jamais  le  même  foin  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  de  liquider  &  acquitter  les  dettes  de  la  fuccefiîon  ;  parce  que  celui-ci  y  a  pius  d'in- 
térêt ,  en  ce  que  moins  il  laifïera  cumuler  les  intérêts  &  arrérages  des  créances ,  plus  il 
aura  de  bénéfice  à  efpérer;  &  ce  font  ces  raifons  qui  ont  fait  étendre  la  difpofition  de 
l'article  343  au  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  eft  en  degré  égal  au  mineur  héritier  pur 
&  fimple. 

La  féconde  chofe  à  obferver  ,  eft  que  l'héritier  pur  &  fimple  d'une  efpéce  particulière 
de  biens  (  v.  g.  un  héritier  des  meubles  &  acquêts  ) ,  ne  peut  jamais  exclure  un  autre  héri- 
tier d'une  autre  efpéce  de  biens,  (v.  g.  un  héritier  des  propres  ,  quand  même  il  feroic 
en  degré  plus  proche  que  lui ,  comme  dans  le  cas  où  ce  feroit  un  père  qui  hériteroit  des 
meubles  &  acquêts  de  fon  fils  :  la  raifon  eft ,  que  l'on  regarde  dans  ce  cas ,  chaque  efpéce 
de  biens,  comme  formant  chacune  une  fuccefiîon  particulière;  &  en  effet,  à  quoi  fervi- 
roit  à  l'héritier  des  meubles  &  acquêts ,  de  faire  exclure  l'héritier  des  propres,  lorfqu'il 
ne  pourroit  efpérer  de  profiter  de  cette  partie  des  biens  de  la  fuccefiîon. 
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»»  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  jouir,  par  l'impétrant,  de  l'effet 
»»  &  du  contenu  en  icelles.  En  témoin  dequoi  nous  avons  fait  fçeller  ces 
»>  préfentes,  données  au  Châtelet  pai  Nous  Jugeiuidit  leldits  jour  cV  an. 
i>  figné  &  fçellé  ". 

L'ufage  de  prendre  des  Lettres  pour  être  reçu  au  bénéfice  d'inventaire 
n'eft  pas  général  clans  toute  la  France  ;  dans  la  plupart  des  provinces  régies 
par  le  droit  écrit ,  on  ne  fait  qu  une  fimple  déclaration  :  on  y  regarde ,  8>C 
avec  raifon,  la  formalité  de  l'obtention  des  Lettres,  comme  inutile;  elle 
n'eft  à  la  vérité  que  buridle. 

Obligations  &  formalités  a  remplir  par  l'héritier  béné- 
ficiaire ,  après  l'obtention  des  Lettres, 

»>  La  première  ,  de  faire  faire  bon  (1)  &  fidèle  inventaire,  fuivant  les 
»i  formes  preferites  par  la  Coutume,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  été  fait  avant 
»  l'obtention  des  Lettres. 

»  La  féconde  de  donner  caution  (i). 

>»  La  première  eft  régulièrement  obiervée  ;  de  manière  que  fi  un  inven- 
»  taire  n'étoit  pas  fidèle  ,  que  l'impétrant  eût  recelé  ou  diverti  quelques 
«  effets  qui  n'eûffent  pas-été  inventoriés,  ck  s'il  avoir  omis  quelques  for- 
>>  maliiés  effentielles  qui  donnaient  lieu  à  déclarer  1  inventaire  nul,  les 
î)  Lettres  deviendroient  inutiles  à  celui  qui  les  auroit  obtenues. 

>♦  A  l'égard  de  l'obligation  de  donner  caution,  il  faut  convenir  que  l'u- 
»>  fage  eft  de  recevoir  une  caution  telle  qu'on  la  préfènté,  parce  qu'il 
»  n'y  a  perlonne  qui  puiffe  'a  difeuter  ou  conteiler,  &  le  Juge  (  dont  la 
m  fonftion  ne  lui  permet  pas  de  le  faire,)  la  reçoit;  en  conléqucnce 
»  l'impétrant  peut,  fans  crainte ,  le  mettre  en  potlefîion  des  biens  de  la 
»  fucceffion  ».  Acte  de  notoriété  du  Chàteiet  du  2.6  Août    1702. 


(1)  Quoique  le  bénéfice  l'inventaire  ait  heu  dans  tou:e  la  France  ,  on  n'y  obferve  pas 
à  cetég*H  les  mêmes  formalités 

L'article  1  1  i  de  Y  )rdonp  nce  le  itiy  porte,  »  que  celai  qui  voudra  Ce  porter  heri- 
ajtier  par  bénéfice  d'inventaire,  fera  appeler  le  fçellé  lur  les  biens  delà  fucceflîon  s  ce 
qui  a  été  lagement  établi  p'»ui  ôrer  tous  moyens  a  l'héritier  de  fpolier  la  (uccelîion , 
pour  fe  porter  enfuite  héritier  bc  éficiaire  :  cependani  cette  formalité  -1  ea  le  fort  de  la 
plupart  de  celles  établie?  par  cette  Ordonnance  ,  c'eft  a  lie,  qu'elle  eft  tombée  en  léfué- 
tude:  on  ia  pratique  en  quelques  Provinces,  comme  en  B-etagne  ;  mais  c'efr.  parce  que 
le  Statut  Municipal  l'exige. 

A  Paiis,  on  >ie  regarde  comme  formalité  néceffaire  pour  la  confervation  des  elTets 
de  la  fucceflion  ,  que  l'inventaire  de  ces  mêmes  efters  ;  c'elt  pour  cela  qu'elle  eft  impolée 
à  rhéririer  bénéficiaire,  par  les  Lettres. 

A  l'égard  des  form  lités  qui  précédent,  accompagnent  ou  fuivenr  l'inventaire,  plu- 
fieurs  Coutumes  ont  (ùr  cela  ues  lifpoïîtions  particulières  qu'il  faut  obièrver.  »  Toutes 
»  ces  manieies  différentes  font  également  bonnes,  pourvu  qu'elles  fixent  une  Jurifpra- 
D  dence  certaine  ».  Acte  de  notoriété  du  Mûielet  du  zô  Août  1701. 

(z)  Le  Droit  Romain  no  parle  nullement  de  cette  caution  ;  quelques  Coutumes  l'exi- 
gent; celie  de  Paris  n'en  parle  pas,  néanmoins  on  y  oblige  a  la  4  v*nt  -. 

Kkkkij 
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L'ufage  eft  donc  de  donner  une  caution,  mais  cette  caution,  telle 
qu'on  la  préfente  ordinairement ,  n'eft  que  bannale  ;  c'eft  un  homnae  à  qui 
on  donne  quelque  peu  d'argent  pour  prêter  fbn  nom. 

Cet  ufage  n'empêche  pas  que  les  créanciers  de  la  fuccefïion  ,  ne  puif- 
fent  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  caution  folvable ,  lorfqu'ils  le 
veulent:  voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  l'acte  de  notoriété  qu'on  vient  de  citer. 

»  Comme  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un  héritier  par  bénéfice   d'inven- 

»  taire ,  difîipateur ,  difpolât  des  biens  fous  prétexte  d'une  caution 

»  il  eft  fouvent  arrivé  que  ,  Iorfque  les  créanciers  ont  faifi  les  biens ,  & 
»  demandé  que  l'héritier  donnât  une  caution  folvable,  les  Juges  l'ont  or- 
«  donné  :  quoique  l'ufage  foit  de  recevoir  une  caution  bannak\  cela  n'ex- 
»  clud  pas  les  créanciers  d'en  demander  une  autre,  6c  le  Juge  l'ordonne 
»  en  connoifTance  de  caufe. 

»  Si ,  (  dit  un  acte  de  notoriété  du  6  Avril  175  3 ,  )  »  il  s'élève  quelque 
»  conteftation  fur  la  folvabilité  de  la  caution,  cette  conteftation,  qui  ne 
»  peut  être  formée  que  de  la  part  d'un  créancier,  eft  ordinairement  agi- 
»  tée  avant  le  payement  des  dettes  de  la  fucceffion. 

Si  l'on  exige  une  caution  folvable  de  l'héritier  ,  peut-on  l'exiger  pour 
le  mobilier  de  la  fuccefïion  feulement ,  ou  pour  le  mobilier  la  valeur  &  le 
revenu  des  immeubles  ? 

Voici  ce  que  dit  encore  l'acte  de  notoriété  du  6  Avril  1753. 

♦>  Parle  Droit  Romain  ,  l'héritier  bénéficiaire  n'étoit  point  obligé  à 
»  donner  caution  ;  mais  on  a  fenti  l'inconvénient  &  le  danger  qu'il  y 
«  avoit  pour  les  créanciers ,  de  biffer  à  la  direction  d'un  héritier  bénéfi- 
ciaire, quelquefois  infolvable  ou  dilîipateur ,  la  difpofition  de  tout  le 
»  mobilier  d'une  fuccefïion,  qu'il  regarcloit  lui-même  comme  peut-être 
»  infuffifante  pour  le  payement  des  charges  d'icelle;  &  comme  dans  le 
^  Pays  Coutumier,  on  ne  fe  porte  héritier  bénéficiaire  ,  qu'en  vertu  de 
«  Lettres  du  Prince  ,  on  a  impofé  par  ces  Lettres ,  à  l'héritier  bénéficiaire , 
»  la  nécefîité  de  donner  caution  ;  &  comme  il  ne  peut  s'y  fouftraire  ,  il  eft 
»  de  principe  qu'une  caution  doit  être  fuffifante  ik  folvable  pour  l'objet 
»  pour  lequel  elle  eft  préfentée. 

»  Dans  les  Arrêtés  projettes  par  M.  de  la  Moignon ,  il  eft  dit  que  la 
>3  caution  de  l'héritier  bénéficiaire  fera  fuffifante  &  folvable,  &  baillera 
>»  déclaration  de  fes  biens  ;  mais  il  n'eft  rien  dit  de  l'objet  de  cette  folva- 
»  bilité. 

»j  Le  Brun le  feul  dans  les  derniers  Auteurs  qui  ait  parlé 

»>  de  cette  caution ,  eft  d'avis  que  l'héritier  ne  doit  donner  cau- 

»  tion  que  pour  les  meubles  Ôi  les  fruits  exiftants  lors  du  décès  ,  &  non 
«  pour  les  immeubles  que  les  créanciers  peuvent  faire  faifir  û  bon  leur 
»  femble ,  &  il  appuie  fon  avis  d'un  Arrêt  du  27  Juillet  1726. 

»  On  peut  objecter  que  l'héritier  bénéficiaire  eft  obligé  de  rapporter 
»  aux  créanciers  tous  les  fruits  par  lui  perçus,  &  que  la  caution  doit  ré- 
»»  pondre  de  la  reftitution  ;  mais  on  peut  répondre  premièrement  que  les 
»  créanciers  ne  pourront  être  que  de  deux  fortes  : 

»  i°  De  fommes  exigibles. 
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»»  2°  De  rentes  conftituées. 

»  Les  uns  &  les  autres  ont  le  droit,  faute  de  payement,  de  fe  pourvoir 
»  par  faifie-arrêt ,  même  par  faifie  réelle ,  &  d'empêcher  la  jouiflance  de 
»=  l'héritier  bénéficiaire,  qui  ne  peut,  fans  leur  consentement,  déranger 
»  ni  anéantir  leur  hypothèque  fur  les  immeubles.  » 

»  D'un  autre   côté ,  la  reftitution  des  fruits  perçus  devient 

»  une  dette  perfonnelle  de  cet  héritier,  pour  laquelle  on  peut  fe  pour- 
»  voir  fur  fes  biens.  A  cet  égard  ,  il  eft  regardé  &  pourfuivi  comme  un 
»  héritier  pur  &  (impie  qui  ne  feroit  pas  obligé  de  donner  caution  :  cette 
»>  restitution  de  fruits  n'eft  donc  pas  l'objet  du  cautionnement. 

«  En  étendant  la  folvabilité  de  la  caution  à  la  valeur  des  immeubles, 
»  on  mettroit  l'héritier  bénéficiaire  dans  l'impoffibilité  de  trouver  une 
»  caution  folvable,  &  l'on  anéantiroit  le  bénéfice  d'inventaire.  Il  eft 
>»  donc  vrai  de  dire  que  l'héritier  bénéficiaire  n'ayant  la  difpofition 
*•  que  du  mobilier  ,  &  ne  pouvant  détruire  ni  déranger  l'hypothe- 
"  que  des  créanciers  fur  les  immeubles  ,  l'intérêt  des  créanciers  eft 
»  à  couvert ,  &  ils  n'ont  aucune  perte  à  craindre ,  quand  ils  ont  une  eau- 
»>  tion  fuffifante  &£  folvable  pour  la  reflitution  de  tout  le  mobilier  »i . 

Après  ces  deux  formalités  (  l'inventaire  &  la  caution  )  obiervées ,  l'héri- 
tier bénéficiaire  doit  gérer  les  biens  de  la  fucceffion  en  bon  père  de  fa- 
mille, recevoir  les  revenus,  fi  les  créanciers  ne  s'y  oppofent  pas  par  fai- 
fie arrêt.  Dans  le  cas  où  il  les  reçoit,  il  ne  doit  pas  payer  tous  créan- 
ciers indiftin&ement  :  il  doit  autant  que  faire  fe  peut,  raffembler  tous 
ceux  qu'il  connoît  avoir  des  droits  à  exercer  contre  la  fucceiîion ,  &  faire 
ordonner  la  diftribution  des  deniers  en  Juftice. 

La  loi  dernière  du  §.  4.  du  titre  de  Jur.  del.  au  code,  porte  que  l'héri- 
tier bénéficiaire  eis  fatis  faciat  qui primi  veniant  créditons,  &  fi  nihil  re/i- 
quum  ejî  ,  po fierions  venientes  appellantur.  Domat  en  donne  la  raifon  en 
enfant  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  lavoir  quels  font  les  créanciers,  ni 
quel  eft  leur  ordre  ;  mais  nonobftantce,  je  confeillerois  à  tout  héritier  bé- 
néficiaire, pour  détourner  tout  foupçon  de  fraude,  de-ne  payer,  qu'après 
avoir  fait  ordonner  la  diftribution  en  Juftice  vis-à-vis  tous  les  créanciers 
qui  fe  font  préfentés.  Il  iemble  néanmoins  que  fi  la  diftribution  étoit  faite 
à  l'amiable  pour  éviter  à  frais,  fans  précipitation  &  en  préfence  de  tous 
les  créanciers  connus,  elle  feroit  valable,  d'autant  plus  que  la  diftribu- 
tion en  Juftice  peut  être  couteufe,  &  n'avertit  pas  plus  que  celle  à  l'a- 
miable, les  créanciers  qui  ne  fe  préfentent  pas. 

Lors  de  cette  diftribution,  l'héritier  bénéficiaire,  créancier  de  la  fucce(- 
fion  ,  doit  être  payé  comme  les  autres ,  de  ce  qui  lui  eft  du ,  par  contribu- 
tion ou  privilège: en  conféquence,ildoit  auparavant  faire  juger  fa  créance 
contre  les  autres  héritiers  ,  s'il  y  en  a ,  excepté  toutefois  le  cas  où  les  co- 
héritiers feroient  cocréanciers  de  cette  créance,  parce  qu'ayant  intérêt 
d'en  foutenir  la  demande  ,  ils  ne  p  uvent  défendre  contre. 

Dans  ce  cas  &  dans  celui  où  il  n'y  auroit  pas  d'autres  héritiers,  l'héri- 
tier bénéficiaire  créancier  doit  fdire  créer  un  contradicteur  en  Juftice, 
que  l'on  appelle  curateur  au  bénéfice  d'inventaire ;tel  eft  l'ufage  du  Châte- 
tet  attefté  par  un  aéle  de  notoriété  du  2$  Mars  171 5. 
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Ordinairement  ladiftribution  qui  fe  fait  des  deniers  de  rafucceflion,ne 
fe  fdit  qu'après  que  l'héritier  bénéficiaire  a  rendu  ion  compte  en  la  ma- 
nière iuivante. 

De  la  Reddition  de  Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  lui-même  offrir  ce  compte  qui  doit  fe  ren- 
dre à  tous  les  créanciers  connus,  ÔC  que  l'on  doit  affigner  à  cette  fin  (  s'ils 
ne  veulent  l'entendre  à  l'amiable  ),  ou  leurs  (yndics  6c  directeurs,  fi  les 
créanciers  font  unis  ,  &C  fi  ces  agents  font  autorités  à  entendre  le  com- 
pte ,  comme  cela  doit  être. 

Lors  qu'avant  le  compte  ,  les  créanciers  ne  font  pas  unis,  comme  ce  dé- 
faut d'union  occafionneroit  une  reddition  couteuie  &  longue,  par  la  conf- 
titution  que  chaque  créancier  feroit  d'un  Procureur;  il  ta  ut  que  l'héritier 
fafie  enferte  de  réunir  les  créanciers  des  trois  quarts  des  créances  de  la 
fuccefîion  ,  pour  former  une  direction  ,  afin  d'obliger  les  autres  à  fe 
joindre  à  eux  pour  ne  former,  en  quelque  forte,  qu'un  ieul  &  même 
créancier,  afin  que  l'opération  delà  reddition  de  compte  (oit  plus  prompte 
&:  moins  dilpendieuie.  Voy.  ci-devant  titre  du  Parc  Civil  ,  chapitre  des 
Manières  de  fe  libérer ,  feétion  des  Cefiions ,  comment  le  forment  les 
directions. 

Cette  opération  faite,  l'h  ritier  bénéficiaire  peut  offrir  fon  compte  en 
la  manière  Iuivante  : 

>;  L'an  ckc.  à  la  Requête  du  fieur  Paul,  Bourgeois  de  Paris,  héritier  par 
>i  bénéfice  d  inventaire  du  fieur  Paul  Ion  père,  fuivant  les  Lettres  pdr  lui 

»>  obtenues  en  la  Chancellerie  du  Palais  à  Paris  le     duement 

»  fçe liées  ,  infinuées  &  enthérinées  ,  demeurant  ledit  fieur  Paul  à  Paris  , 

„  rue j'ai  &c.  donné  ai'iignation  au  fieur  Denis  &c 

»  au  fieur  Jean  &c.    &  au  fieur  André &c.  ledit  fieur  Denis  , 

»  Syndic,  &  leidits  fieurs  Jean  &.  André,  di  ecleurs  des  créanciers  unis 
»  dudit  défunt  fieur  Paul,  père  du  demandeur ,  iuivant  l'acte  parlé  devant 

»,  M &  ion  confrère  ,  Noraires  à  Paris,  le duemenr 

»  infirmé  ,  &  homologué  par  Sentence  rendue  en  1  ru  tel  de  M.  ie  Lieu- 

»=>  tenant  Civil  le à  comparoir  d'hui  en  huitaine  au  Parc  Civil  du 

»»  Châtelet  d  Paris,  poir  voir  dire  qu'il  fera  donné  Lettres  au  demandeur 
•»>  de  les  offres  de  rendre  auxdits  fieurs  Syndic  &  Directeurs,  compte  par 
«dépouillement  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul,  de  la 
»  getlion  ck  adminiftration  qu'il  a  eue  en  fadite  qualité  d'héritier  b.néfi- 
»  ciaire  ,  des  biens  &:  effets  c!e  la  fucceflion  dudit  fieur  Ion  pere ,  &  ce  ,  à 
»  l'amiable  ,  fi  faire  le  peut  finon  en  Jufiice  pardevant  leConinv.ffaire  .... 
î>  ou  tel  autre  qu'il  plaira  à  la  Cour  commettre  ;  quoi  faifaot ,  ii  en  de- 
»  pleurera  bien  &  valablement  quitte  &  déchargé:  pour, après  ledit  comp- 
»  te  v  être  le  reliquat,  s'il  eft  actif ,  diftribué  entre  tous  les  créanciers  de 
»  la  ite  (uccellion  ,  comme  il  appartiendra  ;  &  dans  le  cas  où  ledit  reli- 
»>  quat  ne.  feroit  pas  fuffilant  pour  payer  entièrement  leldirs  créanciers, 
»  &  où  il  y  auroit  lieu  k  contribution ,  qu'elle  iera  faite  incontinent  après 
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»  ledit  compte,  à  la  requête  (i)  &  diligence  du  demandeur,  à  l'amiable, 
»  fi  faire  fe  peut,  finon  parle  CommifTaire  qu'il  plaira  à  la  Cour  com- 
»  mettre,  lors  de  laquelle  contribution,  ledit  fieur  Paul  fera  colloque 
»  comme  il  appartiendra  ,  pour  la  fomme  de  600  liv.  à  lui  due  par  ledit 

»•  défunt  fieur fon  père,  luivant  l'obligation  qu'il  lui  en  a  faite 

»  devant  M 6c  fon  contrere  Notaires  à  Paris  le 

»  laquelle  a  été  déclarée  exécutoire  contre  ladite  fuccelfion  ,  par  Sentence 
»>  rendue  contre  un  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  ,  créé  à  cet  effet  : 
«en  conlequence,  que  ledit  fieur  Paul  fera  autorifé  à  payer  à  chaque 
«  créancier  le  montant  de  fa  collocation  ,  fur,  en  déduction,  &  jufqu'à 
»  concurrence  dudit  reliquat  a&if  de  compte,  fi  aucun  y  a  ,  fur  le  mande- 
»  ment  du  Commiffaire  qui  lui  fera  à  cette  fin  remis  ;  &  pareillement  à 
»  retenir  par  fes  mains  la  fomme  à  laquelle  il  le  trouvera  colloque  dans 
»  ladite  contribution  ;  quoi  faifant ,  il  en  demeurera  bien  &  valablement 
»  quitte  &  déchargé  :  tenus  les  défendeurs  ,  à  chaque  fommation  qui  leur 
»  fera  faite,  de  comparoir  pardevant  ledit  Commiffaire  qui  fera  commis 
»  auxdites  reddition  de  compte  6k  contribution;  finon  qu'il  y  fera  pro- 
»  cédé  pour  leur  abfence  ,  en  prélence  d'un  fubftitut  de  M.  le  Procureur 
>>  du  Roi  :  ck  pour  en  outre,  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  à  fin 
«  de  dépens ,  lefquels  feront  employés  ,  (avoir  ceux  du  compte ,  dans  ledit 
»>  compte,  comme  de  frais  bénéfice  d'inventaire;  &  ceux  de  contribu- 

»  tion  ,  en  privilège  dans  ladite  contribution;  ôk  fignifié  que  M 

«  Procureur occupera  ckc.  » 

Cette  affignation  donnée  ,  fi  les  créanciers  ne  font  pas  unis ,  ôk 
conftituent  chacun  un  Procureur  ,  on  fait  ordonner  ,  conformément 
à  l'article  11  du  titre  29  de  l'Ordonnance  de  1667,  qu'attendu 
qu'ils  ont  tous  même  intérêt  à  l'audition  du  compte  ,  ils  feront  tenus  de 
convenir  d'un  feul  Procureur  pour  tous,  à  l'effet  de  voir  6k  examiner 
ledit  compte;  finon  6k  faute  de  ce  faire  ,  ordonner  que  les  Procureurs 
conftiutés  par  chacun  des  créanciers  ,  demeureront  à  leurs  frais  ,  6k 
qu'il  ne  fera  donné  néanmoins  pour  tous  qu'une  feule  copie  du  compte  , 
ck  une  feule  communication  des  pièces  juftificatives,  au  plus  ancien  des 
Procureurs  des  créanciers. 

Quoique  les  créanciers  tirent  leurs  droits  ,  chacun  d'un  titre  particu- 
lier ,  néanmoins  on  ne  les  regarde  pas  comme  oppolès  en  intérêts  , 
lors  de  la  reddition  du  compte  ;  au  contraire  ,  ils  font  regardés  comme 
ayant  tous  le  même  ,  qui  eft  d'examiner  le  compte  le  plus  exactement 
poffible. 

A  l'égard  de  la  contribution  ,  il  faut  faire  ordonner  qu'elle  fera 
faite  en  la  manière  ordinaire,  qui  eft  ci-devant  expliquée  ,  tit.  9.  ch.  2. 
fed.  1.  après  la  faifie-exécution. 

(  1  )  L'héritier  bénéficiaire  n'ayant  en  cette  qualité  aucun  intérêt  à  la  distribution  des 
deniers  du  reliquat  entre  les  créanciers  de  la  lucceflïon  ,  il  n'a  le  droit  de  demander  la 
pourfuite  de  la  contribution  ,  que  lorfqu'il  eft  créancier  de  la  lucceflïon,  comme  on  l'a 
fuppolé  ici. 
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Dans  ce  compte ,  l'héritier  bénéficiaiie  porte  en  recette  tous  les  deniers 
qu'il  a  reçus  ,  tant  de  la  vente  du  mobilier  qui  exiftoit  après  le  décès  du 
défunt ,  que  des  revenus  des  biens ,  &  les  créances  de  la  fucceffion  reçues 
jufqu'au  jour  de  la  reddition  du  compte. 

Enfuite  ,  il  porte  en  dépenfe  tous  les  frais  &  dépens  légitimement  faits 
peur  la  fucceffion  ,  même  ceux  des  procès  auxquels  il  a  iuccombé  , 
pourvu  que  le  rembourfement  de  les  frais  ne  lui  ait  pas  été  interdit  par 
les  jugemens  rendus  fur  ces  procès.  Voyez  Denizart,  au  mot  bénéfice 
d'inventaire ,  n,  22  &C  fuivans,  jufques  &  compris  le  n.  27.  Il  porte  en- 
core en  dépenfe  les  frais  qu'oecafionne  le  compte  qu'il  rend. 

Enfin  ,  il  donne  un  état  des  dettes  actives  de  la  fucceffion ,  qui  font  à 
recouvrer. 

Le  compte  ainfi  rendu  ,  s'il  y  a  un  reliquat  actif ,  &  qu'il  y  ait  lieu 
à  la  contribution,  on  la  fait. 

Si  le  reliquat  eu  paflif  (  ce  qui  n'arrive  guère  ,  parce  que  l'héritier 
bénéficiaire  ne  fait  de  dépenfe,  qu'autant  qu'il  a  des  deniers  de  la  fuc- 
ceffion, &  qu'il  eft  autorifé  à  payer  )  ,  l'héritier  bénéficiaire  n'a  d'autre 
reffource  que  de  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  la  fucceffion  ,  fi  aucuns  y  a, 
ou  fur  le  prix  d'iceux  ,  s'ils  ont  été  vendus. 

Il  faut  obferver  que  fi  les  créanciers,  ayant  confiance  en  l'héritier 
bénéficiaire  &  voulant  éviter  les  frais  de  confignation  ,  ont  conrenti  que 
les  deniers  provenans  de  rembourfements  de  rentes  appartenant  à  la 
fucceffion  ,  &  ceux  provenant  de  la  vente  des  immeubles  ,  fûfTent  remis 
entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  ,  il  faut ,  en  arrêtant  le  reliquat 
de  compte, ciiftingùer  la  parrie  fujette  à  contribution,  d'avec  celle  fujette 
à  l'ordre  ,  &  faire  la  diftribution  de  chaque  partie  fur  l'opération  qui 
lui  eft  propre  ,  c'eft  à-dire  ,  la  partie  mobiliaire,  fur  une  contribution  ,  6c 
l'immobiliaire  ,  fur  un  ordre. 

L'héritier  bénéficiaire  peut-il  renoncer  à  la  fucceffion  ? 

Suivant  l'ancienne  Jurifprudence  ,  il  le  pouvoit  ;  mais  une  multitude 
d'Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  rapportés  par  des  arrêtiftes  ,  ont  jugé 
le  contraire:  ilrfont  fondés  fur  la  maxime,  qui  fond  ejl  heures  ,  nunquam 
définit  ejje  hczrcs. 

En  Bretagne  ,  la  Jurifprudence  eft  certaine,  que  l'héritier  bénéficiaire 
peut  renoncer  quand  il  le  veut;  j'en  ai  des  exemples. 

Notre  Jurifprudence  peut  être  nuifible  à  l'intérêt  de  l'héritier  béné- 
ficiaire en  ligne  defeendante,  en  ce  qu'elle  l'oblige  à  rapporter  à  la  fuc- 
ceffion tout  ce  qu'il  a  re5u  du  défunt  '1)  &  à  renoncer  au'douaire  (2). 

(  1  )  Suivant  l'article  304  de  la  Coutume  de  Paris,  l'héritier  venant  a  (ucceflion  de 
père  ou  mère  ,  doit  apporter  ce  qui  lui  a  été  donné  en  avancement  d'hoirie  ;  mais  dans 
le  cas  où  celui  auquel  on  auroit  donné,  trouveroit  p!us  avantageux  de  s'en  tenir  a  fon  dorç 
('comme  dans  le  cas  ou  ce  don  vaudroit  ioooo  livres,  que  les  autres  n'ayant  rien  reçu 
en  avancement  d'hoirie  ,  il  ne  Te  trouveroit  pas  dans  la  fucceflTion  des  biens  fuffil.ints  pour 
leur  faire  a  chacun  une  tomme  de  10000  livres  )  ,  l'article  307  de  la  Coutume  le  lui 
permet ,  en  s ' ahflermnt  de  l'hérédité  ,  li  ligitime  réfervée  aux  autres  enfants. 

(  x  )  Suivant  l'article  z  ;  1  de  la  Coutume  de  Paris  _,  nul  ne  peut  être  heritier  du  père ,  & 

Au 
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Au  furplus,  les  Jurifconfultes  penfent  que  lorfque  cet  héritier  a  rendu 
Ton  compte  de  bénéfice  d'inventaire,  il  peut  renoncer  ,  pour  l'avenir  , 
à  la  geftion  des  biens  6k  affaires  de  la  (uccefilon  pour  s'en  débarraflcr.' 

Un  mineur  pour  qui  on  accepte  la  fucceflion  par  bénéfice  d'inven- 
taire ,  peut  y  renoncer,  fur-tout  fi  cette  acceptation  lui  préjudicie  ,  en 
l'obligeant  à  rapporter  ,  ou  renoncer  à  un  douaire.  Dans  le  cas  où  il  ne 
fouffriroit  aucun  de  ces  préjudices,  il  peut  encore  renoncer  ,  parce  que  , 
quoi  qu'il  ne  foit  pas  obligé,  ultra  vires  ,  le  foin  de  veiller  aux  biens  ck 
affaires  de  la  fucceflion  ,  6k  les  actions  que  cette  obligation  produit ,  tont 
des  charges  qui  peuvent  être  affez  onéreufes  pourlelézer  6k  faire  un  mo- 
tif de  reftitution. 

L'héritier  bénéficiaire  peut  vendre  les  immeubles  de  la  fucceflîon;  les 
créanciers  ne  peuvent  l'empêcher,  ni  faire  réfoudre  la  vente,  fi  ce  n'eft 
en  cas  de  fraude  ,  ou  vilité  du  prix  :  ils  peuvent  aufli,  avant  l'obtention 
des  Lettres  de  ratification  par  le  nouvel  acquéreur  ,  furenchérir  d'un 
dixième  ,  s'ils  ont  hypothèque  fur  le  bien  vendu,  ck  fi  l'acquéreur  ne 
fait  pas  purger  ,  ils  peuvent  l'afligner  en  déclaration  d'hypothéqué  , 
comme  on  l'a  vu  ci- devant. 

Observations  pour  ceux  qui  ont  des  payements  a  faire, 
à  la  Juccejfion  bénéficiaire. 

Tous  ceux  qui  font  débiteurs  de  la  fucceflion  ,  de  fommes  mobiliaires, 
peuvent  valablement  fe  libérer  entre  les  mains  de  l'héritier  bénéficiaire  ; 
mais  comme  la  caution  qu'il  a  préfentée  n'eft  donnée  que  pour  le  mobi- 
lier ,  ils  ne  peuvent  ,  fans  rifquer  ,  remettre  en  fes  mains  des  fommes  ■ 
non  mobiliaires,  à  moins  qu'il  ne  foit  autorité  à  toucher  ces  fommes, 
par  les  créanciers  apparents  ,  ck  notamment  par  les  oppofans  au  fçeau 
des  Lettres  de  ratification. 

On  vient  de  voir  quels  font  les  devoirs  des  héritiers  acceptans  ,  envers 
ceux  qui  ont  des  créances  à  exercer  contre   la  fucceflîon.  Voyons  ac- 
<  tuellement  ce.  qu'ils  doivent  faire» ,  relativement  à  leurs  droits  comme  hé- 
ritiers. 

Il  faut  diftingucr  h  l'héritier  eft  dirett  ,  defcendant  ou  collatéral. 

S'il  eft  direct:  defcendant,  il  doit  confidérer  s'il  eft  de  fon  intérêt  de 
prendre  la  fucceflion  telle  qu'elle  eft  ,  les  legs  acquittés,  s'il  y  en  a  ,  ou 
de  choifir  la  légitime  ou  les  réferves. 

La  légitime  eft  une  portion  des  biens  d'un  défunt  que  l'on  appelle 
ainfi  ,  parce  qu'elle  eft  afllirée  par  la  Loi  (  i  )  à  l'héritier  dired  def- 
cendant: 


douanier  enfcmble.  Par  con(é;juent ,  fï  un  héritier  bénéficiaire  ne  peut  renoncer  lorfqu'il 
ne  trouve  aucun  bénéfice  dans  la  fucceflîon  ;  il  s'enfuit  que  fa  qualité  lui  préjudicie,  puif- 
;  l'empêche  toujours  de  prétendre  au  douaire. 
(\)  Les  réferves  coutumiercs  étant  également  affurées  par  la  Loi ,  on  pourroit  leut 
donner  la  qualification  de  légitime  3  mais  on  ne  la  leur  a  point  étendu. 

lui 
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On  fe  bornera  encore  dans  cette  matière  ,  à  ce  qui  a  rapport  à  la 
Coutume  de  Paris. 

La  légitime  ,  dans  cette  Coutume  ,  n'eft  due  qu'aux  enfans  (  fuivant 
l'art.  298  )  ,  fur  les  biens  de  leurs  père  &  merc. 

La  légitime  efl ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  la  moitié  de  telle  part  &  portion 
que  chacun  enfant  eut  eu  en  lafuccefflon  défaits  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule  , 
ou  autres  afeendants  (1)  ,  Ji  lefdits  pzre  &mere  ,  ou  autres  afeendants  neuffent 
difpofé  par  donation  entrevifs  ou  de  dernière  volonté. 

Loriqu'il  s'agit  de  régler  la  légitime  d'un  aîné  ,  il  faut  diftinguer  s'il  y  a 
des  fiefs  ou  non.  Au  premier  cas ,  la  légitime  doit  être  compofée  de  la 
moitié  du  préciput. d'aînelTe  fur  les  fiers  ;  &  fur  les  biens  roturiers  ,  il 
prend  pareille  portion  que  les  autres.  Au  deuxième  cas  ,  il  ne  partage 
que  comme  les  autres  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  droit  d'aînelTe  fur  les 
biens  roturiers. 

Sur  la  rédu&ion  du  droit  d'aînelTe  à  la  légitime ,  des  Auteurs  obfervent 
qu'il  faut  diftinguer  le  cas  011  la  difpofition  feroit  faite  en  faveur  d'un 
étranger  ,  ou  d'un  autre  héritier  que  l'aîné.  Dans  le  premier  cas  , 
ils  penfent  que  l'ainé  ne  peut  demander  que  fa  légitime  ,  comme  on  vient 
de  voir,  mais  que  dans  le  fécond  il  a  droit  de  demander  la  réduction  de 
la  donation  ou  legs  faits  an  préjudice  de  fon  droit  d'aîneffe  ,  parce  que  , 
fuivant  eux  ,  il  ne  doit  pas  dépendre  des  pères  ck  mères ,  de  tranfpor- 
ter  les  droits  d'aîneffe  à  un  puîné. 

De  ces  mots  de  l'art.  29S  de  la  Coutume  , par  donation  entrevifs  ou  de 
dernière  volonté  ,  on  doit  conclure  que  les  biens  dont  i:n  père  a  dif- 
pofé à  autre  titre  que  de  donation  ou  legs  ,  tels  que  ceux  vendus  6c 
échangés  ,  ne  font  pas  compris  dans  ceux  iur  lefquels  fe  règle  la  légiti- 
me :  s'il  en  étoit  ainfi ,  cela  arrêteroit  le  commerce  des  immeubles  :  qui 
voudroit  acquérir  à  prix  d'argent ,  lorfqu'il  auroit  à  craindre  de  voir  un 
jour  des  enfans  du  vendeur  venir  demander  leur  légitime  fur  le  bien 
vendu  ? 

Mais  à  l'égard  des  donations,  il  n'y  a  aucun  danger ,  parce  que  le  do- 
nataire ne  débourfe  aucun  prix  ,  &.  n'a  point  par  conféquent  ,  de  perte 
réelle  à  craindre,  en  abandonnant  le  tout  ou  une  partie  du  bien  donné, 
aux  enfants  de  fon  bienfaiteur  ,  pour  fournir  à  leur  légitime. 

Il  faut  obferver  que  la  légitime  n'eft  point  exempte  des  dettes  de  la 
fucceftion  ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'héritier  ne  peut  la  prétendre  fans  fatisfaire 
aux  dettes  ,  lefquelles  doivent  être  acquittées  auparavant,  fur  le  total  c!e 
la  fucceftion  ,  fuivant  la  difpofition  finale  de  l'article  298. 

La  Coutume  ne  défend  pas  à  celui  qui  eft  d'ailleurs  capable  de  con- 
tracter ,  de  vendre  &  donner  fes  immeubles,  même  fes  propres:  fans 
doute  parce  que  les  rédacteurs  ont  penfé  que  ce  feroit  beaucoup  gêner 
la  liberté  du  commerce  ;  mais  à  l'article  de  la  mort ,  oit  ils  ont  vu  qu'il 


(  1  )  La  Coutume  n'entend  parler  ici  que  d'afeendants  dire<5b;  ainfî  qu'on  le  yoit  par 
«es  termes  d'enfants ,  père  3  mère ,  ajeul ,  &c. 
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n  y  avolt  aucun  préjudice  pour  le  maître  de  (es  propres ,  de  l'empê- 
cher de  les  donner  ;  qu'il  y  avoir  ,  au  contraire  ,  be<  ucou[>  à  craindre 
qu'il  ne  fe  lauTât  fouvcnt  réduire  ,  pourfruftrer  les  héritiers,  de  ces  biens 
de  famille  ,  ils  ont  établi  par  l'article  292  de  la  Coutume  ,  qu'il  ne  pour- 
roit  difpofer  que  de  la  cinquième  partie  ,  afin  de  conierver  par-là  les 
fortunes  des  familles  en  y  confervant  les  biens. 

A  caufe  de  la  réferve  que  la  Coutume  fait  ainfi  en  faveur  de  l'héri- 
tier ,  on  appelle  ces  quatre  quints  ,  réferves  coutumieres. 

Lorfque  les  mineurs  ont  vingt  ans  accomplis,  ils  peuvent  difpofer  de 
leurs  meubles,  acquêts  &  conquêts  immeubles;  mais  ,  ;uivant  ce  mcme 
article,  ils  ne  peuvent  entamer  les  propres;  par  conféquent  les  rélerves 
font ,  dans  ce  cas  ,  de  la  totalité. 

Néanmoins,  lorfque  le  mineur  ne  laiffe  aucuns  meubles,  acquêts,  ni 
conquâs  ,  il  peut  difpofer  du  quint  des  propres  ;  fuivant  l'article  294  ;  les 
réferves  alors  font  des  quatres  quints. 

Les  réferves  coutumieres  ne  font  point  comme  la  légitime  :  celle  ci , 
comme  on  l'a  vu,  ne  peut  être  entamée  par  des  donations  entrevils  ;  &  fi 
on  la  fait,  les  héritiers  qui  y  ont  droit  peuvent  obliger  les  donataires  à 
rapporter  leurs  dons  pour  la  completter:  mais  il  n'en  eft  pas  de  même 
des  réferves  coutumieres  :  le  défunt  à  pu  donner  entrevifs  tous,  ou  par- 
tie de  fes  propres  ,  &  fes  héritiers  de  cette  partie  de  fes  biens  ,  ne  peu- 
veut  les  faire  rapporter  :  laraifon  eft ,  loriqu'ils  font  collatéraux  ,  que  l'on 
confidere  que  le  défunt  n'ayant  été  lié  d'aucune  obligation  de  lubfiftance 
envers  eux,  (qs  biens  libres,  quels  qu'ils  foient ,  ont  dû  fervir  à  fa  fatisfac- 
tion  tk  à  fon  avantage  particuliers  ,  préférablement  à  celui  de  les  collaté- 
raux; mais  il  n'en  eft  pas  de  même  delalcgitime  :  on  préfume  que,  quel- 
ques bonnes  qu'ayent  été  les  raifons  d'un  homme  de  difpoier  de  les  biens 
par  donation  ,  elles  n'ont  jamais  pu  l'emporter  fur  l'obligation  où  il  étoit 
de  fournir  une  fubliftance  à  (es  enfants  par  la  légitime  ;  obligation  qu'il  a 
contractée  par  le  mariage  &  à  laquelle  il  ne  peut  fe  fouftraire  :  à  la  vérité  , 
la  Loi  n'interdit  pointa  un  père  de  penfer  à  fa  latisfa&ion  ,  ou  à  fon 
avantage  particuliers;  mais  ce  n'eft  point  fon  intention,  que  pour  iatis- 
feke  fon  inclination  généreufe  ,  ou  reconnoître  des  iervices  ,  ou  même 
dans  les  vues  fouvent  mêlées  d'intérêt  &  de  libéralité,  qui  motivent  quel- 
quefois une  donation  ;  ce  n'eft  point,  dis-je  ,  fon  intention,  qu'un  père 
préfère  cette  fatisfaCtion  particulière  ,  à  la  voix  de  la  nature  qui  lui  parle 
pour  fes  enfants. 

La  raifon  pour  laquelle  les  réferves  coutumieres  peuvent  être  enta- 
mées par  des  donations  entrevifs ,  n'eft  pas  ,  à  l'égard  des  héritiers  directs 
aefcendants  ,  la  même  que  pour  les  collatéraux  :  fi  ceux-ci  ne  peuvent  taire 
rapporter  les  donataires  entrevifs,  c'eft  ,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  le 
défunt  n'étoit  lié  d'aucune  obligation  de  fubiiftance  envers  eux;  mais  à 
l'égard  des  héritiers  direfts  descendants  ,  ce  n'eft  pas  ce  motif:  le  véritable 
eft  que  la  Jurifprudence  a  confidéré ,  que  fi  des  enfants  venoient  à  préfé- 
rer les  réferves  coutumieres  à  la  légitime  ,  c'eft  qu'ils  fe  trouveroient 
dans  l'une  des  trois  circonftances  iuivantes  :  1  °.  ou  qu'ils  auroient  déjà  reçu 

L  1 1 1  ij 
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leur  légitime  du  vivant  (i)  de  leur  père  &  mère  ,  z°.  ou  qu'ils  en  auroient 
reçu  une  partie,  &  que  trouvant  les  réferves  coutumieres  d'une  valeur 
plus  confidérable  (  )  que  ce  qui  leur  manqueront  de  leur  légitime ,  ils 
opteroienr  pour  ces  réferves  ;  ou  enfin,  en  troisième  lieu,  que  n'ayant 
rien  reçu  de  leur  légitime  ,  ils  trouveroient ,  néanmoins  ,  plus  avantageux 
d'en  abandonner  la  prétention  ,  &  de  fe  tourner  du  côté  des  rélerves  ;  parce 
qu'elles  formeroient  un  objet  (3)  de  plus  grande  valeur  :  que  par  confé- 
quent,  les  enfants  trouvant  dans  les  propres  existants  dans  la  fucceiîîon, 
la  portion  de  biens  que  la  Loi  obligeoit  leurs  père  &  mère  de  leur  laifïer, 
ces  enfants  n'ont  pas  le  droit  d'obliger  ceux  qui  auroient  reçu  des  pro- 
pres de  leurs  père  &  mère ,  par  donation  entrevifs ,  de  les  rapporter ,  puif- 
que  leur  légitime  feroit  formée.  On  a  confidéré  encore  que ,  quelque  parti 
que  prîiTent  les  enfants,  leurs  légitimes  étoient  a  Murées;  parce  que,  dans 
le  cas  où  les  réferves  qu'ils  auroient  optées  ,  ne  1er  oient  pas  fuffifantes  pour 
la  leur  fournir ,  ils  pouvoient  les  abandonner  &  demander  leur  légitime  en 
entier,  s'ils  n'avoient  rien  reçu  en  avancement  d'hoirie,  ou  un  fupplément^ 
s'ils  avoient  reçu  quelque  chofe. 

Denizart  met  auffi  cette  différence  entre  l'héritier  des  réferves  &  le 
îégitimaire-,  que  celui-ci  doit  imputer  fur  fa  légitime  ,  ce  qu'il  a  reçu  dit 
vivant  de  celui  à  qui  il  fuccéde  ,  au  lieu  que  les  réferves  s'exercent,  dit- il  9 
fans  aucun  rapport  ,  ni  imputation  ;  mais  i!  faut  bien  diflinguer  : 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  qui  prennent  les  réferves  ,  je  penfe  que 
ceux  qui  ont  reçu  en  avancement  d  hoirie  ,  doivent  rapporter  au  partage 
de  ces  réferves,  ce  qu'ils  ont  reçu;  pour.,  avec  la  valeur  des  rélerves,. 
ne  former  qu'une  malle  qui  fera  divifée  ehfuite,  en  autant  de  portions 
qu'il  y  a  de  cohéritiers.  Mon  opinion  eft  fondée  ,    i°.  fur  l'article  301  de 
îa  Coutume,  qui  ne  faifant  compatir  les  qualités  de  donataire  entrevifs  Se 
d'héritier,  qu'en  ligne  collatérale,  induit  la  néceffité    de  penler  qu'en 
lipne  directe,  cette  compatibilité  n'a  pas  lieu:  (  qui  dicit de  uno  ,  negat  di 
altero  ).  2°.  Sur  l'article  303  ,  qui  dit ,  que  père  &  mère  ne  peuvent ,  par  dona- 
tion faite  entrevifs  ......  avantager  leurs  enfants ,  venants  à  leur  fuccef- 

fion  ,  l'un  plus  que  l'autre  :  3^.  fur  l'article  304  ,  qui  dit,  que  les  enfants  , 
venant  à  la  jucceffïon  depere  ou  de  mère,  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  ttc 
donne, pour ,  AVEC  LES  AUTRES  BiENS  DE  LA  SUCCESSION  ,  être  mis 
en  partage  eutr'eux  ,  ou  moins  prendre  :  ces  mots  autres  biens  de  la  fucufjion  v 
font  bien  voir  que  la  Coutume  a  entendu  que  le  rapport  fe  fît  dans  tous 


(  1  )  Comme  dans  le  cas  où  ils  auroient  tous  reçu  la  moitié  de  ce  qui  leur  feroit  revenu 
«fans  la  (uccefïion  ,   fi  le  défunt  n'avoit  rien  donne  entrevif3,  ni  légué  par  tefiamentr 

(z )  Comme  dans  le  cas  où  le  fupplément  ùe  légitime  ,  qu'un  enfant  héritier  auroic 
droit  de  demander,  feroit  de  10000  livres,  &:  que  (a  porciou  dans  les  réferves  feroit  de- 
izooo  livres. 

(  3  )  Comme  dsns  le  cas  cù  les  réferves  coutumieres  cfune  fucceffion  vaudroienc 
1 00000  livres,  &  que  les  biens  donnés  &  îégaés  par  le  défunt  ne  formeroient ,  avec  tous 
les  autres  oui  font  dans  fa  fuccelîîon  ,  qu'une  valeur  de  t  yoooo  livres.  Dans  ce  dernier 
cas ,  la  légitime  ne  feroit  que  de  7; 000  livres,  &  les  réferves  feroient  préférables. 
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les  cas  de  fucceiTions  directes  dépendantes,  fans  diftindlion  des  biens  qui 
les  compofcroient  :  40.  enfin  ,  mon  opinion  eft  fondée  fur  l'article  307  de 
la  Coutume  ,  qui  dit  que  dans  le  cas  où  celui  auquel  on  auroït  donné ,  fc 
voudrolt  tenir  à  fon  don ,  faire  le  peut ,  en  sabjlenant  de  t  hérédité.  Cet  article 
ne  fait  pas  de  diftincVion  des  portions  de  l'hérédité;  il  n'y  eft  pas  dit, 
comme  dans  l'opinion  de  Denizart ,  que  fi  l'héritier  renonce  à  la  portion 
légitimaire  ,  il  ne  rapportera  point  au  partage  des  réferves,  &  vice  ver fd  : 
il  faut  donc  regarder  Ion  fentiment  comme  totalement  contraire  aux  prin- 
cipes ,  à  l'égard  des  cas  où  tous  ou  plufieurs  des  enfants  optent  pour  les 
réferves. 

Mais  ,  lorfque  parmi  les  héritiers  ,  il  y  en  a  qui  optent  pour  les  réfer- 
ves, &  un  ou  plulieurs  qui  optent  pour  la  légitime,  les  légitimâmes  ayant 
reçu  leur  portion  fur  l'univerlalité  des  biens  de  la  fucceflion  ,  ne  peuvent 
obligerceux  qui  s'en  tiennent  aux  réferves,  de  rapporter  au  partage  de  la 
fucceflion;  ils  n'y  auroient  aucun  intérêt ,  ainfi  qu'on  va  le  voir  par  l'o- 
pération iuivante  : 

Pierre  meurt ,  laiffant  Paul  &  André ,  fes  enfants ,  pour  héritiers ,  &  une 
fucceflion  de  1 00000  liv.  dans  laquelle  il  y  a  pour  3  0000  liv.  de  propres. 
Paul  a  reçu  en  avancement  d'hoirie  lafomme  de  50000  liv. 
André  qui  n'a  rien  reçu  en  avancement  d'hoirie,  examine  que  s'il  prend 
les  réferves,  fon  frère  le  donnera  de  garde  de  les  accepter,  parce  qu'il 
feroit  obligé  de  rapporter  les  50000  liv.  d'avancement,  lefquelles  for- 
mant avec  les  30000  liv.  de  propres ,  la  fomme  de  80000  liv.  il  ne  retire- 
roit  pour  fa  moitié  que  40000  liv.  &  perdroit  par  conféquent  10000  liv. 
ainfi ,  André  abandonne  'es  réferves  &  demande  fa  légitime. 

Pour  fixer  cette  légitime,  on  fait  rapporter  fictivement  les  50000  liv, 
reçues  par  Paul  en  avancement  d'hoirie;  lefquelles,  jointes  aux  1 00000  liv. 
de  la  (uccefîion  ,  font  une  malle  de  1  50000  liv. 

La  portion  qu'auroit  eue  André  de  ces  150000  liv.  fi  fon  père  n'eût 
rien  donné  entre  vifs  &  par  teflament,  eût  été  de  75000  liv.  partant  la 
légitime  qui  doit  être  de  moitié  de  cette  portion,  (fuivant  l'article  298 
de  la  Coutume  ),  fera  de  37500  liv. 

Comme  la  légitime  fe  prend  fur  l'univerfalité  des  biens  qui  fe  trouvent 
dans  la  fucceflion  feulement ,  (  &  non  ceux  donnés  ,  lefquels  ne  font  tenus 
à  fupplément ,  qu'en  cas  d'infuffilance  )  ,  ils  doivent  feuls  contribuer  à  cette 
légitime  :  ainfi  les  70000  liv.  de  biens  non  propres  ,  y  contribueront  de 
la  fomme  de  26150  liv.  &  fe  trouveront  réduits  par  conléqlient  à  437^0 
liv.  les  30000  liv.  de  propres  y  contribueront  de  la  fomme  de  11250  liv. 
&  fe  trouveront  réduits  à  celle  de  18750  liv.  &c  ces  fommes  de  26250  liv. 
ôt  1 12  50  liv.  tirées  parla  contribution  ,  fourniront  la  légitime  de  37  500  liv. 
Cette  légitime  fournie  ,  Paul  quoiqu'ayant  reçu  50000  liv.  en  avance- 
ment d'hoirie,  peut  demander  les  réferves  coutumieres,  telles  qu'elles 
font  réduites  par  la  contribution  à  la  légitime  ;  &  André  ne  peut  l'obliger 
à  rapporter  pour  ce  ,  les  s 0000  liv.  parce  qu'ayant  eu  l'option  de  choifir 
les  réferves  ,  ou  la  légitime ,  ayant  pris  ce  dernier  p  ;rti ,  il  n'a  plus  aucun 
intérêt  dans  les  réferves:  il  eft  vrai  qu'alors  Paul,  contre  le  gré  de  la 
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Coutume ,  réunit  les  qualités  de  donataire  entrevifs  &  héritier  du  défunt  ; 
mais,  puifque  Paul  a  reçu  fa  légitime,  il  n'a  plus  rien  à  prétendre  ,  &  ne 
peut  par  conféquent  faire  valoir  cette  incompatibilité  ;  il  n'y  auroit  donc 
que  les  légataires  quiauroient  intérêt  à  le  faire  ,  mais  ils  n'en  ont  pas  le 
droit  ;  la  raiion  efr.  que  le  rapport  n'a  été  établi  que  pour  maintenir  l'é- 
galité ordonnée  entre  les  enfants  par  l'article  303  delà  Coutume,  ainfi 

qu'on  le  voit  par  ces  termes  de  l'article   304.  Les  enfants 

doivent  rapporter pour être  mis  en  partage  ENTR'eUX  , 

ou  moins  prendre.  Or ,  lorfqu'André  ayant  reçu  fa  légitime,  Paul  demeure 
feul  héritier  des  réferves,  n'y  ayant  aucun  héritier  qui  les  partage  avec 
lui,  on  ne  peut  l'obliger  au  rapport,  puifque  aucun  n'a  qualité  pour  ce, 
&  que  les  qualités  font  le  principe  desa&ions. 

Mais  fi  plufieurs  héritiers  s'en  tenoient  aux  réferves,  ils  obligeroient 
alors  Paul  à  rapporter  au  partage  les  5  c  000  liv.  s'ils  prenoient  aufîi  le 
parti  d'opter  ces  réferves. 

Il  faut  obferver  que  l'héritier  n'eft  pas  tenu  de  prendre  un  parti  en 
acceptant  :  il  n'eft  obligé  qu'à  choifir  entre  la  qualité  d'héritier  pur  & 
fimple ,  &  celle  de  bénéficiaire  ;  mais  à  l'égard  de  celles  de  légitimaire 
&  d'héritier  des  réferves,  il  peut  différer  à  opter,  jufqu'au  partage  de 
la  fucceflion  ,  lors  duquel ,  devant  prendre  dans  les  biens  ,  en  conféquence 
d'une  de  ces  qualités  ,  il  eft  tenu  d'opter  celle  que  bon  lui  femble  pour 
lotir  en  conféquence. 

Il  s'enfuit,  en  réfumant  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  au  fujet  du  pré- 
fomptif  héritier  direcldefcendr.nt ,  que  cet  héritier  acceptant  la  fucceflion 
purement  &  Amplement ,  ou  bénéficiairement ,  il  a  le  choix  de  deux  partis , 
la  légitime  ik  les  réferves  :  fou  vent  il  n'en  a  qu'un,  parce  qu'il  y  a  beau-* 
coup  de  fucceflions  où  il  n'y  a  point  de  propres. 

S'il  prend  la  légitime  ,  que  ce  qu'il  a  eu  en  avancement  d'hoirie  ,  ne 
foit  pas  fuffifant  pour  la  completter  &  qu'elle  n'ait  point  été  entamée  par 
le  défunt  par  donation  entrevifs ,  ou  parteftament ,  il  doit  demander  con- 
tre fes  héritiers  le  partage  de  la  fucceflion,  pour,  de  la  mafle  des  biens 
qui  la  compofent ,  être  diftrait  en  fa  faveur  ce  qui  lui  manque  pour  par- 
faire cette  légitime.  On  verra  ci  après  ,  au  fujet  du  partage  de  fucceflion  , 
ce  qu'il  doit  faire  en  ce  cas  ,  &  quelles  font  les  fuites  de  cette  de- 
mande. 

Si  la  légitime  a  été  entamée  ,  il  faut  confidérer  fi  c'efl:  par  des  dona- 
tions entrevifs  ,  ou  teftament. 

Si  c'eft  par  donations  entrevifs  ,  il  peut  fe  pourvoir  contre  le  donataire , 
pour  lui  faire  fournir  fur  l'objet  donné  ,  ce  qui  lui  manque  pour  le  remplir 
de  fa  légitime.  Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  l'Ordonnance  des  donations  3u 
mois  de  Février  1731. 

Article     34. 

«Si  les  biens  que  le  donateur  aura  laifles  en  mourant,  fans  en  avoir 
».  difpofé ,  ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des  difpofitions  de  der- 
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»>  niere  volonté,  ne  fuffifent  pas  pour  fournir  la  légitime  des  enfants, 
»  eu  égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans  la  donation  entrevifs  par 
»  lui  faite  ,  &  de  ceux  qui  n'y  (ont  pas  renfermés  ,  ladite  légitime  fera 
>>  prife  ,  i°.  fur  la  première  donation  (i),ck  fubfidiairement ,  fur  les  autres, 
»i  en  remontant  de,  dernières  aux  premières  ;  ck  en  cas  qu'un  ou  p'ufieurs 
»>  des  donataires  (oient  du  nombre  des  entants  du  donateur ,  qui  auroient  eu, 
«  droit  de  demander  leur  légitime  ,  fans  la  donation  qui  leur  a  été  faite  ,  ils 
«  retiendront  les  biens  à  eux  donnés ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  de 
»  (2)  leur  légitime,  ck  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime  des  autres,  que 
pour  l'excédent. 

Article     35. 

»>  La  dot,  même  celle  qui  aura  été  fournie  en  deniers,  fera  pareille- 
»  ment  fujette  au  retranchement  pour  la  légitime  ,  dans  l'ordre  preferit 
»>  par  l'article  précédent  ;  ce  qui  aura  lieu  ,  foit  que  la  légitime  (oit  de- 
»  mandée  pendant  la  vie  du  mari  ,  ou  qu'elle  ne  le  foit  qu'après  fa  mort , 
»  quand  il  auroit  joui  de  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans ,  ou  quand 
»>  même  la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  fuccefîion  par  fon  contrat  de 
»  mariage  ou  autrement,  ou  qu'elle  en  feroit  exclue  de  droit,  fuivant 
»  la  difpofition  des  Loix,  Coutumes  ,  ou  ufages. 

Article     36. 

»  Dans  le  cas  ou  la  donation  de  biens  préfents  ck  à  venir ,  pour  le  tout 
»>  ou  pour  partie  ,  a  été  autorifée  par  l'article  17  ,  (3)  fi  elle  comprend  la 
»  totalité  des  biens  prélents  ôk  à  venir,  le  donatai  e  (era  tenu  ,  indéfîni- 
»  ment,  de  payer  les  légitimes  des  enfants  du  donateur,  foit  qu'il  en  ait 
»  été  chargé  nommément  par  la  donation ,  loit  que  cette  charge  n'y  ait 

(x)  Parce  que  c'eft  la  dernière  donation  à  laquelle  on  efl:  oblige  de  remonter  pour 
faire  la  légitime,  qui  a  entamé  cette  légitime:  les  autres  n'y  faifant  aucun  retranche- 
ment, on  ne  doit  point  y  toucher  ;  mais  on  en  doit  feulement  placer  fictivement  le 
montant  dans  la  maire  des  biens  (  fur  lesquels  fe  prend  la  légitime  ) ,  pour  régler  celui  de 
la  légitime. 

(i)  Lorfque  la  donation  efl  faite  à  un  étranger,  il  efl:  juflede  lui  en  faire  rapporter  tout  le 
montant,  s'il  efl:  nécelfaire  pour  compofer  la  légitime  ,•  parce  que  cette  donation  fe  trouve 
faite  au  préjudice  de  l'obligation  impofée  à  tous  pères  par  la  Loi ,  de  laitier  la  léoitime  à 
leurs  enfants  :  mais  lorfque  la  donation  eft  faite  à  un  enfant ,  comme  il  n'y  a  que  ce  qui 
excède  la  légirime  de  cet  enfant,  qui  fe  trouve  donné  contre  le  vœu  de  la  Loi,  il  n'effc 
obligé  à  rapporter  que  cet  excédent. 

(  5  )  L'article  15-  de  cette  Ordonnance  des  Donations,  veut  qu  aucune  donation  entre- 
•vifs  ne  puille  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui  appartiennent  au  donateur  }  dans 
le  temps  delà  donations  &  défend  de  faire  dorénavant  aucune  donation  des  biens  préfents 

ty  à  venir à  peine  de  nullité même  pour  les  biens  préfents 3  f$>c.  ; 

mais  l'article  17  permet  cette  donation  ,  par  centrât  de  mariage  en  faveur  des  conjoints 
tu  de  leurs  defeendants. 
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»,  été  exprimée;  ck  lorfque  la  donation  ne  contiendra  qu'une  partie  des 
»  biens  préfents  &  à  venir,  le  donataire  ne  fera  obligé  de  payer  lefdites 
»  légitimes,  au  de -là  de  ce  dont  il  en  peut  être  tenu  de  droit ,  luivant 
»  l'article  34  ,  (1)  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expreffément  chargé  par  la 
»  donation  (2)  ck  non  autrement;  auquel  cas  d'expreffion  de  ladite  charge, 
«  le  donataire  fera  tenu  directement  ôi  avant  tous  les  autres  donataires, 
»  quoique  poftérieurs,  d'acquitter  lefdites  légitimes  pour  la  part  &  portion  ; 
»  (3)  &  fi  ladite  portion  n'y  a  pas  été  expreffément  déterminée  ,  elle 
»  demeurera  fixée  à  telle  ck  femblable  portion  que  celle  pour  laquelle  les 
»  biens  préfents  &  à  venir  fe  trouveront  compris  (4)  dans  la  donation  ; 
*>  fauf  au  donataire  ,  dans  tous  les  cas  portés  par  le.préfent  article ,  à 
i)  renoncer, ft  bon  lui  femble  ,  à  la  donation.  ' 

Article     37, 

»  Si  néanmoins,  le  donataire  ,  par  contrat  de  mariage,  de  la  totalité  , 
»  ou  de  partie  des  biens  préfents  &  à  venir  ,  déclare  qu'il  opte  de  s'en 
»  tenir  aux  biens  qui  appartenoient  au  donateur  au  tems  de  la  donation  , 
»  &  qu'il  renonce  aux  biens  poftérieurement  acquis  par  ledit  donateur  , 
«  fuivant  la  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'article  17,  les  légitimes  des 
»  enfants  fe  prendront  fur  lefdits  biens  poftérieurement  acquis  ,  s'ils  fuffi- 
»  fent  ;  finon ,  ce  qui  s'en  manquera  fera  pris  fur  tous  les  biens  qui  appar- 
»  tenoient  au  "donateur  ,  dans  le  tems  de  la  donation  ,  fi  elle  comprend  la 
»  totalité  defdirs  biens  ;  &  encore  que  la  donation  ne  toit  que  d'une  . 
«  partie  des  biens  ,  Si  qu'il  y  ait  plufieurs  donataires ,  la  difpofition  de 
«l'article  34  fera  obfervée  (jjentr'eux,  félon  fa  forme  &  teneur.  « 

Si  la  légitime  a  été  entamée  par  le  teftament ,  l'héritier  légitimaire  peut 
former  contre  tous  les  légataires  une  demande  en  fupplément  de  légitime, 
ou  même  en  totalité  ,  s'il  n'a  rien  reçu  en  avancement  d'hoirie  ;  &  ils 
contribuent  tous ,  pro  modo  emolumemi  :  il  faut  obferver  que  'es  légataire? 
particuliers  contribuent  comme  les  légataires  univerfels  ,  parce  que  la 
légitime  eft  un  droit  qui  affecte  les  parties  même  les  plus  petites  de  la 
fucceffion. 


(  1  )  Ceft-à-dire  ,  au-delà  de  fa  légitime,  s'il  étoit  enfant  du  donateur. 

(  1  )  Parce  qu'alors  l'obligation  à  laquelle  il  s'eft  fournis  en  acceptant  la  donation  ,  fait 
ceffer  la  reftriétion  faite  en  fa  faveur  par  l'article  54. 

(■t  )  Soit  que  cette  portion  foit  fixée  par  la  dénomination  d'une  fomme;  comme  fi 
Pierre  chargeoit,  par  une  donation  ,  Paul  fon  fils,  de  contribuer  aux  légitimes  de  fé$ 
autres  enfants ,  pour  une  fomme  de  6000  livres,  ou  par  la  dénomination  d'une  partie, 
comme  s'il  le  chargeoit  de  contribuer  à  ces  kgitimes  pour  un  quart. 

C4.)  C'eft-à-dire ,  que  fi  ces  biens  valent  zoooo  livres*,  le  donataire  contribuera  pour 
cette  fomme  aux  légitimes. 

(t  )  C'eft-à-dire  ,  que  le  dernier  donataire  fournira  ce  qui  excédera  fa  légitime;  &ainfi 
des  autres  donataires  précédents ,  en  remontant  du  dernier  au  premier,  jufqu'à  ce  qua 
toutes  les  légitimes  foient  remplies, 

Lorfquâ 
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Lorfque  les  pères  &  mères  ont  des  enfants  diflïpateurs,  ils  fubftituent 
allez  ordinairement  la  propriété  de  toute  la  portion  qui  leur  reviendra 
dans  leurs  fuccetfions  ,  au  profit  de  leurs  petits  enfants,  &  ne  laiffent  à 
ces  diflïpateurs  ,  que  l'ufufruit  de  cette  portion.  Cette  fubftitution  s'appelle 
en  Droit ,  exhétédaùon  ojficieufe,  parce  qu'elle  eft  utile  à  l'enfant  exherédé, 
en  ce  qu'en  mettant  un  frein  à  fa  prodigalité,  elle  affure  une  iubfiftance 
à  lui  6c  à  ies  enfants. 

Lorfque  des  pères  &  mères  ont  eft  des  raifons  évidentes  pour  mo- 
tiver cette  fubftitution  ,  l'enfant  ainii  exherédé  ne  peut  demander  en 
"Juftîcela  libre  difpofition  de  fa  légitime  ;  mais  lorfque  ces  raifons  népa- 
roiffent  pas  iuffilantes  aux  Juges  pour  l'en  priver,  alors  ils  font  diffraction  de 
fa  portion  fubftituée  ,  ce  qui  eft  nécefTaire  pour  lui  taire  cette  légitime  , 
&  la  iubftitution  refte  fur  le  furplus  ;  car  on  penie  à  cet  égard  que  le 
père  ayant  pu  priver  fon  fils  de  la  propriété  de  ce  furplus  ,  il  a  pu 
ne  lui  laifier  que  cet  ufufruit.  Qui  peut  le  plus  ,  peut  le  moins. 

Dans  le  cas  où  l'exhérédation  officieufe  eft  valablement  établie  ,  Pex- 
hérédé  ne  peut ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  demander  la  diffraction  de 
fa  légitime;  mais  il  s'agit  de  favoir  fi  les  créanciers  de  l'exhérédé  ont  ce 
droit  pour  fe  faire  payer  fur  le*  biens  de  la  légitime,  de  ce  qui  leur  eft  dû. 

Plufieurs  Auteurs  ont  décidé  pour  l'affirmative  :  différents  arrêts  ci- 
tés par  Denizart ,  ont  admis  cette  opinion. 

Le  Brun  penfe  qu'il  faut  que  la  dette  (bit  contractée  avant  l'ouver- 
ture de  la  iucceflion  ,  Ôc  prouvée  par  un  titre  de  date  certaine  ,  afin 
que  des  enfants  contre  qui  l'exhérédation  officieufe  auroit  été  prononcée 
juftement  ,  ne  pûflent  y  porter  atteinte  par  la  voie  oblique  des  dettes. 

Denizart  ,  parlant  d'après  un  plaidoyer  de  M.  l'Avocat  -  Général 
Talon  dit:  »  qu'il  eft  de  l'intérêt  public  ,  cte  maintenir  les  pères  dans 
m  l'autorité  qui  peut  aflurer  le  bien  des  familles  contre  les  déréglemens 
»  des  enfans  diflïpateurs  ;  qu'un  créancier  n'a  de  sûreté  que  fur  les  biens 
si  prélehts  de  fon  débiteur  ;  qu'il  ne  doit  p~s  s'ima<;iner  qu'il  eft  au  pou- 
>'  voir  d'un  fils  de  préfenter  (  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  la  facilite  de 
»  lui  prêter)  les  biens  d'un  père  encore  vivant ,  &  par-là,  procurer  au  fils 
«  l'occafion  de  les  difîiper  avant  qu'ils  foient  à  lui.  » 

Je  pente  qu'il  faut  diftinguer  :  lorfque  les  dettes  contractées  par  l'en- 
fant exherédé  avant  l'ouverture  de  la  fucceftion  ,  peuvent  avoir  trait  à  la 
diiïipation  ,  comme  lorfqu'elles  font  contractées  pour  argent  prêté  ,  ou 
pour  fournitures  excédant  l'état  de  fortune  de  l'exhérédé  ;  je  crois  ,  avec 
M.  Talon  ,  >i  qu'un  créancier  ne  doit  pas  s'imaginer  qu'il  ait  été  au  pou- 
•»  voir  d'un  fils  de  préfenter  pour  la  sûreté  de  ceux  qui  ont  la  facilité  de 
»'  lui  prêter,  les  biens  d'un  père  encore  vivant  ;  »  mais  je  crois  aufli  que 
lorlque  ces  dettes  n'ont  point  été  faites  par  efprit  de  diflipation  ,  ou  par 
fuite  de  défaut  d'économie  ,  comme  lorfqu'elles  font  contractées  ;  our 
faire  ou  maintenir  un  établiftement  avoué  par  le  père  ,  &  que  le  défaut 
de  payement  de  ces  dettes  ,  vient  d'un  renverfement  de  fortune  occafionné 
par  des  pertes  ,  alors  cette  dette  ne  fe  trouvant  mêlée  d'aucunes  des  cir- 
çonftances  qui  engagent  les  Juges  à  refufer  la  diffraction  ;  cv  : 
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publie  qui  veut  que  les  pere:>  ioienr  maintenus  dans  leur  autorite  ,  n'é- 
iendant  pas  cette  autorité,  au  cas  cù  il  n'entre  dans  les  engagerai  nts 
contraclés  par  un  fils  ,  que  des  vues  I  ginmes  ,  il  faut  dire  que  le  créan- 
cier d'une  pareille  dette  obtiendroit  facilement  la  diffraction  de  ta  lé- 
gitime ,  ou  la  permillion  de  Te  pourvoir  par  les  voies  de  droit  lur  la  por- 
tion de  l'exhcrédé. 

Suivant  l'article  44  de  l'Ordonnance  de  1747,  pour  les  fubftitutions  , 
la  femme  ,  qui  ne  peut  être  payée,  de  toute  ou  parti  -  de  fa  dot  ,  a  une 

hypothèque  ou  recours  fubfzdiaire en    cas  (Çinjujjifance.   des  biens 

libres  du  mari.  ...   .  .  tant  pour  le  fond  .  u  capital  de  la  dot  ,  que  pour  les 

fruits  &  intérêts  qui  en  font  dus  Ce  même  article  l'établit  auffi  pour  le 
douaire,  tant  en  faveur  de  la  femme  ,  que  des  enfants  :  la  raiibn  de  cette 
diftinclion  ,  eft  que  la  fubftitution  n'a  été  établie  que  pour  empêcher  la 
diflipation  ,  &  que  ce  n'en  e'r  j,*as  une  que  l'acquittement  d'obligation 
au  m"  effemielle  que  la  reftitution  de  la  dot  &  du  douaire  ,  à  la  confli- 
îution  defquels  on  ne  peut  dire  eue  !a  diffipation  bit  préfidé. 

Si  Phéririér  opte  pour  les  réferves  ,  &i  qu'il  ait  des  cohéritiers  qui 
prennent  le  même  parti,  il  doit  offrir  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  en 
avancement  d'hoirie  ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant;  mais  s'il  n'a  point 
de  cohéritiers  qui  prennent  ie  même  parti  ,  il  n'eft  point  tenu  à 
rapport. 

Si  après  avoir  opté  pour  les  réferves ,  il  les  trouve  moins  avan- 
tageras que  la  légitime  ?  il  peut  les  abandonner  &  demander  cette 
légitime. 

Lorfaue  l'héritier  eft  collatéral,  s'il  trouve  tout  le  difponible  abforbé 
par  des  legs  ,  il  doit ,  comme  l'héritier  direct  ,  s'en  tenir  à  ces  réferves  , 
iuivant  l'article  29s   de  la  Coutume 

On  nenfe  affez  communément  que  les  réferves  coutumieres  ne  peu- 
vent être  fubftituées  ;  mais  comme  la  Coutume,  en  les  établiffant  n'a 
eu  en  vue  que  de  conferver  les  propres  dans  les  familles  ,  on  regarde 
comme  valable  la  fubftitution  qui  en  eft  faite  ,  même  en  ligne  collatérale, 
au  profit  de  ceux  qui  doivent  fuccéder  au  grevé  ,  pour  empêcher  les 
aliénations  que  pourroi:  en  faire  un  diffi  ateur  ,  fans  befoinou  lans  autre 
néceiîité  que  celle  où.  il  fe  feroit  réduit  par  fa  prodigalité,  parce  qu'a- 
lors cette  fubftitution  a  le  même  but  que  la  Loi. 

Ce  que  doit  faire  celui  qui  eft  habile  à  fe  dire  héritier,  s'il  ne  veut 
point  accepter  la  fucceffion  ,  diffère  fuivant  h  qualité. 

«  En  ligne  directe  defeendante  ,  à  caufe  de  la  régie  filius  ,  ergo  kœres  , 
»  les  enfants  font  toujours  préfumés  héritiers  néceffaires  ;  c-niorte  que 
«  pourfe  décharger  des  dettes  de  l'hérédité  ,  il  eft  abfoîument  néceffaire 
»  qu'i's  faffent  une  renonciation  ,  ou  en  jugement  ,  ou  par  devant  No- 
»  taires  ,  par  un  acte  authentique  dont  il  y  ait  minute,  par  lequel,  en  re- 
v  nonçant  ,  ils  déclarent  qu'ils  n'ont  point  appréhendé  aucuns  effets  de  la 
»  fucceiîîon  ,  ni  fait  acte  d'héritier. 

v,  La  même  chofe  doit  fe  pratiquer  en  la  ligne  direce  afeendante  :  les 
»pere,mere,  ayeul  ou  ayeule  étant  héritiers  néceffaires,  la  reprefen- 
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«tation  fe  faifant  à  l'infini  en  la  ligne  afcendante  ,  comme  en  la  defcen- 
»  dante  ,  &.  donnant  l'exclufion  à  tous  les  héritiers  pour  les  meubles  6c 
»  acquêts  ,  ils  doivent  faire  une  renonciation  par  un  a&e  authentique  dont 
vil  y  ait  minute.  »Ce  qui  a  été  établi  par  un  Arrêt  de  règlement  du  14  Fé- 
vrier 1701  ,  qui  ordonne  aux  Greffiers  &  Notaires  qui  recevront  à  l'avenir 
des  actes .  de  renonciation d'en  garder  Us  mi- 
nutes ,  fans  les  laiffer  aux  Parties. 

La  raifon  pour  laquelle  on  a  exigé  qu'il  reftât  minute  de  la  renon- 
ciation ,  eft  qu'autrement  il  ieroit  fouvent  facile  à  un  renonçant,  de  la 
fupprimer  &C  faire  anéantir  les  attes  qui  auroient  été  faits  par  d'autres 
en  conléquence. 

Dans  le  Droit  Romain ,  il  eft  dit  :  reeufari  hœreditas,  non  tantum  verbîs  , 
fed etiàm  re potefl  &  alio  quovis  indicio  voluntatis.Ma'is  cette  faculté,  com- 
me on  le  voit ,  n'eft   point  auffi  étendue  parmi  nous, 

Voici  la  forme  de  cet  a&e  : 

„  Du 

»  Aujourd'hui  eft  comparu  au  Greffe  le  Sieur lequel  a  dit 

(»  &  déclaré  qu'il  renonce  (1)  à  la  fucceffion  du  Sieur Ion  père, 
»  pour  (1),  lui  être  ladite  iuCceftion  plus  onéreufe  que  profitable;  après 

(\)  L'adition  d'hérédité  faice  par  un   majeur  eft  ineffaçable,  lorfqus  l'héritier  s'eft 
immileé  dans  les  biens  de  la  fucceffion.  (On  a  jugé  que  l'on  pouvoir  revenir  contre 
la  fîmple  acceptation  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ci-devant  )  ;  mais  on  a  jugé  qu'il  n'en  étoic 
pas  de  même  de  la  renonciation  ,  par  Arrêt  rapporté  par  Denizart  ,  verb.  renonciation 
à  juccejfion  échue ,  lequel  décide  qu'un  renonçant  pouvoir  fe  referver  le  droit  de  revenir 
contre  la  renonciation ,  il  après  la  connoifTance  des  forces  &:  des  charges  de  la  fucceffion  , 
qu'il  devoit  acquérir  comme  légataire  univerfel  du  défunt,  il  trouvoit^ plus  avantageux 
de  repren  ire  cette  fucceffion.   Cet  Arrêt  a  fon  fondement  dans  notre  Jurifprudenee , 
qui,  conformément  a    la  Loi  dernière  au  Colede  repud.   vel  abjlen.  hared.  admet  pen- 
dant trois  ans ,  l'enfant  a  revenir  contre  la  renonciation  par  lai  faite  en  majorité  a  la 
fucceffion  de  les  père  ou  mère   (  lorfqu'elle  eft  faite  en  minorité  il  y  a  dix  ans ,  comme 
pour  tous  les  actes  faits  pendant  ce  tems  ,  &  qui  leur  préju  ficient  ).  Ainiî ,  puifque  le  re- 
nonçant pouvoir  par  la  fuite  réclamer,  même  en  n'acquérant  aucune  connoillance  des 
charges  de  la  fucceffion;  comme  légataire,  il  pouvoir  fe  referver  expreflément  ce  droit. 
Peut-ctre  ne  jugeroit-on  pas  de  même,  fi  pareille  difficulté  fe  préfentoit  fur  la  renoncia- 
tion d'un   héritier  collatéral  majeur  >  &  qu'un  de  fes  cohéritiers  eût  pris  la  fucceffion 
purement  &  Simplement  :  1!    pourroit  bien  fe  frire  que  l'on  rejettât  la  réferve  de  ré- 
clamer, en  conformité  le  la  Loi  7  ,  ru  Code,  de  Dolo.Si  major  quinque  ziginti  annis  hi- 
reiitatemfratr.is  tut  repudtajli  ,  nulla  tihi  facultas  ejus   adeunds.  relinquitur.  11  femble 
que  ce  (croit  faire  mjuflice  a  celui  qui  auroit  accepté  purement   &  iimpleme.it  ,  en 
ce  que  ,s'étant  e.vpolé  a  payer  féal  toutes  les  dettes  indéfiniment  du  défunt,  il  ne  paroî- 
rroit  p,-.s  convenable  que  celui  qui  ,  par  le   moyen  de  la  renonciation  ,  fe  ieroit  f'ouf- 
traît  à  cette  crainte  ,  ainfï  qu'aux  peines  S:  démarches  nécefiaires   pour  l'arrangement 
des  affaires  de  la  fucceffion  ,  pût  c  ifuite  partager  avec  l'héritier  pur  &  Simple  ,  le  béné- 
fice de  la  fucceffion:  la  conduite  alors  pour roi  t  être  comparée  à  celle  de  l'héritier  béné- 
ficiaire; &  il  devroit  être  re  >ins  favorablement  que  celui-ci ,  qui  ,  au  moins, 
s'ol  re  à  la  geftion  des  affaires  gratuitement,  &  n'en  eft  pas  moins  exclu 
qui     -             urement  &  Simplement. 

;  z)  Lorfque  la  renonciation  le  fait  par  on  héritier ,  pour  s'  ,  il  eft 
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»  ferment  (i)  par  lui.  fait  qu'il  n'a  détour  né  ,  vu  ,  ni"  (2)  fait  détourner j 
»  directement  ni  indirectement,  aucunseffets  de  ladite  fucceffion  ,  &  qu'il 
«  ne  s'eft  nullement  immifcé  (3)  dans  les  biens  &  affaires  d'icelle  y  dont  iî 
»  a  requis  acle  à  lui  octroyé  lefdits  jour&  an  v  &L  a  figné.  » 

L'Arrêt  de  règlement  ci-deflus  cité  du  14  Février  1701  ,  en  compre- 
nant les  Notaires  dans  la  prohibition  de  recevoir  les  renonciations  fans 
minute  ,  donne  lieu  de  croire  que  ces  a£tes  font  également  de  leur 
miniflere;  aufïi  ont-ils  la  concurrence  avec  les  Greffiers  à  peau  ,  que  l'on 
regardoit  autrefois  comme  les  feuls  qui  pûiïent  recevoir  ces  aûes. 

Au  furplus  ,  quel  que  foit  l'Officier  qui  reçoive  la  renonciation,  elle  doit 
être  infinuée  ,  fuivant  l'article  6  de  l'Edit  de  Décembre  1703. 

»  A  l'égard  des  héritiers  en  ligne  collatérale ,  qui  ne  font  pas.  héritiers 
»  néceffaires  ,  ils  peuvent  fe  difpenfer  de  faire  un  a£te  authentique  de 
»  renonciation  ;  il  leur  fuffit  de  s'abfrenir  :  &  tant  qu'on  ne  prouvera 
»  pas  qu'ils  fe  foient  immifcé,  ou  fait  a£te  d'héritier,  on  ne  pourra  rien 
»  leur  demander  en  la  qualité  d'héritiers  ,  en  déclarant  qu'ils  s'abuiennen? 
v  &  qu'ils  ne  fe  font  pas  immifeés  ,  &  ee  }  lorlqu'on  intentera  contre  eux 
»  une  acVion  en  qualité  d'héritiers, 

»  Et  quoi  qu'iine  paroiiie  pas  de  différence  entre  la  renonciation  ex- 
as  pre(ie,&  Fabiiention,les  perfennes  qui  en  regarderont  les  conféquences, 
»  la  trouveront  ;  car  ,  fi  en  ligne  directe  &  aicendante  ,  les  père  ,  mere7 
»  ayeul ,  ou   ayeule  ;   oc  en  la  defeendante  ,  les  enfants  majeurs  dé- 


.e  qu'il  le  déclare ,  pour  éviter  à  difficulté;   alors  il  ne  dit  pas  >•>  pour  lui  et:: 
:■>  fucceffion  plus  onéreufe  que   profitable.  »  Il   îuTnt  d'une  rëferve  générale  d'exercer 
fes  droits  contre  la  fucceffion  ;  &  quand  il  n'y  en  auroit  point  du  rout,.  il  n'en  feroitpr.J 
moins  en  droit  d'exercer  toutes  autres  actions  que  celles  d'héritier. 

Si  cependant  il  a  quelques  créances  de  commerce  à  exercer  contre  la  fucceffion  7 
pour  Iefquelles  il  n'ait  pas  d'autres  titres  que  fes  livres ,  qui  font  titres  entre  marchands .. 
(  mais  que  l'on  pourroit  (ufpecter,  s'il  n'avoit  point  parié  de  fa  créance  ,  lors  de  fa  renon- 
ciation )  j  il  doit  fe  rcierver  fes  droits  fpécialement  ou  généralement ,  pour  écarter  tous 
foupçons.^ 

S'il  a  un  compte  à  faire  avec  la  fucceffion ,  &  qu'il  foit  incertain  s'il  eft  créancier 
ou  débiteur  j  il  doit  également  faire  réserves  pour  ce  compte. 

(1)  Ce  ferment  n'eft  point  exigé  par  les  Loix  ^  il  ne  met  point  le  renonçant  à  l'abri  dec 
recherches  des  créanciers  de  la  fucceffion  ,  s'il  en  a  fouftrait  quelques  effets ,  ou  s'eft  im- 
mifcé dans  la  fucceffion  5  il  ne  fert  que  pour  les  circonfhnces  dont  ils  ne  peuvent  avoir 
connoiliance. 

(1)  Le  renonçant  n'en  feroit  pas  moins  recevable  à  renoncer,  quand  il  aurcit 
détourner  des  effets  ,   pourvu  qu'il  n'y  eût  pasxcontribué  ,   6c  qu'il  en   fit  fa  décla- 
ration. 

(\j  L'article  317  de  la  Coutume  dit  que  ,  fi  aucun  prend  &  appréhende  les  biens  à' 
défunt  ,  eu  partie  d'iceux  ,  quelle  quelle  feit  3  fans  avoir  attire  qualité  ou  droit  de  prendre 
lefdits  bien;  ou  partie  3  il  fait  acle  d'héritier.  L'appréhenfion  n'eft  pas  la  feule  manière 
de  faire  acte  d'héritier,  comme  on  l'a  fait  voir;  on  le  peut  auffi  en  s'ingérant  d 
les  affaires,  comme  un  préfomptif  héritier  qui  fe  mertroir  à  gérer  le  commerce  ou 
les  rffa ires  du  défunt  ;  cette  geftion  feroit  une  efpéce  cf  appréhenfïon  qui  rendroit  héri- 
tier ;  c'eft  pour  ceia  que  le  renonçant  affirme  qu'il  ne  s'eft  point  immifcé. 
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»  cèdent  fans  avoir  fait  de  renonciation  ,  ils  feront  réputés  héritiers  , 
»  &  leurs  biens  obligés  aux  dettes  ,  à  l'exception  de  ceux  qui  décèdent 
»  en  minorité  ,  où  l'on  regarde  quid utilités 3  pax.e  qu'ils  n'ont  jamais  été 
»  en  état  d'accepter  ou  de  répudier  la  fucceffion  ;  au  contraire  ,  les  héri- 
»>  tiers  en  collatéral  qui  décéderont  majeurs  ,  àc  qui  ne  le  feront  pasim- 
»  mifcés  dans  les  biens  du  défunt  ,  ni  fait  aucun  acle  d'héritier;  par  la 
»  feule  abftention  ,  eux  6c  leur  luceefîion  ne  feront  point  fujets  aux 
»  dettes  de  la  perfonne  dont  ils  étaient  héritiers  de  droit  en  la  ligne  col- 
»>  latérale  " 

Ordinairement  au  Châtelet,  en  ligne  collatérale,  on  fait  une  renon- 
ciation en  la  même  forme  que  l'on  vient  de  voir.  L'acte  d'abftention  n'y 
efî  guère  en  ufage. 

Aduellement  que  nous  avons  expliqué  les  différentes  efpcces  d'héri- 
tiers ,  leurs  droits,  ce  qu'ils  doivent  conlidérer  avant  d'accepter  ou  re- 
noncer ,  &  comment  ils  doivent  accepter  ou  renoncer:  pour  expofer  ce 
qu'ils  doivent  faire ,  lorfqu'il  y  a  plnlieurs  parties  intéreiîees  ,  pour  fc 
procurer  à  chacune  la  portion  qui  lui  eft  dévolue  dans  les  biens  de  la 
iucceliion,  il  eft  à  propos  ,  comme  nous  ayons  iuppoféici  une  veuve  com- 
mune en  biens,  de  dire  ce  que  c'eft  que  la  communauté;  enfuite  n 
ferons  voir  ce  qu'elle  doit  conlidérer  pour  accepter  la  comm' 
afin  d'avoir  occaiion  de  donner  un  compte  de  communauté  ,  pour  con- 
duire d-Ad  les  commençants  au  partage  de  la  communauté  6c  de  la  fuc- 
ceffion. 11  arrive  quelquefois  que  l'on  fait  deux  opérations  féparées  pour 
ce,  l'une  pour  la  communauté  ,  Oc  l'autre  pour  la  fucceffion  ;  j'ai  cru 
devoir  les  confondre  ici  ,  tant  pour  ralTembler  en  un  même  point  de 
vue  nombre  de  circonfrances  qui  fe  préientent  fbiivent  dans  ces  deux  cas 
ou  qui  leur  font  communes  ,  que  parce  que  cette  réunion  rendra  l'intel- 
ligence de  ces  opérations  plus  facile  aux  commençants  ,  n'étant  pas 
obligés  de  la  faire  eux-mêmes,  ni  d'en  chercher  les  rapports  ,  les  trou- 
vant adaptées  l'une  à  l'autre. 

La  Communauté  eft  une  fociété  établie  entre  l'homme  6c  la  femme,  qui 
fait  que  les  profits  &;  les  pertes  qu'ils  font  dans  leur  état,  font  communs. 
Elle  a  lieu  de  plein  droit  dans  la  Coutume  de  Paris  où  qIIq  eft  établie 
par  l'art,  2.20  ;  ainfi  la  ftipuJation  que  l'on  en  met  ordinairement  dans  les 
contrats  de  mariage  ,  eft  fuperfïue  pour  cette  Coutume. 

Le  mari  eft  le  maître  de  la  communauté  ;  c'eft-à-dire  qu'il  eft  libre  de 
difpofer  à  fon  gré  des  biens  qui  la  compofent  par  vente,  donation  ou  au- 
trement; la  Coutume  lui  do  ne  ce  droit  :Ja  femme  ne  peut  en  faire  autant, 
quoique  les  biens  loient  acquis  ex  mutuâ  collaborations.  Il  a  fallu  ,  pour 
l'ordre  des  fociétés  matrimoniales,  fixer  ce  droit  dans  la  main  d'un  feul 
des  époux. 

La  Loi ,  en  donnant  une  adminiftration  auffi  libre  au  mari ,  n'a  entendu  le 
fane  que  pour  le  repos  &  l'avantage  de  la  fociété  conjugale:  mais  comme 
il  fe  peut  taire  qu'un  mari  de  mauvaife  humeur,  ou  de  mauvaifes  mœurs, 
difpofe  mil  à  pro^o*  des  effets  de  la  communauté,  la  Coutume  ,  art.  225  , 
a  voulu  que  la  difpofition ,  pour  être  valable ,  fût  faite  à  pirfonru  capabU  & 
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fans  fraude  ;  ainfl  une  donation  faite  à  une  perfonne  fufpecte,  comme  un 
préiomptif  héritier  du  mari  feulement,  une  concubine,  &c.  feroit  dé- 
clarée nulle. 

Comme  la  communauté  n'eft  établie  que  pour  l'intérêt  privé  des  con- 
joints ,  ils  peuvent  convenir  par  le  contrat  de  mariage  ,  qu'elle  n'aura  pas 
lieu  ;  mais  ils  ne  peuvent  l'exclure  après  le  mariage  ,  (bit  qu'elle  ait  com- 
mencé à  avoir  lieu  en  vertu  de  la  Coutume  feulement,  ou  d'un  contrat  de 
mariage:  il  y  a  deux  railons  ;  la  première,  c'eft  que  l'on  craint  que  le  mari 
n'abufe  de  fon  autorité  pour  contraindre  fa  femme ,  par  de  mauvai  es  façons 
d'agir ,  à  confentir  cette  exclufion  ;  la  féconde  ,  c'eft  que  l'on  a  pe'nfé  ,  & 
avec  raifon  ,  que  ce  pourroit  être  un  avantage  de  la  part  de  Id  femme  en 
faveur  du  mavi  ;  ce  qui  frapperoit  directement  contre  le  vœu  de  la  Cou- 
tume ,  qui  par  l'art,  28 z  défend  aux  conjoints  toute  efpéce  d'avantages 
entre  eux,  autres  que  le  don  mutuel  mentionné  dans  les  art.  zSo  &  281. 

A  l'égard  des  biens  qui  compofent  la  communauté;  comme  le  détail 
que  l'on  en  donneroit  feroit  trop  long  pour  trouver  place  ici ,  ceux  qui 
voudront  le  voir,  liront  le  Traité  de  la  Communauté  de  M.  Pothier  depuis 
len.  2  4inclunvement ,  jufqu'aun.  232  aufîi  inclufivement:  nous  nous  con- 
tenterons de  donner  des  régies  générales  ,  néceflaires  aux  commençant. 

L'art.  220  de  la  Coutume  compofe  la  communauté,  de  tous  biens  meubles 
&  conquêts  immeubles,  faits  durant  &  conjlant  le  mariage*  D'après  cet  ar- 
ticle ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  déterminer  le  mot  conquêt. 

Comme  nous  ne  fommes  propriétaires  d'aucune  chofe  fans  un  droit 
qui  eit  le  principe  <k  la  baze  de  notre  propriété,  on  regarde  ce  droit 
comme  lié  avec  cette  propriété  ,  &:  lorfqu'on  veut  décider  fi  un  immeu- 
ble e(t  conquêt ,  ou  non  ,  on  confi  Jérc  le  tems  où  ce  droit  a  été  acquis  ; 
s'il  l'efl:  avant  le  mariage,  c'eft  un  fimple  acquêt;  s'il  l'eit  pendant  le  ma- 
riage, c'eft  un  conquêt  :  ainfi,  un  bien  échu  par  fuccefuon,  ne  tombe 
jamais  dans  la  communauté;  parce  que  le  droit  ,  en  vertu  duquel  il  en 
hérite  &  qui  confiée  dans  la  capacité  de  fuccéder,  eft  acquis  à  ce  con- 
joint avant  le  mariage  ,  quand  même  il  n'auroit  point  été  alors  préfomp- 
tif  héritier  de  celui  dont  il  a  hérité,  quand  même  celui-ci  n'auroit  point 
été  encore  au  monde  avant  ce  mariage  ;  car  le  droit  qui  nous  fait  héritier, 
procédant  de  notre  naiffance ,  c'eft  à  cette  époque  qu'il  en  faut  placer 
l'acquifition. 

C'ett  encore  une  fuite  de  ce  que  l'on  vient  de  dire  (  que  l'on  confé- 
déré le  tems  où  le  droit  qui  nous  rend  propriétaire  ,  a  été  acquis  )  ,  que 
lorfque  l'un  des  conjoints  racheté  pendant  le  mariage  un  héritage  vendu 
auparavant,  par  lui  ou  fes  auteurs ,  avec  claufe  de  rémcré ,  cette  acquifition 
fe  faifant  en  vertu  d'un  droit  antérieur  au  mariage,  fon  objet  n'entre  pas 
dans  la  communauté;  l'autre  conjoint  a  feulement  le  droit  de  rc'péter, 
lors  de  la  difTolution  de  la  communauté ,  fa  portion  dans  les  deniers  qui 
ont  fervi  à  ce  rachat. 

Ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  chap.  du  Retrait,  que  l'héritage  acqifs  par 
retrait  lignager  ,  étoit  propre  à  celui  des  conjoints  qui  eft  lignage- du 
vendeur,  eit  aufïi  un  corollaire  du  principe  ci-defTus,  que  l'acquifition 
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faite  en  vertu  d'un  titre  antérieur  au  mariage  ,  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté; le  titre  qui  nous  rend  acquéreur  par  retrait,  eft  notre  qualité  de 
lignager,  qui,  procédant  de  notre  naiffance,  eft  par  conséquent  anté- 
rieur au  mariage. 

Le  bien  donné  par  un  étranger ,  ou  parent  collatéral ,  à  unfeul  des  con- 
joints ,  pendant  le  mariage,  tombe  dans  la  communauté;  pareeque  le 
droit  qui  nous  rend  propriétaire,  naît  de  la  donation  feule  qui  eft  taite 
pendant  le  mariage  :  Secàs  ,  fi  le  dona-eur  a  voulu  que  l'objet  donné  ,  fût 
propre  à  un  leul  des  conjoints,  fuivant  l'art.  246  de  la  Coutume;  ce  qui 
eft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  naturel  qu'un  donateur  puifTe  impofer  à  fa  dona- 
tion ,  toutes  fortes  de  conditions  qui  ne  bleffent  pas  les  bonnes  mœurs. 

Suivant  ledit  arr.  146  ,  les  donations  faites  en  ligne  directe  ne  tombent  en 
communauté.  Cet  article  ne  diftingue  point  entre  la  ligne  direcle  as- 
cendante &  la  defeendante  ;  mais  je  crois  qu'il  faut  distinguer  :  lorfque  la 
donation  eft  f.ùte  d'un  alcendant  à  un  defc.en  !ant ,  il  paroît  naturel  que  ce 
bien  foit  regardé  comme  propre,  parce  qu'il  eft  une  anticipation  fur  une 
fuccefïïon  qui  ne  pouvoit  échapper  au  defeendant  ;  au  lieu  que  le  bien  donné 
par  le  defeendant  à  l'afcençlant,  n'eft  pas  une  anticipation  fur  la  fucceiîion 
du  defeendant ,  qui  peut  laiffer  des  entants  pour  héritiers,  6c  à  laquelle 
fucceflion  ,  l'afcendant  n'a  point  ,.par  conféquent ,  un  droit  ineffaçable. 

Quand  aucun  a  échangé  fort  propre  héritage  à  £  encontre  d'un  autre  héri- 
tage, ledit  héritage  efi  propre  de  celui  qui  l'a  eu  par  échange,  fuivant  l'art. 
143  de  la  Coutume;  par  conféquent  il  ne  tombe  pas  dans  la  commu- 
nauté. 

Ces  mots  de  l'art.  220  ci-deffus  cité:  biens  meubles ,  comprend  tous  les 
meubles  de  chacun  des  conjoints,  de  quelque  efpéce  qu'ils  l'oient  ;  non  feu- 
lement les  meubles  corporels ,  mais  pareillement  les  effets  mobiliers  in- 
corporels ;  ces  chofes  étant  comprîtes  fous  le  terme  général  de  meubles 
Ceux  qui  voudront  étendre  leurs  connoiffances  fur  cet  article  ,  peuvent 
voir  le  Traité  de  la  Communauté  par  M.  Pothier,  tome  premier,  page  2.7, 
jufqu'à  la  page  1 1 }. 

La  femme  commune  doit  au  fît  confidérer  s'il  a  été  aliéné  des  immeubles 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints. 

L'art.  232  de  la  Coutume  dit  ,  que  fi durant  le  mariage  ejl  vendu  aucun 
héritage  ou  rente  propre  appartenante  à  Cun  ou  à  Fautre  des  conjoints  par 
mari  ige  ,  ou  fi  Lauite  rente  efi  rachetée ,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat  ejl  repris  fur 
les  biens  de  la  communauté  ait  profit  de  celui  auquel  appartenait  l'héritage  ou 
rente  ;  encore  quen  ve  idant  ,  neût  été  convenu  de  remploi  ou  récompenfe  ,  & 
qù  il  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  f  ite. 

Ainfi  s'il  a  été  aliéné  des  biens  appartenants  à  la  femme  ou  au  mari, 
la  femme  doit  coniielérer,  que  le  prix  devant  être  prélevé  fur  la  commu- 
nauté ,  fi  elle  l'accepte  ,  cela  la  diminuera  d'autant  ;  que  par  conféquent , 
fi  cette  communauté  n'eft  pas  en  état  d'acquitter  toutes  les  dettes,  elle 
doit  y  renoncer.  Tout  ce  que  (a  femme  ,  fuivant  la  rigueur  des  princip 
a  apporté  <!:.  mobilier  à  la  communauté  ,  fe  trouve  confondu  dans  les  biens 
de  cette  communauté,  U  fert  à  en  payer  les  dettes;  de  manière  que,  ù 
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le  pafïïf  eft  plus  fort  que  J'aclif,  la  femme,  foit  qu'elle  accepte,  foit 
qu'elle  renonce  ,  perd  fa  mife  en  communauté  :  pour  éviter  cette  perte  , 
on  convient  ordinairement  par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  en 
renonçant ,  pourra  reprendre  cette  mife  ,  franche  de  toutes  dettes. 

•La  femme  qui  fe  trouve  dans  le  cas  d'accepter  ou  répudier  une  fucccf-; 
fion  ,  doit  donc  confidérer,  d'après  l'application  des  principes  que  l'on 
vient  de  pofer  ,  à  l'état  des  affaires  de  la  fuccefîion  ,  fi  eile  peut  tirer  de 
la  communauté  une  fomme  excédant  ou  valant  du  moins  fa  mile  en 
communauté  ;  car  fi  elle  accepte  &  qu'elle  retire  moins,  elle  ne  peut 
renoncer  pour  reprendre  ia  mife  en  communauté ,  l'acceptation  d'une 
femme  commune  majeure  étant  ineffaçable. 

On  a  vu  ci-devant  que  l'héritier,  pour  fe  garantir  de  fupporter  perfon- 
nellement  les  charges  d'une  fuccemon  qui  excéderoient  l'actif,  pouvoit 
prendre  des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire;  ce  fecours  fembleroit  utile 
à  la  femme  pour  le  cas  ci-deflus,  afin  de  reprendre  fa  mife  dans  le  cas  où 
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tous  à  dire  que  la  raifon  de  cette  décition  eft  jufte ,  en  ce  que  l'article 
2.28  de  la  Coutume  n'oblige  la  femme  aux  dettes  de  la  communauté, 
que  jufqu'à  co  currence  de  ce  quelle  en  retire  :  cela  eft  vrai ,  mais  il  ne 
l'eft  pas  moins  que  la  femme  pouvant  perdre  fa  rnife  en  communauté  ;. 
comme  on  vient  de  le  voir ,  ce  fecours  pourroit  lui  être  utilement  accordé  , 
&  ne  nuiroit  pas  plus  aux  créanciers  de  la  fucceilion  ,  que  les  Lettres  de 
bénéfice  d'inventaire  qu'obtiennent  des  héritiers. 

Il  eft  vrai  qu'à  caufe  de  ce  ,  il  ne  feroit  pas  poffible  de  procéder  à  un 
partage  jufte  de  la  communauté;  parce  que  la  femme  ne  fe  déterminant 
pas  diffinitivement  à  y  fixer  fes  droits ,  on  ne  pourroit  pas  décider  ce  qui 
lui  reviendroit ,  fa  mife  en  communauté  devant  fe  confondre  dans  les  biens 
de  cette  même  communauté. 

Mais  on  pourroit  prendre  un  milieu  ,  qui  feroit  de  donner  à  la  femme 
] .  droit  d'accepter  la  communauté  par  bénéfice  d'inventaire ,  pour  repren- 
dre ta  mile  (  lcriqu'elle  fe  feroit  réfervée  faculté  de  reprendre  par  fon 
contrat  de  mariage  )  dans  le  c^s  cii  elle  la  trouveroit  plus  avamac. 
que  fa  part  dans  le  profit  de  la  communauté  ;  &  comme  on  ne  la  partage 
que  loriqu'on  en  cennoît  l'état  &  les  forces ,  il  réfulteroit  que  le  parti  de, 
la  femme  ,  lors  de  ce  partage  ,  ne  feroit  pas  incertain^ 

Si  la  femme  croit  devoir  renoncer  ,  voyez  ci-après  l'article  1 ,  touch 
ce  que  doit  faire  la  femme  commune  en  biens  après  le  décès  de  fon  mari , 
eu  fes  héritiers  >  fi  c'eft  le  marionii  furvir. 

Si  la  femme  accepte  ck  qu'elle  ait  adminiftré  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  elle  en  doit  un  compte  aux  héritiers  ,  légataires  &  créanciers  de 
la  fuccefïïon  :  fi  elle  ne  les  a  point  adminiftré  ,  elle  n'en  doit  aucun  ,  &c 
{1  Padminiftrationn'a  été  confiée  eiperfonne  ,  qu'aucun  ne  s'y  ioitimmifcé, 
la  voie  pour  procurer  aux  Parties  ce  qui  leur  revient ,  eft  le  partage 
\a  Partie  la  plus  diligente  doit  provoquer  contre  les  autres, 

Mais 
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Mais  lorfqu'il  y  a  quelqu'une  des  Parties  qui  a  adminiftré  la  commu- 
nauté ,  le  compte  fe  rend  toujours  préalablement,  afin  que  ,  û  par  l'événe- 
ment ,  le  comptable  eft  reliquataire  ,  le  reliquat  foit  porté  en  diminution 
fur  cet  aftif ,  fi  la  fucceftion  lui  eft  redevable  ;  à  moins  que  les  Parties 
n'aiment  mieux  partager  le  mobilier  féparément  des  immeubles. 

Il  n'eftdùde  compte  de  communauté,  que  lorfqu'elle  eft  diffoute  :  la 
raifon  eft  que  la  geftion  de  cette  communauté  appartenante  au  mari ,  en 
vertu  de  la  Loi  qui  lui  a  donné  à  cet  effet  une  procuration  générale, 
pour  tout  le  tems  de  fa  durée,  il  feroit  inutile  que  la  femme  put  lui  en 
demander  un  compte  tant  qu'elle  fubfifte  ,  n'ayant  aucun  pouvoir  de  criti- 
quer cette  geftion  ,  ni  de  demander  fa  part  dans  le  profit  qu'elle  a  produit. 
C'eft  à  la  femme  ,  lorfqu'elle  voit  cette  communauté  furchargée  ou  baif- 
fée  ,  à  demander  fa  féparation  de  biens  ,  s'il  y  a  lieu. 

Il  eft  un  cas  où  l'on  peut  demander  un  compte  de  communauté,  quoi- 
qu'elle ne  foit  pas  diffoute  :  c'eft  lorfqu'elle  a  continué  entre  le  furvivant 
6c  ies  enfants  mineurs;  ceux-ci  peuvent  alors,  comme  on  l'expliquera 
plus  au  long  par  la  fuite,  demander  compte  de  la  geftion  de  la  commu- 
nauté ,  fauV  à  accepter  ou  répudier  enfuite  la  continuation  :  mais  ce 
compte  rendu  régulièrement  &  fidèlement ,  6c  fuivi  du  payement  du  reli- 
quat ,  difTout  la  communauté. 

La  communauté  fe  dillout,  i°.  par  la  renonciation  d'une  femme  qui 
pourfuit  &  obtient  fa  féparation  de  biens. 

2°.  Par  la  Sentence  de  féparation,  fi  la  femme  n'a  pas  renoncé  aupara- 
vant à  la  communauté ,  &  pourvu  que  cette  Sentence  foit  exécutée. 

3°.  Par  la  mort  de  l'un  des  conjoints  ,  à  moins  qu'il  ne  laiffe  des  en- 
fants mineurs  de  lui  &  du  furvivant  ;  auquel  cas,  la  communauté  n'efl 
diffoute  du  jour  de  la  mort  du  prédécédé  ,  qu'en  faifant  faire  par  le  fur- 
vivant  ,  bon  èV  fidèle  inventaire  ,  &  le  faifant  clorre  dans  les  trois  mois  de 
fa  perfection  ;  linon,  les  enfants  peuvent  ne  regarder  la  communauté 
diffoute,  qu'au  jour  de  la  clôture  d'inventaire  (  articles  140  ôt  141  de 
la  Coutume  de  Paris.  ) 

40.  Par  la  mort  civile  ,  laquelle  ne  peut  arriver  entre  mari  &C  femme  , 
que  par  une  condamnation  pour  crime  qui  produite  cet  effet  :  dans  ce 
cas  ,  la  diffolution  ne  s'opère  qu'au  jour  de  l'exécution  du  jugement  ;  &£ 
s'il  eft  par  coutumace  ,  à  l'expiration  des  cinq  années  qui  lui  iont  accor- 
dées pour  fe  repréfenter. 

Tout  repréfentant  du  prédécédé  a  droit  de  demander  le  compte  de 
communauté  ;  cependant ,  dans  le  cas  où  une  iucceffion  leroit  vacante  &C 
où  il  n'y  auroit  point  de  légataires  univerfels  ,  un  légataire  particulier 
pourroit  auffi  demander  ce  compte  ,  non  pas  de  piano  ,  mais  après  avoir 
f  lit  toutes  les  diligences  néceffaires  pour  fe  procurer  l'acouittement  de 
fon  legs  ;  comme  dans  le  cas  où  il  n'auroit  pas  trouvé  des  effets  iuffifants 
pour  ce  ,  &  que  la  veuve  commune  foutiendroit  que  la  portion  qui  reve- 
noit  à  la  (ucceffion  du  défunt  pour  fa  part  en  la  communauté,  ne  fuffit  pas 
pour  acquitter  les  legs. 

Lçrfque  c'eft  un  mineur  qui  demande  le  compte  de  la  communauté,  il 
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doit ,  quoiqu'émancipé  ,  être  afrifté  d'un  tuteur  ad  hoc  :  la  raifon  eft  que 
ces  fortes  de  comptes  embraTcnt  prefque  ton  ours  des  droits  immobiliers. 
Dans  le  cas  oii  il  n'auroit  point  été  donné  de  tuteur  ud  hoc  au  mineur  ,  6c 
où,  par  l'événement,  le  compte  n'eût  embraiTé  aucuns  droits  immobiliers  , 
il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'en  feroit  pas  moins  valable  ,  par  argument  à  fens 
contraire  de  la  régie  7ubi  eadem  ratio  occumt ,  idem  jus  Jlutuendum  ejl. 

Lorfque  le  compte  eft  demandé  par  un  homme  émancipé  par  mariage^ 
il  faut  aufli  qu'il  foit  aiîifté  d'un  tuteur  ad  hoc  :  mais  fi  c'eft  une  femme 
dont  le  mari  eft  majeur ,  quid  ? 

Comme  les  comptes  de  communauté  embraflent  prefque  toujours; 
comme  on  vient  de  le  dire,  des  droits  immobiliers,  &c  que  de  toutes  les 
aftions  qui  regardent  la  femme  ,  le  mari ,  fuivant  la  Coutume,  n'eft  maître 
que  des  mobiliaires  &  poffeffbires ,  il  ne  peut,  en  fa  feule  qualité  de  mari, 
demander  &  recevoir  ce  compte ,  ni  défendre  à  la  demande  qui  pourroit 
être  formée  contre  lui  pour  le  voir  rendre  :  il  eft  d'ufage  de  donner  en  ce 
cas  un  tuteur  ad  hoc  à  la  femme;  c'eft  ordinairement  le  mari  majeur  que 
Ton  élit. 

Lorfqu'une  partie  majeure  veut  fe  faire  rendre  un  compte  avec  une 
partie  mineure  qui  y  a  également  intérêt  ,  il  faut  faire  élire  un  tuteur  ad 
hoc  à  celle-ci  :  fi  la  partie  majeure  veut  fe  faire  rendre  compte  fépa- 
rément,  alors  la  partie  mineure  n'y  affiftant  pas,  il  n'eft  befoin  de  lui 
donner  un  tuteur  ad  hoc  ,  que  quand  elle  veut  fe  faire  rendre  ce  compte. 

L'élection  du  tuteur  ad  hoc  doit  être  faite  avant  la  demande  à  fin  de 
compte  ,  fi  c'eft  une  partie  mineure  qui  la  demande  ;  &  fi  c'eft  le  comp- 
table qui  l'offre  ,  on  fait  ordinairement  cette  élection  après  la  demande  , 
&  alors  celui  qui  eft  élu  y  défend,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'afîigner  après 
fon  élection. 

Mais  je  trouverois  plus  régulier  que  celui  qui  veut  rendre  le  compte,^ 
préfentât  requête  au  Juge  pour  lui  demander ,  qu'attendu  qu'il  entend  ren- 
dre compte  de  communauté  incefTamment ,  &  que  parmi  ceux  à  qui  ce 
compte  eft  dû  ;  il  y  a  une  ou  plufieurs  parties  mineures,  il  lui  foit  permis 
de  faire  afîigner  leurs  parents  &£  amis  en  l'hôtel  du  Juge  ,  pour  y  donner 
leur  avis  fur  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc ,  pour,  par  le  fuppliant, 
diriger  contre  lui  fa  demande  à  fin  de  compte  :  par  ce  moyen  ,  ce  tuteur 
auroit  autant  de  délai  que  la  partie  mineure  fa  pupille  ,  pour  défenire  à 
la  demande  ;  au  lieu  ,  qu'en  fuivant  l'ufage  ordinaire  ,  il  n'a  que  ce  qui 
refte  du  délai  de  l'affignation  donnée  au  mineur,  lequel  délai  eft  fouvent 
fort  avancé,  lorfqu'on  le  nomme. 

Il  faut  obferver  que,lorfqu'ii  y  a  quelque  partie  mineure  intéreffée  à 
l'audition  du  compte ,  il  ne  peut  être  rendu  valablement  à  l'amiable  : 
argument  tiré  de  l'article  22  du  titre  29  de  l'Ordonnance  de  1667  qui 
dit  ,  pourront  Us  parties  majeures  compter  à  l "amiable  ,  encore  que  celui  qui 
doit  rendre  compte ,  ait  été  commis  par  Juftice. 

Cette  Loi  conforme  en  cela  aux  Loix  Romaines  ,  &  à  laquelle  le  Chft- 
telet  &C  la  Jurifprudence  fe  font  conformé,  a  plufieurs  motifs:  le  premier, 
c'eft  que  la  préfençe  du  Juge  à  la  reddition  du  compte  ,  peut  empêcher 
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le  comptable  d'y  glifTer  quelque  fraude  ,  &  l'engager  à  y  apporter  plus 
d'exactitude  ,  étant  inftruit  que  le  miniftère  du  Juge  cft  d'examiner  rigou- 
reniement,  s'il  n'y  a  rien  qui  porte  préjudice  au  mineur,  (  comme  la 
fraude  ou  l'erreur  )  ;  en  un  mot,  de  fubvenir  par  fa  vigilance  &£  fes  lumiè- 
res ,  à  la  foiblefTe  ck  au  peu  de  connoiffance  des  mineurs. 

Le  fécond  motif,  c'eft  que  l'autorité  du  Juge  fubvient  à  la  foiblefTe  Sz 
à  l'impuiffance  où  (ont  les  mineurs  de  confentir  tacitement,  ou  exprefTé- 
ment:  car  il  eft  fouvent  befoin  de  ces  confcntements  tacites  ou  exprès  , 
à  l'audition  des  comptes  ;  Se  ceux  qui  font  donnés  par  les  mineurs  en 
Juftice,  font  regardés  bien  différemment  de  ceux  qu'ils  donneroient  à 
l'amiable  ;  parcequ'on  préfume  ,  &  avec  raifon  ,  que  le  Juge  ,  devant  qui 
a  été  donné  le  confentement ,  ne  l'a  reçu  qu'après  avoir  examiné ,  comme 
fon  miniftère  l'y  oblige ,  fi  ce  confentement  ne  nuit  point  au  mineur  qui 
le  donne. 

Le  troifieme  motif  confiée  en  ce  qu'il  faut  qn'un  compte  rendu  à  des 
mineurs  f oit  affirmé  véritable,  fuivant  l'article  o  du  titre  29  de  l'Ordon- 
nance de  1667;  or,  un  compte  rendu  à  l'amiable  ne  peut  être  accompa- 
gné du  ferment  ;  parce  que  le  ferment ,  pour  n'être  point  fait  envain  ,  ne 
doit  être  proféré  que  lorfque  la  Juftice  ou  la  Loi  l'exige,  ou  le  permet  ; 
or,  la  Juftice  n'intervenant  point  à  un  acle  à  l'amiable,  le  ferment  dont 
ilferoit  accompagné  ,  feroit  vain,  puifqu'aucnne  Loi  ne  permet  de  le  faire 
en  ces  fortes  d'ades.  Quand  même  le  compte  feroit  rendu  devant  Notaires , 
le  ferment  feroit  vain,  parce  que  fi  ces  Officiers  le  reçoivent  en  certains 
cas  ,  comme  lors  des  inventaires  &c. ,  ce  n'eft  pas  qu'ils  tiennent  ce  pou- 
voir de  la  nature  de  leurs  offices,  mais  de  certaines  Loix  particulières 
qui  leur  ont  donné  caractère  pour  ce,  &  qui,  dans  une  affaire  auffiférieufe 
que  le  ferment ,  ne  peuvent  être  étendues  des  cas  qu'elles  expriment  ,»à 
d'autres  cas  dont  elles  ne  parlent  pas. 

Le  mineur  ne  peut  donc  tenir  quitte  le  comptable,  de  la  formalité  du 
ferment,  parce  qu'il  eft  incapable  de  remettre  une  formalité  quelconque 
qui  tende  à  la  plus  grande  exactitude  dans  la  reddition  du  compte  ,  pou- 
vant toujours  redemander  ce  compte  en  Juftice  dans  le  cas  où  on  le  lui  au- 
roit  rendu  à  l'amiable,  fur  le  feul  prétexte  que  le  comptable  peut 
n'avoir  pas  apporté  dans  ce  compte  à  l'amiable,  autant  d'exactitude  &:  de 
fidélité  que  s'il  l'eût  rendu  en  Juftice  ,  parce  qu'il  auroit  été  retenu  alors 
par  la  religion  du  ferment ,  &c  le  refpett  qu'impofent  la  préfence  &  le  mi- 
niftere  du  Juge. 

Nous  trouvons  cependant  dans  la  Collection  de  Jurifprudence  de  Deni- 
zart ,  Pulage  contraire  déclaré  valable  par  un  Arrêt  du  15  Mars  1752  , 
rendu  en  faveur  des  Notaires  ,  &  qui  a  été  publié  au  Châtelet  ;  mais  il 
rapporte  un  Arrêt  poftérieur  du  15  Mars  1756  qui  a  jugé  en  conformité 
de  la  Loi  6c  de  l'ancien  ufage. 

Les  comptes  en  Juftice  font  aflez  communs  au  Châtelet;  mais  il  s'y 
pratique  un  ufage  vicieux  en  certains  cas  :  pour  épargner  les  frais ,  on  y 
fait  rendre  fouvent  le  compte  en  Juftice  par  bref  état  ;  c'eft-à-dire,  par 
lin  état  fignifié  de  Procureur  à  Procureur  ,  par  le  rendant  a  l'ovant;  lequel 
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état  on  ne  fait  point  affirmer  au  rendant ,  &  n'eft  point  examiné  devant  un 
CommifTaire  ,  comme  on  le  doit  au  Châtelet  dans  tous  les  comptes  judi- 
ciaires. 

Lorfque  le  compfe  eft  rendu  à  un  ma'eur  ,  il  ne  réfulte  aucun  inconvé- 
nient de  ce  défaut,  parce  que  le  majeur  eft  le  maître  d'.  pargner  au  comp- 
table la  formalité  du  ferment;  mais  il  en  eft  autrement  lorfqne  l'oyant 
eft  mineur  :  le  défaut  d'affirmation  ck  d'imerpofifion  du  miniftère  de  la 
Juftice  à  l'examen  du  compte  ,  eft  fuffilant  pour  en  opérer  la  nullité , 
comme  on  l'a  dit  ci-defîus. 

Demande  en  reddition  de  compte  de  communauté. 

»  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean  Paul  ,  bourgeois  de  Paris,  héri- 
»  tier  pour  un  cinquième  (  lauf  le  droit  d'aîneffe  kir  les  biens  qui  y  font 
3>  fujets)  de  défunt  fieur  Paul,  vivant,  bourgeois  de  P,.ris ,  demeurant 
»  ledit  fieur  Jean  Paul  à  Paris  &c.  j'ai  ckc.  foufngné,  donné  afïignation  à 

»  la  Demoifelle  Carot,  veuve  dudit  fieur  Paul  père  ,  demeurant  à 

»  au  fieur  Rémi  Paul,  héritier  dudit  défunt  fieur  Paul,  demeurant  à  &c.  au 
»  fieur  André  Paul  aufii  héritier  dudit  défunt  fieur  Paul ,  demeurant  ôVc. 
s>  au  fieur  Jacques  Paul,  demeurant  à  Pans  &Zc.  au  fieur  René  Paul, 
#  demeurant  &c.  leïdits  fieurs  Jacques  8c  René  Paul ,  héritiers  conjointe- 
»  ment  pour  un  cinquième  (fauf  le  droit  d'aînefie  au  demandeur  ,  comme 
v  ci -de (Tus  eft  dit  )  dudit  défunt  fieur  Paul  leur  ayeul  ,  comme  héritiers  de 
»  défunt  S''.  Louis  Paul  leur  père  ,  fils  dudit  défunt  S  .  Paul ,  de  la  iuccef- 
»  fion  duquel  il  s'agit ,  &  à  ion  décès ,  un  de  fes  prélomptifs  héritiers  '9 
»  lefcîits  S1' .  Jean  ,  Rémi ,  André  ,  Jacques  ck  Louis  Pau!  ,  enfants  dudit 
«  défunt  S  .  Paul  père  ,  de  fon  premier  mariage  avec  la  Demoifelie  Renier  ,■ 
>■>  décédée  fa  femme  ;  au  S  .  Nicolas  Paul  fils  dudit  Sr.  Paul ,  ck  de  ladite 
3î  Demoifelle  Carot  fa  deuxième  femme  ,  &  en  cette  qualité  héritier,  pour 
»  un  cinquième  (  fauf  le  droit  d'aîneffe  )  dudit  S  .  Paul  fon  père,  demeu- 
=»  rant  &c  à  comparoir  d'hui  (i)  en  huitaine  à  l'Audience  du  Parc  (j) 
»  civil  du  Châtelet  de  Paris;  l'avoir  ladite  veuve  Paul,  pour  le  voir 
»  condamner  à  rendre  au  demandeur,  dans  huitaine  de  la  Sentence 
»  à  inter  enir,  compte  de  la  communauté  qui  a  exifté  entr'elle  &£ 
«  ledit    défunt   fieur  Paul    fon   mari  ;  &  ce  ,     par  dépouillement    de 


(i)  Comme  les  comptes  de  communauté  fe  rendent  par  dépouillement  de  l'inven- 
taire ,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-après  ,  &  que  le  demandeur  en  compte  n'a  peint  entre 
fes  mains  cet  inventaire  ,  ni  les  pièces  inventoriées  >  pluueurs  font  dans  l'ufoge  de  préterr- 
t°r  Requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil,  pour  demander  permiiîîon  de  faire  ailjgner  le 
comptable  a  rrois jours  ,  pour  communiquer  cet  inventaire  avec  les  pièces  inventoriées  5 
mais  cette  demandé  eft,  quant-à-préfent  ,  non  recev^ble  ,  attendu  que  l'examen  de 
ces  inventaires  &  pièces  ,  eft  inutil?  aux  oyants  nvant  la  reddition  du  compte,  &  qu'ils 
font  néceflàires  au   rendant  pour  le   freifer  ,&  juftifiër  du  contenu  en  icelut. 

(z )  L'article  z  du  titre  de  la  reddition  des  comptes  ?  Ordonnance  de  1 667  ,  dit  que 
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»  l'inventaire    fait     après    le     décès    dudit     Paul  (  1  )     à   l'amiable  , 


fi  le  comptable  ri  a  pas  été  nommé  par  autorité  de  \uftice  _,  il  fera  pourfuivi  devant  le  Juge 
de  [on  domicile  Le  comptable  'le  la  geftion  d'une  communauté  conjugale  n'étant  pas  pré- 
po(c  par  le  Juge  ,  mais  par  la  Loi  ou  un  contrat  de  mariage  ,  c'eft  devant  le  Juge  de  Ton 
domicile  qu'il  faut  l'affigner.  Cette  règle  cependant  louffre  trois  exceptions. 

La  piemiere  eft  quand  un  (.entrât  de  mariage  eft  p.  lié  fous  un  feel  attributif  de  Jurif- 
diedion  ;  il  fout  alors  l'a/figner  a  la  Jurif diébon  a  laquelle  Ce  feel  appartient. 

La  deuxième  ,  eft  quand  le  demanueur  a  droit  de  O  mmittimus  ou  garde  gardienne. 
La  troifiéme  enfin  s'entend  par  l'explication  luivante  :  Lorsqu'un  homme  de  commerce 
feft  mort,  il  eft  aflez  ordinaire  de  faire  autorifer  (a  femme  a  gérer  les  affaires  ;  (ans  ce- 
pendant que  cette  geftion  lui  punie  attribuer  d'autre  qualité  que  cel!e  qu'elle  voudra 
prendre  îans  laluccelïion.  D  ns  ce  cas,  quand  même  elle  ne  demeurerou  pas  dans  l'é- 
tendue de  la  Jurildiétion  du  Juge  qui  l'auroit  commis,  elle  pourrort  être  affignée  par  de- 
vant lui,  pour  rendre  compte  de  communauté,  parce  qu'elle  eft  prépolée  par  lui  pour 
gérer  les  affaires  de  la  communauté,  &  que  l'article  ci-dellus  cite  porte  que  le  comptable 
■pourra  être  pourfuipi  de  rendre  compte  pardevant  le  Juge  qui  l'aura  commis. 

Il  faut  remarquer  que  l'Ordonnance  dit ,  pourra;  ce  qui  exprime  une  faculté  ,  &  non 
une  obligation  ;  ainfi  ,  fi  le  Juge  qui  a  commis  le  comptable,  n'eft  pas  celui  de  Ion  do- 
micile, &   qu'on  l'aligne  devant  celui-ci,  il  n'a  peint  a  le  plaindre. 

(1)  Lorfque  l'inventaire  fait  après  le.  décès  du  conjoint  prédécédé,  n'a  pas  étéclosdans 
les  trois  mois  ,  &  qu'il  y  a  des  enfans  mineurs  des  deux  époux  conjointement ,  la  com- 
mun, uté  eft  continuée  ,  fi  bon  lèmble  aux  enfmts.  Dans  ce  cas,  fi  les  enfants  optent  pour 
la  continuation  de  communauté,  ils  font  en  droit  de  faire  faire  un  nouvel  inventaire  _, 
&  alors,  ils  demandent  la  reddition  du  compte  par  dépouillement  de  ce  dernier  inven- 
taire. S'il  n'en  veulent  pas  faire  faire  un  fécond  ,  ou  que  ce  fécond  foit  moindre  par  le 
montant,  que  le  premier,  ils  peuvent  demander  la  reddition  par  dépouillement  de  l'in- 
ventaire non  clos  dans  les  trois  nuis ,  lequel  fervira  de  renfeignement  feulement ,  &  fauf 
à  eux,  à  s'en  tenir  a  l'état  de  la  communauté  ,  conftaté par  ledit  inventaire,  s'ils  trouvent 
que  depuis  elle  ait  baillé  de  valeur. 

Quand  un  père  ou  une  mère  lurvivant,  a  des  enfants  mineurs  où  conjoint  prédécédé, 
il  doit  donc  pour  difiTudre  ,  faire  clorre  l'inventaire  en  la  forme  indiquée  ci-dev~nt ,  dans 
les  trois  mois  du  jour  du  décès.  Il  faut  obferver  qu'il  eft  nécellalre  pour  la  difiolution  ,  que 
l'inventaire  foit  fidèle.  M.  le  Camus ,  drus  un  .été  de  notoriété,  a  prétendu  que  l'infi- 
délité n'empêclioit  pas  la  difiolution  ,  lorlque  d'ailleurs  l'inventaire  ètoit  réguiicr  en  la 
forme.  M.  Pothier  a  rejette  cette  opinion  ,  qu'il  a  prouvée  contraire  aux  principes ,  en 
Con  1  r  ité  de  la  Communauté  ,  T.  i.  p.  416. 

Ceux  qui  voudront  avoir  de  plus  amples  éclairciflementS  au  fujet  de  la  continuation 
de  communauté  ,  peuvent  voir  les  Auteurs  qui  en  traitent,  comme  les  Commentateurs 
de  la  Coutume,  le  Brun  &  Renuflan  fur  la  communauté ,  &  notamment  M.  Pothier, 
Traité  de  la  Communauté.  Tome  i.fiiiéme&  dernière  partie. 

L'article  14:  de  la  Coutume  de  Paris,  ciir  que  fi  le  fur vivant  Je  remarie  (Tans  avoir 
fait  faire  inventaire)  ladite  communauté  eft  continuée  entre  les  deux  nouveaux  conjoints 
£:  les  enfans  ou  pi  emier  lit ,  tellement  que  les  en  fan.  s  ont  un  tiers  ,  le  mari  &  la  femme 
chacun  un  autrt  ;.:i  >s.  Dans  ce  cas ,  fi  les  enfants  voy'ent  que  la  communauté  eft  beaucoup 
diminuée  de  la  fituation  ou  ellectoit  autems  du  décès  du  conjoint  prédécé  Je  ,  ils  peuvent 
faire  f  ire  un  inventaire  par  commune  renommée,  de  l'état  de  la  communauté  ad  jour. 
de  ce  décès  ,  &.  en  deman  >te  fur  ce:  inventai' e  ;  alors  ils  la  {ont  ceffer  du  job 

décès  lu  pré  lé  c  lé  ;  &  comme  ils  ne  tirent  aucun  avantage  te  celle  qui  a  couru  depuis  , 
puisqu'ils  y  renoncent conime  moindre,  ils  demandent  les  rêve 
étoit  compofée  la  communauté  au  joui  de  ce  décès,  avec  les  intérêts  de  leur  portion  dans 


6S4l  PRATICIEN 

„  (  i  )  fi  faire  fe  peut  ;  finon  en  Juftice  ,  devant  le  Commif- 
»  faire  qu'il  plaira  à  la  Cour  de  nommer  ;  à  l'effet  de  l'examen  duquel , 
«  elle  fera  tenue  de  communiquer  au  demandeur,  l'inventaire  fait  après  le 
»  décès  dudit  fieur  Paul,  enfemble  (z)  les  pièces  inventoriées,  ck  celles 
v  justificatives  dudit  compte  ,  &  ce  ,  dans  le  même  délai,  finon  ck  à  faute 
»>  de  ce  faire,  qu'elle  pourra  être  contrainte  purement  &  fimplement  à 
»  payer  au  demandeur  une  fomme  de  20000  liv,  pour  tenir  lieu  de  reli- 
»  quat  dudit  compte  ;  &  ce  ,  en  vertu  de  la  Sentence  à  intervenir  fur  la 
»  préiente  demande,  ck  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  (3);  le  tout  fans 
»>  préjudice  de  la  remife  des  pièces  qu'il  conviendra  remettre  audit  deman- 
»  deur  ;  tenue  ladite  Dame  veuve  Paul,  en  cas  de  reddition  de  compte 
»  devant  un  Commiffaire  ,  de  comparoître ,  à  chaque  fommation  qui  lui 
»  en  fera  faite  ,  à  l'examen  qui  fera  fait  d'icelui  ;  fmon  ,  qu'il  y  fera  procé- 
»>  dé  ,  tant  en  abfence  que  préfence:  le  reliquat  duquel  compte,  s'il  eft 
»  actif,  fera  porté  en  actif  dans  la  maffe  du  partage  ci-après  mentionné; 
»  &  en  extinction  fur  l'aftif,  s'il  eft  paiîif  pour  la  fuccefîion. 

»  Et  lefdits  fieurs  Rémi,  André,  Jacques,  René  6k  Nicolas  Paul  tous 
»  efdits  noms  ck  qualités  pour  être  préfents  à  ladite  reddition  êk  audi- 
»  tion  de  compte,  y  faire,  dire  6k  requérir  ce  qu'ils  jugeront  convena- 
-»  bîe ,  6k  voir  dire  ,  comme  deffus ,  que  le  reliquat  dudit  compte  fera  porté 
»  en  aclif  dans  la  maffe  dudit  partage,  s'il  eft  aftif ,  6k  en  extinction  fur 
,1  l'aclif ,  s'il  eft  paffif  ;  lefquels  fieurs  fusnommés  feront  tenus ,  pour  évi- 
»  ter  à  frais,  de  nommer  un  feul&  même  Procureur  ,fuivant  l'Ordonnance 

le  mobilier  confiaté  par  l'inventaire   par  commune   renommée.   Ces   cas  font  fort 
rares. 

L'inventaire  par  commune  renommée,  fe  fait  par  enquête,  en  laquelle  on  fait  dé- 
pofer  ceux  que  l'on  fçait  avoir  eu  quelque  connoiflance  des  affaires  &  des  forces  de  la 
communauté  au  jour  de  la  mort  du  préuécédé  :  c'eft  fur  la  dépofition  du  plus  grand  nom- 
bre,  que  les  Juges  règlent  la  fomme  a  laquelle  doit  être  fixé  l'actif  mobilier  de  la  commu- 
nauté. 

On  confulte  aufli  dans  ces  cas  les  livres  de  commerce  ,  journaux  &  papiers  domef- 
tiques,  pour  fçavoir  quelles  étoient  les  forces  de  la  fucceffion  lors  de  ce  décès. 

Ci  )  On  ne  met  ceci  que  lôrfqûe  ceux  à  qui  le  compte  eft  dû  ,  font  en  état  de  le  recevoir 
ài'amiable. 

(1)  Il  femble  qu'il  feroit  inutile  de  demander  communication  des  pièces  justificatives  , 
puilque  l'Ordonnance  de  1667  ,au  titre  19.  art.  9.  y  oblige  le  comptable,  après  la  pré-» 
fentation  &  affirmation  du  compte  ;  mais  on  le  fait  ordonner,  afin  que,  fi  le  comptable  ne 
veut  pas  fe  prêter  &  fe  laifle  condamner  ,  on  puifle  l'y  obliger  en  vertu  d'une  Sentence 
qui  le  lui  preferît  ;  car  la  difpofition  de  l'Ordonnance  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  donner 
le  droit  de  l'y  contraindre,  de  piano. 

C3)  Il  eft  d'ufage  de  demander  une  provifion  au  comptable;  mais  comme  on  ne 
l'accorde  que  conditionnellement,  pour  le  cas  où  il  tarderoit  à  rendre  fon  compte, 
qu'il  peut  (e  faire  que  pour  fai re  attendre  (  foit  qu'il  ne  foit  pas  en  état  de  payer  le  reli- 
quat ,  foit  par  mauvaife  volonté) ,  il  préfère  de  payer  la  provifion  ,  &  que  dans  ce  cas  le 
demandeur  eft  obligé  d'en  demander  une  nouvelle,  il  n'y  a  pas  de  meilleur  moyen  pour 
accélérer  la  reddition,  que  de  conclure  par  la  demande  à  fin  de  compte,  au  payemen; 
d'une  fomme  confidérable, 
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h  (i),  attendu  que  ,  relativement  audit  examen,  ils  ont  tous  le  même  in- 
»  térêt  :  (i)  6c  à  faute  d'en  convenir,  ceux  qu'ils  mettront,  feront  cha- 
»  cun  à  leurs  trais  ,  auquel  cas  ,  il  ne  fera  donné  qu'une  feule  copie  du 
»  compte  6c  une  feule  communication  des  pièces  juftificati  ves ,  au  plus  an- 
»  cien  des  Procureurs  qu'ils  auront  chacun  en  droit  foi  choifi ,  le  tout  fui- 
»  vant  l'Ordonnance. 

>>  Et  en  outre,  j'ai  auxdits  fusnommés ,  donné  pareille  affignation  k 
»'  comparoir  au  Parc  (3)  Civil  du  Châtetet  de  Paris,  pour  voir  dire  qu'im- 
»  médiatement  (4)  après  la  clôture  dudit  compte  6c  fixation  du  reliquat 

(  1  Se  1  )  L'article  ir.  du  titre  19.  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  porte  que  fi  les  oyants 
ont  un  même  intérêt,  ils  feront  tenus  de  nommer  un  leul  Procureur  ,  &a  faute  d'en 
convenir,  fera  permis  à  chacune  des  parties  d'en  mettre  un  à  fes  frais,  auquel  cas  ne  fera 
donné  qu'une  feule  copie  du  compte ,  &  une  feule-communication  des  pièces  juftificatives  , 
au  plus  ancien. 

La  différence  de  ce  qui  revient  à  chacune  des  parties  dans  le  reliquat  du  compte  ,  n'eft 
pas  ce  qui  différencie  les  intérêts  ;  car  celui  à  qui  il  revient  un  cinquième  ,  &  celui  à  qui 
il  revient  un  dixième  ,  fe  réunifient  tous  dans  le  même  point,  qui  eft  de  prendre  part  dans 
les  biens  de  la  communauté  :  la  différence  d'intérêts  fe  trouve  dans  l'exemple  fuivant: 
Paul  a  laiflé  plufieurs  enfants  du  premier  lit  pour  héritiers ,  &  un  enfant  mineur  d'un  fé- 
cond lit;  fa  veuve  n'a  point  fait  clorre  l'inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès,  la  com- 
munauté eft  diilbute  à  l'égard  desenfansdu  premier  lit  du  jourdudécès;  mais  à  l'égard  de 
celui  du  fécond  lit ,  elle  ne  l'eft  que  depuis  la  clôture  d'inventaire  ;  il  y  a  donc  pourlui  une 
manière  particulière  d'opérer  qui  différencie  fes  intérêts  d'avec  ceux  du  premier  lit. 

(3)  Où  doit-on  aflîgner  à  fin  de  partage  ? 

Lorfqu'ii  s'agit  d'un  partage  de  fucceflîon  ,  Paflîgnation  doit  être  donnée  ordinai- 
rement devant  le  Juge  de  l'endroit  où  eft  ouvertet  la  fucceflîon  ,  lequel  dans  l'ufage, 
connoît  de  toutes  les  affaires  concernant  la  fucceflîon.  Je  dis  ordinairement  ,  parce  que 
cetufage  étant  fondé  fur  le  plus  de  commodité  qu'il  y  a  fouvent  à  plaider  devant  le  Juge 
du  lieu  où  eft  ouverte  la  fucceflîon,  il  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  cette  commodité 
exifte,  mais  dans  le  cas  contraire  ,  comme  lorfque  tous  les  héritiers  ou  légataires ,  ou 
la  plus  grande  partie  d'eux  demeurent  loin  de  là  ,  &  en  un  même  endroit  ,  il  paroît  plus 
à  propos  de  donner  l'aflîgnation  devant  le  Juge  de  leur  domicile. 

Lorfque  le  partage  ne  s'exerce  pas  fur  une  ouverture  de  fucceflîon  (comme  quand 
Pierre  aflîgne  Paul  afin  de  partage  d'un  bien  qu'ils  pofledent  indivisément  depuis  un 
tems  ) ,  l'action  doit  être  intentée  devant  le  Juge  du  domicile  du  défendeur  ,  ou  celui 
de  la  Jurifdiétion  dans  l'étendue  de  laquelle  eft  fitué  l'héritage  dont  on  demande  le  par- 
cage ,  parce  que  l'aclion  de  partage  eft  réelle  ,  &  que  fuivant  ce  que  l'on  a  fait  voir  ci- 
devant  ,  titre  des  actes  &  procédures  communs  à  toutes  les  Chambres ,  chap.  des  Evo- 
cations, cette  elpéce  d'action  doit  être  intentée  devant  le  Juge  du  territoire  oùeftfituée 
lachofermais  dans  ce  dernier  cas, fi  le  défendeur  ne  demeure  pas  dans  cette  Jurifdiétion,  il 
peut  demander  fon  renvoi  devant  fon  Juge  :  la  raifon  eft  que  dans  notre  Pratique  Fran- 
çoife,or.  regarde  l'action  de  partage  comme  mêlée  de  perfonnalité&  deréaliré.à  l'exemple 
du  Droit  Romain  :  que  partant  de  ce  principe  ,  la  perfonne  étant  plus  noble  que  la  chofe , 
doit  attirer  la  demande  devant  fon  Juge. 

De  ce  principe,que  l'action  de  partage  eft  mixte  ,il  s'enfuit  qu'elle  peut  s'intenter  com- 
me toutes  actions^  de  cette  nature  devant  un  Juge  de  privilège  (comme  le  Chàreler , 
pour  ceux  qui  ont  droit  de  garde-gardienne  )  ;  tel  eft  fur  cela  l'ufage  du  Chàreler. 

(4)  J'ai  vu  foûtenir  ,  le  4  Septembre  1770,  au  Chàtelet ,  qu'une  demande  en  partage 
£c  licitation  formée  avant  la  clôture  de  l'inventaire  ,  étoic prématurée,  &  que  la  pou. . 
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»  d'icelui,  il  fera  à  la  requête,  pourfuite  &  diligence  du  demandeur  (i) 


devoir  être  accordée  à  un  des  co-propriétaires  ,  quil'avoit  fermée  enfuitc  de  la  clôtu<e; 
mais  cette  prétention  ridicule  fut  proferite  (  le  Procureur  qui  i'avoit  fourenue  fut  même 
condamné  aux  dépens  en  fon  nom  ).  En  effet,  fuivant  notre  Droit  Çourumier  ,  le  mort 
faifit  le  vif ,  eniorte  qu'aufîitôt  qu'on  eft  héritier  d'une  perfonne  ,  on  peut  faire  acte  de 
propriétaire  des  biens  de  fa  fuccenrion,&  par  conféquent  en  demander  contre  les  autres,  le 
partage  ou  la  licitation  ,  faut  a  ceux-ci ,  s'ils  n'ont  point  encore  accepté  la  fucceffion  ,  à 
propofer  leurs  exceptions  dilatoires  ,  pour  faire  furfeoir  au  jugement  fur  la  demande,  juf- 
qu'a  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  Se  délibérer. 

(  i)  Les  co-propriétaires  d'un  immeuble  pofTédé  par  indivis  ne  peuvent  pas  tous  in- 
tenter l'adion  en  partage.  Suivant  les  principes  de  notre  Jurifprudence ,  le  tuteur  ne 
peut  le  faire  pour  fon  pupille ,  par  les  raifons  qui  militent  contre  le  partage  à  l'a- 
miable avec  des  mineurs  ,8c  que  l'on  détaillera  ci-après  :  le  mineur  émancipé  ne  le  peut 
non  plus,  même  avec  l'afïïftance  d'un  tuteur  aux  actions  immobiliaires  ,  parce  que  ce 
tuteur  ne  lui  eft  donné  que  pour  intenter  ces  actions  immobiliaires  qui  ne  tendent  point 
à  aliénation  ,  Se  défendre  à  celles  qui  font  formées  contre  lui  ;  autrement ,  ce  tuteur  fe- 
yoit  mal  qualifié. 

La  femme  en  puiiTance  de  mari,  ne  peut  non  plus  intenter  cette  action  ,  fi  ce  n'effc 
du  confentement  de  fon  mari  majeur, &  en  procédant  avec  lui  en  Juftice  fur  cette  demande, 
&  ce  ,  par  deux  raifons  : 

io.  Parce  que  la  demande  en  partage  tend  à  faire  ,  par  l'entremife  de  la  Juftice  ,  une 
efpéce  de  contrat  entre  le  provoquant  &  les  autres  co-propriétaires,  par  l'échange  que  né- 
ceffite  le  partage  de  la  portion  indéterminée  qui  appartient  à  chaque  co  -  propriétaire 
dans  l'immeuble,  contre  la  portion  déterminée  qui  lui  revient  parle  partage. Or,  fuivant 
l'article  1 t 3  de  la  Coutume  de  Paris  ,  fila  femme  fait  aucun  contrat  fans  l'autorité  & 
confentement  de  fon  mari ,  tel  contrat  eft  nul ,  tant  pour  le  regard  d'elle ,  que  de  fondit 
mari. 

Ainfi,  dès  que  le  contrat  qui  fe  formeroit  fur  cette  adion,  feroit  nul ,  l'action  qui  y  tend 
ne  peut  avoir  lieu. 

20.  Pour  intenter  cette  action, il  faut  paroître  en  Juftice  •,  ce  que  la  femme  ne  peut  en- 
core faire  fans  le  contentement  de  fon  mari,  fuivant  l'article  22  +  de  notre  Coutume, 
fi  ce  n'eft  dans  certains  cas  qui  y  font  exprimés  ,  mais  dont  aucuns  ne  fe  préfentent  ici. 

Si  la  femme  ne  peut  feule  intenter  cette  adion  ,  le  mari  ne  le  peut  feul  non  plus, 
fuivant  l'article  226  de  la  Coutume  de  Paris:  il  lui  faut  le  confentement  de  fa  femme  ,  & 
pour  ce,  il  faut  qu'elle  foit  capable  de  le  donner  ,  c'eft-a-dire ,  qu'elle  foit  majeure  ,  &  en 
ce  cas,  il  eft  encore  néceffaire  qu'il  l'autorife  à  lui  donner  ce  confentement.  On  enverra 
çiaprtslaraiibn  détaillée  au  titre  des  ades  qui  fe  font  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant-» 
Civil  ,  ch.  2.  Sed.  première.  §.  ? . 

Mais  comme  cette  adion  s'intent:  alors  au  nom  des  deux  époux  conjointement,  il 
n'eft  pas  befoin  qu'il  y  foit  exprimé  que  la  femme  eft  autorifée  de  fon  mari  à  la  pourfuite 
de  cette  adion. 

Le  mari  majeur  ne  peut  provoquer  le  partage  de  l'immeuble  procédant  du  côté  de  fa 
femme  mineure,  du  confentement  de  celle-ci ,  parce que  la  femme  ne  pouvant  donner 
valablement  ce  confentement  ,  l'adion  ne  peut  être  valablement  intentée  pour  elle  pen-, 
dant  fa  minorité. 

Quoique  le  mineur  ne  puifle  intenter  cette  adion  ,  il  peut  y  défendre  Iqrfqu'elle  iCt 
dirigée  contre  lui.  Il  faut  alors  ,  comme  routes  les  fois  qu'il  procède  en  Juftice  .  qu'il  icic 
défendu  fous  le  nom  de  fon  tuteur,  &  l'on  penfe  allez-  communément  qu'il  eft  né- 
çelîaire  que  le  tuteur  foitfuécialemen:  autoriié  a  défendre  a  cette  demande. 

*  »  procédé  , 
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»>  procédé  à  l'amiable  (i),  iî  faire  le  peut,  finon  en  Juftice,  devant  le 


Il  en  eft  de  môme  du  mineur  émancipe  :  quoiqu'en  enthérinant  les  Lettres  d'éman- 
cipation ,  le  Juge  lui  ait  nomme  un  curareur  aux  caufes ,  Dateur  a  es  allions  immobi- 
Kaires  ,  cependant  ce  tuteur  ne  peut  défendre  ,  fans  être  fpécialement  autorifé  à  cette  fin  : 
tel  eft  l'ufage  du  Châtelet , attefte  par  un  aéte  de  notoriété  du  i  6  Février  17I/ :  la  rai- 
fon  énoncée  dans  cet  a&e  cft  0  que  l'on  ne  donne  point  de  tuteur  indéfini  à  an  mineur 

n  émancipé  par  Lettres parce  que ce  feroic le  remettre 

n  en  tutelle,  dont  il  eft  affranchi  par  l'émancipation ,  &  que  lorfqu'il  s'agit  ce  vei 
»  ou  aliéner  Tes  immeubles  ,  on  lui  nomme  &  élit  un  tuteur  ad  hoc  par  l'avis  de  les  pa- 
jj  rents  ,  Se  ce  ,  à  chaque  fois  que  le  cas  le  requiert,  n 

L'autorifation  fpéciale  qu'on  exige  du  tuteur  du  mineur  eft  abfolument  inutile  pour 
la  licitation  en  elle-même  ,  parce  que  la  défenfe  étant  néceflàire,  &  étant  impcffible 
de  fe  dérobera  l'effet  de-  la  demande,  il  eft  certain  que  le  tuteur  autorifé  n'en  fera  pas 
plus  que  le  tuteur  non  autorifé  ,  &  que  fon  autorifation  n'opérera  aucun  effet  ;  que  la 
défenfe  a  une  demande  en  licitation  n'eft,  à  proprementparler,  qu'un  a&e  d'adminis- 
tration des  biens  du  pupille,  laquelle  adminiftration  ,  le  tuteur  a  pouvoir  de  gérer  fans 
autre  autoiifàtion  que  l'autorifation  générale  que  lui  donne  l'a  qualité  de  tuteur.  Dans  l'o- 
pinion des  Auteurs  qui  penfent  qu'un  tuteur  peut,  fans  autorifation  fpéciale  ,  recevoir  un 
rembourfement  de  rente  conftituée  ,  on  doit  conclure  ,  à  pari ,  que  cette  autorifation  lui 
eft  également  inutile  pour  le  cas  de  licitation  ,  &  qu'il  peut  {ans  elle  recevoir  valablement 
le  prix  de  la  portion  de  fon  pupille. 

L'autorifation  fpéciale  paroi:  néceflàire  ,  lorfqu'il  s'agit  de  consentir  par  le  tureur  des 
mineurs,  qu'il  (bit  inféré  dans  l'enchère  de  licitation  quelque  claufe  extraordinaire  qui 
puifîe  obliger  les  mineurs ,  comme  dans  le  cas  où  il  feroit  incertain  que  le  bien  licite  fût 
un  fief  ,  &  que  nonobftantce  doute  ,  il  fût  expofé  en  vente  ,  avec  la  garantie  de  la  qualité 
de fief$  cette  garantie  pouvant  expofer  les  mineurs  à  un  procès  ccnfidérable  ,  leur  tuteur 
doit  être  autorifé  ,  pour  fouïrir  la  vente  fous  cette  charge,  parce  qu'alors  le  Juge  exa- 
mine ,  autant  qu  il  eft  pofSble  ,  fi  cette  garantie  peut  fe  promettre  fans  nuire  aux  mineurs, 
&s'il  eft  de  leur  intérêt  ae  la  promettre. 

A  l'égard  lu  partage,  l'autorifation  pourroit  être  plutôt  néceflàire  au  tuteur  ,  parce  que 
cette  opération  exigeant  quelquefois  par  la  difpofition  &  l'arrangement  des  a  flaire  s  ,  des 
examens  foigneux  ,  même  proton  is,  que  certains  tuteurs  ne  font  pas  capables  de, faire, 
&  des  difcuflions  qui  exigent  de  la  fermeté  pour  les  intérêts  des  mineurs ,  il  paroît  a  propos 
que  celui  qui  doit  affilier  aune  pareille  opération  pour  les  mineurs,  foit  fpécialement 
choifi  par  leur  famille;  car  tel  eft  en  état  de  gérer  les  affaires  qui  fe  préfentent  commu- 
nément dans  le  cours  d'une  tutelle  ,  qui  ne  l'eft  pas  pour  les  affaires  majeures  Se 
rares. 

(1)  il  y  a  deux  fortes  de  partages ,  celui  qui  fe  fait  à  l'amiable  ,  &  celui  qui  le  fait  en. 
juftice. 

La  voie  à  l'amiable  eft  toujours  à  préférer  ,  puifqu'elle  épargne  des  frais  confiicrables 
qui  font  toujours  fupportés  en  commun  par  les  co-parraceants  ,  &  qui  diminueront  pal 
conféquent  le  prix  de  1  objet.  Mais  quoique  cette  voie  mérite  le  choix  desco-partageants, 
fouvent  ils  ne  peuvent  la  prendre  s'en  s'expoler  par  la  fuite  à  des  procès;  tels  (ont,  par 
exemple  ,  les  partages  qui  fe  font  des  biens  dont  quelques  propriétaires  font  abfents  ,  ou 
mineurs  ,  ou  interdit?. 

Dans  le  premier  cas ,  les  plus  proches  parents  d'un  abfent  ne  doivent  partager  ces  bien! 
que  par  iVntremile  &  le  miniflere  de  laJuflice,pour  éviter  tous  reproches  de  fpoliation  que 
Tablent  pourroit  leur  faire  ,  en  cas  de  retour,  &  obvier  à  toutes  les  contefh- 
tions  qui  pourroient  s'élever  pour  rai  fon  de  ce,  «&  pour  les  obliger  a  foufrrir  que  cette 
ppéranon  foit  recommencée  cV  parfaite  en  Juftice  ;  ce  qui  pour:'  cre  nuiiible  après 
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»  Comm'uTaire ,  qui  aura  été  commis  à  l'audition  du  compte  aux  partage  & 

avoir  partagé  à  l'amiable,  en  ce  que  cela  mettrait  toujours  du  dérangement  dans  leur* 
affaires. 

Dans  le  fécond  cas  où  il  y  a  des  héritiers  mineurs,  le  partage  à  l'amiable  ne  peut  être 
ftable ,  mais  provifîonnel ,  c'eft-a-dire  ,  que  lorfque  les  mineurs  ont  partagé  à  l'amiable  , 
entre  eux  ou  avec  d'autres  ,  foit  mineurs,  (bit  majeurs,  ils  peuvent  revenir  contre  cet 
aéte  ,  le  faire  annuller  (  fans  qu'il  foit  befoin  de  prendre  pour  ce  ,  des  Lettres  de  refcifion^) 
&  faire  procéder  à  un  autre  partage  ,  fans  autre  prétexte  que  la  capacité  inhérente  en  leurs 
perfonnes  ,  de  confentir  cette  opération  a  l'amiable  ,  parce  que  tout  part-ge  eft  une 
aliénation  qu'un  mineur  eft  par  conféquent  incapable  de  faire  ,  même  avec  l'aiTiftance 
d'un  tuteur  j  mais  le  partage  à  l'amiable  du  mobilier  feroit  valable  ,  quoi  qu'il  forme  fou- 
vent  la  plus  grande  partie  de  la  fortune  des  mineurs  :  la  raifon  de  cette  différence  entre  le 
mobilier  &  les  immeubles ,  eft  qu'il  eft  indubitable  que  ia  portion  qu'on  donne  à  chaque 
héritier,  fuivantle  droit  qu'il  a  dans  latfucce/Tion  ( comme  le  quart ,  lorfqn'il  eft  héritier 
pour  un  quart  ) ,  vaut  chaque  portion  des  autres ,  parce  que  le  titre  &  l'aloi  de  la  monnoie 
étant  les  mêmes  dans  toutes  les  efpéces  reçues  dans  le  Royaume,  il  eft  impofiîble  de 
dire  qu'une  Comme ,  put  a  ,  une  fomme  de  600  livres  vaille  mieux  qu'une  autre  fomme 
de  600  livres. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  immeubles;  comme  ils  n'ont  pas  de  valeur  cerraine  ,  on 
n'en  acquiert  la  certitude  que  par  une  eftimation  par  experts  ;&  comme  il  peut  fe  faire 
que  cette  eftimation  ne  foit  pas  abfolument  exacte,  par  les  observations  qui  peuvent échap - 
per  a  des  mineurs  fur  cette  eftimation  ;  que  par  conféquent  le  partage  ne  le  foit  pas,  on  ne 
croit  pas  que  les  mineurs  puiffent  partager  des  immeubles  a  l'amiable  ,  parce  qu'il  ne 
feroit  pas  ablolument  certain  que  la  part  que  retirerait  un  co-partageant  fût  égale  en 
valeur  a  celle  des  autres. 

On  a  fait  cette  objection  :  lorfqu'une  des  Parties  eft  majeure  ,  elle  peut  provoquer ,  con- 
tre les  autres  mineurs,  le  partage  qui  a  lieu  alors  fur  une  eftimation:  cette  eftimstierc 
peut  n'être  pas  abfolument  exade  5  donc  le  partage  fait  en  ce  cas  n'eft  pas  plus  a  l'abri  du 
foupçon  d'inégalité  ,  que  celui  fait  a  l'amiable  entre  mineurs. 

On  répond  qu'il  y  a  grande  différence  :  dans  ce  cas-ci,  les  Parties  mineurs  font  affif- 
tées  de  tuteurs  ;  le  Juge  eft  préfent  à  l'opération  ,  ou  s'il  la  fait  faire  par  expert ,  il  l'exa- 
mine enfuite,  fupplée,  par  fon  autorité,  ace  qui  manque  de  pouvoir  au  mineur  pour 
contribuera  l'aliénation  ,  voit  fi  les  intérêts  de  chaque  partie  ont  éré  bien  ménagés,  fi 
la  balance  eft  égale  i  toutes  ces  pre cautions  aflurent  l'égalité  du  partage  d'une  manière 
plus  certaine  que  ne  le  feroit  une  eftimation  fuivie  d'un  partage  a  l'amiable  entre 
mineurs. 

M.  Porhier,  Traite  delà  communauté,  n.  69  f  ,  dit  que  lorfqu'une  Partie  eft  mineure, 
elle  peut  demander  un  partage  provifîonnel  des  immeubles.  Rien  ne  réfifte,en  effet,  à 
cette  opinion  -,  mais  e.le  n'eft  pas  fuivie  dans  l'ufage  :  les  Parties  qui  craignent  que  l'in- 
divis ne  faffe  naître  entre  elles  des  divifîons,  foit  pour  raifon  des  réparations  ,  foit  pour 
raifon  du  loyer  ,  peuvent  pren  Ire  le  parti  de  faire  ordonner  ces  réparations  en  Jtiftice  ,  ou 
s'il  s'agit  de  loyer  ,  en  provoquer  la  licitation  ,  comme  on  le  verra  ci-après.  Mais  comme 
l'exercice  de  ces  actions  peut  occafionner  des  haines  ,  des  conteftations,  il  feroit  delà 
prudence  du  Juge  d'ordonner  le  partage  provifîonnel ,  lorfque  les  immeubles  toutefois 
peuvent  fedivifer,  pour  Iajouilfance,  en  autant  de  parts  qu'il  y  a  de  co-propriétaires  :  au- 
trement ,  la  licitation  du  loyer  feroit  préférable. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  un  des  co-propriétaires  interdit ,  pour  caufe  de  démence  ,  prodi- 
galité ou  autre  c.aufe  ,  le  partage  a  l'amiable  expoferoit  à  des  conteft-tions  ;  cet  interdit 
ou  fon  curateur  peut  toujours  revenir  ccjntre  un  pareil  acte,  Se  après  fa  mort  les  héri- 
tiers. 
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»  liquidation  des  biens  &  effets,  tant  de  ladite  communauté  ,  que  de  la 
»  fucceffion  dudit  fieur  Paul ,  à  l'effet  dequoi ,  les  immeubles  d'icelles  feront 
»  vus  ,  vifités  &eitimés(i)  par  Experts  convenus,  ou  nommés  d'office,  lef- 
»  quels  rapporteront  l'état,  valeur  ck  confiftance  d'iceux,  &c  s'ils  peuvent 
»  commodément  le  partager  en  portions  égales  aux  droits  de   chaque 


On  voit  par  là  que  ce  qui  eft  dans  des  circonllances  un  moyen  <:ûr  de  prévenir  des 
contefiations,  ouvre  dans  d'autres  ntuations  une  porte  a  des  procès  qu'il  efi  toujours  in* 
tcreiîant  de  prévenir. 

Mais  lorlque  tous  les  co-propriétaires  font  majeurs  Se  en  pleine  liberté  de  partager  ,' 
ils  doivent,  autant  que  cela  le  peut ,  le  faire  à  l'amiable  j  les  frais  de  ces  fortes  d'opéra- 
tions en  Juflice  étant  toujours  coniidcrables. 

Les  co-propriétaires  majeurs  &  libres  peuvent  faire  le  partage  pardevant  Notaires ,  ou 
fous  feing  privé,-  mais  il  y  a  plus  de  fureté  à  le  faire  pardevant  Notaires,  parce  que  ,  (i 
une  ou  plusieurs  des  expéditions  fe  perdent,  on  en  eft  quitte  pour  en  prendre  ce  nou- 
velles chez  le  Notaire  ;  au  lieu  que  l'acte  fous  feing  privé  étant  adiré  ,  il  faut  avoir  re- 
cours a  ceux  qui  en  ont  des  doubles  j  ce  qui  eft  fujet  à  mille  inconvénient,  parce  que 
s'ils  font  demauvaife  foi,  ils  peuvent  nier  qu'il  y  a  un  partage,  &  s'il  n'y  a  pas  d'autres 
preuves  ,  on  le  verroit  obligé  a  le  recommencer  ;  ce  qui  peut  être  très-nuilible  à  celui 
qui  auroit  perdu  (on  double  ,  &c  auroit  pris  des  arrangements  en  conféquence  du  partais 
qui  avoitété  fait. 

Dans  le  cas  où  on  le  fait  fous  feing  privé,  il  faut  qu'il  y  ait  autant  de  doubles  qu'il 
y  a  de  parties  ,  ou  que  dans  le  cas  où  il  ne  le  feroit  pas  ,  il  foie  dépoté  chez  un  Notaire 
(  après  avoir  été  contrôlé)  ,  il  ne  fuffiroirpas  d'en  faire  un  double  pour  quelqu'une  d'elles  ; 
fans  en  faire  ponr  les  autres  ,  ou  de  dépoter  l'original  de  l'acte  de  partage  entre  les  mains 
d'un  particulier  ,  pour  en  donner  des  copies  aux  Parties  ,  &  les  en  aider  en  cas  de  befoin  : 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  z  t,  Juillet  1767. 

La  raifon  eft  que  tout  acte  fynallagmatique ,  comme  l'efl  un  partage  ,doit  être  fait  dou- 
ble, &  qu'il  n'efi  au  pouvoir  d'aucune  des  Parties  de  l'anéantir  feule;  ce  qui  feroit ,  s'il 
n'y  avoit  qu'une  des  Parties  qui  l'eût  en  fes  mains,  parce  qu'elle  pourroit  nier  l'avoir  j 
&  par  conléquent  une  acte  non  double  n'eft  pas  parfaitement  fynallagmaiique ,  parce 
qu'il  eft  de  l'ellence  de  tout  acte  de  cette  efpéce  ,  de  ne  pouvoir  être  anéanti  que  parla 
même  voie  qui  l'a  créé  ,  c'eft-à-dire  ,  par  le  concours  des  volontés ,  ou  des  faits  de  tous  les 
contractants  :  quid  tam  naittrale  eft ,  quam  eo  génère  quidquid  dijfolvi  quo  colligatum  'eft. 

Non  feulement  le  dépôt  d'un  acte  (ous  (eing  privé  fait  chez  un  Notai] e  avec  aéte 
de  dépôt ,  équivaudroit  aux  doubles  que  les  Parties  pourroient  faire  de  cet  acte  entr'elles  , 
mais  il  auroit  encore  plus  d'effet,  s'il  étoit  accompagné  d'une  reconnoiilance  de  l'acte 
dépolé  ,  faite  par  toutes  les  Parties ,  parce  qu'en  ce  cas  ,  il  produiroit  une  hypothèque  que 
l'acte  fous  feing  privé  ne  produit  jamais. 

Dans  l'efpéce  jugée  par  l'Arrêt  du  i^  Janvier  1767  ,  qui  vient  d'être  rapporté ,  il  r 
avoit  cette  circonftance:  celui  qui  avoit  demandé  la  nullité  de  l'acte,  l'avoit  exécuté  pen- 
dant lit  ans  ;  on  argumentoit  contre  lui  de  fin  de  non-recevoir  ,  réfultante  de  cette  lime 
d'exécution  de  fa  part  en  pleine  liberté  ;  mais  on  n'y  eut  aucun  égard  ,  &  le  partage  non 
double  fut  déclaré  nul  :  la  raifon  eft  que  nonobftant  cette  fuite  d'exécution  ,  les  Parties 
croient  comme  auparavant  qu'elle  fût  entamée,  dans  le  danger  que  l'acte  fûrfupprimc, 
foit  par  le  feul  fait  du  depolitaire  ,  foit  par  un  accident  imprévu  ;  que  par  conféquent  ,  la 
caule  d'où  procéioirla  nullité  ,  fubfiftoit  toujours.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  la  fixiéme 
édition  delà  collection  de  Denizart  ,  au  mot  double  écrit. 

(1)  On  verra  ci-après,  au  partage  le  cas  où  il  eft  nécellaire  de  faire  eftimer  les  biens 
par  experts ,  &  le  cas  où  cela  n'eft  pas  nécellaire. 
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»  partie  (i);  à  la  compofition  de  la  mafie  defquels  biens  ,  il  fera  procédé 
«  fur  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  iîeur  Paul ,  &  fur  les  titres  &C 
»  &  pièces  inventoriées,  le  compte  de  communauté  fus-énoncé,  6c  le 
»  rapport  des  experts  ;  pour,    après  ladite  compofition  de  marie  ,  être 
»  lefdits  biens  divifés  en  portions  égales  aux  droits  de  chaque  partie  ;  de 
«  manière  ,  toutefois  ,  que  les  immeubles  foient  partagés  par  égale  por- 
«  tion  ,  finon  , avec  foulte:  lors  defquels  rapport  ck  partage,  les  parties 
»  affiliées  de  leurs  Procureurs  ,  pourront  faire  tels  dires  ,  requifitions  Se 
»  obiervations  qu'elles  jugeront  convenables  :  tenus  lefdits  fus-nommés  ,  à 
»  la  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite ,  de  fe  trouver  chez  le 
*■>  CommilTaire  commis  audit  partage  ,  pour  y  être  préfents  ;  finon ,  qu'il 
»y  fera  procédé,  tant  en  abfence  que  préience;  Se  en  cas  d'ab'ence, 
«  en  préience  d'un  fubftitut  de  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  Se  dans  le  cas  où 
*  les  parties  ne  voudroient  point  accepter  de  foulre  ,  ou  en   convenir; 
»  comme  auffi,  dans  le  cas  où  lefdits  experts  eftimeroient  que  lefdits   im- 
»  meubles,  ou  quelqu'un  d'eux,   ne  peuvent  commodément  fe  partager 
3>  en  portions  égales  à  leurs  droits  ,  voir  dire  qu'il  fera  procédé  à  la  vente 
«  d'iceux,  par  licitation  ,  à  l'audience  des  criées  ,  tenante  iiïue  de  celle  du 
»  Parc  civil ,  au  plus  offrant  ck  dernier  enebériffeur  ,  en  la  manière  accou- 
»  tumée ,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  un  mife  au  greffe ,  lue  Se  publiée  en 


(i)  C'eft-à-dire ,  égales  aux  portions  qu'ils  ont  dans  le  bien  poflTédc  indivifément:- 
par  exemple  ,  fi  une  maifon  appartenante  a  Pierre  pour  deux  tiers  ,  &  a  Paul  pour  l'au- 
tre tiers,  ne  peut  être  partagée  de  manière  que  Pierre  en  ait  les  deux  tiers,  &  Paul  l'autre 
tiers;  elle  n'eft  point  partageable  en  portions  égales  a  leurs  droits  ,  &  c'eft  le  cas  de  pro- 
voquer la  licitation. 

On  voit  par  la  que  l'on  peut  fortir  de  l'indiviiîon  dans  de  certains  cas  par  le  partage. 
Se  que  dans  d'autres  on  ne  le  peut  que  par  la  licitation:  tout  cela  fe  décile  en  confron- 
tant les  portions  dont  un  bien  eft  fufceptible  d'être  divifé,  aux  droits  de  chacun  des  co-pro- 
priétaires. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  qui  vient  rf  être  dit ,  qu'il  faille  abfoiument,  pour 
pouvoir  éviter  la  licitation,  que  le  bien  poffédé  par  indivis  pniile  fe  divifer  en  por- 
tions égales  ,  en  nombre  ,  aux  copropriétaires  &  à  leurs  droits  ;  il  (ufiiroita  l'un  des  co- 
propriétaires, de  prouver  que  l'on  peut  lui  faire  une  portion  égale  à  celle  qu'il  a  dans  le 
bien  poffédé  par  indivis,  pour  empêcher  la  licitation  à  fon  égard  feulement. 

Par  exemple  ,  fi  Pierre,  propriétaire  de  la  moine  d'une  maifon  dont  Jean  &  Paul  font 
propriétaires  pour  L'autre  moitié,  prouve,  fur  une  demande  en  licitation  ,  que  cette  mai- 
fon eit  partageable  par  moitié  fans  aucun  défavanrage  pour  ies  ancrés  co-propriétaires  v 
ilnV  a  pas  lreu  a  la  licitation;  &  on  doit  faire  ordonner  le  partage  qu'il  demande, 
quand  même  l'autre  moitié  neferoit  pas  partageable  entre  les  deux  autres  copropriétaires, 
en  portions  égales  à  leurs  droits. 

En  vain  les  deux  autres  co- propriétaires  objederoient- ils  qu'ils  reftent  toujours  dans 
l'indivifîon  ,  cela  ne  feroit  d'aucuns  poids  -,  s  ils  veulent  en  forrir  ,  ils  peuvent  prendre 
enrr'eux  la  voie  de  la  licitation,  &  il  ne  feroit  pas  iulte  qu'ils  le  pûiîent  faire  contre 
l'autre  co  propriétaire  qui  trouve  une  portion  égale  à  fon  droit  ,  parce  que  la  licitation 
diminue  le  prix  des  biens  ,  par  les  frais  qu'elle  occafionne,  &  qne  d'ailleurs  il  feroit  in- 
jufte  d'obliger  ce  co- propriétaire  le  con fer, tir  a  la  licitation  qui  le  fera  fortir  d'un  bien 
dont  il  pourra  conlerver  une  portion  égale  à  fon  diioit ,  fans  faire  de  tort  aux  autres. 
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\>  jugement,  ladite  audience  tenante  (i),  affiches  à  la  quinzaine  avec 
»  pannonçeaux  royaux  aux  armes  de  France,  préalablement  miles  &  appo- 
,t  fées  es  li  ux  &  endroits  néceflaires  &  accoutumés  ;  pour  ,  après  ladite 
»  adjudication  ,  être  le  prix  d'icel  e  ,  partagé  comme  il  conviendra  entre 
»  les  parties  ;&  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme  de  railon, 
„  afin  de  dépens  en  cas  de  contellation  ;  defquels  ,  dans  le  cas  où  les  dé- 
»  tendeurs  ne  contefteroient  pas,  le  demandeur  fera  rembourlé  comme 

«  de  frais  de  partage  ou  licitation,  &£  ai  lignifié  que  Mc.  A.  . Pro- 

»  cureur  ,  occupera  ckc.  »> 

L'art,  j  du  tit.  z6  de  l'Ordonnance  de  1667,  porte  que  le  défendeur  à  la 
demande  en  reddition  de  compte  fera  tenu  de  comparoir  à  la  première  afî<rna- 
tion;  finon ,  Jera  donné  défaut  contre  lui  ;  &  pour  le  profit ,  condamne  à  rendre 
compte  ;  &  s'il  comp.ire  ,  &  qu'au  jour  qui  lui  aura  été  fîgnifié  par  un  Jïmple 
aclc  de  venir  plaider  y  aucun  Avocat  ou  Procureur  ne  Je  préjente  en  l'audience 
pour  défendre ,  fera  condamné  fur  le  champ  à  rendre  compte,  Jans  autre  délai  ni 
procédure.  II  y  a  cependant  des  cas  où  il  feroit  de  la  prudence  du  Juge  d'ac- 
corder un  délai;  tel  feroit  celui  où  le  comptable  déclareroit,  que  pour 
éviter  à  frais ,  il  eft  convenable  de  rendre  compte  par  une  feule  reddition, 
aux  autres  parties  intérefTées  qui  n'ont  pas  été  afïignées,  qu'il  les  a  fait 
appeller  à  cet  effet,  aufîi-tôt  qu'il  a  été  certain  qu'elles  ne  lavoieot  point 
été  :  dans  ce  cas ,  il  femble  que  les  Juges  devroient  ordonner  qu'il  fera 
furfis  à  la  reddition  de  compte  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  loit  ordonnée  vis-à-vis 
des  autres  Parties  :  ce  délai  fe  demande  par  des  exceptions  dilatoires. 

Il  faut  remarquer  que  ces  mots  de  l'article  ci-deffus  rapporté,  6c  qu'au 
jour  qui  lui  aura  étêjignifié  ,par  un  Jïmple  acte,  de  venir  plaider ,  aucun  Avocat 
ou  Procureur  ne  Je  préjente  à  t audience  pour  défendre  :  excluent  les  défenfes 
par  écrit ,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  Jouile.  En  effet  la  queffion  de 
lçavoir  ii  le  défendeur  eft  comptable  ou  non ,  n'eft  pas  1  ufceptible  d'infinie- 


Dans  le  cas  où  la  portion  iivîivife  de  chaque  co-propriétaire  feroit  égale ,  &  où  il  y  au* 
Toi:  Jans  l'immeuble  de  quoi  faire  a  un  des  co-proprictaires  feulement, (a  portion  féparée, 
il  ne  pourroit ,  malgré  les  autres  ,  faire  diftraire  cette  portion  de  la  liciration  ,  pour  fe 
l'attribuer:  la  railon  eft  que  les  autres  co-propriétaires  ont  autant  que  lui  le  droit  de 
demander  cette  portion,  &  que  ne  pouvant  s'accorler  enlembie  fur  ce  point,  l'un 
n'ayant  pas  le  droit  de  préférence  fur  l'autre  ,  il  n'y  a  que  le  parti  de  la  licitation  qui 
puilfe  maintenir  l'égalité. 

Mous  n'avons  aucune  Loi  qui  preferive  la  procédure  qu'on  obferve  en  licitation  : 
on  fuit  fut  cela  des  ufages  que ;Pon  voit  rapportés  dans  un  acte  de  notoriété  du  Charelet 
du  2S  Juillet  1708. 

Plufieurs  Praticiens  font  dans  l'ufage  de  dcfîgner  dans  les  demandes  en  partagea  licita- 
tion les  tenants  &  aboutiflants  des  héritages  j  ceja  eft  inutile  :  car  L'article  ?  du  titre? 
de  l'Ordonnance  de  1  66y  ,  qui  l'a  prêtent  à  ceux  qui  feront  demandes  de  cenlives  par 
aéhon  ,  ou  Je  l\  propriété  de  quelque  hé;  itage  ,  ne  l'a  établi  que  pour  ce  cas,  afin  ,  y 
eft-il  dit ,  que  Vaftgtte  ne  puijfe  ignorer  pour  quel  héritage  il  eft  ajftgni.  Or  ,  cette  raiibn  ne 
pouvant  p^s  s'âen  Ire  aux  cas  Je  licitation  ou  de  partage,  il  fuffit  d'indiquer  brièvement 
la  iîtuation  ;  c'eft  ainii  que  l'on  penfe  au  Châtelet,  fuivant  l'ade  de  notoriété  ci- d{ 
cite, 


662  PRATICIEN 

tionpar  écrit;  il  peut  le  dire  à  l'audience.  Il  feroit  à  fouhaiter  que  cette 
difpofition  fût  fuivie  exactement  ;  les  redditions  de  comptes  ,  mêmes  con- 
duites icrupuleufement,  engendrant  déjà  afTez  de  frais,  fans  y  ajouter  une 
procédure  inutile. 

Il  faut  remarquer  qu'il  arrive  quelquefois  qu'un  créancier  d'une  des  Par- 
ties intérefïées  intervient  au  compte  :  fon  objet  eft  de  fe  faire  payer  ce  qui 
lui  eft  dû  fur  la  portion  du  reliquat  qui  reviendra  à  cette  Partie  ;  &c 
comme  il  a  intérêt  que  le  compte  foit  rendu  exactement,  tant  en  recette 
(  parce  que  plus  le  reliquat  fera  confidérable ,  plus  il  fera  affuré  d'être 
payé)  ,  qu'en  dépenfe  (  parce  que  moins  la  dépenfe  fera  forte,  moins  le- 
reliquat  de  recette  fera  diminué  ),  on  lui  permet  d'être  préfent  à  l'audi- 
tion du  compte  ,  &  le  critiquer,  s'il  le  juge  convenable.  II  faut  remarquer 
que  les  créanciers  du  rendant  peuvent  aufîi  prendre  cette  précaution,  d'in- 
tervenir, afin  d'empêcher  que  ,  de  concert  avec  l'oyant ,  il  ne  faffe  paroî- 
tre  un  reliquat  de  recette  plus  confidérable  qu'il  ne  doit  être,  6c  diminuer 
par-là ,  les  fûretés  de  ces  créanciers. 

Tout  créancier  d'une  Partie  intérefîee  peut  donc  intervenir  à  la  reddi- 
tion du  compte  :  mais  il  faut  obferver  qu'il  ne  peut,  fous  le  prétexte  d'un 
privilège  ,  évoquer  en  une  autre  juridiction.  L'art.  2.  dutit.  29  de  l'Ordon- 
nance le  décide  expreffément;  cependant  Bornier  fur  cet  article  prétend 
que  ceux  qui  ont  privilège  de  fcolarité  ou  de  committimus ,  peuvent  évo- 
quer devant  le  Juge  de  leur  privilège.  M.  Joufie  eft  d'avis  contraire,  &C 
avec  raifon  ;  en  effet,  la  Loi  ne  mettant  pas  d'exception  au  cas  qu'elle 
fuppofe ,  on  ne  doit  point  en  faire. 

En  cas  que  la  caufe  étant  plaidce  ne  fepuifje  juger  difflnitivement  en  Tau-* 
dience ,  les  Parties  feront  appointées  à  mettre  dans  trois  jours  ,  fans  autre 
procédure.  (  Ordonnance  de  1667,  tit.  19  ,  art.  4  ).  Ce  qui  n'exclnd  pas  la 
faculté  d'ordonner  un  délibéré,  fi  les  Juges  eftiment  cette  voie  fuffifantQ 
pour  les  éclaircir. 

Sur  ces  mots  ,  les  Parties  feront  appointées  à  mettre ,  M.  Joufïe  remarque  ; 
6i  avec  raifon  ,  que  c'eft  parce  que  »>  la  queftion  de  fçavoir  û  une  perfonne 
»  doit  rendre  compte  ,  ou  non,  eft  une  queftion  qui  peut  fe  juger  à  l'au- 
»  dience ,  ou  tout  au  plus  fur  un  appointement  à  mettre  »  . 

Il  femble  que  lorfque  les  Parties  font  d'accord  ,  il  feroit  inutile  d'aller 
à  1  audience  pour  y  faire  ordonner  la  reddition  du  compte;  mais  cela 
s'obferve  pour  faire  nommer  le  Juge  ou  CommifTaire  qui  recevra  le 
compte  :  il  femble  que  le  rendantpourroit  éviter  les  frais  d'une  Sen- 
tence ,  en  faifant  nommer  ce  Juge  ou  CommifTaire  ,  par  le  Juge  , 
chef  de  la  jurifdidion  ,  fur  une  requête  préfentée  à  cette  fin,  &  cette 
requête  ainfi  répondue,  feroit  par  la  fuite  annexée  à  la  minute  du  compte, 
entre  les  mains  du  Juge  ou  CommifTaire. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  jugement  portant  condamnation  de  rendre  compte , 
doit  commettre  celui  qui  doit  recevoir  la  préfentation  &  affirmation  du  compte  ; 
&  s'il  efl  rendu  fur  un  appointement  à  mettre  ou  fur  un  procès  par  écrit ,  le  Rap- 
porteur ne  peut  être  commis  pour  le  compte ,  mais  en  doit  être  commis  un  aut^c 
par  celui  à  qui  la  difribution  appartient,  fuivant l'art,  5  du  tit.  29  de  l'Ç>i'- 
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donnance  de  1667.  Il  faut  remarquer  que  cette  dernière  difpofition,  qui 
veut  qu'un  autre  que  le  Rapporteur,  foit  commis  à  l'examen  du  compte» 
eft  inutile  pour  le  Châtelet  de  Paris  &  les  endroits  où  il  y  a  des  Commif- 
faires  examinateurs  ;  parce  que  l'examen  du  compte  doit  être  fait  devant 
eux. 

On  ne  donnera  pas  de  formule  de  ce  Jugement,  parce  que  ce  feroit  une 
répétition  des  conclurions  de  la  demande  iur  lefquelles  on  doit  fe  modeler 
pour  le  rédiger  :  rien  n'eft  plus  facile. 

Enfuite  de  ce  Jugement ,  le  comptable  fe  prépare  à  rendre  le  compte. 
L'art.  8  du  tit.  29  dit ,  que  les  rendants  compte  pré/enteront  &  affirmeront 
leur  compte  en  perjonne ,  ou  par  Procureur  fondé  de  procuration  jpéciale ,  dans 
le  délai  qui  leur  aura  été  prejcrit  par  le  Jugement  de  condamnation  ,  Jans  au- 
cune prorogation  ;  &  le  délai  pajjé ,  ils  y  feront  contraints  par  faifie  &  vente 
de  leurs  biens. 

Plufieurs  eftiment  que  cette  affirmation  eft  déplacée,  &  qu'il  feroit 
mieux  de  la  faire  faire  après  l'apurement  du  compte,  pour  affurer  la  vé- 
rité fur  les  objets  fur  leîquels  les  recherches  de  l'oyant  ne  peuvent  rien 
opérer  ;  comme  fur  de  petites  dépenles  dont  il  ne  feroit  pas  ailé  de  don- 
ner la  preuve. 

Quoiqu'il  en  foit,  cette  préfentation  &  cette  affirmation  doivent  être 
faites  dans  le  délai  prelcrit  par  le  jugement  de  condamnation,  fans  aucune 
prorogation. 

A  l'égard  de  la  faculté  donnée  par  l'article  ci-deffus  cité,  de  pouvoir 
faire  faiflr  &  vendre  les  biens  du  comptable  refufant  de  préfenter  6c 
affirmer  fon  compte  ;  lorfque  le  jugement  ne  prononce  pas  condamnation 
d'une  fomme  ,  foit  par  forme  de  provifion ,  loit  pour  tenir  lieu  du  compte 
même  ,  il  femble  qu'on  ne  peut  faire  faifir  ces  biens,  ni  les  faire  vendre  ; 

parce  que  l'article  1  du  titre  33  dit ,  que  les  Jaifies ne  fe  feront 

que  pour  chofe  certaine  &  liquide  en  deniers  ou  en  ejpéces.  Or  ,  le  jugement 
qui  porte  condamnation  de  rendre  compte,  ne  condamnant  à  aucune 
choie  certaine  ck  liquide  ,  il  femble  d'abord  que  l'on  ne  peut  faire  faifir, 
ni  vendre  en  vertu  d'icelui ,  &c  que  les  rédacteurs  de  cette  Loi  ont  fuppolé 
aumoins  une  condamnation  de  provifion  pour  pouvoir  faire  iaifir. 

Mais  la  raifon  de  décider  pour  le  contraire  ,  eft  qu'ils  ont  penfé  que  celui 
qui  demande  le  compte  ,  n'eft  pas  obligé  de  demander  une  fomme  pour 
en  tenir  lieu;  qu'il  peut  abfolument  l'exiger,  parce  que  ce  compte  peut 
lui  préfenter  des  objets  en  quelque  forte  inappréciables  pour  lui  ;  que 
clans  ce  cas  ,  le  jugement  qui  feroit  droit  fur  la  demande,  ne  pronon- 
çant la  condamnation  d'aucun  objet  certain,  il  falloit  lui  donner  la  faculté 
d'ufer  de  voies  rigoureufes  ,  pour  obliger  le  comptable  à  préfenter  &  affir- 
mer fon  compte.  Ainfi,  il  ne  faut  pas  regarder  la  difpofition  de  l'article 
&  du  titre  29,  comme  contradictoire  avec  celle  de  l'article  z  du  titre  33  , 
mais  ,  comme  y  faifant  une  exception  feulement. 

Ledit  article  8  du  titre  29  dit,  que  les  comptables  refufants  pourront 
encore  être  contraints  par  emprifonncment  de  leur  perfonne  ,  fi  la  matiere  y 
ejl  difpofée  ,   &  qu'il  foit  ainfi  ordonné  ;   fur  ces  mots  ,  fi  la  matière  y  eft 
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dijpofèe  :  deux  Auteurs  font  contraires  en  interprétation  ;  l'un  prétend  que' 
ces  mots  s'entendent  du  cas  de  manifefte  défobéiffance,  de  la  part  du 
comptable,  de  le  ioumettre  au  jugement  qui  le  condamne  à  rendre  compte  \ 
l'autre  prétend  qu'ils  s'entendent  de  la  qualité  du  comptable,  c'oft-à-d  re  , 
que  fi  c'eft  un  Eccléiiaftique  ,  ou  une  femme  (  qui  font  affranchis  de  la 
contrainte  par  corps  par  les  Ordonnances  ) ,  il  ne  peut  être  condamné  par 
cette  voie. 

Je  crois  qu'il  eft  plus  jufte  de  penfer  que  les  rédacteurs  de  l'Ordonnance  , 
ont  entendu  parler  du  cas  de  manifefte  défobéiffance;  d'autant  plus  que 
la  qualité  des  perfonnes  n'eft  pas  ce  qui  conilitue  la  difpolition  de  la  ma- 
tière qui  prend  fa  dilpofiîion  en-fa  propre  nature  ;  oi  il  y  a  plus  lieu  de 
penfer  que  s'ils  eûuent  entendu  parler  de  la  qualité  d'un  comptable ,  ila 
î'auroient  nommément  exprimée,  fans  fe  fervir  de  ces  termes  ,fi  la  ma-, 
titre  y  eft  difpcfée ,  qui  deviendroient  alors  vagues. 

D'ailleurs,  ce  feroit  une  répétition  des  exceptions  à  la  contrainte  par 
corps,  prononcées  par  un  titre  poftéiieur  (  le  titre  34,  de  la  contrainte 
par  corps  )  ;  ce  que  les  rédacteurs  ont  toujours  fait  enforte  d'éviter  ;  com- 
me on  le  voit  par  le  procès-verbal  de  cette  Ordonnance. 

L'Ordonnance  ne  dit  pas  que  la  préfentation  &  affirmation  du  compte 
feront  faites  en  préfence  de  l'oyant,  ©u  lui  duement  appelle;  mais  il  eft 
d'ufage  de  le  faire.  Le  Rendant  doit  donc  prendre  une  Ordonnance  du 
CommifTaire  ,  à  l'effet  d'affigner  l'oyant  aux  jour  &  heure  indiqués  par  le 
CommifTaire.  Voici  comme  eft  conçue  cette  Ordonnance. 

«  De  l'Ordonnance  de  Nous CommifTaire; 

*>  Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris,  à  la  requête  du  fieur 

9»  Paul,  &c.  Lequel  fait  élection  de  domicile  en  la  rnàifon  de  M 

«  fon  Procureur  au  Châtelet  de  Paris,  Mandons  au  premier  Huiffier  du 
»  Châtelet  ou  autre  fur  ce  requis  ;  d'affigner  la  Demoifelle  Carot ,  veuve 
«  du  fieur  Paul,  &  les  lieurs  Rémi,  André,  Jacques,  René  &  Nicolas  Paul , 

?>  à  comparoir  pardevant  Nous  en  notre  Hôtel  fifs  rue 

*>  le.     .     .     .     .     .     .  de  ce  mois,  trois  heures  de  relevée,  pour,  pac 

«  ladite  Dame  veuve  Paul,  préfenterck  affirmer  véritable  le  compte  de  gef- 
î>  tion  &  adminiftration  qu'elle  a  eue  de  la  Communauté  d'entre  elle  &c 
«  ledit  défunt  fieur  Paul  fon  mari,  avec  déclaration  que  faute  par  elle  de 
w  le  faire  ,  elle  y  fera  contrainte  aux  termes  de  l'Ordonnance  ;  &  lefdits 
•>  fieur  Rémi,  André ,  Jacques  ,  René  &  Nicolas  Paul,  pour  être  préfents 
s>  fi  bon  leur  femble,  auxdites  préfentation  &  affirmation  ,  &  leur  décia- 
»  rer  qu'il  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence.  fait  en  notre  H6- 
«  tel,  ce » 

On  fait  fceller  cette  Ordonnance  ;  enfuite  ,  on  la  fait  fignirier  aux 
oyants  avec  affignatien  en  conféquence. 

Si  le  comptable  ne  préfente  &  affirme  fon  compte  dans  le  tems  preferit 
par  le  jugement ,  il  eft  à  propos ,  avant  que  de  l'y  contraindre  par  lesi 
voies  ci-defTus  indiquées  ,  de  conftater  fon  retard  ;  &  pour  cet  effet,  il  faut 
prendre  une  Ordonnance  du  CommifTaire  commis  pour  recevoir  le  comp-, 
}e ,  en  conféquence  ,  affigner  le  comptable  pour  préfenter  &  affirmer  fon 

compte  ! 
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compte ,  &  faire  drcfier  par  le  CommiiTaire,  procès-verbal  de  la  non- 
comparution. 

Procès-verbal  de prcjentatlon  &  affirmation  de  compte* 

»>  L'an  &c.  le heure pardevant  Nous 

»'  Conseiller  du.  Roi ,  Commiffaire  Enquêteur  6k  Examinateur  au  Çhâtelet 

»»  de  Paris en  notre  Hôtel  fis  rue.        ..... 

i>  eft  comparu  la  Demoifelle  Carot  veuve  de  défunt  fieur  Paul,  vivant,  bour- 

»>  geois  de  Paris ,  alMée  de  Me.  B fon  Procureur  ,  laquelle  nous 

»  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  du le  fieur 

»  Jean  Paul  l'a  fait  aligner  à  comparoir  ce  jourd'hui ,  lieu  6k  heure  que 
»>  deflus  pardevant  Nous ,  pour  prélenter  6k  affirmer  le  compte  qu'elle 
•>  a  été  condamnée  de  rendre  aux  fufnommés,  de  la  geftion  6k  admi- 
»  niftration  qu'elle  a  eue  des  biens  de  la  communauté  qui  a  exifté  entre 

»  elle  6k  fon  défunt  mari ,  par  Sentence  du l'original 

»  duquel  exploit  d'affignation ,  nous  ayant  été  exhibé  ,  6k  à  elle  à  l'initant 
»  rendu  ,  nous  a  requis  a&e  de  fa  comparution  6k  de  fcs  offres  d'affirmer 
»  la  vérité  dudit  compte,  le  préfenter  6k  rendre  pardevant  nous  aux 
»  termes  de  ladite  Sentence  :  6k  ont  (igné. 

»  Sont  auffi  comparus  les  fieurs  Jean,  Rémi ,  Jacques ,  René  6k  Nicolas 
»>  Paul ,  lefquels  nous  ont  dit  qu'ils  comparent  pour  voir  faire  ladite  affir- 
v  mation,  6k  font  prêts  d'entendre  ledit  compte  ,  requérant  cependant 
»  que  ladite  veuve  Paul  leur  donne  en  communication  (i)  l'une  des  e;rof- 
*'  fes  dudit  compte  ,  6k  celle  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  défunt 
»  fieur  Paul ,  enfemble  les  pièces  y  énoncées  6k  les  pièces  justificatives 

»  dudit   compte,  fur  le    récépiflë  de  Me.  A Procureur   plus 

>»  ancien  des  oyants  (:  ),  qui  s'en  chargera  6k  les  remettra  après  ledit  exa- 
»  men  de  compte  :  6W  ont  ligné. 

»  Sur  quoi,  nous  CommiiTaire  fufdit,  avons  donné  a£te  aux  parties  de 
»  leurs  comparutions ,  dires  6k  réquisitions  ,  6k  à  ladite  Dame  veuve  Paul  , 
»  de  la  prclentation  dudit  compte,  6k  de  l'affirmation  par  elle  préfente- 
»  ment  faite  que  ledit  compte  eft  véritable  ;  6k  à  l'inftant  a  été  donné  au- 

»  dit  Mc.  A en  communication  l'une  des  grofles  dudit  compte , 

a>  6k  l'expédition  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  enfem- 
»  ble  les  pièces  inventoriées  6k  celles  juftificatives  dudit  compte ,  le  tout , 

»>  au  nombre  de  .  „ de  nous  paraphées  ,  par  première  6k  dernière, 

>»  dont  ledit  Me.  A s'eft  chargé,  6k  qu'il  a  promis  de  repré- 

»  fenter  quand  il  conviendra  :  6k  a  figné. 

*- —  h         i    

(0  L'article  9  du   tirre  29   de  l'Ordonnance  de  1  667  ,  porte  qu'après  la  prèfentation 

&  affirmation ,  fera  bail'é copie  au  Procureur  des  oyants  3  &  que  les  pièces  jufiifiemtives 

lui  jcror.t communiquées ,  &c.  Cela  peut  être  fait  également  entre  les  Procureurs  3  ou  par 
la  voie  du  Gieffe. 

(2)  Lorfque  les  oyants  ont  des  intérêt?  différents* ,  ils  ont  droit  de  demander  la,  com- 
munication pour  chacun  des  lJrccureurs  qu'ils  ont  choifi,  comme  on  l'a  déjà  dit. 
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Compte  de  Communauté. 

»  Compte  que  rend  par  devant  vous  Me Confeiller  da 

«  Roi,  Commiffaire.,  Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtelet  de  Paris  ,  aux 
»  fieurs  Jean  ,  Rémi,  André,  Jacques,  René  &.  Nicolas  Paul ,  héritiers 
»  de  défunt  fieur  Paul  leur  père. 

»  La  Demoifelle  Carot  veuve  dndit  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris. 

»  De  la  geftion  &  administration  qu'elle  a  eue,  des  biens  &  affaires  de 
v  la  communauté  qui  a  exifté  entr'elle  &  ledit  fieur  fon  mari ,  depuis 
»  le jour  auquel  ledit  fieur  Paul  eft  décédé. 

»  Pour  l'intelligence  duquel  compte  ,  il  eft  à  obferver ,  (1)  i°.  que  ledit 
*>  défunt  a  été  marié  deux  fois  ;  la  première  ,  à  la  Dame  R.enier  ,  dont 
»  font  iffus  les  fieurs  Jean  ,  Rémi  &c  André  Paul ,  &  le  fieur  Louis  Paul 
»  décédé,  reprélenté  par  les  fieurs  Jacques  &R:né  fes  enfants;  la  deuxième 
»  fois  ,  à  la  rendante  ,  dont  eft  iiTu  le  fieur  Nicolas  Paul  ;  2°.  qu'après  la 
»  mort  de  ladite  DeIle  Renier ,  première  femme  du  fieur  Paul,  ck  avant 
»  qu'il  époufât  ladite  rendante,  il  a  été  fait  partage  des  biens  de  la  com- 
3>  munauté  qui  avoit  exillé  entre  ladite  Delle  Renier  &  fon  mari  ,  &  ce, 

»  devant  Me CommifTaire  ,  entre  ledit  fieur  Paul  père  &  (q(~ 

»  dits  enfants:  30.  que  par  le  contrat  de  mariage  (2)  d'entre  ledit  fieur 
»  Paul  &  la  rendante  ,  il  eft  juftifié  que  ladite  rendante  a  apporté  en  dot 
»  la  fomme  de  60000  liv.  francs-deniers ,  dont  10000  liv.  ont  été  mis  en 
»  communauté,  Se  le  furplus  rclervé  propre  à  ladite  rendante.  Le  douaire 
»  a  été  fixé  à  la  fomme  de  20000  liv.  de  douaire  préfix,  pour  une  fois 
»  payer  j  le  préciput  en  faveur  du  furvivant ,  à  la  fomme  de  1 5000  liv.  à 
»  prendre  en  meubles  de  la  communauté,  fur  prifée  d'inventaire  &  fans 
»  crue,  ou  en  argent  au  choix  du  lurvivant.  En  outre,  ledit  fieur  Paul  a 
*>  doué  ladite  Dame  fa  future  ,  actuellement  fa  veuve  ,  d'une  part  d'enfant 
»  moins  prenant  dans  tous  les  biens  de  fa  f  ucceffion  ,  exiftants  au  jour  de 

«  fon  décès  :  40.  Que  ledit  fieur  Paul  eft  décédé  le après  fon  décès, 

»  le  fçellé  a  été  appolé  lur  les  biens  &c  effets  de  ladite  fucceffion  &  com- 


f1) C'eft  là  ce  que  l'on  appelle  la  préface ,  qui  fert  à  expliquer  au  CommifTaire  &  aus 
ayants  les  circonftances  dont  la  connoilTance  eft  nécelïaire  pour  entendre  le  compte. 
Cette  ptéface  ne  peut  excéder  fîx  rôles  ,  fuivant  l'article  6dutit.ee  Z9  de  l'Ordonnance 
de  1667.  Cet  arti.le  défend  d'y  tranferire  autres  pièces  que  la  commi'T.on  du  rendant 
f  comme  ici  l'acte  par  lequel  les  Parties  ont  autorifé  la  veuve  enluite  de  la  vente  ,  à 
adminiftrer  les  affaires  de  la  communauté  ) ,  &  l'extrait  du  jugement  qui  condamne  à 
rendre  compte. 

(i)Il  eft  allez  d'ufage  de  copier  dans  les  préfaces  de  compte  de  communauté,  le  con- 
trat de  mariage  :  cela  eft  inutile  lorfque  le  compte  Te  rend  par  dépouillement  d'in- 
ventaire ,  parce  que  la  cotre  fous  hquelle  eft  inventorié  ce  contrat,  formant  un  des 
articles  de  la  malle  du  compte,  &  toutes  les  pièces  inventoriées  dans  ce  compte,  étant 
communiquées  aux  oyants  ,  ils  n'ont  befoin  que  de  l'expédition  de  ce  contrat  >  la  copie 
qu'on  leur  en  donne  dans  la  préface ,  leur  devient  fuperflue. 
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»  munauté  ;  inventaire  en  a  été  fait ,  après  lequel,  les  effets  mobiliers  ont 
»>  été  vendus ,  &  enfuite  du  procès-verbal  de  vente  ,  les  oyants  font  con- 
•»  venus  que  les  deniers  en  provenants  ,  tous  frais  tk  droits  prélevés ,  fe- 
»  roient  remis  à  la  rendante  ,  laquelle  fût  autorifée  à  payer  fur  iceux  ,  les 
»  frais  defçellé,  inventaire  &  vente,  loyers,  capitation ,  comme  auiTi 
»  d'acquitter  toutes  les  dettes  paiïives  de  la  fuccefiïon  ,  déclarées  en  Tin- 
t)  ventaire  ,  &  pourfuivre  le  recouvrement  des  aclives. 

>*  Dans  cet  état,  le  fieur  Jean  Paul,  fils  aîné  dudit  défunt,  comme  héritier 
»>  dudit  fieur  fon  père,  a  fait  affigner  la  rendante  à  fin  de  reddition  de 
»>  compte  de  ladite  communauté  ;  furquoi,  Sentence  eiî  intervenue  qui  a 
»  donné  Lettres  à  la  rendante  de  (es  offres  de  rendre  ledit  compte  ,  &  a 
»  ordonné  qu'elle  le  rendroit  devant  vous  ;  de  laquelle  Sentence  la 
V  teneur  fuit. 

Il  faut  mettre  ici  un  extrait  de  cette  Sentence. 

»  C'eft  pour  fatisfaire  à  ladite  Sentence ,  que  ladite  rendante  a  fait  rédi- 
ger ledit  compte  en  la  manière  fuivante.  « 

RECETTE. 

CHAPITRE     PREMIER. 

A  caufe  du  montant  de  l'Inventaire  ,  &  déclarations  actives  y  portées. 
Article    Premier. 

v  Fait  recette   la  rendante  de    la    (  i  )    fomme    de   cent  foixante- 
quinze  mille  livres  ,   à  laquelle  eft  monté  le  prix  de  la  vente  de  tous 


(  i)  Lorfque  le  compte  de  communauté  ne  doit  point  être  fuivi  d'un  partage,  le  ren- 
dant ne  porte  en  recette  que  la  part  qui  revient  à  tous  les  oyants  enfemble  dans  cha- 
que article  de  recette  ,  fauf  à  ceux-ci  le  partage  entr'eux  :  ainfî,  au  lieu  de  porter  dans 
le  premier  article  175-000  livres,  il  ne  porteioit  que  875-00  livres:  mais  lorfque  le 
compre  doit  être  fuivi  d'un  partage,  le  rendant  porte  en  recette  la  totalité  de  l'article  ,  & 
cette  totalité,  déduction  faite  de  la  reprife  &  de  la  dépenfe,  eft  portée  enfuite  dans  la 
mafle  du  partage,  &  par  la  divifion  de  cette  malle  en  lots,  le  furvivant  retire  toujours  la 
moitié  qu'il  n'a  pas  déduite  pour  fa  part,  lors  du  compte  de  communauté  ;  ce  qui  revient 
au  même. 

Lorfque  l'on  doit  faire  un  partige  après  le  compte  de  communauté  ,  cela  n'em- 
pêche pis  que  lors  de  ce  compte  ,  le  rendant,  s'il  veut  ,  ne  porte  en  recette  que  la  n;.rt 
qui  revient  aux  oyants  dans  l'actif  mobilier  de  la  communauté,  &  en  dépentè,  les  pré- 
lèvements qu'il  a  à  faire  fur  l'actif  mobilier  5  mais  dans  ce  cas,  le  partage  de  commu- 
nauté qui  Ce  fait  enluite  ,  ne  peut  plus  être  que  des  immeubles,  puifque,  par  le  compre  , 
le  mobilier  a  été  divifé  ,•  ce  qui  peut  rendre  le  partage  des  immeubles  plus  difficile,  & 
obliger  de  recourir  à  la  licit  a  non  ;  parce  qu'il  peut  arriver  qu'ils  ne  puilîent  pas  le  divifer 
«n  butant  de  parts ,  qu'il  y  a  ie  têtes,  &  en  portions  égales  à  leurs  droits  ;  au  lieu  que  , 
lorfque  le  mobilier  le  partage  avec  les  immeubles ,  il  fert  de  fonlre  pour  cg.duer  les  lots» 
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»  les  effets  mobiliers  (  i  )  qui  fe  font  trouvés  appartenir    à  ladite  corrf* 
»munauté,  ÔC   compris  en  l'inventaire  fus-énoncé;  le  tout   ainfi   qu'il 

»  eft  juftifié  par  le  Procès-verbal  de  vente  fait  par Huiffier- 

»  Prifeur  au  Châtelet  de  Paris  ,  datte  au  commencement  du 

»  laquelle  lomme  il  a  remife  à  la  Rendante,  du  confen- 

»  tement  des  oyants  &  des  oppofants  au  fçelié ,  ci    .   175000 1. 


(  1  )  Affez  fouvent,  lorfqu'il  y  a  un  préciput  ftipulé  en  faveur  du  furvivant,  le  contrat 
de  mariage  lui  donne  le  choix  de  le  prélever  fur  la  communauté  ,  en  argent  ou  en 
meubles  fans  crue:  dans  ce  cas,  fi  c'eft  le  lurvivantqui  rend  le  compte  de  communauté, 
&  que  lors  de  la  vente,  délivrance  lui  ait  été  faite  de  fon  préciput  en  meubles ,  alors  le 
montant  de  la  vente  eft  rapporté  dans  le  compte  de  communauté,  diffraction  faite  de  ce 
prcciput. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente ,  &  que  les  meubles  font  demeurés  au  furvivant  pour  le 
montant  de  la  prifée  ,  avec  la  crue  ,  il  doit ,  en  rendant  compte  ,  fe  charger  de  ce  mon- 
tant }  faux  a  porter  en  dépenfe  fon  préciput  &  le  quart  en  fus ,  lorfque  l'on  partage  a  U  fin 
du  compte  le  reliquat  actif  entre  les  Parties  intéreifées  :  mais  lorlque  le  mobilier  doit  fe 
partager  avec  les  immeubles  par  une  opération  fép^rée  du  compte,  comme  on  l'a  fait 
ici,  le  furvivant  ne  porte  pas  ce  prcciput  en  dépenfe  ,  il  le  prélevé  lors  du  partage  avanc 
la  compofition  des  lots  :  c'eft  ainfi  que  nous  opérerons. 

Si  lors  de  la  vente,  les  créanciers  de  la  fucceffion  fe  font  oppofés  à  la  délivrance  du 
prcciput  en  meubles,  &  les  ont  fait  tous  vendre,  comme  ils  en  ont  le  droit,  alors  le  fur- 
vivant  le  prend  lers  du  compte  de  communauté  ;  &  lï  c'eft  lui  qui  le  rend,  il  le  porte 
en  dépenfe,  en  obfervant  d'ajouter  au  montant  de  ce  préciput,  le  quart  en  fus  pour  la  crue  , 
parce  qu'il  n'a  point  été  délivré  en  meubles. 

Sur  tout  cela  ,  il  yadesobfervationsa  faire  pour  le  cas  des  fécondes  noces  ;  on  les  fera 
ci-apres. 

Il  y  a  encore  un  préciput  légal  accordé  par  l'article  258  de  la  Coutume  de  Paris,' 
lequel  confifte  dans  le  droit  au  furvivant  noble  de  prendre  &  accepter  les  meubles  3  étant 
hors  de  la,  ville  &fauxbourgs  de  Paris  _,  fans  fraude  (  c'eft-a  dire  ceux  qui  s'y  trouvent 
au  moment  du  .écès,  pour  I'ulàge  continu  &  non  momentané  des  endroits  où  ils  font  mis, 
&  qui  y  ont  été  tranfportés  fans  aucun  deffein  frauduleux),  auquel  cas }  il  eft  tenu  de  payer 
les  dettes  -/nobiliaires  ^  &  les  obféques  &  funérailles  d'icelui  irépajfe  ,  félon  fa  qualité  ,  pour- 
vu qu'il  n'y  ait  d'en  fans. 

Dans  ce  cas,  fi  le  furvivant  veut  prendre  ce  préciput,  qu'il  lui  en  ait  été  fait  délivrance," 
êc  que  ce  foit  lui  qui  rende  le  compte  de  communauté,  il  ne  porte  point  en  recette  les 
meubles  inventoriés  &  qui  lui  ont  été  délivrés  pour  préciput  ,  mais  feulement  le  mon- 
tant de  ceux  qui  étoient  à  Paris  ;  de  même  qu'il  ne  porte  point  en  dépenfe  les  frais  funé- 
raires du  prédécédé  ,  ni  fes  dettes  mobiliaires,  parce  qu'il  eft  oblige  de  les  acquitter. 

Si  les  créanciers  s'oppofoient  à  cette  délivrance  de  prcciput  ,  alors  le  furvivant  noble 
qui  voudroit  le  prendre  ,  devroit  payer  tous  les  frais  funéraires  &  dettes  mobiliaires  du 
défunt,  pour  avoir  ce  préciput  en  nature  ;  autrement ,  les  créanciers  qui  ne  feraient  pas 
défintérelfés  ,  feroient  vendre  ,  &  tout  ce  que  le  furvivant  pourroit  prétendre  ,  feroit  cequî 
refteroit  du  monnnt  de  la  vente  des  meubles  compofant  ce  préciput.  Pour  fe  procurer 
ce  refont ,  il  pounoit  prendra  l'un  de  ces  partis  :  le  premier,  de  porter  dans  la  maffe  de 
l'actif,  &  par  un  article  particulier  ,  le  prix  pour  lequel  les  effets  compofant  fon  préciput, 
auroient  été  ven  fus ,  faufenfure  aie  porter  en  dépenfe  ,  fi  le  partage  du  mobilier  fe  fait 
lors  de  la  clôture  du  compte.  Dans  le  cas  ou  le  mobilier  fe  partage  avec  les  immeubles  par 
une  opération  fëparée  du  compte ,  il  pourroit  prélever  le  prix  provenu  de  la  vente  des 
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Article     II. 

»  Fait  recette  de  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  due 
»  à  ladite  communauté  par  le  iieur  André  ,  Marchand 
»  de  Draps  ,  pour  argent  à  lui  prêté  fans  billet ,  avant 
»  le  décès  dudit  fieur  Paul  ;  le  tout  ainfi  qu'il  elt  porté 
»  aux  déclarations  actives  faites  lors  dudit  inventaire, 
>>  par  la  rendante  (  i  )  ci       .       .  '     .       •       .       .      6000 1, 

CHAPITRE     II. 

A  caufe  des  Papiers  actifs  inventoriés. 

Article    Premier. 

»  Sous  la  cotte  première  de  l'inventaire,  s'eft  trouvée 
fe  inventoriée  l'expédition  en  grofle  du  contrat  de 
»  mariage  d'entre  ledit  défunt  fieur  Paul  Se  la  ren- 
H  dante  là  veuve  ;  laquelle  ne  produifa.it  rien  ici ,  a 
♦>  été  tirée  (  2  )  pour  renfeignement ,  ci  Renfeignement, 

Article    II. 

»  Sous  la  cotte  deux  dudit  inventaire,  fe  font  trouvées 
»  inventoriés  différens  titres  de  propriété  de  deux 
»  maifons  fifes  rues  de  la  Harpe  fc  Saint  Jacques , 
«  acquifes  par  ledit  fieur  Paul  pendant  ladite  commu- 
»  nauté  avec  la  rendante  ;  lefquels  titres  ne  produi- 
»  fant  rien  ici,  ont  été  tirés  pour  mémoire,  ci    mémoire. 

Article    III. 

»  Sous  la  cotte  3  dudit  inventaire  ,  s'efl:  trouvé  in- 
*>  ventoriée  l'expédition  du  contrat  de  l'acquifition 

effets  du  préu^ut  ,  lors  du  partage  ,  immédiatement  après  la  compofition  de  la  malle  & 
avant  celle  des  lots.  Le  fécond  parti  que  le  furvivant  pourroit  prendre  au  lieu  du  premier  > 
feroit  de  ne  pas  porter  en  recette  le  prix  des  effets  compofans  ce  préciput.  Toute  ma- 
nière d'opérer  eft  bonne  ,  pourvu  qu'elle  donne  à  chaque  Partie  ce  qui  lui  appar- 
cient. 

(iJOn  énonce  ainfî  toutes  les  déclarations  actives  faites  lors  de  l'inventaire,  quand 
même  leur  ob;et  ne  feroit  pas  acquitté:  il  en  faut  faire  de  même  lorfque  cet  objet  n'étant 
pas  reconnu  par  écrit,  celui  qui  eft  dit  dans  l'inventaire  en  être  débiteur,  a  affirmé  ne 
le  pas  devoir  ,  &  en  a  été  décharge  ;  fauf  en  ce  cas  au  rendant  à  le  porter  en  re- 
prifè. 

(1  Toutes  les  pièces  inventoriées  qui  peuvent  fervir  de  renfeignement  &  inftru&ion  , 
font  auflî  tirées  dans  la  recette}  quand  même  le  renfeignement  feroit  relatif  a  lareprifecu 
à  la  dépenfe. 
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»  faite  par  ledit  fieur  Paul  &  la  Demoifelle  Renier  fa 
»  défunte  femme  pendant  leur  communauté  ,  d'une 
»  maifon  file  rue  Saint  Martin  ,  auprès  de  la  porte 
»  Saint  Martin ,  laquelle,  par  le  partage  <\es  conquêts 
»  de  ladite  communauté  ,  fait  entre  ledit  fieur  Paul  & 
»fes  enfants,  lui  eft  échue  :  laquelle  expédition  ne 
»  produilant,  quant  à  préfent,  rien  d'aftif,  a  été  tirée 
»  pour  mémoire ,  ci         •         •         •         •    mémoire* 

Article    IV, 

»  Sous  la  cotte  4  dudit  inventaire,  font  inventoriée» 
»  plufieurs  pièces  :  la  première  ,  une  Sentence  du  ... , 
»  portant  adjudication  au  profit  dudit  défunt  fieur 
»  Paul ,  du  retrait  lignager  par  lui  exercé  fur  le  fieur 
»  Jérôme ,  d'une  maifon  fife  à  Paris  rue  Saint  Louis , 
»au  Marais;   &  la  féconde,  l'expédition  d'un  a&e 

»  paffé  devant  N &fon  confrère  ,  Notaires 

»  à  Paris ,  le  . par  lequel  ledit  fieur  Jérôme 

»  a  confenti  &  exécuté  ledit  retrait  ;  lefquelles  pièces 
»  ne  produilant,  quant  à  préfent ,  rien  d'attif,  ont 
»  été  tirées  pour  mémoire ,  ci       ,      .       i     mémoire^ 

Article    V, 

»  Sous  la  cotte  5  dudit  inventaire ,  eft  inventoriée 

»  l'expédition  d'un  a&e  paffé  devant  N , 

»  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le , 

»  par  lequel  le  fieur  Pierre  a  exécuté  de  fa  part  le 
*>  réméré  exercé  fur  lui  par  ledit  défunt  fieur  Paul  & 
»  la  Rendante,  lors  fa  femme,  d'une  maifon  fife  k 
»  Paris,  rue  Pagevih,  propre  à  ladite  rendante,  Se 
»  par  elle  vendue  fous  ladite  condition  de  réméré , 
»  avant  fon  mariage  avec  ledit  défunt  fon  mari  ;  la- 
»  quelle  expédition  ne  produifant  ici  rien  d'aftif,  a  été 
»  tirée  pour  mémoire,  ci       .        .         .        mémoire, 

Article     VI. 

»  Sous  la  cotte  C  dudit  inventaire  ,  fe  font  trouvés 
»  inventoriés  les  titres  de  propriété  des  fiefs  &  fei- 

»  gneurie  de  .  .  , acquis  par  ledit  fieur 

»Paul,  pendant  fa  communauté  avec  la  rendante; 
»  lefquels  ne  produifant  ici  rien  d'aftif ,  ont  été  tirés 
»  pour  mémoire,  ci        .        »        •        ?        mémoire, 
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Article    VIL 

»  Sous  la  cotte  7cludit  inventaire  ,  fe  font  trouvées 
»  inventoriées  différentes  quittances  fous  feing  privé, 

»  du  fieur Maçon  ,  du  heur 

»  Couvreur  ,  &  du  fieur Charpentier, 

»  pour  ouvrages  par  eux  faits  à  ladite  maifon  de  la  rue 
»  Saint  Martin ,  propre  audit  fieur  Paul  père ,  pendant 
»  ladite  communauté  ,  montant  en  totalité  à  la  lomme 
»  de  3  500  livres,  le  tout  fuivant  Iefdites  quittances  ; 
»  de  laquelle  fomme  il  fera  fait  récompenfe  à  la  corn- 
»  munauté  lors  du  partage  ;  &  Iefdites  quittances  ne 
»  produifant  ici  rien  d'a&if ,  ont  été  tirées  pour  mé- 
»>  moire ,  ci  ♦  .  .  .         mémoire* 

Article    VIII. 

»  Sous  la  cotte  8  dudit  inventaire,  eft  inventorié 
»i  un  billet  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  ,  fait  par  le 
»  fieur  Denis  pendant  ladite  communauté,  laquelle 
>»  fomme  le  rendant,  pour  l'ordre  du  compte  feule- 
»•  ment  &  fauf  la  reprife,  porte  en  recette,  ci     ,  Jool. 

Article     IX. 

»*  Sous  la  cotte  9  dudit  inventaire  ,  eft  inventoriée 
*>  l'expédition  en  gro!le  &  quittancée  d'une  rente  de 
»»  800  livres,  au  principal  de  16000  livres  ,  due  par 
»  ledit  fieur  Paul  père  ,  lors  de  Ion  mariage  avec  la 
»  rendante ,  &  rembourfée  de  pareille  fomme  de 
»>  16000 livres  pendant  ladite  communauté,  fuivant 
»  la  quittance  étant  en  marge  de  ladite  expédition; 
»»  de  laquelle  fomme  de  16000  livres  il  doit  être  fait 
»  récompenfe  à  la  communauté  ,  devant  être  acquit- 
»  tée  par  le  rendant  feùl;  pourquoi  ladite  expédition 
w  eft  feulement  tirée  ici  pour  mémoire,  ci  .  mémoire. 

Article    X. 

»  Sous  la  cotte  10  ,  eft  inventoriée  une  obligation 
h  de  fix  mille  livres  ,  faite  par  ledit  fieur  Paul  au  profit 

«  du  fieur  Gervais  ,  Négociant ,  devant  Me 

»  &  fon  confrère ,  Notaires  à  Paris  ,  le 

»  &  par  conféquent  avant  ladite  communauté  com- 
»  mencée  ;  laquelle  obligation  a  été  acquittée  durant 
»  ladite  communauté,  fuivant  la  quittance  étant  en 
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m  marée  d'iceîle  ;  &  attendu  que  par  le  contrat  de 
»  mariage  fus-énoncé,  il  a  été  convenu  que  les  deux 
„  conjoints  ne  feroient  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  , 
»  il  en  fera  dû  récompenfe  à  la  communauté  ,  pour- 
»  quoi  ladite  obligation  eft  feulement  tirée ,  quant  à 
„  préient ,  pour  mémoire ,  ci       .       .       .    mémoire. 

Article    XI. 

»,  Sous  la  cotte  1 1  dudit  inventaire ,  eft  inventoriée 

*  l'expédition  du  contrat  de  vente  faite  pendant  ladite 
*>  communauté,  d'une'mailon  fife  rue  de  la  Verrerie, 

*  appartenante  à  la  rendante  lorsde  ton  mariage  avec 
„  ledit  défunt  iieur  Paul,  par  laquelle  expédition  ap- 
„  pert  que  le  prix  de  ladite  vente  à  été  de  26000  liv. 
»  &  reçue  par  ledit  fieur  Paul,  dont  il  n'a  été  fait 
»  aucun  remploi  ;  pourquoi  il  fera  fait  récompenfe 
..par  la  communauté  lors  du  partage  ;  en  conté- 
»  quence  ladite  expédition  eft  tirée  ici  pour  mé- 
»  moire ,  ci       -.        >        •        ?        •       »     mémoire, 

Article    XII. 

»  Sous  la  cotte  1 2  dudit  inventaire,  font  inventoriés 
»  les  titres  de  propriété  de  82  arpens  de  terre  ,  fis  au 
»  terroir  de  Groflay,  propres  audit  défunt  fieur  Paul, 
»  à  qui  ils  étoient  échus  parle  partage  des  biens  de  fes 
»  père  &  mère  ;  lefquels  titres  ne  produifant ,  quant 
»  à  prêtent ,  rien  d'actif,  ont  été  tirés  pour  mémoire, 


s>  ci 


mémoire. 


Article    XIII. 


»  Sous  la  cotte  13  dudit  inventaire,  eft  inventoriée 
»  une  quittance  du  fieur  ............  Prêtre  de  la 

»  Paroiffe  de  Saint  Laurent ,  Paroiffe  du  défunt ,  de 
»  la  fomme  de  752  liv.  pour  les  frais  funéraires  dudit 
»  fieur  Paul;  de  laquelle  fomme  ,  devant  être  fait  ré- 
compenfe à  la  communaujé,lors  du  partage,  ladite 
$  quittance  eft  tirée  pour  mémoire ,  ci      .      mémoire. 

Article    XIV. 

»  Sous  la  cotte  14  dudit  inventaire,  eft  inventoriée 
«une  quittance  delà  Dame  Michelle ,  Couturière  , 
»  de  la  fomme  de  300  livres  ,  pour  habits  de  deuil  par 
^  elle  fournis  à  ladite  rendante;  de  laquelle  fommç 


»  devant 
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»  devant  être  fait  récompenfe  à  la  communauté  ,  lors 
»  du  partage ,  ladite  quittance  eft  tirée  pour  mémoire , 
»  ci  .         ,  •         .  •  .       mémoire* 

CHAPITRE     III. 

/i  caufe  des  fruits  &  loyers  des  Biens  de  la  communauté  , 
&  de  ceux  propres  à  chacun  des  conjoints  ,  recueillis  > 
reçus  &  échus  depuis  le  décès  duditfieur  Paul. 

Article  Premier. 

w  Fait  recette  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  deux 
»  mille  neuf  cent  vingt-huit  livres  ,  à  laquelle  montent 
»  iiz  feptiers  de  bled  froment ,  recueillis  depuis  le 
»  décès  duditfieur  Paul,  fur  différentes  pièces  de  terre 

»  qui  lui  appartenoient  en  propre ,  fifes  à 

»  que  les  conjoints  y  faifoient  valoir  par  eux-mêmes  ; 
»  ledit  froment  évalué  fur  le  pied  de  24  livres  le  fep- 
»  tier,  valeur  d'icelui  à  la  Saint- Martin  d'hyver  der- 
»  nier ,  airffi  qu'il  eft  juftifié  par  l'extrait  des  regiftres 

»  du  Greffe  du délivré  par  le  Greffier  d'i- 

»  celui ,  le ;  le  tout  iauf  la  dépenfe  des 

dirais  de  récolte  &  importions  royales,  ci     .     .     ,       2928 1,' 

Article     II. 

»  Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  3  200  liv, 
»  par  elle  reçue  depuis  l'inventaire  fus-énoncé ,  du  fieur 
»  Hubert ,  principal  locataire  des  deux  maifons  fifes 
»  rues  de  la  Harpe  St  Saint-Jacques  ,  conquêts  de  la- 
»  dite  communauté  ,  pour  une  année  de  loyers,  échus 
*  au  premier  Janvier  préfent  mois  ,  dont  la  rendante 
»  a  donné  quittance  ;  le  tout ,  faut  le  compte  de  la 
?>  retenue  des  vingtièmes  &  deux  fols  pour  livre,  ci      3200I. 

Article    III. 

»  Fait  recette ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  treize 
»  cent  livres  reçue  du  fieur  Laurent,  pour  une  année 
r>  de  loyers  ,  échue  au  premier  Janvier  préfent  mois  , 
»  de  la  maifon  rue  faint  Martin  appartenante  audit 
j>  défunt  feul,  dont  les  titres  de  propriété  font  fous 
»  la  cotte  3  dudit  inventaire  ,  le  tout  faut  le  compte  de 
»  la  retenue  des  vingtièmes  ôc  deux  fols  pour  livre. 
ç'u         »         •        •        ,         «  .        1300I. 

Q  q  q  q 
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Article    IV. 

»  Fait  recette ,  la  rendante ,  de  pareille  fomme  de 
*>  treize  cent  livres ,  reçue  du  fieur  Etienne,  pour  une 
»  année  de  loyer ,  échue  au  premier  Janvier  préfent 
»  mois,  de  la  maifon  rue  Saint  Louis,  au  Marais  , 
*>  propre  audit  défunt  fieur  Paul ,  fuivant  les  titres 
9*  de  propriété  inventoriés  tous  la  cette  4  dudit  in- 
»  ventaire  ;  le  tout  fauf  la  retenue  des  vingtièmes  & 
»  deux  fols  pour  livre,  ci 1300I; 

Article     V. 

«  Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  deux 
*  mille  deux  cent  livres  ,  reçue  du  fieur  Guillaume  , 
»  pour  une  année  de  loyer  de  la  maifon  fife  rue  Page- 
»  vin,  propre  à  ladite  Rendante,  au  moyen  du  ré- 
»>  méré  exercé  pendant  ladite  Communauté  ,  ladite 
«  année  échue  au  premier  Janvier  préfent  mois  ;  le 
»  tout  fauf  la  retenue  des  vingtièmes  &  deux  fois  pour 
?»  livre  (i).  ci 1200I. 

Article    VI. 

»  Fait  recette ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  neuf 

«  mille  livres   reçue  du  fieur 

»  pour  fermages  pour  l'année  échue  au  premier  Jan- 

»>  vier  préfent  mois,  du  fief  de 

«  appartenant  à  ladite  Communauté  ;  le  tout  fauf  la 
»  déduction  au  chapitre  de dépenfe, des  vingtièmes  & 
«  importions  royales ,  ci         .....      9000 1. 


Total  de  la  Recette  .  .  ;  .  .    201228 1. 


(2)  Le  rendant  doit  auffi  porter  en  recette  non-feulement,  tout  ce  qu'il  a  reçu,  mais 
même  tout  ce  qui  eft  dû  a  la  communauté  ,  quand  même  il  n'ânroic  pu  parvenir  a  s'en 
xaire  payer,  fauf  dans  ce  cas  a  reprendre  par  le  chapitre  tffc  reprife.  La  recette  que  l'on 
fait  alors,  n'efl  que  pour  l'ordre  du  compte. 


DU   CHATELET  DE   PARIS.  C7; 

DÉPENSE. 

CHAPITRE      PREMIER. 

rf,   caufe  des  frais  fappofuion  &  levée  de  Scellés ,  Inv  in  taire ,   Prlféc  & 

Venu  de  meubles. 

Article     Premier. 

»  Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  quatorze  cent  vïngt-fix 

»  livres  dix  lois  payée  à  M Commiflaire ,  pour  vacations  em- 

»  ployées  à  l'apposition  &:  levée  des  fcellées  appofes  après  le  décès  dudit 
-  défunt  fieur  Paul ,  expéditions  des  procès  verbaux ,  réceptions  d'op- 
»  pofitions  à  la  levée  des  fcellés  ,  Ordonnance  pour  faire  afîigner  les 
m  oppofants,  &  papier,  fuivant  le  reçu  dudit  (i)  fieur  Commiflaire  ,  étant 
»  enfuite  de  l'expédition  du  procès  verbal  de  levée  de  fcellé ,  jointe  au 
>»  préfent  compte ,  ci         .  ....       I4z6l.  iof. 

Article    II. 

»  Fait  dépenfe,  la  rendante ,  de  la  fomme  de  douze 

»  cent  foixante-fix  livres  payée  à  M (2.)  & 

p  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  pour  vacations 
»  employées  à  l'inventaire  &  defeription  des  meubles 
*•  &  marchandifes  trouvés  après  le  décès  dudit  détunt 
»  fieur  Paul,  expédition  dudit  inventaire  &  papier  ; 
»»  le  tout  fuivant  le  reçu  étant  au  bas  de  ladite  expé- 
dition délivrée  par  lefdits  Notaires,  ci.      .       .       .        n66h 

Article   III. 

»  Fait  dépenfe,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  deux 

'•*  cent  quatre-vingt-deux  livres  payée  aulieur 

i»  (3  )  Huiffier-prifeur  ,  pour  vacations  par  lui  em- 
»»  ployées  à  la  prifée  ,  eftimation  &  vente  des  effets 
»>  trouvés  après  ledit  décès  ,  expédition  d'icelles  &Z 
»  papier ,  fuivant  le  reçu  étant  au  bas  de  ladite  ex- 
pédition, ci  t         p       ,        ,  182 1. 


(ï.  t.  3 .)  Ordinairement  les  frais  de  fcellé  ,  inventaire,  prifée  Ar  vente  de  meubles  font 
payés  mr  l'état  donné  p.ir  les  Oirkiers  au  bas  des  procès-verbaux  de  (celle  ,  prifée  ,  in- 
ventaire &  vente  ,  mais  Iorfque  l'une  des  parties  paroît  difpofée  à  contefter  ,  on  fait  taxer 
ces  frais  par  M.  le  Lieutenant-Civil }  on  les  paye  fuivant  la  taxe. 


C-jg  PRATICIEN 

ARTICLE      IV. 

»Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  foixante- 

»  quinze  livres,  pour  vacations  payées  à  M 

»  Procureur  de  fieur  Jean  Paul,  à  la  levée  des  fcellés 
»  &  inventaire ,  requêtes  à  fin  de  levée  des  fcellés  & 

»  de  vente ,  comparution  chez  M 

»  Commiiïaire  à  l'effet  de  requérir  fon  Ordonnance 
*>  pour  faire  afTigner  les  oppofants  aux  fcellés  ;  le  tout 
»  fuivant  le  reçu  dudit  M ci 75  !■ 

Article    V. 

»  fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  trente 

»  livres  payée ,  lavoir  5  liv.  à  Me 

»'  ([)  Procureur  du  fieur 

»  5  1.  à  Me.     .     .     .  Procureur  du  fieur 

»  5  1.  à  Me.     .     .     .  Procureur  du  fieur 

»  5  1.  à  Me.      .     .     .  Procureur  du  fieur 

«  5  1.  à  Me.      .     .     .  Procureur  du  fieur 

»  5  1.  à  Me.     .     .     .  Procureur   du  fieur 

»  pour  chacun  une  vacation  par  eux  employée  lors 

«  de  la  levée  des  fcellés,  lors  de  laquelle  a  été  réglé 

»  lequel  demeureroit  pour  tous   les  oppofants;  le 

"tout  fuivant  le  reçu  defdits  Me.       ....  30 1, 

Abticle    VI. 

»  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  foixan- 

»  livres  payée  à  Me Procureur  ,  plus  ancien 

«  des  oppofants  auxdits  fcellés,  pour  vacations  par 
»  lui  employées  à  la  levée  d'iceux  &  à  l'inventaire  , 
«  fuivant  fon  reçu.  ci.        .        .  •        •     •  °°  *« 

Article    VII. 

»>  Fait  dépenfe  ,  la  rendante,  de  la  fomme  de  dix- 

95  neuf  livres  feize  fols  payée  au  fieur 

»  Huiflier  au  Châtelet  de  Paris ,  pour  afîignations  par 
»  lui  données  tant  aux  oyants  qu'aux  oppofants  à  la 
»  levée  des  fcellés  ,  pour  affifUr  à  ladite  levée  ck  à  la 
a  vente  des  meubles  ;  fuivant  le  reçu  dudit  fieur.  ci. .  19 1.  16 1*. 


(1)  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  au  fnjet  de  la  nomination  que  l'on  fait  à  la  pre- 
mière vacation  de,  la  levée  dufcellé  ,  d'un  Procureur  pour  cous  lesoppofans. 
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CHAPITRE     II. 

A  --cauje  des  loyers  ,  capitation  ,  gages  de  domefilques  , 
&  nourriture* 

Article    Premier. 

»  Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  mille 
»  livres  payée  au  fieur  le  Roi  pour  une  année  de 
h  loyers  de  la  maifon,  (  dont  il  eft  propriétaire  )  , 
»  &c  qui  etoit  occupée  par  ledit  défunt  fieur  Paul , 
»  rue  Saint  Martin  ;  lefdits  loyers  échus  au  premier 
»  Janvier  préfent  mois,  fuivant  la  quittance  dudit 
»  fieur  le  Roi  du ci    .     .     #     .     »       iocoK 

Article    II» 

»  Fait  dépenfe  ,  la  rendante ,  de  la  fomme  de  cîn- 
»  quante  deux  livres  payée  au  fieur  ....  » 
»  pour  la  Capitation  de  l'année  dernière  dudit  défunt 
»  fieur  Paul ,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur  .  .  . 
de     , ci     .......     .  51 1; 

Article   III. 

•>->  Fait  dépenfe  3  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  cent 
j>  livres  payée  à  la  nommée  Marie,  domeftique  dudit 
»»  fieur  Paul,  pour  une  année  de  fes  gages,  échue  audit 
»  jour  premier  Janvier,  fuivant  fa  quittance  du  . . . 
ci   .  .  »  .  .  1  .         icoï- 

Article    IV» 

»  Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  cent 

»  vingt-cinq  livres  payée  au  fieur boulanger , 

pour  pain  par  lui  (1)  fourni  à  la  Rendante  depuis  le 


(l)  Lorsqu'il  y  a  des  vivres  dans  la  maifon  du  défunt ,  il  eft  d'ufage  de  les  lai/Ter 
à  la  veuve  jufqu'à  ce  que  les  affaires  de  la  fucceflion  foient  terminées  }  elle  rend 
alors  le  furplus  de  ce  qu'elle  a  dû  raifonnablement  confommer. 

A  l'égard  des  chofes  neceflaires  à  la  vie  ,  qu'elle  eft  oblioée  d'acheter  ,  on  peut  lui 
en  réfuter  le  rembourfemenr ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  continuation  de  communauté. 
Dans  l'ufage  ,  lorfque  les  affaires  n'ont  pas  traîné  en  longueur  ,  on  ne  le  fait  pas,  à  moins 
<jue  cène  foie  des  héritiers  véxiiieux. 
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w>  décès  dudit  fieur  Paul ,  jufqu'audit  jcur  premier 

»  Janvier,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur 

»>  ci  •  -  •  •  •  •         •         115^ 

Article    V. 

»  Fait  dépenfe ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  cent 

»  dix  livres  deux  lois  payée  au  fieur Boucher 

«  pour  viande  par  lui  fournie  depuis  le  décès  dudit 
»>  ïieur  Paul  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  préfent 

»>  mois ,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur 

*  ci x  1  o  1,  2  {, 

CHAPITRE    III. 

A  caufe  des  dettes pajfîvcs  de  la  communauté ,  acquittées 
par  la  rendante  ,  fuivant  qu'elle  y  a  été  autorïfée  par 
la  clôture  du  procès-verbal  fus-énoncé. 

Article  Premier. 

Fait  dépenfe,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  trois 

>'cent  livres  payée  au  fieur Tailleur ,  à 

»  lui  due,  fuivant  le  billet  de  lui  quittancé  ,  ci , ,  ,         300 1, 

Article  II. 

»  Fait  dépenfe ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  deux 

»  cent  cinquante  livres  payée  au  fieur à 

»  à  lui  due ,  pour  ouvrages  de  Maçonnerie  détaillés 

«  au  mémoire  de  lui  quittancé  ,  ci     ,     .     .     .     .  .         îjoî; 

Article   III. 

v  Fait  dépenfe ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  foi-- 

»  xante-huit  livres  quinze  fols  payée  au  fieur 

«  Tapiffier  ,  à  lui  due  pour  ouvrages  de  fa  profefîion 

»  détaillés  au  mémoire  de  lui  quittancé,  ci     .     .    .  681.  if.f, 


Lorfque  la  veuve  a  veillé  à  la  garde  des  fcellés  &  effets  inventoriés,  &  a  adminiftre 
les  affaires  de  la  fucceffion  ,  elle  doirétre  rembourfée  des  dépenfes  qu'elle  a  faites  pour 
Tes  nourrirai e  &  entretien  ,  &  celle  de  fa  mairbn,  comme  ferrante  Se  domefUques,  fi 
elle  eftde  condition  à  en  avoir  j  elle  n'eft  pas  obligée  de  veiller  aux  affaires  de  la  com- 
munauté gratuitement  j  c'eft  la  moindre  reconnoiilance  qu'on  lui  doive, 
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Article  IV» 

*>  Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  cent 

»  huit  livres  dix  fols  payée  au  fieur .  Ser- 

»  rurier ,  pour  ouvrages  de  la  profeffion  détaillés  au 

»  mémoire  de  lui  quittancé ,  ci       .       .       •       ,       ,         108I.  10  f» 

CHAPITRE    IV. 

A  caufc  des  vingtièmes  &  impositions  royales,  &  frais  de 
moiffon  des  quatre-vingt-deux  arpents  de  terre  Jîs  i 
Grojlay  ,  propres  au  défunt  ;  enjemble  ceux  faits  pour 
mettre  Us  grains  &  pailles  en  provenant  en  état  dt 
débit. 

Article   Premier» 

»  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  quatre* 

»>  vingt-huit  livres  payée  au  fieur ,  .  Rece- 

»  veur  des  Vingtièmes  de pour  l'année  des 

»  vingtièmes  &  deux  fols  pour  livres  ,  impofé  fur 
»  les  terres  fifes  à  Groflay ,  échue  au  premier  Janvier 
»  préfent  mois,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur  .... 
-ci       »......,».       «  881. 

Article  II. 

»  Fait  dépenfe  ,  la  rendante,  de  la  fomme  de  cent 
►>  quarante  -trois  livres  pour  pareille  année  de  ving- 
»  tiemes  &  deux  fols  pour  livre  de  la  maifon  rue  faint 
»  Martin ,  mentionnée  en  l'article  3  du  deuxième 
»  chapitre  de  recette  ci-defTus  ;  ladite  année  échue  , 
»  audit  jour  premier  Janvier,  &  payée  audit  fieur  . . . 
«Receveur  des  Vingtièmes ,  fuivant  fa  quittance, 
?>  ci       .......... 


-143  1. 


Article  III. 


»  Fait  dépenfe ,  la  rendante  ,  de  pareille  fomme  de 
»  cent  quarante-trois  livres  pour  pareilles  impofi- 
»  tions  échues  au  même  jour  ,  de  la  maifon  rue  faint 
v»  Louis  mentionnée  en  l'article  4  du  deuxième  cha- 
»  pitre  de  recette  ci-c!eflus,  &  payée  au  fieur  ....  ; 
f*  Receveur  des  Vingtièmes,  fuivant  la  quittance, 
*>  ci      .       .        ,        •       •       .       •        .       #  143 1, 
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Article  IV. 

»  Fait  dépenfe  ,  la  rendante ,  de  la  fomme  de  deux 
»  cent  quarante-deux  livres  pour  une  année  de  pa- 
»  reille  impofition,  échue  au  même  jour,  de  la 
»  maiion  rue  Pagevin  ,  mentionnée  en  l'article  5  du 
«  deuxième  chapitre  de  recette  ci-deffus ,  payée  au 

»  fieur Receveur  des  Vingtièmes ,  fuivant 

5>  fa  quittance  ,    ci        .        .        «        .        ,        ,         242 1. 

Article  V. 

»>  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  cent 

»  foixante-feize  livres  payée  au  fieur Re- 

»>  ce  veur  des  Vingtièmes,  pour  une  année  de  pareille 
«  impofition ,  échue  au  même  jour  ,  de  la  maiion  rue 
»  S.Jacques,  mentionnée  en  l'article  2  du  deuxième 
»  chapitre  de  recette  ci-deffus ,  fuivant  la  quittance 
»  dudit  fieur ci     «  ■      ,        »         .         ,          176  k 

Article  VI. 

«  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  neuf 

»»  cent  quatre-vingt-dix  livres  payée  au  fieur 

«  Receveur  du  Vingtième ,  pour  une  année  de  pa- 
j)  reille  impofition  ,  échue  au  même  jour ,  de  la  terre 

«  ck  feigneurie  de ,  mentionnée  en  l'article 

«  6  du  deuxième  chapitre  de  recette  ci-deffus,  fui- 

j^vant  la  quittance  dudit  fieur ci    .    .    .  .        990  h 

Article  VII. 

=»  Fait  dépenfe ,  la  rendante ,  de  la  fomme  de  cent 

«  foixante-feize  livres  payée  au  fieur Rece- 

»  veur  des  Vingtièmes ,  pour  une  année  de  pareille 
»  impoiition,  échue  au  même  jour,  de  la  maifon  rue 
»  de  la  Harpe  ,  mentionnée  en  l'article  1  du  deuxième 
s,  chapitre  de  recette  ci-deffus,  fuivant  la  quittance 
=»  dudit  fieur ci         ,         .  .         .        •         176  L 

Article  VIII. 

«  Fait  dépenfe  ?  la  rendante ,  de  la  fomme  de  cinq 

j>  cent  treize  livres  quinze  fols  payée  au  fieur 

»  Laboureur  à  Groflay ,  pour  frais  de  récolte  des 
îî  terres  fifes  audit  iieu ,  propres  audit  défunt  fieur 


«  Paul, 
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»Paul,  engrangcment  ck  battage,  fuivant  la  quit- 

»•  tance  dudit  fieur ci 513  1. 15  f. 

REPRISE. 

CHAPITRE     UNIQUE. 

Article  unique. 

»  Fait  reprife  ,  la  rendante  ,  de  la  Comme  de  trois 
»  cent  livres  due  par  le  fieur  Denis  ,  fuivant  fon 
»  billet  inventorié,  ck  porté  en  l'article  8  du  fécond 
»  chapitre  de  recette  ci-deiTus  ;  de  laquelle  fomme 
»  la  rendante  n'a  pu  encore   fe  faire  payer  ,  attendu 

»  que  l'abandon  fait  par  ledit  fieur de  fes 

»  biens ,  à  fes  créanciers ,  n'eft  pas  encore  terminé. 


»  ci 


300 1, 


DÉPENSE  COMMUNE,  (i) 

Article    unique. 

»>  Fait  dépenfe  ,  la  rendante  ,  &  requiert  lui  être 
*>  allouée  la  fomme  à  laquelle  feront  taxés  les  frais 

»  faits  par  Me Procureur   de  la  ren- 

»>  dante  ,  pour  parvenir  au  préfent  compte  ,  ceux  du 
»  Procureur  desoyants,  le  coût  de  la  mile  (1)  en 


(1)  Denizarr,  dans  fes  notes  fur  un  acte  de  notoriété  du  10  Mars  1  699  ,  trouve  cette 
dénomination  très-impropre  ,  parce  que,  dit-il  ,  les  frais  delà  reddition  &  de  l'audition 
d'un  compte  font  toujours  fupportés  par  l'oyant  feul;  cela  eft  vrai  ;  mais  il  n'a  pas  bien 
entendu  cette  dénomination.  Ce  chapitre  n'efc  pas  qualifié  de  dépenfe  commune  pour  faire 
entendre  qu'il  doit  être  fupporté  en  commun,  mais  parce  que  les  dépenlès  donc  il  eft 
compofé  ont  été  faites  relativement  au  compte  3  (bit  en  commun  par  les  parties  ,  foie 
par  elles  ,  chacune  de  leur  côté. 

(1)  Quelques-uns  font  dans  l'ufage  d'employer  ici  une  fomme  pour  un  certain  nombre 
de  vacations  du  Procureur  du  rendant,  pour  avoir  mis  le  compte  &  les  pièces  jultifica- 
tives  en  ordre:  on  obfervera  fur  ce,  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  tir.  19  ,  art.  18  ,  dit  que 

le  rendant ,  pour  de'penfes  communes  ,  employer a la  vacationdu  procureur  qui  aura 

mis  les  p'.éces  du  compte  par  ordre,  &e ces   mots  la  vacation  ,  femblent  annoter 

que  L'intention  du  Lé^iflaceur  a  été  de  ne  palier  en  taxe  qu'une  feule  vacation  ,  d'autant 
plus  que  cet  examen  &  mife  en  ordre  et-  nt  faits  parle  Procureur  chez  lui,  il  n'y  a  au- 
cun acte  qui  confite  l'étendue  du  temsqui  y  eft  employé. 

Mais  comme  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Procureur  ne  fût  pas  payé  de  ce  tems, 
quoique  non  conflaté  ,1e  tarif  des  droits  des  Procureurs  au  Chârelet  leur  a  attribué  un 
droit  fixe  pour  chaque  cahier  des  grollesdu  compte  5  ainfi ,  plus  il  eft  étendu  ,  plus  ils 
ont  de  droits  ,   ce  qui  les  paye  dw  tems  employé  à  la  mile  en  ordre  du  compte  5c  des 

Rrrr 
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j>  ordre  du  compte  ck  des  deux  grottes  d'icelui, 
»  contenant  chacune  trois  cahiers,  à  raifon  de  cinq 
»  livres  pour  chaque  cahier  de  l'une  &  de  l'autre  des 
jî  grottes  ;  les  vacations  des  Procureurs  de  chacune 
»  des  parties,  à  l'examen  ck  audition  dudit  compte  , 
»•  (i)  celles  de  M.  le  Commiflaire ,  droit  de  fon  clerc , 
»  papier  &  débourfés  ;  ôi  attendu  que  ladite  taxe 
»  n'eft  point  encore  faite ,  le  préfent  article  eft  ieu- 
*>  lement  employé  ici  pour  mémoire,  fauf,  après  la- 
■>•>  dite  taxe,  ck  lors  de  la  clôture  du  compte  ,  à  en 
»  réduire  le  montant  fur  U  finit o  d'icelui,  s'il  com- 
«  porte  un  reliquat  aclif ,  &  à  en  augmenter  Ufimto  , 
»  s'il  comporte  un  reliquat  paflif  ;  pourquoi  le  prélent 
»>  article  eft  tiré  pour  mémoire  >  ci     *     «     .  mémoire, 

»  Les  trois  chapitres  de  recette  montent  à  la  fomme 
»>  de  deux  cent  un  mille  deux  cent  vingt-huit  livres  , 
»  ci «     .     .     .     .  201 228 1; 

»>  Les  quatre  chapitres  de  dépenfe  ôk  celui  de 
*>reprife,  fauf  la  taxe  des  objets  mentionnés  au 
»  chapitre  de  dépenfe  commune,  montent  à  huit 
»  mille  quarante-cinq  livres  huit  lois,  ci 8045  1.    8  ù 


»  Partant,  la  recette  excède  (2)  la  dépenfe  ,  de  la 
»  fomme  de  cent  quatre  -  vingt-  ireize  mille  cent 
»  quatre-vingt-deux  livres  douze  fols,  ci 193182I.  12 f. 


pièces  justificatives  :  néanmoins  plufieurs  Procureurs  employent  en  outre  des  vacations 
pour  ce  ;  ce  qui  eft  injufte. 

Qneiqiies-uns  (ont  auffi  dans  l'ufrge  déporter  en  dépenfe  commune  une  fomme  ,  tanc 
pour  les  irais  faits  pour  parvenir  au  compte  ,  que  pour  les  ovollVs  du  compte  ;  mais  c'eft 
piématurément  jrrceque  ces  frais  n'étant  peint  eiccre  fxrminés  pt r  l'oyant  quipeuten 
demander  la  réduction  ,  le  montant  n'en  eft  point  certain  jufqu'a  ce  qu'ils  foient 
'taxés. 

Enfin  ,  toutes  les  dépenfes  relativesàla  re-Hition  du  compte  ,  dont  le  montant  n'eft 
pas  encorecerrain  lors  de  la  préfentarion  ,  telles  que  celles  dont  on  vient  de  parler,  les 
vacations  les  Procureu-s  a  l'examen  du  compte,  celles  du  CummiflTa  ie  ,  &c,  ne  peuvent 
être  employées  que-jour  mémoire  ,  &  fauf,  lors  de  la  clôture  du  compte,  a  ré  lune  ou 
augmenter  lfe  jinito ,  comme  il  eft  dit  en  f  rrule   ci  dellus. 

(1)  Lorfque  iesoyants,  ayailt  rc*<rt  les  mêmes  intérêts  ,  ont  néanmoins  pris  chacun 
On  Procureur  ,  les  frais  qu'ils  font  doivent  être  fupportés  pat  chacun  ,  comme  on  l'a  dits 
©n  ne  dbh  les  porter  en  dépenfe  commune  ,  ni  par  forme  de  mémoire  ,  ni  en  calcul  lors 
de  la  ciôture  du  compte. 

(2)  L'arr.  7  du  tit.  19.  de  l'Ordonn.  de  1  667  ,  dit  :  que  le  rendant  fera  tenu  d'inférer 
dans  le  dernier  article  du  compte  ,  la  fomme  à  quoi  fe  monte  la  recette  ,  celle  de  la  dcpenfe 
&  reprife ,  dijltnclement  l'une  de  l'autre  ;  ce  qui  eft:  ordonné  pour  épargner  à  l'oyant  un 
calcul,  &  pour  fixer  ce  dont  le  comptable  lui  eft  redevable.  Mais  l'article  ci-de/Ios 
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Le  compte  ainfi  dreffé  &  préfenté,  fe  Commiffaire  en  fait  une  copie 
fur  une  des  groïles  qu'on  lut  communique  à  cet  effet  ;  èV  cette  copie  ,  que 
l'on  appelle  tierce  c opie  f  lui  fert  de  minute  du  compte  &  pour  recevoir 
les  aponSlles  en  marge  lors  de  l'examen, 

.  Incontinent  après  la  préfentation  du  compte  ,  les  oyants  peuvent ,  fur 
k  vu  d'icelui ,  &  fi  le  finito  annonce  un  reliquat  de  recette  ,  prendre  exé- 
cutoire de  ce  reliquat ,  fur  la  préfentation  de  l'extrait  du  dernier  article 
du  compte,  fuivant  l'article  7  du  titre  2?  de  l'Ordonnance  de  1667  :  on 
doit  en  ce  cas  prendre  du  Commiffaire  commis  pour  recevoir  le  compte  , 
un  extrait  tiré  de  la  tierce,  copie ,  &  qu'il  doit  délivrer  en  cette  forme. 

»  Par  le  compte  rendu  pa-r  la  Dame  ......  ÔCc.  au  (leur &c. 

»  de  la  geftion  &  adminiftration  de  la  communauté  qui  a  exifté  entr'elle 
»  &  ledit  défunt  fon  mari ,  ledit  compte  pré(enté,  affirmé  véritable  le  ...  . 

»  appert  ladite  Dame fe   trouver  redevable   envers   lefdits 

>» fieurs &c.  de  la  fomme  de fuivant  le   reliquat 

»'en  fin  dudit  compte. 

r#  Fait  &  délivré  par  nous  Confeiller  du  Roi ,  Commiffaire  &c.  figné.  .  » 

On  n'eft  point  dans  l'ufage  au  Châtelet  de  délivrer  d'exécutoire  pour  un 
reliquat  de  compte,  comme  le  permet  l'article  y  ci-deffus  cit  :  ,  du  titre 
29  de  l'Ordonnance  de  1667  :  on  donne  contre  le  rendant  une  requête 
verbale,  »  pour  voir  dire  qu'avant  de  paffer  à  l'audition  ck  examen  du 
>■>  compte  ,  il  fera  tenu  de  payer  aux  oyants  le  reliquat.  »  Sur  cette  re- 
quête ,  intervient  Sentence  conforme  ,  à  moins  que  le  rendant  ne  la  pré- 
Vienne  en  payant* 

Dans  les  autres  JurifdicYions  où  il  n'eft.  point  permis  ,  ni  d'ufage  de 
rendre  les  comptes  pardevant  les  Commiflaires ,  on  ne  peut  pas  demander 
le  reliquat  fur  un  extrait  du  compte,  mais  fur  la  copie  fignitiée  par  le 
rendant ,   6c  qui  forme  contre  lui  une  preuve  non  fufpecte. 

Bornier,  fur  l'article  7  du  titre  29  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  prétend 
que  fi  l'on  veut  empêcher  l'effet  de  l'exécutoire  du  reliquat ,  il  faut  que  le 
rendant  préfente  requête  par  laquelle  il  expofe  que  par  malice  on  a  dé- 
battu la  dépenfe  afin  de  le  rendre  reliquataire,  qu'il  offre  de  mettre  l'inl- 
tance  en  état  de  juger  d.ins  certain  tems ,  &  qu'il  demande  que  jufqu'à  ce , 
il  foit  furfis  à  la  contrainte  pour  le  reliquat.  Bornier  s'cft  trompé; 
car  l'ordonnance  parle  du  reliquat  avant  les  débats  formés,  comme  on 

le  voit  pvtr  ces  termes   dudit  article  7 exécutoire fera. 

délivré  de  C  extrait  du  dernier  article  du  compte ,  (ans  préjudice  des  débats  for- 
més ou  à  former  contre  la  recette  ,  dépenfe  &  reprife.  Par  conféquent  l'alléga- 
tion que  feroit  un  rendant ,  que  le  reliquat  qu'on  lui  demande  eft  forcé 
par  des  débats ,  feroit  déraifonnable  ,  puifqu'il  fe  trouveroit  reconnu  par 
lui  même. 


cité  n'oblige  pr.s  à  faire  la  fouftra&ion  du  monranr  de  la  dépenfe  &  de  la  reprife  fur  celui 
de  la  recette  { comme  on  a  fait  ci.de(îiis)}  c'eft  pour  plus  grande  exactitude  &:  clarté 
qu'on  le  fait. 

R  r  r  r  ij 
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Bornier  dit  encore  au  même  endroit ,  que  fi  le  rendant  allègue  erreur 
de  calcul ,  duquel  il  peut  promptement  faire  apparoir  en  aucun  article  du 
compte;  alors,  il  n'eft  pas  tenu  de  garnir  par  provifion  pour  les  articles 
dans  lefquels  l'erreur  requiert  plus  grande  connoiffance  de  caufe  :  il  cite  à 
l'appui  de  ce  Sentiment,  un  Arrêt  du  21  Mars  1^40  ;  mais  pareille  circons- 
tance feroit  fujette  à  difficulté;  car  l'Ordonnance  de  1667  n'a  pas  mis 
d'exception  â  fa  difpofition  ,  tk.  il  pourroit  être  dangereux  d'adme  tre 
celle  propofée  par  Bornier,  parce  qu'un  comptable  de  mauvaife  foi, 
pourroit,  pour  retarder  le  payement  du  reliquat  du  compte  ,  glifTer  exprès 
des  fautes  de  calcul,  afin  de  donner  lieu  à  incident.  L'Arrêt  cité  par  Bor- 
nier peut  avoir  été  rendu  dans  des  circonftances  particulières  ;  d'ailleurs  , 
il  eft  antérieur  à  l'Ordonnance  de  1667  ,  dont  la  diipofition  elt  trop  précife 
pour  être  éludée. 

L'Ordonnance ,  en  permettant  de  prendre  exécutoire  pouf  le  reliquat  du 
compte,  dit,  comme  on  vient  de  le  voir  ,  fans  préjudice  des  débats  formés 
ou  à former  :  M.  JoulTe  obferve  fur  cette  diipofition,  que  l'oyant  doit, 
pour  plus  grande  précaution  ,  en  fignifiant  cet  exécutoire  ,  déclarer  qu'il 
fe  réferve  à  former  les  débats;  mais  cette  précaution  paroît  inutile  :  l'C or- 
donnance ne  l'exige  pas  ;  &  il  femble  que  ,  tant  que  l'oyant  n'y  renonce 
pas  expreflément,  la  réferve  donnée  par  la  Loi  vaut  protefïation  conti- 
nuelle de  le  faire. 

Lorfque  le  compte  de  communauté  doit  être  fuïvi  â\m  partage  dans  la 
malle  duquel  le  reliquat  du  compte  doit  être  porté,  comme  le  compta- 
ble garde  jufques-là  ce  reliquat  en  (es  mains,  on  ne  le  lui  fait  pas  rendre 
avant  l'examen  du  compte  ;  ainli  l'application  de  ce  que  Ton  vient  de  dire 
ne  peut  fe  faire  à  ce  cas. 

Enfuite  de  la  préfentation  &  affirmation  du  compte  ,  il  s'agit  de  l'exa- 
miner. 

Il  faut  obferver  que  l'on  pratique  au  Châtelet  de  Paris  une  manière 
particulière  d'examiner  un  compte  ;  en  va  la  détailler. 

Dans  les  autres  Jurifdiélions  ,  on  ne  donne  point ,  comme  au  Châtelet  ,' 
une  grofTe  du  compte  à  l'oyant  ;  on  lui  en  iign.fie  une  copie ,  &  c'eft  fur 
cette  copie  que  l'oyant  examine ,  qu'il  doit  fe  déterminer  à  allouer  ou 
débattre  le  compte  en  la  forme  fuivante. 

Apres  le  délai  de  la  Communication  expiré,  (  dit  l'article  Î3  du  titre  29 
de  l'Ordonnance  de  J067  )  fera  pris  au  greffe  V  appointement  de  fournir  par 
les  ayants  leurs  confentements  ou  débats  dans  huitaine  ,  lesfoutentments  par  h 
rendant,  huitaine  après  ,  écrire  &  produire  dans  une  autre  huitaine  ,  &  contre- 
dire dans  la  huit  :ine  fuivante  ;  ce  qui  peut  ,  pour  des  objets  peu  confide râ- 
bles ,  entraîner  d.ins  une  difeuflion  longue  &  onéreufe. 

Il  n'y  a  pas  d'autre  manière  d'examiner,  combattre,  ni  allouer  le 
compte  dans  ces  Jurifdîclions  ;  cependant ,  fi  l'oyant  n'a  que  des  confen- 
tements  à  fournir,  il  n'en1  pas  befoin  de  les  faire  fur  un  appointement; 
3I  peut  déclarer  au  rendant  par  un  acle,  qu'il  alloue  le  compte  ,  &  l'obli- 
ger à  lui  en  remettre  le  reliquat. 
Au  Châtelet,  l'examen  fe  fait  autrement  :  l'oyant  ayant  fait  lecture  & 
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examen  du  compte  ,  fur  la  grofle  qui  lui  en  eft  remife  ,  les  Parties  fe  trans- 
portent chez  le  CommifTaire,  &  le  Procureur  de  l'oyant  met  fur  la  tierce 
copie  en  marge  de  chaque  article  ,  les  confentements  6c  débats  qu'il  forme 
contre  chacun  ,  tk.  celui  du  rendant,  fes  foutenements.  Le  clerc  du  Commif- 
faire  tranfcrit  enfuite  ces  débats  ,  confentements  &C  foutenements  fur  cha- 
cune des  groffes  des  Procureurs  ;  le  CommifTaire  ,  enfuite  du  procès- 
verbal  de  prélentation  du  compte,  en  fait  un  autre  pour  conftater  le 
nombre  des  vacations  employées  pour  mettre  les  apoftilles;  c'eft  par  ce 
procès-verbal  que  fe  fait  la  clôture  du  compte. 

Cette  manière  d'opérer  eft  particulière  au  Châtelet ,  à  qui  elle  a  été 
confervée  par  l'article  15  du  titre  29  de  l'Ordonnance  de  1667.  On  voit 
même  ,  par  le  procès-verbal  de  cette  Ordonnance  ,  que  ,  dans  fon  projet, 
cet  ufage  devoit  être  aboli  au  Châtelet ,  mais  qu'il  y  a  été  maintenu,  appa- 
remment par  les  raifons  données  par  M.  le  Premier  Préfident  de  la  Moi- 
gnon ,  fur  l'article  14  qui  a  beaucoup  de  rapport  à  l'article  15. 

La  prohibition  faite  par  ledit  article  14  à  tous CommiÛaires  ..... 

de  faire  à  l'avenir  aucuns  procès-verbaux  d'examen  décompte ,  n'eli  donc  point 
pour  le  Châtelet  :  en  effet  ,  quelle  raifon  y  auroit-il  d'en  exclure  cet 
ufage  ?  dès  que  celui  d'apoftiller  y  eft  permis,  il  faut  abfolument  ou'il  y 
ait  un  a5te  qui  conftate  l'étendue  du  tems  employé  à  l'examen,  pour  fixer 
ce  qui  eft  dû  aux  Officiers  qui  y  ont  afîifté  ,  à  proportion  du  nombre 
des  vacations. 

Il  faut  obferver  que  s'il  y  a  quelques-uns  de  ceux  à  qui  le  compte  eft 
rendu,  qui  foient  ablents  ,  il  faut  appeller  unfubftitut  de  M.  le  Procureur 
du  Roi  à  toutes  les  vacations  où  cette  partie  ne  fe  préfente  pas. 

Lorfqu'à  l'examen  du  compte,  les  parties  ne  s'accordent  pas  fur  quel» 
ques  articles,  le  Commifîaire,  après  avoir  rédigé  les  dires  de  chacune 
les  renvoie  à  fe  pourvoir  à  l'audience  où  a  été  rendu  le  jugement  qui  a 
ordonné  le  compte;  &  fur  ce  renvoi ,  û  les  juges  voyent  que  les  diffi- 
cultés (  foit  par  leur  petit  nombre  ,  foit  par  leur  qualité)  font  fufceptibles 
d'être  jugées  à  l'audience  ,  ils  le  font,  &  renvoyent  enfuite  pardevant  le 
CommifTaire  pour  régler  &  clorre  le  compte  ;  mais  fi  les  difficultés  font 
fufceptibles  d'inftrucTion  par  écrit ,  ils  ordonnent  Pappointement  à  four- 
nir débats  &  foutenements,  preferit  par  l'article  13  du  titre  29  de  l'Or- 
donnance de  1667,  ci-defïus  cité. 

Voici  la  forme  de  débattre. 

En  marge  de  chaque  article ,  contre  lequel  il  n'y  a  rien  à  dire,  le  Pro- 
cureur des  oyants  met  alloué.  . 

CHAPITRE   III    DE   RECETTE. 

A  caufe  des  fruits  &  loyers  des  biens  de  la  communauté ,  &  de  ceux  propres 
à  chacun  des  conjoints,  recueillis  &  reçus  depuis  le  décès  dudit  fieur  PauL 

Article     Premier. 

*  >»  Fait  recette,  la  rendante,  de  la  fomme  de  deux  mille  neuf  cent  vingt- 
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»>  huit  livres  ,  à  laquelle  montent  122  fepîiers  de  blé  froment  ;  re- 
»  cueillis  depuis  le  deces  dudit  fieur  Paul  t  fur  différentes  pièces  de  terre 
»qui  lui  appartenoient  ,  files  à  Groflay,  que  les  conjoints  y  faifoient 
»  valoir  par  eux-mêmes  ;  ledit  froment  évalué  fur  le  pied  de  24  livres 
»  le  leptier,  valeur  d'icelui  à  la  Saint  Martin  d'hyver  dernier;  ainfï  qu'il 

»»  efl  juftifié  par  l'extrait  des  regiftres  du délivré  par  1q 

»  Greffier  d'icelui ,  le ;  le  tout,  faufla  dépenfe 

»>  des  frais  de  recette  &  importions  royales ,  ci 29281, 

si  Cet  Article  eft  mal -à- propos  infe're'  dans  le  compte  de 
,,  communauté';  parce  que  les  fruits  y  mentionnés  ,  ayant  été'  recueillis 
33  après  la  morr  dudit  fieur  Paul ,  la  communauté'  étant  alors  d'uToute  ,  & 
33  les  terres  en  quefiion  e'tant  propres  audit  fieur  Paul',  les  fruits  appar- 
j,  tiennent  à  la  fucceflîon  feule  ,  fauf  la  récompenfe  (  i  )  à  la  commu- 
3>  nauté ,  (  lots  du  partage  d'icelle  )  ,  des  frais  de  labours  5c  femences  , 
33  fuivant  qu'il  fera  jufrifié ,  6c  ainfi  qu'on  l'obfervera  encore  fur  la  dépenfe 
j,  ci-après.  Au  moyen  du  préfent  débat ,  l'article  ci-contre  doit  être  rayé; 
>3  fauf  aux  oyants  à  répéter  de  la  rendante  perfonnellcment ,  le  montant 
»î  d'icelui  ;  pourquoi  ledit  montant  fera  porté  ,  lors  du  partage  de  la 
>3  fucceflîon  dudit  fieur  Paul  ,  dans  la  raafie  des  biens  d'icelle. 

3>  A  l'égard  des  frais  de  récolte  6c  des  impoûtions  royales ,  dont  il  eft 
,,  fait  réferve  pour  la  dépenfe  par  l'article  ci-contre  ,  les  oyants  fe  ré- 
>3  fervent  quelques  obfervations  à  ce  fujet  au  Chapitre  de  dépenfe 
33  ci-apiès  u. 

Article  II, 

*  ,,  Fait  recette  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  trois 
»>  mille  deux  cent  livres,  par  elle  reçue  depuis  l'in- 
«  ventaire,du  fieur  Hubert,  principal  locataire  des 
=»  deux  maifons  rues  de  la  Harpe  &  S.  Jacques ,  con- 
v  quêts  de  ladite  communauté  ,  pour  une  année  de 
«  loyers,  échus  au  premier  Janvier  préfent  mois  ,  dont 
«  la  rendante  a  donné  quittance  ;  le  tout,  faufla  rete- 

«  nue  des  Vingtièmes  &  deux  fols  pour  livre ,  ci .  . . .       5 100 1, 

*  •»  On  peut  dire  fur  cet    article  ,   au  fujet  de   la  part  qui  revient 
aux    oyants  dans  le    loyer  de   ces   conquéts  ,     ce    que    l'on    a  dit 

(1  )  L'article  Z3 1  delà  Coutume  de  Paris,  veut  que  les  fruits  des  héritages  propres 
perH?nts  par  les  racines  au  tems  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  mariage,  appartiennenD 
à  celui  auquel  appartient  ledit  héritage  ,  à  la  charge  de  payer  moitié  des  labours  &  fe- 
mences >  ce  qui  n'a  lieu  que  lorfque  la  communauté  ce'îe  avr.nt  la  récolte  de  ces  fruits  ; 
car  s'il  y  a  continuation  entre  le  lurvivant  &  (es  erfans  mineurs,  les  fruits  des  propres 
des  altbeiès  tombent  d,  ns  la  continuation  de  communauté  ;  ils  ne  peuvent  être  repérés, 
contre  ce  furvivanr,  h"  ce  n'ert.  dans  ie  cas  où  les  enfans  mineurs  renonceroientà  la  con- 
tinuation de  communauté,  pour  s'en  tenir  à  la  communauté  telle  qu'elle  étoircom^o- 
fée  au  moment  du  décès  du  pré^écc-Jc. 

La  railon  <ie  la  difpofïtion  delà  Coutume  qui  donne  au  conjoint  propriétaire  ,  féal,  les 
fruits  recueillis  depuis  la  diflblunon  ,  eft  que  la  communauté  ne  peut  être  dilïoute  pour 
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5î  cî-deffus  au  fujet  de  L'article  ptemier  ;  parce  que  la  moitié  de  ces  con- 
»,  quéts  étant  devenue  des  propres  pour  les  oyants ,  par  la  mort  dudit 
„  fieur  Paul,  ils  n'ont  pas  dû  erre  compris  dans  l'aftif  de  la  communauté, 
»,  chaque  Partie  ayant  dû  recevoir  de  ces  revenus  ce  qui  lui  appartenoit 
»,  pour  la  part  dans  les  conquêts  ,  mais  au  moyen  de  ce  que  ,  dans  les 
5,  i  100  liv  qui  compofent  cet  aniclc  ,  il  y  en  a  la  moine  à  la  rendante  ,  il 
>»  n'y  a  aucun  inconvénient  à  le  lailTer  dans  tout  ion  contenu  ». 

Article  II L 

*  »  Fait  recette  ,  la  rendante,  de  la  fomme  de  treize 
>>  cens  livres,  reçue  du  fieur  Laurent,  pour  une  an- 
»  née  de  loyers  ,  échue  au  premier  Janvier  préfent 
»  mois  ,  de  la  maifon  rue  S.  Martin ,  appartenante  au- 
»  dit  défunt  feu! ,  dont  les  titres  font  fous  la  cotte  J 
»>  de  l'inventaire;  le  tout,  fauf  le  compte  de  la  rete- 
»  nue  des  Vingtièmes  Se  deux  fols  pour  livre ,  ci 1 300 1» 

>>  Cet  article  eft  forcé  en  recette  :  le  fieur  Paul  eft  mort  le 
>}  quinze  Juillet  dernier  ;  la  maifon  dont  il  s'agit  lui  étoit  propre  ; 
„  cela  n'empêchoit  pas  ,  à  la  vérité  ,  que  les  revenus  ne  tombâOent  dans 
>,,  la  communauté  ;  mais  depuis  fa  diflblution  (  i  )  ,  ces  revenus  ont  dt\ 
„  appartenir  à  la  fucceiïion  du  fieur  Paul,  à:  nou  à  la  coramuiuiité  : 
,,  l'année  du  bail  de  cette  ma'fon  commence  au  prem-.ei  Janvier  ;  lors  de 
,,  la  mort  duflft  fieur  Paul,  il  y  avo't  donc  fis  mois  &  demi  de  loyers 
„  échus  pour  la  communauté,  pour  lefquels  fix  moi"*  à:  demi  ,  il  revient 
„  a  ladite  communauté ,  dans  ladite  fomme  d^  1300  livres,  celle  de 
,,  704  livres  3  fols  4  deniers  le  furplus ,  pour  faire  les  cinq  mois&  demi, 
»,  eft  de  595  livres  16  (ois  8  deniers  ,  defquels  la  rendante  doir  un  compte 
,>  particulier  aux  oyants,  comme  héritiers  du  fieur  Paul.    Pouiquoi  ,  ii 


One  partie  ,  &  continuer  pour/une  au-re  ,  Se  que  les  chofes  rentrant ,  par  cette  diiTblurion  , 
dans  leur  premier  état  ,  les  fruits  appartiennent  a  celui  des  deux  cjui  eft  propriétaire; 
mais  comme  c'eft  la  communauté  qui  a  fait  les  dépenfes  des  labours,  engrais  &  temen- 
ces    de  ces  fruits  ,  il  eft  iufte  que  le  propriétaire  de  l'héritage  en  tienne  con  pte. 

(1  )  Ceci  eft  an  argument  de  l'article  13 1  de  la  Coutume,  expliqué  en  la  note  pré- 
-cé  lente  ,  mais  il  y  a  une  lirrérence  entre  les  fruits  naturels  &  induftriaux  ,  &  les  fruits  ci- 
vils ;  les  premiers  n'aLp  rciennent  a  la  communauté  que  par  la  perception  ;  jufques-là  , 
ils  font  r°gir  lés  comme  failanr  partie  du  fonds,  &  comme  ce  fonds  n'appartient  pas  a  la 
communauté  ,  ils  n'entrent  dans  cette  communauté  qu'au  moment  de  leur  (éparan'on 
d'avec  le  fol  :  les  fruits  civds ,  comme  loyers  ,  &c  ,  appartiennent ,  au  contraire  ,  à  la 
communauté  aaflî  or  qu'ils  (ont  nés ,  quand  même  l'époque  de  leur  exigibilité  ne  (eroitpas 
encore  arrivée  ;  cette  ép.ique  n'étant  que  de  convention  pour  la  commo  iité  du  créancier 
&  l'i  lébiteiir,  elle  n'empêche  pas  que  le  fruit  n'écheoit  chaque  jour ,  car  ce  fruit  n'eftqu'ur» 
être  moral  qui  ne  reçoit  d'exiftence  que  de  la  jouiil"  neequ'a  celui  qui  le  doit  :  &  comme 
cette  jouillan.e  Ce  recueille  tous  les  jours ,  il  devient  débiteur,  chaque  jour  ,  d'une  fomme 
proportionnée  au  rems  de  jouiiîance  qu'occupe  un  jour  dans  l'anrée. 

Voyez,  fur  plufîeurs  quellions  relatives  a  ce  que  l'on  vient  de  dire,  le  Traite  de  la 
Communauté  de  M,  Pochier,  n.  20?  Scfuivants, 
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conviendra  qu'ils  foîent  portés  dans  la  mafle  du  partage ,  comme  aftif 
„  de  la  fucceflîon  33. 

«  Au  moyen  de  la  réduction  ci-deffus,  le  préfent  article  n'eft  tire'  que 
,,pour  la  fomme  de  fept  cent  quatre  livres  trois  fols  quatre  deniers, 
„ci  .  .  •  •  '•  ••'-       .         704I.  îf.  4d. 

Article  IV. 

*  »  Fait  recette ,  la  rendante ,  de  pareille  fomme  de 
«  treize  cens  livres,  reçue  du  fieur  Etienne,  pour 
»>  une  année  de  loyers,  échue  au  premier  Janvier  pré-: 
m  fent  mois,  de  la  maifon  rue  S.  Louis  au  Marais, 
»  propre  dudit  défunt ,  &c.  -,  le  tout ,  fauf  la  retenue 

»  du  Vingtième  &  deux  fols  pour  livre ,  ci 1 3  00 1, 

*  jj  Cet  article  eft  force'  en  recette  ,  par  les  raifons  alléguées 
„  en   la   précédente   apoftiile  ,    &   qui  s'appliquent   au  préfent  article  ; 

il  doit  être  re'duit  a  la  fomme  de  fept  cent  quatre  livres  trois  fols  quatre 

„  deniers;  pourquoi  il  n'eft  alloué  que  pour  ladite  fomme,  ci  704 1.  3  f.  +d. 

,  A  l'égard  des  59s  liv.  16  f.  «  den.  reftants  ,   dues  aux  héritiers  dudit 

fieur  Paul  feulement ,  pout  les  cinq  mois  &  demi ,  les  oyants  font  à 

,,  cet  égard  les  mêmes  obfetvations  que  celles  qui  ont  été  faites  fur  pareil 

,    objet  en  l'apoftiUe  précédente. 

,,  Les  oyants  feront ,  en  conféquence  de  la  préfente  apoftiile  Se  de  la, 
,  précédente  ,  quelques  obfetvations  fur  les  articles  de  dépenfe  relatifs, 
s>  à  ceux-ci  „. 

Article  V. 

*  »  Fait  recette ,  la  rendante,  de  la  fomme  de  deux 
»  mille  deux  cens  livres  reçue  du  fieur  Guillaume , 
«  pour  une  année  de  loyer  de  la  maifon  fife  rue  Pa- 
«gevin,  propre  à  la  rendante,  &c.  ;  ladite  année 
«échue  au  premier  Janvier  préfentmois;  le  tout, 
«  fauf  la  retenue  des  Vingtièmes  &  deux  fols  pour  li- 
?>  vie,  ci .     .     »     ...,,,.«•    t     .  . 

*  »î  La  maifon  mentionnée  en  l'article  ci  -  contre ,  appartenante 
},  à  la  rendante  feule  i  la  recette  eft  forcée  ,  attendu  qu'elle  n'a 
, ,  dû  compter ,  par  les  raifons  alléguées  aux  deux  précédentes  apoitilles  , 
„  que  les  fix  mois  &  demi  échus  au  décès  dudit  fieur  Taul  >  lefquels 
„  forment  un  objet  de  1191  liv.  13  fols  4  den.  6c  les  jco8  liv.  6  fols 
„  8  den.  de  furplus  ,  pour  les  cinq  mois  ôc  demi»  doivent  refter  à  la  ren- 
,,  dante  ;  êc  fera  ,  ledit  article  ,  tiré,  à  caufe  de  ce  ,  à  la  fomme  de  onze 
j,  cens  quatre-vingt-onze  liv.  treize  fols  quatre  den.  ci  .  1191  1.  1  j  f.  4<i* 

Article  VI. 

*  ~  Fait  recette  ,  la  rendante  ,  de  la  fomme  de  neuf 
»»  mille  livres  reçue  du  fieur .......  pour  fermages 


2200Î, 
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»  de  l'annr'e  échue  au  premier  Janvier  présent  mois, 

»  du  fnjf  c'e appartenant  à  ladite  commu- 

»  nauté  ;  le  tout ,  fauf  &c.  ci 9000 1, 

*  "  On  oblerve  fur  cet  article  ,  ce  qui  a  c'te  obferve'  fur  (  i  )  l'auiclc  z 
„  ci-deflus  ». 

DÉBATS  SUR  LA  DÉPENSE. 

CHAPITRE  IV. 

^1  caufe  des  Vingtièmes  &  deux  fols  pour  livre  dus  par 
les  biens  propres  de  chacun  des  conjoints  ,&  les  con- 
quéts  de  leur  communauté. 

Article  Premier. 

*»  Fait  dépenfe,la  rendante,  de  la  fommedequatre- 

»  vingt  huit  livres  payée  au  fieur Receveur 

»  des  Vingtièmes  de pour  Tannée  des 

»  Vingtièmes  &  deux  fols  pour  livre  impofés  fur  les 
*>  rerres  fifes  à  Groflay ,  échue  au  premier  Janvier 
»  prélent  mois,  fuivant  la  quittance  dudit  fieur  .... 
»  ci .         .         ,         .  .         .  .  . 

*  si  Cette  dépenfe  doit  être  rayée  du  pre'fent  compte;  parce  que 
'„  la  communauté  ne  tirant  aucun  revenu  des  terres  mentionnées  en 
,,  l'article  ci-conire,  les  iirpc lirons  royjle*  d  -ivcnt  eue  fuppo'tées  en 
„  entier  pjr  la  fucceftîon  du  fieur  Paul,  feulement  ;  ainli  il  en  fera  fait 
„  ration  à  la  rendante  ». 

Article  II. 

*  »  Fait  dépenfe ,  la  rendante ,  de  la  fomme  de  cent 


881. 


[i  )  Il  faut  obferver  quelorfque  le  bien  afferme  eft  propre  à  l'un  des  conjoints,  files 
fermages  ne  font  pas  échus  avant  le  décès  du  préde^c  lé  ,  on  n'y  fait  pas  entrer  Tannée 
de  fermages  a  proportion  du  terns  qui  s'en  eft  écoulé  pendant  la  communauté  ,-  aiufi  <>n 
n'opère  pas  de  même  que  pour  les  loyers:  la  railon  eft  que  ceux-ci,  comme  on  vient  te 
le  cire  .  écheoient  journellement ,  parce  que  le  locataire  rerire  journellement  une  pornon 
de  la  jouiffance  qui  lui  eft  louée  ;  mais  il  n'en  eft  p  s  rie  même  du  fermier;  il  ne  rer-re 
du  profit  de  fa  ferme  ,  que  par  la  récolte  ;  ce  r.'eft  qu'a  caufe  de  cette  récolte  qu'il  * 
ferme  f  ce  qui  efl  fi  vrai  ,  que  Ci  par  une  force  majeure-,  (es  fruits  étoient détruits  ,  il  ne 
devroit  pas  de  ferme  )  ;  ce  n'eft  donc  qu'après  ,  qu'il  en  eft  débiteur.  Si  <*.onc  la  corn  mu- 
ni té  eft  rompue  a  cette  ér-oque  ,  elle  ne  peur  prendie  part  a  ce*  fermages  ;  parce  qu 'c-ile 
n'y  a  jamais  eu  de  droit.  Voyez  au  furp.us  iVi.  Pothier ,  Traité  delà  communauté  3  tv. 
joj  &  fuiyans. 

si  a 
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»  quarante  trois  livres  ,  pour  pareille  année  de 
»  Vingtièmes  Si  deu*  fois  peur  livre  de  la  mauon  rue 
»  S.  Martin,  propre  audit  fieur  Paul  ;  ladite  année 
»  échue  au  premier  Janvier  préfent  mois,  fuivant  la 
»  quittance  du  fieur  ......  Receveur,  &c.  ci 143  ï, 

*  55  Cette  dépenle  eft  forcée,  parce  que  !a  communauté  ne  devant 
',,  tirer  de  cette  année  de  loyer,  que  la  fomme  de  704  livres  3  fo!s 
,,  4  deniers  '  fuivant  qu'il  eft  prouvé  pat  l'apoiVJle  de  l'article  3  du 
,,  fécond  Chapitre  de  Recette  du  préfent  compte  ) ,  elle  ne  doit  fuppor- 
„  ter  les  impositions  qu'à  proportion:  ainfi ,  ces  143  livres  doivent  être 
,,  réduites,  pour  lix  mois  &  Jemi  de  loyer  pour  le  compte  de  la  commu- 
,,  nauté  ,  à  la  fomme  de  84  livres  t8  fols  9  deniers  ;  ôc  des  58  livres 
,,  2  fols  j  deniers  d'excédent ,  qui  font  à  la  charge  de  la  fuccefiïon  feu- 
,,  lement ,  il  en  fera  fait  raifon  à  la  rendante  ,  comme  des  8  8  livres  men- 
,,  tionnées  en  l'article  précédent,  &  fuivant  l'apoftille  étant  audeffoua 
,,  d'icclui  ». 

Article  III 

*  »  Fait  dépenfe ,  la  rendante,  de  pareille  fomme  de 
»  cent  quarante  trois  livres  ,  pour  pareille  année 
»  d'i  rpofition,  échue  au  môme   jour,  dé  la  maifon 

»  rue  S.  Louis  ,  propre  audit  fieur  Paul  ckc.  ci I4^' 

*  m  Pareille  obfervation  fut  le  préfent  attelé  ,  que  fur  le  précédent, 
,,  8c  par  les  mêmes  raifons  i  pourquoi  l'article  doit  étie  réduit  à 
„  84  livres  18  fols  9  deniers,  fous  ia  réferve  d'en  faire  raifon  ,  comme 
,,  il  eft  dit  en  la  précédente  apoltille  n, 

Article  IV. 

*  »  Fait  dépenfe ,  la  rendante,  de  la  fomme  de  deux 
»  cent  quarante  deux*  livres,  pour  une  année  de  pa- 
»  reille  impofition,  échue  au  même  jour,  de   la  mai- 

»  fon  rue  Pagevin ,  propre  à  la  rendante ,  o£c.  ci .  • .  .       242 1, 

n  Cette  dépenfe  eft  forcée ,  la  communauté  ne  devant  tirer  de 
„  loyer  de  ladite  maifon  ,  que  ce  qui  eft  écliu ,  jufqu'à.  fa  dilTo- 
„  lution  ,  &  qui  forme  un  objet  de  1191  livres  13  fols  4  deniers  ,  ainfi 
,3  qu'il  eft  obfeivé  en  l'apoftil'e  de  l'article  5  du  fécond  Chapitre  de 
„  Recette  du  préfent  compte,  les  impofitions  doivent  être  réduites  en 
„  conféquerce  ,  &  former  feulement  un  objet  de  13  1  livres  1  f  8  denurs} 
„  &.  les  1  10  Turcs  18  fols  4  deniers  de  furplus  font  à  la  charge  de  la  ,en- 
„  dante  ;  pourquoi  le  préfent  article  fera  tiré  pour  ladite  fomme  de  cent" 
„  trente-une  livres  un  fol  huit  deniers,  ci      .      .      .        1  jx  1.  1  f.  S  d.  oy 

Article  V  II. 

*  n  Fait  dépenfe,  la  rendante,  de  la  fomme  de  cinq 
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»  cent  treize  livres  quinze  lois  payée  au  fleur 

»  laboureur   à   Groilay ,  pouf  frais    de  récolte  i 

»  pièces  de  terre  files  audit  lieu ,  propres  audit 

»  funt,  frais  d'engrangement  &  battage,  fuivant  le 

»  reçu  dudit  fieur ci 5 13  1. 1 5  f. 

*  »  Cette  cL-pcnfe  doit  <!tre  augmentée  ;  les  fruits  perçus  f.tt 
t}  ces  pa-ecs  de  terre  devant  appartenir  à  la  fucceffion  du  fi'.ur  Paul 
„  feulement  ,  ainli  qu'il  a  été  preuve  aux  apoftiilcs  du  Chapitre  3  de 
„  Recette,  la  fucceffion  doit  aulli  compte:  à  ladite  communauté  les  frais 
„  de  culture  Se  femences  poités  à  la  l'anime  de  319  livres  7  fols,   ainfi 

t,  qu'ils  ont  été  payés  au  lie  ur Laboureur  audit  Gro 

,  fuivant  le  certificat  qu'il  en  a  donné  depuis  l'inventaire  fait  ap:es  le 
,,  décès  dudit  lieur  Paul ,  pourquoi  cet  article  doit  être  po:té  à  la  fonv.ne 
,>  de  833  livres  2  fols  pour  le  compte  de  la  fucceffion  feulement ,  &  doit 
,,  être  raye  du  prefent  ». 

Lorfque  les  débats  font  réglés ,  foit  à  l'amiable,  foit  en  Juitice ,  &  que 
le  compte  cft  appuré,  on  clôt  le  procès  verbal  d'examen  en  cette  ma- 
nière : 

»  Enfuite  lefdits  Sieurs ont  dit  &  déclaré,  qu'ils  s'en  tiennent 

»  au  calcul  fait  fur  la  minute  dudit  compte,  par  lequel ,  d'après  les 
>♦  apoûilles  &  les  articles  alloués,  appert  la  receue  dudit  compte  mon- 
tant, fuivant  le  calcul  de  ladite  veuve  Paul,  à  la  fomme  de  201228 
»  livres,  avoir  été  réduite  à  la  tomme  de  196 100  livres;  tk.  ia  dépenfe 
»  montant,  fuivant  le  calcul  de  ladite  dame  veuve  Paul,  à  la  fomme  de 
»  S045  l'm'es  î  avoir  été  réduite  à  celle  de  7216  livres  11  fols  2  deniers  ; 
»  partant  ledit  montant  de  la  recette  appurée ,  excède  celui  de  ladépenfe 
»  Ôcreprife  appurées,  de  la  fomme  de  1  î*  S  S  8  3  livres  7  fols  10  deniersque 
»  ladite  dame  veuve  Paul,  du  contentement  des  Parties,  a  gardée  en  les 
»  mains  ;  à  la  charge  de  les  rapporter  lors  du  partage  de  commu- 
»  nauté  ,  pour  être  mis  dans  la  malle  ;  le  tout  lous  les  réferves  ôk  obler- 
»  valions  faites  e/dites  apoitilles;  defquelies  il  réluhe  que  ladite  dame 
»  veuve  Paul  elt  débitrice  envers  la  fucceffion  du  (leur  Paul,  de  la  fommâ 
»  de  41  ioiiv.  13  fols  4  deniers,  fçavoir,  2928  livres  par  elle  reçues  de  la 
»  vente  des  grains  recueillis  fur  les,  terres  de  Groflay;  595  livres  16  lois 
»  8  deniers  par  elle  reçus  des  loyers  de  la  mailon  rue  S.  Martin ,  appar- 
»  tenante  à  ladite  fucceffion  feule;  pareille  fomme  de  595  livres  16  fols 
>»  8  deniers  pour  pareils  loyers  de  la  maifon  rue  S.  Louis  appanen 
»  auffi  à  ladite  fucceffion  feule  ;  &  créancière  de  ladite  fucceffion  ,  de  la 
»  lomme  de  717  livres  17  fols  6  deniers;  fçavoir,  S8  livres  par  elle  payées 
»  pour  les  Vingtièmes  des  terres  de  Groflay;  5$  livres  1  fols  3  deniers 
»  pour  ceux  de  la  maifon  rue  S.  Louis  ;  45S  livres  1  fols  3  deniers  pour 
»  ceux  de  la  maifon  rue  S.  Martin;  Se  513  livres  15  fols  pour  frais  de 
»  moiffon  ,  engrangeaient ,  battage,  de  voiture  des  grains  recueillis  fur 
»  les  terres  <Je  Groilay;  partant,  en  deduifant  ladite  fomme  de  717  livres 
w  17  lois  6  deniers,  dont  ladite  dame  veuve  Paul .   efl  créancière  de 
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»  ladite  fueceflïon,  fur  celle  de  fl  19  livres,  13  fols  4  deniers,  dont  elle 
»  efl  débitrice  ,  elle  refte  débitrice  de  ladite  iucceffion,  de  la  lomme  de 
»340i  Hv.  15  fols  ioden.,  dont,  du  conlentementdes  Parties  ,  el'es\fl 
»  chargée  envers  ladite  lucceiîion  ,  pour  la  rapporter  au  p.irtôoe  d'icclle. 

»  Et  à  l'égard  des  pièces  mentionnées  au  prêtent  compte  ,  elle  s'tn  eft 
»  pareiil.ment  chargée  ,  pour  les  rapporter  au  partage  (  1  )  de  ladite  com- 
»  m'unauté  ;  pourquoi  il  n'eft  deidits  réliqu  t  Si  pièces ,  donné  aucune 
»  déchargé;  <x  ont  leldites  Parties  tenu  ledit  compte  pour  clos  &  arrêté  ; 
»  ôV  ont  figné  ».,....... 

Si  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  quelques  articles,  &:  que  la  diffi- 
culté ne  puifle  fe  juger  à  l'Audience  ou  fur  Délibéré,  on  ordonne  lap- 
pontement  (uivant 

»  Nous  appointons  les  Parties  à  fournir,  fçavoir  l'ovam ,  débats  con- 
»  tre  (/e/5)  articles  du  compte  en  quefhon,  dans  huitaine;  &  par  la 
»  rendante  ,  les  foutertements  au  contraire,  huitaine  après  ;  "écrire  ÔC 
5»  produite  dans  une  autre  huitaine  ,  Ôi  contredire  dans  la  huitaine  tui- 
»  vante;  dépens  réfervés.» 

On  fignitïe  cette  Sentence:  enfuite  l'oyant  dreffe  fes  débats  en  cette 
forme. 

Débats  de  Compte  que  met  ù  produit  par  devant  Vous 
M.  le  Prévôt  de  Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  MM.  Us 
Cens  tenant  le  Siège  au  Châtelet  de  Paris. 

a 

Le  fieur.  .»...,.  .  , 

Contre  demoifelle.  ...... 

Suivant  &  pour  fatiffaire  à  la  Sentence  de  cette  Cour,  du ; 

laquelle,  pour  être  fait  droit  aux  Parties  à  , 

(  On  relate  ici  le  dijpofitif  dt  Cappointement  ) 

»  Sur  («*)  article  du  premier  chapitre  de  recette  contenant,  »♦  on 
énonce  U  contenu  en  C article  ,  afin  d'expofer  clairement  l'objet  débattu  ;  mais 
an  ne  doit  énoncer  que  le  nécejfaire  &  non  l'inutile ,  comme  on  le  fait  ajje^ 
fouvent ,  ad  majus  emolumentum.  ) 

L'article  étant  énoncé,  on  détaille  les  raifons  de  débattre,  &  on  fuit 
ainli  le  compte  par  articles. 

Lorfqu'il  s'agit  d'allouer ,  il  ne  faut  pas  énoncer  les  articles  féparément; 


(\  )   D's  que  le   fînito  du  compte  eft  fijé  fans  difficulté,  le  ren  hnt  peu:  le  remer* 
;  il  n'eft  pas  i.écetf.-ire  que  le  a  mptè  oit  clos ,  &  le  reliquat  fixé  par  mie  ienten  e  ; 


0 

tre 

mais  s'i!  y  a  quelques  difficultés  nui  (oient  terminées  par  un  jugement ,  ce  jugement  ter- 
mine tout  le  compte  ,  (ans  qu'il  foitbeloin  de  renvoyer  -lèvent  le  Commillaire  :  il  doit 
contenir  le  calcul  uel  recette  &  dépenfe ,  &  former  le  reliciuat  précis,  s'il  y  en  a  au- 
cun ,  fui'  ant  l'air.  1  >  du  titre  19  le  l'Ordonnance  le  •  667  ,  S:  ce  ,  parce  que  c'eft  pour 
l'oyant  un  titre  de  crénre  ,  dont  l'objet  par  coniéquent  doit  écre  fixé",  pour  que  l'on  puiife 
contraindre  à  l'exécuter. 
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(comme  on  le  pratique  encore  allez  Couvent  ad  majus  emolumentum  ),  il 
faut  les  indiquer  par  leur  chap.tre  &  leur  chiffre  feulement ,  fans  tes  énon- 
cer au  long  ,  parce  que  cette  énonciation  augmente  les  rôles  fans  aucune 
utilité. 

Il  eft  encore  inut'.le  défaire  des  obfervations  ,  lorfque  l'on  n'en  fait  rien 
réfulter,  une  inftance  de  compte  eft  déjà  affez  onéreufe,  fans  y  ajouter 
du  fuperflu. 

Si  les  oyants  m  fournirent  leurs  confentements  ou  débats  dans  la  huitaine 
po-tée  pa>  L  règlement ,  il  fera  permis  au  rendant ,  après  qu'elle  fera  ajfée  ,  de 
produire  au  çntfejon  compte  avec  les  pièces  jujlificatives  ,  pow  être  dij'n  tuées 
en  Li  manière  accoutumée ;&  s'ih  les  ont  fournis  ,  ils  pourront  en  même  tems 
donner  leurs  productions  ,  fans  que  pour  mettre  iinflxn.e  en  eut ,  il  fait  befoin 
que  d un  Jim pie  acte  de  commandement  defatisfaire  au  régU-ntnt ,  &  en  con» 
jfèquen  ce  pjjer  outre  au  jugement  Ordonnance  de  1667,  ti  re  29  article  16. 
Si  le  rendant  veut  réponjre  à  ces  débats  ,  il  le  fait  par  des  écritures 
qu'on  appelle  Joutenements ,  parce  qu'elles  iont  fuites  pour  loutenir  le 
compte. 

En'uite  Poyatît  peut  écrire  ck  produire  les  pièces  au  foutien  des  débats 
qu'il  a  formés  ;  mais  pour  abréger  ,  il  vaut  mieux  appliquer  les  p:éces 
que  l'on  a  fournies  contre  le  compte  ,  &  ce  ,  par  un  inventaire  de  produc- 
tion qui  tient  lieu  de  débats  ,  &  en  tête  duquel  on  les  détaille. 

Les  oyants  peuvent  contredire  cette  produ  ion  dans  la  huitaine  fui- 
vante,  ainfi  que  le  porte  l'article  ij  du  titre  2?  de  l'Ordonnance  de 
J667. 

S'il  y  aune  continuation  de  communauté  ,  que  Toyant  veuille  y  renon- 
cer, parce  qu'il  la  trouve  délavantaçeuie ,  Ôi.  que  le  rendant  ne  veuille 
pas  confentir  qu'on  opère  eu  conlequence  lors  du  compte,  le  Commif- 
iaire  renvoyé  les  parties  à  l'audience,  &  l'oyant  donne  la  requête  fui- 
vante. 
»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  civil. 

»  Par   Me Procureur  de  la  Dame  Carot ,   veuve   de  défunt 

»5  fleur  Paul. 

»  Sur  la  requête  de  Me Procureur  du  fieur  Nicolas  Paul, 

»  héritier  pour  un  cinquième  de  défunt  fieur  Paul  fon  père,  avec   lequel 
»  ladit     Dame    veuve  P.iiil   étoit  commune  en   biens;    demandeur  en 

«  red  'ition  de  compte  de  ladite  communauté,  par  exploit  du 

»  Expofitive  ,  que  pour  latisfaire  à  la  demande  fus  datée ,  ladite 
«  Dame  veuve  Pau1  a  ren  'u ,  audit  fieur  Ion  fils,  compte  de  la  commu- 
»  nauté  qui  a  exifté  entr'elle  &  (on  défunt  mari;  enlemh'e  de  la  continua- 
m  tion  d'icelle  ,  depuis  le  décès  du  !it  fieur  Paul  ,  arrive  le  7  Tuin  1756, 
»  jufqu'au  !}  Septembre  17^7,  \o\-v  de  la  clôture  de  l'inventaire  fait 
•s  aprè<;  ledit  décès;  &  comme  ledit  fieur  Paul  s'eff  réfervé  la  faculté  ;'ac- 
»  cep'cr  ou  repu  lier  lad  te  continuation  ;  que  <ui\  ant  l'étar  d'icel  e  ,  elle 
r>  fe  trouvèrent  lui  être  onéreufe,  il  a  déclaré,  lors  de  l'examen  du  I  t 
»  compte,  qu'il  renonçpit  à  ladite  continuation  ;  &  a  apoftillé  le  compte 
d  en  conlequence ,  pour  faire  fixer  le  reliquat  à  ce  qui  lui  leroit  revenu 
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»  dans  l'aclifde  la  communauté,  exiirant  lors  du  décès,  fi  la  communauté 
a»  eût  été  alors  diffoute  :  il  a  demandé  ,  en  conféquence,  que  la  rendante 
»  lui  tint  compte  en  entier ,  tant  des  intérêts  dudit  reliquat,  que  des  fruits 
s>  des  propres  qui  lui  iont  échus  dudit  fieur  ion  père,  enièmble  de  ceux: 
»  de  fa  portion  dans  les  conquêts  de  ladite  communauté  :  ladite  Dame 
»  veuve  Paul  n'ayant  point  voulu  confentir  que  l'on  opérât  ainfi ,  Mc.  .  . . 
»  Commifîaire  commis  pour  entendre  ledit  compte,  a  renvoyé  les  parties 
»  à  l'audience  ;  &  comme  le  demandeur  a  intérêt  d'aller  en  avant ,  il 
»  donne  la  préfente  requête  par  laquelle  il  conclut  : 

»  A  ce  qu'il  lui  foit  donné  Lettres  de  la  déclaration  qu'il  a  faite  ,  laquelle 
»  il  réitère  d'abondant  ,.fuivant  l'option  à  lui  déférée  par  la  Coutume, 
»  qu'il  s'en  tient  à  la  communauté  telle  qu'elle  efr  constatée  par  l'inven- 
»  taire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul,  &  qu'il  renonce  à  la  conti- 
«  nuation  d'icelle  qui  a  couru  depuis  ledit  décès,  jufqu'au  jour  de  la  clô- 
»  ture  de  l'inventaire  ;  en  conféquence,  que  le  reliquat  dudit  compte  fixé 

»  par  la  rendante  à  la  fomme  de feulement,  fera  fixé  à  celle 

»>  de portion  afFérante  du  demandeur  dans  l'aclif  mobilier  de 

»  ladite  communauté ,  au   jour  dudit  inventaire  :  tenue  ,   la  rendante  , 

»  payer  audit  demandeur  la  fomme  de  . . pour  les  intérêts  dudit 

»  reliquat,  fuivantle  taux  de  l'Ordonnance,  (  déduétion  faite  des  impo-< 
»  fitions  royales  ,  )  depuis  le  décès  dudit  fieur  Paul,  jufqu'à  ce  jour,  &c 

»  ceux  à  échoir  de  ce  jour ,  enlembîe  la  fomme  de à  laquelle  le 

v  montent  ,  toute  déduction  faite  ,  les  loyers  des  immeubles  qui  revien- 
»  nent  audit  demandeur  ,  tant  de  la  fucceîlion  des  propres  dudit  fieur 
»  fon  père,  que  de  fa  communauté  avec  la  rendante  ;  au  moyen  de  la- 
»  quelle  renonciation  à  ladite  continuation  de  communauté,  le  deman- 
»  deur  fera  déchargé  ce  toutes  dettes  &  dépenfes  faites  pendant  ladite 
»i  continuation  ,  envers  ôc  contre  tous,  ÔC  aller  avant ,  requérant  dépens, 
»  Fait  au  Châteîet  &c. 

Si  la  rendante  veutfe  prêter  à  cette  demande  ,  on  opère  en  conféquence 
clôture  du   compte,  finon,  on  pourfuit  l'adjudication  des   conclu- 
rions. 

Ht  obfevver  que  quoique  la  continuation  de  communauté  n'ait  été 
établie  qu'en  faveur  des  enfants  mineurs,  les  majeurs  la  partagent  avec 
eux  ;  &  teîle  eit  à  préfent  l'opinion  commune  fur  ce  point ,  fondée  fur  ce 
que,  s'il  en  étoit  autrement,  le  père  ou  la  mère  furvivant  pourroit  avan- 
tager fes  enfants  mineurs  ,  en  faifant  avec  eux  une  continuation  de  com- 
muté qui  n'auroit  pas  lieu  avec  les  majeurs.  Plufieurs  Auteurs,  comme 
Ricard,  Chopin ,  Bacquet  c\c.  avoient  penfé  le  contraire,  par  la  raifort 
que  la  continuation  étant  une  peine  de  la  négligence  du  furvivant  qui 
n'a  point  fait  faire  inventaire  ,  &C  pour  iubvenir  à  rimpuiflance  où  font 
fouvent  des  mineurs  d'agir  pour  la  confervation  de  leurs  droits  ,  les  en- 
fants majeurs  ne  pouvoient  s'appliquer  cette  raifon  de  la  Loi,  ni  taxer 
de  négligence  le  furvivant,  puiiqu'étant ,  par  leur  majorité,  en  poffibilité 
d'agir,  ils  avoient  le  pouvoir  de  faire  appofef  ïe  fcelié  &  faire  faire  in- 
ventaire. 
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Si  les  enfants  mineurs  renoncent  à  la  continuation  de  communauté, 
cela  empêche  t-it  les  majeurs  de  la  demander?  Dans  l'opinion  deBacquet , 
Ricard  &  C  hopin  ,  cetie  opinion  dcvroit  être  rejettée  ;  puifque  ,  fuivant 
le  fentimcnt  de  ces  Auteurs,  les  enfants  majeurs  ne  peuvent  être  admis 
à  la  continuation  de  communauté  :  l'opinion  la  plus  commune  eu  qu'il  cfl 
nécefiaire  que  l'enfant  mineur  falTe  ulage  de  fon  droit,  pour  que  les  ma- 
jeurs pui  fient  y  participer,  que  faute  par  lui  d'en  u(er,  les  majeurs  ne 
peuvent  le  faire. 

A  l'égard  des  rhofes  qui  tombent,  &  celles  qui  ne  tombent  pas  dans  la 
Continuation  de  la  communauté  ,  voyez  M.  Pothier,  Traite  de  la  Com- 
munauté^ n.  818  &  fuivants 

Les  enfants  mineurs  ne  peuvent  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté pour  un  tems  pendant  lequel  elle  auroit  fructifié,  &  la  rejetter 
pour  le  tems  où  elle  auroit  baille  :  il  faut  l'accepter  ou  la  répudier  en 
entier:  la  raifon  cil,  que  lefurvivant  administrateur  ,  a  ,  pour  la  gcltiondes 
biens  acquis  pendant  cette  continuation,  le  môme  pouvoir  qu'a  le  mari 
pour  la  geftion  de  la  communauté  conjugale.  Si  les  enfants  .voient  la  fa- 
culté de  divifer  leur  acceptation,  ce  pouvoir  feroit  très-limité  ;  &  loin 
de  leur  être  avantageux,  il  pourroit  leur  être  nuilible  ,  par  la  crainte  oui 
empécheroit  lefurvivant  de  faire  une  entreprile  ,  une  affaire,  une  partie 
de  commerce  où  il  craindroit  d'échouer,  &"  fupporter  la  perte  à  lui  feul  ; 
ce  qui  pourroit  faire  échapper  à  cette  continuation  de  communauté  des 
gains  qu'elle  eût  faits  ,  6c  auxquels,  les  enfants  eûffent  par  conléquent 
participé. 

Une  autre  raifon,  qui  rend  cette  opinion  très  favorable,  efl  que  û  le 
contraire  étoit  admis,  cela  donneroit  lieu  à  des  procès  &  des  contefla- 
tions  fans  nombre,  fur  la  queflion  de  fçavoi'r,  (i  par  telle  affaire  la  com- 
munauté a  profité  ou  perdu. 

Observations  fur  les  clôtures,  de  compte  en  général. 

»  Ne  fera  procédé  à  la  revifion  d'aucun  compte  ;  mais  s'il  y  a  des  er- 
tt  reurs,  omifïïons  de  recette  ,  ou  faux  emplois,  les  parties  pourront  en 
«  former  leur  demande  ,  ou  interjetter  appel  de  la  clôture  du  compte,  & 
»>  plaider  leurs  prétendus  griefs  en  i'Audience  »  (  O  donnance  de  1667 
tit.  19  art.  21).  Il  faut  remarquer  que  quand  même  le  compte  feroit 
fuivi  de  la  remife  &  reliquat,  avec  décharge  de  la  part  de  l'oyant  ,  i!  peut 
toujours  revenir  contre  les  erreurs  ou  omiiîions,  parce  que  l'erreur  ne 
fe  couvre  jamais.  Dans  ce  cas,  fi  le  compte  efl:  clos  à  l'amiable,  ou  de- 
vant un  CommifTaire  de  concert,  il  faut  former  la  demande  en  réforma- 
tion devant  le  Juge  qui  a  connu  de  l'inflance  de  compte  ,  s'il  a  été  intro- 
duit en  Juflice. 

Si  le  compte  a  été  clos  par  une  Sentence,  on  peut  en  interjetter  ap- 
pel, ou  feulement  le  pourvoir  devant  le  même  Juge  en  réformation;  c'eft 
une  des  exceptions  à  la  régie  àdmife  parmi  nous':  jndtx  pofiquàm  ftmd 
fententiarn  dixit }  pojhùjudcx  ejjc  dcjînit. 
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Si  l'erreur  fe  trouvoit  dans  un  compte  clos  par  un  Jugement  en  dernier 
refTort ,  ieroit-il  beloin  de  le  pourvoir  par  requête  Civile  ? 

On  pourroit  prendre  cette  voie  ,  fi  l'on  le  trouvoit  encore  dans  le 
teins  néceffaire  ;  mais  il  feroit  beaucoup  plus  fîmple  &  plus  expeditif, 
ce  recourir  à  la  demande  en  réformation  d'erreur  devant  le  tribunal  qui 
auroit  rendu  le  Jugement  :  la  loi  l'ayant  permis  pour  tous  les  cas  où  il  y 
auroit  erreur,  elle  doit  également  s'appliquer  au  compte  clos  par  juge- 
ment en  dernier  retïort. 

Actuellement  que  nous  avons  fait  voir  ce  que  c'eft  que  le  compte  de 
communauté  ,  nous  allons  pafTer  au  partage. 

On  a  donné  ci-devant  en  notes  fur  la  partie  de  l'exploit  qui  concerne  le 
partage,  des  principes  fur  les  partages  à  l'amiable  6c  judiciaires  ,  \qs  cas 
où  il  eft  néceffaire  de  recourir  à  la  voie  judiciaire  ck  dans  quelle  jurif-» 
diclion  doit  être  portée  la  demande  afin  de  partage.  Avant  d'aller  plus 
avant ,  il  feroit  bon  que  les  commençants  relûffent  ces  notes  bien  attenta 
vement. 

Du  Partage. 

o 

Sur  la  demande  ea  partage,  les  Parties  adignées  conteflent  ou  accor-» 
dent  la  demanda.  Si  elles  conviennent  qu'il  y  a  impofïibilité  de  partager, 
&  qu'il  n'y  ait  pas  de  mineurs  ,  elles  peuvent,  fi  bon  leur  femble,  con- 
venir que  l'héritage  ne  fera  pas  vifité  ;  &  au  lieu  de  le  faire  ordonner ,  faire 
prononcer  le  paffé  outre  à  la  vente  par  licitation  ;  mais  il  faut  pour  cela 
qu'elles  s'accordent  toutes;  une  feule  demandant  la  vifite  par  Experts, 
elle  doit  être  ordonnée. 

En  effet ,  il  n'elt  pas  befoin  que  l'impofïibilité  de  partager  foit  conftatée  ; 
dès  que  les  Parties  en  conviennent  :  on  pourroit  peut  être  objecler  qu'el-» 
les  peuvent  convenir  d'une  chofe  qui  n'efi  pas;  mais  quand  cela  feroit, 
on  ne  pourroit  tout  au  plus  regarder  leur  aveu  d'impofîibilité  de  partager, 
que  comme  une  voie  plus  courte  qu'elles  veulent  prendre  pour  parvenir 
plutôt  à  la  vente  de  leur  bien  commun  ;  voie  qui  ne  peut  leur  être  inter- 
dite ,  puifqu'elles  peuvent  aliéner  par  toutes  fortes  de  moyens  admis 
par  les  Loix,  du  nombre  defquels  eft  la  licitation. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  des  mineurs:  ce  feroit  en  vain  que  leurs  tuteurs 
conviendroient  de  l'imporTibil  té  de  partager  :  il  faudroit  qu'elle  fût  conf- 
tatée  par  Experts ,  parce  que  ces  tuteurs  ne  peuvent  convenir  d'une  chotà 
qui  tende  à  l'aliénation  des  immeubles  de  leur  pupilles;  autrement ,  ce 
feroit  une  matière  indirecte  d'aliéner,  &i.  en  fait  de  ces  fortes  d'aliéna- 
tions, elles  ne  doivent  être  faites ,  que  quand  la  JuùVice  s'elt  convaincue, 
par  le  rapport  des  Experts ,  qu'il  n'y  a  pas  de  polîibiiité  d'employer 
d'autres  moyens. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  principes ,  que  par  Arrêt  du  2  t  Mai  17^2, 
rapporté  dans  Denizart ,  un  partage  ta't  par  ces  mineurs  ,  après  eftimation 
préalable  à  la  vérité,  mais  faite  par  des  Experts  qui  n'avoient  pas  prêté 
fermenj  ?  a  été  déclaré  nul:  ce;tç  déçùion^uroit  également  lieu  pour  la 

liucaùon 
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xrîtation  avec  des  mineurs,  fans  vifite  préalable;  parce  que  les  mêmes 
principes  s'appliquent  à  ce  cas. 

Quoique  l'on  ait  dit  que  les  majeurs  fettîs  peuvent  faire  ordonner  le 
paiïé-outre  à  la  vente  par  licitation  ,  fans  vifite  ni  eftimation  préalable, 
cela  ne  fe  fait  guère  :  dans  l'ufage ,  on  l'ordonne  ,  pour  constater  la  valeur 
; de  l'immeuble,  afin  que  les  enchérifleurs  foient  en  quelque  forte  plus 
déterminés  à  y  mettre  un  prix  ;  voyant  qu'il  a  déjà  été  eftimé  par  des 
Experts  qui  le  connoifient  en  cette  partie. 


q1 

ner  cette  vifite  pour  le  cas  où  il  y  a  des  mineurs ,  la  Sentence  qui  ordonne 
cette  vifite ,  eit  ainfi  conçue. 

Sentence. 

h  Nous ,  avant  faire  droit ,  difons  que  les  immeubles  des  communauté 
»&  fucceffion  dudit  fieur  Paul  feront  vus  (i),  vifités,  prifés  &  eftimés 

»  par Expert  ,   que  nous  nommons  d'office  pour  toutes 

»  les  Parties,  lequel  rapportera  l'état ,  confiftance  &:  valeur  defdits  immeu- 
»bles  ,  ck  dira  s'ils  peuvent  commodément  fe  partager  en  autant  de  parts 
»  &  portions  qu'il  y  a  de  co-propriétaires  d'iceux  ;  lors  duquel  rapport , 
»  les  Parties  affilées  de  leurs  Procureurs  pourront  faire  tels  dires  & 
m  requifitions  qu'elles  aviferont  ;  dépens  réfervés.  » 

On  donne  affignation  aux  experts,  ou  à  l'expert,  s'il  n'y  en  a  qu'un 
feul  de  nommé  ,  pour  procéder  à  la  vifite  des  lieux  ;  on  donne  auffi  affi- 
gnation aux  parties  au  domicile  de  leurs  Procureurs. 


(1)  On  voit  dans  le  ftyiedu  Chârelet,  des  formules  d'atfes  pour  parvenir  au  partage, 
au  nombre  defqueiles  eft  une  Sentence  qui  ordonne  lepartage  purement  &  fimplemen:  , 
après  toutefois  que  la  vilîte  &:  l'eftimation  des  immeubles  auront  été  faites:  cette  ma- 
nière de  procéder  eft  peu  exacte  ,  par  deuxraifons:  la  première  ,  parce  que  pour  ordon- 
ner ie  pairage.il  faut  que  lapoiîibilitcde  le  faire  (bit  conftante;ce  quin'eftpas  tant  qu'elle 
n'eft  pr.s  atteftée  par  un  rapport  d'experts.  La  deuxième  ,  c'eft  que  l'on  ne  doit  point  or. 
donner  le  partage,  que  le  rapport  des  Experts  ne  fuit  entheriné  ;  parce  que  les  Parties 
pouvant  avoir  des  raifons  à  oppofer  contre  ce  rapport,  ou  quelque  partie  d'iceîui ,  on  ne 
doi:  paflfer  au  partage,  que  lorlque  ce  rapport  a  reçu  des  Juges  l'autorité  &  la  croyance  qui 
lui  (ont  nécelfaires  ,  pour  être  ,  comme  il  eft,  labafe  du  partage. 

Il  eft  vrai  que  l'article  1 4  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  166 7,  abroge  l'ufage  de 

recevoir  en  iujlice  les rapports  des  Experts ,   &  dit  que  ,  pourront  les   P 'an us  les 

■produire  &>  les  comefierfi  bon  leur  femble.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  rapports 
qui ,  avant  la  conlbmmation  d'une  affaire  par  un  jugement ,  ne  doivent  avoir  aucune  exé- 
cution ;  parce  qu'alors  ou  juge  fur  le  méri.e  du  rapport  «Se  d'après  ce  que  les  Parties  ont  die 
à  ce  fujer ,  par  le  même  jugement  qui  fbrue  fur  l'affaire  :  mais  ,  dans  le  partage  ,  il  en  eft 
autrement:  la  malle  ne  pouvant  être  composée  m  divifée  avant  que  le  rapport  lur  lequel 
ou  toit  la  dieiler  ait  acquis  toute  la  certitude  potîîble ,  il  eft  nécellaire  qu'il  ionenthénné 
préalablement. 
f  Tttt 
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Appliquez  ici  le  contenu  du  titre  u  de  l'Ordonnance  de  1667  »  ^u'^ 
faut  lire  avec  attention.  Voyez  à  ce  fujet  la  Conférence  des  Ordonnances 
de  M.  Bornier ,  &  le  Commentaire  de  M.  Jouffe  fur  cette  Ordon- 
nance. 

Les  experts,  fur  la  Sentence  que  l'on  vient  de  voir,  doivent  divifei^i 
leur  rapport  en  deux  parties  :  dans  la  première ,  ils  doivent  donner  l'eiti- 
mation  des  immeubles  de  la  communauté ,  &  dire  s'ils  peuvent  fe  parta- 
ger en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  co-propriétaires  ,  &  en  portions 
égales  à  leurs  droits.  Dans  la  deuxième  partie ,  ils  doivent  donner  l'efti— 
mation  des  immeubles  de  la  îucceiïion  feulement  ;  &  pour  décider  fï 
ceux-ci  peuvent  fe  divifer  en  portions  égales  aux  droits  &  au  nombre 
des  parties  ,  ils  y  joignent  la  portion  qui  doit  revenir  à  cette  fuccefîïon  , 
dans  ceux  de  la  communauté  ,  examinent  fi  cette  maffe  eft  fufceptible  de 
divifion  entre  les  parties ,  &i  donnent  leur  avis  en  conféquence. 

Après  que  les  experts  ont  fait  leur  viiiîe  &  dreffé  leur  rapport,  le 
demandeur  en  partage  ou  licitation,  doit  le  lever,  le  faire  fignifier  aux 
autres  colicitants  ;  &  s'il  conftate  poîîîbilité  de  partager,  il  donne  con- 
tr'eux  une  requête  verbale  ,  tendante  à  ce  que  le  procès-verbal  de  rap- 
port foit  enthériné  :  ce  faifant ,  que  le  partage  foit  ordonné  ;  ck  il  prend 
à  ce  fujet  les  mêmes  conduirions  que  celles  portées  en  l'exploit  de  de- 
mande en  partage. 

Sur  cette  requête  intervient  la  Sentence  fuivante. 

»,  Nous  enthérinons  le  rapport  fait  par le  v  .  ~.  ,  .  ordonné 

*»  par  notre  Sentence  du en  conféquence  difons  ,   qu'à  la  re- 

«>  quête  ,  pourfuite  &  diligence  de  la  partie  d'A il  fera  procédé 

»  à  l'amiable,  ii  faire  fe  peut  (1),  finon  en  Juftice ,  devant  le  Commif- 
«>  faire  qui  a  entendu  le  compte  de  la  communauté  qui  a  exiflé  entre 
«  ledit  défunt  fieur  Paul  &  ladite  Carot  fa  femme ,  actuellement  fa  veuve , 
«  aux  partage  &  liquidation  des  biens  &  effets  de  la  fucceffion  dudit  fieur 
»  Paul  ;  à  la  compofition  de  la  maife  defquels  biens ,  il  fera  procédé ,  iQ* 
s»  fur  l'inventaire  fait  (2)  après  le  décès  dudit  fieur  Paul,  &  les  pièces 
»  inventoriées ,  2Q.  fur  l'eifimation  portée  audit  rapport  ;  39.  fur  les  rap- 
5>  ports  qui  feront  faits  par  chaque  partie  co-partageante  ;  dans  laquelle 
»  maffe  ,  fera  aufli  placé  le  reliquat  actif  dudit  compte  de  communauté, 
»  pour  ,  après  ladite  confection  de  maffe,  être  lefdits  biens  divifés  en  por- 
»  tions  égales  aux  droits  de  chaque  partie  ;  de  manière  toutefois  que 
»  les  immeubles  foient  partagés ,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  par  égales 
»  portions ,  finon  avec  fouîtes  ;  lors  defquels  compofition  de  malle  & 


(1)  Ceci  ne  fe  met  que  lorfque  routes  les  Parties  font  majeures,  Lorfqu'ilyen  3 
quelques-unes  mineures,  le  partage  définitif  a  l'amiable  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  impra- 
ticable. 

(%)  Lorfqu'ily  a  eu  un  procès-verbal  de  vente  ,c'eit  fur  icelui  que  le  partage  eft  fait;  on 
ne  le  fait  fur  l'inventaire, que  lorfque  les  effets  ont  été  laifles  à  quelqu'une  des  parties  pour 
le  montant  de  la  prifée  Se  la  crue, 
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»t  partage  ,  lefdites  parties,  affiftées  de  leurs  Procureurs  ,  pourront  faire 
«»  tels  dires,  réquisitions  6c  obfervations  qu'elles  jugeront  convenables  i 

*>  tenue  la  partie  de  B à  la  première  iommation  qui  en  fera 

»  faite  ,  de  fe  trouver  chez  le  CommifTaire  commis  audit  partage,  pour 
>>  être  préfents  à  ladite  opération  ;  finon ,  difons  qu'il  y  fera  procédé 
»  tant  en  abfence  que  préfence  ,  &  en  cas  d'abfence ,  en  préfence  d'un 
»  fubftitut  du  Procureur  du  Pvoi;  dépens  compenfés  entre  les  parties, 
»  qu'elles  pourront  employer  en  frais  de  partage.  » 
.  Si  les  experts  ont  rapporté  que  quelques  immeubles  peuvent  fe  par- 
tager, &  que  d'autres  ne  le  peuvent,  on  ordonne  la  licitation  de  ceux-ci , 
laquelle  fe  prononce  ôc  fe  pourfuit  comme  on  le  verra  après  le  partage. 
Cette  Sentence  rendue  ,  on  la  fignifie  ;  enfuite  on  prend  une  ordonnance 
du  CommifTaire  commis  au  partage,  pour  faire  afïigner  les  parties  aux  jour 
&c  heure  par  lui  indiqués  ,  pour  être  préfentes  à  l'opération ,  faire  ,  dire  ÔÇ 
requérir  ce  qui  fera  convenable. 

Le  CommifTaire  en  drefTe  fon  procès-verbal  ainfi  : 

»  L'an  &c trois  heures  de  relevée ,  par  devant  nous  ....  ; 

•»  en  notre  hôtel  fis  rue eft  comparu  le  fieur  Paul  héritier  en 

»  partie  de  défunt  fieur  Paul  fon  père,  affifté  de  Me.  A fon 

v  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  que  par  Sentence  contradictoire  rendue 

»  entre  lui  &  &c.  le duement  lignifiée  ,  il  a  été  dit  qu'à  fa 

»  requête,  pourfuite  &  diligence,  il  feroit  procédé  pardevant  nous  au 
»  partage  &  à  la  liquidation  des  biens  de  la  communauté  &  fucceffion  dudit 
»•  fieur  Paul  ;  pourquoi  il  nous  requiert  de  lui  délivrer  notre  Ordonnance  , 

»  à  l'effet  de  faire  affigner  les  paities  à  comparoir  le heures  de 

»>  relevée,  pour  procéder  au  partage  de  ladite  communauté  &  de  fuite  à 
»•  celui  de  ladite  fuccefTion;  ce  que  nous  lui  avons  accordé,  cV  a  ii^né 
»  avec  ledit  Me Signé.  » 

Ce  procès-verbal  fert  de  préambule  à  celui  de  partage  :  l'affignation 
donnée  &  le  jour  arrivé ,  le  CommifTaire  continue  fon  procès-verbal , 
ainfi  qu'il  fuit  : 

»  Et  ledit  jour  1 5  Janvier  &rc.  .,;.:...  heure  de  .  ; eft  com- 

»  paru  pardevant  nous  ledit  fieur  Jean  Paul ,  afîîfté  de  \T.  A.  .  .  . 
»  fon  Procureur  ;  lequel  nous  a  dit ,  qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance 
»  du  .  .  .  duement  fçellée ,  &  par  exploit  de  ...  .  Huifîier  du  ...  . 
»  duement  contrôlé  ,  il  a  fait  affigner  la  Demoifelle  Carot,  veuve  dudit 
»  défunt  fieur  Paul,  Se  les  fieurs  Rémi,  André  ,  Jacques ,  René-  &  Nico- 
»  las  Paul ,  tous  es  noms  &  qualités  qu'ils  procèdent ,  à  comparoir  ce 
»  jourd'hui  heure  préfente  ,  pardevant  nous,  pour  afîîfter  ,  fi  bon  leur 
»  femble,  à  la  confection  de  la  mafTe,  partage  &  divifion  des  lots  ,  en  la 
»  manière  accoutumée ,  des  biens  de  la  communauté  qui  a  exlûé  entre 
»  ledit  défunt  fieur  Paul ,  &  la  Dame  actuellement  fa  veuve,  &  de  fuite 
»»  au  partage  de  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul  :  que  pour  procéder  à  ces 
»  compofition  de  mafTe  &  divilion  des  lots ,  il  eft  néceflàire  de  commencer 
»>  par  celles  de  la  communauté  ,  n'étant  pas  poffible  fans  cela  de  faire  exac- 
P  tement  celles  de  la  fucceffion  ,  parce  qu'elle  a  moitié  des  biens  de  la 
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»  communauté  ;  qu'avant  de  compofer  la  maffe  de  ladite  communauté, 
»  il  eft  néceflairéde  faire  des  obfervations  préalables,  i°.  fur  les  droits 
»  que  les  parties  ont  à  exercer  dans  ou  envers  ladite  communauté  ;  èc 
»>  ceux  de  ladite  communauté,  envers  chacune  d'elles;  z°.  fur  ce  qui 
»  s'eft  pafTé  concernant  ladite  communauté  ôc  les  parties  intéreffées  ,  de- 
j»  puis  le  décès  dudit  fieur  Paul. 

»  Que  pour  remplir  l'objet  du  premier  article  ,  il  obfervé  que  le  dé- 
a>  funr  a  été  marié  deux  fois  ;  la  première,  à  la  Demoifelle  Renier,  dont 
»  font  iffus  lui  provoquant ,  les  fleurs  Rémi  &.  André  Paul  &  le  fieur  Louis 
»  Paul  décédé  ,  lequel  a  laifie  pour  reprélentants  &c  héritiers,  les  fîeurs 
5»  Jacques  6c  René  Paul  les  enfants,  parties  au  préient  partage;  que 
»  du  contrat  de  mariage  d'entre  le  défunt  &  la  Demoifelle  Renier  fa 
aa  première  femme,  &  quittance  d'icelui,  il  réfulte  que  ladite  Demoifelle 
»  Renier  avoit  apporté  la  omme  de  100000  liv.  franc-deniers,  dont  elle 
35  avoit  mis  30000  liv.  en  communauté  ,  &  ledit  fieur  Paul ,  de  fon  côté, 
»  avoit  apporté  la  fommede  s  0000  liv.  dont  200C0  liv.  ftulement ,  furent 
>»  mis  en  communauté  :  qu'ap.ès  le  décès  de  ladite  Demoifelle  Renier, 
»  femme  Paul,  il  a  été  fait  parrage  des  biens  de  cette  communauté  ;  par 
»  lequel  partage  ,  il  eit  échu  audit  défunt  fieur  Paul,  déduction  faite  de 
»  ce  qui  lui  étoit  échu  propre  de  communauté  pendant  le  mariage,  du 
»  remploi  de  ies  propres  &  des  récompenfes  qui  lui  étoient  dues  :  i°  la 
»  fomme  de  50000  liv.  tant  en  meubles  qu'immeubles ,  pour  fa  part  en 
»  ladite  communauté  ;  z°.  la  fomme  de  20000  liv.  pour  le  préciput  fti- 
»  pulé  en  faveur  du  fur  vivant. 

»  Que  depuis  ce  partage  ,  ledit  fieur  Paul  a  époufé  la  Demoifelle 
»  Carot ,  aujourd'hui  fa  veuve.  Par  leur  contrat  de  mariage,  il  paroit 
»  qu'elle  a  apporté  en  dot  60000  liv.  dont  10000  liv.  ont  été  mis  en 
»  communauté  ;  ledit  fieur  Paul ,  de  fa  part ,  a  déclaré  apporter  80000  liv. 
*j  dont  20000  liv.  ont  été  mis  en  communauté  :  le  préciput  a  été  fixé  à 
»  1  5000  liv.  &  le  douaire  en  toute  propriété  pour  la  femme ,  à  la  fomme 
»  de  20000  liv.  &  en  outre,  ledit  fieur  Paul  a  doué  ladite  Dame  fa  femme  3 
y>  d'une  part  d'enfant  dans  fa  fucceffion.  » 

»  Pour  fixer  les  droits  de  chacune  des  parties  dans  la  communauté,  il 
*>  obterve  que  dudit  contrat  de  mariage  ,  il  réiulte  ,  i°  que  le  défunt  avoit 
•>  apporté  en  communauté  la  fommede  20000  liv. ,  tandis  que  ladite  Dame 
51  Paul  n'apportoit  que  1 0000  liv.  ;  que  cette  inégalité  d'apport  eft  un 
»  avantage  (1)  fait  par  ledit  fieur  Paul  à  fa  deuxième  femme  ,  en  ce  que 


(1  )  Il  n'eff.  pas  permis  à  une  perfonne  veuve  ayant  enfans  de  fon  mariage  ,  de  donner 
à  celle  qu'elle époulè en  fécondes  noces  ,  plus  qu'a  celui  de  fes  enfans  le  moins  prenant 
dans  fa  fucceffïon.  François  II  a  donné  un  Edit  au  mois  de  Juillet  1  $■  60  ,  par  lequel  il  reC- 
treim  ainlila  liberté  -les  femmes  veuves  ayant  enfans,  de  difpofer  envers  leurs  (econds  ma. 
ris;  fes  motifs  font  ainfi  exprimes  dansSe  préambule  :  >•>  Comme  les  femmes  veuves , 
»  ayant  enfans  font  fouvenr  invitées  &  follicitées  à  nouvelles  noces  ,  &  ne  connoillant  pas 
»  être  recherchées  plus  pour  leurs  biens  que  pour  leurs  perfonnes ,  elles  abandonnent  leurs 
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»>  les  fommes  mifes  en  communauté  fe  confondant  dans  la  mafle  d'icelle , 
»  il  eft  évident  que ,  mettant  à  part  le  gain  de  ladite  communauté  ,  ladite 
»  Dame  veuve  Paul  retirera  i  5  coo  liv.  (  au  lieu  de  1  cooo  liv.  )  moitié  du 
»  total  des  deux  apports  de  communauté;  ce  qui  forme  un  avantage  fujet 
»  à  la  réduction  de  l  Edit  des  fécondes  noces;  c'eft-à-dire,  à  la  part  d'en- 
»  fant  moins  prenant  dans  la  fuccefTion  dudit  fieur  Paul;  20.  que  de  la 
>i  claufe  portant  que  le  furvivant  prendroit  par  préciput ,  fur  le  mobilier 
»  de  la  communauté  ,  1 5000  liv.  en  argent  ou  en  meubles  fur  prifée  d'in- 


»  biens  à  leurs  nouveaux  maris  ,  fous  prétexte  &  faveur  du  mariage,  leur  fonr  des  dona- 
»  donsimmenfes,  mettant  en  oubli  le  devoir  de  la  nature  envers  icursenfans  ;  de  l'amour 
ai  defi]uels  tant  s'en  faut  qu'elles  fe  dallent  éloigner  par  la  mort  du  père,  que  les  voyant 
33  deltuués  du  fecours  &  ai. le  de  leur  père,  elles  devroienc  par  tous  moyens  s'exercera  leur 
33  f  ire  double  office  de  père  &  de  mère,  desquelles  lonations,  outre  les  querelles  îedivifions 
»  entre  les  mari  <3c  enfans ,  s'enfuit  la  diffolution  des  bonnes  familles ,  Se  eoaféquemment 
n  diminution  de  la  force  de  l'Etat  ;  a  quoi  les  Empereurs  onr  voulu  pourvoir  par  bonnes 
m  loix  &  conftitutions ,  fur  ce  par  eux  faites.  Et  nous,  entendant  l'infirmité  du  fexe , 
os  avons  loué  &  approuvé  icelles  Loix  ;  &  en  ce  fa  i  fan; ,  avons  dit ,  ftatué ,  &c.  » 

Le  premier  cbef  de  cet  Edit  porte  :  »  Ordonnons  que  les  femmes  veuves  ayant  enfant 
»  ou  enfants  ,  ou  enfants  de  leurs  enfants  ,  h"  elles  partent  a  nouvelles  noces ,  ne  pourront 
i)  en  quelque  façon  que  ce  foit, donner  de  leurs  biens,  meubles,  acquêts  ou  acquits  pair 
»  elles ,  d'ailleurs  que  de  leur  premier  mari, ni  moins  leurs  propres  à  leurs  nouveaux  ma- 
v>  ris ,  père,  mefe,  ou  enfants  deldits  maris  ,  ou  autres  personnes  qu'on  puiffe  préfumer 
»  être  par  dol  ou  fraude  interpolées  ,  plus  que  l'un  de  leurs  enfans ,  ou  enfants  de  leurs 
9*  entants  ;  &  s'il  fe  trouve  divifîon  inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs  enfants  ou  en- 
33  fants  de  leurs  enfants,  les  donations  par  elles  faites  a  leurs  nouveaux  maris  feront  rc- 
3»  duites  Se  mefurées  à  la  raifon  de  celui  des  enfants  qui  aura  le  moins.  >j 

Il  eft  à  remarquer  que  la  Coutume  &  cet  Elit  ne  prohibent  qu'a  la  femme  le  droit  de 
donner  à  fon  fécond  mari  plus  qu'une  part  d'enfant  moins  prenant  ;  mais  la  Jurifprudence 
ayant  confédéré  qu'il  y  avoit-également  à  craindre  que  les  hommes  veufs  ayant  enfants 
r.e  initient  n  en  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfants,  de  l'amour  defquels  tant 
93  s'en  faut  qu'ils  fe  dûffent  éloigner  par  la  mort  de  la  mère,  que  les  voyant  deftitués  du 
3>  fecours  &  aide  de  leur  meie  ,  ils  doivent  par  tous  moyens  s'exercer  a  leur  faire  double 
3-3  office  de  père  &  de  mère  ;  »  la  Jurifprudence  ayant  conddéré  cette  crainte  ,  a  étendu  la 
probibition-de  l'Edit  &  de  la  Coutume  aux  hommes  veufs  qui  fe  remarient. 

Lorfque  desperfonnesfe  marient,  il  eft  d'u'age  que  par  le  contrat  de  mariage,  on  con- 
vienne que  chacun  mettra  dans  la  communauté  une  certaine  Comme.  Le  furplus  de  ce  que 
chacun  des  conjoints  apporte  ,  n'entre  pas  dans  la  communauté,  quoique  fortlbuvent,  il 
contribue  à  en  faire  le  plus  grand  gain. 

Sans  cette  convention  ,  qui  régie  la  mife  en  communauté,  tout  le  mobilier  de  chaque 
partie  y  tomberoit. 

Il  eft  d'ufagede  mettre  les  deux  mifes  en  communauté  ,  égales. 

La  Loi  &  la  Juritprudence  ayant  interdit  aux  veufs  qui  fe  remarient,  ayant  enfants  , 
de  donner  au  nouveau  conjoint  plus  qu'a  l'enfant  le  moins  prenant  dans  fi  fucceffion  ,  ils 
auroient  un  moyen  désavantager, comme  on  l'a  fait  voir,  (î  la  Jurifprudence  n'avoir  pas 
prohibé  l'inégalité  de  mile  en  communauté:  fermant  par  la  aux  conjoints  toutes  voies  de 
frau  1er  la  Loi. 

Ceux  qui  voudront  entrer  en  un  plus  grand  détail  fur  ce  point,  peurent  confulter  M. 
Pothici-j  Traité  du  Contrat  de  Mariage  ,n,  ;;o  &fui?ans. 
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»  ventaire  &  fans  crue ,  il  réfulteun  avantage  pour  la  Dame  veuve  Pauî, 
»  également  fujet  que  le  précédent  à  la  réduction  de  l'Edit  des  fécondes 
»  noces;  30.  que  delà  fixation  du  douaire,  à  la  fomme  de  ioooo  Iiv, 
.»  préfix  en  toute  propriété  pour  la  Dame  veuve  Paul ,  il  réfulte  deux 
»>  chofes;  la  première  ,  que  la  claufe  en  toute  propriété  eft  un  (1)  avantage 
»  fujet  à  la  réduction  de  l'Edit  des  fécondes  noces,  parce  que  ,  fuivant  la 
»  Coutume  de  Paris ,  le  douaire  quelconque  n'eft  que  viager  pour  la 
»  femme.  La  deuxième  chofe  ,  c'eft  que  le  douaire  ,  même  viager  ,  feroit 
»  fujet  (2)  à  réduction,  pour  la  portion  pour   laquelle  il  excéderoit  la 


(1)  Quoique  le  préciput  foie  plutôt  regardé  comme  une  convention  ordinaire,  que 
tomme  une  donation  j  qu'à  caufe  de  ce  ,  il  ne  foie  pas  fujet  à  l'infinuation  ,  comme  le 
font  toutes  donations ,  que  les  époux  fe  font  par  contrat  de  mariage  ;  néanmoins  il  efl  re- 
gardé comme  un  avantage  dans  les  lecondés  noces ,  &  fujet  p.\r  conséquent  à  la  rédu&ion 
de  l'Edit;  il  doit  même  être  rejette,  lorfqu'il  y  a  eu  en  même  tems  donation  de  part 
d'enfant ,  parce  que  le  fécond  conjoint  a  par  ce  dernier  avantage  tout  ce  qu'il  eft  permis 
de  lui  donner. 

Si  néanmoins  il  vouloit  s'en  tenir  à  fon  préciput,  fauf  la  réduction  à  la  part  d'enfant,  Se 
en  abandonnant  la  donation  de  part  d'enfant  ,  y  feroit-il  recevable  ?  Il  faut  dire  que  oui  „ 
parce  qu'il  feroit  indifférent  aux  enfans  que  ce  fécond  conjoint  prît  à  titre  de  précipu; 
ou  à  titre  de  part  d'enfant ,  dès  qu'il  ne  pren droit  pas  plus  que  ce  qu'il  avoi:  droit  de 
prendre. 

Il  faut  obferver  que  le  préciput  eft  prefque  toujours  convenu  en  meubles  fur  prifée 
d'inventaire  &  fans  crue  ,  ou  en  argenj  ,  au  choix  du  furvivant.  Un  fécond  conjoint  furvi- 
vant  qui  voudroit  le  prendre  fous  la  réduction  de  l'Edit ,  ne  feroit  pas  recevable 
à  le  prélever  en  meubles  fans  crue  ;  parce  qu'il  pourroit  fe  faire  qu'il  reçût  par- 
là  plus  qu'une  part  d'enfant,  pouvant  arriver  que  ces  meubles  ayent  été  eftimés 
fort  au-deffous  du  prix  pour  lequel  ilsauroient  été  vendus  à  l'encan  j  il  ne  pourroit  même 
exiger  qu'on  le  lui  délivrât  fur  le  pied  de  la  crue;  parce  qu'il  pourroit  également  fe  faire 
que  la  prifée  &  la  crue  fûifent  inférieures  au  prix  pour  lequel  ils  feroient  vendus. 

Voyez  au  furplus  Ricard ,  des  donations ,  &  M.  Pothier ,  Traité  du  contrat  de  mariage , 
n.  j- 4g  &  J49. 

(  z  )  La  Coutume  de  Paris  ne  donnant  le  douaire  à  la  femme  ,  qu'en  ufufruit  ,  & 
Commecian?  la  propriété  aux  enfans  du  mariage  renonçant  a  la  fucceffion  de  leur  père,  la  conflit  u- 
as  ou  il  n  en-  tjon  ^  douaire  en  propriété  pour  la  féconde  femme ,  eft ,  quant  à  cette  propriété  ,  un 

icroit  pss    les  -,  . 

âmes  des  en-  avantage  .njet  au  retranchement  des  fécondes  noces. 

ts  du  premier       MM.  Porhier  &  Ricard  penfent  que  lorfque  le  douaire  préfix  en  ufufruit  excède  le  cou- 


fix  qu'il  conf-  exc^c  Je  coutumier  ,  il  eft  de  cet  excédent  feulement ,  un  avantage  fujet  à  la  rédaction  ; 
sd£Cfon  fécond  ils  citent  des  Arrêts  rendus  pour  l'affirmative  :  je  penfe  qu'il  faut  diftinguer:  lorfque  la. 
riage  ;  néan-  féconde  femme  a  des  enfans  du  mari  qui  a  conflitué  le  douaire  ,  lefquels  enfans  renon- 
rinsilnelui*"  cent  ^  ja  fuccerfion  du  père  pour  s'en  tenir  au  douaire  ,  fi  ce  douaire  n'eft  point  fu~ 

s  permis  de-lC  ,  .     «     .      .  ,-  ,.  rrr  *       »  >•!     i 

te  au  préjudice  jet  a  réduction  vis-a-vis  de  ces  enfans ,  n  étant  pas  exceilif  -  ,  &  qu  ils  le    prennent  * 

droit  de  légi-  on  ne   peut  pas  dire  qu'il  foit  pour  la  féconde  femme,  un  avantage  préjudiciable  aux 

ne, que  la  Loi  enfants  du  premier  lit  ;  car  ,  quoi  qu'elle  ait  plus  que  le  revenu  du  douaire  coutumier  , 
nne    en    efpe-        ,  F     .  .  '  ~         V  ■    '■     '  ...  ,        ,  r     j 

ice  à  Tes  aurres   cela  ne  préjudicie  en  rien  a  ces  enfants ,  qui  ne  peuvent  jamais  rien  prétendre  su  tona 

fan*  dans  fes  rji  au  revenu  de  ce  douaire  ,  puifqiie  fi  elle  y  renonçoit ,  les  enfants  du  iecond  h:  en  t>er- 
;rvs, 
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w  valeur  des  biens  qui  auroicnt  compofé  le  douaire  coutumier,  s'il  n'y 
93  en  eût  eu  un  préfix. -4e.  Enfin  ,  que  ladite  Dame  veuve  Paul  a  été  avan- 
»  tagée  dudit  fieur  Paul  d'une  pan  d'enfant  dans  fa  fuccefùon  ;  que  ces 
*>  qua[re  avantages,  l'inégalité  d'apport,  le  préciput ,  la  conititution  de 
»  douaire  en  propriété  Sz.  excédant  le  coutumier  ,  &;  la  part  d'entant ,  ne 
*>  pouvant  concourir  ,  &L  aucun  des  trois  premiers  ne  pouvant  excéder 
*♦  le  dernier ,  ni  concourir  avec  lui,  il  eft  néceflairc  avant  tout,  i°.  de 
»  rendre  les  ipportsdes  deux  époux  ,  égaux,  foit  en  augmentant  celui  de 
93  ladite  veuve  Paul  de  la  fomme  de  10000  liv.  pour  l'égaler  à  celui  du 
■1  défunt  qui  eft  de  iOooo  liv.  foit  (  ce  qui  eft  le  même)  en  réduifant 
m  celui  du  défunt  à  pareille  femme  que  celui  de  la  Dame  fa  veuve ,  à  la 
«  fomme  de  10000  liv»;  i°.  de  rejetter  le  préciput;  30'  de  renvoyer 
y  ladite  veuve  Paul  à  fe  pourvoir  contre  la  fucceffion  ,  pour  lui  être  fait 
3i  raifen  de  ion  douaire  à  la  réduction  ci-deflus;  le  tout,  faut  fa  part 
»i  d'enfant ,  û  elle  juge  devoir  la  prendre.  » 

»  Que  de  toutes  ces  obfervations,  il  réfulte  que  la  part  de  chacun  des 

cevroient  tout  de  fuite  les  fruits;  de  même, fi  les  enfants  du  premier  lit  pouvoient  faire  ré- 
duire le  rêve. rude  ce  douaire  àceluidu  coutumier,  l'ufufruit  de  la  portion  pour  laquelle  ils 
leferoient  réduire  ,  fe  réunifiant  a  la  propriété  qu'ont  de  cette  portion  les  enfants  du  fé- 
cond lit ,  il  n'y  auroir  que  ceux-ci  qui  en  profiteroient,  ceux  du  premier  lie  auroientdonc 
agi  fans  intérêt:  ils  n'ont  donc  point  d'action  pour  faire  réduire  le  douaire  préfix  dans  l'ef- 
pece  propolée  ;  l'action  ne  s 'entendant  que  du  droit  de  pourfuivre  in  judicio  qtiod  JIbi 
Aebttttr.  u 

Mais  dans  les  Coutumes  cù  le  douaire  n'eft  que  viager  pour  la  femme  ,  fans  propriété 
pour  les  enfans  -,  comme  Bretagne  ,  &c  ;  &  dans  celle  de  Paris  &  autres  femblables  |  quant 
au  douaire),  dans  le  casoùiln'ya  point  d'enfans  du  fécond  lie,  ou  que  ceux  exilleroienr , 
ne  prendraient  pas  le  douaire  ,■  il  fautdécider  que  l'opinion  de  M.  Pothier  &  Ricard  doit 
être  fuivie;  parce  que  les  enfants  du  premier  lit  ayant  la  nue  propriété  du  fond  du  douaire  , 
ils  ont  intérêt  de  la  faire  réduire  ad  legitimnn  modum-,  pour  n'être  pas  privés  du  revenu  de 
la  portion  qui  doit  être  retranchée  de  l'ufufruit. 

De  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  il  réfulte  i°.  que  le  douaire  dans  cette  efpéce  doit 
être  réduit  au  fimple  viager,  zo.  Que  ce  viager  doit  être  réduit  au  revenu  qu'eût  produit  à 
la  veuve  le  deuaire  coutumier.  Si  néanmoins  la  veuve  veut  ufer  de  cet  avantage  ,  en  aban- 
donnant fa  donation  de  part  d'enfant ,  &  fauf  la  réduction  del'Edit,on  ne  peut  point  l'en 
empêcher:  il  doit  être  indifférent  aux  enfants  qu'elle  prenne  à  titre  de  douaire  ou  de  dona- 
tion de  part  d'enfant,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  plus  que  ce  que  la  Loi  permet  de  lui  donner. 
Elle  doit  alors  faire  elfimer  (  les  enfants  appelles  a  cet  effet  )  la  nue  propriété  de  la  por- 
tion non  réductible  du  douaire  ;  (  car  l'ufufruit  devant  lui  appartenir  ,  non  à  titre  d'avan- 
tage ,  mais  comme  fubftituant  le  douaire  que  la  Loi  lui  déféroit ,  il  feroit  injufte  de  le 
faire  entrer  en  confidération  dans  l'eftimation  de  cette  portion  )  ,  ainfi  que  la  propriété  3c 
la  jouifiance  delà  portion  réductible  (  car  la  femme  ne  pouvant  avoir  cette  jouiilance 
qu'à  titre  d'avantage  ,  elle  doit  entrer  en  confidération  dans  l'eftimation  )  :  cette  eftima- 
tion  faite  ,  fi  le  montant  n'excède  pas  la*  part  de  l'enfant  le  moins  prenant ,  il  doit  en  être 
fait  délivrance  à  la  femme  ;  Se  s'il  excède  ,  jufqu'à  concurrence  feulement. 

Lorfque  la  veuve  &  les  enfants  du  premier  lit  ne  fefont  pas  de  difficulté,  la  femme  doîc 
fe  pourvoir  au  partage  de  la  fuccelfion  ,  &  lorfqu'on  a  liquidé  la  portion  du  moins  prenant, 
elle  fait  liquider  en  conféquence  l'avantage  qui  lui  eft  fait  par  la  conftitucion  du  douaire 
en  propriété» 
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»  conjoints  dans  ladite  communauté,  eft  de  moitié,  fans  aucun  avantage 
»  pour  le  fui-vivant,  ni  autre  prélèvement  que  ks  <jots  de  chacun  des  con- 
»  joints  ,  ôc  les  récompenfes  qui  peuvent  être  dues  à  chacun  par  la  com- 
»  munauté  », 

»  Que  d'après  toutes  ces  obfervations ,  il  eft  clair  que  ladite  dame 
»  veuve  Paul  eft  créancière  de  ladite  communauté,  fauf  la  compenfation 
»  de  (qs  dettes  envers  icelle,  de  la  fomme  de  76000  livres;  fçavoir,  celle 
»de  50000  livres,  faifant,  avec  les  10000  livres  apportées  par  elle  (1) 
»  a  ladite  communauté  ,  8c  confondues  dans  la  maiîe  d'icelle,  la  fomme 
»  de  60000  livres,  montant  de  fa  dot  mobilière.  z°  celle  de  26000  li- 
»  vres  pour  le  prix  de  la  vente  d'une  maifon  rue  de  la  \  errerie ,  propre  à 
»  ladite  dame  veuve  Paul  (2),  &  vendue  pendant  ladite  communauté,  du 
»  prix  de  laquelle  il  n'a  été  fait  aucun  remploi  :  que  les  repréfentants 
»  dudit  iieur  Paul  étoient  créanciers  de  ladite  communauté,  fauf  com- 
»  penfation,  de  la  fomme  de  73000  livres,  faifant,  avec  1 0000 livres  à 
»  quoi  il  convient  réduire ,  par  les  raifons  ci»defïus  alléguées ,  l'apport  en 
»  communauté  dudit  fieur  Paul ,  la  fomme  de  Soooo  livres  par  lui  ap- 
»  portée  audit  mariage  ». 

»  Que  les  créances  que  ladite  communauté  a  à  répéter  contre  chacun 
»  des  conjoints  ïe  montent ,  fçavoir,  celles  contre  ledit  défunt  fieur  Paul, 
»  à  la  fomme  de  54168  livres  17  fols,  dont  272.97  livres  10  fols  pour  le 
»  prix  principal  &  loyaux-couts  du  (3)  retrait  d'une  maifon  rue  S.  Louis  , 
♦>  fait  pour  le  compte  du  fieur  Paul;  3  5©o  livres  pour  groffes  réparations 
»  faites  à  une  maifon  rue  S.  Martin ,  propre  audit  fieur  Paul  (4)  ;  16000 

(1)  La  femme  acceptent  la  communauté,  fa  mife  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  confon- 
due dans  les  biens  qui  lacompofent,  &  elle  ne  prélevé  que  ce  qu'elle  s'eft  réfervé  propre. 
Il  en  eft  de  même  du  mari,  lorfque  la  femme  accepte  ,•  car  lorsqu'elle  renonce  ,  n'y 
ayant  pas  de  partage  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  prélèvement. 

(z)  Dans  notre  Coutume  il  n'eft  point  permis  aux  conjoints  de  s'avantager  pendant  le 

mariage  ,  fi  cen'eft  de  la  manière  &  ainfi qu'il  eft  expliqué  aux  articles  179,180,181 

a, 8  1.  Ceft  en  cpnféquence  de  cette  prohibition  ,  que  l'art.  1 3 1  de  la  Coutume,  dit  q-.'.e 

*  Par"  ce  mot  Ji  durant  le  mariage  eft  vendu  aucun  héritage  ou  renie  propre  *  appartenant  a  V un  ou  l'an- 

'ropre  ,  il  faut    îye  ^es  coniotnts  *ar  mariage  ,  ou  fi  ladite  rente  eft  rachetée  ,  le  prix  de  la  vente  ou  rachat 

ntendre     feule-      „  i-      ,      ,  .         .    ,  /  ri        1    '■  »  ■    vi  '  • 

lient  tous  les  im-    eft  repris  fur  les  biens  ae  la  communauté  ,  au  profit  de  celui  auquel  appartenoit  l  héritage 

leubles  qui   ne    cu  rente  5  encore  qu'en  vendant,  n'eut  été  convenu  de  remploi  ou  récompenfe 3  rjp  qu'il  n'y  ait 

pas  dans.   gu  aucune  déclaration  fur  ce  faite.  Ce  qui  eft  établi  dans  la  vue  d'empêcher  les  avantages 
unaute.      .  •  ,  •* 

indirects. 

( 3 )  Ceci  eft  une  conféquence  du  principe  qu'on  a  pofé  ci-devant ,  que  les  biens  acquis 
pendant  la  communauté,  en  vertu  d'un  droit  antérieur  à  fon  établiffement ,  appartiennent 
à  celui  des  conjoints  feul  qui  avoit  ce  droit.  Voyez  la  Diflertation  que  M.  Pothier  donne 
fur  ce  principe  en  ion  Trr.ké  de  la  communauté  ,  partie  1  ,  chap.  1 ,  art.  i.§.  z.  Voyez 
suffi  le  paragraphe  précédent, fur  la  régie  qui  exclut  de  la  communauté  tout  ce  qui  eft  échu; 
à  l'un  des  conjoints  par  fucceffion. 

(4)  Comme  dans  notre  Coutume  il  n'eft  point  permis  aux  époux  de  s'avantager  sures 
leur  mariage  ,  fi  ce  n'eft  comme  on  l'a  dit  en  la  note  ci-deilusj  c'eft  par  une  fuite  de 
cette  prohibition  ,  que  la  Jurifprudence  veut  que  les  réparations ,  autres  que  viagères ,  Se 
les  améliorations  faites  a  l'héritage  appartenant  à  l'un  des  conjoints  fculejnent,  foieota.c- 

»  livres 


omben 
a  cem  m 
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»  livres  pour  le  rachat  fdir,  pendant  ladite  communauté,  du  principal  d'une 
»  rente  de  800  livres  (  1  )  ,  due  par  ledit  défunt  ;  6000  livres  pour  pareille 
»  fomme  due  avant  ladite  communauté  par  lui  (2) ,  6c  payée  des  deniers 


quitées  par  lui  feul ,  &  non  parla  communauté  3  autrement  ce  feroit  aux  conjoints  un 
moyen  de  s'avantager  indirectement. 

Lorfque  les  parties  fe  font  raifon  ,  au  compte  de  la  communauté  ,  des  récompenfes  & 
prélévemens  qu'ellesonta  faire,  la  moitié  du  montant  de  ces  réparations  ou  améliora- 
tions doit  être  rapportée,  pour  être  fupportée  par  celui  des  conjoints  pour  qui  elles  ont  été 
faites  ;  fi  elles  l'ont  é:é  pour  le  rendant ,  il  doit  s'en  charger  en  actif  ;  parce  que  c'eft  ua 
a'îtif  de  la  communauté  ,  puifque  c'eft  elle  qui  a  fourni  les  deniers  pour  ce. 

Celui  des  deux  conjoints  à  qui  appartient  l'héritage  auquel  on  a  fait  des  réparations  , 
n'eft  obligé  de  tenir  compte  à  l'autre  conjoint ,  que  de  la  moitié  de  ce  qu'elles  ont  coûté  , 
parce  qu'ayant  été  pavées  des  deniers  de  la  communauté  ,  dans  lefquels  le  propriétaire 
avoir  fa  moitié  ,  il  s'enfuit  que  celui  à  qui  la  récompenfe  eft  due,  n'a  participé  que  pour 
moitié  au  payement  de  ces  réparations  :  il  en  eft  ainfi  de  toutes  les  récompenfes. 

Lorfque  ces  réparations  ou  améliorations  ne  font  pis  confinées,  il  faut  le  faire  au 
moins  avant  le  partage  de  la  communauté}  afin  que  l'en  puûTe  ,  lors  de  cette  opération  , 
fixer  la  récompenfe. 

(1)  Par  la  railon  que  les  avantages  indirects  ne  font  pas  permis  ;  s'il  a  été  acquitté  pen-. 
dant  la  communauté  ,  une  rente  due  par  un  feul  des  conjoints ,  il  doit  en  tenir  compte  à 
la  communauté  lors  de  fa  diiîoiution. 

La  Coutume  de  Paris,  art.  144  ,  réputé  ce  rachat  de  rente,  conquêt  de  la  commu- 
nauté. Ainfi  lorfqu'au  compte  de  communauté  ,  la  partie  qui  ne  devoit  pas  cette  rente  , 
veut  que  celle  pour  qui  elle  a  été  acquittée  en  faffe  récompenfe  ,  celle-ci  peut  le  refu 
&  demander  que  ce  rachat  foi t  partagé  comme  conquêt  avec  les  autres  immeubles  de  cette 
communauté  ,  c'eft- à-dire  que  cette  communauté  eft  regardée  comme  un  tiers  qui  au- 
roit  fait  acqmfition  d'une  rente  due  par  l'un  des  époux  :  pendant  que  ces  deux  épouse 
font  en  communauté,  la  rente  e(t  en  fufpens  j  parce  que  les  conjoints  ne  peuvent  fe 
devoir  a  eux  mêmes  ;  maislorfqu'elle  eft  dilfoute  ,  la  rente  reprend  fon  cours  ,  de  ma- 
nière que  chacun  des  époux  en  a  moitié,  &•  que  celui  qui  ne  la  devoit  pas,  ne  peut  exiger 
de  l'autre  ,  que  le  revenu  annuel  de  fâparr  jufqu'ace  que  celui-ci  veuille  la  racheter  ,  fuivanc 
l'art.  14^  de  la  Coutume.  Voyez  fur  ce  point  M.  Pothier  ,  Traité  de  la  Communauté,  n. 
61  $•  «Scfuivants.  Dans  ce  cas,  il  eft  d'ufage  de  placer  ce  conquêt  dans  le  lot  deftiné  à 
celui  qui  devoit  b  rente  ;  parce  que  ,  comme  dit  fort  bien  Denizarr ,  on  eft  toujours  bon 
pour  le  payer  foi-même:  c'eft  ce  o,ue  l'on  oblerve  ici. 

Néanmoins  le  débiteur  le  cette  rente  ne  pourroit  empêcher  que  l'on  plaçât  ce  rachat, 
réputé  conquêt, dans  la  malle  des  immeubles  de  la  communauté  ,  pour  le  mettre  en  en- 
tier dans  un  feul  lot ,  s'il  étoit  plus  commode  pour  le  partage  de  ces  immeubles  ;  comme 
dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  qu'une  maifon  ,  valant  la  tomme  pour  laquelle  la  rente  au- 
roit  été  rachetée  ;  la  maifon  ne  pouvant  fe  partager  en  deux,  il  convieniroit  de  la  mettre 
dans  un  lot,  &  le  rachat,  conquêt,  dans  l'autre:  mais  le  conjoint  qui  devoit  cette  rente, 
pourroit  exiger  que  l'on  tirât  les  lots  au  fort,  &  alors  il  ne  deviendroit  débiteur  de  la 
rente  ,  que  dans  le  cas  où  elle  échoirait  à  l'autre.  Si  la  rente  avoit  été  rachetée  par  un  mari 
feul,  pour  fa  femme,  je  crois  que  dans  ce  dernier  cas  la  femme  pourroit  exiger  la  licitatioQ 
des  immeubles  indivilîbles  de  la  communauté  ,  &  le  partage  de  la  rente  qu'elle  devoit; 
car  il  n'appartenoit  pas  au  mari  de  la  gêner  ,  en  appliquant  tout  ce  qui  pouvoir  lui  revenir 
de  la  communauté  ,  a  éteindre  une  rente  qu'elle  auroit  pu  racheter  a  fon  gré. 

(2)  Les  époux  ne  font  pas  tenus  d'acquitter  les  dettes  immobiliaires  qui  peuvent  être 
dûespar  l'un  d'eux.  (  Mais  il  en  eft  autrement  des  dettes  (nobiliaires  ;  e'.les  font  àla  charge 

V  v  v  v 
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»  d'icelle  ;  $  16  livres  7  fols  pour  frais  de  labours  (1)  ,  engrais  &  femences 
»  des  terres  fifes  à  Grollay,  qui  lui  étoient  propres;  105  2  livres  pour 
»  frais  funéraii es  (2)  du  défunt,  ôt  ceux  de  deuil  (3);  &  les  créances  de 
«ladite  communauté  contre  ladite  veuve  Paul ,  à  la  lornme  de  11973  nv' 
»  1 1  fols  5  deniers,  pour  le  prix  principal  èc  loyaux-coûts  du  réméré  (4) 


de  la  communauté  ,  fuivanc  l'article  il*  de  la  Coutume  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  con- 
traire,  laquelle  claufe  n'empêche  pas  que  les  deux  conjoints  ne  (oient  tenus  des  dettes 
l'un  de  l'autre  vis-a-vis  des  créanciers,  jufqu'a  concurrence  de  ce  que  le  conjoint  débi- 
teur a  apporté  ,  en  juftifiant  d'icelui  par  un  inventaire  _,  ou  un  contrat  de  mariage.  ) 

Lors  donc  que  la  communauté  a  acquitré  quelqu'une  des  dettes  de  l'un  des  conjoints , 
de  gré  ou  de  force  ,  fi  les  deux  époux  n'étoient  point  tenus  des  dettes  l'un  de  l'autre  ,  foie 
que  l'apport  foit  conftaté  ou  non  3  le  conjoint  pour  qui  elles  ont  été  acquittées  en  doit 
lécompenfe  à  la  communauté.  Sur  la  claufe  de  .(éparatioa  de  dettes,  voyez  M.  Pothier., 
communauté,  n.  4;  1  ,  jufques  &  compris  ;  G  3  ,  &  le  n.  (>  1  f  . 

(1)  Celui  des  deux  conjoints  qui  eft  propriétaire  d'un  héritage  ,  en  recueillant  les  fruits 
celles  depuis  la  diifolution  de  la  communauté,  fuivant  l'article  231  de  la  Coutume  , 
doit  payera  la  communauté  les  labours  &  iemences  ,  comme  le  porte  cet  article. 

(zjLes  frais  funéraires  ne  font  pas  à  la  charge  de  la  communauté,  mais  de  la  fuc- 
eefiîon  feulement  du  défunt.  M.  Pothier  en  donne  pour  raifon  que  ces  frais  ne  le  fonC 
qu'après  la  mort,  auquel  tems  la  communauté  eftdilïoute.  Cette  raifon  peut  être  bonne 
pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  de  continuation  de  communauté  ,  mais  elle  n'eft  pas  bien  con- 
cluante lorfqu'il  y  a  continuation. 

Je  croisque  la  véritable  raifon  de  la  Jurifprudence  ,  en  excluant  les  frais  funéraires  des 
dettes  de  la  communauté,  eft  que  ce  n'eft  qu'en  confidération  du  défunt  feul  &  pour  lui 
feulqu'ils  font  faits.  A  la  vérité  ,  les  frais  de  maladie  de  ce  défunt  font  fupportés  parla 
communauté,  quoi  qu'ils femblent  faits  pour  lui  leul  ;  mais  il  y  a  différence  totale  :  ceux- 
ci  font  une  charge  naturelle  de  la  communauté,  parce  que  recevant  un  égal  travail  des 
deux  époux  ,  elle  leur  doit  à  chacun  les  fecours  nécellaires  pour  les  remettre  en  état  de 
coopérer  à  fon  accroiifement,  lorfqu'ils  en  font  déchus;  d'autant  plus  que  les  maladies 
viennent  fouvent  de  la  peine  qu'ils  (è  font  donnée  pour  faire  frudifier  cette  commu- 
nauté; par  conféquent  ces  frais  font  faits  en  vue  de  l'avantage  de  la  communauté.  Les 
frais  funéraires  ne  font  pas  de  même  ,  quoi  qu'il  arrive  fréquemment  que  la  caufe  de  la 
mort  du  prédécédé  vienne  des  travaux  &  des  peines  de  la  communauté;  néanmoins, 
comme  il  n'eft  pas  poflîble  de  dire  que  ces  frais  foient  une  charge  naturelle  de  la  com- 
munauté ,  pour  remettre  le  conjoint  prédécédé  en  état  de  coopérer  à  la  fructification  de 
cette  communauté  ,  c'eft  ce  qui  fait  qu'ils  font  toujours  a  la  charge  de  fa  fucce/Tîon. 

(3}  Il  eft  dû  à  la  femme,  pour  fon  deuil.,  une  femme  proportionnée  a  l'état  &  à  la  for- 
tune de  fon  défunt  mari,  foit  qu'elle  accepte  la  communauté,  ou  qu'elle  y  renonce. 
»  Lcrfque  c'eft  la  femme  qui  eft  prédecédee,  le  mari  n'eft  pas  reçu  à  demander  aux 
m  héritiers  de  la  femme  les  frais  de  fon  deuil  :l'ufage  eft  confiant  ;  je  ne  vois  pas  la  raifon 
»  de  la  différence  qu'on  a  faite  à  cez  é^ard  entre  l'honnie  &  la  femme.  La  Loi  9.  fT.  de 
■»his  qui  not.  inf.  que  chacun  a  coutume  de  citer,où  il  eft  dit  :  Vxores  viri  lugere  non  com~ 
■npuuniur  ,  ne  me  paroit  pas  avoir  ici  aucune  application  ,  puifque,  f.iivant  nos  mœurs, 
n  le  mari  porte  ie  deuil  de  fa  femme  ,  comme  la  femme  le  porte  de  fon  mari  :  iï  f>uc 
m  à  ce:  é°,:u'd  s'en  tenir  à  ce  que  dit  Julien;  non  omnium  qui  à  majoribus  confiituitt 
nfmtj  ratio reddipoteft.Leg.  io.ff.de  leg.  »  M.  Pothier.  Traité  de  la  Communauté. 
(4.)  Ceci  eft  une  application  du  principe,  que  les  acquittions  qui  ont  une  caufe  an- 
térieure a  l'établiflement  de  la  communauté  ,  font  pour  le  conjoint  feul ,  du  chef  de  qui 
procédait  cette  caufe. 
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»  d'une  maifon  rue  Pa^evin  ,  propre  à  ladite  dame  veuve  Paul  ,  par 

w  vendue  avant  ion  mariage  ious  cette  faculté  ,   &t  rachetée  pendant  ia 

»  communauté. 

»  Qu'en  imputant  les  créances  de  ladite  communauté  fur  celles  des  con- 
»  joints  contre  cette  communauté  ,  il  s'eniuivoit  que  lefdits  70000  iiv. 
»  par  ladite  communauté  audit  fieur  Paul ,  le  trouvoient  réduites ,  par  i'im- 
»  putation  fur  icelle,  des  54168  liv.  17  fols  par  lui  dues  à  ladite  comrau- 
»  nauté  ,  à  la  ibmme  de  16183  liv.  7  f .  1 1  den.  ;  içavoir  ,  1 583  1  liv.  3  fols 
»  de  principal,  &  352  livres  4  fols  11  deniers,  à  quoi  montent,  toutes 
»  impofitions  déduites  ,  fix  mois  d'intérêts  de  ladite  fomme  ,  à  cinq  pour 
»  cent,  depuis  le  15  Juillet  ,  jour  de  la  mort  dudit  fieur  Paul ,  ck  auquel, 
»  par  conféquent ,  eft  difïbute  ladite  communauté  (  1  ). 

»  Qu'en  imputant  de  même,  les  86000 livres  dues  à  ladite  Dame  veuve 
»  Paul  par  ladite  communauté,  le  trouvoient  réduites  par  la  compensation 
»  des  42973  livres  1 1  fols  5  deniers  par  elle  dues  à  ladite  communauté, 
»  à  la  fomme  de  43933  livres  15  fols  8  deniers  ;  fçavoir  ,  43016  livres 
»  8  fols  7  deniers  de  principal ,  ÔC  957  livres  7  fols  1  denier  à  quoi  mon- 
»tent,  toutes  impofitions  déduites,  fix  mois  d'intérêts  de  ladite  fomme 
►>à  cinq  pour  cent,  depuis  ledit  jour  15  Juillet,  jufqu'audit  jour  15 
»  Janvier. 

»  Enfin ,  pour  remplir  l'objet  du  fécond  article  touchant  ce  qui  s'eft 
»  pafTé  concernant  ladite  communauté,  depuis  le  décès  dudit  fieur  Pa 
m  obferve  ledit  fieur  Jean  Paul,  que  par  le  compte  de  ladite  communauté, 

»  rendu  par  ladite  dame  veuve  Paul  pardevant  Nous,  le 

»  ladite  dame  veuve  Paul  eft  chargée,  i°.  de  la  fomme  de  188883  livres 
»  7  fols  10  deniers  ,  reliquat  actif  dudit  compte.  20.  De  l'inventaire  fait 
»  après  le  décès  dudit  fieur  Paul,  enfemble  des  pièces  inventoriées  ;  &c 
»  qu'il  convient  qu'elle  rapporte  lefdites  fomme  &  pièces ,  pour  être, 
»  ladite  maffe  ,  compofée  en  conféquence  &  fur  icelles  ,  comme  aufTi ,  fur 

»  le  rapport  fait  par Expert ,  nommé  d'office,  delapri(ée& 

»  eftimation  par  lui  faite  des  immeubles  de  ladite  communauté ,  délivré 

»  par Greffier  des  bâtimens  ;  lequel  rapport ,  ledit  iieur  Jean 

»  Paul  a  remis  à  cet  effet  en  nos  mains  ,  &  a  figné  avec  ledit  Me  A 

»  Ion  Procureur. 

»  Eft  auffi  comparu  la  dame  Carot ,  veuve  dudit  fieur  Paul ,  aiïiftée  de 

»  M..  B laquelle  nous  a  dit,  que  fur  les  obfervations  faites  par 

»  ledit  fieur  Jean  Paul ,  elle  n'entend  élever  (2)  aucune  difficulté  ;  fe  réler- 


(1)  Les  parties  ne  retirant  aucun  bénéfice  de  la  communauté  après  la  difiblution  , 
elles  ont,  pour  en  tenir  lieu,  les  intérêts  des  prélèvements  qu'elles  ont  à  faire  fur  h  com- 
munauté ,  à  titre  d'apport  ou  de  créances. 

(1)  S'il  s'élève  des  difficultés  ,  les  Procureurs  ne  s'accordant  pis  fur  la  manière  donc 
lira  compofée  h  mafle  &  les  lots  ,  le  Commiiraire  doit  les  renvoyer  à  l'audience 
pour  faire  ftatuer  fur  leurs  coiueftations. 

V  V  V  V  ij 
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»  vant  de  fe  pourvoir ,  pour  (on  douaire  &  fa  part  d'enfant ,  au  partage  (  i) 
»  de  la  fucceflion  dudit  fieur  Paul  ;  n'empochant  qu'il  (oit  procédé  à  la  con- 
»  fecY:onde  la  mafle&T  partage  des  biens  de  ladite  communauté  ,  fuivant  &C 
»  ainfi  que  ledit  fieur  Jean    aul  l'a  obfer  é  ;  à  l'effet  clequoi ,  elle  nous  a 

»  remis  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  le 

»  par ;  enfemble  les  titres  &  papiers  contenus  audit  inven- 

»  taire,  ainfi  que  nous  l'avons  vérifié  par  récolement  fur  ledit  inventaire. 
»  Et  à  l'égard  des  188883  livres  7  fols  10  deniers  de  reliquat  a&if  de 
»  compte  ,  a  dit  que  lefdits  deniers  devant  relier  entre  les  mains  de  quel- 
»  qu'un  ,  jufqu'à  ia  délivrance  des  lots ,  il  eft  à  propos  qu'elle  les  garde  , 
»  aux  offres  qu'elle  fait  de  remettre  aux  représentants  dudit  fieur  Paul  , 
»  lors  de  ladite  délivrance ,  ce  qui  leur  en  reviendra  par  l'événement  du 
»  partage  ;  ck  a  figné  avec  ledit  Mc  B figné , 

»  Sont  aulTi  comparus  les  fieurs  Rémi  ,  André,  Jacques,  René  &  Ni- 

»>  colas  Paul  aiTiftés  de  M.  C (2)  leur  Procureur  ;  lefquels  ont   dit 

»  qu'ils  n'empêchent  également  qu'il  foit  procédé  à  la  confection  de  ladite 
*>  maffe  &  partage  ,  en  la  forme  indiquée  par  ledit  fieur  Jean  Paul  ,  &  que 
»  ladite  dame  veuve  Paul  garde  en  les  mains  ,  jufqu'à  la  délivrance  des 
»  lots  ,  le  reliquat  actif  dudit  compte,  &  ont  figné  avec  ledit  M.  C 

"Sur  quoi  nous  Commiflaire  fufdit  avons  donné  afte  aux  parties,  de 
»  leurs  dires,  réquifirions  ,  obfervations  ,  offres  &C  confentements,  &C 
>i  particulièrement  à  ladite  dame  veuve  Paul,  de  la  repréfentation  de  l'irv 
»  ventaire  6c  pièces  inventoriées,  defquelles  elle  demeure  déchargée,  &C 
•>  après  avoir  vaaué  à  tout  ce  que  deffus  depuis  ladite  heure  de  relevée, 
»  jufqu'à  fix  heures  fonnées,  avons,  du  confentementde  toutes  les  parties, 
»>  continué  l'afîignation  à  Vendredi  17  de  ce  mois  neuf  heures  du  matin, 
*>  pour  faire  le  dépouillement  dudit  inventaire  ,  compofer  fur  icelui,  le 
a  rapport  d'experts  ,  le  compte  de  communauté  &£  les  obfervations  ci-de- 
»  vant  faites,  la  marte  des  biens  de  ladite  communauté,  &  lotir,  comme 
»  il  conviendra.  Et  ont  lefdites  parties  6c  Procureurs  figné  ....  figné  . . . 

»  Et  ledit  jour  17  Janvier  1771  neuf  heures  du  matin  en  notre  hôtel  & 
»  pardevant  nous  Commiflaire  fufdit  ,  font  comparues  les  parties  ci  de- 
*>  vant  dénommées,  affiffées  de  leurs  Procureurs  auffi  ci-devant  dénommés, 
>>  lefquelles  nous  ont  respectivement  requis  de  procéder  à  la  confection 
s>  de  la  maffe  ,  partage  6c  divifion  des  lots  de  la  manière  &  ainfi  qu'il  a  été 
n  convenu  entre  elles,  fous  les  requilitions  6c  obfervations  par  elles  fai- 


(1)  Si  la  femme  ne  confenroit  pas  defe  pourvoir  au  partage  de  la  fucceifion  ,  elle  pour- 
ront a<*ir,   comme  il  a  été  dit  ci -devahE  cinquième  alinéa  de  la  note  1  ,  p.  joi. 

(z)  Toutes  lespatties  intérellces  dans  la  fucceflion  du  prédécédé  re  formant  qu'une 
tête  au  partage  ie  la  communauté,  &  ayant  tous ,  quant  a  cette  opération  leulement,  le 
même  intérêt,  ils  doivent ,  pour  éviter  les  frais ,  s'accorder  a  prendre  le  même  Procu- 
reur, (auf,  lors  du  partage  de  la  fucceffion,  à  en  prendre  chacun  un,  s'ils  le  font  en 
Jufticê* 
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»>tes,  &  les   confentements  par  elles  donnés  ;  &  ont  figné   avec  lefdits 

»  Procureurs.  Signé  ; 

»  Surquoi,  nous  CommiiTaire  fufdit  avons  donné  ?£te  aux  parties  de 
»  leurs  comparutions,  dires  &  requiiitions  ,  &  avons  fur  iceu*  ,  enfemble 
»  le  rapport  d'Experts  &  le  compte  de  communauté  fufmentionné,  com- 
»  pofé  la  mafle,  ainfi  qu'il  fuit, 

Article     Premier. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  cent  quatre-vingt-huit  mille  huit  cens 
»>  quatre-vingt-trois  livres  fept  fols  dix  deniers  ,  à  laquelle  monte,  toutes 
*■>  déductions  faites  ,  le  reliquat  dudit  compte  de  com- 
»>  munauté  ,  ci         .......    188883  l.   7^-iod. 

Article    II. 

«  Sera  compofé  de  la  fomme  de  trente  mille  livres , 
«  à  laquelle  ,    fuivant   ledit  rapport    d'Expert  ,   le 

»>  fjeur a  eitimé  une  maifon  fife  rue  Saint 

*  Jacques  ,  acquile  par  ledit  défunt  fieur  Paul  ôk  ladite 
»>  dame  Carot  la  femme  ,  confiant  leur  communauté, 
t>  Ci  ■  »  .  •  .  ,  »     3OO00K 

Article    III* 

>»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  trente  mille  livres 
»i  à  laquelle  ,  iuivant  ledit  rapport ,  a  été  aufli  eftimée 
»>  une  maifon  rue  de  la  Harpe,  acquife  par  lefdits 
»  conjoints  pendant  leur  communauté,  ci    ....     3  0000 1» 

Article     IV. 


»»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  cent  quatre-vingt- 
»  dix  mille  livres,  à  laquelle  ont  été  eftimés,  fuivant 

»  ledit  rapport,  les  fief  &  feigneurie  de 

»  &  l'es  dépendances ,  acquis  par  leldits  conjoints  pen- 

•'  dant  leur  communauté,  ci 190000L 

Article    V. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  trois  cens  livres  , 
»  due  par  le  fieur  Denis ,  à  lui  prêtée  par  le  défunt 
»  durant  ladite  communauté,  fuivant  ion  billet  in- 
u  ventorié  fous  la  cotte  8  ,  laquelle  n'a  été  comprife 
»  dans  le  reliquat  dudit  compte  ,  attendu  que  ladite 
•>  Dame  veuve  Paul ,  rendante ,  en  a  fait  reprife  , 
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»  comme  ayant  juftifié  rimpoffibilité  où  elle  a  été  de 

»  te  faire  payer,  ci         .  .  .  .  .         300I. 

Total  de  la  préfente  maffe ,  ci 439183  1.   j{.  iocî. 

»  Ladite  maffe  ainfi  compofée  ,  les  parties  ont  prélevé  fur  icelîe  ,  le 
»  montant  de  leurs  créances  contre  ladite  communauté,  ainfi  qu'il  fuit. 

«  Ladite  dame  veuve  Paul  a  déclaré,  que  pour  lui  tenir  lieu  de  la  mai- 
»  fon  de  la  rue  de  la  Verrerie  à  elle  appartenante  &  aliénée  pendant  ladite 
»  communauté,  elle  choifit  (i)  la  maifon  rue  Saint  Jacques,  mentionnée 
»  en  l'art.  2  de  ladite  maffe. 

»  Et  attendu  que  la  fomme  de  30000  liv.  prix  à  laquelle  ladite  maifon 
«  a  été  eftimée  ,  excède  de  4000  liv  ladite  maifon  de  la  rue  de  la  Verrerie 
«vendue,  comme  dit  efï ,  26000  liv.,  ladite  dame  veuve  Paul  a  déclaré 
«  qu'elle  imputoit  ces  4000  liv.  fur  le  furplusde  fes  créances  ,  lefquelles  le 
»  trouvent  réduites  par  ce  prélèvement  de  30000  liv.  à  celle  de  13983  1. 
«  15  ï.  8  d<.  ;  ladite  dame  veuve  Paul  a  demandé  qu'il  lui  fût  fait  délivrance 
»  de  ladite  fomme  fur  celle  de  188883!^.  7  f,  10  d. ,  reliquat  dudit 
j>  compte  de  communauté  ;  ce  que  lefdits  fieurs  Paul  lui  ont  accordé  ; 
»  au  moyen  de  qiiQi,  lefdits  1 88883  liv.  7  f.  10  d.  fe  trouvent  réduits 
»à  la  fomme  de  174899  liv.  nf.  1  d.  Et  les  titres  &  papiers  con- 
«  cernant  ladite  maifon,  enfemble  ceux  concernant  les  créances  de  la 
»  communauté  contre  ladite  dame  veuve  Paul  acquittées  par  la  compenfa- 
«  tion  ci-deffus  ,  demeureront,  comme  de  raifon,  à  ladite  dame  veuve 
»  Paul;  &  ont  lefdites  parties  &c  Procureurs  figné  en  cet  endroit.  Sgné  :. . 

»  Après  lequel  prélèvement  fait ,  lefdits  fieurs  Paul  ont  déclaré  que 
»  pour  les  remplir  des  161 83  liv.  7f.  11  d.  qu'ils  ont  à  prélever,  ils  re- 
«  quierent  qu'il  leur  foit  fait  délivrance  par  ladite  dame  veuve  Paul,  es 
h  mains  du  fieur  Jean  Paul,  tant  de  ladite  fomme,  fur  lefdites  174899 liv. 
«  1 2  f.  1  d.  qui  lui  reftent  du  reliquat  de  compte ,  que  des  titres  &  pièces 
»  concernant  les  créances  de  ladite  communauté  contre  le  défunt,  le  paye- 
»  ment  en  étant  fait  par  la  compenfation  ;  pour  ,  lefdites  fommes  &  pièces, 
«  être  par  ledit  fieur  Jean  Paul  repréfentées  au  partage  de  la  fucceffion  du- 
»  dit  fieur  Paul ,  pour  en  être  difpofë  comme  il  conviendra  ;  à  quoi  ladite 
»  dame  veuve  Paul  obtempérant ,  a  réellement  compté  ,  nombre  &  déii— 
«  vré  audit  fieur  Jean  Paul  ladite  fomme  de  161 83  liv.  7  f.  1 1  d.  en 
»  efpéces  formantes  &  ayant  cours  ,  &  a  remis  pareillement  lefdits  titres 
»  &  pièces  ,  dont  lefdits  fieurs  Paul  l'ont  tenu  quitte  ,  &  s'en  eft  ledit  fieur 

a  -  ■ r  1 

(  1)  Comme  le  mari  répond  personnellement  .1  (à  femme  de  fes  reprifes  Se  conventions 
matrimoniales  (I  la  communauté  ne  fuffit  pas  pour  les  acquitter  ,  c'eft  pour  cela  que  la 
femme  prélevé  avant  le  mari;  &  lor&iu'il  y  a  eu  quelqu'un  de  fes  héritages  aliénés  pen- 
dant la  communauté,  elle  a  le  droit  d'en  reprendre  ia  valeur  dans  ceux  de  la  commu  - 
nauté  à  fon  choix  :  la  raifon  eft ,  qu'ayant  prêté  'es  deniers  de  la  vente  à  cette  commu- 
nauté, elle  doit  avoir  tous  les  moyens  de  s'en  procurer  le  payement  avec  le  plus  de  sûreté, 
qu'il  eft  polîïble. 
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»  Jean  Paul,  charge  comme  dit  eft  ,  envets  ladite  fuccefllon,  &  ont  lef- 
»  dites  parties  6c  Procureurs  ligné.  Signé 

,>  Au  moyen  defquels  prélèvements ,  le  reliquat  attif  dudit  compte  s'eft 
»  trouvé  réduit  à  la  Comme  de  158716  livres  4  (bis  3  den.  ;  &  la  maffe  du 
«  préfent  partage  de  439183  livres  7  lois  10 deniers, 
»  a  celle  de  trois  cens  foixante-dix-neuf  mille  feize  liv. 
*>  quatre  fols  3  deniers  ,  ci 379016!-    4^    3  ^ 

j>  Laquelle  îomme,  divifée  en  deux  parties,  pro- 
»i  duit  à  chacun  des  conjoints  celle  de  cent  quatre- 
o>  vin^t-neuf  mille  cinq  cens  huit  livres  deux  lois  un 
»  denier  ,  ci         .         .  .1 89508  1.  a  f.  1  d. 

„  Pour  fournir  à  chaque  tête  dans  ladite  commu- 
ât nauté  ,  ladite  fomme  de  189508  liv.  2  f.  1  den.  il  a 
»>  été  fait  de  ladite  maffe  de  379016  livres  4  fols  3  den. 
»>  deux  lots  ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Premier     Lot. 

m  Aura  Se  lui  appartiendra  , 

«  i°.  Quatre  cents  arpents  déterre  labourable  ,  à 
*»  prendre  dans  800  arpents  ,  faifant  la  totalité  des 

»  terres  (  1  )  du  fief  de mentionné  en 

»  l'article  4  de  la  maffe;  lefdits  arpens  défignés  au  pre- 
»>  mier  des  lots  compofés  par  l'Expert,  lequel  a  eilimé 
*>  lefdits  400  arpents,  quatre-vingt  mille  livres,  fur 
>»  le  pied  de  200  livres  chacun  ,  ci  .        .     80000K 

(t)  Lorfqu'il  y  a  des  enfans  mâles  du  conjoint  prcicccJc  ,  &  «qu'il  y  a  dans  la  commu- 
nauté des  biens  en  roture  ,  il  importe  à  l'aîné  que  l'on  ne  mette  pas  les  fiefs  dans  un  (oui 
lot ,  parce  que  ce  lot  pouvant  tomber  au  conjoint  furvivant ,  il  s'en  fuivroit  que  celui  de 
ces  enfants  leroir  plus  en  roture  qu'en  fief ,  que  par  conléquenc  l'aîné  en  fouffriroit  ; 
parce  que  le  partage  n'étant ,  fuivant  notre  Jurifprudence  ,  qu'un  titre  déclaratif  de  pro- 
priété, &  les  co- partageants  étant  cenfés  avoir  eu  dès  le  moment  du  décès,  ce  qu'ils  ont  eu 
par  ce  partage  ,  &  n'avoir  eu  aucune  part  dans  le  furplus  ,  il  s'enfuivroit  que  ces  enfants 
feroient  cenfés  n'avoir  jamais  eu  aucune  part  dans  les  fiefs;  que  par  conléquent  cet  aine 
f'eroit  fruftié  de  fon  preciput  ,  n'ayant  pas  un  droit  plus  étendu  que  les  autres  dans  les 
biens  en  roture. 

Les  frères  &  Cœurs  de  cet  aîné  ont  auifi  intérêt  de  ne  pas  lailfer  comprendre  plus  que 
la  moitié  des  fiefs  dans  un  lot  ;  par  la  raifon  que  s'il  leur  tombe  ,  la  portion  de  l'aîné  fera 
plus  étendue  fur  cet  excédent  de  moitié  qu'elle  ne  l'eut  été  lur  des  biens  en  roture  qui  eùf- 
lent  été  mis  en  place.  Mais  lorsqu'il  eft  plus  commode  de  mettre  la  plus  grande  partie 
des  fiefs  dans  un  feul  lot,  pour  ne  pas  leur  faire  perdre  de  leur  valeur  en  les  démem- 
brant, ou  pour  éviter  l'embarras  des  fouîtes  ou  la  licitation  ,  que  Faîne  &  fes  freres 
3c  foeurs  s'y  oppofertt,  alors  il  convient  que  les  parties  s'arrangent  ,  pour  que  d.in<  le 
cts  où  ce  lot,  contenant  la  plus  grande  partie  des  fiefs  échéroit  a  ceux-ci ,  l'aîné  ne  pourra 
néanmoins  y  prétendre  plus'forte  part  que  s'ils  eûlîent  cre  parcages  également ,  d?  même 
que  dans  le  c;s  où  le  lot  contenant  la  moindre  parrie  des  fiefs  leur  éciierroit,  l'aîné  y  aura 
également  l'on  preciput  comme  iices  fiefs  eûlîent  écc  partagés  par  moitié. 
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„  20.  La  moitié  du  château  dudit  (  i  )  fief  de 

«  lequel  eiï  compofé  de  deux  corps  de  logis  ,  &:  a  été , 
})  à  caille  de  ce,  efHmé  divifible  en  deux  parties  ,  par 
»  le  rapport  de  l'Expert  ;  ladite  moitié  de  château 
»>  eftimée  ,  fuivant  ledit  rapport ,  quinze  mille  livres, 
«  ck  déiignée  dans  le  premier  defdits  lots  compofés 
»>  par  l'Expert ,  ci         .....  15000I. 

«  3  °.  La  maifon  fife  rue  de  la  Harpe  (2) ,  mentionnée 
î5  en  l'article  3  de  ladite  maffe,  eftimée  par  ledit  rap- 
port,  à  la  fomme  de  30000  livres  ,  ci  30000I, 

»  40.  La  Comme  de  cent  cinquante  livres,  à  pren- 
})  dre  (3)  dans  celle  de  300  livres  ,  due  à  la  commu- 
«  nauté  par  le  fieur  Denis,  fuivant  fon  billet  étant 
„  fous  la  cotte  8  de  l'inventaire  ,  ci 150!. 

»  50.  La  fomme  de  63358  livres  2  fols  1  denier, 
i>à  prendre  dans  celle  fuidite  de  1 58716  liv.  13  fois 


Si  les  partageants  ne  veulent  pas  prendre  cet  arrangement ,  la  partie  majeure  la  plus 
diligente  peut  demander  la  licitation  des  fiefs  qui  ne  peuvent  le  partager  également  : 
cela  ne  doit  empêcher  le  partage  de  ceux  cjui  peuvent  l'être  ,  ni  des  autres  biens  de  la 
communauté. 

(1  )  L'aîné  des  enfants  du  prédécédé  a  ,  comme  on  l'expliquera  ci-après ,  le  principal 
manoir  des  fiefs  de  la  fucceflîon  ;  il  a  donc  intérêt  que  ce  principal  manoir  foie  divile 
également  entre  la  fucceflion  du  prédécédé  &  le  furvivant ,  parce  qu'il  prendra  feul  dans 
cette  fucceiTion  cette  moitié  de  manoir  du  château,duquel ,  s'il  ne  pouvoit  ainfifedivifer, 
il  pourroit  demander  la  licitation  :  dans  ce  cas  ,  il  conviendroit  que  les  parties  pnilent  le 
même  arrangement  que  celui  qui  eft  propofé  dans  la  note  précédente. 

(1)  Il  faut  remarquer  que  les  parties  peuvent  exiger  que  les  immeubles  foient  partagés 
par  égales  portions  ;  mais  ordinairement  on  n'eft  pas  dirrkultueux  fur  cet  article: 
comme  il  n'eft  pas  fouvent  poiîibie  de  le  faire  ,  on  met  plus  d'immeubles  d'un  côté  que  de 
l'autre. 

Lorfqu'il  y  a  des  parties  mineures ,  il  femble  que  les  tuteurs  peuvent  convenir  que  celle 
qui  aura  la  plus  grande  partie  ,  fera  chargée  envers  l'autre  d'un  retour  en  rente  fon- 
cière fur  le  pied  d'un  principal  de  la  valeur  de  ce  dont  fon  lot  excédera  l'autre;  comme 
suffi  que  dans  le  cas  où  le  lot  moindre  échéroit  aux  mineurs,  le  rachat  de  la  rente  ne 
pourra  leur  erre  fait  avant  leur  majorité  ,  auquel  rems  ils  pourront  eux-mêmes  l'exiger: 
&.  au  contraire  ,  dans  le  cas  où  le  plus  fort  leur  échéroit ,  qu'ils  ne  rembourferont  cette 
rente  qu'a  leur  volonté.  Il  femble  qu'un  tuteur  qui  agiroit  ainfi,  pour  éviter  la  licitation. 
qui  n'elt  pas  toujours  favorable  pour  la  vente ,  feroit  irrépréhendble. 

Néanmoins  on  objecte  que  dans  le  cas  où  le  lot  contenant  la  plus  grande  partie  d'im- 
meubles échus  aux  mineurs  ,  eft  compo'é  de  maifons,  il  y  a  du  danger  pour  eux  de  Ce 
charger  d'une  rente  pour  ces  maifons  qui  peuvent  périr  par  incendie  :  comme  les  mineurs 
ne  peuvent  alors  fe  décharger  de  la  rente  ,  qu'en  abandonnant  la  maifon  dans  l'état  où  ils 
l'ont  prife,  fuivant  l'article  109  de  la  Coutume;  je  me  déterminerais  à  décider  que 
le  tuteur  feroit  mieux  de  prendre  le  parti  de  la  licitation. 

'  ;  Lorfqu'il  y  a  des  créances  douteufes  ou  mauvaifes,  on  les  lailTe  en  commun  ,  ou  bien, 
pn  les  partage  également  5  ce  qui  revient  au  même, 

2  deniers , 
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»>  2  deniers  ,  à  laquelle  eft  réduit  le  reliquat  dudit 

>i  compte  de  communauté,  ci 63358  1.    2  f.    i  d. 

Total  du  préfent  Lot,  189508  1.  2  f,  1  d.  .   18950S 1.   i(.    1  d. 

mm...--  ~   »„  — — .  — 1-»«* 

Second     Lot. 

»>  Aura  &  lui  appartiendra  : 

»  iy.  Quatre  cents  arpents  de  terre  labourable, 
*>  à  prendre  dans  800  arpents  ,  faifant  la  totalité  des 

»>  terres  du  fief  de mentionné  en  l'article  4 

î>  de  la  maiïe  ;  lefdits  arpents  défignés  au  deuxième  des 
»  lots  compofés  par  l'Expert  ,  lequel  les  a  eltimé 
»>  quatre- vingt  mille  livres,  furie  pied  de  200  livres 
«  l'arpent ,  ci  .  .  ...     80000 1. 

»  20.    Le  corps  de  logis  du  château  dudit  fief 

«  de défigné  par  le  fécond  Lot  dudit 

»>  Expert ,  lequel  l'a  eftimé  quinze  mille  livres  ,  ci  .  . .     1 5000 1. 

»  3°.Lafomme  de  cent  cinquante  livres  ,  à  prendre 
»>  dans  celle  de  300  livres  ,  due  à  la  communauté  par 
»  le  fieur  Denis ,  fuivant  fon  billet  fufmentionné ,  ci  1 5  o  I. 

«  40.  La  fomme  de  943  58  livres  2  lois  1  denier, 
*  reliant  dudit  reliquat  de  compte  de  communauté  , 
»  ci  .  .  .  .  .  .     943  58 1.    2f.    1  d. 

To  t  A  L  du  préfent  lot,  189508  1.  2 f.  1  d.  ci     1 89508  1.    2f.    1  d. 

■■■■■■KMHnai 

Partant  jufle  ,  .  ,  .  , 

»  Les  lots  ainfi  faits  ,  après  en  avoir  pris  communication  ,  &  vérifié  les 
«calculs,  nous  les  avons  fait  tirer  au  (i)  fort;  à  l'effet  de  quoi ,  nous 
»  avons  pris  deux  morceaux  de  papier  d'égale  grandeur  ,  fur  l'un  defquels 
»  avons  mis  premier  lot  ;  fur  l'autre  ,  fécond  lot.  Ceci  fait ,  ayant  fait  venir 

»  un  gagne-denier,  lequel  a  dit  fe  nommer ôc  ne  connoître 

»  aucune  des  Parties  ;  lui  avons  fait  mettre  lefdits  billets,   bien  roulés 
»  également ,  dans  fon  chapeau  ;  6c  après  les  avoir  remué  ,  il  en  a  remis 


(1)  La  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  de  toutes  les  Coutumes  font  muettes  fur  la  voie 
que  l'on  doit  prendre  pour  la  diftribucion  des  lots  ;  on  s'en  rapporte  fur  cela  aflez  ordinai- 
rement au  fort:  mis  lorlqu'il  y  a  quelques  circonftances  qui  exigent  que  les  lots  foienc 
défîmes,  les  Parties  fouvent  en  conviennent.  Tel  eft  le  cas  où  l'une  d'elles  aime  mieux 
avoir  des  immeubles  que  le  mobilier,  &  que  l'autre  confent  à  cet  arrangement  :  tel  feroic 
encore  le  cas  dont  on  a  parlé  dans  la  note  précédente  ,  où  les  lots  étant  inégaux  en  im- 
meubles ,  on  donneroit  le  plus  fort  aux  majeurs  ,  à  la  charge  d'un  retour  aux  mineurs  , 
comme  il  a  été  expliqué  :  un  tuteur ,  hors  ce  cas ,  ne  pourroit  guère  renoncer  à  la  voie  du 
toit. 

X  x  x  x 
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»  un  à  ladite  dame  veuve  Paul;  lequel  ayant  été  ouvert ,  s'en1  trouvé  être 
»  celui  du  fécond  lot  ;  partant  le  premier  pour  lefdits  fieurs  Paul  ;  de  tout 
»  quoi  leldites  Parties  ont  déclaré  être  contentes  :'  en  coniéquence ,  la- 
»  dite  veuve  Paul  a  préfentement  remis  audit  fieur  Jean  Paul ,  du  confen- 
»  tement  défaits  lieurs  Paul,  iQ.  les  titres  de  propriété  de  la  maifon  de  la 
»  rue  de  la  Harpe,  faifant  le  troifiéme  article  du  premier  lot  qui  leur  eft 
»  échu  i°.  La  fomme  de  63358  livres  1  fols  1  deniers  ,  en  efpéces  fon- 
»  nantes  ck  ayant  cours;  delquels  titres  &  fomme  lefdits  fieurs  Paul  ont 
»  déchargé  ladite  dame  veuve  Paul ,  &  s'en  efi  ledit  fieur  Jean  Paul  chargé 
»  envers  les  autres  Parties,  pour  les  rapporter  au  partage  de  la  luc- 
>t  cefîion. 

»  Et  à  l'égard  des  titres  du  fief  de (  1  )  ils  font ,  du  confen- 

»  tement  des  Parties ,  reftés  entre  les  mains  de  ladite  veuve  Paul ,  la- 
»  quelle  a  promis  en  aider  lefdits  fieurs  Pau!  ,  toutefois  oc"  quantes  t  lie 
»  en  fera  requife  ;  ainfi  que  le  billet  du  fieur  Denis,  dont  les  Parties  l'ont 
»  autorifée  (2)  à  pourfuivre  le  recouvrement. 


(  t  )  Lorfque  c'eft:  îe  mari  qui  furvit  ,  il  eft  d'u.'àge  de  lui  laifler  les  titres  d'acquit» 
fîtion  des  conquéts  qui  entrent  pour  parrie  dans  les  df-ux  lots  ;  a  la  charge  d'en 
aider  les  repréfenrants  delà  femme;  il  arrive  même, lorfque  c'eft  la  femme  qui  fur- 
vic, que  l'on  les  laiife  aux  héritiers  du  mari  :  tout  cela  elt  a  la  volonté  des  Par- 
ties. Lorfqu'il  v  a  conteftation  ,  je  crois  que  la  meilleure  voie  pour  tirer  les  Parties  de 
l'occafion  prochaine  de  contefter  ,  (  comme  cela  pourroit  arriver,  toutes  les  fois  que  celle 
qui  n'aura  pas  les  titres  ,  les  demandera  1  ,  (eroit  d'ordonner  qu'il  en  fera  levé  des  expé- 
ditions a  frais  communs,  lefquelles  feront  données  aux  repréfentants  du  furvivant. 

(z)  Il  faut  obferverque  cette  autorifation  ne  rend  la  partie  autorifée  ,  refponfable  de 
la  créance,  qu'en   cas  de  négligence  de  la  part ,  a  pourfuivre  le  recouvrement. 

Lorfqu'ily  a  des  dettes  pa'Iives  dans  la  communauté,  dont  les  créanciers  n'ont  pas 
exigé  le  payement ,  ou  dont  le  payement  n'efr,  pas  exigible  ,  le  terme  n'étant  pas  échu, 
les  parties  les  divifent  entre  elles ,  pour  en  acquitter  chacune  une  paitie  convenue:  on 
ne  les  divile  p  s  toujours  pir  moitié,  mais  fuiv.inc  que  l'exigent  les  circonstances:  paf 
exemple,  comme  on  a  foin  de  mettre  les  charges  les  plus  dures  avec  le  lot  le  plus 
avantageux  ,  on  charge  quelquefois  celui  qui  l'aura  ,  de  l'acquittement  de  toutes  ou  delà 
plus  grande  partie  des  dettes. 

On  ne  doit  point,  autant  que  faire  Ce  peut ,  divifer  chaque  dette  en  particulier,  mais 
feulement  la  m  île  -y  v.  g.  Si  dans  une  lucceûjun  il  le  trouve  trois  dettes  pallives,  on  ne  doic 
pas  les  morceler  chacune  ,  mais  en  mettre  une  d'un  côté,  &  les  ieux  autres  de  l'autre: 
la  raifon  eft  y  que  ce  morcélement,  en  cas  de  pourfuite  des  créanciers  ,  peut  occafionner 
des  recours  de  la  part  desco-partageants  ,  l'un  contre  l'autre  ,  fi  ces  créanciers  refufentde 
recevoir  feule  la  portion  dont  le  co- partageant  tfl  chargé  par  le  partage,  ainfi  qu'ils  le 
peuvent)  parce  que  ,  quoique  le  mari  ait  contracté  ces  dettes ,  comme  chef  de  la  coin- 
mun'iué  ,  néanmoins  il  répond  (  ou  fa  (uccefTion  ;  de  la  totalité  d'icçlles  jufqu'à  leur  ac- 
quittement ,  encoie  que  vis  a  vis  delà  femme  acceptant  communauté  ,  il  ne  foit  tenu 
que  de  moitié:  la  raifon  eft ,  comme  dit  M.  Pothier,  que  tous  ceux  qui  contractent 
étant  cenlcs  contracter  en  leur  propre  nom  ,  les  perfonnes  qui  contractent  avec  lui ,  con- 
finèrent en  lui  ,  en  contractant ,  fa  propre  perfor.ne  plus  que  fa  qualité  qu'il  a  de  com- 
mun. Ejus  folius  fidem  fequuntur. 

On  doit  prendre  la  précaution  que  l'on  vient  d'indiquer ,  pour  les  rentes  confticuées  t 
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m  Comme  auffi  ,  font  convenues  les  Parties  de  fe  faire  raifon  entr'ciles  , 
»tant  des  frais  du  préfcnt  partage,  que  de  ceux  faits  pour-  y  parvenir; 
»  (1)  &  que  les  revenus  des  biens  entrés  dans  lefdits  lots,  appartiendront 
»  à  ceux  à  qui  ils  font  échus  ,  à  compter  dudit  jour  premier  Janvier. 

»  Fait  &  arrêté  par  nous  Commiflaire  fufdit ,  ledit  jour  17  Janvier 
»  1772  ,  heure  de  midi ,  en  prélence  des  Parties  :  &  pour  procéder  a  la 
»>  confection  de  la  malle  &:  divifion  des  biens  de  la  fucceflion  dudit  fieur 
»  Paul  ,  avons,  du  confcntement  des  parties,  remis  l'affignation  à  demain 
»>  18  Janvier,  trois  heures  de  relevée.  Et  ont  lefdites  Parties  6c  Procu- 
»>  reurs  figné  :  ligné.  » 

Partage   de   SucceJJion. 

«  Et  ledit  jour  1  8  Janvier  1772  ,  trois  heures  de  relevée,  en  notre  hô- 
«tel   Se  pardevant  nous  CommifTaire  fufdit ,  eft  comparu  le  fieur    |ean 

«  Paul ,  dénommé  au  partage  des  autres  parts  ,  affilié  de  Me.  A 

»>  fon  Procureur  ,  lequel  nous  a  dit  qu'il  comparoit  au  defir  de  la  remife 
»  de  ,'afîïgnation  faite  à  ce  jourd'hui,  heure  fufdite  ,  &  nous  requiert  de 
»  procéder  à  la  compofition  de  mafle  &  divilîon^ies  biens  delà  fucceffion 
»  dudit  défunt  fieur  Paul  ;  i°.  fur  l'inventaire  fait  après  fon  décès,  &  les 
»  pièces  inventoriées  qui  lui  font  reliées  ;  2L'.furl'eitimationfaite  par  .... 
»  Expert,  nommé  par  Sentence,  des  immeubles  de  ladite  fuccefïïon;  3  °.  fur 
»  le  procès  -  verbal  de  clôture  du  compre  de  communauté,  conf- 
»  taiant  qu'il  eft  refté  entre  les  mains  de  ladite  Dame  veuve  Paul ,  qui  l'a 
»  rendu  ,  des  deniers  appartenants  à  ladite  fucceffion  feulement  ;  re- 
»  quérant  que  ladite  Dame  veuve  Paul  foit  tenue  de  repréfenter  IelUirs 
»  inventaire,  rapport  d'expert,  deniers  :  6c  pour  procéder  à  ladite  com- 
»  pofition  de  malle  ,  ledit  fieur  Jean  Paul  nous  a  dit ,  qu'il  convenoit  de 
»  faire  quelques  obiervations  fur  les  droits  de  chacune  des  Parties  dans 
»  ladite  fuccetlion. 

Que  pour  remplir  cet  objet,  il  obferve  i°.  que  ledit  défunt  fieur  Paul 
»  a  été  marie  deux  fois  ;  la  première  ,  à  la  Dame  Renier ,  dont  font  iffus 
»  lui  provoquant ,  les  fieurs  Rémi ,  André  &  le  fieur  Louis  Paul  décédé  , 
»  repréfenté  par  les  fietirs  Jacques  &  René  Paul  fes  enfants.  Que  du  con- 
»  trat  de  mariage  d'entre  le  défunt  &  ladite  Dame  Renier,  fa  première 

tant  à  caufe  qu'il  y  a  le  même  inconvénient  pour  le  payement  des  ancrages,  que  parce 
que  djns  le  cas  où  le  mari  (  ou  (es  représentants  )  voudroit  rembourfer  fa  part  de  la  rente, 
il  ne  le  pourroit ,  fi  la  femme  ne  rembourfoit  la  flenne  ;  ce  qui  feroitgènanr  par  l'obliga- 
tion où  il  feroit  alors,  ou  de  continuer  la  rente  ,oude  la  rembourfer  en  totalité  ;  fans  pou- 
voir exiger  autre  c'nofe  de  la  fe  m  ne  que  la  continuation  du  payement  des  arrérages  de  la 
portion  dont  elle  auroic  été  chargée  par  le  partage. 

(  t  J  Ces  frais  doivent  être  fupportésen  commun  ;  la  veuve  moitié,  Se  la  fucceflion  moi- 
tié ,•  fauf  aux  repréfentants  ,  lors  du  partage  de  la  fuccefïïon  ,  à  calculer  pour  quelle  fom  ne 
ils  loivent  chacun  y  contribuer, pro  mode  onolumenti',paï£e  que  ceftune  charge  delà  fuc- 
cefïïon. 

X  x  x  x  i  j 
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»  femme  ,  &  quittance  d'icelui ,  il  réfulte  que  ladite  Dame  Renier  avoit 
«  apporté  la  Tomme  de  iooooo  liv.  franc-deniers,  donr  30000  liv.  entre- 
«  rent  en  communauté;  &  ledit  fieur  Paul  de  fon  côté  avoit  apporté  la 
»i  femme  de  50000  liv.,  dont  10000  liv.  feulement  furent  mis  en  commu- 
»  nanté  ;  qu'après  le  décès  de  ladite  Dame  Renier  ,  femme  Paul  ,  les  fus- 
»  nommés,  fes  enfants  ,  ont  accepté  fa  fucc  ffion  6c  ladite  communauté  ; 
»  en  conféquence  a  été  fait  partage  des  biens  de  cette  communauté  en- 
»  tre  ledit  fieur  Paul,  leur  père ,  &  eux  ;  par  lequel  partage  il  eft  échu  au- 
»  dit  fieur  Paul ,  déduclion  faite  de  ce  qui  lui  étoit  échu  propre  de  corn- 
*j  munauté  pendant  ledit  mariage  ,  du  remploi  de  fes  propres  &  des  ré- 
?»  compenfes  qui  lui  étoient  dues,  «,0000  liv.  ;  favoir ,  25000  liv.  de  mobi* 
»  bilier  ,  &  une  maifon  fi;e  rue  Saint  Martin ,  acquife  pendant  ladite  com- 
s>  munauté  ,  eftimée,  lors  dudit  partage,  25000  liv  ,  6c  en  outre  la  fomme 
»  de  20000  liv.  pour  le  préciput  ftipulé  en  faveur  du  Uirvivant. 

>♦  2°.  Que  depuis,  ledit  fieur  Paul  a  époulé  la  Dame  Carot ,  aujour- 
»  d'hui  fa  veuve  ,  à  laquelle  il  a  fait  ,  par  contrat  de  mariage  ,  donation 
»  d'une  part  d'enfant  dans  fa  fucceffion  ,  ék  conftitué  un  douaire  préfix  en 
»>  toute  propriété,  de  20000  liv.  Il  fut  en  outre  convenu  que  le  furvivant 
»>  prendroit  par  préciput, fur  les  biens  de  la  communauté  établie  entreux, 
»  la  fomme  de  15000  liv. 

»  30.  Que  lors   du   compte   de   ladite  communauté  rendu  par  ladite 
»  Dame  veuve  Paul ,  il  a  obfervé  que  ce  douaire  en  toute  propriété  6c 
»  ce  préciput,  étoient  des  avantages  fujets  au  retranchement  de  l'Edit  des 
55  fécondes  noces ,   que  même  ledit  douaire  reftreint  au  fimple  viager, 
«  feroit  encore  un  avantage  pour  ce  dont  il  le  trouveroit  excéder  le  viager 
h  du  douaire  coutumier;  qu'enfin,  ces  avantages  étoient  non  feulement 
»  fujets  au  retranchement  de  l'Edit  des  lecondes  noces  ,  mais  dévoient 
«  même  être  rejettes  ,  fi  ladite  Dame  veuve  Paul  adoptoit  la  part  d'enfant 
v  qui  lui  étoit  déférée  par  le  contrat  de  mariage;  ces  avantages  ne  pou- 
as  vant  concourir:    qu'en   conféquence  de    ces   obièrvations ,  la   Dame 
»  veuve  Paul  avoit  opté  cette  part  d'enfant,  &  rejette  tous  les  -autres 
»  avantages;  qu'ainfi  ,  il  falloit  compter  au   partage  fix  têtes:  lavoir,  la- 
»  dite  Dame  veuve  Pau! ,  lui  fieur  Jean  Paul  provoquant,  les  fieurs  Rémi 
»  &  André  Paul ,  les  fieurs  Jacques  &    René  Paul  repréientants    le  fieur 
»  Louis  Paul  décédé  ,  leur  père  ;  Se  le  fieur  Nicolas  Paul. 

»  4'.  Que  quoique  la  donation  de  part  d'enfant  donne  droit  à  ladite 
»  Dame  veuve  Paul  de  prendre  dans  les  biens  de  ladite  fuccefîion  ,  autant 
m  que  l'enfant  le  moins  prenant,  néanmoins  elle  ne  pouvoit  s'étendre  à 
»  deux  efpéces  de  biens  qui  fe  trouvent  dans  ladite  fuccefîion  :  la  première  , 
»  les  conquêts  ,  meubles  &c  immeubles  faits  avec  ladite  Dame  Renier  pre- 
»  miere  femme  (  lefquels  confiftent ,  comme  il  vient  d'être  dit,  en  25000 
»  liv.  de  mobilier  &  une  maifon  rue  Saint  Martin);  ainfî  qu'il  rëfulte 
»  d'un  argument  tiré  de  l'article  279' de  la  Coutume  de  Paris,  lequel 
«dit  que,  quant  aux  conquêts  faits  par  une  femme  avec  fes  précédents 
«  maris  , elle  n'en  peut  difpofer  aucunement ,  au  préjudice  des  portions  dont 
j»  les  enfants  dejdits  premiers  mariages  pourroient  amender   de  leur  mère  : 
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»  (1)  laquelle  difpofïr ion  a  été  étendue  par  la  Jurifprudence  aux  pères  qui  fe 
»  remarient  ayant  enfants  ;  la  deuxième  efpéce  de  biens  dont  ladite 
»  Dame  veuve  Paul  doit  être  exclue  ,  font  ceux  qui  provenoient  de 
»  deux  avantages  (i)  faits  audit  fieur  Paul  par  la  Demoifelle  Renier  fa 
»  première  femme  ,  lelquels  confittoient  en  une  inégalité  demife  en  com- 
»munauté,  celle  de  ladite  Demoifelle  Renier  ayant  été  de  30000  liv. 
»>  tandis  que  celle  dudit  fieur  Paul  n'étoit  que  de  20000  liv.;  au  moyen 
»  dequoi ,  leldites  mites  s'étant  confondues  dans  la  maiïe  de  ladite  commit» 
»nauté,  par  l'acceptation  des  héritiers  de  la  Dame  Renier  première 
»  femme,  il  s'enkiit  que  le  fieur  Paul  a  profilé  de  5000  liv.  fur  les  10000 
»  liv.  d'excédent  de  la  mife  en  communauté  de  fadite  femme.  Le  lecond 


(1)  La  raifon  de  cette  Loi  eft  que  les  rédacteurs  ont  confidéré  que  les  conquets  étant 
acquis  par  la  mutuelle  collaboration  de  l'homme  &  de  la  femme ,  le  furvivant  dévoie  les 
conterver  a  Tes  pnfants  du  premier  mariage, par  une  efpéce  de  reconnoiffance  envers  le  pré- 
dé^ede  qui  lui  avoit  aidé  a  les  acquérir.  Si  la  Coutume  fait  participer  1rs  enfants  des 
fobféquents  mariages  à  la  (ucceflîon  des  conquets  du  premier  ,  par  cette  difpofition  & 
néanmoins  fuccédent  les  en/ans  des  fubféquents  mariages  auxdits  conquis  ,  avec  les  enfants 
des  mariages  précédents  1  cela  ne  doit  point  paroître  contraire  à  ce  motif:  car  quoique 
ce  conquêt  vienne  de  fa  collaboration  avec  le  défunt,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  fuit  à 
celui  a  qui  il  eft  échu,  &  qu'il  ne  puillëpar  conséquent  le  tranfmettre  en  toute  propriécé 
à  tous  fes  héritiers;  dailleurs  ,  la  Loi  admettant  les  enfants  des  précédents  mariages  à 
partager  les  conquets  des  fub  équents,  par  cette  difpofition  :  comme  aujfî  les  enfants  des 
précédents  lits  fuccédent  pour  leurs  pans  &  portions  aux  conquets  faits  fendant  &  confiant 
les  fubfeauents  mariages  ;  il  eut  été  injufte  de  priver  les  enfants  de  ces  fubléquents  ma- 
riages de  leurs  parts  Uns  la  portion  des  conquets  du  précédent  ,  échus  au  lurvivant,  n'y 
ayant  pas  moins  de  droit  que  les  enfants  de  ce  précédent  maHage. 

Sur  les  queftions  relatives  à  cet  article  179  ,  voyez  le  Traité  du  contrat  de  mariage  de 
M.  Pothier  ,  depuis  le  n.   r28  |ufqu'au  n.  6$-  2. 

(2,  Le  fécond  chef  de  l'fcdit  des  fécondes  noces  porte:  n  Au  regard  des  biens  à  icelies 
»  veuves  .  acquis  par  dons  &  libéralités  de  leurs  défunts  maris,  icelies  n'en  peuvent  Se 
«ne  pourront  faire  part  a  leur  nouveau  mari ,-  ains  elles  feront  tenues  les  réferver 
j>  aux  enfants  communs  d'entr'elles  &  leur  mari  ,  de  la  libéralité  defquels  iceux 
31  biens  leur  feront  advenus  :  le  femblable  voulons  être  gardé  es  biens  qui  font 
3.1  venus  aux  maris  par  dons  &  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes  ,  tellement 
>?  qu'ils  n'en  pourront  faire  don  à  leqr  féconde  femme,  mais  feront  tenus  les  réferver 
»  aux  enfuis  qu'ils  auront  eu  de  leur  première.  »  Tout  ce  qui  eft  avantage  fait  par  le  con- 
joint prédécédé  au  furvivant  ,  comme  preciput,  inégalité  d'apport ,  &c  ,  doit  donc  être 
confervé  par  lui  aux  enfants  qu'il  a  eu  du  prédécédé ,  fins  pouvoir  en  difpofer  en  faveur 
du  fécond  contint:  la  raifon  eft,  que  ce  feroit  une  ingratitude  envers  le  prédécédé  ,  «Se 
une  efpéce  d'indécence.  Les  enfants  du  mariage  fubféquentne  peuvent  non  plus  y  parti- 
ciper ;  la  raifon  eft  que  le  prédéeédé  ayant  fait  cet  avantage  en  vue  du  mariage  ,  dont  les 
enfants  (ont  la  principale  fin  ,  il  a  embrallé  ces  enfants  dans  ccc  vues ,  comme  devant 
fuccéder  à  ces  biens  dans  h  fucceflïon  de  leur  père;  que  û  des  enfants  d'un  fublequent  ma- 
riage pouvoient  y  participer,  la  donation  auroit  une  étendue  contraire  à  l'intention  du 
donateur  ,  qui  ne  peut  guère  être  préfumé  les  avoir  voulu  faire  participai»  de  fes  biens  au 
préjudice  de  fes  propres  en  far.  s. 

Sur  les  queftions  relatives  à  ce  fécond  chef  de  l'Elit,  voyez  M.  Pothier  ,  Traité  du 
contrat  de  mariage  ,  depuis  le  n.  604  ,  jufqu'au  n.  627  3  &  les  Auteurs  qu'il  a  cités  fur 
cette  matière. 
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«avantage  réfultant  des  conventions  matrimoniales  dudit  fieur  Paul 
»  avec  ladite  première  femme,  confilte  clans  le  préciput  par  lui  prélevé, 
»  comme  furvivant ,  fur  la  m  a  (le  de  la  communauté ,  lequel  étant  de  20000 
»  liv.  formoit  audit  fieur  Paul  un  avantage  de  10000  iiv.  fur  la  part  des  héri- 
»  tiers  de  fa  femme  dans  ladite   communauté. 

»  50.  Que  le  fieur  Nicolas  Paul,  enfant  du  fécond  lit ,  étoit  aufii  exclus 
»  de  ces  15000  liv.  d'avantages  faits  audit  fieur  Paul  par  fa  première 
»  femme ,  attendu  que  par  le  fécond  chef  de  l'Edit  des  fécondes  noces  , 
»  ledit  fieur  Paul  a  été  tenu  de  les  réferver  aux  enfants  qu'il  avoit  eu  de 
»  fadite  première  femme.  v 

j>  Que  d'après  toutes  ces  obfervations ,  il  étoit  convenable  de  divifer 
»  la  (ucceflion  en  trois  parties.  (1)  Dans  la  première ,  comprendre  tous 
»  les  biens  de  ladite  fucceflion  ,"à  l'exception  des  50000  liv.  de  conquêts 
>>  faits  par  le  défunt  avec  fa  première  femme,  ck  des  15000  liv.  d'avan- 
tages à  lui  faits  par  elle,  fur  laquelle  maiTe  fera  réglée  &  délivrée  la 
»  part  d'enfant  revenante  à  ladite  veuve  Paul.  Dans  la  deuxième  partie  , 
»  mettre  les  50000  liv.  formant  la  part  dudit  fieur  Paul  dans  la  commu- 
»  nauté  qu'il  a  eu  avec  fa  première  femme  ;  fur  lefquels  50000  liv.  ladite 
»  Dame  veuve  Paul  ne  prendra  rien  ,  mais  feulement  les  enfants  du  pre- 
»  mier&  du  fécond  lit  ;  enfin,  mettre  dans  la  troifieme  partie  les  15000 
»  liv.  d'avantages  faits  audit  fieur  Paul,  par  ladite  Renier  fa  première 
»  femme ,  &  les  partager  entre  les  enfants  du  premier  lit  feulement ,  iui- 
»  vant  la  difpofition  de  l'Edit  des  fécondes  noces. 

»  Que  fur  le  partage  de  la  première  partie,  il  étoit  bon  de  remarquer 
»  en  premier  lieu  ,  que  les  biens  qui  le  compofent  font  de  deux  fortes  ; 
»  fief  &  roture:  que  cela  néceffitoit  deux  opérations  différentes  ,  en  ce 
»  qu'il  a,  lui  provoquant,  en  qualité  d'alné  ,  un  droit  de  préciput  (2)  fur 
»  la  partie  du  fief  de étant  dans  ladite  fucceflion. 

»  Qu'il  falloit  d'abord  prélever  en  fa  faveur,  fuivant  la  Coutume,  la 
«  partie  du  manoir  dudit  fief,  échue  à  ladite  fucceflion  ,  &  enfuite  part?- 
>»  ger  le  furplus  de  ladite  moitié  de  fief  entre  ladite  Dame  veuve  Paul ,  lui 
«provoquant  &  fes  frères;  obfervaht  fur  ce  point,  qu'étant  plus  de 
»  deux ,  ledit  préciput  étoit ,  à  prendre  l'article  13  de  la  Coutume  à  la 
»  lettre,  de  moitié  des  terres  de  ladite  partie  de  fief;  qu'en  opérant  d'a^ 
»  près  cet  article,  il  s'enfuivroit  que  fes  frères  puînés  qui  ont,  au  nom- 
»  bre  de  quatre ,  accepté  ladite  fucceffion,  n'auroient,  ainfi  que  ladite 
»  Dame  veuve  Paul,  que   chacun  un  dixième  dans  ladite  moitié  de  fief; 

»  ■  — —  ' 

(l  )  On  a  cru  devoir  raffèmbier  ici  plufieurs  circonftances  qui  ne  fe  préfentenr  pas  fou- 
vent  dans  les  partages  de  fucceflion;  mais  quoi  qu'elles  compliquent  un  peu  l'opération  , 
cela  ne  °ênera  en  aucune  façon  les  commençons  qui  pourront ,  s'ils  veulent ,  fé  borner 
d'abord  a  ce  qui  concerne  les  cas  les  plus  ordinaires,  &  s'étendre  enfuire  à  melure  qu'ils 
acquierront  des  ccnnoiflanccs. 

(1)  Voyez  les  articles  15  ,  14  ,  lj , 16, 17  ,  18  ,  19  ,  *f ,  *7>  *f°  >  $  3  *  »  H*  & 
jn  delà  Coutume.  Lifez  les  bien  attentivement  avec  un  Commentaire  qui  ne  (bit  pas 
prop  étendu. 
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»  ce  qui  fembleroit  injufte ,  en  ce  que  (i)  la  portion  que  le  fécond  conjoint 
»  donataire  d'une  part  d'enfant  ,  prend  dans  les  biens  délaiffés  par  le  do- 
»  nateur  à  fon  décès  ,  ne  fait  pas  partie  de  la  fucceffion  du  donateur  ;  cette 
»  portion  en  a  été  diffraite  par  la  donation  qui  en  a  été  faite  au  donataire  ; 
»  êc  la  fuccefîîon  du  donateur  n'en1  proprement  compofée  que  de  ce  qui 
»  refle  des  biens  délaiffés  par  le  donateur  à  fon  décès  ,  après  diffraction 
»  faite  de  la  portion  donnée  au  fécond  conjoint  :  ayant  donc  difhait  \m 
»  dixième  de*  biens  nobles  délaiffés  par  le  donateur  à  fon  décès,  pour  la 
»>  portion  donnée  au  fécond  conjoint ,  la  fuccefîion  n'eff  plus  compofée 
»  que  des  neuf  dixièmes  de-fdits  biens  nobles.  En  donnant  cinq  dixièmes  à 
»  l'aîné  clans  les  neuf  dont  la  fucceffion  eft  compofée,  6c  un  dixième  à 
»  chacun  des  quatre  puînés,  l'aîné  fe  trouvera  avoir  plus  de  la  moitié  des 
m  biens  nobles  dont  la  iuccetîion  eft  compofée  ,  outre  le  manoir  ôv  le  vol 
»  de  chapon  ;  ce  qui  ell  contraire  à  la  loi  des  fiefs  fur  le  droit  d  aîneffe  , 
»>  qui  ne  donne  à  l'aîné  que  la  moitié  ,  outre  le  manoir  ck  le  vol  de  chapon, 
»  lorfqu'il  y  a  plus  de  deux  enfants. 

-  >■>  Le  fyltême  qui  donne  aufecond  conjoint  donataire  de  part  d'enfant, 
»  précilement  &l  tout  uniment  la  même  part  qu'eût  eu  un  autre  enfant , 
»  s'il  y  en  eût  eu  un  de  plus  ,  fouffre  encore  un  autre  inconvénient ,  en 
,>  ce  qu'il  fait  porter  aux  puînés  leuls  tout  le  préjudice  qui  réfulte  de  la 
»  donation  ,  fans  que  l'aîné  en  porte  rien  :  ce  qui  eft  contraire  à  un  autre 
»  principe  de  la  matière  du  droit  d'aînefie  ,  qui  eft  qu'un  aîne  ne  peut, 
»  à  la  vérité ,  fouffrir  des  donations  des  biens  nobles  qui  font  faites  à  fes 
•»  puînés  ;  mais  il  fouffre,  comme  fes  puînés  ,  des  donations  qui  font  fai- 
»>  tes  à  des  étrangers ,  tel  qu'ert  un  fécond  conjoint  ;  chacun  des  enfants  en 
»  fouffre  ,  à  proportion  de  la  part  qu'il  eût  eue  dans  les  biens  donnés  ,  s'ils 
»  fû  lient  reftésdans  la  fucceffion  6V  n'eûffent  pas  été  donnés  ;  l'aîné  qui  en 
»  eut  eu  la  moitié  ,  doit  trouver  cette  moitié  de  moins  dans  les  biens  de 
»  la  fucceffion.  »  * 

»♦  Qu'il  eft  donc  à  propos  de  divifer  la  partie  de  fief,  échue  à  la  fuocef- 
»  fion  (  le  manoir  prélevé  ),  de  manière  que  l'aîné  fupporte  une  partie 
»i  de  la  donation  de  part  d'enfant;  ce  qui  peut  e  faire  en  partageant 
»  cette  partie  en  neuf  portions  égales ,  en  donner  une  à  ladite  veuve  Paul  : 
>>  le  provoquant,  comme  aîné,  aura  dans  les  huit  autres  neuvièmes, 
»  quatre  neuvièmes  failant  la  moitié  ,  &  par  conléquent  ,  le  montant 
»  de  fon  préciputj  les  quatre  neuvièmes  rertants,  feront  diftribués  aux 
»  quatre  puînés  :  par  ce  moyen  ,  le  préjudice  que  la  donation  d'une  neu- 
n  vieme  portion  faite  à  ladite  Dame  veuve  Paul,  porta  à  la  fuccefîion  , 
»  fera  porté  pour  une  moitié  par  l'aîné  provoquant. 

»  Qu'à  l'égard  des  biens  en  roture  ,  l'opération  devoit  fe  faire  à  I'ordi- 
m  naire  ,  c'eit- à-dire ,   par  égales  portions  entre  les  enfans  ck  là  veuve 


(iJTcut  ce  qui  eft  dit  depuis  cet  endroit  jufqn'à  l'étoile  qui  eft  après  ,  eft  tiré 
paiement  da ri.  601  du  Traité  du  contrat  de  mariage  Je  M.  io;hier ,  qui  avoic  luppoïc 
ce  es  s. 
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»  donataire  ;  obfervant ,  toutefois  ,  que  ceux  qui  ont  reçu  entrevifs  dudit 
»  fieur  Paul,  dévoient  rapporter  à  la  malle  (i)  de  ladite  fucceffion.  tri 


(i)On  a  déjà  die  que  fuivant  l'article  301  de  la  Coutume,  les  enfants  héritiers  d'un 
défunt  viennent  (gaiement  k  la,  fucceffion  d'icelui  défunt.  L'arcicle  303  porte  aufîi  que 
père  &  mère  ne  peuvent ,  par  donation  faite  entrevifs  ,  par  leftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté  ou  autrement ,  en  manière  quelconque  ,  avantager  leurs  enfants  venant  k  leur 
Juccejfion  3  l'un  plus  que  l'autre.  Par  ces  mots  3  venant  a  leur  fuceffion  3  on  n'entend  que 
ceux  qui  y  viennent  en  qualité  d'héritiers  ;  car  ceux  qui  y  viennent  en  qualité  de  léga- 
taires, ne  prenant  pas  en  vertu  de  la  Loi  des  fuccefîions,  ils  ne  font  pas  regardés  comme 
venants  à  la  fucceffion,  &ne  font  point  p3r  conféquent  tenus  de  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu 
entrevifs. 

Ceux  qui  viennent  en  qualité  d'héritiers  ,  doivent  donc  exécuter  l'article  304  de  la 
Coutume  _,  qui  porte  :  les  enfants  venants  k  la  fucceffion  de  père  ou  mère  3  doivent  rappor- 
ter ce  qui  leur  a  été  donné ,  pour  ,  avec  les  autres  biens  de  ladite  fuccejfion  ,  être  mis  entra 
partage    entre  eux  ,  ou  moins  prendre. 

Tout  ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  au  delà  de  ce  qui  a  été  dépenfé  pour  leur  éducation  , 
doit  donc  être  rapporté  par  eux. 

La  Coutume  ,  afin  d'affurer  de  plus  en  plus  l'exécution  du  vœu  d'égalité  qu'elle  vouloir 
établir  ,  a  décidé  par  l'art.  306  ,  que  ce  qui  a  été  donné  aux  enfants  de  ceux  qui  font  héri- 
tiers &  viennent  a  la  fuccejfion  de  leurs  père  3  mère  3  ou  autres  afeendans  directs  3  fe- 
rait fit  jet  k  rapport  ou  k  moins  prendre,  comme  deffus.  D'Jplefïis  prétend  que  fi  le  petit-fils  , 
à  qui  cette  donation  auroit  été  faite ,  étoit  infolvôble  ,  Se  qu'il  y  eut  inconfîdération  de  la 
part  de  l'ayeul  qui  auroit  fait  cette  donation,  le  fils  ne  feroit  pas  tenu  d'en  faire  rapport 
jufqu'a  concurrence  de  fa  légitime  ,  parce  que  i'ayeul  ,  fon  père  ,  ne  devoit  pas  hafarder 
ainfi  ce  que  la  Loi  lui  ordonnoic  de  lui  lailîer  ,  &  qu'il  pouvoir  lui  laiffer  :  cette  opi-» 
nion  eft- très  probable. 

Par  une  fuite  de  la  difpofîtion  de  l'article  7,06  ,  l'article  308  a  établi,  que  l'enfant 
ayant  furvécu  fespere  &  mère  3  &  venant  k  la  fucceffion  de  fes  ayeul  &  ayeide  furvi- 
vant^  Itfdits  père  &  mère  ,  encore  qu'il  renonce  a  la  fuccejfion  de  fefdits  père  &  mère  ,  efi 
néanmoins  tenu  rapporter  a  la  fucceffion  de  fefdits  ayeul  eu  ayeule  ,  tout  ce  qui  a  été  donne 
k  fefdits  père  &  mère  par  fefdits  ayeul  ou  ayeule  ,  ou  moins  prendre. 

Il  faut  obferver  que  fuivant  l'article  3 10  ,  le  droit-&  part  de  l'enfant  qui  s  abftient  & 
renonce  a  la  fucceffion  de  fespere  &  mtre  3  accroît  aux  autres  enfants  héritiers  ,  &  f#"J 
Aucune  prérogative  d'aineffe  de  la  portion  qui  accroît  :  ainfi  ,  fi  dans  l'exemple  defuccelhon 
que  nous  avons  donné  ici ,  un  des  héritiers  renonçoit ,  ce  qui  lui  teroit  revenu  dans  le 
fief ,  eût  été  partagé  également  entre  les  autres  ,  fans  drpit  d'aineffe. 

Si  le  donataire  ,  lors  du  partage ,  a  les  héritages  k  lui  donnés  3  enfapojfejflon  3  il  efl  tenu 
de  les  rapporter  en  effence  ou  efpéce  ,  ou  moins  prendre  en  autres  héritages  de  la  fuccejfion 
de  pareille  valeur  &  bonté.  Enfaifant  ledit  rapport  en  efpece ,  doit  être  rembourfé  par  fes 
ço-héritiers  ,  des  impenfes  utiles  &  néceffaires  ;  <&filefdits  co-héritiers  ne  veulent  rembour- 
fer  le f dites  impenfes,  en  ce  cas,  le  donataire  eft  tc;>u  rapporter  feulement  eftimation  d'iceux 
héritages ,  eu  égard  au  tems  que  diviflon  &  partage  ejl  fait  entre  eux  ;  deduclicn  faite  def- 
dites  impenfes.  Art.  3  c  j  de  la  Coutume. 

Les  fruits  de  la  chofe  donnée  par  père  &  mère  3  ayeul  ou  bifayeule  ,foit  héritages  01* 
rentes  ,  ne  fe  rapportent  }fmon  du  jour  de  la  fucceffion  échue  ,  éf  s'il  y  a  deniers  baillés  y 
les  profits  fe  rapporteront  depuis  ledit  tems  3  k  raifon  du  Renier  vingt.  Art.  309  de  la 
Coutume, 

En  li^ne  collatérale  ,  il  n'y  a  aucun  rapport  à  faire  dnns  la  Coutume  de  Paris;  &  quand 
l'article  301  ,  qui  porte  que  l'on  peut être  donataire  &  hcriticr  en  ligne  colluté- 

»  çonféquence  , 
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*  conféqueuce  ,  que  les  fieurs  André  &  Rémi  Paul  dévoient  rapporter  la 
»  fomme  de  ioocoliv.  par  eux  reçue  en  avancement  d'hoirie  ciudit  detunt 
»  leur  père  ,  avant  fon  fécond  mariage  ;  les  fieurs  Jacques  &  René  Paul  , 
>»  comme  repréientanrs  du  fieur  Louis  Paul  leur  père  ,  la  fomme  de 
w.ioodo  liv.  reçue  par  ledit  fieur  leur  père,  auffi  avant  ledit  fécond 
»•  mariage. 

»>  Qu'à  l'égard  des  biens  qui  dévoient  compofer  la  deuxième  Se  la  troifie- 
»»me  partie  de  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul  ,  c'eft-à-dire  ,  les  50000  liv. 
»  de  conquêts  de  la  première  communauté,  ils  dévoient,  comme  biens  en 
»>  roture,  être  partagés  par  portions-égales  entre  les  parties  qui  y  avoient 
»>  droit. 

>i  Après  lefquelles  obfervations,  ledit  fleur  Jean  Paul  nous  a  dit  qu'il  étoit- 
»  prêt  &C  offroit  de  rapporter  les  fommes  &  pièces  par  lui  reçues  du 
»>  confentement  de  fes  frères,  lors  du  partage  de  ladite  communauté  , 
»  pour  erre,  fur  lefdits  rapport  ék    remife,   procédé  à  la  malle    ci    a 

» figné  avec  ledit  Me.  A figné. 

»>  Elt  auffi  comparue  ladite  veuve  Paul  afMée  de  M.  B. . .  fon  Procureur; 
»  laquelle  nous  a  dit  qu  elle  confentoit  qu'il  fut  prélevé  en  faveur  dudit  fieur 
»Jean  Paul  la  partie  de  manoir  du  fief  de  ....  échue  à  ladite  fuccefiion  , 
»  &  qu'au  furplus  elle  n'empêchoit  qu'il  fut,  à  fon  égard,  procédé  au  par- 
»  tage  des  biens  de  ladite  fuccefiion  ,  ainfi  St  de  la  manière  qui  a  été 
»  obfervée  par  ledit  fieur  Jean  Paul,  offrant  à  cet  effet  de  rapporter,' 
»  i°.  pour  être  mis  à  la  maffe  ,  la  fomme  de  3401  liv.  15  f.  10  d. ,  appar- 
»  tenante  à  ladite  fuccefiion,  qu'elle  avoit  reçue  avant  ledit  compte  de 
»>  communauté  $C  doit  elle  s'efl  chargée  envers  ladite  fuccefTion  par 
»  la  clôture  dudit  compte  ;  2  e*,  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit 
»  fieur  Paul,  enfemble  les  pièces  inventoriées  qui  lui  iont  reliées  après 
»  le  partage  de  ladite  communauté  ;  3  °.  enfin  le  procès- verbal  de  l'Expert  : 
»  defquels  confentements  Ôc  offres,  elle  a  requis  acle  ,  &  a  figné  avec 

»  ledit  Me  B 

«  Sont  aufii  comparus  les  fieurs  André  ,  Rémi  ,  Jacques  &:  René  Paul, 
m  affiliés  de  Me  C. . . ,  .  .  .  lefquels  ont  dit  qu'ils  conlentoient  pareille- 
»  ment  qu'il  fût  procédé  auxdit  prélèvement  &  partage  .  de  la  manière 
»>  indiquée-  par  ledit  fieur  Jean  Paul ,  offrant ,  chacun  en  d  oit  loi ,  de  rap- 
»  porter,  (avoir  les  fieurs  André  Se  Rémi  Paul  ,  chacun  10000  liv., 
»  par  eux  reçus  du  fieur  Paul  en  avancement  d'hoirie  ,  &  les  fieurs 
«Jacques  &  René  Paul   conjointement   pareille  fomme  de   10000  liv. 

raie  ,  ne  l'auroit  pas  établi  exprefTément ,  il  iufEroic  -les  termes  des  articles  qui  exigent 
ce  rapport à4'fg.ird  des  êrffini héritiers  feulement',  pour  l'écarter  en  ligne  collatérale} 
qui  dlcit  de  uno  ,  neg  itde  allero.  Ainfi  toutes  les  régies  concernant  Jes  rapports ,  n'ont  au- 
cune application  a  cette  efpéce  de  fueceflion. 

Ceux  qui  von  Iront  s'éten  ire  davantage  fur  les  rapports  ,  liront  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  d<  Paris  fur  les    rticles  501  &  fuivants ,  jufnnes&  compris   3  10. 

Sur  la  rep:é(ent,-.rion,  liiez  aulli  ie>  r'ommentr.teurs  furies  articles  5  1 9,  iufq'JesS:  com- 
pris 3  3 1-,  Voyez  suffi  lur  ies;r;uics  33*,  5+0  &  541. 
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»  reçue  par  le  fieur  Louis  Paul  leur  père  ;  &  ont  avec  ledit  Me  C.  ,, . 
»>  figné. 

11  Eft  aum*  comparu  ie  fieur  Nicolas  Paul  ,  afTflé  de  Me  D.  .  .  . . . 

»  fon  Procureur  ,  lequel  a  dit  qu'il  conlent  qu'il  (oit  procédé  ,  fur  lef- 
»  dites  pièces  &  rapports  au'idirs  prélèvements  &  partage  ,  en  la  for- 
»  me  indiquée  par  ledit  fieur  Jean  Paul  ,  &  a  figné. 

»  Defquels  dire,  comparution  ,  offres  &  confentements  ,  avons  donné 
»  a&e  aux  parties  ;  &"  fur  la  remife  qui  nous  a  été  faite  par  ladite 
«  dame  veuve  Paul ,  iQ.  defdits  inventaire  6c  pièces  inventoriées  à  elle 
y>  confiés  par  ledit  partage,  2 °.  dudit  rapport,  enitmble  de  la  remife  faite 
»  par  ledit  fieur  Jean  Paul ,  des  pièces  dont  il  a  été  chargé  par  ledit 
»  partage  ,  avons  procédé  à  la  compofition  de  maffe  de  la  pre- 
»  miere  des  trois  parties  de  ladite  fuccefîîon  ,  fuivant  la  diftinction 
»  faite  par  le  provoquant  &  approuvée  par  les  copartageants ,  ainfi 
»  qu'il  fuit  : 

Article    Premier. 

»»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  quatre  vingt  mille 
»  livres  ,  à  la  quelle  ont  été  eftimés  les  400  arpents 
»de  terre  mentionnés  en  l'article  premier  du 
»  premier  lot  dudit  partage  de  communauté ,  échu 
»  à  ladite  fucceflion  ,  ci 80000  I. 

Article    II. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  quinze  mille 
*•>  livres,  à  laquelle  a  été  eftimé  le  corps  de  logis 
»  mentionné  en  l'article  2  dudit  lot  ,  ci 15000Ï, 

Article   III. 

»>  Sera  compofé  de  la  fomme  de  trente  mille  livres  > 
»  à  laquelle  a  été  eflimée  la  maifon  rue  de  la  Harpe  , 
»  mentionnée  en  l'article  3   dudit  lot  ,  ci 30000L 

Article    IV. 

»»  La  fomme  de  cent  cinquante  livres  ,  à  prendre 
»  danp  celle  de  300  liv.  due  par  le  fieur  Denis  , 
»  mentionnée  en  l'article  4  dudit  lot  ;  ci 150I. 

Article    V. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  foixante-trois  mille 
»  trois  cent  cinquante-huit  livres  deux  fols  un  denier 
»>  compofant  l'article  5  dudit  lot  ;  ci. ... 63  3  5  8  lt  2  £  1  d« 
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Article     VI. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  feize  mille  cent 
»  quatre  vingt-trois  livres  fept  fols  onzej  deniers  ; 
»  de  prélèvement  fait  fur  la  maffe  de  ladite  com- 
n  munauté  ,  lors  du  partage  d'icelle  ,  ci 16183  1,  7»f.  1 1  d. 

Article    VII. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  vingt-huit  mille 
»  livres  ,  à  laquelle  a  été  efti*née  une  maifon  fife 
»  à  Paris  rue  faint  Louis  au  marais  ,  appartenante 
»  au  défunt ,  au  moyen  du  retrait  qu'il  en  a  exercé 
»  fur  le  fieur  Jérôme  qui  l'avoit  acquife  du  fieur  Pierre, 
»  parent  lignager  du  fieur  Paul ,  de  laquelle  maifon  , 
»  les  titres  de  propriété  font  fous  la  cotte  4  de 
»  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur  Paul ,  ci. .     28000 1. 

Article    VIII. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  feize  mille  quatre 
*»  cent  livres  ,  à  laquelle  ont  été  eftimés  81  arpents 
»»  de  terre ,  fis  au  terroir  de  Groflay  propres  audit 
»  défunt  fieur  Paul  à  qui  ils  étoient  échus  par  le 
d  partage  des  fucceffions  de  fes  père  &  mère  ;  def- 
»  quels  01  arpents  ,  les  titres  de  propriété  font  fous 
»  la  cotte  12  dudit  inventaire  ,  ci, 16400 1. 

Article     IX. 

»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  trois  mille  qua-; 
m  tre  cent  une  livre»  quinze  fols  dix  deniers  , 
î»  dont  ladite  dame  veuve  Paul  s'étoit  chargée  dans 
«  le  compte  de  communauté  ,  en  recette  ,  6c  dont, 
>»  par  la  clôture  dudit  compte  ,  elle  a  été  ,  en  confé- 
»  quence  des  débats  fur  icelui  ,  chargée  envers  ladite 
»  fucceflion  feule  créancière  de  ladite  fomme,  ci.  . .       3401 1. 15  f,  10 d« 

Article    X. 

»»  Sera  compofé  de  la  fomme  de  dix  mille  livres  1 
»  donnée  en  avancement  d'hoirie  au  fieur  André 
H  Paul  par  le  fieur  ion  père ,  &  par  lui  rapportée  ,  ci.     10OOOI. 


Article    XI. 
»  Sera  compofé  de  pareille  fomme  de  dix  mille 
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»  livres  ,  donnée  de  même  en  avancement  d'hoirie 

»  au  fieur  Rémi  Paul ,  &  par  lui  rapportée  ,  ci.  . .  .     100O0I. 

Article     XII. 

»  Sera  compofée  de  pareille  fomme  de  dix  mille 
»  libres  ,  donnée  de  même  en  avancement  d'hoirie  , 
)>  à  défunt'  fieur  Louis  P. ml  ,  repréienté  par  1q{- 
»  dits  fieur  Jacques  &  René  Paul  &  par  eux  rap- 
j>  portée  ,  ci ioooo I. 


Total  de  la  préfente  maffe 282493  I.  4C  ucL 


»  Sur  laquelle  maffe  ,  ledit  fieur  Jean  Paul  a  prélevé  ,  comme  il  a  été 
«  convenu  entre  les  parties  ,  le  corps  de  logis  mentionné  en  l'article  2 
»»  de  ladite  maffe  ,  eftimé ,  comme  dit  eft  ,  15000  liv.;  dont  les  autres 
»  parties  ont  fait  délivrance  ;  èc  ont  toutes  les  Parties  &  Procureurs 
»  ligné figné  .... 

»Au  moyen  duquel  prélèvement ,  ladite  maffe  de  182493  liv.  4  f. 
«  1 1  d. ,  s'eit  trouvée  réduite  à  la  fomme  de  267493  uv*  4  f •   J 1  ^ 

»  Laquelle  maffe  ainfi  réduite  ,  divifée  en  deux  parties,  fuivant  la 
v>  diilinction  de  h'ef  &  roture  ,  la  maffe  d.^s  biens  de  la  fucceffion  en 
»  fief,  s'eft  trouvée  être  de  80000  liv.  ,  &  celle  des  biens  en  roture 
»  formant  le  furplus  de  la  maffe  totale ,  de  187493  liv.  4L  n  d. 

»  Pour  diviler  chaque  partie  de  biens  comme  il  convient ,  lefdites 
»  deux  maffes  ont  été  partagées  féparémënt ,  ainfi  qu'il  fuit ,  à  commencer 
»  par  celle  des  fiefs,  laquelle  ,  di  vilée  en  deux  lots ,  ainfi  qu'il  a  été  convenu 
»  entre  les  copartageants  ,  produit ,  pour  chaque  lot ,  8888  liv.  17  f.  9  d. 

»  Pour  donner  à  chaque  copartageant  ce  qui  lui  revient  dans  ladite 
»  maffe  ,  il  a  été  fait  neuf  lots  ,  ainiï  qu'il  fuit  : 

Premier    Lot. 

»>  Aura  &  lui  appartiendra: 

»  Quarante  cinq   arpents  de  terre  fis   au  terroir 

»  dudit  ....   à  l'endroit   appelle tenant 

»  d'un  bout  à  .......  .  eftimés  par  le   rapport 

ii  fufmentionné  ,  neuf  mille  livres. 

»  Et  attendu  que  ledit  lot  excède  de  1 1 1  liv. 
»  2  f.  3  d. ,  les  8888  liv.  17  f.  9  d.  qui  doivent  être 
»  le  montant  de  chaque  lot ,  il  fera  chargé  envers 
»  les  lots  fuivants  ,  d'un  retour  de  pareille  fomme 
»  de  H*  liv.  2  f.  3  d.  ,  au  moyen  de  quoi ,  le  pré- 
î>  fent  lot  fe  trouvera  reilreint  à  ladite  valeur  de 
»,  8888  liv.  17  f.  9  d.,  ci        .        .       ,      .        .      88881. iyf.  9d. 

Partant  jufte, 
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Second     Lot. 

»  Aura  cV  lui  appartiendra  : 

»  i°.  25  arpents  de  terre  fis  audit  terroir  de  .  .  ; 
>»  au  lieu  appelle  ....  tenant   d'un  côté  à  .  .  .  . 

»  d'autre  à d'un  bout   à  .  .  .  ,    .    d'autre 

»  bout  à eflimés  par  ledit  rapport  , 

»  5000  liv.  ,  ci.  .        .  .  J      .         .         .        50001, 

»  2°.  19  arpents  de  terre  fis  audit  terroir  de  ...  . 

»  au  lieu   appelle tenant  ,    &c.  eftimés 

»  3800,  ci 3800I. 

»  3°.  La  Comme  de  88  liv.  17  f.  9  d.  à  prendre 
»  dans  celle  futdite  de  111  liv.  2  f.  3  d.  de  retour, 
»>  dont  le  premier  lot  eft  chargé  envers  les  autres; 
»»  laquelle  fomme  de  1 1 1  liv.  2  f.  3  d.  le  trouvera 
»  par-là  ,  réduite  à  celle  de  22  liv.  4  f.  6  d. ,  ci  .  .  881.  17  f.  9  d. 


»  Total  du  préfent  lot  8888  liv.  17^9  d.;  ci.       88881. 17 f.   9d. 

-■ 

Partant  juite. 
Troisième     Lot, 

»  Aura  &  lui  appartiendra  : 

j>  i°.  32  arpents  Ôc  demi  fis  audit  terroir  ,  efti- 
wmés  6500  liv.,  ci. 6500L 

»z°.  12  arpents  fis  audit  terroir,  &c. ,  eftimés 
»  1400  liv.  v  . 

»  Et  attendu  que  ces  deux  objets  ,  formant  une 
»  valeur  de  8yoo  liv.  ,  excédent  les  8888  liv.  17C 
»  9  d.  montant  de  chaque  lot ,  de  la  valeur  de  1 1  liv. 
»  z  f.  3  d. ,  il  fera  chargé  envers  les  lots  fuivants ,  d'un 
»  retour  en  deniers  de  1 1  liv.  2  f.  3  d.  ;  au  moym 
»  de  la  quelle  réduction  ,  il  fe  trouvera  de  niveau  ; 
»  &  en  imputant  ces  1 1  liv.  2  f .  3  d. ,  fur  les  2400  liv.  , 
»  prix  defdits  12  arpents  de  terre  ,  cette  foin  me  fe 
»  trouvera  réduite  à  celle  de  2388  liv.  17  f.  9  d.,  ci.       2388 1. 17(.   9^ 


w  Total  du  préfent  lot,  8888  liv.  17  f.  9  d.  ci.       88881  i7f.  9d. 
Partant  jufle. 
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Quatrième    Lot. 

»  Aura  &  lui  apartiendra  : 

»  i°.  44  arpents,  un  quartier  &  demi  fis  &c. , 
»  eftimés  8875  liv. ,  ci.         .        .         ,    ~.         .       8875 1, 

»i°.  La  fomme  de  13  liv.  17  f.  9  d. ,  à  prendre 
►>  dans  celle  de  22  liv.  4  f.  6  d. ,  dont  le  premier  lot 
»  refte  chargé  ,  après  le  retour  envers  le  fécond  lot 
»  acquitté  ;  laquelle  fomme  de  22  liv.  4  f.  6  d.  fe 
»  trouvera  par-là  réduite  à  celle  de  8  liv.  6  f.  9  d.,  ci,  13  1. 17  f.   t)d 

Total  du  préfent  lot  8888  liv,  i7f.9d.,ci.      88881. 17 f.  ?d. 


Partant  jufte. 
Cinquième    Lot, 

»  Aura  &  lui  appartiendra:  , 

»  i°.  40  arpents  ,  fis  &c. ,  eftimés  8000  liv. ,  ci,  *.       8000 1. 

»  20.  4  arpents  ,  un  quartier  &  demi  fis  &c , 
»  eftimés  875  liv.  ,  ci.         .  ,         .         ♦        .         875 1» 

3  °.  Les  8  liv.  6  f.  9  d.  ,  dont  le  premier  lot  refte 
»  chargé  après  les  retours  envers  le  fécond  lot  &  le 
»  4e  lot  acquittés ,  ci.       .        .       .       .       .      ♦     •  81.    6  f.  9  d, 

»  40.  5  liv.  iif.à  prendre  dans  les  1 1  liv.  2.  f. 
»  3  d.  de  retour  ,  dont  le  3  e  lot  eft  chargé  envers 
»  les  fuivants  ,  lefquels  1 1  liv.  2  f.  3  d.  fe  trou- 
»  veront  par-là  réduits  à  5  liv.  1 1  f.  3  d.  ,  ci.    .    ,  jîf  i^f- 

■  *  '  » 

»  Total  du  préfent  lot  8 88 8  liv.  1 7  f. 9  d.j  ci,      8888  f.  17  f.  9d. 


Partant  jufte. 

Sixième    Lot. 

»  Aura  &  lui  appartiendra  : 

»  i°.  36  arpents  ,  fis  &c. ,  eftimés  7200  livres ,  ci.       7200 1. 

»  20,  8  arpents  un  quartier  &  demi,  fis  &c. ,  eftimés 
«1675  ,  ci.        .       .        •       .        .        .        .        .       1675 1. 

»  3°.  Les  8  livres  6  fols  9  deniers  dont  le  premier 
»  lot  refte  chargé  ,  après  les  retours  envers  les  fe- 
H  cond  &  quatrième  lot  acquittés ,  ci        .         .        .  81,    6f.    ^d« 

î>  40.  Les  5  livres  1 1  fols  dont  le  trcifiéme  lot  refte 
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»  chargé  ,  après  le  retour  envers  le  cinquième  lot  ac- 

»>  quitté ,  ci         ,         .  .  .         .         .        .  5 1. 1 1  f. 


Total  du  préfent  lot,  88831.  17  f. 9  d.  ci  .       88881.  iy{.  $d. 


Partant  jufte. 
Septième     Lot. 

f>  Aura  &  lui  appartiendra  : 

»  i°,  45  arpents  un  quartier  &  demi ,  fis  &c. , 
h  eftimés  9075  livres. 

»  Et  attendu  que  ladite  fomme  de  9075  livres  ex- 
»  cède  le  mourant  des  lots,  de  celle  de  175  Iiv.  1 5  fols 
m  6  deniers  ,  il  fera  chargé  envers  les  fuivants  d'un 
»  retour  en  deniers  ,  de  la  fomme  de  175  livres  1 5  lois 
»  6  deniers  ;  au  moyen  de  laquelle  réduction  ,  lefdits 
»  45  arpents  1  quartier  &  demi  ne  vaudront  que  pour 
h  S 88 8  livres  1 7  fols  9  deniers,  ci       ...        ,       88881. 17 f.    9d. 


Total  du  préfent  lot,  8  8881. 17 f. 9  d.      .      88881. 17  f.  6 d. 


Partant  jufte» 
Huitième    Lot. 

»  Aura  &  lui  appartiendra  : 

»  i°.  44  arpents  ,  fis  &c. ,  eftimés  8800  livres  ,  ci  .       8  800 1. 

»  2°.  88  livres  17  fols  9  deniers,  à  prendre  dans 
»  lefdits  175  livres  1  5  lois  6  deniers  ,  dont  le  feptiéme 
»  lot  eft  chargé  en  vers  les  fuivants,  ci       .        .        .  8  Si.  \j(.  9  d. 

Total  du  préfent  lot,  8  88  81.  17  f.  9  d.,  ci        88881.  17 f.  9d. 

Partant  jufte. 
Neuvième     Lot. 

»  Aura  &  lui  appartiendra  : 

»  1  °.  44  arn^nts ,  fis  &c. ,  eftimés  8  800  livres ,  ci  S  800 1. 

»  20.  8  8  lu  -  s  17  fols  9  deniers,  reftant  de  celle 
afufdite  de  ,75  livres  15  fols  6  deniers,  après  le 
h  retour  envers  le  huitième  lot  acquitté,  ci       »         .  $$L  17  *•  9<1« 

Total  du  préfent  lot,  8888  1. 17  f.9d.  ci    .      8888 1. 17C  çd. 
Partant  jufte. 
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»  Les  lots  ainfi  faits  ,  après  que  les  Parties  en  ont  pris  communica- 
>»  tion  &.  vérifié  les  calculs  ,  nous  avons  pris  neuf  morceaux  de  papier 
»  d'égale  grandeur,  fur  l'un  defquels  avons  mis  premier  lot ,  fur  un  autre 
3.  deuxième  lot  ,  &  ainfi  de  fuite  ;  de  manière  ,  que  chaque  morceau 
»  portoit  écrit  le  nombre  ordinal  de  chaque  lot  ;  ck  après  les  avoir  tous 
»  bien  roulé,  ayant  fait  venir  un   gagne- denier   lequel  a  dit   fe  ncm- 

»  mer &  ne  connoîrre  aucune  des  parties ,  ôk  après  lui  avoir 

»>  indiqué  le  fieur  Jean  Paul ,  lans  cependant  le  nommer,  comme  devant 
»  avoir  quatre  defdits  billets  ,  les  lui  avons  fait  mettre  dans  fon  chapeau  , 
»  &  après  les  avoir  bien  remué ,  il  en  a  tiré  un  qu'il  a  remis  à  ladite  Dame 
»  veuve  Paul ,  lequel  ayant  été  ouvert  ,  s'eft  trouvé  le  feptieme  lot  ;   & 
»  le  fécond  qu'il  a  tiré  ck  remis  au  fieur  Nicolas  Paul ,  portoit  cinquième 
»  lot;  le  troifieme  qu'il  a  remis  au  fieur  Jean  Paul,  portoit  premier  lot  ; 
»  le  quatrième  qu'il  a  remis  aux  fieurs  Jacques  ôk  René  conjointement , 
»  comme  lui  ayant  été  indiqués  pour  ne  former  qu'une  tête,  por  toit  Jïxieme 
»  lot;  le  cinquième  qu'il  a  remis  audit  Heur  Jean  Paul,  portoit  deuxième 
»  lot;  le  iixieme  qu'il  a  remis  au  fieur  Rémi  Paul,  portoit  quatrième  lot; 
»  le  feptieme  qu'il  a  remis  au  fieur  Jean  Paul ,  portoit  troifieme  lot;  le 
9>  le  huitième  qu'il  a  remis  au  fieur  André  Paul,  portoit  neuvième  lot ,  ôk  le 
>j  neuvième  £k  dernier  qu'il  a  remis  au  fieur  Jean  Paul ,  portoit  huitième  lot, 
»  De  tout  quoi,  lefdites  Parties  ont  dit  être  contentes;  en  conféquence, 
»  ladite  Dame  veuve  Paul  a  payé  &  délivré  préfentement ,  auxdits  fieurs 
«  Jean  6k  André  Paul  qui  le  reconnoiffent ,  chacun  la   fomme  de  8  8  liv. 
»  17  fols  9  deniers  de  retour  dont  le  feptieme  lot  à  elle  échu  efî  chargé 
»  envers  les  huitième  ôk  neuvième  lots  à  eux  échus,  comme  dit  eft;  ck 
»  ledit  fieur  Jean  Paul  a  pareillement  payé  ,  i°.  au  fieur  René  Paul  qui  le 
»  reconnoit  ,  la  fomme  de  13  liv.  17  fols  9  deniers  dont  le  premier  lot 
»  à  lui  échu   eft  chargé  envers  le  quatrième  échu  audit  fieur  Rémi  Paul  ; 
5»  2e".  au  fieur  Nicolas  Paul  la  fomme  de  13  liv.  17  fols  9  deniers;  favoir, 
»  8  liv.  6  fols  9  deniers   dont   ledit  premier  lot  eft  chargé  envers  le  cin- 
»  quieme  échu  audit  fieur  Nicolas  Paul ,  ôk  5  liv.  1 1  fols  dont  le  troifieme 
»  lot  échu  aitiTi  audit  fieur  Jean  Paul,  eft  chargé  envers  ledit  cinquième 
»  lot  ;  30.  aux  fieurs  Jacques  ôk  René  Paul ,  la  fomme  de  5  liv.  1 1  fols  dont 
»  ledit  troifieme  lot  eft  chargé  envers  le  fixieme  lot  à  eux  échu  ;  6k  à  l'é- 
*>  gard  des  87  liv.  17  fols  9  deniers  dont  le  premier  lot  échu  audit  fieur 
»  Jean  Paul,  eft  tenu  envers  le  deuxième  lot  >  ilenfaitconfufion  (1)  fur  lui, 
*>  ledit  deuxième  lot  lui  étant  échu. 

„  Fait  ôk  arrêté  par  nous  Comminaire  fufdit,  ledit  jour  18  Janvier 
«  177-  y  ôk  pour  procéder  au  partage  du  furplus  d&s  biens  de  lad;te  fuc- 
»  ceflion ,  avons ,  du  çonfenternent  de  toutes  les  Parties ,  remis  l'affignation 


(1)  Toutes  les  fois  qu'une  perfonne  devient  créancière  de  la  fomme  qu'elle  doit, cette 
dette  s'éteint ,  parce  Oju'il  eft  tout  fimple  que  peribnne  ne  peut  être  débiteur  de  foi-mê- 
me. Cette  extinction  s'appelle  confufion,  du  î.atin  confufio^  mélange,  psrce  qu'elle  s'opère 
par  la  réunion  fur  une  même  têtej  des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur. 

n  à  demain 
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»a  demain  iej  Janvier  ,  trois  heures  de  relevée,  &  ont  lefdites  Parties  <Sc 
«  Procureurs  (igné Signé. 

Le  jour  arrivé,  on  achevé  le  partage  delà  fucceilion  en  l'ordre  oblervé 
dans  le  préambule  du  partage  du  fief  ci-devant  :  comme  on  a  donné  une 
idée  lufRiante  de  cette  opération,  par  le  tableau  d'un  partage  de  commu- 
nauté Ôc  de  fuccefiion  des  fiels,  on  s'en  tiendra  là  pour  ne  pas  tomber 
dans  la   prolixité. 

Lorfqu'il  y  a  pluficurs  corps  dans  une  même  fuccefïîon  v.  g.  une  fuccef- 
fion  des  propres  de  chaque  ligne,  des  acquêts  &  du  mobilier,  chaque 
corps  peut  le  partager  indépendamment  des  autres,  fans  môme  que  les 
héritiers  des  autres  corps  ayent  accepté  la  îuccefTion  ;  parce  que  leurs  in- 
térêts (ont ,  quant  a  ce ,  totalement  étrangers. 

Cependant,  comme  l'article  334  de  la  Coutume  fait  contribuer  les  héri- 
tiers aux  dettes  de  la  fuccefîion  t  chacun  pour  telle  part  &  portion  qu'ils  en 
amendent,  ceux  des  acquàs  ont  intérêt  d'être  prélents  à  l'eflimation  des 
biens  de  la  fuccefiion  des  propres,  &  vies  ver/à;  afin  qu'étant  eftimés 
leur  véritable  valeur ,  ceux-ci  fupportent  des  charges  de  la  fuccefiion , 
ce  qu'ils  en  doivent  fupporter  au  prorata  de  l'émolument. 

La  même  chofe  a  lieu  entre  les  héritiers  légitimaires  &  ceux  des  réfer- 
ves  ,  entr'eux  &  vis-à-vis  les  légataires  univerfels. 

On  a  dit  ci-devant  que  l'héritier  pouvoit  différer  à  opter  entre  la  légi- 
time &  les  réferves  jufqu'au  partage  ;  ce  n'eft  qu'après  la  compoiition  de 
là  mafie,  qu'il  eft  obligé  de  choilir  ,  pour  régler  enfuite  la  forme  en  la- 
quelle doit  fe  faire  l'opération. 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  fuccefiion  dire&e  defeendante  ,  &  qu'il  y  en  a  qui 
optent  pour  la  légitime ,  on  opère  pour  fixer  cette  légitime  ,  en  la  manière 
déjà  obfervée  ;  en  ajoutant  à  la  mafTe  réelle  des  biens  trouvés  dans  la  fuc- 
ceffion  ,  la  mafle  fictive  des  donations  faites  par  le  défunt;  à  moins  qu'elle 
n'ayent  été  comprifes  dans  la  mafTe  réelle,  ce  qui  ne  fe  fait  qu'à  l'égard 
des  enfants  donataires  qui  fe  préfentent  comme  héritiers;  le  montant  de 
leurs  donations  étant  rapporté,  eft  compris  dans  cette  maflé  réelle. 

Les  deux  malles  jointes  enfemble,  on  en  calcule  le  montant  :  la  moitié 
de  ce  montant  forme  la  légitime  ce  tous  les  enfants  héritiers  ;  ceux  qui 
fe  portent  légitimaires  prennent  chacun  leur  portion  dans  cette  moitié,  &C 
s'il  y  en  a  quelques-uns  qui  ne  la  prennent  pas  ,  il  faut  obferver  que  ia  lé- 
gitime affeclant  tous  les  biens  de  la  fucceilion  fans  diftinftion  ,  les  légi- 
timaires peuvent  exiger  que  l'on  prenne  fur  tous  les  biens  pour  la  former; 
on  ne  peut  les  forcer  à  l'accepter  autrement ,  quand  même  on  leur  otfri- 
roit  certains  biens  de  la  fucceilion,  fufrifants  pour  les  remplir. 

Néanmoins  ,  comme  il  eft  important  pour  tous  les  héritiers  &  légatai- 
res univerfels,  de  ne  pas  morceler  la  propriété  d'un  bienindiviftble ,  parce 
que  l'indivifion  eft  dangcrenlé  ,  il  eft  à  propos  que  tous  les  héritiers  s'ac- 
cordent fur  tous  les  biens  qui  doivent  compofer  la  légitime,  pour  ne  pas 
faire  de  morcellement 

Obfervez  que  lorfqu'il  y  a  un  héritier  grevé  de  fubftitution ,  qui  a  reçu 
délivrance  de  fa  légitime  â  on  impute  fur  cette  légitime  ce  qu'il  a  reçu  en 

Z  zz  z 
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avancement  d'hoirie.  Denizart  prétend  que ,  fi  c'étoit  un  collatéral ,  ou  ufl 
étranger  qui  fut  appelle  à  la  iubititution  ,  ce  a  fouffriroit  difficulté ,  le  rap- 
port n'ayant  point  été  introduit  en  leur  faveur  ;  je  penfe  aufti  que  l'impu- 
tation ne  devroit  pas  fe  taire. 

La  légitime  fournie  à  ceux  qui  l'ont  optée ,  s'il  y  a  d'autres  héritiers 
qui  foient  indéfinis ,  ils  partagent  le  furplus  des  biens  de  la  fuccefîion  ,  en 
fuivant  {ur  ce  point  les  régies  que  l'on  vient  de  donner  touchant  les 
rapports. 

S'il  y  a  des  légataires  univerfels,  après  la  légit'me  fournie  &  les  legs 
particuliers  acquittés,  ils  prennent  tout  le  dijponible  compofé  de  tout  le 
mobilier  ,  les  acquêts  &  la  cinquième  partie  des  propres ,  s'il  y  en  a  ;  les 
quatre  autres  quints  lont  partagés  entre  ceux  qui  ont  opté  les  réferves, 
lefquels  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  (  contre  l'opinion  de  Denizart) 
doivent  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu  en  avancement  d'hoirie. 

On  n'a  point  mis  ces  différents  cas  en  action  dans  l'opération  de  partage 
ci-devant,  &  ce  ,  afin  de  ne  point  la  compliquer,  &  la  rendre  plus  accef- 
fible  à  l'intelligence  des  commençants  :  on  en  va  donner  ici  un  tableau  en 
racourci. 

Suppofé  que  Paul  ait  grevé  Rémi  fon  fils  de  fubftitution  ,  au  profit  de 
fes  enfants  nés  &  à  naître ,  initiale  Nicolas  fon  fils  du  fécond  lit  légataire 
univerfel ,  &C  deux  perfonnes  légataires  particuliers  ,  l'un  de  8000  liv.  Se 
l'autre  de  10000  liv. 

Rémi  a  obtenu  diffraction  de  fa  légitime  ;  il  s'agit  de  partager  les  biens 
de  la  fuccefîion  :  ce  partage  doit  être  fait  entre  les  héritiers  &  les  léga- 
taires univerfels,  &  en  préfence  des  légataires  particuliers  ,  afin  que  ceux- 
ci  étant  préfents  à  l'opération  que  l'on  fera  pour  faire  contribuer  leurs 
legs  au  fourniment  de  la  légitime  ,  ils  puiffent  dire  &  faire  ce  qui  eft.  né- 
ceflaire  ,  pour  qu'on  ne  les  y  faffe  pas  contribuer  plus  qu'il  ne  faut. 

Pour  fournir  cette  légitime  ,  il  faut  faire  trois  maffes  de  tous  les  biens  ; 
la  première,  telle  qu'elle  eft  compofée ,  ci-devant,  au  partage  de  fuccef- 
îion ,  fans  y  faire  entrer  les  50000  liv.  de  conquêts  de  la  communauté 
du  premier  mariage ,  &  les  avantages  faits  au  mari  par  la  deuxième 
femme  ,  on  doit  y  comprendre  les  rapports  :  la  deuxième  ,  de  ces  50000 
liv.  de  conquêts  ,  &  la  troifieme,  des  15000  d'avantages. 

Cette  maffe  eft,  comme  on  l'a  dit  ci  devant ,  prélèvement  fait  de  la  par- 
tie du  château  échue  à  la  fuccefîion,  &  y  compris  les 
rapports,  de  167493  liv.  4  fols  n  deniers,  ci      .     .  267493  1.  4  f.  1 1  d. 

Cette  maffe  ,  divifée  en  deux  parties  ,  fuivant  la 
diftinclion  de  fief  &  roture ,  la  maffe  des  fiefs  eft  , 
comme  on  l'a  dit ,  de  80  00  livres  ,  ci Sooool. 

La  part  du  légitimaire  dans  ces  80000  livres,  fi  le 
défunt  ne  l'avoit  pas  reftreint  à  la  légitime  ,  eût  été  , 
comme  on  l'a  dit,  de  8  8  88 f.  17 f.  9  d.  (1)  fa  légitime 


(1)  On  fuppofe  toujours  chns  cette  diitribution  ,  que  l'une  a  pris  fon  préciput  furie 
fief  ;  ce  qui  ne  fe  peut  que  lorfqu'il  y  a ,  dans  les  biens  de  la  fuccefîion  ,  &  outre  le  préciput , 
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doit  être  par  conféquent  de  4444  livres  8  fols  10  de- 
niers ,  ci  .....       4444I    8  f.  10  d 

La  mafle  des  biens  en  roture  eft  de  187493 1.  4C  11  d. 

La  part  du  légitimaire  ,  s'il  n'eût  été  réduit,  eut 
été  pour  (on  lixiéme  ,  de  3  1 148  livres  17  fols  6  den.  ; 
partant,  fa  légitime  qui  eft  de  moitié,  eft  de  15624I. 
S  f.  9  deniers ,  ci  .  ....      1562.4I.    8  f .   9d* 


Total  de  la  légitime  fur  la  première  mafle, 

Z0068  liv.  17 fols  7  deniers,  ci       .       .       .     20068  1. 17 f.    jA 

»  « 

Cette  légitime  ne  peut  fe  prendre  que  fur  les  biens  de  la  fucceftîon  Se 
ceux  qui  font  rapportés,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ck  non  fur  les  dons  non- 
rapportés  ;  lefquels  fe  rapportent  feulement  par  fldion  pour  régler  la 
légitime  ,  mais  ne  (ont  tenus  d'y  contribuer  ,  û  ce  n'eft  dans  les  cas  expri- 
més par  les  articles  34,  35,  36  &  37  de  l'Ordonnance  des  Donations, 
rapportés  ci-devant  pages  639  &  640. 

Tous  les  biens  exifiants  dans  la  iucceflion  doivent  donc  contribuer  à 
cette  légitime  au  prorata  ,  fur-tout  quand  il  y  a  des  légataires. 

Le  fief,  pour  quatre  mille  quatre  cens  quarante- 
quatre  livres  huit  (ois  dix  deniers,  ci  .        .        .       4444I.    8  f.  îod. 

La  maifon  rue  de  la  Harpe,  eftimée  30000  livres, 
pour  deux  mille  cinq  cens  livres  ,  ci       ....       2500Î. 

La  moitié  du  billet  dû  par  Denis ,  pour  douze  livres 
dix  fols,  ci  .  ....  12I.  iof. 

La  maifon  rue  Saint-Louis  ,  eftimée  vingt-huit  mille 
livres  ,  pour  deux  mille  trois  cens  trente  -  trois  livres 
fix  fols  huit  deniers  ,  ci        .        .  .  .  .       23  3  3 1.   6  f.    S  d. 

Les  terres  àGroflay,  eftimées  16400 livres,  pour 
treize  cens  foixante  -  fix  livres  treize  fols  quatre 
deniers,  ci  .  .  •  .  13 661.  13  f.    4d. 


de  quoi  fournir  la  légitime  aux  autres  ;  autrement  il  ne  pourroit  prendre  ce  précipu:,qu'a- 
près  la  légitime  fournie,  ou  le  douaire,  il  les  enfants  l'avoient  opté.  L'art.  17  de  la 
Coutume  eft  précis. 

Si  e faites  fuc  ce  filon  t  de  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayetde  ,  y  a  un  fe  ni  fief  confi fiant 
feulement  en  un  manoir  3  baffe -cour  &  enclos  d'un  arpent  ,  fans  autre  apporte;,  znce  , 
ni  autres  biens  ,  audit  fils  aine  feul  appartient  ledit  manoir  _,  baffe  -  cour  &  en- 
clos ,  comme  deffus  }  fauf  toutefois  aux  autres  enfants  leur  droit  de  légitime  ou  droits  de 
douaire  coutumitr  ou  prefix  à  prendre  fur  ledit  fief.  Et  où  il  y  aurait  autres  biens  qui  ne  fùf- 
fent  fuffifants  pour  fournir  le/dits  droits  aux  tnfans  3  le  fnppiément  de  ladite  légitime  ou 
dudit  douaire  fe  prendra  fur  ledit  fief  :  &  toutefois  audit  cas  ,  h  fils  r.iné  peut  bailler  aux 
fuinés  récompenfe  tn  argent  ^au  dire  de  prudhommeSjde  la  portion  qu'ils pourr oient  prétendre 
fur  ledit  fief, 

Z  z  z  z  ij 
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Le  montant  du  mobilier  de  la  fucceflion  eft  d# 
ï 12943  livres  5  lois  10  deniers. 

Il  y  a  deux*legs  particuliers  qui  doivent  contribuer 
à  la  légitime;  l'un  de  80000  livres,  &  l'autre  de 
10000  livres  ;  il  faut  prendre  ces  deux  legs  fur  le  mo- 
bilier ,  &  le  furplus  contribuera  aufîi  à  la  légitime , 
comme  les  autres  biens. 

Le  legs  de  10000  livres  contribuera  pour  huit  cens 
trente-trois  livres  fix  fols  huit  deniers,  ci       .       .      .         S3 3  I.   6{.    8d» 

Et  fera  réduit  à  9 166  livres  1 3  fols  4  deniers.' 

Le  legs  de  8000  livres  contribuera  pour  fix  cens 
foixante.  fix  livres  treize  fols  quatre  deniers  ,  ci    .    .         666 1. 13  f.   4  d. 

Le  furplus  du  mobilier,  ces  legs  pris  defTus ,  étant 
de  94943  livres  5  fols  10  deniers,  contribuera  pour 
7?i  1  livres  18  fols  9  deniers ,  ci         #       »        .        .       7911 1.  iSf.  9  d. 


Total       :        .       .       .    20068 1. 17 f.  7d. 

On  prend  aum*  la  légitime  fur  les  conquêts  de  la  première  communauté 
&  les  15000  d'avantages. 

Quand  cette  légitime  eft  ainfi  fournie,  û  tous  les  autres  héritiers  pren- 
nent le  même  parti ,  ils  partagent  entr'eux  également ,  en  obfervant ,  tou- 
tefois ,  que  le  conjoint  avantagé  d'une  part  d'enfant ,  ne  la  prend  que  fur 
le  pied  de  celle  de  l'enfant  réduit  à  fa  légitime. 

On  délivre  aux  légataires  leurs  legs  réduits  comme  ci-defTus. 

S'il  y  a  un  héritier  qui  opte  les  réferves,  &  qu'il  n'y  ait  pas  de  légataire 
univerfel ,  il  prend  la  totalité  de  ces  réferves  ,  c'euS à-dire,  ce  qui  en  reite 
après  leur  contribution  à  la  légitime  ;  mais  s'il  y  a  un  légataire  univerfel , 
comme  fon  legs  foufFre  une  diminution  par  la  contribution  qu'il  efl  obligé 
de  faire  à  la  légitime  ;  cet  héritier  ne  prend  que  ce  qu'il  auroit  eu  ,  fi  les 
réferves  eûflent  été  partagées  également  entre  tous  les  héritiers  ;  &  le 
furplus  appartient  au  légataire  univerfel. 

Ainfl ,  dans  l'efpéce  de  fucceflion  dont  on  a  préfenté  ici  le  tableau ,  les 
réferves  font  compofées  des  terres  fifes  à  Groflay  eflimées  16400  liv  ;  il 
y  a  fix  têtes  dans  la  fucceflion;  cinq  réduites  à  la  légitime  le  partagent , 
quatre  prennent  cette  légitime  ,  les  réferves  leur  fourniflent  à  chacun  , 
pour  leur  contribution  ,  comme  on  l'a  vu  ci-deflus  ,1366  liv.  13  f.  4  d. 
&:  fe  trouvent  réduites  à  ia  valeur  de  10933  ^v-  6  **•  -^  Anc*ré  *e.  c^n' 
quiéme  de  ceux  qui  font  réduits  à  la  légitime,  abandonne  cette  légitime 
pour  les  réferves.  Si  Nicolas  n'étoit  pas  légataire  univerfel,  André  pren- 
droit  ces  10933  ^v>  ^  ^  $  d.  ;  mais  à  caufe  de  cette  institution  de  léga- 
taire ,  il  ne  peut  prendre  que  la  portion  qu'il  auroit  eue ,  fi  tous  eûflent 
partagé  ces  réferves  également;  or,  16400  liv.  divifées  en  f;x  portions 
égaies ,  faifant  pour  chacune  la  valeur  de^2733  liv.  6  f.  8  ù.  il  prendra 
cette  valeur  fur  ces  10933  liv.  6  f.  8  d.  qui  fe  trouveront  réduites  à 
8216  liv.  13  £  4  d.*  lefquelles  appartiendront  à  Nicolas  légataire  univer- 
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fel,  pour  l'indemnifer  de  la   diminution  qu'à  fouffert  fon  legs,  parla 
contribution  à  la  légitime. 

Régies  générales  pour  tous  les  Partages. 

Les  parties  ayant  toutes  autant  de  droit  à  la  chofe  qu'elles  divifent,  le 
partage  n'étant  pas  fait  feulement ,  pour  fortir  de  l'indivifion  ck  écarter  les 
procès  qu'elle  peut  occafionner,  mais  aufîi  pour  leur  fournir  la  portion  juf- 
te  qu'il  leur  revient,  c'efî  une  conféquence  néceffaire,  que,  lorfqucpar  évé- 
nement, il  fe  trouve  qu'il  n'a  pas  été  fourni  à  une  des  parties  la  portion,  foit 
par  l'éviction  qu'elle  fouffre  d'un  héritage  ,  foit  par  une  deftruction  pro- 
venant d'un  vice  caché  lors  du  partage,  elle  a  le  droit  de  demander  que 
l'égalité  qui  doit  être  l'ame  de  tous  les  contrats  commutatifs  (  comme  le 
partage,)  foit  rétablie. 

Four  sûreté  de  cette  action ,  les  copartageants  ont  fur  les  lots  les  uns 
des  autres  ,  une  hypothèque  privilégiée  que  l'on  appelle  garantie ,  la- 
quelle a  lieu,  foit  qu'elle  foit  itipulée ,  foit  qu'elle  ne  le  foit  pas;  car  les 
parties  étant  fuppofées  avoir  eu  intention  de  partager  également ,  lorfque 
par  événement ,  il  fe  trouve  que  l'égalité  n'exiftoit  pas  ,  ou  qu'elle  a  été 
bleffée  depuis,  celle  qui  eft  lézée  a  cette  action  de  garantie. 

»  Les  évictions  dont  les  copartageants  font  garants  l'un  envers  l'autre  , 
»>  font  celles  dont  il  y  avoit  une  caufe  ,  ou  clu  moins  un  germe  exiftant 
*  dès  le  tems  du  partage.  » 

••  Par  exemple  ,  fi  dans  le  partage  des  biens  de  la  communauté  qui  a  été 
«  fait  entre  le  furvivant  &  l'héritier  du  prédécédé ,  il  eft  échu  au  lot  de 
«  l'une  des  parties,  un  héritage  qui  étoit  hypothéqué  à  un  tiers  ,  &  que 
»  depuis  le  partage  ,  la  partie  au  lot  de  laquelle  l'héritage  étoit  échu,  en 
»  ait  été  évincée  fur  une  a&ion  hypothécaire  du  créancier  qui  avoit  ce 
»  droit  d'hypothèque  ,  l'autre  partie  fera  garante  envers  elle  de  cette 
»>  éviclion;  car  le  droit  d'hypothèque  qu'avoit  le  créancier  fur  l'héritage, 
"  &  qui  a  été  la  caufe  de  l'éviction,  exiftoit  avant  le  partage.  >» 

Voyez  ,  au  fniplus ,  fur  cette  matière  ,  le  Traité  de  la  communauté  de 
M.  Pothier  N.  718  &  fuivants  ,  &  les  auteurs  qui  en  traitent. 

Si  la  chofe  échue  en  partage  périt  par  accident,  celui  à  qui  elle  appar- 
tenoit  n'a  aucun  recours  ,  parce  que  la  deilruction  n'avoit  aucun  germe 
ni  aucune  caufe  exiihnt  lors  du  partage;  c'eft  le  cas  de  la  maxime:  Res 
fua  Domino  périt. 

On  peut  itipuler  que  les  lots  ne  feront  en  aucune  façon  garants  les  uns 
des  autres  ;  car  ,  comme  i'obferve  M.  Pothier  ,  la  garantie  eft  bien  de  la 
nature  du  partage  ,  mais  n  en  eftpas  l'effence.  Il  faut  pour  que  cette  remife 
de  garantie  foit  valable  ,  que  deux  choies  concourrent  : 

La  première  3  la  bonne  foi  de  toutes  les  parties  ;  enforte  qu'elles  fça- 
chent,  ou  ignorent  toutes  également  ce  qui  peut  les  troubler,  ou  quelqu'u- 
nes  d'elles  ,  dans  la  jouiflance  ou  propriété  des  immeubles  de  leurs  lots  ; 
autrement  le  contrat  ne  (croit  pas  égal  comme  doit  l'être  le  partage  ,  &  il 
y  auroit  lieu  à  refcifion  en  faveur  de  celui  qui  étant  lézé,  prouveroit  que 
la  caufe  de  cette  léiion  étoit  ignorée  de  lui ,  lors  du  partage ,  ôc  feue  de 
l'autre  copartageanr. 
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La  2e.  chofe  requife  pour  que  ia  remife  de  garantie  foit  valable,  eft 
qu'il  faut  que  les  parties  joient  majeures,  parce  qu'elle  tenu'  à  une  aliéna- 
tion que  le  mineur  eft  incapable  de  taire. 

Il  ne  faut  donner  au  mineur,  que  (a  portion  dans  les  rentes  conftitnées, 
&  non  plus  :  plulieurs  auteurs  le  penfent  ainfi ,  lur  le  tondement  que  ces 
effets  font  fragiles ,  pouvant  fe  convertir  en  deniers  ,  à  la  volonté  du  dé- 
biteur. 

»  La  renie  dont  un  lot  eft  chargé  en  retour  envers  les  autres  co- 
»>  partageants  ,  eft  une  charge  réelle  des  immeubles  ,  dont  le  lot  qui  en 
»,  eft  chargé  ,  eft  compofé  ;  c'eft  une  véritable  rente  foncière  qui  n'eft  pas 
»  rachetable ,  à  moins  que  la  faculté  n'en  ait  été  exprellément  accordée  , 
«  ck  pour  laquelle  la  partie  à  qui  ce  retour  eft  dû  ,  a  tous  les  droits  des 
»  Seigneurs  de  rente  foncière.» 

»  Lorfque  le  retour  conlifte  dans  une  fomme  d'argent,  la  créance  de  ce 
»,  retour  eft  une  créance  mobilière  ck  exigible  ,  qui  porte  néanmoins  in- 
»  te  rets    ex  naturâ  ni ,  du  jour  du  partage  jusqu'au  payement. 

»,  Quelquefois,  après  qu'il  a  été  dit  parle  partage  ,  qu'un  tel  lot  feroit 
»  chargé  envers  l'a  ;tre,  du  retour  d'une  telle  fomme,  on  ajoute,  que  pour 
»»  prix  de  ladite  fomme  ,  on  conftitue  une  rente  de  tant  :  cette  rente  en  ce 
»,  cas  n'eft  pas  une  charge  réelle  &  foncière  des  immeubles  qui  compofent 
»  le  lot  ;  c'eft  une  véritable  rente  continuée  ,  dont  le  propriétaire  de  ce 
»  lot  eft  débiteur  perfonnel  ;  laquelle  eft  rachetable  à  toujours  ,  félon  la 
»,  nature  des  rentes  conftituées,  &  pour  laquelle  ,  la  partie  à  qui  elle  eft  due, 
»>  a  feulement  une  hypothèque  privilégiée  fur  les  immeubles  du  lot  qui 
»  en  eft  chargé.  » 

Ceux  à  qui  font  échues  des  rentes  dues  fur  les  fonds  de  l'Etat,  ou  par 
des  corps  autorifés  à  emprunter,  n'ont  aucune  garantie  ,  lorfque  ces  ren- 
tes viennent  à  effuyer  quelque  révolution  par  le  fait  (w  Prince  :  c'eft  une 
maxime  généralement  reçue  ,  nul  ri 'ejï  garant  des  faits  du  Prince,  cepen- 
dant, fi  ces  rentes  ctoient  échues  à  des  mineurs  pour  une  portion  excé- 
dente  celle  qui  leur  revenoit ,  je  crois  qu'ils  pourroient  en  demander  in- 
demnité aux  autres  copartageanrs  ;  on  devoit  prévoir  ce  cas ,  &  ne  pas 
expofer  les  mineurs  à  cette  perte  :  il  eft  aiïez  d'ufage  de  les  partager  éga- 
lement pour  l'éviter. 

Plufieurs  penfent  que  le  mineur  ne  peut  fe  faire  restituer  contre  un 
partage  judiciaire  pendant  fa  minorité,  fur  le  fondement  qu'il  peutfe  faire 
que  par  le  fécond  partage  ,  il  y  ait  encore  quelque  lézion ,  &  que  pour  le 
refaire  avec  plus  de  folidité ,  il  vaut  mieux  attendre  fa  majorité.  D'autres, 
au  contraire  ,  penfent  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'attendre  cette  majorité.  Je 
ferois  volontiers  de  cet  avis  ,  par  la  raifon  qu'il  n'eft  pas  jufte  qu'un 
mineur  fouffre  la  lézion  jufqu'à  fa  majorité  :  quoiqu'il  foit  dans  le  cas  de 
de  répéter  alors  les  fruits  de  la  portion  dont  il  a  été  lézé  ,  cela  n'empêche 
pas  que  juiqu'à  cette  majorité,  il  ne  foit  privé  de  la  jouifTance  de  ces  fruits, 
qui  -îourroit  lui  être  utile  &  même  avantageufe  ;  d'ailleurs  il  eft  tou- 
jours plus  sur  de  la  confervation  de  la  portion  dont  il  a  été  lézé,  lorfqu'il 
l'a  en  Pes  mains,  que  fi  elle  reftoit  en  celles  de  l'autre  copartageant ,  jufqu'à 
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h  majorité.  De  plus ,  en  fait  de  procès  ,  plutôt  les  chofes  font  vuidées  , 
moins  les  procès  font  longs  ;  le  tcms  amené  fouvent  des  circonflances  , 
qui  chargent  l'efpéce  ,  font  durer  la  contention  ,  &  occafionnent  par-là", 
beaucoup  plus  de  frais,  de  longueurs  oi  de  diffenfions. 

On  n'expliquera  point  ici  quels  font  les  effets  du  partage  ,  fuivant  notre 
Jurifprudence ,  à  l'égard  des  hypothèques  provenant  de  ceux  qui  avoient 
le  droit  indivis  diffous  par  cette  opération  ;  comme  la  licitation  produit 
les  mêmes  effets,  nous  les  détaillerons  après  l'expofé  de  cette  procédure. 

De    la    Licitation. 

Le  mot  ,  Licitation  ,  dérivant  du  latin  ,  Licitari ,  mettre  à  l'enchère  , 
devroit  être  employé  pour  exprimer  toutes  les  ventes  à  l'enchère  :  mais 
dans  l'ufage  ,  il  fert  à  défigner  la  voie  que  prennent  les  copropriétaires 
d'un  bien  impartageable  ,  pour  fortir  de  la  poflefîion  indivife  d'icelui. 

Quand  j'emploie  le  mot  impartageable  ,  ce  n'eft  pas  à  dire  pour  cela 
que  l'on  ne  puiffe  fe  fervir  de  la  licitation  pour  iortir  de  la  poffef- 
fion  indivife  d'un  immeuble  partageable  :  les  propriétaires  majeurs  peu- 
vent en  ufer  comme  on  l'a  déjà  dit(,  lorfqu'ils  font  tous  d'accord  ;  rien 
ne  répugne  à  l'ufage  de  cette  voie  ,  puifqu'elle  ne  blcffe  pas  l'intérêt 
public. 

Te  dis  ,  »  les  propriétaires  majeurs  ;  »  parce  que  les  mineurs  font  inca- 
pables de  confentir  à  une  licitation  quelconque  :  fi  dans  le  cas  d'im- 
podibilité  de  partager ,  la  Juftice  l'ordonne  ,  c'eft  fans  avoir  égard  à  leur 
rétiftance  ou  confentement,  mais  feulement  à  caufe  de  la  nécefîité  :dans 
le  cas  de  poflibilité  ,  n'y  ayant  pas  la  même  néceffité ,  tel  conlentement 
doit  être  rejette  ,  parce  qu'il  tendroit  à  une  aliénation  à  laquelle  un 
mineur  eft  toujouts  incapable  d'acquiefcer. 

On  peut  par  des  raifons  particulières  renoncer  à  demander  la  licita- 
tion pendant  un  tems  :  tel  feroit  le  cas  où  je  conviendrois  avec  mon 
copropriétaire  d'une  maifon  ,  que  je  ne  pourrai  intenter  la  licitation  pen- 
dant plufieurs  années,  Ô£  même  pendant  fa  vie  ,  &  ce  ,  afin  qu'il  ioit 
affuré  de  demeurer  dans  la  partie  qui  lui  appartient ,  dont  la  licitation 
pourroit  l'expulfer  ;  parce  que  l'adjudication  pourroit  être  faite  à  un 
autre  qu'à  lui  ,  (mais  û  le  copropriétaire  venoit  à  ne  plus  habiter  dans 
cette  maifon  ,  la  raifon  de  la  fufpenfion  de  l'exercice  de  la  licitation  cef- 
fant  ,  je  pourrois  ufer  de  cette  voie  ). 

Mais,  il  faut  des  raifons  pour  convenir  d'une  fufpenfion  d'exercice  de 
licitation  ;  autrement  la  ftipulation  feroit  nulle  ;  ainfi  que  celle  par  laquelle 
on  renonceroit  à  cet  exercice  pour  toujours;  quelles  que  foient  dans  ce 
dernier  cas  ,  les  raifons  que  l'on  a  pour  faire  cette  convention  :  le  motif 
de  la  Jurifprudence  fur  ce  point  ,  eft  que  la  di  ifion  des  biens  eft  d'in- 
térêt public  à  qui  il  importe  que  l'on  facilite  les  moyens  de  fortir  de 
l'indivifion  ,  parce  qu'elle  eft  une  occafion  prochaine  &  continuelle  de 
conteftations  ,  par  le  conflit  des  volontés  des  propriétaires  ,  6v  qu'elle 
nuit  d'ailleurs  à  l'exploitation  de  l'hérirage  ,  laquelle  n'eft  pas  à  beaucoup 
près  aufîi  libre  que  lorsqu'il  n'appartient  qu'à  un  ieul. 
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Il  y  deux  fortes  de  licitations  ;  la  judiciaire  &  la  volontaire.' 

La  volontaire  eft  celle  qui  fe  fait  hors  Juftice  chez  un  Notaire ,  de 
l'acquiescement  de  toutes  les  parties  majeures  ,  capables  d'aliéner  :  il  faut 
pour  cela  ,  réunir  le  contentement  de  toutes  ;  une  feule  s'y  oppofant, 
elle  pourroit  demander  la  judiciaire  ,  fur  le  prétexte  que  le  prix  peut 
être  porté  plus  haut  fur  une  vente  en  Juftice  ;  parce  que  les  actes  que 
Ton  fait  pour  en  avertir ,  peuvent  amener  plus  d'acquéreurs  ,  &  aug- 
menter la  chaleur  des  enchères  :  cette  raifon  fait  aufli  qu'elle  ne  peut 
fe  pratiquer  ,  quand  il  y  a  des  parties  mineures  ou  abfentes. 

La  licitation  volontaire  fe  fubdivife  en  deux  ;  celle  qui  fe  fait  entre 
les  copropriétaires  feulement,  &  celle  qui  fe  fait  en  préfence  d'étrangers, 
que  l'on  y  reçoit  à  enchérir. 

La  licitation  volontaire  mérite  le  choix  des  copropriétaires  ;  parce 
qu'elle  eft  infiniment  moins  longue  6c  moins  coûteufe  que  la  judiciaire  ; 
&  il  eft  également  poflible  de  la  rendre  publique  comme  l'autre  ,  par 
des  placards  indicatifs  de  la  vente ,  qui  peuvent  amener  autant  d'en- 
chérifTeurs. 

La  licitation  volontaire  peut  fe  faire  d'un  bien  dont  pertion  eft  fubf- 
tituée  ;  pourvu  que  les  appelles  foient  tous  majeurs  &  préfents  ;  autre- 
ment ,  il  faut  ufer  de  la  judiciaire. 

La  licitation  judiciaire  eft  celle  qui  fe  fait  en  Juftice  ,  fur  les  forma- 
lités   que  Ton  va  détailler. 

Pour  la  manière  d'intenter  cette  aclion  ,  relifez  la  partie  de  l'exploit 
qui  eft  ci-devant  p.  é6o,  en  ce  qui  concerne  la  licitation  feulement ,  avec 
les  notes  fur  cette  partie. 

L'aftignation  étant  donnée  ,  en  la  forme  que  l'on  voit  par  cet  exploit; 
on  ordonne,  avant  faire  droit,  la  vifite  &  l'eftimation  des  Experts;  voyez 
ce  Jugement  ci-devant  p.  66jf  &  ce  que  j'ai  dit  auparavant ,  touchant 
le  cas  où  les  parties  pourroient  palier  outre  à  cette  licitation,  fans  faire 
faire  les  vifite  &  eftimation. 

La  vifite  étant  faite  ,  fi  les  experts  ont  conftaté  une  impoflïbilité  de 
partager,  ôc  qu'il  y  ait  lieu  à  l'enthérinement,  on  donne  la  requête  verbale 
fuivante  ,  contre  les  parties  qui  ont  conftitué  Procureur. 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour,  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Châ- 

»  telet  de  Paris ,  par  Me Procureur  du  fieur prôprié- 

»  taire  pour  moitié  ,  d'une  maifon  fife  &c. 

»  Sur  la  requête  de  Me  A Procureur  du  fieur proprié- 

»  taire  de  l'autre  moitié  de  ladite  maifon  ,  &  pourfuivant  en  cette  qua- 
»  lité  la  vente  par  licitation  d'icelle. 

»  Pour  voir  dire  que  le  rapport  des  experts  nommés  parles  parties ,  en 
»  conféquence  de  la  Sentence  du  ...... .  rendue  entr'elles  ,  (  par  laquelle 

»  il  a  été  ordonné  qu'avant  faire  droit,  ladite  maifon  feroit  vifitée  ,  pour 
»  conftater  s'il  y  a  pofiîbiiité  de  la  partager  entre  les  parties  ,  )  fera  enthe- 
»  riné  ,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  , 
»  attendu  que  par  icelui ,  il  eft  conftaté  que  ladite  maifon  ne  peut  fe 
»  partager  également  entre  les  parties ,  elle  fera  vendue  par  licitation , 
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p  à  l'audience  des  criées ,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  C 

»  telet  de  Paris ,  au  plus  offrant   ce  dernier  enchérifieur  ,  fui 

»  qui  fera  à  cette  fin  mile  au  Greffe  ,  lue  tk.  publiée  en  jugement  . 

»  audience  des  criées  tenante  ,  affiches  préalablement  miles  &  a        U    i 

»  es  lieux  &  endroits  nécelfaires  &  accoutumés ,  &c  aller  avant,  requérant 

»  dépens  en  cas  de   contestation  ,  dont  en  tout  événement ,  il  fera  rcm- 

»  boudé  comme  de  frais  de  licitation.  Fait  au  Châtelet  de  Paris  le  ....  » 

Lorfque  les  parties  n'ont  pas  conftitué  Procureur  fur  la  demande 
afin  de  licitation,  il  faut  les  afiigner  pourvoir  ordonner  Penthérinement 
du  rapport. 

Sur  cette  demande  intervient  Sentence  en  ces  termes  :  »  Nous  avons 
»  enthériné  le  rapport  dont  eflqueftion  ,  pour  ctrc:  exécuté  félon  fa  for- 
»  me  &  teneur  ;  en  conféquence ,  attendu  que  par  icelui  il  elt  conftaîo 
»  que  la  maifon  y  détaillée,  ne  peut  commodément  fe  partager  entre 
»  les  parties  ,  diions"  qu'à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  de  la  par- 

»  tie  d'A ,  elle  fera  vendue  par  licitation  à  l'audience  des  criées  , 

»  tenante  ifîue  de  celle  du  Parc  Civil ,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin 
»  mile  au  Greffe  ,  lue  &  publiée  en  jugement,  ladite  audience  des  criées 
»  tenante ,  affiches  à  la  quinzaine  préalablement  miles  &  appolees  es 
»  lieux  &c  endroits  nécefîaires  6c  accoutumés;  dépens  compenlés  entre 

k>  les  parties  dont  celte  d'A fera  rembourfee  par  privilège  .  com- 

»  me  de  frais  de  licitation  ,  &c.  » 

Cette  Sentence  levée  ôc  fignifiée  ,  on  fait  les  affiches  à  quinzaine  en 
cette  forme. 


Affich 


es  pour  parvenir  à  la  vente  par  Licitation. 


»  De  par  le  Roi', 

»  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet 
»  dudit  lieu. 

»  On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  vertu  d'une  Sen- 

»  tence  rendue  au  Châtelet  de  Paris  le fignée  ,  fcellée  6k  figni- 

»  fiée,  &  à  la  requête  du  fieur  Paul  demeurant  rue paroifïe  .... 

»  propriétaire  pour  moitié  d'une  maifon  ci-après  défignée  ,  file  à  Paris 

»  rue lequel  fieur  Paul  a  élu   fon  domicile  en  la  maifon  de 

v  Me  A fon  Procureur  au  Châtelet ,  file  rue 

»  paroiffe ,  ledit  fieur  Paul  pourluivant  la  vente  par  licitation 

»  du  fonds  ,  très  fonds  ,  propriété  &  iuperficie  de  ladite  maifon  ,  il  fera 

»>  le jour  de  ...  .  procédé  à  la  première  publication  de  l'enchère  , 

»  pour  parvenir  à  la  vente  par  licitation  de  ladite  maifon  Ôz  dépen- 
»  dances  ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchérifieur, à  l'audience  des  criées, 
»  tenante  iffue  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  aux  charges,  claufes 
»  &  conditions  portées  en  ladite  enchère  ,  qui  fera  ledit  jour  mile  au 
«  Greffe  dudit  Châtelet ,  lue  6c  publiée  en  jugement ,  ladite  audience  des 
»  criées  tenante  ,  en  la  manière  accoutumée  ,  &  feront  toutes  perlonnes 
>>  reçues  à  enchérir. 

A  a  a  a  a 
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»  Une  maifon  fife  à  Paris  rue ,  où  (i)  pend  pour  enfeigne 

s»  le tenant  d'un  bout  à   6cc.   confinant  &c. 

»  Mis  &  appoié   autant  de  la  préfente  affiche  ,  avec   pannonceaux 

»  royaux  aux  armes  de  France  ,  lavoir  ,  une  contre  la  porte  &  princi- 

»    cipale  entrée  de  1  Eglife"parc  ffiale  de  ....  paroiCede  ladite  maifon. 

»  Une  autre  à  chacune  des  portes  du  Parc  civil  6c  du  Préfidial  du  Châ- 
»  telet  de  Paris. 

»  Une  autre  ,  contre  le  poteau  du  Pilori  aux  halles. 
»  Une  à  chacune  des  portes  du  Palais  &  en  dehors. 

»  Une  k  la  grande  porte  6c  principale  entrée  de  l'Eglife  de  Saint  Bar- 
»  thelemi,  paroiiTe  au  Pa,ais.  (î) 

»  Une  à  la  porte  de  la  mailon  où  demeure  le  fieur  Pierre  colicitant, 
»  fife  rue 

»  Le  tout  fait  par  moi Huiffier foufîigné ,  en  pré- 

»  ience  6c  affilié  de &  de demeurant  à rue  .... 

»'  témoins  qui  ont  ligné  avec  moi ,  tant  les  copies  affichées  ,  que  le  pré- 
»  fent.  » 

Enfuit  e  on  dénonce  cette  Affiche  aux  colicitans  en  cette  forme  : 

Dénonciation   d*  appojition    d'Affiches. 

»  A  la  requête  du  fieur  Paul,  pourfuivant  la  vente  par  licitation  d'une 

»  mailon  file  à  Paris  rue 

.  »  Soit  lignifié  6c  déclaré  à  Me Procureur  du  fieur  Pierre. 

»  Que  ledit  fieur  Paul  a  fait  mettre  &  appofer  affiches  es  lieux  &  en- 
»  droits  nécelfaires  6c  accoutumés  ,  co  tenant  que  le  ....  il  fera  procédé  à 
»  la  première  publ'eation  de  l'enchère ,  pour  parvenir  à  la  vente  par  licita- 
»  tion  de  la  totalité  du  fonds,  très- fonds,  propriété  ,  &  fuperficie  d'une 
»  maifon  life  à  Paris  ,  à  l'audience  des  criées,  tenante  iffue  de  celle  du 
»  Parc  civil  du  Châteletde  Paris,  aux  charges,  claufes  6c  conditions  por- 
»  tées  en  l'enchère  qui  fera  ,  ledit  jour  ,  fnife  au  greffe,  lue  Se  publiée 
»  en  jugement,  l'audience  des  criées  tenante  ,  en  la  manière  accoutumée 
»  à  ce  qu'il  n'en  ignore  » 


(r )  On  n'eftp^s  obligé  d'exprimer  dans  l'exploit  ce  demande  en  licitation  ,  la  confîf- 
tance  ,  les  tenants  &  abouciflànts  de  l'héritage  ;  mais  on  eft  tenu  de  le  faire  dans  l'affiche 
préfente,  comme  dans  l'enchère  ;  parce  qu'il  eftnécellaire  que  le  public  &  tous  ceux  qui 
veulent  enchérir  ,  ayent  un  objet  déraillé  &  certain  pour  faire  leurs  enchères  :  ce  font  les 
termes  d'un  :.de  le  notoriété  du  Chârelet,  du  z8  Juillet  T708. 

(z;  11  eft  atfez  d'ufage  .  Lorfque  le  bien  licite  eft  fitué  hors  de  Paris,  de  faire  mention 
d'une  affiche  appolée  à  la  porre  de  fc-rrie  vers  ce  lieu  :  par  exemple,  (t*  c'eft  un  bien  fitué  au 
Bourget,  on  fait  mention  qu'il  a  été  appofé  une  affiche  à  la  porte  Saint  Martin  ,  porte  de 
fortie  ,  &  ainfi  ries  autres  c  rs.  On  e  1  fait  mettre  en  outre  aux  endroits  où  font  fitués  ces 
biens,  coin  me  à  la  porte  de  l'Egl  :  principale  ,  au  marché,  de  à  la  porte  del'audkoire  , 
s'il  y  en  a.  Si  la  licitation  fe  pourluit  d'une  maifon  ,  on  fait  mettre  aufli  une  affiche  fur  la 
principale  porte. 
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Le  but  des  affiches  n'eft  pas  ,  comme  dans  la  faiiic  réelle,  de  prévenir 
ceux  qui  auroient  quelques  droits  à  exercer  fur  le  bien  licite  3  pour  fe 
pourvoir  à  l'effet  de  les  conferver  ,  puifque  la  licitation  ne  purge  pas  les 
hypothèques  ôc  droits  réels  dont  peuvent  être  chargées  les  portions  de 
chaque  propriétaire  du  bien  licite  :  l'objet  des  affiches  n'eft  donc  que  d'at- 
tirer un  plus  grand  nombre  d'ench'érifleurs  ,  en  rendant  la  vente  plus  pu- 
blique. 

Il  ne  feroit  pas  mal-à-propos  cependant,  que  l'on  établît  dans  les  Iici- 
tations  ,  des  formalités  &i  des  délais  un  peu  longs  pour  avertir  de  cette 
vente  :  la  raifon  eft ,  que  le  Barreau  regarde  l'acquitit.on  que  fait  un  des 
copropriétaires ,  par  l'adjudication  fur  liciîation  ,  comme  le  partage  ;  c'eft- 
à-dire  ,  plutôt  comme  déclarative  ck  déterminative  delà  portion  de  ce 
colicitant  dans  le  bien  liciré  ,  que  comme  attribuant  la  propriété  des  por- 
tions ,  autres  que  celle  qu'il  avoit  auparavant  ;  enforte  que  l'on  peni'e  que 
quand  un  copropriétaire  s'eft  rendu  adjudicataire  par  licitation,  la  pro- 
priété  de^  autres  eft  entièrement  oubliée  &  effacée:  il  eft  cenle  avoir 
toujours  été  propriétaire ,  de  manière  que  les  hypothèques  ck  autres 
charges  dont  ces  colicitants  avoitmt  chargé  leurs  portions  ,  lorsqu'ils  les 
poflédoient ,  s'évanouifTcnt  &C  font  oubliées  avec  leur  propriété  ,  fans  qu'il 
fait  befoin  de  faire  purger. 

Au  moyen  de  ce  fyftême  qui ,  bien  ou  mal  fondé,  eft  affez  générale- 
ment adopté  par  les  Jurifconlultes  ck  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
Paris  ,  il  eft  certain  que  dans  l'efpéce  de  licitation  que  l'on  propofe  ici , 
il  peut  fe  faire  que  Paul  fe  rende  adjudicataire  de  la  maifon  ;  que  les  créan- 
ciers de  Pierre  qui  avoient  hypothèque  fur  la  portion  qui  lui  appartient 
dans  cette  maifon  ,  la  perdront  par  cette  adjudication  à  Paul ,  ci  qu'il  ne 
feroit  pas  jufte  qu'ils  pûflent  erre  dépouillés  de  leurs  droits,  après  des 
formalités  aufïi  promptes  ,  aufïi  peu  publiques,  6k  des  délais  auili  courts 
que  ceux  que  l'on  obferve  dans  la  licitation. 

Ce  feroit  envain  que  l'on  oppoferoit  que  tout  créancier  d'un  proprié- 
taire par  indivis  d'un  bien  ,  peur ,  pour  conferver  ion  hypothèque  ,  faire 
déclarer  aux  copropriétaires  de  celui-ci ,  qu'il  eft  oppofant  à  tout  |  artacre 


pc 

écheoir  ,  par  donation  ou  fucceffion,  une  propriété  indivife  avec  d'autres, 
dont  je  ne  fuis  pas  inftruit  fur  le  champ  ;  il  paroit  naturel  que  mon  hypo- 
thèque qui  s'eft  étendue  fur  cette  propriété,  à  l'inftant  qu'il  l'a  acquife^ 
ne  puifle  être  effacée  qu'après  que  j'ai  eu  des  délais  6k  des  moyens  fuf- 
fifants  pour  apprendre  le  rifque  qu'elle  court ,  6k  la  néceftité  o  ;  je  iuis  de 
recourir  aux  actes  ntcefiaires  pour  la  conferver. 

A  caufe  de  ce  rifque  ,  il  arrive  fréquemment  que  les  créanciers  hypo- 
théquâmes des  colicitants  ,  interviennent  dans  la  pourfuite  ,  peur  veiller 
i\  la  confervat  on  de  leurs  droits ,  6k  font  ordonner  que  le  pourfuivant 
fera  tenu  de  leur  faire  donner  copie  de  l'enchère  ,  pour  ,  par  eux  ,  la  criti- 
quer, s'ils  le  jugent  convenable,  6k  en  outre  faire  trouver  enchériffeurs ; 

A  a  a  a  a  ij 
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parce  que,  plus  le  bien  fera  vendu  ,  plus  ils  feront  aflurés  d'être  payés 
Lorfque  les  affiches  font  faites  <k  appofées  9    on  dreffe  l'enchère  en 
cette  forme. 

Enchère. 

i*  Mè.  A. .  .  .  »  .Procureur  du  fieur  Paul ,  bourgeois   de  Paris,  pro- 

»  priétaire  pour  moitié  d'une  maiion  fife  &c.  ...  .  ■  '-;  t  n  cette  qualité, 
»  pouriuivant  la  vente  &  adjudication  d'icelle,  pài  'icittiîicn  au  ChâteleS 
»  de  Paris. 

»  En  conféquence  d'une  Sentence  contre  ~  rarement  rendue  au  Parc 

»  civil  du  Châtelet  ,  le entre  lui  &  le  fieur  René  ,  propriétaire 

»  pour  l'autre  moifié  de  ladre  maifon. 

»  Enchérit  &  met  à  prix  ,  ie  fonds ,  très-fonds  ,  propriété  ck  fuperfi- 
»  cie  de  ladite  maifon  ci- après  déclarée  ,  circonftances  &  dépendances  , 
»fans  en  rien  excepter  ,  retenir  ,  ru  relener ,  fou;  les  charges  ,  claufes 
»  ck  conditions  ci-après,  qui  feront  gardées  &C  obièrvees  par  l'adjudica- 
»  taire  ;  finon  ,  &  fdiite  d'y  fatisfaire  ,  dans  ies  délais  marqués  en  chacun 
»  des  articles  ci-après,  il  pourra  être  pre  la  vente  à  la  folle  enchère 

»  de  ladite  maiîon, 

»  i°.  Ladite  maifon  fera  prife  dans  l'état  ou  elle  fe  trouvera  (i)  lors  de 
»  l'adjudication  ,  fans  que  l'adjudicataire  puiffe  répéter  aucune  indemnité  , 


(i)  Lorfque  ce  font  des  terres,  on  les  défigne  par  leur  teneur ,  ceft-à-dire,par  la  quantité 
d'arpencs  5  niais  comme  il  peut  fe  faire  qu'il  n'y  aie  pis  la  quantité,  on  met  ordinairement 
dans  les  contrats  de  vente  &  les  enclreresdê  licitation ,  cette  claufe:  »  Sans  répétition  du 
»  plus  ou  du  moins  de  la  quantité  déiîgnêe,  ni  que  l'acquéreur  puiile,  pour  raifon  du  moins, 
*>  demander  de  quoi  parfaire  la  quantité  annoncée  dans  le  contrat,  ni  que  le  vendeur  puilfe 
n  redemander  l'excédent.  » 

Plufieurs  Jurifconfultes  penfent  que,quaildla  vente  eft  faite  ,  v.  g.  d'une  pièce  de  terre  , 
fife  à  tel  endroit ,  contenant  dix  arpents  .  le  vendeur  n'eft  point  garant  du  moins ,  parce 
que  la  désignation  qu'il  a  faite  de  cette  pièce,  fait  connoître  qu'il  a  plutôt  entendu  la 
vendre  telle  qu'elle  eft  en  elle-même,  que  la  quantité  !i  dix  arpents  :  i'expreiïion  de  cette 
quantité  femble  être  mife  ,  plutôt  pour  ajoutera  la  désignation  ,  que  pour  exprimer  une 
volonté  de  vendre  cette  quantité jufte  :  au  contraire  ,  difent  ces  Jurifconfultes,  lorfque  la 
vente  eft  faire  de  dix  arpents  de  terre  fis  a  tel  endroit,  le  ven  i  ur  femble  avoir  entendu 
vendre  réellement  cette  quantité;  la déiignation  qu'il  a  donnée  enfuite  paroît  être  plutôt 
faite  pour  déterminer  l'endroit  de  leur  foliation/,  que  pour  une  marque  ce  la  volonté  à 
ne  vendre  que  la  pièce  de  terre  en  elle-même. 

M.  Pothier  ,  fans  parler  de  ces  Auteurs ,  a  tranché  cette  diftînelion  ,  en  pofant  comme 
principe  général ,  que  le  ven  leur  qui  a  dciigné  une  quantité  en  manière  quelconque  eft 
tenu  de  ia  fournir  :  j'avoue  que  l'aucre  opinion  eft  ftffceptible  de  foupeon  de  fabcilité  j 
niais  la  qneftion  fouffre  difficulté, 

Pour  éviter  cette  difficulté,  'i  eft  donc  bon  ,  de  quelque  manière  que  foient  arrangées 
lesexpreffions  qui  fervent  a  désigner  le  bien  vendu  ,  8c  ù  conùmnce  ,  que  l'on  ajoute  dans 
les  coiT-fts  de  vente  ,  ou  dans  !  enc  hère  ,  lorfque  la  vente  doit  te  faire  ^e  cette  manière  , 
La  clâufe  dont  on  vient  de  parler  ci-deflus-,  que  l'acquéreur  ne  pourra  rien  répéter  pour 
défaut  de  mefure  ,  ni  le  vendeur  ,  pour  l'excédent. 
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»  pour  groffes  ou  menues  réparations  &  fervitudes;  (i)  comme  concl1' 
»  tion  eiTentielle  de  fon  adjudication  ;  le  tout  ,  fans  approbation  delditeS 
«  fervitudes  ,  6c  fans  que  cela  puiiïe  l'obliger  à  en  foiifrrir  d'autres  que 
»  les  municipales  ,  ck  celles  qui  fe  trouveront  fondées  en  titre  6c  non  prei- 
»  crites. 

»  2°.  L'adjudicataire  payera  les  droits feigneuriaux  ,  cens  &  rentes  qui 
»>  peuvent  être  dûs  (z)  aux  Seigneurs  en  la  cenfive  de  qui  ladite  mailoneft 
35  fituée  ,  &  ceux  à  écheoir  ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication. 

>•  3°.  A  la  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  les  lots  &  ventes,  (3) 
»  centième  denier  ,  droits  de  conlignation  ik.  tous  autres  généralement 
a  quelconques  qui  pourroient  être  dus  à  caufe  de  l'aliénation ,  le  tout  (ans 
»■>  diminution  du  prix  principal. 

>>  4°.  D'entretenir  les  baux  fubfiftants  (4)  lors  de  ladite  adjudication  , 
v  pour  ce  qui  reliera  à  expirer  ,  û  mieux  n'aime  l'adjudicataire  >  en  cxpul- 
»>  fant  le  locataire,  l'indemnifer  de  manière  que  les  propriétaires  n'en 
»  puiffent  être  inquiétés  ni  recherchés. 

»>  5Q.  De  payer  par  l'adjudicataire  ,  fans  diminution  ,  les  femmes  impo* 
*>  fées  pour  les  boues  &  lanternes  ,  tant  pour  le  palfé  que  pour  l'avenir  , 
*>  &  pour  le  remboursement  du  capital  de  ladite  impofition,  foit  que  lefdi* 
•>  tes  lommes  foient  dues  ,  ou  qu'elles  foient  payées  au  Roi,  en  tout  ou 
»  en  partie,  lors  de  l'adjudication. 

«  6°.  De  payer  dans  huitaine  ,  après  l'adjudication  ,  aux  Procureurs 
»>  pourfuivants  ck  colicitants,  &  fur  leurs  (impies  quittances ,  tous  les  frais 
m  de  licitation  ,  Se  ceux  faits  pour  y  parvenir,  rapports  d'experts,  affi- 
»>  ches  ,  dénonciation  d'icelles,  placards,  &:  généralement  tous  les  frais 
»'  auxquels  ladite  licitation  a  donné  &  donnera  lieu,  fans  aucune  excep- 
»•  tion  ,  ck  fans  diminution  du  prix  principal. 

«  70.  De  fournir  par  l'adjudicataire  deux  copies  fignées  de  fon  Procu- 
»  reur  ,  delà  fentence  d'adjudication,  dont  les  frais  feront  pareillement 
«  à  fa  charge  ,  fçavoir  ;  une  copie  au  iieur  Paul  pourdiivant ,  &z  l'autre 


(1)  Ceci  eft  bon  pour  les  fervitudes  apparentes ,  telles  que  feroit  l'amijetrifTement  de 
fouftïir  un  paifage  par  une  cour;  mais  à  l'égard  des  fervitudes  occultes ,  telles  que  feroit 
celle  de  fourrïir  la  vuidange  par  la  cour  de  la  maifon  &c ,  &c;  il  eft  ncceifùre  de  les 
défigner  ;  l'adjudicataire  pouvant  n'en  être  pas  inftruit  ,  lorsqu'il  vifice  la  maifon  avant 
de  l'acquérir  ;  ce  qui  expoteroit  les  colicitants  à  un  recours  en  indemnité  envers  lui. 
(1)  Voyez  ci-devant  aux  notes  fous  l'enchère  en  décret  force. 

(3)  Voyez  ci-devant  aux  notes  ,   fous  l'enchère  en  décret  force. 

(4)  On  a  vu  ci-devant;  Titre  des  a&es  Se  procédures  communs  à  plufïeurs  Cham- 
bres du  Châcelet  ,  ch.  du  Congé  ;  quel  eft  te  privilège  du  nouvel  acquéreur  ,  en  vertu  de  la 
Loi  Emporan ,  &  quel  recoursa  le  locataire  ou  fermier  contre  le  vendeur ,  pour  fin- 
demniler  delà  dépofFeflîon  :  ce  recours  a  lieu  également  fur  la  vente  par  licitation  ,  mê- 
me contre  ceux  qui  fèfontoppofé  à  cette  voie  :  la  raifon  eft,  que  lorsqu'ils  ont  loué  ou 
affermé ,  ils  dévoient  prévoir  que  l'un  d'eux,  ufant  de  la  faculté  le  demander  la  lichati 
pourroitoccâfionnerj)ar-là  l'expulfîon  du  locataire  ou  fermier;  que  par  conféquent ,  en 
promettant  de  taire  jouir  du  bail ,  ils  fe  foni  fournis  tacitement  a  garantir  de  l'eipuliion  en 
ce  cas  ,  ou  du  moins,  à  indemnil    • 
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j>  au  fieur  Pierre  ,  colicitant ,  &  ce  ,  dans  la  quinzaine  de  ladite  adjudi- 
»  cation;  finon  Se  ledit  tems  paffé,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  or- 
«  donner  ,  ni  d'en  faire  fommer  l'adjudicataire,  il  pourra  être  levé  deux 
*  expéditions  de   ladite  fentence  au  greffe  ,  aux  frais  dudit  adjudicataire. 

«  b°.  Et  en  outre  ,  moyennant  le  prix  Se  fomme  de  ioooo  liv.  paya- 
«  ble  par  moitié  a  chacun  des  propriétaires  ,  quinzaine  après  que  les  Lettres 
y»  de  ratirication  fur  ladite  adjudication  auront  été  fcellées  ;  pour  l'obten- 
»  tion  defquelles  Lettres,  ledit  adjudicataire  aura  trois  mois,  à  compter 
»  du  jour  de  fon  adjudication  ;  pendant  lequel  tems  ,  il  payera  l'intérêt 
,}  de  ion  prix ,  fur  le  pied  de  5  pour  cent ,  déduction  faite  d'impofitions 
5)  royales;  après  quoi,  foi  t  que  les  formalités  pour  faire  purger  foient 
»>  parfaites  ou  non ,  leciit  adjudicataire  fera  tenu  de  payer  ledit  prix  auxdits 
»  copropriétaires  ;  finon  ,  (ans  qu'il  foit  befoin  de  le  faire  ordonner  ,  ni 
«  de  l'en  fommer  ,  il  pourra  être,  par  le  pourfuivant,  &  aux  frais  dudit 
„  adjudicataire  ,  levé  une  grofle  en  forme  exécutoire  de  la  fentence  d'ad- 
«  indication,  à  l'effet  de  pouvoir  le  contraindre  audit  payement  ;  le  tout 
»  pourvu  qu'il  ne  foit  retardé  par  aucune  oppofition  formée  fur  les  coli- 
»>  citants  ;  auquel  cas  ,  en  la  dénonçant  par  l'adjudicataire  dans  les  trois 
«jours  de  la  lignification  qui  lui  en  aura  été  faite,  à  celui  fur  qui  elle 
i>  aura  été  formée,  oc  au  domicile  de  fon  Procureur  ,  pour  par  lui  en  rap- 
*>  porter  main  levée,  ledit  adjudicataire  demeurera  déchargé  envers  lui 
?»  defdits  intérêts,  à  l'expiration  defdits  trois  mois,  fans  que  cela  puiffe 
»  néanmoins  empêcher  à  i'autre  colicitant,  le  payement  de  fa  portion  à 
>i  cette  époque,  ioit  que  les  Lettres  foient  obtenues  ou  non  ;  finon,  pourra 
«  être  levé  aux  frais  dudit  adjudicataire,  une  groffe  en  forme  exécutoire 
»  de  ladite  fentence  d'adjudication  ,  comme  deffus  eftdit. 

»  Et  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

»  Et  a  ledit  fieur  Paul  fait  élection  de  domicile  en  la  maifon  dudit  M* 
»  A fise  Sic. 

«Enfuit,  la  déclaration  &  défignation  de  ladite  maifon ,  circonftances 
«  cl  dépendances. 

»  Une  maifon  fife   &c. 

S'il  y  a  une  portion  du  bien  licite  qui  foit  fubftituée  ,  on  charge  affez 
ordinairement  l'adjudicataire  de  garder  en  fes  mains  le  prix  de  cette 
portion,  pour  être  délivré  par  la  fuite,  aux  appelles  à  la  fubllitution  , 
lorsqu'ils  feront  en  état  de  le  recevoir  :  on  charge  l'adjudicataire  de  payer 
jufqu'à  ce  ,  l'intérêt  du  prix  fur  le  pied  aûuel;  ("avoir ,  au  grevé,  tant  que 
fa  jouiffance  durera,  &  aux  appelles,  lorfqu'ils  auront  recueilli,  jufqu'au 
payement  du  prix  ,  c'eft-à-dire  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  majeurs. 

S'il  eft  dû  quelques  rentes  viagères  par  quelqu'un  des  colicitants  ,  iî 
eft  à  propos  de  charger  fa  portion ,  de  l'acquitter  ;  autrement ,  le  créancier 
pourroit  demander  le  rembourfement  du  principal,  ou  qu'il  fût  pris  fur 
cette  portion  une  fomme  fuffiiante  pour  faire  un  emploi  qui  produiie  cette 
rente  viagère  ,  le  tout,  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  feroit  purger  les  hy- 
pothèques; autrement,  il  feroit  indifférent  à  ce  créancier  que  l'immeuble 
fût  entre  les  mains  de  fon  débiteur  ,  ou  d'un  adjudicataire  iur  licitation  ; 
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pu  if  qu'en  fe  faifant  faire  un  titre  nouvel  par  celui-ci ,  ou  obtenant  contre 
lui  un  jugement  qui  en  tînt  heu  ,  il  conferveroit  également  fon  hypothè- 
que (ur  cet  immeuble. 

Si  la  rente  vijgerc  eft  foncière ,  Voy.  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet,  ci- 
devant  ,  après  l'enchère  en  décret  forcé. 

Il  eft  encore  d'ufage  d'autorifer  l'adjudicataire  à  retenir  les  portions  des 
douaires  non  ouverts  (en  payant  l'intérêt  d'icelles  à  qui  il  appartiendra)  ; 
&:  ce,  attendu  que  les  Lettres  de  ratification  ne  peuvent  purger  l'hypo- 
thèque dont  l'immeuble  eft  grevé  pour  fureté  de  ces  douaires  ;  comme 
on  l'a  dit  ci-devant  ,  dans  la  procédure  de  (aille  réelle. 

A  l'égard  du  douaire  ouvert  ;  comme  on  -peut  purger  l'hypothèque 
qu'ont  ceux  à  qui  il  efl:  dû  ,  parce  qu'ils  ont  faculté  d'agir  pour  s'en  faire 
payer,  on  ne  charge  pas  l'adjudicataire  de  le  retenir  :  il  n'y  a  aucun  intérêt, 
puifqiie  s'il  obtient'  des  Lettres  de  ratification,  l'immeuble  qu'il  a  acquis 
eft  déchargé  de  cette  hypothèque. 

L'enchère  étant  dreilée  ,  on  en  fait  deux  grofTes  fignées  du  Procureur 
colicitant  ,  &  le  jour  indiqué  par  l'affiche  étant  arrivé,  on  en  remet  une 
au  greffier  de  l'audience  des  criées  ,  ck  l'autre  à  l'huiffier  audiencier  qui 
la  publie  le  jour  même  ;  ck  foit  qu'il  fe  préfente  ou  non  ,  des  enchérifieurs, 
on  remet  la  publication  à  la  quinzaine  (ui vante',  à  moins  qu'il  n'y  ait  Férié 
ce  jour-là  ;  auquel  cas,  on  remet  à  pareil  jour  fubiéquent  le  plus  prochain 
nonchommé  ;  &C  on  lignifie  cette  remife  de  publication  à  tous  les  colici- 
tants,  par  i'acfe  fuivanr. 

»  A  la  requête  du  fieur  Paul  ,  pourfuivant  la  vente  par  licitation  ,  d'une 
ii  maifon  fife  à  Paris  ,  rue 

>»  Soitfignifié  à  Me.  .......  Procureur  dufieur  Pierre,  que  l'enchère 

pour  parvenir  à  la  vente  &t  adjudication  de  ladite  maifon,  a  été  lue  6c 

»>  publiée  en  jugement ,  le  Mercredi de  ce  mois  ,  à  l'audience  des 

•»  criées ,  tenante  ifîue  de  celle  du  Parc- Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  &c  fau- 
»  te  d'enchérifleurs  ,  l'adjudication  a  été  remife  à  quinzaine  échéante  le 
>»  Mercredi  ....  de  ce  mois  ,  auquel  jour  ladite  enchère  fera  de  nou- 
»  veau  lue  &  publiée  à  ce  qu'il  n'en  ignore  (i).  » 

Dans  l'ufage  ,  on  n'adjuge  point  avant  la  troifieme  remife  ,  pour  don- 
ner le  tems  fuffifant,  afin  qu'il  fe  préfente  des  enchérifTeurs. 

Souvent ,  il  ne  fe  préfente  aucun  enchérifleur  avant  la  troisième  remife  : 
on  fignifie  toujours  les  remifes ,  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  préfente  un  qui  offre  , 
au  moins  ,   le  prix  porté  au  procés-verbal  d'eftimation. 

Si,  après  un  certain  tems ,  il  ne  fe  trouve  aucun  enchérifTeur  ,  ou  qu'il 
s'en  préfente  qui  n'offre  qu'un  prix  inférieur  à  celui  porté  en  ce  procès- 


(i)  Des  Praticiens  ajoutent  ordinairement  ces  mots:  »  Etait  à  comparoir  &  y  faire 
rt  trouver enclicrilleurs ,  11  bon  loi  femble  ;  (inon  protefte  que  dans  le  cas  oà  ladite  m:.i- 
s,  fon  feroic  vendue  à  vil  prix,  aucune  faute,  négligence  3  ni  intelligence  ne  lui  feront  im- 
>3  purées;  mais  qu'il  aura,  au  contraire ,  Lettres  de  fes  diligences,  &  le  rembourfement 
a->  de  fes  frais ,  comme  de  licitation^  »  M  us  cet  avertiflement  eu  inutile  ,  dès  que  Ton  i.î- 
^icjae  au  colicitant ,  le  jour  où  l'on  publiera  l'enchère. 
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verbal ,  le  pourfuivant  demande  lors  de  la  publication  de  l'enchère  ,  qu'il 
lui  foit  permis  de  faire  mettre  placards  indicatifs  de  la  vente;  lafentence 
qui  intervient,  le  lui  accorde,  ôc  remet  ia  publication  de  l'enchère  à 
un  autre  jour. 

Le  Procureur  pourfuivant  levé  cette  Sentence ,  la  fait  fignifier  &£ 
fait  afficher  les  placards.  Enfuites'il  ne  le  prélente  point  enchérifleursfuf- 
fifants  ,  foit  qu'il  y  ait  des  mineurs  ou  non  ,  il  fait  ordonner  qu'elle  fera 
réaffichée  par  placards  ;  fi  nonobftant  ce  ,  il  ne  fe  préfente  point  enché- 
rhTeurs  ,  il  donne  contre  les  colicitants  une  requête  verbale  par  laquelle 
il  conclut  à  ce  qu'attendu  qu'il  ne  s'eft  trouvé  jufqu'alors  aucun  enché- 
riffeur  qui  ait  offert  un  prix  au  moins  égal  à  celui  porté  par  le  proces- 
verbal  d'effimation  ,  il  fera  autorifé  à  faire  vendre  aux  meilleures  char* 
ges  &  conditions  que  taire  fe  pourra  ,  même  au  deffous  de -la  prifée  ,  fi 
mieux  n'aiment  les  autres  parties ,  dans  un  tems  qu'il  plaira  à  la  Cour 
fixer  ,  faire  vendre  l'immeuble  licite  pour  le  montant  de  ladite  prifée  ; 
'  finon  &c  ledit  tems  pafTé  ,  qu'il  fera  autorifé  à  le  faire  vendre  com- 
me deffus. 

Sur  cette  requête  ,  intervient  Sentence  conforme  aux  conclurions  ; 
on  la  fignifie.  Le  Procureur  pourfuivant  fe  tranfporte  enfuite  chez  le 
Greffier  de  l'audience  des  criées, fait  faire  mention  par  lui  au  bas  de  l'en- 
chère ,  de  fa  comparution  ,  &  mention  de  la  Sentence  qui  permet  de  ven* 
dre  au  deffous  de  la  prifée, 

Avant  d'adjuger  diffinitivement ,  on  adjuge  fauf  quinzaine  ;  &  au  bout 
de  la  quinzaine  ,  on  adjuge  diffinitivement ,  foit  à  l'adjudicataire  fauf 
quinzaine  ,  foit  à  un  autre  plus  offrant.  Le  Procureur  adjudicataire  difïï- 
nitif ,  va  faire  fa  déclaration  au  Greffe  ,  au  profit  de  celui  pour  qui  il  a 
enchéri  ;  enfuite  l'adjudicataire  levé  la  Sentence  d'adjudication  ,  la  fait 
jnfmuer  &  enfaifiner. 

On  a  déjà  parlé  du  dépri  qui  fe  fait  par  celui  qui  veut  acquérir,  en 
allant  avertir  le  Seigneur  dans  la  cenfive  de  qui  eft  l'immeuble  qu'il  a  en 
yue  ,  pour  avoir  une  remife  des  droits  Seigneuriaux  ,  qui  eft  ordinaire- 
ment du  quart.  On  a  dit  auffi  que  les  Seigneurs  exigeoient  allez  exacte- 
ment, comme  condition  de  cette  remife  ,  que  Ton  payât  dans  les  20 
jours  de  l'acquifûion  :  il  y  a  une  exception  à  l'égard  des  adjudications 
par  limitation  :  comme  les  Greffiers  font  quelquefois  long  tems  à  expé- 
dier les  Sentences  ,  les  Seigneurs  s'accordent  affez  volontiers  à  ne  faire 
courir  les  20  jours  ,  que  du  jour  de  la  date  du  fçel  ;  parce  que  ce  n'eii 
qu'à  cette  époque  ,  que  l'adjudicataire  s'en;  trouvé  en  poffibilité  de  fe 
faire  enfaifiner. 

>>  La  licitation  ,  quoiqu'elle  ait  l'apparence  d'un  contrat  de  vente, 
»  n'efî  pas  néanmoins   contrat  de  vente  : 

»V  Cette  licitation  tient  lieu  de  partage,  Si  n'eft  autre  chofe  ,  de  mes 
m  me  que  le  partage  ,  qu'un  a£te  diffolutif  de  communauté. 

»  Or,  félon  les  principes  de  notre  Jurifprudence  Françoife  ,  qui  font 
»  différents  en  cela  de  ceux  du  droit  romain  ,  les  partages  ne  font  pas  re- 
»  gardés  comme' des  titres  d'acquifnion  ,  mais  comme  des  actes  qui  n'ont 

»  d'autre 


DU    CHAT'ELEÎ    DE  PARIS.         74j 

h  d'autre  effet ,  que  de  déterminer  la  part  indéterminée  &  indivife  de 
»  chacun  des  copartageants  dans  les  biens  qui  font  à  partager  ,  aux  feules 
»  chofes  qui  échéent  par  le  partage  aux  lots  refpectifs  de  chacun  d'eux.» 
»  Ainfi ,  de  même  que  dans  un  partage  ,  quoique  fait  avec  un  retour  en 
»  deniers  ou  rentes,  le  cohéritier  auquel  eft  le  lot  le  plus  fort  ,  chargé 
»  defdits  retours,  eft  cenfé  avoir  fuccédé  à  tout  ce  qui  eft  tombé  dans 
*>  fon  lot  à  la  charge  du  retour,  &  n'en  rien  tenir  de  fes  copartageants  ; 
»  de  même  dans  les  licitations  ,  le  cohéritier  efl:  cenfé  avoir  été  feul 
»  faifi  par  le  défunt ,  du  total  de  l'héritage  dont  il  s'eft  rendu  adjudicataire 
»  par  la  licitation  ,  Si  n'en  tenir  aucune  part  de  fes  cohéritiers  ,  envers 
»>  lefquels  la  loi  qui  les  appelloit  avec  lui  à  la  fuccefïion ,  l'a  feulement  chargé 
»  de  leur  payer  dans  la  fomme  à  laquelle  l'héritage  a  été  porté  par  la  lici- 
•»  tation  ,  une  part  pareille  à  celie  pour  laquelle  lefdits  cohéritiers  étoicnt 
»>  appelles  avec  lui  à  la  fucceflion  :  cette  fomme,  pour  la  part  que  l'hé- 
>>  ritier  adjudicataire  en  doit  à  chacun  de  (es  cohéritiers  ,  eft  comme  un 
•»  retour  de  parrage  dont  il  eft  chargé  envers  chacun  d'eux;  &  c'eft  à 
»>  cette  fomme  que  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a  été  appelle  avec 
r»  lui  à  la  fucceffion ,  s'eft  déterminée  par  la  licitation  ;  de  manière  qu'ils 
»>  font  cenfés  n'avoir  pas  été  faifis  d'autre  chofe  ». 

La  raifon  pour  laquelle  un  héritage  acquis  par  licitation  ,  par  un  des 
copropriétaires ,  eft  cenfé  lui  avoir  toujours  appartenu  en  entier ,  fe  trou- 
ve détaillée  dans  un  plaidoyer  de  M.  Talon  ,  rapporté  au  Ier  vol.  du 
Journ.  des  Audiences  ,   Arrêt  du  3   Mars    1650. 

»  Naturellement  parlant  ,  (y  eft-il  dit)  un  héritage  ne  peut  être  pof- 
»>  fédé  par  deux  peribnnes  ;  il  ne  fe  peut  faire  qu'une  même  chofe  en 
»  même  tems  foit  poffédée  par  deux  différentes  perfonnes  ,  &  que 
»  chacun  ait  part  au  tout ,  &C  part  dans  toutes  les  parties  du  tout  :  &:  cela 
»  ne  fe  pouvant  faire  naturellement ,  fans  faire  violence  à  la  réalité  <3c 
»>  à  l'indivifibilité  des  fubftances,  la  loi  le  fait  néanmoins  ,  par  une  fic- 
»  tion  civile,  afin  que  des  cohéritiers  ,  des  aftbciés  &:  des  copropriétaires 
««  confervent  chacun  le  droit  qui  leur  appartient.  » 

»>  Si  par  un  partage  ou  par  une  licitation,  l'un  des  copropriétaires  fe 
»  rend  adjudicataire  de  la  totalité  de  la  choie  indivifible  ,  la  fiction  de  la 
»  loi  cefte  ,  &  les  chofes  retournent  à  leur  nature  &  à  leur  vérité  ,  & 
>»  celui  qui  s'eft  rendu  propriétaire  par  le  partage  ou  par  la  licitation,  eft 
»  réputé  l'avoir  toujours  été  ;  ou  plutôt  ,  la  fusion  de  la  loi  opère  que 
*>  celui  duquel  la  portion  eft  vendue  ,  n'a  jamais  été  propriétaire.  C'eft  la 
»  penfée  du  Jurifconfulte  Papinian  ,  que  les  ridions  ne  font  point  per- 
»»  pétuelles  ,  que  les  chofes  retournent  facilement  à  leur  origine,  &  à 
»  leur  premier  état.  •» 

»  Ainfi  le  droit  de  propriété  qu'un  particulier  croit  avoir  dans  un  héri- 
»  tage  ,  (droit  de  domaine  ne  coniiftant  pas  dans  une  pofleflion  corpo- 
»  relie,  dans  une  occupation  réelle  &  aftuelle  ,  mais  plutôt  dans  une 
»  affection  de  l'efprit  ;  )  c'eft  quelque  chofe  d'indivifible ,  que  le  rai- 
,1  fonnement  peut  concevoir ,  mais  que  nos  fens  ne  peuvent  compren- 
h  dre  ;  c'eft  une  efpécc  d'unité  ,  mais  conjointe  à  la  matière  ;  fembla- 
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»>  ble  à  un  point  de  Mathématique  qui  n'eft  point  fwfceptible  de  divifîon> 
m  fi  ce  n'eft  par  la  fiction  de  la  loi  qui  préfume  que  deux  hommes 
»  font  propriétaires  d'une  même  chofe  :  ck  lorlque  cette  pmomptio» 
»  &c  cette  fitlion  font  ôtées  par  le  partage ,  ou  par  la  licitation ,  en  ce  cas 
»  il  fe  fait  une  confolidation  ,  un  accroiifement  6c  une  réunion  naturelle 
m  qui  ne  doit  plus  être  fukeptible  de  divifion.  *■ 

De  ce  principe  adopté ,  que  par  l'adjudication  faite  à  un  des  coproprié- 
taires ,  la  propriété  des  autres  eft  entièrement  effacée  &  oubliée,  &2 
que  l'adjudicataire  eft  cenfé  avoir  toujours  été  propriétaire  ,  il  fuit  i°. 
que  la  licitation  ne  donne  aucune  ouverture  aux  profits-  de  vente ,  com- 
me droits  Seigneuriaux  ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  regardée  comme  telle 
dans  ce  cas.  2°,  Que  l'adjudication  ne  donne  pas  lieu  au  retrait  de  la  por- 
tion autre  que  celle  qui  appartenoit  à  l'adjudicataire  avant  l'edjudica- 
tion  ,  v.  g. ,  Pierre  &  Marie  conjoints  par  mariage  ,  acquièrent  une  mai- 
fon  confiant  leur  communauté  ;  après  leur  décès  fans  enfants  ,  on  fait 
ra  licitation  de  cette  maifon  entre  leurs  héritiers  :  un  héritier  de  Pierre 
fe  rend  adjudicataire  ;  les  parents  lignagers  des  héritiers  de  Marie  ne 
pourroient  retraire  leur  portion  fur  lui  ;  parce  que  cet  héritier  étant  cenfé 
tenir  le  tout  de  la  feule  fuccefïïon  de  Pierre ,  il  lui  eft  propre  pour  le  total; 
ck  les  héritiers  de  Marie  étant  cenfés  n'y  avoir  aucune  part ,  la  qualité  de 
propre  qu'a  eue  cette  moitié  de  maifon  à  leur  égard ,  jufqu'à  l'adjudica- 
tion ,  eft  entièrement  anéantie  &.  oubliée  (i).  »  30.  que  l'adjudicataire 
»ne(l  pas  tenu  des  hypothèques  des  créanciers  particuliers  de  fes  coli- 
w  citants  ;  les  créanciers  particuliers  de  chacune  des  Parties  licitantes  , 
5î  peuvent  facilement  intervenir  à  la  licitation  èi  faifir  le  droit  de  leur 
»  débiteur  ,  à  l'effet  de  toucher  en  fa  pJace  la  part  qui  lui  reviendra  dans 
»  le  prix  de  la  licitation  ;  mais  s'ils  l'ont  laifTé  toucher  à  leur  débiteur ,  ils 
>»  ne  peuvent  rien  demander  à  l'adjudicataire  ,  qui  n'eft  pas  cenfé  avoir 
«  acquis  de  fes  colicitants.  »»  M.  Pothier  Traité  du  contrat  de  vente 
n.  640.  Il  y  a  lien  de  croire  cependant  que  fi  des  copropriétaires  avoient 
eu  recours  à  la  licitation  à  l'amiable,  pour,  en  faifant  pa{fer  l'immeuble 
à  11m  deux  ,  fouftraire  les  portions  des  autres ,  aux  hypothèques  de  leurs 
créanciers  ,  cette  adjudication  feroit  déclarée  nulle,  comme frau  uleufe. 

Comme  ,_  par  l'adjudication  fur  licitation  d'un  bien  indivifible  ,  l'adju- 
dicataire coticitant  eft  cenfé ,  fuivant  l'opinion  la  plus  générale  ,  avoir 
toujours  été  propriétaire  ,  ck  que  le  droit  des  autres  colicitants  eft  effacé-, 
as  manière  qu'il  n'en  refte  aucune  trace  ,  il  eft  inutile  que  cet  adjudi- 
cataire falTe  purger,  puifque  les  hypothèques  dont  étoient  grevées  les- 
portions  des  autres  ,  difparoiflent  avec  leurs  propriétés* 


(  1  )  Il  y  a  encore  une  autre  raifon  qui  eft  détaillée  ci-devant  au  retrait ,  page  1  j  6  t  1  Su 
jfeuxiéaie  alinéa.. 
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De  la  Licitation   du  Loyer. 

La  lïcitation  du  loyer  ayant,  quant  aux  formalités  ,  quelque  rapport 
avec  la  licitation  que  l'on  vient  de  détailler ,  on  va  en  pu  I   r. 

La  licitation  du  loyer  eft  la  voie  par  laquelle  on  adjuge  le  bail  à  une 
perfonne  quelconque ,  lorlque  les  coproptiétaires  ne  peuvent  convenir 
entr'eux  d'un  locataire  ou  fermier  ,  ou  des  conventions  du  ba:l ,  ou 
même  quand  ils  ne  peuvent  s'accorder  fur  ces  deux  points  enfemble. 

Comme  l'objet  de  la  licitation  du  loyer  fe  termine  à  une  redevance 
annuelle  qui  eft  quelque  chofe  de  mobilier,  il  s'enfuit  qu  à  la  différence 
de  la  licitation'des  immeubles,  les  mineurs  peuvent  la  provoquer. 

Demande  a  fin  de  Lïcitation  de  loyer. 

m  L'an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Jean  Paul  mineur  émancipé  &c.  pro- 
»  cédant  fous  l'autorité  &  afliftance  (i)  du  fieur  Pierre  fon  curateur  aux 
»>  caules  &c.  ;  j'ai  &c.  fouffigné  ,  donné  aflignation  au  fieur  Jacques  bour- 
»  geois  de  Paris,  au  nom  &  comme  tuteur  de  Nicolas  Paul  (i;  mineur 
«  propriétaire  avec  le  demandeur,  chacun  pour  moitié  ,  d'une  maifon  &c. 
»>  à  comparoir  &ç;  pour  voir  dire  qu'attendu  que  les  Parties  ne  peu- 
«  vent  convenir  d'un  locataire  pour  ladite  maifon ,  enfemble  du  prix  &  des 


(i)  Les  Lettres  d'émancipation  d'un  mineur,  portant  permiffion  de  jouir  de  fe*  revenus, 
&  les  recevoir  p..r  lui- même  ,  il  iemble  qu'il  pourroit  intenter  feul  toutes  les  actions 
néceffaires  qui  ont  trait  à  ces  revenus  (  &  par  conléquent  la  licitation  du  loyer  )  fans  le  fe- 
cours  d'un  curateur  aux  caufes  ;  le  pourroit auffi ,  fi  l'on  ne  confiléroit  que  ces  Lettres» 
parce  qu'il  eft  certain  que  toutes  les  fois  que  l'on  a  la  libre  jouiilance  d'une  choie  ,  on  a 
droit  d'intenter  feul  toutes  les  actions  qui  y  font  relatives  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ci- le- 
lunt ,  Idée  générale  de  l'ordre  ju  iici  lire  ,  partie  première ,  titre  deuxième  ,  chap.  premier, 
d  es  perfonnes  qui  peuvent  inievter , une  action. 

Mais  ces  Lettres  qui  donnent  une  libre  jouiflance  au  mineur  qui  les  a  obtenues  , 
ayant  été  adreilées  par  le  Roi  fqui  les  accorde  )  ,  à  un  Juge  ,  pour  examiner  fi  le  mineur 
étoi:  cap.-ble  de  jouir  de  la  grâce  portée  par  ces  Lettr.es,  ce  Juge  a  pu,  en  conlcquence 
de  ce  pouvoir  d'examiner,  modifier  cette  grâce  ,  &  la  restreindre  pour  le  bien  du  mi- 
neur ,  en  l'obligeant  de  fe  faire  aflîfter  d'un  curateur  dans  toutesibrtes  de  caufes  indistinc- 
tement :  ainfi  il  doit  s'y  foumettre. 

L'article  2  3  9  de  la  Coutume  ,  portant  cpf  homme  &  femme  conjoints  par  mariage  }  font 
réputés  ujants  de  leurs  droits  ,pour  avoir  adminijlration  de  leurs  biens  ,  &  rien  n'ayant  ref- 
treint  cette  libre  jouillance  ,  comme  à  l'égard  du  mineur  émancipé  par  Lettres,  ils  ne  font 
point  alfujettis  dans  l'ufage,  à  fe  faire  aiîlfter  d'un  curateur  pour  les  actions  qui  concernent 
cette  administration  ,  &  peuvent ,  par  conféquent  _,  les  intenter  feuls. 

( 2 )  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mineurs  émancipés  par  les  mêmes  Lettres  ,&  que  ces  Let- 
tres font  entbérinées  pour  tous  en  même  tems  ,  il  eft  d'ufàge  de  ne  nommer  qu'un  cu- 
rateur aux  caufes  pour  tous  ;  alors  Ci  l'un  demande  la  licitation  du  loyer,  les  autres  ne 
pouvant  procéder  fous  l'affiftance  du  même  curateur  que  lui  (  parce  qu'on  ne  peut  être, 
fi>r  une-même  action  ,  demandeur  &  défendeur),  il  eftnccelfaire  de  leur  en  faire  créer  uu 
^utre ,  pour  défendre  à  cette  demande  en  licitation. 
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«conditions  d'un  bail ,  le  bail  de  ladite  maifon  fera  adjugé  par  îicitation  à 
3>  l'audience  des  criées  ,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  Civil  du  Châtelet  de 
»  Paris  ,  au  plus  offrant  &  de  nier  enchériffeur ,  fur  l'enchère  qui  fera  à 
»  cette  fin  mile  au  Greffe  ,  lue  &  publiée  en  jugement,  ladite  audience 
»  des  criées  tenante  ,  affiches  préalablement  miles  ck  appoiéesès  lieux  &c 
»>  endroits  néceffaires  &  accoutumés  ;&  pour  en  outre  répondre  ck  procé- 
»  der  comme  de  raifon  afin  de  dépens,  en  cas  de  contestation  ,  defquels 
»  en  tout  événement ,  le  demandeur  fera  autorilé  à  charger  l'enchère  ,  pour 
»  en  être  payé  par  l'adjudicataire  après  fon  adjudication  ÔC  indépendam- 
*>  ment  du   prix  de  fon  bail  ckc. 

Après  cette  demande  ,  fi  les  Parties  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  du 
locataire  ou  fermier  ,  &  les  conditions  du  bail ,  intervient  Sentence  en  ces 
termes. 

»  Nous  ,  faute  par  les  Parties  de  convenir  d'un  locataire  pour  la  maifon 
»  en  queftion  ,  enfemble  du  prix  &  des  conditions  du  bail  d'icelle  ,  difons 

»'  qu'à  la  requête  ,  pourluite  &  diligence  de  la  Partie  d'A. il  fera 

»  procédé  à  l'adjudication  par  Iicitation ,  du  loyer  de  ladite  maifon  ,  à  l'an- 
»  dience  des  criées,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  civil,  au  plus  offrant  05 
»>  dernier  enchériffeur,  fur  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  greffe, 
»  lue  &  publiée  en  jugement ,  ladite  audience  des  criés  tenante,  affiches 
»  préalablement  miles  &  appofées  es  lieux  Si  endroits  néceffaires  &  ac- 

»  coutumes  ;  dépens  compenfés  entre  les  Parties,  dont  celle  d'A 

»  fera  autorifée  à  charger  l'enchère,  pour  être  payés  par  l'adjudicataire 
»  incontinent  après  fon  adjudication  ,  &  indépendamment  du  prix  de  fon 
»  bail  &c.  » 

Cette  Sentence  fignifiée  ,  on  fait  les  affiches  en  cette  forme  : 
»De  par  le  Roi,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le   Lieutenant-Civil 
»  au  Châtelet  de  Paris. 

»  On  fait  à  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra ,  qu'en  vertu  d'une  Sentence 

>»  rendue  au  Châtelet  de   Paris  le duement   fignée,  fcellée  &c 

»  fignifiée,  &  à  la  requête  du  fieur  Jean  Paul ,  mineur  émancipé  d'âge  , 
»  procédant  fous  l'autorité  &  affiftance  du  fieur  Pierre  fon  curateur  aux 
>»  caufes  &c.  &  encore  à  la  requête  dudit  fleur  Pierre  audit  nom  &c.  ledit 

»  Jean  Paul  propriétaire    pour  moitié  d'une  maifon  fife  rue , 

»>  &  en  cette  qualité ,  pourfuivant  l'adjudication  par  Iicitation  du  loyer 
»  d'icelle. 

m  II  fera  le  mercredi jour  de procédé  à  la  première 

»î  publication  de  l'enchère  ,  pour  parvenir  à  l'adjudication  dudit  loyer , 
»  à  l'audience  des  criées ,  tenante  iffue  de  celle  du  Parc  civil  dudit  Châ- 
»i  telet ,  aux  charges  &  conditions  portées  en  ladite  enchère  ,  qui  fera 
»  ledit  jour  mile  au  greffe,  lue  &  publiée  en  jugement ,  ladite  audience  des 
»>  criées  tenante  ,  en  la  manière  accoutumée ,  &  feront  toutes  perfonnes 
>y  reçues  à  enchérir. 

»  Une  maifon  fife &c.  » 

On  fait  afficher  aux  endroits  indiqués  ci-devant ,  à  la  fin  du  procès-ver- 
bal d'affiches. 
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€es  affiches  fe  dénoncent  en  la  manière  ci-devant  indiquée. 

Un  créancier  peut-il  intervenir  dans  une  pourfuite  de  licitation  de 
loyer,  comme  dans  celle  pour  parvenir  à  une  vente  ?  D'un  côté,  on 
pourroit  dire  que  nonobitant  cette  adjudication  ,  il  conlerve  toujours  fes 
droits  fur  le  fonds  ;  de  l'autre  ,  on  peut  répondre  que  plus  le  prix  du  bail 
fera  haut ,  plus  la  portion  qui  en  reviendra  àfon  débiteur,  fera  confidéra- 
ble  ,  ck  plus  le  créancier  fera  afluré  d'être  payé  ,  même  dans  le  cas  où  il 
jugeroit  à  propos  faire  faifir  réellement  ;  parce  que  cette  faifie  réelle 
peut  durer  ,  &  que  pendant  ce,  les  loyers  s'accumulant ,  il  trouvera, 
après  l'adjudication  ,  pour  fe  faire  payer  ,  une  fomme  plus  forte  que  fi 
les  loyers  eûffent  été  moindres. 

Ces  affiches  faites  ,  on  drelle  l'enchère  ainfi  qu'il  fuit. 

»>  Me Procureur  au  Châtelet  de  Paris,   du  fieur  Jean  Paul, 

v  mineur  émancipé  &c.  &  du  fieur  Pierre  fon   curateur   aux  caufes  ckc. 

»  ledit  fieur  Jean  Paul ,  propriétaire  pour  moitié  d'une  maifon  fife 

»  &c.  &  en  cette  qualité  pouriuivant  l'adjudication  par  licitation  du 
»  loyer  d'icelle  &c. 

»  Enchérit  £>c  met  à  prix  ledit  loyer  ,  fous  les  charges  ,  claufes  &  con- 
»  ditions  ci-après  ,  qui  feront  gardées  &  oblervées  par  les  propriétaire» 
»  &  l'adjudicataire ,  chacun  à  leur  égard. 

Article     Premier. 

4>  A  la  charge  de  prendre  les  lieux  en  l'état  où  ils  font,  ainfi  qu'ils  font 
»  défignés  en  fin  de  la  préfente  enchère;  en  faifant  toutefois,  par  l'ad  u- 
»  dicataire,  avec  les  propriétaires,  immédiatement  après  fon  adjudication 
»  &  avant  d'entrer  en  jouiflance  du  bail ,  un  état  deldits  lieux  ,  comme  il 
>i  eft  d'ufage  ;  lequel  état  fera  patte  fous  feing  privé,  triple  entre  les  par- 
ties, un  pour  chacun  des  colicitants ,  &  un  autre  pour  ledit  adjudica- 
»  taire  ,  pour  par  lui ,  rendre  lefdits  lieux  en  fin  dudit  bail,  en  l'état  dé- 
v  taillé  par  ledit  état  triple. 

Article     II. 

»'  La  jouiflance  courra  du  premier  jour  du  terme  qui  commencera 
ff  après  l'adjudication  ,  &  durera  trois  ans,  au  bout  duquel  tems  ,  l'adju- 
»  dicataire  fera  tenu  de  rendre  la  maifon  ,  comme  elle  lui  aura  été  remiie, 
j>  en  état  de  toutes  réparations  (i)  locatives;  fans  néanmoins  que  le 
#  terme  de  trois  ans  puiffe  priver  les  colicitants  du  droit  des  propriétai- 
=>  res  ,  (2)  s'ils  jugent  à  propos  l'exercer. 

(1 1  Cette  obligation  eft  de  droit  ;  ainfi  elle  n'eft  que  de  ftyle. 

(2)  On  a  dit  ci-devant ,  page  }  5  8  _,  quel  écoit  ce  droit  des  propriétaires.  Les  colicitans 
peuvent  y  renoncer  ,  fi  bon  leur  femble  }  &  tant  qu'ils  ne  le  font  pas  expreifément ,  ils 
confetvent  le  droir  d'en  u  fer  ?  parce  que  le  bail  eft  alors  cente-  fait  fous  cette  con- 
dition. 
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Article     III. 

»>  A  la  charge,  par  l'adjudicataire,  de  fouffrir  les  groff<  s  réparations 
»»  qui  pourroient  être  à  faire  à  ladite  maifon  pendant  le  bail ,  fans  aucune 
»>  indemnité  ;  pourvu  qu'elles  ne  durent  plus  de  lîx  femaines  ;  (1)  &  à  la 
»  charge  d'indemnité  fuffifante  ,  pour  ce  qui  s'en  trouvera  excéder  ledit 
»  tems. 

Article    IV. 

»i  A  la  charge  de  payer  dans  la  huitaine  de  fon  adjudication,  à  chacun 
m  des  Procureurs  des  colicitants ,  &  fans  diminution  du  prix  principal ,  le 
»  montant  de  leurs  frais  de  licitation  ,  fur  un  fîmple  mémoire  ;  finon ,  fera 
»  la  déclaration  d'iceux  à  lui  lignifiée ,  6c  levé  exécutoire. 

Article     V. 

p"  »  A  la  charge  de  payer  annuellement  la  taxe  des  pauvres,  Satisfaire  aux 
»  charges  de  ville  ck  de  police  ,  dont  les  locataires  font  tenus,  fans  pour 
«•ce,  prétendre  aucune  diminution  du  prix  du  bail;  &c  fera  tenu  l'adju- 
»  dicataire  de  fournir  à  fes  trais  ,  à  chacun  des  colicitants  ,  un  duplicata  de 
»>  de  la  quittance  de  payement  defdites  taxe  &  charges  ,  au  premier 
»  jour  du  terme  en  fuivant  ;  finon  ,  les  colicitants  feront  bien  fondés  à 
»  refufer  le  payement  du  terme,  &  à  le  pourfuivre  pour  raifon  de  ce, 
*>  jufqu'à  l'exécution  de  la  préfente  claufe. 

Article     VI. 

h  A  1a  charge  de  garnir  (2)  les  lieux,  d'effets,  meubles  &  marchandi- 
»  fes  fuffifants  &  exploitables ,  pour  la  fureté  dudir  bail  ,  l'adjudica- 
»  taire  ne  pourra  céder  à  qui  que  ce  foit,  fans  le  contentement  par 
»  écrit  (3)  defdits  colicitants ,  afin  qu'il  ne  puiffe  y  établir  qu'un  locataire 


{1)  Tel  eft  l'ufage  du  tChârelet.  Remarquez  que  le  propriétaire  ne  peut  faire  faire  que 
des  réparations  ,  &  non  pas  des  ouvrages  nouveaux  _,  malgré  le  locataire  ,  qumd  même  il 
lui  offriroit  de  l'indemnifer  de  l'incommodité  &:  de  la  non  jouifTance  ;  autrement.,  il  pour- 
roit  rendre  la  location  gênante  3  &  empêcher  le  locataire  d'en  retirer  l'ufage  ou  le  fruiç 
qu'il  fe  propofoit  d'en  recevoir. 

(z)  Cetteobligarion  eft.  de  droit;  ainfi  elle  n'eftque  de  ftyle. 

(jj  On  a  jugé  plusieurs  fois  que  nonobftam  cette  claufe,  le  locataire  pouvoit  fous-louer 
à  d'autres  }  parce  qu'il  avoir  deux  fûretés  pour  une;  favoir  les  meubles  &  effets  du  fous- 
locataire  ,  gàmifîant  les  lieux  ,  &  les  biens  du  locataire  qui  a  cédé. 

Mais  on  a  jugé  auffi  (  &  cela  paraît  très-équitable  ) ,  que  le  locataire  ne  devoit  pas  foas- 
louer  à  une  perfonne  donr  la  profefTion  pût  être  nuifîble  à  la  maifon;  comme  un  char- 
ron, un  maréchal  &c  ;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  la  maifon  eft  d'uns 
a#ez  vieille  ou  foible  conflru&ion  pour  fouffrir  une  altération  ,  par  le  travail  du  fous- 
Zocataire. 
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n  folvable ,  ôt  dont  l'exercice  de  la  profeffion  ne  (bit  pas  nuifiblé  à  ladite 
»  maifon. 

Article     VII. 

»  A  la  charge,  dans  le  cas  où  il  feroit  irnpofé  par  le  Roi  le  payement 
»»  d'une  Tomme  fur  les  maifons,  pour  le  rachat  des  boucs  (i)  &c  lanrer- 
»  nés  ,  d'en  payer  l'intérêt  (fur  la  jultification  dudit  payement ,  par  ilgni- 
»•  fication  de  la  quittance  ) ,  à  chacun  des  colicitants ,  pour  la  part  dans  la- 
»  dite  fomme  ,  ck  ce  ,  pendant  le  cours  dudit  bail  :  le  tout ,  fi  mieux  n'aime 
»  l'adjudicataire,  avancer  ladite  ibrame  ;  auquel  cas,  il  ne  fera  tenu  d'aucuns' 
*>  intérêts ,  fans  qu'il  puifTe  alors  la  répéter  avant  la  fin  du  bail ,  à  compter 
»  de  l'expiration  duquel ,  les  intérêts  lui  en  feront  dûs  ,  (i)  fi  la  lomme 
»>  ne  lui  eft  alors  reitituée  j  &  ce,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander 
»  en  Juftice.. 

Article     V  I  H, 

t>Et  en  outre ,  moyennant  le  prix  &  fomme  de  600  liv.  par  an, 
«payable  (3)  par  quart,  de  trois  mois  en  trois  mois,  aux  quatre  ter- 
t»  mes  ordinaires  de  l'année ,  dont  le  premier  échéera  à  la  fin  du  terme 
«  enfuivant  ladite  adjudication  ,  &  ainfi,  continuer;  duquel  prix  annuel , 
»  il  fera  ,  par  l'adjudicataire,  payé  300  liv.,  pourfix  mois  d'avance  (4)  , 
»  dans  la  huitaine  de  fon  adjudication  ;  laquelle  fomme  fera  imputée  lut 
t*  les  fix  derniers  mois  j  &  ce  ,  pour  sûreté  dudit  loyer, 

Article     IX* 

"  Et  fera  tenu  l'adjudicataire  de  fournir  à  chacun  des  colicitants  ,  dans 
>r  la  quinzaine  de  fon  adjudication  ,  une  (5)  grofle  en  forme  exécutoire 

(1)  Il  arrive  de  temsen  rems  que  le  Roi  impofeaux  propriétaires  des  maifons  de  Paris,de 
donner  une  certaine  fomme  ,  moyennant  quoi'  il  le  charge  de  l'entretien  Se  fourniture 
des  lanternes,  ainfi  que  du  nettoiement,  qui ,  étant  pour  Jacommodiré  des  habitans,  (ont 
à  leur  charge. 

(l  ]  Ces  intérêts  n'étant  pas  de  droit  ,  il  en  faut  une  ft-ipnlation. 

(3J  II  faut oblerver  qu'il  n'y  a  pas  de  contrainte  par  corps  ponr  les  loyers,  fi  ce  n'eu 
quand  le  bail  a  été  adjugé  en  Juftice  ,  comme  dans  les  baux  judiciaires  &  limitations  de  loyer 
en  Juftice.  On  a  établi  cette  voie  contre  ces  adjuiicar^ires  _,  pour  (uppléer  au  défaut  de  lû- 
leté  qu'auroient  pu  acquérir  les  Parties  intérellées  au  bail  ,  fi  elles  le  fuflènt  eboifi  elles- 
mêmes  un  locuai^e.  D'ailleurs ,  on  a  mefuré  cette  rigueur  fur  la  fi  lélitc  due  aux  enlise- 
ments pris  en  Juftice. 

(4,  Cette  clauleeft  affez  ordinaire:  comme  elle  n'eft  pas  del'efïence  du  bail,  i!  faur 
qu'elle  foit  ftipulée  ,  pour  avoir  lieu  ,  autrement ,  on  ne  pourroit  exiger  le  loyer  qu'aux 
termes  ovdi- «aires. 

(  s .)  On  peut ,  pour  adoucir  les  charges  de  l'adjudicataire  &  l'engager  à  faire  le  prix  du 
bail ,  meilleur,  convenir  qu'il  ne  -Jonner;  qu'une  groffë  de  la  Senrence  ,  a  l'un  des  pro- 
priétaires ,  lequel  (era  tenu  en  conléquence  de  faire  les  pourfui:e<:  p.>ur  faire  payer  l'adju- 
dicataire ,  ou  merles  copropriétaires  de  cette  grofle  ,  a  l'elfe  r.  par  eux  de  fe  faire  payer  ^ 
finon  demeurera  garant  du  loyer  envers  eux- 
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„  de  la  fentence  d'adjudication,  finon,  les  colicitants  pourront  en  lever 
•>  une  à  fes  frais  ;  le  tout,  fans  que  cela  puiffe  empêcher  l'adjudication  ,  à 
»  la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  ,  pourraifon  de  l'inexécution  de  ladite 
»  claufe ,  8c  de  celles  ci-deffus. 

«  Et  feront  toutes  perfonnes  reçues  à  enchérir. 

»  Et  ont  lefdits  iîeurs  Jean  Paul  8c  Pierre  fait  élection  de  domicile  en 
»  la  maifon  dudit  Me.  A fife &c ,  &c. 

»  Enfuit  la  déclaration  8c  déiignation  de  ladite  maifon  ,  circonftances 
♦>  8c  dépendances. 

»  Une  maifon  fife ,  &c. 

Enchère  pour  parvenir  à  la  Licitatlon  du  loyer  d'une 

Ferme. 

»  Me.  A Procureur  du  fieur propriétaire  &c,  Sec. 

»  Enchérit  &c,&c. 

(  Comme  ci  dejf/us  ). 

»  \o.  A  la  charge  de  prendre  les  bâtiments  de  ladite  ferme  ,  en  l'état 
»  où  ils  fe  trouveront,  en  faifant ,  toutefois ,  avec  les  propriétaires ,  im- 
»  médiatement  après  fon  adjudication ,  8c"  avant  d'entrer  en  jouiffance  du 
»  bail ,  un  état  defdits  lieux  ,  comme  il  eft  d'ufage;  lequel  état  fera  patte 
»  fous  feing  privé ,  triple  entre  les  parties  ;  un  pour  chacun  des  colici- 
»  tants  ,  &  un  autre  pour  ledit  adjudicataire  ;  pour  ,  par  lui ,  rendre  lefdits 
»  lieux  en  fin  dudit  bail,  en  l'état  détaillé  par  ledit  état  triple. 

»  20.  La  jouiffance  aura  cours  pour  les  bâtiments  ,  à  compter  (i)  du 
»>  premier  jour  du  terme,  qui  commencera  après  l'adjudication,  6c  à 
»  l'égard  des  terres,  au  premier  découennage,  (2)  après  l'adjudication, 
»>  pour  enfemencer  en  froment  aux  femailles  fuivantes  ;  8c  durera  ledit 
»  bail  (3)  ,  neuf  années ,  à  compter  de  la  Saint  Martin  d'hiver  qui  fuivra 
»  (4)  lefdites  premières  femailles. 


(1)  Lorfqu'ily  aun  fermier  qui  occupe  1-e  s  bâtiments,  on  ne  donne  la  jouiffance  pleine 
&  entiere.qu'à  l'expiration  de  (on  bail;  jufques-la,  l'adjudicataire  peut^  s'il  fe  trouve  dans 
le  tems  de  découenner  les  terres  ,  obliger  le  fermier  a  lui  donner  une  partie  de  logemenr, 
fuffifcnrepour  lui  ,  fes  gens&feséquipsgesde  labour;  tel  eft  l'ufage.  Aufurplus,  voyez  ce 
que  l'on  a  dit  ci-devant ,  page  36  +  ;  note  première  ,  &  la  partie  de  l'ade  à  laquelle 
elle  fe  rapporte. 

(1)  Voyez  ci-devant,  page  363  ,  notes  1  , 1  &  3  ,  ce  que  (îgnifîe  ce  mor. 

(3)  Quelquefois  on  fait  ces  baux  pour  un  tems  moindre  que  neuf  ans:  c'eft  !e  vérita- 
ble moyen  d'en  retirer  un  prix  modique  ,  parce  que  le  laboureur  qui  voudroit  fe  prêter. 
ter,  voyant  que  s'il  fait  une  perte  dans  une  année,  les  autres  ne  feront  pas  furfîtances  pour 
l'indemnifer  ,  il  offre  une  redevance  proportionnée  ;  au  lieu  que  quand  il  a  neuf  ans  ,  il 
s'arrange  autrement.  Joignez  à  cela  que  cet  efpace  de  tems  ,  engageant  davantage  le 
fermier  à  fumer  &  façonner  les  terres ,  il  retirera  un  plus  grand  produit  de  fes  rccolres  , 
*:  offrira  un  prix  en  con(cquence. 

f  4)  Parce  que  ce  n'eft  que  dès  lors ,  que  le  Fermier  commence  û  jowflànc*. 

»  30. 
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»>  5°.  A  la  charge,  par  l'adjudicataire  de  fouffrir  les  grofTcs  réparations 
»  qui  pourroient  être  à  faire  auxdits  bâtiments ,  pendant  le  bail;  fans 
»  aucune  indemnité  ,  pourvu  qu'elles  ne  durent  plus  de  (ix  femaines ,  & 
»  à  la  charge  d'indemnité  fuffifanîe,  pour  ce  qui  s'en  trouvera  excéder 
•  ledit  tems. 

»  40.  A  la  charge  de  payer  clans  la  huitaine  de  fon  adjudication  ,  à 
»•  chacun  des  Procureurs  des  colicitants  ,  6c  fans  diminution  du  prix 
»>  principal ,  le  montant  de  leurs  frais  de  licitation  fur  un  fimple  mémoire  ; 
••  linon  fera  la  déclaration  d'iccux  à  luifignifiée  ,  6c  levé  l'exécutoire. 

"5°.  A  la  charge,  par  l'adjudicataire,  de  payer  chaque  année,  pendant 
»>  la  durée  du  bail,  &  fans  diminution  du  prix  d'icelui,  les  cens,  furcens 
»  &  autres  charges  dont  lefdits  bâtiments  6c  terres  en  dépendantes,  font 
•>  chargés;  fur  quoi ,  eft  obfervé  que  lefdits  bâtiments  font  charges  de  3 
•>  fols  parifis  de  cens. 

(  On  énonce,  aïnfi  le  montant  des  redevances  ,  dont  chaque  pièce  de  terre 
tjl  chargée). 

»»  Du  payement  defquelles  redevances,  l'adjudicataire  fera  tenu,  au 
•>  premier  jour  du  terme  enfuivant,  de  juftifier  à  (es  frais  ,  à  chacun  des 
•>  propriétaires  ,  par  duplicata  de  quittance  d'icelles  ;  finon,  les  colicitants 
»»  feront  bien  fondés  à  le  pourfuivre  pour  raifon  du  montant  defditesre- 
»>  devances,  jufqu'à  l'exécution  de  la  préfente  claufe. 

»  6°.  A  la  charge  d'habiter  les  bâtiments  de  ladite  ferme  ,  les  garnir  de 
î>  meubles,  effets  exploitables,  chevaux  6c  beftiaux  fuflifants  pour  sùre- 
»  té  dudit  loyer,  &  les  entretenir  de  réparations  locatives,  labourer  , 
*»  fumer  ,  cultiver  6c  enfemencer  lefdites  terres  par  folles  61  failons  con- 
»  venables  ,  fans  les  deffoler  ni  deflaifonner,  convertir  les  pailles  en  fu- 
»  mier  ,  pour  les  refumer  près  &c  loin  (1)  ,  fumer  6c  amender  les  prés  , 
»  les  tenir  en  bonne  nature  de  fauche  ,  6c  rendre  le  tout  à  la  fin  du  preient 
•»  bail,  en  bon  état  de  labour,  6c  par  folles  (z). 

»>  70.  A  la  charge,  que  l'adjudicataire  ne  pourra  céder  ledit  bail  à  qui 
»>  que  ce  foit,  fans  le  confentement  par  écrit  defdits  propriétaires 
•>  (3)  ,  à  peine  de  réfiliation  d'icelui ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  6c 
»  intérêts. 


(1)  Cesclaufesfe  mettent  pour  obliger  le  laboureur  à  maintenir  la  terre  en  bonne  va- 
leur, afin  qu'après  lui  on  puifl'e  toujours  la  louer  fur  le  même  pied. 

(z)  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  fur  le  partage  &  l'exploitation  des  terres  par  folles,  ci-de- 
▼ant  ,  page  361,  dernier  alinéa  ,  jufqu'à  la  fin  du  premier  de  la  page  3  61. 

(3  )  Nonobstant  la  claufe  de  ne  pouvoir  céder  fon  bail  de  maifon  a  un  autre  ,  la  Jurifpru- 
dence  le  permet ,  pourvu  que  la  maifon  n'en  foit  pas  altérée.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des 
terres:  file  fermier  cédoit  fon  bail  à  un  autre  ,  quoiqu'il  demeurât  toujours  obligé  envers 
ce  propriétaire  ,  néanmoins  ctlui-ci  pourroit  en  demander  la  refolution  ,  lur  ie  fonde- 
ment qu'il  n'a  pas,  pour  l'exploitation  de  fa  terre,  la  même  confiance  dans  le  laboureur 
entrant,  que  dans  celui  qu'il  a  choifi;  qu'il  n'eft  pasaullî  en  état  que  l'autre  de  la  faire 
valoir  &  garnir  d'effets  ,  chevaux  &  beftianxen  même  quantité  8c  valeur  que  l'autre, Se 
que  ceux  du  laboureur  forint ,  ven.-n:  à  fervir  de  çaçesà  des  fermages  d'une  autre  fer- 

C  c  ce  c 


7;4  PRATICIEN 

»>  8°.  Et,  en  outre  ,  moyennant  le  prix  &  Comme  de  iiog>  liv,  par 
»  an  ,  payable  par  quart,  de  trois  mois  en  trois  mois ,  aux  quatre  termes 
»  ordinaires  de  l'année,  dont  le  premier  échéra  à  la  fin  du  terme  cnrui- 
«  vant  ladite  adjudication  ,  &  ainfi  continuer  ;  duquel  prix  annuel ,  il  fera 
»  par  l'adjudicataire  ,  payé  600  liv.  pourfix  mois  d'avance  ,  danslahui- 
»  taine  de  Ton  adjudication  ;  laquelle  fomme  fera  imputée  for  les  fix  der- 
»  niers  mois  ,  &  ce,  pour  sûreté  dudit  loyer-,  &  ne  pourra  être  parl'ad- 
«  judicataire  demandé  aucune  diminution  dudit  prix,  (1)  fous  tel  prétexte 
»  que  ce  foit ,  fi  ce  n'etf  en  cas  de  guerre,  pefte,  famine  ,  on  d'incen- 
»  die  caufée  par  le  feu  du  Ciel,  auxquels  cas,  l'indemnité  fera  réglée  entre 
»  les  parties,  fur  le  tort  qu'il  en  pourroit  réfulter  ,  pourvu,  toutefois  , 
«  qu'audit  cas  d'incendie  ,  le  dommage  ne  provienne  pas  de  la  faute  dudit 
»  adjudicataire ,  en  laifTant  fes  meules  auprès  des  bâtiments  de  ladite  fer- 
»  me  ;  lefquelles  meules  il  ne  pourra  même,  pour  parer  à  tout  ineonvé- 
»  nient,  faire  drefler  à  moins  de  300  toifes  de  dilrance  defdits  bâtiments  ; 
*>  à  peine  de  réfoluîio.n  dudit  bail ,  &:  de  demeurer  envers  les  propriétai- 
»  res  ,  garant  de  tous  accidents  qui  en  pourroient  réfulter. 

»  90.   (  Mette^  le  contenu  en  C  article  c?  de  la  précédente  enchère  ). 
L'enchère  remife  au  Greffe ,  on  la  publie  &  on  adjuge  fur  trois   pu- 
blications. 

Comme  il  arrive  aiïez  ordinairement  qiul  fe  trouve  dans  une  fuc- 
cerîîon  ,  des  héritiers  mineurs, que  cette  minorité  occafîonneune  tutelle  9 
il  eft  à  propos  d'en  parler  ici. 

On  a   dit  ci-devant  que  lorfque  le  fcellé  étoit  appofé  ,  fe  tuteur  de- 
voit  être  élu  avant  la  levée  ,  afin  de  veiller,  lors  de  cet  a&e,  à  la  con- 


me,  oa  à  être  vendus ,  ce  propriétaire  n'a  plus  les  mêmes  fûretés;  mais  s'il  ne  fonffroir 
aucune  altération ,  comme  fi  le  fermier  fortant  avoit  des  biens  plus  que  fuffifants  pour  ré- 
pondre des  fermages 3  ou  fi,  celui  à  qui  il  auroit  cédé,  fe  trouvoit  aufft  folvable  &  au  fis 
en  état  d'exploiter  la  terre  que  lui.,  le  propriétaire  leroic  mal  fondé  à  élever  des  diffi- 
cultés. 

(z)  SI  cette  claufe  n'y  étoit  pas ,  &  que  le  fermier  vint  à  efiuyer  une  perte  confîdérable 
dans  l'exploitation  de  fa  ferme,  comme  une  grêle  ,  des  pluies  continuelles,  &c  ,  &cy 
qui  diminuât  de  beaucoup  la  valeur  des  grains,  il  feroit  en  droit  de  demander  une  dimi- 
nution des  fermages  de  Tannée  ,  ou  même  une  remife  de  l'année  entière ,  fi  elle  ne  lui 
avoit  pas  du  tout  profité  :  la  raifon  eft  que  les  fermages  n'étant  dûs  qu'à  raifon  de  la  récolte 
que  le  fermier  fe  propofe  défaire  ,  fi  cette  réeche  n'eftpas  telle  qu'il  pouvoir  raifonna- 
blement  fe  le  promettre  ,  il  peut  demander  une  diminution  fur  les  fermages  ,5c  de  même 
la  remife  entière,  s'il  ne  retire  rien  de  la  rccolre. 

Pour  éviter  ces  demandes  en  diminution  ou  remife  de  fermages,  on  les  fixe  de  ma- 
nière que  le  fermier  trouve  dans  la  diminution  du  prix  r.:ir>uel  réglé  par  le  bail ,  l'indem- 
nité qu'il  auroit  pu  demander  en  cis  d'accidents:  c'effc  une  efpéce  de  contrat  aléatoire: 
le  propriétaire ,  au  lieu  déporter  fon  bail  v.  g. ,  à  8oo  livres  ,  ne  le  porte  qu'à  600  liv, 
&  la  fomme  de  100  livres  de  différence  par  chaque  année  ,  eft  pour  tenir  lieu  au  fer- 
mier du  tort  qu'il  fouffrira  des  nanivaifes  années,  lefquelles  pouvant  arriver  plus  ou  moins 
eonfidérablës  qu'on  ne  l'a  prévu  ,  c'eft  un  rifcjue  que  l'un  ou  l'autre  court  de  perdre  à  ce 
mai'caé. 
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feryàtion  d,es  intérêts  du  mineur:  quand  iln'y  a  point  .-•  •  ' 

il  faut  toujours  faire  faire  cette  élection  avant  ri  afin   que   le 

tuteur  puiffe  y  affiftcr,  pour  y  exercer  fes  fonctions. 

Pour  l'élection  du  tuteur,  voy.  ci-après  Tit.   des  actes  Se  procédures 
qui  fe  font  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant- Civil. 

Le  tuteur  étant  élu,  doit  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  confer- 
ver  les  biens  des  mineurs  ,  comme  de  faire  lever  les  fceHés  ,  faire  faire 
inventaire,  la  vente  s'il  eft  néceflaire  ,  à  quoi  il  n'eft  obligé  eue  quand 
les  créanciers  ou  d'autres  parties  que  les  mineurs  le  veulent  ;  autrement 
il  peut  garder  les  effets  inventoriés  ,  fauf  à  en  payer  la  crue  fur  ceux  qui 
y  font  lujets  ,  lors  de  la  reddition  du  compte. 

Le  mot  tuteur  dérivé  du  latin  tuerii  détendre  ,  conferver,  exprime  aftez 
que  le  pouvoir  du  tuteur  ne  s'étend  fur  les  biens  des  mineurs  ,  qu'à  ce 
a  pour  objet  de  les  conferver  ;  ainfi  ,  il  ne  peut  les  aliéner;  mais  il 
fendre  à  une  demande  tendante  à  aliéner;  comme  partage  ,  licitation 
pourfuite  de  faifie- réelle;  ainfi  qu'on  l'a  fait  voir  ci-devant  ;  quoique  l'ufage 
foit  très-fréquent  ,  de  lui  donner  une  million  fpéciale  pour  défendre  aux 
demandes  en  partage  &  licitation. 

Pour  conferver  le  bien  des  mineurs,  le  tuteur  agit  activement  &  pafTî- 
vement  :  activement ,  en  percevant  les  revenus  des  mineurs  ,  louant  Se 
affermant  leurs  biens  à  prix  raitonnable ,  recevant  ce  qui  leur  eft  du,  en 
pourfuivant  le  payement  avec  les  ménagements  convenables,  c'eft-à-dire 
en  ne  cumulant  pas  les  frais  contre  des  débiteurs  inlolvables  ;  en  un  mot 
en  faifant  tous  les  a&es  néceffaires  pour  ce,  comme  de  demander  des 
titres  nouvels  ,  aiïigner  en  déclaration  d'hvpotheque  Sec  ,  ôce. 

Lors  qu'il  a  entre  les  mains  des  deniers  appartenants  aux  mineurs 
fuffifants  pour  faire  un  emploi  eu  égard  à  leur  condition  Se  à  leur  for- 
tune ,  il  doit  le  faire,  &  prendre ,  pour  être  déchargé  de  tous  événe- 
ments ,  les  précautions  indiquées  ci-après,  Tit.  de  l'hôtel  de  M.  le  Lieu- 
tenant-Civil ,  ch.  2.  fection  première  ;  finon  ,  il  eft  tenu  des  intérêts  de  la 
fomme  ,  fix  mois  après  qu'elle  eft  devenue  fuffifante  pour  faire  un  emploi. 

Le  tuteur  agit  pafîivement,  pour  la  confervation  des  biens  des  mineurs, 
en  payant  leurs  dettes,  prenant  les  arrangements  les  plus  tempérés  pour 
parvenir  à  les  éteindre  ,  lorfqu'il  n'eft  pas  en  état  de  les  payer  fur  le 
champ  ;  foit  en  fe  faifant  autorifer  à  emprunter  fur  les  biens  de  (es  pu- 
pilles ,  lorfqu'il  voit  pofîîbilité  d'éteindre  par  la  fuite  cet  emprunt , 
par  des  épargnes  ;  foit  en  faifant  vendre  de  leurs  immeubles ,  en  la  forme 
indiquée  ci  après,  Titre  de  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant-Civil  ch.  2.  feclion 
première;  foit  enfin  ,  en  prenant  des  termes  avec  les  créanciers. 

Le  tuteur  agit  encore  pafiïvemerït,  pour  la  confervation  des  biens  des 
pupilles,  en  défendant  à  toutes  les  demandes  formées  contre  lui,  fuivant 
que  leur  intérêt  l'exige  ;  &  lorfqu'il  voit  que  l'affaire  peut  être  longue  Se 
difpendieufe  ,  il  en  réfère  à  la  famille  devant  le  Ju^e  ,  pour  recevoir  l'a- 
vis des  parents  ,  &  agir  en  conféquence  de  ce  que  le  Juge  eftime  à  propos 
devoir  ftatuer  fur  leurs  réfolutions. 

Lorfque  la  conteftation  ,  fans  menacer  d'engager  dans  un  procès  îon^ 

C  c  c  c  c  ij 


f{6  PRATICIEN 

&  difpendieux  ,  roule  néanmoins  fur  un  point  difficultueux  &  embaraf- 
fant,le  tuteur  qui  ne  veut  rien  avoir  à  fe  reprocher,  doit  référer  de 
cette  circonftance  aux  parents  ,  lefquels,  après  s'être  cônfultés,  donnent 
leur  avisdevantle  Juge  qui  fiante  cequi  eft  convenable,  &£  fa  décifion  , 
en  faifant  la  bafe  de  la  conduite  du  tuteur  dans  l'affaire  ,  le  met  à  i'abri  de 
tous  reproches  &  tous  retours  de  la  part  de  fes  pupilles  ,  lorfqu'ils  de- 
viennent majeurs  ;  le  tout  ,  pourvu  qu'il  ait  bien  expofe  1  affaire  ,  cC  qu'il 
n'ait  rien  ménagé  pour  mettre  la  famille  &  le  juge  à  portée  de  lui  tracer 
une  route  certaine  pour  fe  conduire. 

Le  pouvoir  du  tuteur  s'étend  ,  non  feulement  fur  les  biens  du  pupille  , 
niais  même  iur  fa  perfonne.  Il  doit  donc  lui  faire  donner  une  éducation 
convenable  à  fa  naiftahee  6c  à  fa  fortune,  6c  s'il  ne  le  faifoit ,  il  feroit  dans 
le  cas  d'être  deftitué  fur  la  plainte  de  la  famille  ,  avec  bien  plus  de  raifon  , 
que  s'il  s'agiflbit  d'une  mauvaife  geftion  de  leurs  biens  ,  puifque  celle-ci 
peut  tres-fouvent  fe  rétablir,  ev  que  le  tems  perdu  pour  l'éducation  des 
jeunes  gens  eft  irréparable. 

Lorlque  le  pupille  eft  au-deiTus  du  commun  ,  on  lui  donne  un  tuteur 
honoraire  dont  le  pouvoir  s'étend  fur  fa  perfonne  ,  Sz  un  tuteur  onérairc 
qui  efl  allez  ordinairement  un  homme  d'affaire  ,  un  intendant ,  ou  un  offi- 
cier public  qui  eft  gagé  pour  ce,  6t  dont  les  fonctions  fe  bornent  à  la 
geftion  des  biens. 

Quand  le  mineur  demeurant  en  France  a  des  biens  fitués  dans  nos  colo- 
nies ,  on  lui  donne  ,  comme  on  a  déjà  dit ,  deux  tuteurs  ;  un  ici ,  pour 
veiller  à  fa  perfonne  tk.  aux  biens  qui  y  font,  &  un  à  la  colonie  où  font 
fitués  fes  autres  biens,  pour  les  gérer. 

La  tutelle  finit  de  la  part  du  pupille,  de  trois  manières  :  i°.  par  fa 
mort  naturelle  ou  civile;  iQ.  par  ion  émancipation  légale  ou  par  Lettres; 
3  D,  par  fa  majorité  :  &  de  la  part  du  tuteur,  de  deux  manières  :  i°.  par  fa 
mort  naturelle  ou  civile  ;  iu.  par  fa  deftitution ,  que  l'on  ne  prononce  , 
que  lorfqu 'ily  a  des  raifons  graves  ,  telles  que  la  mauvaife  adminiflration, 
ou  la  furvenance  d'incapacité,  par  imbécillité,  fureur  ou  démence. 

Lorfque  c'eft  une  femme  qui  eft  chargée  de  la  tutelle  &  qu'elle  fe  re- 
marie ,  ce  mariage  y  met  fin,  parce  que  cette  tutrice  entrant  fous  puiifan- 
ce  de  mari ,  l'exercice  de  fon  pouvoir  fur  (qs  pupilles,  feroit  inconciliable 
avec  la  dépendance  où  doit  être  fa  volonté  envers  fon  époux,  lequel  eft: 
chargé  de  cette  tutelle,  jufqu'à  ce  qu'on  élife  un  autre  tuteur:  c'eft: 
lui  que  l'on  choifit  ordinairemeat ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  raifon 
pour  ne  pas  lui  confier  cette  adminiftration  ;  comme  lorfque  la  femme 
s'eft  méfalliée  en  l'époulant  ,  ou  qu'il  eft  mineur  ,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  fe 
défier  de  fa  capacité:  c'eft  à  la  famille  à  prendre  le  parti  le  plus  conve- 
nable; ôefi  elle  juge  à  propos  de  jetter  fes  vues  fur  un  autre  que  fur  ce 
fécond  mari,  il  n'a  point  à  fe  plaindre,  ni  n'a  droit  de  demander  les  raifons 
qui  le  font  exclure,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  nécefîité  de  le  préférer, 

Le  compte  de  tutelle  ne  peut  fe -demander  qu'à  l'expiration  de  la  tutelle, 
fi  ce  neft  dans  le  cas  dont  on  a  parié  ci-devant,  au  lu  jet  de  la  faifie-réelle  ,. 
îoricp'il  s'agit  de  palier  à  la  faifie-réelle  des  immeubles  du  pupille,  &  en- 
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core ,  dans  le  cas  où  étant  néceiïaire  de  faire  des  réparations  coniulérables 
à  ces  immeubles  ,  le  tuteur  déclare  qu'il  n'a  pas  deniers  fufnfants  pour  ce  > 
appartenants  aux  mineurs  ,  &  que  la  famille  exige  qu'il  juftifie  de  ion  im- 
pollibilité,  par  un  compte  de  tutelle. 

Dans  ces  deux  cas,  la  reddition  ne  met  point  fin  à  la  tutelle,  ÔC 
elle  peut  s'offrir  par  le  tuteur  lui-même,  comme  dans  les  cas  d'expira- 
tion de  tutelle.  ' 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  fur  le  compte  de  communauté  ,  tou- 
chant la  néceiîité  de  le  rendre  en  Juftice  lorfque  l'oyant  eft  mineur  ,  la 
forme  de  cette  reddition,  la  néceflité  de  l'afiitance  d'un  tuteur  ad  hoc 
pour  l'entendre  $c  recevoir  le  reliquat  ,  tout  cela  s'applique  au  compte 
de  tutelle  :  ainfi  on  n'en  parlera  pas  davantage  ;  on  va  voir  ce  'oui  eft 
particulier  à  cette  opération. 

De  quelque  manière  que  l'on  rende  le  compte  au  pupille  forîi  de 
tutelle  ,  il  doit  être  détaillé  :  une  décharge  générale  donnée  au  tuteur  fans 
compte  préalable  par  écrit  6c  détaillé  ,  feroit  nulle. 

Il  en  feroit  de  même  d'un  acte  par  lequel  le  mineur  fe  reconnoîtroic 
redevable  envers  l'on  tuteur  ,  "fur  un  compte  qui  n'aurcit  point  eré  dé- 
taillé par  écrit  :  renonciation  qu'il  y  en  auroit  eu  un,  fait  verbalement 
ne  fuffiroit  même  pas  :  nous  n'avons  à  la  vérité  aucune  Loi  qui  prononce 
cette  nullité  ;  mais  elle  eft;  établie  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts  fondée 
fur  deux  raifons  :  railon  de  reititution  ,  relative  au  pupille  ,  &  ration  de 
colluiion  ,  relative  à  fes  créanciers. 

La  première  confifte  en  ce  qu'un  mineur  devenu  majeur,  peut  fe  trou- 
ver dans  un  befoin  prefTant  de  fes  fonds  ,  pour  un  établiffement  avanta- 
geux ,  ou  par  befoin  :  la  crainte  que  dans  ce  cas  ,  un  tuteur  ne  profitât 
de  la  néceflité  des  circonftances  &  des  lenteurs  des  voies  ordinaires  ' 
(que  le  mineur  feroit  obligé  d'eiîuyer,  avant  de  parvenir  à  une  fin  de 
compte  ,  )  pour  amener  ce  mineur  à  lui  donner  une  décharge  générale  * 
qui  iauveroit  tous  fes  louches  ,  &  lui  donneroit  toutes  les  furetés  d'un 
fidèle  adminiitrateur,  la  crainte  ,  encore,  que  le  mineur,  trop  heureux  de 
toucher  fon  argent,  ne  préférât  de  fubir  les  conditions  onéreufes  impo- 
iées  par  fon  tuteur,  plutôt  que  de  manquer  fes  vues  ,  ou  relier  à  l'étroit 
ces  deux  fujets  de  crainte  ont  fait  rejetter,  dans  l'ufage ,  toutes  les  dé- 
charges données  fur  un  compte  non  détaillé,  &  a  fortiori,  celles  qui  font 
données  fans  reddition  de  compte  préalable. 

La  raifon  de  collufion,  relative  aux  créanciers  du  pupille,  confifte  en 
ce  qu'il  peut  fe  faire  que  ce  pupille  devenu  majeur ,  étant  chargé  de  dettes 
contractées  depuis  fa  majorité,  6c  voulant  frauder  ks  créanciers,  feigne  une 
dette  de  reliquat  de  tutelle,  &  en  fafteune  reconnohfance  à  ion  tuteur 
afin  que  celui-ci  ,  agiiTant  de  connivence  avec  lui,  fe  faffe  payer  comme 
véritable  créancier  avant  les  autres»  &  en  reverfe  enfuite  le  montant 
dans  i^s  mains. 

Dans  cette  appréhension,  ces  créanciers  peuvent  demander  la  nullité 
de  l'acte,  faut  au  tuteur  à  juiiiher,  par  un  compte  détaille  Se  par  écrit, 
la  dette  reconnue  par  fon  pupille. 
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Il  y  a  lieu  de  croire  qu'un  acte  par  lequel  un  tuteur  fe  reconnoîtroit 
redevable  envers  Ton  mineur ,  fans  compte  par  écrit,  quoique  bon  par 
rapport  à  lui ,  feroit  regardé  comme  nul ,  par  l'une  des  trois  raifons  fui* 
vantes. 

La  première  :  raifon  de  reftitution,  relative  au  pupille;  car  il  peut  fe 
faire  qu'il  doive  à  ce  pupille  plus  qu'il  ne  l'a  reconnu  ,  &  qu'il  ait  abuie 
de  l'avantage  que  lui  donnoit  la  poffeflion  qu'il  a  des  papiers  du  mineur  ,  Se 
fa  néceffité ,  pour  lui  impofer  les  conditions  qu'il  a  voulu. 

La  deuxième  :  raifon  de  collufion  ,  relative  aux  créanciers  du  pupille  ; 
parce  qu'il  a  pu  s'entendre  avec  fon  tuteur  ,  pour,  par  une  reconnoif- 
fance  du  tuteur  ,  d'une  fomme  moindre  que  ce  qu'il  doit  réellement,  dimi- 
nuer l'état  de  la  fortune  du  pupille ,  pour  fruftrer  fes  créanciers ,  ou  les 
mettre  au  moins  en  péril  de  perdre  une  partie  de  leurs  créances. 

La  troifieme:  raifon  cîe  collufion,  relative  aux  créanciers  du  tuteur, 
parce  qu'il  peut  arriver  que  le  tuteur  prefie  de  dettes  ,  veuille,  par  cette 
faillie  reconnoiffance  ,  donner  à  fon  mineur  une  hypothèque  en  vertu  4e 
laquelle  il  puifle  le  faire  payer  à  la  datte  de  I'aéïe  de  tutelle  ,  pour  que  ce 
pupille ,  de  connivence  avec  lui ,  reverfe  enfuite  en  (es  mains  le  montant 
de  la  créance  feinte  qu'il  aura  reçue, 

Dans  ces  trois  cas ,  on  peut  arguer  de  nullité  l'acte  de  reconnoiffance 
fait  fans  détail  préalable  de  compte  par  écrit  :  quoique ,  comme  nous 
l'avons  déjà  remarqué ,  il  foit  bon  relativement  au  tuteur;  car  ce  ne  pour- 
roit  être  la  confidération  d'aucune  crainte,  vis-à-vis  de  fon  pupille,  qui 
le  lui  auroit  fait  faire  ,  puifqu'il  auroit  en  fes  mains  les  papiers  &  deniers 
qui  appartenoient  à  ce  mineur,  Si  qu'il  n'avoit  pas  ,  comme  lui,  l'appré- 
henfion  d  être  fatigué  par  des  longueurs. 

Demande  afin  de  Compte  de  Tutelle, 

»  L5an  &c.  à  la  requête  du  fieur  Paul ,  Sic.  J'ai  &c.  foufîigné  ,  donné 
v>  affignation  au  lieur  Pierre  Sic.  à  comparoir  Sic.  pour  fe  voir  condamneç 
»i  à  rendre  compte  au  demandeur,  pardevant  telCommiffaire  qu'il  plaira 
„  à  la  Cour  commettre,  de  la  tutelle  ,  geftion  &  adminiitration  qu'il  a 
»  eue  des  perfonnes  Se  biens  dudit  fieur  Paul ,  Si  ce,  dans  huitaine 
»  de  la  lignification  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  oi  par  dépouillement 


(i  )  Voyez  ce  que  Ton  a  dit,  ci-devant ,  page  éfi&tfj?,  »i*tiotes,  fur  la  néceflité 
de  î'aiTijtance  d'un  tuteur  ad  hoc  ,  lorlque  celui  à  qui  le  compte  eftdû,  eft  mineur,  Tinu- 
itc  d'aiîicner  à  trois  jours  pour  avoir  la  communication  éé  l'inventaire  &  de>  pièces  avant 
u  reddition  du  compte,  a  quelle  Juiitdidion  ii  faut  affigner,  &c  ,  &ç.,  &c, 

Lorfque  le  tuteur  doit  aufli  un  compte  de  communauté  ;  comme  lorsque  c'elt  un  père 
tuteur  qui  a  été  commun  en  biens  avec  la  mère  de  fesenfans,  Ces  pupilles ,  on  peu:  lui 
demander  ce  compte  en  même  tems  que  celui  d&  tutelle  ,;  en  le  fait  en  la  forme  que  l'on 
a  vue  ci-devant ,  page  65-3,  dans  l'exploit  de  demande  a  fin  de  reddition  décompte  de 
communauté.  S'il  y  a  eu  continuation  de  communauté  ,  voyez  les  notes  qui  font  fous  la 
partie  de  cet  exploit  concernant  ce  çonipie, 
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»)  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dit  fieur  Paul  père  du  demandeur  ; 
«  lequel  inventaire  ,  enfemble  les  pièces  inventoriées  &C  ceiles  jufïifica- 
»  tives  d'.klit  compte  ,  il  fera  tenu  de  communiquer  par  la  voie  du  Greffe 
*»  avec  déplacement  ,  ou  au  Procureur  du  demandeur  fur  fon  fécépiffé  , 
«  après  la  préfentation  &C  affirmation  de  ion  compte  ,  pendant  le  tems 
»  preferit  par  l'ordonnance  ;  fmon  tenu  de  payer  au  demandeur  une 
>>  lbmme  de  2000  liv.  ,  au  payement  de  laquelle  ,  il  fera  contraint  par 
»  toutes  voies  dues  &  raifon  ables  ,  même  par  corps  ;  le  tout  fans 
»>  préjudice  de  la  remife  des  pièces  néceffaircs  au  demandeur  ,  étant  ou 
*'  devant  être  es  mains  dudit  fieur  Pierre  ;  à  quoi,  il  pourra  être  contraint, 
»>  comme  deflus  ;  tenu  leJit  iieur  Pierre  ,  à  la  première  fommation  qui  lui 
»  en  fera  faite  ,  de  fe  trouver  chez  le  Commiffaire  commis  pour  recevoir 
»  ledit  compte ,  à  l'effet  d'être  préfentà  l'examen  &  débat  d'icelui  ;  finon, 
»  en  cas  d'abfence  ,  qu'il  y  fera  procédé  en  préfence  d'un  Subititut  de 
»  M.  le  Procureur  du  Roi  ;  &  ni  èvc.   » 

Sur  cette  demande  ,  on  pourfuit  en  la  forme  indiquée  ci  devant  au  fujet 
du  compte  de  communauté. 

Lorfqu'il  y  a  un  compte  de  communauté  demandé  en  même  tems  que 
celui  de  tutelle  ,  le  premier  doit  être  rendu  d'abord  ,  parce  que  s'il  y  a  un 
reliquat,  il  doit  être  porté  en  recette  dans  le  compte  de  tutelle  ;  s'il  n"y 
en  a  pas,  &l  qu'au  contraire  ,  il  foit  redit  quelque  choie  au  comptable, 
il  porte  ce  dû  en  dépenfe  dans  le  compte  de  tutelle. 

Il  n'eft  pas  obligé  d'attendre  que  l'examen  &  les  débats  de  fon  compte 
de  communauté  foient  terminés  ,  pour  préienter  celui  de  la  tutelle  ;  il  peut 
même  y  être  contraint  aufïi-tôt  qu'il  s'eft  écoulé  ,  depuis  la  préfentation 
de  celui  de  la  communauté  ,  un  tems  iuffifant  pour  le  faire  drefTer  ;  il  ne 
pourroit  prétexter  que  jufqu'à  ce  que  l'examen  &  les  débats  foient  faits, 
Ufinito  du  compte  de  communauté  n'étant  pas  certain  (  parce  qu'il  peut- 
être  réduit  par  l'événement  des  débats,  )iine  le  peut  porter  comme  cer- 
tain dans  le  compte  de  tutelle  ;  on  lui  répondroit  que  l'oyant  pourra 
toujours  pour  accélérer  ,  examiner  ,  débattre  ou  allouer  les  autres  arti- 
cles ,  faufà  n'arrêter  le  finito  ,  que  lorfque  celui  du  compte  de  commu- 
nauté étant  fixé  ,  il  fera  poffible  de  régler  deifus  l'article  du  compte  de 
tutelle  dans  lequel  on  l'a  placé. 

Lorfqu'il  y  a  eu  continuation  de  communauté  pendant  tout  le  tems  que 
dure  la  tutuelle  ,  &  que  ceux  à  qui  on  rend  compte  de  cette  commu- 
nauté ,  acceptent  cette  continuation  ,  les  revenus  de  tous  leurs  biens 
y  tombant  &C  étant  compris  dans  la  recette  ,  &  leurs  nourriture  ,  enrre- 
tien  &  les  impofitions  fur  leurs  biens  ,  devant  être  fupportés  par  cette 
communauté  ,  le  compte  de  tutelle  feroit  fans  objet ,  puifqe.'il  n'y  auroit 
ni  recette  ni  dépenfe  à  y  mettre  ;  il  eft  donc  inuti4e  d'en  faire  un  dans 
cette  circonftance. 

Les  dépenfes  extraordinaires  qui  pourroient  avoir  été  faites  pour  les 
les  mineurs  pendant  cette  continuation  &  qui  ne  devroient  point  être 
fupportées  par  la  communauté,  comme  les  frais  funvraires  du  précédé ,  les 
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çrofles  réparations  faites  aux  maifons  de  ces  mineurs  Sec.  ,  &c.  ces 
cïépenfes  ,  disje,  devroient  erre  portées  en  dépenie  clans  le  compte  de  com- 
munauté ,  &£  fi  ce  compte  doit  être  fuivi  d'un  partage  dans  lequel  on  veut 
faire  entrer  le  mobilier  :  comme  alors  ,  on  ne  porte  pas  dans  le  compte 
les  objets  pour  la  part  qui  concerne  les  oyants  feulement ,  mais  pour  la  to- 
talité de  ce  qui  les  concerne  cV:  le  rendant  ,  on  ne  pourroit  met- 
tre ces  dépenfes  dans  le  compte  ;  autrement ,  il  le  trouveroit  que  le  ren- 
dant qui  ne  doit  fupporter  aucune  part  ,  en  fupporteroit  la  moitié  j'û  faut 
donc  n'en  pas  parler  lors  de  cette  opération;  ruais  lors  du  partage,  les 
placer  dans  la  malle  active  des  biens  de  la  communauté,  puifque  cette 
communauté  en  ell  créancière  envers  les  mineurs  ;ck  alors  ,  fi  cette  créance 
échoit  aux  mineurs  ,  le  trouvant  créanciers  &  débiteurs  en  même  tems, 
ils  font  confufion  ;  fi  elle  échoit  au  rendant ,  ils  la  lui  payent. 

Si  la  continuation  de  la  communauté  n'avoitdnré  qu'une  partie  de  la  tu- 
telle ,  &  étoit  acceptée  par  les  mineurs  ,  le  tuteur  ne  doit  de  compte  de  tu- 
telle que  pour  la  geftion  qu'il  a  eue  depuis ,  de  leurs  biens  ;  parce  qu'il  doit 
comprendre  dans  celui  de  la  communauté  ,  tout  ce  qu'il  a  reçu  &  dé- 
pensé pour  les  mineurs  ;  au  moyen  de  quoi ,  le  compte  de  tutelle  fe  trou- 
veroit inutile  pour  ce  tems. 

Si ,  après  l'examen  d'un  compte  de  communauté  ,  les  mineurs  jugent  à 
propos  d'y  renoncer,  ou  même  feulement  à  la  continuation,  le  tireur 
devant  leur  tenir  compte  de  leurs  revenus  (  enfemble  des  intérêts  de  leur 
portion  dans  l'actif  mobilier  de  la  communauté  ,  s'ils  ne  répudient  que  la 
continuation),  &  eux  lui  tenir  compte  des  dépenfes  qu'il  a  faites  pour 
eux ,  ou  leurs  biens .  il  efl  de  toute  nécefîité  qu'il  y  ait  un  compte  de 
îu  telle. 

Compte   de    Tutelle. 

»  Compte  que  rend  pardevant  vous ,  Me  D  .  ..........  Confeiller 

»  du  Roi ,  Commifiaire-Enquêteur  &  Examinateur  au  Châtçlet  de  Paris, 
y  au  fieur  Paul ,  bourgeois  de  Paris. 
»  Le  fieur  Pierre  ,  bourgeois  de  Paris  : 

»  De  la  tutelle  ,  geftian  &  adminiflration  des  perfonne  &  biens  dudit 

»  fieur  Paul ,  depuis  le .  ,  jour  auquel  ledit  fieur  Pierre  a  été 

»  nommé  tuteur  dudit  fieur  Paul ,  par  Sentence  rendue  en  l'hôtel  de 
»  M.  le  Lieutenant  Civil ,  homologative  de  l'avis  des  parents  &  amis 
»  dudit  mineur;  laquelle  charge  il  a  accepté  par  acte  étant  enfuite  de 
»  ladite  Sentence. 

»  Pour  l'intelligence  duquel  compte,  le  rendant  obferve  :  qu'après  le 
»  décès  du  fieur  Paul,  père  de  l'oyant,  les  fçellés  furent  appofés  fur  les 
»  effets  &  papiers  de  fa  fuccefîion  ;  que  depuis  ck  avant  la  levée  d'iceux  , 
»  ledit  fieur  Pierre  fut  élu  tuteur  dudit  fieur  Paul,  par  la  Sentence  fuf- 
»  datée  ;  de  laquelle  Sentence  la  teneur  fuit  : 

(  On  tranferit  ici  la  Sentence  de  tutelle.  ) 

»  Ledit  fieur  Paul  ayant  fait  aflîgner  ledit  fieur  Pierre ,  aux  fins  du 

préfent 
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»  préfent  compte,  Sentence  eft  intervenue  qui  l'a  ordonné;  de  laquelle 
w  Sentence  la  teneur  fuit  : 

(  On  tranfcrit  ici  le  difpofitif  de  la  Sentence  qui  ordonne  le  compte.  ) 

>>  Pour  fatisfaire  à  ladite  Sentence  ,  ledit  fieur  Paul  a  fait  drefter  &ren- 
»  dre  ledit  compte  ,  en  la  manière  iuivante.  » 

On  ne  donnera  point  de  modèle  de  compte  de  tutelle,  parce  que  c'eft  la 
même  forme  que  celui  de  communauté  que  l'on  a  vu  ci-devant.  On  va 
faire  feulement  des  obfervations  fur  la  recette  èk  la  dépenfe  de  ce 
compte. 

Le  tuteur  eft  obligé  de  rapporter  le  prix  même  de  la  vente  des  meu- 
bles de  la  fuccefïion  échue  au  pupille  ;  s'il  ne  l'a  pas  fait  faire  ,  il  doit  rap- 
porter le  prix  de  l'eftimation  ,  &  en  outre  ,  la  crue  fur  les  effets  qui  y 
font  fujets;  Se  ce ,  parce  que  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  article  ioz  ,  l'o- 
blige à  faire  vendre  par  autorité  de  Juftice ,  les  meubles  périffables  appar- 
tenants à  fes  pupilles  &  qui  leur  font  inutiles. 

Cette  Loi  ne  parle  que  des  meubles  périffables  ;  mais  le  tuteur  eft  obligé 
défaire  vendre  ceux  qui  font  de  durée,  comme  les  diamants,  bijoux 
précieux  inutiles  aux  pupilles;  il  ne  doit  garder  que  ce  qui  leur  eftnécef- 
îaire. 

La  crue  eft  le  quart  en  fus  de  l'eftimation  qui  a  été  faite  des  meubles 
lors  de  l'inventaire  :  elle  fe  demande  à  celui  qui  les  a  gardés,  &  par  con- 
fcquent,  lor (qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vente  :  elle  a  été  établie  ,  non  feule- 
ment pour  fuppléer ,  comme  le  dit  Denizart,  à  ce  qu'on  préfume  manquer 
à  la  jufte  valeur  des  effets,  relativement  à  la  prifée  qui  en  eft  faite,  mais 
encore  pour  fuppléer  à  raccroifiementde  prix  qu'auroient  reçu  ces  effets, 
de  la  fantaifie  6c  du  befoin  des  acheteurs,  fi  l'on  en  eût  fait  la  vente. 
Cette  crue  ne  peut  avoir  lieu  fur  les  effets  non  fujets  à  augmentation; 
comme  l'argenterie  dont  la  valeur  eft  certaine,  puifqu'elle  eft  déterminée 
lors  de  la  prifée ,  en  conféquence  de  fon  titre  &  de  (on  poids. 

Le  tuteur  doit  aufti  rapporter  l'argenterie  qui  s'eft  trouvée  dans  les 
fucceffions  échues  aux  mineurs  ,  ou  le  prix  ,  fuivant  l'eftimation  faite  en 
conféquence  de  la  pefée,  par  un  Commis  de  la  Monnoie  où  elle  doit 
être  portée,  en  exécution  de  la  Déclaration  du  Roi  du  14  Décembre 
1689  ;  lequel  Commis  doit  délivrer  au  tuteur  un  certificat  qui  attefte  le 
poids  &  la  valeur. 

Lorfque  le  tuteur  ,  père ,  mère  ,  ayeul ,  ou  ayeule  a  accepté  la  garde 
de  fes  enfants  fes  pupilles  ,  il  doit  l'obferver  dans  la  préface  de  fon  compte 
qui  fe  rend  alors  d'une  manière  différente. 

Dans  ce  cas,  le  tuteur  n'eft  pas  tenu  de  porter  en  recette  les  fruits  5c 
revenus  des  immeubles  appartenant  aux  mineurs  ;  parce  que  la  Coutume 
déclare  que  pendant  ladite  garde,  il  fait  les  fruits  fiens. 

Mais  il  eft  obligé  de  porter  en  recette  les  fommes  mobiliaires  ,  autres 
que  revenus  appartenant  aux  pupilles;  elles  ne  forment  pas  des  fruits 
de  garde. 

Comme  le  gardien  a  les  revenus  des  mineurs  il  eft  jufte  qu'il  ait  foin 
d'eux;  c'eft  pour  cela  que  l'article  267  ci-deffus  cité,  lui  preferit  de 

Ddddd 
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payer  &  acquitter  ........  les  dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent  lef- 

dits  mineurs  ;  les  nourrir ,  alimenter  &  entretenir  félon  leur  état  ,  &  qualité  , 
payer  &  acquitter  les  charges  annuel/es  que  doivent  lefdits  héritages ,  &  iceux 
héritages  entretenir  de  toutes  réparations  viagères  :  ainfi ,  le  ejardien  tuteur 
ne  cioit  porter  dans  les  dépenies  aucunes  de  celles  ci- dedus ,  parce  qu'el- 
les font  à  fa  charge. 

Mais  il  peut  employer  en  dépenfe  : 

i°.  Les  réparations,  autres  que  viagères,  des  héritages  appartenants 
aux  mineurs ,  puifque  la  Coutume  n'exige  que  les  viagères. 

2°.  Les  fommes  par  lui  payées  pour  éteindre  les  dettes  immobiliaires 
dues  par  les  mineurs;  ce  que  l'on  peut  conclure  de  l'obligation  où  la  Cou- 
tume met  le  gardien  à  l'égard  des  rentes,  d'en  acquitter  les  arrérages 
feulement. 

3  5.  Les  fommes  par  lui   employées  pour  acquérir  pour  les  mineuVs. 
Les  frais  funéraires  du  défunt ,  doivent-ils  être  aufli  fupportés  par  le 
gardien  ? 

En  1683  >  ^  yavoitàParis  deux  Châîeîets  diftingués  par  les  dénomina- 
tions d'ancien  &c  nouveau.  L'ancien  donna  un  acle  de  notoriété  le  18  Sep- 
tembre, par  lequel  il  attefta  que  le  gardien  étoit  tenu  dans  l'ufage,  d'ac- 
quitter ces  frais  funéraires. 

Le  7  Mars  de  l'année  fuivante  ,  le  nouveau  Châtelet  attefla  par  un 
acte  de  notoriété  ,  tout  le  contraire  du  précédent. 

Denizart  rapporte  un  Arrêt  conforme  à  l'ufage  attefté  par  l'acte  de 
notoriété  du  18  Septembre  16  S  3  ,  &  dit  que  l'ufage  du  Châtelet  y  eft 
conforme  :  cela  elt  vrai.  Voyez  ces  acles  dans  la  Collection  qu'en  a 
donnée  Denizart. 

Les  frais  de  fçellé,  d'inventaire  &  vente ,  après  le  décès  du  prédécédé, 
font-ils  aufîi  à  la  charge  du  gardien  ? 
L'acte  de  notoriété  du  7  Mars  1684,  attefte  que  non. 
Au  moyen  de  ce  que  le  gardien  eft  tenu  de  payer  les  dettes  mobiliaireS 
de  les  mineurs;  lorfqu'ils  font  (es  débiteurs,  la  dette  s'éteint  dans  fa 
main  par  l'acceptation  de  la  garde,  &  ce,  parce  que,  comme  chargé  de 
payer  les  dettes  des  mineurs  ,  il  eft  cenfé  s'en  payer  fur  leurs  revenus  : 
cette  extinction  s'appelle  confujion  ,  à  caufe  que  dans  ce  moment,  les  qua- 
lités de  débiteur  Si  de  créancier  le  réunifient  fur  la  même  tête,  qui  eft 
celle  du  gardien. 

Mais  il  ne  faut  pas  regarder  comme  extinguibles ,  toutes  les  créances 
dues  au  gardien  par  les  mineurs;  les  créances  immobiliaires  ne  le  font 
pas  :  par  exemple  ,  û  les  mineurs  avoient  un  héritage  chargé  d'une 
rente  au  profit  du  gardien  ,  les  arrérages  fe  confondaient  à  la 
vérité ,  pendant  la  garde  (  puifqif il  eft  tenu  d'acquitter  les  charges  an- 
nuelles )  ;  mais  le  principe  lui  feroit  toujours  dû. 

Sur  les  dettes  qui  fe  confondent  d^ns  la  main  du   gardien,  &  celles 
qui  ne   le  confondent  pas,  voy.  l'adle  de  notoriété  ci-defîus  cité  du  7 
Mars    178  j. 
Si  la  garde  cette  pendant  la  tutelle  ,  foit  par  le  convoi  du  gardien  à 
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un   fécond   mariage  ,  foit  par    l'âge  des   mineurs  en  garde  ,  le   tuteur 
le  charge  de  la  recette  &c  de  la  dépenfç  faites  depuis,  &  les  détaille. 

Il  faut  obferver  que  lorfque  les  dépenfes  néceflaires  pour  le  mineur 
étant  faites  ,  il  rclte  ,  de  fes  revenus  ,  une  iomme  iuffiiante  pour  faire  un 
emploi ,  le  tuteur  a  fix  mois  pour  le  faire  :  s'il  le  néglige ,  il  doit  fe  char- 
ger en  recette  des  intérêts  de  cette  fomme;  parce  que,  de  l'expiration  du 
tems  pour  faire  cet  emploi,  le  tuteur  eft  préfumé  faire  valoir  la  iomme  à 
(on  profit,  &  il  eft  juite  que  fa  négligence  lui  foit  onéreufe  ,  afin  qu  il 
veille  foigneufement  aux  intérêts  de  fon  pupille. 

Mais  il  faut  remarquer  que  pour  obliger  le  tuteur  à  fe  charger  en  re- 
cette de  ces  intérêts  ,  il  faut  que  la  fomme  puiffé  faire  un  emploi  propor- 
tionné à  l'entretien,  fortune  ,  âge  &  condition  du  pupille.  Ce  que  dit 
Denizart  à  ce  fujet  dans  ies  notes  fur  un  acte  de  notoriété  du  1 1  Juillet 
169 S  ,  eft  ce  que  nous  avons  de  plus  certain  &  de  poiitif  fur  ce  point  : 
aulfi  a  t-on  cru  devoir  le  rapporter  littéralement  ici. 

>»  La  fixation  de  la  fomme  que  le  tuteur  doit  avoir  à  fon  pupille  ,  pour 
*>  être  tenu  d'en  faire  l'emploi ,  eft  allez  arbitraire ,  &l  dépend  des  circonf- 
»  tances  ;  cependant,  dans  l'ufage  ,  on  n'aflujettit  pas  au  Châtelet ,  à  faire 
»  emploi  d'une  fomme  moindre  que  1000;  mais  cette  fomme  de  1000  I. 
»  eftfuffifante  pour  foumettre  le  tuteur  à  l'emploi,  quand  le  mineur  n'a 
»  qu'une  fortune  médiocre,  &c  qu'il  eft  de  bafte  condition  ». 

»  Mille  livres  ne  feroient  pas  fufEfants  pour  aftujettir  le  tuteur  à  Tem- 
»  ploi  de  cette  fomme  ,  fi  elle  appartenoit  à  un  mineur  qui  eût  des  biens 
»  confidérables  ;  mais  une  iomme  de  3000  livres  furfit  pour  toutes  fortes 
»  de  mineurs. 

»  L'acte  de  notoriété  du  14  Juin  168? dit  2 ,  3  ,  ou 

»  6000  livres  >♦. 

Lorfque  le  tems  qui  s'écoule  du  jour  de  l'expiration  des  fix  mois ,  pour 
faire  emploi ,  jufqu'à  celui  de  la  majorité  ou  de  l'émancipation  ,  n'eft  pas 
long  ,  &  que  le  tuteur  allègue  avoir  gardé  (es  fonds  ,  pour  fervir  à  taire 
un  établiilement  au  pupille  ,  étant  proche  de  l'âge  compétent  ;  il  ne  paroî- 
troit  pas  jufte  de  l'obliger  à  fe  charger  d'intérêts,  s'il  eft  vifible  que  cette 
fomme  étant  fournie  au  pupille  émancipé  ou  majeur,  puiiTe  lui  procurer 
un  avantage  plus  confidérable  ,  que  fi  l'on  en  eût  fait  emploi  (parce  qu'on 
ne  feroit  plus  alors  maître  de  la  retirer). 

Au  furplus  ,  ce  font  les  circonftances  qui  pourroient  déterminer  dans  un 
pareil  cas  ;  &  il  feroit  toujours  de  la  précaution  du  tuteur ,  pour  éviter 
par  la  fuite  toutes  difficultés,  de  fe  faire  autorifer  à  garder  cette  fomme  , 
fans  en  payer  intérêts ,  attendu  la  circonstance  de  l'approche  de  l'éta- 
bliftement. 

Non-feulement  le  tuteur  doit  fe  charger  d'intérêts  des  fommes  mobi- 
liaires  ;  mais  lorfque  les  intérêts  cumulés  peuvent  former  une  fomme  fuf- 
fifante  pour  faire  un  emploi,  le  tuteur  doit  le  faire  dans  le  tems  de  fix 
mois;  iînon  il  en  eft  chargé  ;  quoique  dans  la  régie  générale,  les  fruits 
pécuniaires  ne  peuvent  en  produire  d'autres. 

Denizart  dit  que  les  intérêts  provenants  d'intérêts ,  n'en  proch 

D  d  d  d  d  ij 
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plus  de  nouveau  -,  cela  feroit  à  la  vérité ,  un  calcul  embaraflant  ,  d'un 

objet  peu  important ,  quelle  que  foit  l'étendue  des  revenus  du  pupille. 

Mais  fur  quel  pied  les  fouîmes  reliées  entre  les  mains  du  tuteur  doivent- 
elles  porter  intérêts?  Eft-ce  fur  le  pied  du  taux  exifiant  lors  de  l'époque 
du  commencement  du  cours  d'iceux,  ou  fur  le  pied  des  dirlerens  taux  , 
lorfqu'il  y  en  a  eu  plusieurs  depuis  ?  Je  crois  qu'il  faut  diiïinguer  : 

Lorfque  les  taux  poftérieurs  font  plus  forts  'que  celui  qui  exïftoit  au 
tems  du  commencement  de  ces  intérêts ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  tuteur 
devroit  les  payer  fur  le  pied  de  ces  différents  taux  ,  fans  pouvoir  prétendre 
en  tenir  compte  fur  le  pied  d'un  taux  inférieur  créé  depuis;  parce  qu'il 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  les  diligences  nécefiaires  pour  placer  les 
fonds  du  mineur  dans  un  tems  avantageux  pour  lui;  ik  que  lui  tuteur, 
ne  doit  nullement  profiter  de  fa  négligence  dans  l'exercice  de  fa  charge. 

Par  la  même  raifon ,  fi  les  taux  poftérieurs  font  fur  un  pied  moindre 
que  celui  qui  exiftoit  au  commencement  du  cours  des  intérêts,  il  ne  doit 
pas  moins  en  tenir  compte  fur  le  pied  de  ce  premier  taux. 

Le  tuteur  ne  doit  point  employer  en  dépenfe  d'entretien  annuel ,  les 
fommes  mobiliaires  qui  appartiennent  au  mineur  à  autre  titre  que  de 
revenus  ,  comme  celles  qui  font  provenues  de  la  vente  des  meubles  de  la 
fuccefïion  des  père  &  mère  du  mineur  ,  &  celles  qui  font  provenues  des 
créances  mobiliaires  ;  il  doit  les  porter  en  recette  ,  même  en  payer  les 
intérêts  ,  fi  elles  étoient  fufHfantes  pour  ce  ;  ik  il  ne  pourroit  s'en  exemp- 
ter ,  en  les  employant  pour  entretien ,  fous  prétexte  que  les  revenus  n'é- 
.îoient  pas  fuffifants  ;  parce  que,  comme  on  le  fera  voir  ci-après  ,  il  eft 
obligé  de  nourrir,  élever  &  entretenir  fon  pupille  fur  fes  revenus  feule- 
ment, fans  pouvoir  toucher  fur  fes  autres  biens  quelconques. 

Cependant ,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  des  réparations  aux  biens  du  pupille, 
le  tuteur  peut  y  employer  ces  fommes  mobiliaires  ;  mais  il  eft  de  fa  pru- 
dence ck  de  fon  intérêt  de  ne  le  faire  qu'après  s'y  être  fait  autorifer  par 
avis  de  parents  ;  autrement ,  il  pourroit  fouffrir  des  difficultés  de  la  part 
du  mineur,  lors  du  compte  de  tutelle  :  il  pourroit  encore  dépenfer  ces 
fommes  valablement,  en  les  employant  à  acquitter  les  dettes  de  la  fuc- 
cefficn  recueillie  par  le  pupille  ;  &  il  n'eft  pas  befoin  ,  pour  ce ,  qu'il  foit 
autorifé. 

Sur  l'examen ,  l'audition  ck  la  clôture  du  compte  ,  voyez  ce  qui  a  été 
dit  ci-devant. 

On  vient  de  dire  qu'un  tuteur  éîoit  obligé  de  nourrir  Se  entretenir  le 
mineur  fur  fes  revenus  feulement ,  fans  pouvoir  toucher  fur  fes  autres 
biens  quelconques  :  telle  eft  la  Jurifprudence  du  Châtelet ,  atteftée  en 
ces  termes  par  acle  de  notoriété  de  ce  tribunal,  du  21  Mars  1699: 

»  On  a  toujours  jugé  qu'un  tuteur,  foit  un  père,  ayeul  ou  étranger, 
»  étoit  obligé  de  loger ,  nourrir  &  entretenir  le  mineur  dont  il  étoit  le 
»  tuteur  ,  pour  fon  revenu  fi  petit  qu'il  foit;  s'il  n'a  rien  ,  le  tuteur  le 
»  fera  à  fes  dépens,  étant  une  obligation  qu'il  contracte  en  faifant  le  fer- 
»  ment  de  tutelle  ,  dont  il  ne  peut  être  difpenfé  ;  enforte  que  le  tuteur  ne 
»  peut  jamais  faire  dépenfer  à  fon  pupille  plus  que  le  revenu  de  fon  bien; 
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h  &  que  le  mineur ,  lors  de  la  reddition  du  compte ,  a  le  choix  d'abandon- 
»  ner  tous  fes  revenus  à  ion  tuteur  ;  au  moyen  de  quoi ,  il  ne  s'en  chargera 
»  plus  en  recette,  ck  ne  lui  fera  aucun  chapitre  de  dépenfe  ;  finon  par 
»  ordre  de  compte  où  les  articles  feront  feulement  employés  pour 
»  mémoire  ;  parce  qu'il  fe  fait  par  ce  moyen  une  compenfation  légale  des 
»  revenus  avec  la  dépenfe:  d'où  il  s'enfuit,  que  toute  la  dépenfe  que  le 
»  tuteur  a  fait  faire  ,  qui  excède  le  revenu  du  mineur  ,  lui  tombe  en  perte  ; 
»  comme  étant ,  ou  une  dépenfe  inutile  ,  ou  une  charge  de  la  tutelle  ;  fans 
»  néanmoins  que  la  prohibition  de  faire  dépenfer  au  mineur  plus  que  fon 
»  revenu ,  donne  un  droit  au  tuteur  de  dépenfer  tout  le  revenu  ,  quand  il 
»  excède  la  dépenfe  légitime. 

»  Mais,  comme  il  ne  fuffit  pas  de  donner  des  dcc'mons  qui  ne  foient 
»  pas  appuyées  de  raifons  ,  nous  dirons  que  l'exemple  d'un  tuteur  qui  , 
i>  ayant  prêté  le  ferment  de  la  tutelle  ,  fans  faire  de  réferve  de  la  carde  , 
h  perd  le  droit  de  la  demander  ,  doit  le  perfuader  (tant  eft  grande'la  for- 
»  ce  du  ferment  de  tutelle  ) ,  que  de  ce  moment ,  tout  ce  quelle  tuteur  fait 
»  où  le  mineur  a  part ,  efï  toujours  préfumé  fait  pour  le  bien  du  mineur. 

»  Toute  la  Novelle  72.  a  établi  cette  Jurifprudence  :  le  paragraphe  der- 
»  nier  exprime  parfaitement  que  le  tuteur  doit  nourrir,  loçer  ck  entre- 
»  tenir  le  mineur  pour  fon  revenu ,  tel  qu'il  eft  ;  &  que  c'eft  l'effet  du 
»  ferment  de  la  tutelle ,  en  ces  termes  :  Etiam  j us j uranium  mm  dicerc  , 
»  facro  fancla  Dci  Evangelica  tangentern  ,  quia  per  omnem  pagens  viam  ,  uti- 
»  iitat&m  adolefcentis  aget.  Si  le  contraire  avoit  lieu  ,  il  s'enfuivroit  qu'in- 
»  directement  le  tuteur  pourroit  aliéner  le  fonds  du  mineur  fans  l'autorité 
»  du  prêteur  ;  ce  qui  efl  expreffément  défendu  par  les  Loix. 

Denizart  ,  dans  une  note  fur  cet  afte ,  croit  qu'un  tuteur ,  autre  que  père 
&  mère,  &  autres  afeendants,  ne  peut  être  contraint  à  cette  obligation: 
j'inclinerois  pour  l'avis  contraire  ,  &  je  penferois  qu'un  tuteur  pourroit 
en  être  tenu  ,  jufqu'à  ce  que  le  pupille  fut  en  état  de  gagner  fa  vie  ,  auquel 
tems  ,  le  tuteur  pourroit  le  mettre  en  métier  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire 
que  clans  le  cas  où  le  mineur  lui  abandonnent  fes  revenus  ,  pour  fes  nour- 
riture &  entretien  ,  lafomme  donnée  par  le  tuteur  pour  l'apprentiflage, 
devroit  toujours  lui  être  rembourfée  ;  parce  que  c'eft  une  dépenfe  d'une 
continuelle  utilité  pour  le  mineur  ,  &  par  conféquent  bien  différente  des 
dépenfes  d'entretien  &c  nourriture. 

Pour  que  le  mineur  puiffe  abandonner  fes  revenus  à  fon  tuteur,  il  faut 
que  toute  la  dépenfe  faite  pour  fes  entretien  &  nourriture  pendant  qu'il 
eft  en  tutelle  ,  excède  tous  ks  revenus  :  il  ne  fuffit  pas  de  coniïderer  ii  la 
dépenfe  d'une  année  a  excédé  les  revenus  de  cette  même  année  ;  parce 
qu'aiors ,  fi  une  année  fui  vante ,  le  revenu  excède  la  dépenfe,  l'excédent  du 
revenu  doit  être  appliqué  à  l'extinclion  des  dépenfes  légitimes  des  années 
précédentes. 

Lorfque ,  d'après  Tinfpection  du  compte  ,  le  mineur  fe  détermine  à 
abandonner  fes  revenus  pour  les  nourriture  &  entretien  ,  &  que  le  ren- 
dant ne  veut  pas  y  confentir  ,  le  mineur  donne  la  requête  fui  vante  : 

»  A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  Parc  Civil  du  Chà- 
»  telet  de  Paris. 
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»  Par  Me Procureur  du  fieur  Pierre  bourgeois  de  Paris  ci- 

»  devant  tuteur  du  fieur  Paul  ,  élu  à  ladite  charge  par  .Sentence  rendue 

»  le .  . .  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  homologative  de 

»  l'avis  des  parents  &C  amis  dudit  mineur. 

»  Sur  la  requête  de  Mc Procureur  dudit  fieur  Paul ,  expo- 

»  fitive  que  par  exploit  du ledit  fieur  Paul  ayant  formé  con- 

»  tre  ledit  Pierre  une  demande  en  reddition  de  compte  de  la  tutelle  ,  gef- 
»  tion  &  adminiftration  qu'il  a  eue  de  fes  perfonne  ôc  biens  ,  ledit  fieur 

„  Pierre  a  rendu  fon  compte  pardevant  le  Comrniffaire 

»  d'après  l'examen  &Z  calcul  duquel ,  il  réfulte  que  le  montant  des  dépen- 
»  (es  faites  pour  nourriture  6c  entretien  dudit  fieur  Paul ,  excède  le  mon- 
s»  tant  de  tous  les  revenus  échus  pendant  la  tutelle  ;  6c  comme  la  Jurif- 
»  prudence  e(t  de  laiffer  en  pareil  cas  ,  le  droit  de  compenfer  la  recette 
»  avec  ladite  dépenfe ,  le  demandeur  donne  la  préfente  requête  par  laquelle 

«  il  conclut: 

»  A  ce  qu'il  lui  foit  donné  Lettres  de  l'abandon  qu'il  fait  audit  fieur 
»  Pierre  de  tous  fes  revenus  échus  pendant  ladite  tutelle  ;  lefquels  demeu- 
»  reront  compenfés  avec  les  dépenfes  faites  pour  lefdites  nourriture  6c 
»  entretien  ;  ce  faifant ,  qu'il  demeurera  déchargé  vit-à- vis  de  lui ,  de  tou- 
«  tes  réoétitions  d'excédent  ;  qu'il  lui  foit  pareillement  donné  Lettres  de 
„  ce  qu'en  faifant  ledit  abandon  ,  il  décharge  ledit  fieur  Pierre  du  compte 
„  lufénoncé  ,  à  la  charge  toutefois  par  lui ,  de  remettre  au  demandeur  les 
„  p':éces  juftificatives  d'icelui  dans  trois  jours  de  la  Sentence  à  intervenir , 
»  quoi  faifant ,  il  en  demeurera  bien  6c  valablement  quitte  Se  déchargé  ; 
„  linon  Se  à  faute  de  ce  faire  ,  il  pourra  y  être  contraint  par  toutes  voies 
»  dues  Se  raifonnables,  même  par  corps, fuivant  l'Ordonnance:  &  aller 
»  en  avant  ;  requérant  dépens  en  cas  de  conteftation.  Fait  au  Châtelet 
>,  de  Paris  le " 

Sur  cette  requête  ,  on  prend  Sentence ,  &  fi  le  comptable  ne  veut 
remettre  les  pièces  ,  on  l'y  fait  contraindre. 

Actuellement  que  nous  avons  vu  ce  qui  regarde  les  héritiers  ,  paffons  à 
l'examen  de  ce  que  doit  faire  une  femme  commune  en  biens. 

§•    il- 

Suite  des  obfervations  à  faire  par  une  femme  commune  en 
biens  ,  avant  d'accepter  ou  renoncer  ,  &  des  formalités  quelle 
doit  pratiquer  dans  l'un  &  l'autre  cas. 

Nous  avons  expliqué  ci-devant  le  droit  qu'avoit  la  femme  ,  comme  les 
autres  intéreffés  dans  la  fucceffion  ,  de  faire  appofer  Se  lever  les  (celles , 
faire  faire  inventaire  &  la  vente  des  effets.  On  a  fait  voir  ci-devant 
ce  que  c'eft  que  la  communauté  ;  quels  font  les  biens  qui  la  compoient  ; 
ce  que  doit  conlidérer  la  femme  avant  d'accepter  ou  renoncer-,  fi  elle  pou- 
voit  accepter  fous  bénéfice  d'inventaire  :  on  a  fuppofé  l'acceptation  ,  Se 
on  a  indiqué  ce  qu'elle  devoit  6c  avoit  droit  de  faire  en  conféquence  ; 
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ces  obfervations  ,  qui ,  pour  fuivre  l'ordre  des  intitules  des  §  ,  au- 
roient  dû  être  faites  fous  celui-ci,  tenoient  trop  à  celles  que  doivent  faire 
les  héritiers  ,  pour  les  en  féparer  :  il  et  oit  d'ailleurs  utile  de  les  joindre  , 
afin  de  confondre  le  partage  de  la  communauté  &  celui  de  la  fucccflion 
dans  une  même  opération  ,  6c  les  rendre  par  la  plus  intelligibles  aux 
commençants. 

L'acceptation  de  la  femme  commune  majeure,  eft  indélébile,  c'eft-à-dire 
qu'elle  ne  peut  s'effacer  par  une  renonciation. 

On  va  actuellement  faire  voir  ce  que  doit  faire  la  femme  qui  re- 
nonce. 

Lorfque  la  femme,  après  les  délais  pour  délibérer,  expirés,  juge 
à  propos  de  renoncer  ;  pour  le  faire  valablement  ,  il  faut  ,  comme  on 
l'a  cbiérvé  ci  -  devant  aux  notes  fur  l'intitulé  d'inventaire,  cvt  la 
choie  foit  entière  ,  c'eft-à  dire  que  la  femme  ne  fe  foit  pas  immifeée  dans 
les  biens  6k  affaires  de  la  fuccefîion;  comme  endifpoiant  de^  effets  d'ice  .  , 
ou  s'en  emparant ,  ou  recevant  ce  qui  eft  du  ,  à  moins  qu'elle  n'y  foit  au- 
torifée  \  comme  dans  le  cas  dont  on  a  parlé  ci-devant,  où  l'on  autorife 
une  femme  à  gérer  le  commerce  &  lés  affaires  de  la  fucceiiion  de  la  com- 
munauté ,  après  le  décès  de  fon  mari ,  fans  que  cela  puiffe  néanmoins  attri- 
buer aux  parties  d'autres  qualités  que  celles  qu'elles  voudront  prendre 
clans  la  fucceffion. 

Pour  que  la  femme  puiffe  renoncer  valablement  ,  il  eft  encore  nécef- 
faire  qu'elle  faffe  faire  bon  6k  loyal  inventaire  ;  comme  on  l'a  obfervé 
ci-defîus. 

L'examen  que  doit  faire  une  femme  commune  ou  fes  héritiers  ,  avant 
d'accepter  la  communauté  ou  y  renoncer  ,  doit  rouler  fur  ce  qui  réfulte 
de  (on  contrat  de  mariage.  Lorlqu'il  y  en  a  un  ,  il  faut  conlidérer  : 

i°.  Si  tout  ce  que  la  femme  a  apporté  en  mariage,  6k  ce  qui  lui  eft 
échu  à  quelque  titre  que  ce  (oit  pendant  le  mariage,  eft  tombé  dans 
la  communauté  ;  comme  cela  eft  à  l'égard  du  mobilier  ,  quand  il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  mariage  ,  ou ,  lorlqu'il  y  en  a  un  ,  quand  la  femme  ne  s'eft 
rien  réfervé  de  ce  mobilier  pour  lui  demeurer  propre. 

Dans  ces  deux  cas  ,  fi  la  communauté  eft  en  état  d'acquitter  toutes  fes 
dettes  envers  les  étrangers  6c  les  deux  con  oints  (  fi  elle  eft  débitrice  en- 
vers eux  comme  pour  remploi  de  propre  &c.  ),  la  femme  doit  accepter, 
parce  qu'il  y  a  du  bénéfice  ,  fi  petit  qu'il  foit ,  quand  même  elle  ne  reti- 
reroit  pas  ce  qu'elle  a  mis  en  communauté  ;  parce  que  fi  elle  renonçoit, 
elle  le  perdroit  entièrement,  au  lieu  qu'en  acceptant ,  elle  en  recouvre 
une  partie. 

2-.  Il  faut  confidérer  s'il  a  été  convenu  par  le  contrat  de  mariage  ,  que 
la  femme  renonçant  reprendroit  la  mile  6k  tout  ce  qui,  de  l'on  chef,  feroit 
tombé  en  communauté  ;  auquel  cas,  la  femme  doit  examiner  fi  la  com- 
munauté eft  allez  floriiTante  ,  pour  qu'elle  puiffe  efpérer  de  trouver,  après 
les  dettes  acquittées  ck'les  prélèvements  à  faire  par  chacun  des  conjoints , 
un  bénéfice  plus  confidérable  que  ce  qu'elle  aura  mis  en  communauté  èk 
ce  qui  y  eft  tombé  de  (on  chef;  car  ,  en  acceptant  ,  elle  ne  peut  prèle- 
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ver  cette  mife  &  ce  mobilier  échu  dans  la  communauté  ;  tout  cela  fe  perd 
dans  la  maffe  :  elle  ne  peut  prélever  que  ce  qui  lui  eft  propre. 

3 v'.  Il  eft  affez  d'ufage  de  convenir  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la 
femme  en  renonçant ,  pourra  ,  outre  fa  mile  en  communauté  &  tout  ce 
qui  fera  échu  de  fa  part  en  communauté ,  prendre  fon  préciput  :  il  faut  donc 
confidérer  ,  lorfque  c'eft  la  femme  qui  furvit  ,  fi  ce  préciput,  joint  a  tout 
ce  quelle  a  mis  en  communauté  &  ce  qui  y  eft  tombé  de  (on  chef,  fera 
un  objet  plus  confidérable  que  ce  qu'elle  tireroit  de  cette  communauté 
en  acceptant. 

Ces  trois  chofes  confidérées  ,  fi  la  femme  juge  à  propos  d'accepter  , 
il  faut  obferver  comme  on  l'a  déjà  dit  ; 

i°.  Qu'elle  ne  peut  le  faire  fous  bénéfice  d'inventaire. 

2°.  Que  fon  acceptation  ,  lorfqu'elle  eft  majeure  ,  eft  ineffaçable;  c'eft> 
à-dire  qu'elle  ne  pourroit  renoncer  ,  pour  reprendre  fa  mife  en  communau- 
té &  ce  qui  y  eft  tombé  de  fon  chef. 

Si  elle  juge  a  propos  de  renoncer  ,  elle  peut  indifféremment  le  faire 
devant  Notaires  ou  au  Greffe. 

Renonciation  à   communauté. 

»  Du. 

»  Aujourd'hui  eft  comparue  au  Greffe  De ...,.,       . 

»  Veuve  du  fieur laquelle  a  dit  qu'elle  a  renoncé  ,  comme  par 

»  ces  préfentes  elle  renonce,  à  la  communauté  de  biens  qui  a  exifté-emr'elle 

»  &  le  dit  fieur fon  époux  ,   pour  lui  être  ladite  communauté  , 

»  plus  onéreufe  que  profitable  ;  après  ferment  par  elle  fait  (i)  qu'elle  n'a 
»  détourné  ,  fait ,  ni  vu  détourner  ,  directement  ni  indirectement  aucuns 
»  des  effets  &  papiers  de  la  fucceffion  ,  qu'elle  ne  s'y  eft  immifeée  en 
»  façon  quelconque  ;  déclarant  qu'elle  s'en  tisnt  à  fes  douaire ,  reprifes  ck 
»  autres  conventions  matrimoniales  ,  dont  elle  a  requis  acte  ;  ck  a  figné  ». 

Cette  renonciation  doit,  comme  celle  à  fucceinon  ,  être  faite  avec 
minute. 

Lorfqu'elle  eft  faite  ,  la  femme  qui  veut  pourfuivre  le  recouvrement 
de  les  reprifes,  doit  affîgner  à  cet  effet  les  héritiers,  s'il  y  en  a  qui  ayent 
accepté  ,  ou  s'ils  ont  renoncé  ,  les  légataires  univerfels  ,  s'il  y  en  a  ,  &  à 
défaut  de  tous  ces  fucceffeurs ,  un  curateur  à  la  fucceffion  vacante  qu'elle 
fait  créer,  s'il  n'y  en  a  déjà  un. 


Affignation  afin  de  liquidation  des  reprifes  d'une  veuve. 
»L'an  &c  i 

»  ayant  renoncé 


»  L'an  Sec.  à  la  requête  de  la  Dlie  Carot  veuve  du  feu  fieur  Paul , 
tcé  à  la  communauté  de  biens  d'entre  ledit  défunt  &  elle, 


(i)   Voyez  les  notes  fur  ce  ferment  ,    qui  font  fous  la  renonciation  à  fuccefiion  , 
çi-deyant, 
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*>  &c.  donné  affign  ;tion  aux  fieurs  Jean  Paul  &c.  héritiers  chacun  pour  un 
»  cinquième  cluclit  fieur  Paul  leur  père  ckc.  à  comparoir  ckc.  pourvoir, 
*»  es- dit  s  noms,  déclarer  exécutoire  contr'eux,  le  contrat   de   mariage 

»»  d'entre  ledit  défunt  &  elle  ,  parte  le devant  NT.  N.   .   .  .  . , 

»  qui  en  a  la  minute  ,  &.  Ton  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ;  en  conféquence, 
»  fe  voir  condamner  à  payer  à  la  demandèrent,  la  fomme  de  25500  liv. 
»  favoir ,  1  «•'.  10000  liv.  pour  la  dot  par  elle  apportée  audit  mariage,  y 
»»  compris  fa  mile  en  communauté  ,  pour  laquelle  il  a  été  ftipulé  faculté  de 
*>  reprife  en  renonçant;  zy.  la  fomme  de  zooo  1.  pour  le  préciput  ftipulé  en 
»  faveur  du  furvivant  par  ledit  contrat  de  mariage,  même  pour  le  cas  de  re- 
»  nonciationàlaco;nmunauté(i)par  ladite  Dame  veuve  Paul  ;  le  tout,  fi 
»>  mieux  n'aiment  les  défendeurs  à  l'égard  dudit  préciput  ,  le  lahTer  (2) 


(ï)  Lorfque  le  préciput  eft  ftipulé  en  faveur  d'un  fécond  conjoint  ( c'eft  à  dire  d'un 
conjoint  époufé  en  fécondes  noces  par  l'autre  )  ,  les  enfants  de  l'autre  peuvent  le  faire 
renvoyer  au  partage  de  la  fucceilion  pour  faire  mefurer  ce  préciput  &  tous  les  autres 
avantas.es  qui  lui  font  faits ,  fur  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  ,  a-t-on  déjà  dit ,  pour  faire  réduire  cet  avantage  fait  à  ce  fécond 
conjoint ,  qne  les  enfants  foient  héritiers  de  leur  père  ou  mère  qui  l'a  fait  (Voyez  M.  Po- 
thier  ,  Traité  du  contrat  de  mariage,  pages  ij  4.8c  tjô),  mais  feulement  qu'ils  foienc  ha- 
biles à  fuccéder.  (  Voyez  ce  Traité  ,  n.  ly  6  &  25-8.  ) 

Ainti,  lorfque  les  enfants  ne  prennent  pas  la  fucceffion  en  qualité  d'Héritiers  ou  léga- 
taires, comme  il  ne  peut  y  avoir  entre  eux  de  partage,  puifqu'ils  la  répudient,  ce  que 
l'on  vient  de  dire  ,  (  qu'il  faut  renvoyer  le  fécond  conjoint  avantagé  ,  au  partage  de  la  fuc- 
cefllon ,  )  ne  peut  avoir  lieu  :  pour  mefurer  cet  avantage  ,  ces  enfants  font  une  opération 
entr'eux  &  ce  fécond  conjoint ,  par  laquelle ,  après  avoir  fixé  ce  qu'ils  ont ,  chacun  en  droit 
foi ,  reçu  ou  pu  recevoir  du  défunt ,  on  regarde  relui  qui  prend  le  moins  ;  &  fi  le  préci- 
put &  les  autres  avantages  n'excèdent  pas  ce  qu'il  retire  ,  on  les  délivre  à  ce  conjoint 
avantagé  ,  finon  on  les  réduit,  &  l'excédent  eft  partagé  entre  les  enfants  ,  fans  qu'il  (oit 
befoin  qu'ils  foient  héritiers  du  défunt  ;  parce  que  ce  n'eft  pas  en  vertu  de  la  Loi  des  tue- 
ceflîons  qu'ils  le  recueillent,  mais  en\ertu  de  la  dévolution  faite  en  leur  faveur  par  l'E- 
ditdes  fécondes  noces  qui  l'a  établie  relativement  à  leur  feule  qualité  d'enfant  du  con- 
joint qui  a  avantagé  ,  &  non  relativement  à  la  qualité  d'héritier. 

Il  faut  obferver  que,  quoique  le  préciput  foit  regardé  comme  un  avantage  à  l'égaré  des 
enfants  d'un  premier  mariage  ,  il  n'eft  pas  regardé  comme  tel  vis-à  vis  des  autres  parties 
intéreiiées  dans  la  fuccefîion  ,  comme  héritiers  autres  qu'enfants  ,  légataires,  créanciers  ; 
c'eft  pour  cela  i°.  qu'il  n'eft  pas  fujet  a l'infinuation  ,  comme  font  toutes  les  donations  ; 
22.  que  la  femme  le  prendcomme une  créance,  fur  les  biens  de  la  fuccedion  f  quoique 
ce  n'en  foit  point  une  ,  mais  une  véritable  donation  )  ;  de  manière  qu'elle  en 
eft  payée  concurremment  avec  les  autres  créanciers,  par  contribution  fur  le  mobilier, 
&  par  orore  d'hypothéqué  à  la  date  de  (on  contrat  de  mariage  ,  fur  les  immeubles. 

Notez  que  qmnd  il  eft  ftipulé  que  le  conjoint  pourra  prendre  fon  préciput  en  meu- 
bles fur  prifée  d'inventaire  fans  crue  ,  fi  les  créanciers  (  contre  lefquels  cette  claufe  n'o- 
père aucun  effet  )  veulent  faire  vendre  les  meubles  ,  alors  ce  conjoint  doit  retirer  fon  pré- 
ciput en  argent  ;  non  feulement  il  prend  le  montant  de  la  prifée  ,  mais  encore  la  crue  qui 
eft  le  qu.m  en  fus. 

(2.)  Lorfqu'il  n'y  a  pas  des  créanciers  qui ,  comme  on  vient  de  le  iVeen  la  note  ci-def- 
deflus ,  exigent  que  les  meubles  foient  rendus ,  le  conjoint  furvivant  peut  en  exiger  la  dé- 

E  e  e  e  e 
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ïî  en  meubles  de  la  fucceffion  ,  fur  prifée  d'inventaire  &  fans  crue  ,  juf- 
j»  qu'à  concurrence  de  la  fomme  de  1500  liv.  à  laquelle  il  a  été  fixé  par 
»  ledit  contrat  de  mariage  ;  30.  la  fomme  de  4000  liv.  pour  le  principal 
•>  d'une  rente  de  200  liv.  propre  à  la  demandèrent ,  rachetée  confiant 
»  lefdits  mariage  &  communauté  ,  &  dont  il  n'a  été  fait  aucun  remploi  (1) 
*>  pendant  icelui  ;  40.  la  fomme  de  500  liv.  que  ladite  Dame  veuve  Paul  a 
»  été  obligée  de  payer  depuis  le  décès dudit  iieur  Paul,  pour  le  contenu 
»  en  un  billet  de  pareille  fomme  qu'elle  avoit  foufcrit  folidairement  avec 
•>  lui  ;  laquelle  fomme,  la  fucceffion  dudit  fieur  Paul  eft  tenue  d'acquitter 
»  feule ,  (2)  comme  n'ayant  été  empruntée  &  employée  que  pour  le  bien 
»>  &  avantage  de  ladite  communauté  ,  à  laquelle  ladite  Dame  veuve  Paul 
»  a  renoncé;  50.  la  fomme  de  300  liv.  pour  fon  (?)  deuil;  6°.  la  fomme 
-  de  8700  liv.  à  laquelle  monte  ,  toutes  dettes  payées,  l'aâif  mobilier  de 
»  la  fucceffion  du  fieur  Carot,  père  delà  demandereffe ,  échue  pendant 
»  ladite  communauté,  laquelle  doit  revenir  à  la  demandereffe,  attendu 
»  la  réferve  de  propre  qu'elle  a  faite  par  ledit  contrat  de  mariage,  de 
»  tout  ce  qui  lui  échéroit ,  pendant  icelui ,  de  mobilier  par  fucceffion 
»>  &c.  70.  les  intérêts  defdites  fommes  de  10000  liv.  4000  liv.  &  8700 
»  liv.  à  compter  (4)  du  jour  du  décès  dudit  fieur  Paul;  ceux  defdits  fom- 


livrance  en  nature  ,  il  n'eft  pas  obligé  Je  laifîer  au  choix  des  autres  parties  ,  de  les  lui  dé- 
livrer ainfi  ,  ou  en  argent  avec  la  crue. 

(ij  On  a  déjà  dit  ci-devant  fous  le  partage  ,  que  pour  ôteraux  époux  tous  moyens  de 
s'avantager  pendant  le  mariage  contre  le  gré  de  la  Loi ,  l'article  1 3 1  de  la  Coutume  , 
établit  que  fi  durant  le  mariage ,  efi  vendu  aucun  héritage  ou  rente  propre  appartenante 
a  l'un  ou  a  l'autre  des  conjoints  par  mariage ,  ou  fi ladite  rente  efi  rachetée  ,  le  prix  de  lu 
vente  ou  rachat  efi  repris  fur  les  biens  de  la  communauté ,  au  profit  de  celui  auquel  appar- 
tenait l'héritage  ou  rente  ,•  encore  qu'en  vendant  n'eut  été  convenu  de  remploi  ou  récomp>enfe  3 
Ô>  qu'il  n'y  ait  eu  aucune  déclaration  fur  ce  faite. 

Le  remploi  eft  le  remplacement  de  deniers  provenants  de  cette  vente  ou  de  ce  rachat 
de  rente;  mais  pour  qu'il  foit  fait  valablement,  il  faut  »  iS.  que  l'aéte  contienne  une 
»  déclaration  précife  &  formelle  ,  que  l'acquifition  Te  fait ,  ou  des  deniers  ftipulés  propres 
3î  a  la  femme,  ou  des  deniers  provenants  de  tels  propres  vendus ,  ou  dételle  rente  propre 
33  rachetée. 

33  îï<  Il  faut  qu'il  y  foit  expreffément  fTipulé  que  tel  héritage  ou  rente  eft  acquis  pour 
33  le  remploi  de  fon  propre  ,  &  pour  lui  tenir  même  nature  de  propre  que  celui  qui  lui 
»  appartenoit  &  quia  été  aliéné  ou  racheté. 

33  3  °. Il  eft  nécelfaire  enfin  que  la  femme  parle  dans  l'acte  par  lequel  fe  fait  le  rem- 
»  ploi ,  qu'elle  l'accepte  &  le  figue  ,  ou  du  moins  qu'elle  le  ratifie  pendant  le  cours  du  ma. 
»  riage  ,  ou  avant  fa  diflolution.  33 

(zj  Lorfque  la  femme  accepte  la  communauté,  îî après  le  décès,  elle  a  été  obligée 
d'acquitter  des  dettes  contractées  avec  lui,  elle  a  une  adion  contre  la  communauté  3  qui 
en  eft  feule  chargée. 

(3  Voyez  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  fous  le  partage  au  fujet  des  frais  de  deuil  que  la  fuccef- 
fion du  mari  doitpayerà  fa  femme. 

^4JLa  dot  &  toutes  les  reprifes  de  la  femme  produifent  intérêts  de  plein  droit  du  jour 
du  décès  du  mari ,  jufqu'au  payement. 
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»  mes  de  500  liv.  &  300  liv.,  auffi  ci-deffus  mentionnés,  à  compter  du 
»r  jour  du  payement  d'icelles,  &  ceux  de  la  Comme  de  zooo  liv.  à  comp- 
»  ter  (1)  de  ce  jour  ;•  le  tout,  jufqu'à  i'aâuel  payement  qui  fera  fait  de 
»•  toutes  lefdites  fbmrnes;  &  pour  en  outre  &c.  » 

La  fentence  qui  intervient  fur  cette  demande  ,  liquide  les  reprifes  & 
condamne  la  fucceffion  aux  intérêts  comme  ci-demis. 

Si  les  parens  ne  fatisfont  pas  ,  la  femme  peut  fe  pourvoir  par  les 
Voies  de  contrainte  expliquées  ci-devant  ,  titre  de  l'exécution  des  Juge- 
mens-,  eh.  2.  de  l'exécution  fans  connoiffance  de  caufe.  On  ne  peut  cepen- 
dant uier  de  la  contrainte  par  corps. 

Au  furplus  ,  fur  la  renonciation  à  communauté  ,  quelles  font  les  per- 
fonnes  qui  peuvent  renoncer  ,  la  forme  de  la  renonciation  ,  dans 
quel  tema  elle  doit  fe  faire,  l'indélébilité  de  l'acceptation  ,  l'obligation  de 
faire  inventaire  pour  renoncer  ,  quelles  font  les  dettes  dont  une  femme 
qui  a  renoncé  à  la  communauté  eft.  déchargée  vis-à-vis  les  créanciers  , 
&c.  &c.  &c.  Voyez  M.  Pothier ,  Traité  de  la  Communauté  ,  t.  2.  depuis 
la  p.  105  ,  jufques  ck  compris  la  p.  144. 

Sur  la  reprife  de  l'apport  de  la  femme.  Voy.  le  môme  Traité ,  t.  1.  de- 
puis la  p.  471  ,  jufques  &z  compris  la  p.  524. 

A  l'égard  du  douaire  que  la  femme  adroit  de  demander  ,  on  en  parlera 
dans  le  §  fuivant. 

Sur  laclion  qu'ont  les  créanciers  de  la  communauté  contre  la  femme 
qui  a  accepté,  on  verra  ci-après,  Partie  2.  Des  droits  des  créanciers  contre 
les  héritiers  d'une  fucceffion  ,  une  femme  commune  ,  &c.  ckc. 

§.    in. 

De  la  Douairière  &  des  Douaniers. 

On  a  vu  ci-devant ,  ce  que  c'eft  que  le  douaire  ,  fa  divifion  en  préfix  Se 
coutumier;  ce  qu'ils  font  l'un  &  l'autre;  à  qui  appartient  l'ufu fruit  du 
douaire  ,  &  qui  a  droit  à  la  propriété  ;  fa  différence  d'avec  la  légitime  que 
tes  enfans  ont  droit  de  prendre  dans  la  fucceffion  de  leurs  père  &  mère  ; 
nous  avons  fait  voir  en  quel  point  ils  reffemblent  ;  il  eft  à  propos  que  les 
Commençants  reprennent  cette  leélure  ,  avant  de  paffer  à  ce  qui  fuit. 

Le  douaire,  foit  coutumier  ou  préfix  ,  faijît ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le 
demander  en  jugement  ,  &  courrent  les  fruits  &  arrérages  du  jour  du  décès  du 
mari  ;  c'eft-à-dire  qu'il  n'eft  pas  befoin  que  la  femme  ou  les  enfans  en 


Cl)te  préciput  étant  déféré  par  la  feule  convention  ,  il  ne  fa/fît  point,  c'eft-à-dire, 
qu'il  n'eft  déféré  que  du  jour  qu'on  le  demande",  Se  jufques-U  il  ne  produit  pas  d'inté- 
îêcs  à  la  femme ,  mais  feulement  du  moment  qu'elle  en  demande  la  délivrance. 

E  e  e  e  e  ij 
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demandent  la  délivrance  ,  pour  en  avoir  les  fruits  :  ainfî  ,  û  ce  douaire 
eft  de  quelqu'héritage  ou  portion  d'icelui  qui  fe  trouve  dans  la  fuccef- 
fion  ,  ils  ont  le  droit  de  s'en  mettre  en  pofTeffion  ,  s'il  n'eft  pas  occupé  ; 
&  s'il  l'eft  ,  ils  peuvent  exiger  qu'on  leur  en  paye  les  loyers  ou  fermages  , 
en  faifant  connoître  leur  droit  ;  de  même  que  l'héritier  à  l'égard  des  héri- 
tages de  la  fucceffion. 

Quand  le  douaire  eft  préfix  d'une  fomme  ,  la  douairière  ne  peut  s'en 
emparer  de  piano  ;  car  elle  ne  pourroit  le  faire  fans  s'immifcer  dans  les 
biens  de  la  fucceffion  :  elle  doit  donc  en  demander  la  délivrance  aux  re- 
préfentans  du  défunt  ;  mais  cette  néceÏÏité  n'empêche  pas  qu'elle  ne  foit 
îaifie  ti&ivement  de  cette  jouiffance  ;  &  c'eft  pour  cela  que  lorfque  le 
douaire  eft  purement  d'une  fomme ,  elle  produit  des  intérêts  du  jour  du 
décès  du  mari. 

Demande  en  délivrance  de  Douaire  d'une  fomme. 

"  L'an  Sec.  A  la  requête  de  îa  DeUe.  Carot  ,  veuve  du  fieur  Paul  &c. 
«J'ai  &c.  donné  affignation  au  fieur  Jean  Paul  ,  héritier  dudit  fieur  Paul 
»  fon  père  &c. ,  pour  voir  dire  que  conformément  à  ton  contrat  de  ma- 

»  riage  d'entre  elle  6c  ledit  défunt  ,  paffé  devant  Me.  N &  fon 

»  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  il  lui  fera  fait  délivrance  de  la  fomme  de 
»  $000  liv.  pour  fon  douaire  préfix  ftipuîé  par  ledit  contrat  ,  enfemble 
»  des  intérêts  de  ladite  fomme  échus  depuis  ledit  décès,  &  àécheoir, 
»  jufqu'à  ladite  délivrance  qui  fera  faite  à  la  demandereffe  fur  fa  cau- 
»  tion  juratoire,  fuivant  la  coutume  \  tenu  ledit  Paul  ,  en  fadite  qualité 
»  d'héritier  ,  de  délivrer  ladite  fomme  de  3000  liv.  &  intérêts  ;  finon 
»  contraint  ;  &  pour  en  outre  &c. 

Sur  cette  demande  furvient  Sentence  conforme.  La  femme  préfente 
la  caution  juratoire  en  cette  manière. 

»  Du 

»  Aujourd'hui  eft  comparue  au  greffe  Dame veuve  du  fieur 

» aftiflée  de  Me.  A fon  Procureur  ;  laquelle  après  dé- 

»>  claration  par  elle  faite  qu'elle  entend  jouir  du  douaire  préfix  de  la  fom- 
»  me  de  3000  liv.  conftitué  à  fon  profit  par  le  contrat  de  mariage  d'en- 
»  tr'elle  ôc  ledit  défunt ,  a  fait  ferment  de  bien  Se  fidèlement  ufer  de 
»  ladite  fomme  ,  de  manière  qu'après  fon  décès  fa  fucceffion  foit  en  état 
»  de  la  rendre  à  qui  il  appartiendra  ;  a  laquelle  obligation  ,  elle  a  fournis 
»  tous  (qs  biens  préfens  6c  avenir  ;  &  a  figné  ». 

Cette  caution  préfentée,  on  en  fignifie  l'acfe  &  la  fentence  aux  re- 
préfentans  du  défunt ,  avec  commandement  de  payer  ;  s'ils  ne  fatisfont  , 
on  les  pourfuit  en  la  forme  indiquée  ci-devant  ,  tit.  9.  ch.  2. 

La  femme  douée  de  douaire  préfix  d'une  fomme  de  den'ers  pour  une  fis 
payer  ,  ou  d'une  rente ,  fi  durant  le  mariage  ejl  fait  don  mutuel  .jouit ,  après 
le  trépas  de  fon  mari  ,  par  ufufruit  de  la  part  des  meubles  &  conquêts  défen- 
dit mari  ;  &  fur  lefurplus  des  biens  dudit  mari ,  prend  fondit  douaire  3  fans 
aucune  diminution  ne  confujion.  Art.  257  de  laCout. 
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Douaire  préfix  ,  foit  en  rente  ou  deniers  3fe  prend  fur  la  part  du  mari  ,fans 
aucune  confujion  de  la  communauté ,  &  hors  part.  Art.  260. 

Lorfque  le  douaire  foit  préfix,  foit  coutumier,  eft  d'un  héritage  ,  il  n'efl: 
pas  befoin ,  comme  on  l'a  dit  ci  -  deffus  ,  de  pourfuivre  la  fuccefîion 
pour  l'avoir  ;  la  femme  peut  s'en  emparer  de  piano  :  il  conviendroit 
néanmoins  qu'elle  préfentât  la  caution  juratoire  auparavant  ,  en  cette 
forme  : 

»  Du 

»  Aujourd'hui  eft  comparue  au  greffe  la  Delie.  Carot ,  veuve  du  fieur 

»>  Paul  ôtc.  affiftée  de  Me.  A fon  Procureur  ;    laquelle  ,   après 

»  déclaration  par  elle  faite  qu'elle  entend  jouir  du  douaire  préfix  à  elle 
»  conftitué  par  le  contrat  de  mariage  d'entre  elle  &  ledit  défunt  ,  paffé 

«devant  Me.  N 5c  fon  confrère,  Notaires  à  Paris,   le  ...  . 

»  ledit  douaire  compofé  ,  fuivant  ledit  contrat ,  de  la  jouiffance  viagère 

»  d'une  maifon  fife  à  Paris  ,  rue .011  pend  pour  enfeigne 

»  &c.  a  promis  avec  ferment,  d'entretenir  ladite  maifon  de  réparations 
»  viagères  fuivant  la  coutume  ;  de  manière  que  la  fuccefïïon  dudit  fieur 
»  Paul  puiiTe  l.i  retrouver  après  fon  décès ,  dans  l'état  convenable  ;  à  Ia- 
»  quelle  obligation  elle  a  fournis  fes  biens  préfens  &  à  venir  ;  6c  a 
»  figné  ». 

Cette  caution  ainfi  préfentée  ,  elle  peut  fe  mettre  en  jouiffance  des 
immeubles  qui  compofent  le  douaire  ,  &  qui  font  trouvés  dans  la  fuc- 
ceiïion. A  l'égard  de  ceux  qui  ne  s'y  trouvent  pas  ,  parce  qu'ils  ont  été 
aliénés  pendant  le  mariage  ,  il  faut  agir  par  demande  contre  les  dé- 
tenteurs d'iceux.  Voy.  fur  cet  article  M.  Pothier  ,  Traité  du  Douaire  , 
n.  165. 

Il  faut  obferver  que  fi  la  veuve  convole  en  autre  mariage  ,  elle  fera  tenus 
bailler  bonne   &  fujfifante  caution  ,  fuivant  l'art.  264  de  la  Coutume. 

Le  douaire ,  foit  en  efpéce  ,  rente  ,  ou  deniers  promis  à  une  femme  ,  n'efl 
quà  la  vie  de  la  femme  tant  feulement  ,  s'il  ny  a  enfants  nais  &  procrées 
du  mariage.  Et  doit  tel  douaire  ,  après  le  trépas  de  la  femme  ,  revenir  aux 
héritiers  du  mari ,  s'il  ny  a  contrat  au  contraire.  Art.  263  de  la  Coût. 

Ceux  qui  voudront  s'étendre  davantage  fur  le  douaire ,  fa  nature  , 
fon  exercice  ,  ce  qui  doit  l'accompagner  ,  &  les  obligations  de  la  veuve 
après  l'avoir  accepté,  verront  les  Traités  du  Douaire  ,  de  Renuffon  ,  &  de 
M.  Pothier  ,  &  le  Traité  du  droit  d'habitation  de  ce  dernier. 

Du  Douaire  a  l égard  des  enfants. 

On  a  dit  ci-devant ,  ce  qu'étoit  le  douaire  à  l'égard  des  enfants. 

Les  enfants ,  ayant  renoncé  à  la  fuccefîion  ,  peuvent  s'emparer  de 
piano  ,  de  même  que  la  veuve  ,  du  douaire  en  héritage;  mais  s'il  s'agit 
d'une  fomme  ,  ils  doivent ,  comme  elle  ,  actionner  la  fuccefîion  ?  pour  en 
contraindre  les  repréfentans  à  leur  en  faire  la  délivrance* 
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Ils  doivent  rapporter,  comme  on  l'a  déjà  dit,  ce  qu'ils  ont  reçu  en  avan- 
cement d'hoirie. 

Si  les  biens  du  douaire  fe  trouvent  indivis  avec  d'autres  de  la  îuccefîion 
qui  n'en  font  pas  partie  ,  il  faut  en  demander  le  partage  comme  ci-devant; 
&  c'eft  lors  de  ce  partage ,  que  l'on  fait  rapporter  à  chaque  douairier ,  ce 
qu'il  a  reçu  en  avancement  d'hoirie,  de  fon  père. 

Sur  le  douaire  des  enfants ,  voy.  les  traités  indiqués  ci-deffus. 

§.  I  V. 

Des  Donataires  mutuels  en  propriété  &  en  ufiifruit* 

Ce  §.  fera  divifé  en  deux  articles. 

Article     Premier. 

Des  Donataires  mutuels  en  propriété. 

II  arrive  quelquefois  que  des  gens  qui  fe  marient,  fe  font  une  donation 
de  tous  ou  feulement  une  partie  de  leurs  biens,  par  contrat  de  mariage  , 
pour  en  jouir  par  le  furvivant  en  toute  propriété.  Cette  donation  ne  peut 
fe  faire  dans  la  Coutume  de  Paris  &:  nombre  d'autres,  que  par  contrat  de 
mariage  ;  car ,  après  le  mariage  ,  les  époux  ne  peuvent  s'avantager  que  par 
le  don  mutuel  dont  on  parlera  ci-après  ,  article  2,  &  par  la  claufe  y  fup- 
pléant  qui  efl  auffi  expliquée  dans  cet  article. 

On  a  donné  ci-devant  au  fujet  des  perfonnes  qui  peuvent  requérir  le 
fcellé ,  la  raifon  de  cette  différence  de  dénomination ,  entre  les  avantages 
mutuels  qui  fe  font  par  contrat  de  mariage  qui  s'appellent  donations  mu- 
tuelles ,  &  ceux  qui  fe  font  pendant  le  mariage  que  l'on  appelle  dons 
mutuels. 

»  L'art.  20  de  l'Ordonnance  des  donations  du  mois  de  Février  (1)  1731  , 
«  avoit  affujetti  à  l'infinuation  (2)  toutes  les  donations  (  autres  que  celles 
»  faites  par  contrat  de  mariage  feulement  en  ligne  direàe)  ,  même  rému- 
»  nératoires  ou  mutuelles  ;  ce  qui  comprenoit  toutes  les  donations  faites 
»  par  un  mari  à  fa  femme ,  ou  par  une  femme  à  fon  mari ,  ou  les  dons 
3»  mutuels  &  réciproques  qu'ils  pouvoient  fe  faire  par  contrat  de  maria- 
»  ge  ;  &  par  une  Déclaration  du  1 7  Février  de  la  même  année,  le  Roi  en 

■  ■  — -■     -  ■ -     -   -   -  _  —     -         .  .    .  — 

(ij  Tiré  du  préambule  des  Lettres-Patentes  du  11  Juillet  1769  ,  dont  il  eftparléà  la 
fin  de  cet  alinéa. 

(i)  L'infinuation  a  été  établie  à  regard  des  donations  ,  afin  que  ceux  qui  auroient  quel- 
que droit  de  propriété,  d'hypothèque  &  autres  quelconques  fur  le  bien  donné  ,  fartent  aver- 
tis de  l'aliénation,  &  ne  biiTaflent  pas  preferire  leur  droit ,  en  laiifant  le  donataire  en  pai- 
£ble  pofïefficn  ,  fans  je»  diriger  contre  lui  ,  comme  détenteur  de  la  chofe. 
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♦>  expliquant  cette  formalité  de  l'infinuation  ,  avoit  marqué  bien  claire- 
m  ment  encore  l'a  volonté  fur  l'affujettiffement  dans  lequel  il  défiroit 
*  maintenir  les  donations  mutuelles,  rémunératoires  ck  toute  efpéce  de 
»  donations  entrevifs  (  excepté  celles  qui  feroient  faites  en  ligne  directe 
»  par  contrat  de  mariage  )  :  mais  le  Roi  ayant  été  inftruit  de  la  Jurifpru- 
»  dence  qui  s'étoit  établie  dans  les  différents  Parlements  du  Royaume  ,  ck 
»  dans  les  diverfes  Chambres  du  Parlement  de  Pans  même  ;  la  formalité 
»  de  l'infinuation  à  l'égard  des  dons  faits  dans  un  contrat  de  mariage 
»  par  un  mari  à  fa  femme ,  ou  par  une  femme  à  fon  mari  ;  ck  les  dons  mu- 
»'  tuels  ck  réciproques  que  peuvent  fe  faire  l'un  ck  l'autre  lors  du  contrat, 
*>  n'avant  paru  à  plufieurs  des  Cours,  d'une  nécefiité  indifpenfable  ,  qu'au 
»•  domicile  feulement  des  parties  contractantes;  ck  d'autres  l'ayant  regardée 
»  néceiîaire  tant  au  domicile ,  qu'aux  lieux  de  la  fituation  des  biens  ;  d'autres 
»  enfin  ,  ayant  penlé  que  l'iniinuation  étoit  abfolument  inutile  pour  cette 
»  efpéce  de  donation,  lors  de  laquelle  il  n'y  a  ni  tradition,  ni  tranlmifîion  de 
»  propriété ,^ le  donateur  n'étant  dépouillé  d'aucun  des  biens  qu'il  donne, 
»  ck  le  donataire  ne  devenant  réellement  propriétaire  qu'au  moment  du 
h  décès  du  donateur;  (  i)  ce  qui  ne  portoit  aucun  préjudice  aux  créanciers 
»  du  donateur,  defquels  l'hypothèque  iubiifte  ,  ni  à  l'héritier  qui  doit  con- 
»  noître  l'état  de  la  fuccefîion  avant  de  le  porter  héritier  :  Le  Roi  a  cru 
»  devoir  faire  cefler  cette  diverfité  de  Jurilprudence  très-préjudiciable  à 
»  l'état  des  biens  ck  de  la  tranquillité  des  fujets  qui  pourroient  avoir  ûé- 
»gligé  la  formalité  prefcrite  en  tout  ou  en  partie;  ck  voulant  par  une 
»loi  uniforme,  déterminer  l'efprit  des  Ordonnances  qui  portent  quel- 
î>  ques  difpofitions  à  cet  égard ,  6k  qui  n'ont  établi  la  formalité  de  finfi- 
»  nuation,  que  pour  donner  aux  donations  une  authenticité  capable  de 
»  prémunir  contre  toute  efpéce  de  furprife ,  ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir 
»  par  la  fuite  ,  des  droits  fur  les  biens  donnés,  =>  le  Légiflateur  par  des 
Lettres  Patentes  du  3  Juillet  1769  ,  enregiftrées  le  n,a  déclaré  »,  qu'à 
»  compter  du  jour  de  leur  enregistrement  ,  tous  les  dons  en  cas  de  fimie  , 
»  faits  dans  les  contrats  de  mariage  par  un  mari  à  fa  femme  ,  ou  par  la 
»  femme  à  fon  mari ,  tous  les  dons  mutuels,  réciproques ,  rémunératoires 
>»  faits  par  l'un  ck  l'autre  dans  lefdits  contrats  ,  feroient  exempts  jufqu'au 
»  jour  du  décès  du  donateur,  delà  formalité  de  l'infinuation,  foit  au  do- 
»  micile  des  contractants ,  foit  au  bureau  des  lieux  de  la  fituation  des 


Ci)  Il  eft  certain  que  par  ces  raifons, l'infinuation  de  cette  efpéce  de  donation  croit  inu- 
tile ,  puifcjue  cette  donation  ne  pouvant  le  réalifer  au  profit  du  furvivant  conjoint  par  la 
tradition  de  la  propriéré  ,  avant  le  décès  du  prédécédé,  il  n'étoit  pas  befoin  de  don- 
ner connoiffance  au  Public  de  cette  donation  ;  puifcjue  ceux  qui  avoient  quelque  droic 
avant  cette  donation  ,  fur  les  biens  de;  époux  qui  fe  donnent  mutuellement  en  cas  de  lur- 
v:<e  ,  ne  courent  aucun  rifque  pendant  le  mariage;  en  ce  que  chacun  des  époux  confer- 
vant  la  propriété  de  fon  bien  ,  celui  du  prédécédé  ne  tombe  dans  le  domaine  du  furvivant, 
que  par  le  décès,  à  compter  duquel  tems  feulement, celui-ci  peut  commencer  aprefc  ::o 
«ontreceux  qui  ont  quelque  droit  furies  biens  duprédécédét 
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»  biens  donnés;  à  la  charge  néanmoins  que  lefdites  donations  feroient 
»  infinuées  au  domicile  du  donateur  (i)  ,  dans  les  quatie  mois  à  compter 
»du  jour  de  fon  décès  ». 

Après  la  mort  du  prédécédé,  le  furvivant  qui  veut  recueillir  la  donation 
mutuelle  en  propriété  ,  doit  donc  la  faire  infinuer  dans  les  quatre  mois 
du  décès,  fi  elle  ne  Ta  pas  été. 

Le  donataire  n'a  pas  be  foin  de  demander  la  délivrance  de  fa  donation  , 
pour  pouvoir  s'en  faifir  ;  il  devient,  en  faifant  infirmer  ,  propr  étaire  des 
biens  compris  dans  la  donation,  &  peut  par  conléquent  s'y  im- 
niiicer  de  piano. 

Si  ,  néanmoins,  une  femme  furvivante  donataire  mutuelle  de  fon  mari, 
craint  que  les  dettes  de  celui-ci  n'abforbent  fes  biens,  ou  feulement  une 
grande  partie  ,  de  forte  qu'après  ces  dettes  payées  ,  elle  ne  retirât  aucun 
bénéfice  ;  elle  peut  renoncer  à  la  donation  pour  n  être  pas  tenue  de  ces 
dettes.  Tel  feroit  le  cas  où  une  femme  ayant  apporté  en  mariage  10000  1. 
feroit  convenue  avec  fon  futur  d'une  donation  mutuelle  en  propriété  au 
profit  du  furvivant  ;  fuppofé  que  le  mari  meurt ,  laiflant  en  biens  de  com- 
munauté &  biens  propres  de  communauté  20000  liv.  Ôc  150:0  liv.  de 
dettes  :  fi  la  femme  s'en  tient  à  la  donation,  elle  fera  obligée  de  payer 
ces  15000  liv.,  Se  ne  bénéficiera  que  de  5000  liv.  ;  elle  aura  donc  beau- 
coup plus  d'avantage  à  renoncer  à  la  donation  ;  parce  qu'alors  elle  pourra 
fe  pourvoir  comme  les  autres  créanciers  ,  fur  les  20000  liv.  pour  être 
payée  par  contribution  des  10000  liv.  qu'elle  a  apportées  &  qu'elle  s'eft 
réiervée*  propres;  par  cette  contribution,  elle  retire  pour  ces  20000  liv. 
Scooo  (  ck  les  créanciers  de  15000  liv.  en  retireront  1 1000  liv.  )  '3  au 
moyen  de  quoi  elle  gagneroit  3000  liv.  à  prendre  ce  parti. 

Il  en  ieroit  de  même  d'un  mari  qui  ,  en  fe  mariant ,  feroit  convenu 
avec  fa  femme  d'une  féparation  de  dettes  faites  avant  le  mariage  ,  &t  au- 
roit  pris  les  précautions  néceffaires  pour  faire  opérer  cette  claufe  à  l'é- 
gard des  créanciers  de  fa  femme  ,  comme  en  faifant  faire  inventaire  de 
l'apport  de  fa  femme  en  mobilier,  &c.  (  comme  on  l'a  déjà  dit  )  ;  s'il  fe 
trou  voit  qu'après  la  mort  de  la  femme,  les  créanciers  antérieurs  au  mariage 
ne  fûlTent  pas  payés ,  &.  que  leurs  dûs  excédâffent  enfemble  les  biens 
de  la  femme  leur  débitrice  ,  le  mari  ,  pour  n'être  pas  tenu  de  les  acquit- 
ter comme  détenteur  des  immeubles  hypothéqués  à  ces  dettes  ,  pourroit 
renoncer  à  la  donation  ;  &  en  les  abandonnant  à  ces  créanciers  avec  le 
mobilier  apporté  par  la  femme  &  ce  qu'elle  a  gagné  dans  la  commu- 
nauté ,  il  feroit  à  l'abri  de  toutes  aefions  de  leur  part. 

On  voit  par-là  que  l'acceptation  d'une  donation  n'a  pas  le  même  effet 
que  celle  d'une  fucceffion  ,  puifque  celle-  ci  faite  par  un  majeur,  elt  in- 
délébile ;  c'çft- à-dire ,  qu'il  ne  peut  l'effacer  par  une  renonciation  qui 


(i)Cela  eft  néceffaire  alors  ,  parce  que  ,  comme  on  vient  de  le  dire  en  la  note  précé- 
dente ,  le  furvivantqui  recueille  la  fncceiTion  ,  commence  dès  le  décès  ,à  preferire  contre 
les  droits  dont  peuvent  être  grevés  les  biens  du  prédécédé  qui  lui  écbéoient. 

n'empêchoit 
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n'empêcheroit  pas  qu'il  ne  Rit  toujours  tenu  des  dettes  de  la  fucceffion  , 
&  ce  indéfiniment;  c'eft-à-dire,  même  au  de-là  de  ce  qu'il  pourroit 
amender  de  la  fucceffion  (  à  moins  qu'il  n'eût  accepté  bénéficiairement  ). 

De  ce  principe  ,  que  l'acceptation  de  la  donation  n'oblige  le  donataire 
aux  dettes  du  donateur,  quçpro  modo  émolument!,  il  fuit  que  lorlque  le  dona- 
taire qui  a  accepté,  ne  veut  pas  renoncer  pour  être  débaraffédes  dettes,  il 
n'eneft  cependant  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  donation  : 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  fait  faire  bon  Se  loyal  inventaire  ,  &  qu'il  ne 
fe  foit  immiïcé  dans  les  biens  de  la  fucceffion  ,  qu'aprèsly  avoir  été  autorifé 
(  comme  pour  en  gérer  les  affaires,  en  attendant  que  les  repréfentants 
du  défunt  prennent  parti),  ou  après  avoir  fait  faire  un  fidèle  inventaire; 
autrement,  comme  il  feroit  fufpecl  d'avoir  pris  dans  la  fucceffion  ,  ce  qui 
lui  auroit  convenu,  ayant  été  en  polTeffion  des  biens  d'icelle  ,  il  ne  pour- 
roit fe  difpenfer  de  payer  les  dettes  indéfiniment ,  ck  il  ne  pourroit  s'en 
libérer  en  offrant  de  rendre  ce  qu'il  diroit  y  avoir  recueilli;  parce  que 
rien  ne  prouveroit  qu'il  n'y  auroit  trouvé  que  ce  qu'il  déclareroit. 

La  donation  mutuelle  en  propriété  dont  on  parle  ici ,  ne  comprenant 
que  les  biens  qui  fe  trouveront  dans  la  fucceffion  du  prédécédé  ,  au  jour 
de  fon  décès,  il  s'enfuit  que  les  biens  par  lui  vendus  &  diffipés  depuis 
que  cette  donation  efl  faite ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fon  effet ,  par  la  mort 
du  conjoint  donateur  ,  font  valablement  aliénés. 

Lorfque  les  donations  qu'a  faites  un  mari  à  fa  femme,  ou  une  femme  à 
fon  mari,  par  le  contrat  de  mariage,  font  ablolues;  c'eft-à-dire,  pour 
avoir  lieu  fur  le  champ  au  profit  de  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  alors  i'infi- 
nuation  doit  être  faite  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  la  donation  ;  parce 
que  le  donataire  devenant  des  lors  propriétaire  des  biens  qui  la  compo- 
fent ,  il  commence  de  ce  moment  à  acquérir  la  prefeription  :  c'eft  pour- 
quoi il  eCi  befoin  de  donner  par  l'infmuation ,  cette  publicité  nécefiaire 
pour  avertir  ceux  qui  ont  des  droits  fur  les  biens  donnés ,  de  faire  les  a&es 
requis  pour  les  conferver. 

Les  Lettres-  Patentes  ci-deflus  citées,  du  3  Juillet  1769,  ont  exigé 
que  l'infmuation  de  cette  efpéce  de  donation  fut  faite  conformément 
»  aux  difpofitiQUS  de  l'article  ^o  de  TOrdonnanje  de  1731  ,  »  auxquelles 
le  Roi  a  déclaré  qu'il  n'enîendoit  pas  déroger  pour  cet  article. 

ARTICLE   IL 

Des  Donataires  mutuels  en  ufufruit. 

Le  don  mutuel  en  ufufruit  eft  un  avantage  que  fe  font  deux  époux; 
ou  futurs  époux  ,  confiant  dans  la  jouifiance  au  furvivant  d'eux,  de  tous, 
ou  feulement  une  partie  de  leur^  biens  pendant  fa  vie. 

Je  dis  futur i  époux  ,  parce  que  les  futurs  pouvant  fe  faire  par  le  contrat 
de  mariage,  tous  les  avantages  qui  ne  bleffent  pas  les  bonnes  mœurs,  6c 
par  conléquent  fe  donner  leurs  biens  en  toute  propriété  ,  ils  peuvent, 
0  fortiori,  fe  les  donner  en  ufufruit  :  qui  pouji  majus , poufl  minas, 
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Les  futurs  époux  peuvent  donner  à  cette  donation  ,  telle  extenfion  qu* 
bon  leur  femble  ;  comme  de  comprendre  dans  l'ufufruit  tous  les  biens  l'un 
de  l'autre,  propres  ,  acquêts  &  conquêts,  ou  feulement  une  partie,  ou 
une  efpéce  de  ces  biens. 

Ils  peuvent  auffi  y  appofer  telles  conditions  que  bon  leur  femble  ; 
comme  de  doter ,  par  le  furvivant ,  les  enfants  nés  de  lui  &  du  prédécédé  > 
d'une  certaine  fomme ,  ou  d'une  partie  des  biens  de  ce  prédécédé. 

II  eft  aflez  ordinaire  d'impofer  pour  condition  au  furvivant ,  de  faire 
faire  bon  &  fidèle  inventaire ,  &  de  lui  donner  la  faculté  de  prendre  le 
don  mutuel ,  fans  préfenter  caution. 

Sur  ces  deux  claufes,  il  faut  obierver  que  la  condition  de  faire  faire 
inventaire  eft  inutile  ;  parce  que,  quand  même  elle  n'y  feroit  pas,  les 
enfants  pourroient  exiger  cette  formalité ,  afin  de  conftater  le  montant 
de  la  fortune  du  prédécédé;  ce  à  quoi  ils  ont  intérêt,  afin  d'être  affu- 
rés  de  ce  qu'ils  auront  droit  de  demander  à  la  fuccefîion  du  furvivant , 
pour  la  reftitution  du  mobilier  dont  il  aura  eu  l'ufufruit  :  d'ailleurs ,  la  con- 
fection de  cet  inventaire  ne  faifant  aucun  tort  au  furvivant,  il  n'auroit 
aucun  intérêt  à  l'empêcher. 

A  l'égard  de  la  claufe  de  ne  pas  donner  caution  ,  elle  y  eft  inutile  ;  car, 
quoique  pour  avoir  la  délivrance  du  don  mutuel  permis  parla  Coutume 
entre  époux,  il  faille  donner  caution,  ce  n'eft  pas  une  raifon  pour  qu'on 
puiffe  l'exiger  fur  celui  qui  eft  fait  par  contrat  de  mariage  :  la  raifon  de 
cette  différence  eft  que  le  donataire  mutuel  pendant  le  mariage  ,  en 
prenant  fon  don, le  prend  autant  de  la  Loi  qui  lui  a  permis  &  à  fon 
conjoint  de  fe  faire  cet  avantage  pendant  leur  mariage ,  que  de  leur  con- 
vention ,  qui  n'a  de  valeur  que  par  la  Loi  qui  exige  alors  cette  caution  : 
dans  le  cas  du  don  mutuel  en  ufufruit  par  contrat  de  mariage  ,  il  en  eft 
autrement  :  le  furvivant  ne  tient  ce  don  mutuel  que  de  la  feule  conven- 
tion faite  avec  le  prédécédé  ;  or  n'y  ayant  dans  cette  convention  aucune 
claufe  qui  l'aftreigne  à  donner  caution  ,  &  n'y  ayant  dans  les  conventions 
en  général,  que  ce  qui  eft  de  leur  effence  tk.  ce  que  l'on  y  met,  il  faut 
décider  que  pour  a,voir  un  don  mutuel  fait  par  contrat  de  mariage  ,  fans 
condition  de  donner  caution,  il  n'eft  pas  befoin  de  donner  cette  caution, 
puifqu'elle  n'eft  ,  ni  convenue  ,  ni  de  l'effence  de  l'acte. 

De-là  ,  il  fuit  que  le  donataire  mutuel  en  ufufruit  par  contrat  de  ma- 
riage ,  ne  peut  être  obligé  de  donner  caution,  que  loriqu'il  y  a  ftipula- 
tion  exprefîe. 

Au  furplus,  il  faut  fuivre  fur  cet  avantage  les  claufes  &  conditions  ap- 
pofées  au  contrat  de  mariage  ;  comme  elles  peuvent  varier  beaucoup  , 
on  n'entrera  ici  dans  aucun  détail ,  n'étant  pas  d'ailleurs  du  fujet  de  cet 
'Ouvrage. 

On  va  parler  actuellement  du  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage. 

Homme,  &  femme  conjoints  par  mariage ,  confiant  icelui  ,  ne  peuvent  avan- 
tager Cun  Vautre  par  donation  faite  entrevifs ,  par  teflament ,  ou  ordonnance 
de  dernière  volonté,  ne  autrement,  directement,  ne  indirectement ,  en  quelque 
manière  que  ce  fois  3  Jinon  pardon  mutuel.  Article  281  de  la  Coutume. 
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Sur  les  avantages  dire  fts  ck  indirects  défendus  par  la  Coutume  de  Paris 
&C  autres  femblables  ,  entre  conjoints  par  mariage.  Voyez  M.  Pothier  , 
Traité  des  donations  entre  mari  6c  femme  ,  première  Partie.^ 

Homme,  &  femme  conjoints  par  mariage ,  étant  en  (infante,  peuvent  & 
leur  loijl  faire  donation  mutuelle  Cun  à  l'autre  également  de  tous  leurs  biens  , 
(2)  meubles  &  conquêts  (3)  immeubles  faits  durant  &  confiant  leur  mariage, 
&  qui  font  trouvés  à  eux  appartenir  &  être  communs  (4)  entreux  à  Cheure  du 
trépas  du  dernier  mourant  defdits  conjoints ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant 
d'ïceux  conjoints,  fa  vie  durant  feulement,  en  baillant  par  lui  caution  fuffi- 
fante  de  reflituer  Lefdïts  biens  après  fon  trépas  :  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfants  , 
fou  des  deux  conjoints  ,  ou  de  l'un  d'eux  lors  du  (5)  décès  du  premier  mou- 
rant. 

Sur  la  nature  du  contrat  qui  fe  fait  par  le  don  mutuel ,  &  fes  carac- 
tères ,  voy.  M.  Pothier  ,  Traité  des  Donations  entre  mari  &  femme  , 
Partie  2.  ch.  1  art.  1. 

Sur  le  don  mutuel  en  général ,  &  l'interprétation  plus  étendue  de  l'ar- 
ticle 280  de  la  Coutume  ,  que  l'on  vient  de  rapporter,  voy.  ce  même 
Traité  ,  &  Ricard  ,  du  don  mutuel.  On  va  parler  ieulement  de  ce  que  doit 
faire  le  donataire  mutuel. 

L'article  284  de  la  Coutume  porte  que  le  don  mutuel ,  pour  être  vala- 
ble ,  doit  être  infinité  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat  :  Denizart,  ail 
mot  don  mutuel  ,  dit  qu'il  n'eit  pas  ailé  de  comprendre  à  quoi  iert  cette 
infinuation,  puiique  le  don  mutuel  ,  dit-il  ,  ne  fauroit  préjiidicier  aux 
créanciers,  &  que  le  donataire  eit  obligé  de  l'es  payer  :  Ricard  en  donne 
une  raifon:  c'eft  ,  dit-il  ,  pour  empêcher  les  fraudes  ;  car  fans  cela  ,  un 
mari  pourroit  profiter  du  don  mutuel  que  lui  a  ftit  fa  temme ,  (ans  que  fa 
femme  pût  profiter  de  celui  qu'il  lui  a  fait  ,  en  fanant  paffer  l'acte  du  don 
mutuel  par  un  Notaire  inconnu  à  fa  femme,  &  mettant  par  ce  moyen, 
la  femme  dans  l'impoiîibilité  de  trouver  l'acte  du  don  mutuel ,  dans  le  cas 
où  elle  furvivroit. 

Où  Ricard  a  t-il  été  chercher  une  raifon  iî  dénuée  de  bon  fens  ,  lorf- 


(  TjSurcesmors,voyez  M.  Pothier,  Traité  ^es  donations  entre  mari  &  fîmme,n.  ij  i, 
&  les  Auteursqu'ilcite 

(  î.  &  îj  Le  mot  meubles  eft  également  que  ceux  ci ,  conquêts  immeubles  ,  lié  a  ceux 
qui  fuivent ,  fais  durant  &  confiant  le  mariage  Ainfi  ,  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les 
époux  puillciu  fe  donner  en  ufutru.it  le  mobilier  acquis  avant  le  mariage,  il  faut,  com- 
me les  immeubles  ,  qu'il  foit  acquis  pendant  ce  rems. 

(4)  Car  s'ils  étoient  aliénés  au  moment  lu  décès  du  prédêcé'de  ,  n'étant  plus  de  la  com- 
munauté ,  ils  ne  (croient" pas  du  '!on  mutuel. 

Sur  ces  mots  ,  être  eommkns  enrre  eux  a  l'heurt  du  trépas  du  -premier  mourant  3  il  faut 
faire  attention  que"  le<;  biens  qui  ont  é;c  mis  dans  la  communauté  pa*  les  épotf*  en  le  ma- 
riant, entrent  dans  le  don  mutuel  'quoique  l'on  ne  pui'le  nlioe  qu'ils  ave  nx:c  faits  d*t^ 
tant  ç^>  confiant  le  mariage  )  pree  qu'ils  font  communs  entreux  À  l heure  à:',  trepas. 

('f  S'il  y  avoit  eu  des  enfants  lors  ou  ap-ès  le  don  mutuel ,  &  qu'ils  n'exuuuencplus 
au  moment  de  ion  ouverture ,  il  auioit  l'on  effet. 

Fff  ff  if 
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qu'il  s'en  préfentoit  une  jufle  &  véritable  (  que  Ton  va  faire  voir  bien» 
tôt.  )  ?  Eft-ce  que  quand  une  femme  fait  un  a&e,  elle  ne  peut  pas  aufîi 
bien  que  fori  mari  favoir  le  nom  &l  la  demeure  du  Notaire  qui  le  reçoit  ? 
Et  fi  on  veut  le  lui  taire ,  n'a  t-elle  pas  le  droit  de  fe  refufer  à  cet  a£le  ? 
Dira-t  on  que  le  mari  peut  ufer  de  violence  fecrette  pour  l'y  contrain- 
dre ,  &  que  la  voie  de  l'infinuation  obvie  aux  précautions  qu'il  auroit  pu 
prendre,  pour  l'empêcher  de  {avoir  devant  quel  Notaire  fa£te  efl  parle? 
mais  Ci  c'efl  là  la  crainte  qui  a  déterminé  les  Rédacteurs  de  la  Cou- 
tume ,  pourquoi  n'ont -ils  pas  établi  cette  formalité  de  l'infinuation, 
pour  tous  les  a£les  généralement  quelconques ,  que  la  femme  pourroit 
faire  pendant  fon  mariage? 

Une  raifon  plus  probable  de  l'établiflement  de  l'infinuation  ,  efl  celle 
que  donne  M.  Pothier  ,  Traité  des  Donations  entre  mari  ck  femme  ,  n. 
171.  >»  Il  efl:  vrai  (  dit  cet  Auteur  )  que  les  tiers  acquéreurs  qui  ont 
»  acquis  du  donateur  ,  &  les  créanciers  avec  qui  il  a  contracté  depuis  le 
»  don  mutuel  ,  n'ont  aucun  intérêt  d'avoir  connoiflance  de  la  donation, 
»  par  l'infinuation  ;  mais  il  n'en  efl  pas  de  même  des  héritiers  du  donateur, 
05  ils  pourroient  quelquefois  être  induits  en  erreur ,  faute  d'avoir  eu  par 
*>  l'infinuation  ,  connoiflance  de  la  donation  ;  comme  ,  lorfque  la  fuccef- 
»  fion  efl  embarraffée  de  beaucoup  de  dettes  propres  qui  ne  font  point 
»)  à  la  charge  du  don  mutuel  ,  un  héritier  appelle  à  la  fucceflion  ,  faute 
»  d'avoir  connoiflance  de  la  donation  ,  fe  portera  plus  facilement  à  l'ac- 
»  cepter  ,  croyant  d'abord  entrer  en  jouifîance  qu'il  ne  s'y  porteroit  , 
»  s'il  favoit  ne  devoir  entrer  en  jouifîance  ,  qu'après  la  mort  du  dona- 
»  taire  ». 

Au  furplus  ,  ce  délai  de  quatre  mois  n'efl  fatal  que  pour  le  mari  ;  mais 
à  l'égard  de  la  femme  ,  on  a  donné  une  extenfion  à  l'article  284  delà 
Coutume  ;  &  dans  l'ufage  ,  ces  quatre  mois  ne  courent  que  du  jour  du 
décès  :  la  raifon  de  cette  différence  efl  que  le  mari  efl  dans  la  poflibilité 
d'obferver  la  condition  qui  lui  efl  impofée  par  la  Coutume  :il  n'en  efl  pas 
de  même  de  la  femme  ;  comme  elle  efl  commune  en  biens  avec  fon  mari , 
elle  n'a  rien  dont  elle  puifle  difpofer  librement  pour  payer  les  droits  d'In- 
finuation  ;  d'ailleurs  ,  en  fuppofant  qu'elle  eût  cette  faculté  ,  il  feroit  tou- 
jours ridicule  que  dans  le  cas  de  prédécès  de  la  part  du  mari  ,  &  où  la 
femme  fe  préfenteroit  pour  recueillir  le  don  mutuel,  les  repréfentans  du 
mari  pûflent  lui  oppofer  ce  défaut  d'Infinuation  :  n  car  le  mari ,  dit  fort 
»  bien  M.  Pothier  ,  étant  en  fa  qualité  d'adminiflrateur  des  droits  &  des 
»>  biens  de  fa  femme,  obligé  envers  elle  de  faire  tout  ce  qui  efl  néceflaire 
»  pour  la  confervation  de  fes  droits  ,  ni  lui  ni  fes  héritiers  qui  fuccé- 
»  dent  à  fes  obligations,  ne  peuvent  être  recevables  à  oppofer  à  la  femme 
»  le  défaut  de  l'infinuation  de  la  donation  qu'il  lui  a  faite  ,  puifque  c'é- 
»  toit  lui-même  qui,  en  fa  fufdite  qualité  ,  en  étoit  chargé  ;  c'efl  la  difpofï" 
»  tion  de  l'article  30  de  l'Ordonnance  de  1 73  1  ». 

Un  don  mutuel  de.  foi  ne  faiflt ,  ains  eflfujet  à  délivrance Art, 

2^4.  de  la  Coutume. 

Le  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  ,  que  du  jour  qu'il  a  prèfenté  eau* 
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non  fiiffifante  ;  &  demeurent  les  fruits  à  l'héritier  ,  jufquà  ladite  caution  pré' 
f entée  ,  laquelle  caution  il  peut  préf enter  en  jugement  des  la  première  aÛigna» 
gnation.  Art.  285. 

Il  n'eft  pas  nécefTaire  que  cette  caution  fe  foumette  ,  il  îuffit  qu'elle  (bit 
préfentée. 

Demande  en  délivrance  de  don  mutuel. 

»  L'an  &c.  à  la  requête  de  la  DHe.  Carot ,  veuve  du  fieur  Pau!  &c. 
»  j'ai  &c.  foufîigné,  donné  aflignation  au  fieur  André,  héritier  (1)  audit 
»  défunt  fieur  Paul  ckc.  à  comparoir  &c.  pour  voir  dire  qu'elle  aura  Let- 
»tres  de  ce  qu'elle  préfente  pour  fa  caution  ,  à  l'effet   de  jouir  du  don 

»>  mutuel  fait   entr'elle  &  défunt  fou  mari ,  par  a&e  pafle  devant  N 

»  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris ,  le   -   duement  infinué  à  Pa- 

»  ris  ,  le par la  perfonne  du  fieur  Rémi  notoirement  (où 

»  vable  ,  étant  propriétaire  de  deux  maifons  (2)  ,  fifes  à  Paris  ,  rue  .... 
î)  fuivant  l'adjudication  à  lui  faite  par  décret  forcé  au  Châtelet  de  Paris 

»  le dont  j'ai  juftifié  audit  fieur  Paul  par  extrait  de  la  fentence 

»  d'adjudication  ;  en  conféquence  ,  qu'en  faifant ,   par  ledit  fieur  Rémi 
»  fa  foumiffion  (3)  au  Greffe  ,  dans  le  jour  de  la  fentence  à  intervenir  ,  le- 
»  dit  a&e  de  don  mutuel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;   &  déli- 
»>  livrance  fera  faite  dudit  don  ,  à  compter  de  ce  jour,  à  la  demandèrent 
»  pour  en  jouir  fuivant  la  coutume  ;  ck  pour  en  outre  &c.  ». 

Cette  demande  formée  ,  û  les  repréfentans  du  défunt  n'ont  aucuns  moy- 
ens pour  empêcher  le  don  mutuel  ,  intervient  fentence  qui  prononce  la 
délivrance. 

Les  moyens  pour  empêcher  ce  don  mutuel  ,  feroient  : 

i°.  D'avoir  été  fait,  les  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux  n'étant  pas  en 
Yanté  ;  comme  fi  l'un  d'eux  étoit  déclaré  pulmonique  ,  au  moment  de  la 
paffation. 


(1)  La  demande  en  délivrance  ne  Ce  forme  que  conrre  les  héritiers  des  biens  de  la 
communauté  qui  font  compris  dans  le  don  mutuel ,  Se  non  contre  ceux  des  propres  ,  qui 
n'y  ont  aucun  intérêt. 

S'ilya  un  légataire  univerfel  du  difponible,  c'efi:  contre  lui  quefe  dirige  la  demande  ; 
puifque  la  nue  propriété  des  biens  dont  l'ufufruit  compote  le  don  mutuel ,  entre  dans 
fon  legs. 

(2}  Il  elt  a  propos,  pour  éviter  toutes  difficultés ,  de  donner  connoiffance  des  preuves 
de  la  folvabilitéi  parce  que  le  demandeur  doit  toujours  juftifier  que  ces  offres  (ont  vala- 
bles &  bien  fondées  ,  fuivant  la  maxime  adore  non  probante  ,  nus  abfolvitur  ;  autrement 
le  défendeur  pourroit  con.teft.er  les  fruits  jufqu'au  jour  de  cette  juflification  ;  A'zvumt 
plus  qu'il  peut  ignorer  1  état  &  U  /îtuation  de  la  fortune  de  la  caution  préfentée  ,  &  qu'il 
ji'en  coûte  rien  au  demandeur  pour  i'inftruire  fur  ce  point. 

(5)  La  caution  pourroit  faire  fa  foumilîîon  au  Greffe  avant  la  délivrance:  la  validité  de 
fon  engagement  dépendroit  alors  de  l'événement  ;  c'efl:  à-dire  que  ii  L'aûigné  accepte 
la  caution  ,  ou  fi  elle  elt  adoptée  par  la  Sentence  ,  le  cautionnement  a  fon  effet,  &  vie* 
versa. 
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2°.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  d'égalité  dans  ce  don  ;  comme  s'il  étoit  con- 
venu qu'en  cas  de  furvie  de  la  parr  du  mari ,  il  jouiroir  de  toute  la  part 
de  là  femme  dans  la  communauté  ;  &  qifen  cas  de  furvie  du  côté  de  la 
femme ,  il  fût  ftipulé  qu'elle  n'auroit  l'uiulruit  que  de  la  moitié  de  la  part 
de  ion  mari. 

3°.  S'il  n'y  avoit  pas  de  communauté  fubfiftante  au  tems  du  décès  du 
prédécédé  ;  comme  s'il  n'y  en  avoit  jamais  eu,  ou  qu'ayant  été  difîoute 
par  une  fentence  de  iepararion  ,  elle  n'eût  été  rétablie  depuis. 

40.  S'il  y  avoit  un  enfant  de  l'un  ,  ou  des  deux  conjoints  ,  non  mort  ci- 
vilement au  tems  du  trépas  du  prédécédé. 

ju.  Si  l'Inûnuation  n'avoit  pas  été  faite  dans  le  délai  déjà  indiqué. 

Au  furpius  ,  pour  les  autres  cas  où  un  don  mutuel  eft  nul.  Voy.  les 
Auteurs  qui  ont  traité  cette  matière  ;  notamment  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  ,  fur  le  titre  13.  Ricard  ,  du  don  mutuel  j  èc  M.  Pothier  , 
Traité  déjà  cité  ,  des  donations  entre  mari  &,  femme. 

Si  l'aftigné  ne  compare  ,  intervient  Sentence  par  défaut,  on  la  figni- 
fie  ;  la  huitaine  expirée  ,  le  donataire  mutuel  fait  faire  la  ioumifîion  de 
la  caution  au  Greffe  ,  en  fignine  l'ade  à  l'autre  partie ,  &  fe  met  en  pof- 
feftion  des  effets  &  biens  compris  au  don  mutuel ,  s'il  n'y  a  point  d'op- 
pofition  à  la  Sentence. 

Si  le  repréientant  du  défunt  forme  oppofition  à  la  fentence  de  déli- 
vrance par  défaut,  ou  s'il  fe  préfente  fur  la  demande,  avant  le  jugement , 
qu'il  confente  la  délivrance  &  ne  contefte  que  la  caution  ,  intervient 
Sentence  en  ces  termes  : 

»  Nous  donnons  Lettres  à  la  partie  de  B de  ce  qu'elle  confent 

»>  que  délivrance  foit  faite  à  celle  d'A du  don  mutuel  fait  entr'elie 

»  ck  défunt  fon  mari ,  en  donnant  par  elle  caution  fufïïfante  ;  &  fur  le 

»  refus  fait  par  la  partie  de  B du  fieur  Rémi  ,  préfenté  pour 

t>  caution  par  celle  d'A Difons  que  les  parties  le  pourvoiront 

»  par  devant  nous  en  notre  hôtel,  pour  être  procédé  à  la  dilcuflion  de 
»  de  la  olvabilité  de  ladite  caution  ;  pour ,  enfuite  ,  être  ordonné  ce  qu'il 
>►  appartiendra  ». 

La  partie  la  plus  diligente  levé  cette  Sentence  ,  la  lignifie  avec  fomma- 
tion  de  fe  trouver  tel  jour  &  à  telle  heure  chez  le  Juge  qui  ,  après 
avoir  entendu  les  parties  ,  ordonne  ce  qu'il  eftime  convenable 

Si  la  caution  eft  reçue  ,  elle  fait  fa  foumiffion  ;  &  fi  le  repréfentant  du 
défunt  n'appelle  pas  de  l'ordonnance  du  Juge  ,  le  donataire  mutuel  donne 
une  requête  verbale  par  laquelle  il  demande  qu'attendu  la  réception  de 
la  caution  ,  délivrance  foit  faite  du  don  mutuel  avec  les  fruits  du  jour  de 
la  demande  ;  le  Juge  les  lui  accorde  ,  (i  la  caution  reçue  eft  la  m  me  que 
celle  qu'il  a  préientée  lors  de  la  demande  ;  finon  ,  iî  n^  les  adjuge  que 
du  jour  de  la  prélentation  de  l'autre  caution  quia  été  reçue. 

Si  la  caution  eft  rejettée  ,  &  que  le  donataire  n'en  préfente  pas  d'au- 
tre ,  le  repréientant  du  défunt  donne  requête  verbale  pour  le  faire  décla- 
rer ,  quant  à  préfent ,  non  recevable  en  fa  demande  en  délivrance  ;  le 
Juge  le  prononce  ainfi  : 
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Au  furplus ,  il  femble  qu'il  n'eft  befoin  de  donner  caution  ,  que  de  la  va- 
leur du  mobilier. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  comme  le  donataire  ne  peut  les  aliéner , 
puifqu'il  n'en  eft  qu'ufufruitier  ,  il  ne  pourroit  les  diminuer  de  valeur  , 
qu'en  biffant  périr  les  héritages  :  or  ,  comme  les  repréfentans  du  défunt 
feroient  en  droit  de  demander  alors  la  révocation  du  don  mutuel  (  le  do- 
nataire abufant  de  ion  ufufruit)  ,  il  femble  qu'il  ne  doit  être  obligé  de  cau- 
tionner que  pour  le  mobilier. 

Néanmoins  ,  je  penfe  que  lorfqu'il  y  a  des  maifons  comprifes  au  don 
mutuel  ;  comme  elles  peuvent  être  ruinées  par  le  feu  caufé  par  la  négli- 
gence du  donataire  mutuel  ,  ou  de  Tes  gens  &  locataires  ,  dont  il  eft 
garant  envers  les  repréfentans  du  prédécédé  ,  ceux-ci  pourroient  exiger 
une  caution  qui  leur  répondît  de  cet  événement ,  pour  avoir  la  répétition 
de  la  fomme  dont  il  feroit  befoin  ,  pour  reconftruire  la  maifon. 

S'il  y  avoit  plufieurs  maifons  ,  il  fuffiroit  de  donner  caution  pour  celle 
qui  eft  de  la  plus  haute  valeur  ;  parce  qu'il  feroit  bien  extraordinaire  qu'il 
arrivât  que  deux  maifons  fûffent  incendiées  en  même  tems. 

V  héritier  paît  demander  à  rencontre  dudit  donataire  ,  que  nouvelle  priféc 
foit  faite  des  meubles  par  gens  dont  ils  conviendront  ;  pour  être  lejdits  meubles 
prifés  à  la  jujle  ejlimation ,  autre  que  celle  faite  par  l'inventaire.  Et  en  ce  fai- 
fant  ,  ledit  donataire  aura  la  jouifjance  de] dits  meubles  ,  fans  quilfoit  tenu 
les  faire  vendre.  Art.  288  de  la  Coût. 

Si  donc  l'héritier  confent  la  délivrance,  accepte  la  caution  ,  ou  qu'é- 
tant reçue  par  le  Juge  ,  il  n'appelle  pas  de  fon  ordonnance,  tk.  demande 
une  nouvelle  eflimation  des  meubles,  la  Sentence  prononce  ainli  : 

»  Nous  donnons  Lettres  à  la  partie  de  B de  ce  qu'elle  con- 

»  fent  la  délivrance  dudit  don  mutuel ,  tk.  accepte  pour  caution  d'icelui , 
»  le  fieur  Rémi  ;  en  conféquence  ,  avons  fait  ladite  délivrance  à  la  partie 

»  d'A enfemble  des  fruits  du  jour  de  la  demande  ;  faifant  droit 

»  fur  la  demande  de  la  partie  de  B à  fin  de  nouvelles  prilée  te 

»  eflimation  des  effets  compris  en  l'inventaire  fait  après   le  décès  dudit 

»  défunt ,  difons  qu'elle  fera  faite  par Expert  ,  nommé  par  ladite 

«  partie  de  H & Expert ,  nommé  par  celle  d'A 

»  pour  ,  après  lefdites  prifée  &  eftimation  ,  être  par  nous  ordonné  ce 
»  qu'il  appartiendra;  dépens réfervés  >■>. 

Après  cette  Sentence  ,  on  fait  l'eftimation  :  fi  les  parties  n'ont  rien  à 
oppofer  contre  le  rapport  ,  le  donataire  mutuel  obtient  Sentence  qui 
l'enthérine  ,  Se  lui  fait  délivrance  des  effets  ,  pour  en  jouir  en  nature  ,  à 
la  charge  de  reftitution  en  argent  ,  après  fon  décès  ,  de  la  t  art  du  pré- 
décédé, à  fes  héritiers  ,  fuivant  le  prix  porté  en  la  nouvelle  eflimâ- 
tion. 

Le  donataire  mutuel  efl  tenu  avancer  &  payer  les  obféques  &  funérailles  du 
premier  décédé ,  enftmbl  la  part  &  moitié  des  dettes  communes  ducs  par  ledit 
premier  décède  ;  lefquelles  obféques  &  funérailles  ,  &  moitié  des  dettes  ,  lui  doi- 
vent être  déduites  fur  la  part  S*  portion  dudit  j.  remier  décédé,  Toutefois  ,  nejt 
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tenu  payer  Us  legs  &  autres  difpofuions  tejlamentaires.  Art.  286  de  la 
Cour. 

g  Aujjl ,  ejl  tenu  celui  qui  veut  joui-»  du  don  mutuel ,  faire  faire  les  réparations 
viagères  étant  à  faire  fur  Les  héritages  jujets  audit  don  mutuel ,  &  payer  les 
cens  &  charges  annuelles  ,  les  arrérages ,  tant  des  rentes  foncières  ,  que  des  au- 
tres rentes  conflituées  pendant  la  communauté,  échues  pendant  la  joui/lance  du» 
dit  don  mutuel ,  fans  efpérance  de  les  recouvrer.  Art.  28  ". 

Vovez  les  Commentaires  de  la  Coutume  fur  ces  deux  articles. 

Nous  allons  parler  actuellement  d'une  autre  efpéce  d'avantage  mutuel , 
que  la  Coutume  de  Paris  permet  aux  conjoints  par  mariage ,  de  fe  faire 
pendant  le  mariage. 

Père  &  mère ,  mariant  leurs  en  fans  ,  peuvent  convenir  que  leurfdits  tnfans 
laifjer  ont  jouir  le  furvivant  de  leurfdits  père  &  mere,des  meubles  &  conquêts  du 
prédécédé ,  la  vie  durant  du  furvivant  ;  pourvu  quil  ne  fe  remarie  ;  &  nefl 
réputé  tel  accord  ,  avantage  entre  lefdits  conjoints. 

Voyez  fur  cette  convention  ,  fa  reffemblance  avec  le  don  mutuel;  par 
quel  acle  elle  peut  fe  faire  &c.  &c.  M.  Pothier ,  Traité  des  Donations  entre 
mari  6c  femme.  3e.  Partie. 

.Voy.  les  Commentateurs  de  la  Coût. 

§.    V. 

Du  Gardien. 

La  garde  eft  le  droit  que  plufieurs  Coutumes  accordent  aux  parens 
veufs  ,  afcendans  dire&s  des  mineurs ,  de  jouir  de  leurs  biens  pendant  un 
îems  ;  à  la  charge  de  les  élever,  nourrir  &  entretenir  ,  fuivant  leur  con- 
dition Se  leur  fortune. 

Nous  ne  nous  attacherons  fur  cette  matière  ,  qu'à  la  Coutume  de  Paris , 
qui  diftingue  deux  fortes  de  gardes,  la  noble  &  la  bourgeoife. 

La  noble  efl  établie  par  l'article  265  qui  porte  :  //  ejl  loifible  aux  père, 
mère  ,  ayeul ,  ou  ayeule  noble ,  demeurant  dedans  la  ville  de  Paris  ,  ou 
dehors ,  accepter  la  garde  noble  de  leurs  en  fans  ,  après  le  trépas  de  £un 
a"  eux. 

La  bourgeoife  eft  établie  par  ^article  268  qui  porte  :  Pareillement  ejî 
permis  aux  père  &  mère  ,  bourgeois  de  Paris  ,  prendre  &  accepter  la  garde  bour- 
geoife ,  &  adminiflration  de  leurs  enfants  mineurs  ,  après  le  décès  de  l'un 
d'eux. 

La  Coutume  ne  dit  pas  fi  la  garde  faifit  ;  mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
faut  la  demander  pour  en  avoir  les  fruits.  Ces  mots  de  l'art.  265  ,  il  efl  loi- 

fible accepter  la  garde  noble  :  ceux-ci  ,     de  l'art,  fuivant ,  eft  permis 

aux  père  &  mère  .......  prendre  &  accepter  la  garde font  décider 

qu'elle  eft  une  pure  faculté  qu'il  eu  par  conféquent  nécefîaire  de  demander, 
pour  en  jouir. 

La  garde  noble  ou  bourgeoife  fe  doit  accepter  tn  jugtmmt  >    &  efl  tenu  le  gar* 

d'un 


DU    CHATELET  DE   PARIS.         ?S? 

dien  noble  ou  bourgeois ,  faire  faire  inventaire.  Et  outre  celui  qui  a  la  garde 
bourgeoijîe  ,  doit  bailler' caution.  Art.  269.  de  la  Coût. 

Il  eft  encore  d'ufage  d'accepter  cette  garde  en  perfonne  :  on  penfe  qu'elle 
ne  peut  l'être  par  Procureur. 

On  penfe  aufïi  qu'elle  doit  ê;re  demandée  au  Tribunal  du  territoire  , 
&  non  à  un  Tribunal  de  privilège,  comme  les  Requêtes  :  fur  ces  deux 
points  V.Denizartau  mol  garde  n.  1  7  ,011  il  rapporte  l'exemple  de  Gafton 
frère  de  Louis  XUI  ;  qui  fut  obligé  de  demander  au  Chàtelet  &  en  per- 
fonne ,  la  garde  noble  de  Mademoifelle  de  Montpenfier  fa  fille. 

Celui  qui  a  la  garde  noble  ou  bourgeoife  ,  peut  être  tuteur  ou  curateur ,  6* 
font  les  deux  qualités  compatibles  en  une  même  perfonne,   art.   27 1  de  la 
Coutume. 

Quoique  le  mineur  foit  en  garde  ,  il  a  toujours  befoin  d'un  tuteur  ,  & 
fi  l'on  ne  confère  pas  cette  qualité  au  gardien  ,  celui  qui  eft  élu  ,  a  feul 
autorité  fur  les  mineurs  ;  car  il  faut  remarquer  que  l'art  267  de  la  Coutu- 
me, qui  preferit  au  gardien  de  les  nourrir  &  élever  félon  leur  état ,  n'é- 
tablit qu'une  obligation  de  fa  part  ,  mais  ne  lui  donne  aucune  autorité. 
Ce  tuteur  eft  donc  donné  à  la  perfonne  du  mineur,  ck  il  peut  obliger 
le  gardien  à  fatisfaire  aux  dépenfes  convenables  qu'il  juge  à  propos  de  faire 
pour  l'entretien  6i  éducation  du  mineur  ,  fur  laquelle  éducation,  il  a  leul 
mfpedion. 

On  penfe  généralement  que  quand  celui  qui  avoit  droit  de  demander 
la  garde  ,  a  accepté  la  tutelle  ,  fans  rcierve  de  demander  cette  garde  , 
il  perd  le  droit  delà  requérir;  »  tant  eft  grande  la  force (1) du  ferment  de 
»  tutelle  ,  que  de  ce  moment ,  tout  ce  que  le  tuteur  fait  ou  le  mineur  à 
»  part  ,  eft  toujours  préfumé  fait  pour  le  bien  du  mineur  >»  ;  la  garde 
étant  une  faculté  onéreuie  au  mineur  ,  le  tuteur  qui ,  par  fon  ferment  , 
a  promis  faire  l'avantage  de  Ion  pupille  par  toutes  voies  légitimes  ,  ne 
peut  l'accepter  fans  déroger  à  un   engagement  facré  &  inviolable. 

Mais  ii  celui  qui  a  droit  de  demander  la  garde  ,  l'avoit  fait  ,  avant 
de  faire  le  ferment  de  tutelle  (2)  &  n'avoit  pa>  fait  de  rélerves  pour  la 
garde  ,  lors  de  ce  ferment ,  ce  défaut  de  réferves  l'empêcheroit-ii  de 
jouir  de  la  garde  ? 

Il  femble  que  l'on  pourroit  dire  pour  l'affirmative  ,  que  ce  n'eft  pas  par 
l'acceptation  que  la  garde  eft onéreufe  aux  mineurs, mais  par  ionexercice; 
que  cet  exercice  fe  faifant  après  le  ferment  de  tutelle  fans  réferves  ,  feroit 


(1)  Acte  de  notoriété  du  Clïâtelet ,  du  z  1  Mars  1699. 

[i)  Ce  cas  eft  très-rare ,  parce  que  la  garde  ne  fe  demande  guère  qa'après  l'inven- 
taire ,  (Morfque  le  gardien  voit  qu  il  peut  l'accepter  avec  avantage  ,  j&que  Iorsde  c;-:  inven- 
taire ,  la  tutelle  eft  ordinairement  déférée  à  celui  qui  aura  droit  de  demander  h  girde. 
Néanmoins  cette  queftion  peut  fe  préfenter,  quind  le  gardien  a  accepté  la  gardé,  avant 
qu'il  fût  nommé  tuteur ,  ou  que  l'on  a  nommé  un  autre  tuteur  que  lui  ;  comme  lorfqu'il 
eft  mineur  ;  il  peut  fe  faire  que  dans  ce  dernier  cas ,  devenu  majeur  ,  la  tutelle  ce 
à  un  autre ,  lui  foit  déférée  :  on  demande  (i ,  dans  ce  cas  ,  cette  acceptation  des  tutelle  L'ns 
icferve  de  conferver  la  garde  ,  anéantit  cette  garde  î 

Ggggg 
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un  adle  contraire  à  ce  ferment  ,  &  que  le  tuteur  devoir ,  avant  de  îe  prê-' 
ter,  reftreindre  ,  comme  la  Jurirprudence  le  lui  permet ,  l'obligation  qu'il 
alîoit  contracter ,  à  tout  ce  qui  ne  feroit  pas  dépendant  de  la  garde. 
Au  furplus  ,  fans  décider  la  queft-ion  ,  tk  pour  éviter  toutes  difficultés  , 
je  confeillerai  toujours  à  un  gardien  qui  le  trouveroit  dans  ce  cas ,  de 
faire  des  réferves ,  &  ce  ,  avant  le  ferment  ;  car  s'il  ne  les  faHoit  qu'a- 
près ,  fût-ce  fur  le  champ  ,  il  pourroit  efïliyer  des  difficultés  qu'il  eft 
toujours  fage  de  prévenir. 

Ces  rélerves  faites  ,  celui  qui  a  droit  de  prendre  la  garde  ,  va  à  l'au- 
dience ,  &  fon  Procureur  demande  adte  au  Juge  de  ce  que  la  partie  pré- 
fente en  perfonne,  requiert  &  accepte  la  garde  de  les  entants  ;  le  Juge  l'ac- 
corde ,  ainfi  qu'il  fuit. 

Lettres  de  Garde. 

»  A  tous  ckc  falut ,  favoir  faifons  que  cejourd'hui  eft  comparu  par  de- 
vt  vant  nous ,  en  perfonne  ,  à  l'audience  du  Parc  Civil ,  le  fieur...  amfté  de 

»  Me  A fon  Procureur ,  lequel  nous  a  requis  de  lui  accorder 

la  garde  (i) de fes  enfants  ,  de  lui  & 

«  de  défunte fa  femme  ;  aux  oLres  a'en  jouir  &  ufer 

j>  fuivant  la  Coutume  ;  fur  quoi ,  nous  avons  donné  audit 

»  acte  de  ladite  demande  ;  en  conféquence  difons  qu'il  jouira  de  ladite 

»  garde , pendant  le   tems  ck  aux  charges  &£  conditions 

»  preicrites  parla  Coutume  (-).  En  témoin  ckc » 

Le  tems  prefcrit  pour  la  durée  de  la  garde  eft  limité  part  l'art.  168 
de  la  Coutume  qui  porte  : 

La  garde  noble  .dure  aux  enfants  mâles  ,  jufquà  20  ans  &  aux  femelles 
jufqiià  16  ans  accomplis.  Et  la  garde  bourgeoife  dure  aux  enfants  maies  juf- 
quà 14  ans  ,  &  aux  femelles  jufquà  iz  an: finis  &  accomplis.  Le  tout 
pourvu  que  lefdits  père  &  mère  ,  ayeul  ou  ayeule }  ne  Je  marient  \  auquel  cas  , 
la  garde  efl  finie. 

Les  charges  &  conditions  de  la  garde  font  de  payer  &  acquitter  par  ledit 
gardien  les  dettes  &  arrérages  des  rentes  que  doivent  lefdits  mineurs  :  les  nour- 
rir ,  alimenter  &  entretenir  félon  leur  état  &  qualités  ;  payer  &  acquitter  les 
charges  annuelles  que  doivent  lefdits  héritages  ;  &  iceux  héritages  entretenir 
de  toutes  réparations  viagères ,  &  enfin  défaites  gardes  ,  rendre  lefdits  héritages 
en  bon  état,  art  267  de  la  Coutume. 

Il  y  en  a  une  autre  qui  eft  par  iculiere  au  gardien  bourgeois ,  qui  eft  de 
bailler  caution  ;  condition  établie  par  l'art.  269  de  la  Coutume  ,  (uns 
doute  parce  qu'allez  communémest ,  la  fortune  d'un  gardien  bourgeois 
&  des  mineurs  ,  confifte  plus  en  mobilier  qui  peut  difparoître,  qu'en 
immeubles ,  comme  les  fortunes  des  nobles  II  iemble  que  c'eft  pour  cela 


(  1  )  On  met  noble  ,  nu  bourg  oife ,  fuivanr  le  os. 

(1)  Ces  charges  font  celles  que  l'on  vdra  ci-.ipres  ,  de  faire  faire  inventaire,  &c,  &e. 
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que  l'on  a  établi  la  caution  ,  afin  que  dans  le  cas  où  le  gardien  bour- 
geois feroit  difparoître  les  biens  de  les  mineurs  :  ils  pûffent  avoir  quel- 
que recours. 

Cette  caution  doit  être  préfentée  au  tuteur  des  mineurs  ;  &  Ci  c'efc  le 
gardien  qui  a  cette  charge  ,  elle  doit  Tétre  au  lubrogé  tuteur  :  foit  que  ce 
to't  l'un  ou  l'autre  ,  il  a  droit  de  la  difeuter  ou  contefter ,  &  d'empê- 
cher la  jouiiTance  du  gardien  ,  s'il  n'en  fournit  pas ,  ou  fi  Celle  qu'il  four- 
nit ,  eit  jugée   infuffifante. 

Quand  bien  même  la  caution  préfentée  feroit  folvable  ,  le  tuteur  ou 
fubrogé  tuteur  ne  devroit  pas  la  recevoir  à  l'amiable  ,  mais  en  Juftice  , 
parce  qu'il  n'y  a  que  la  foumiflion  en  Juftice  qui  puifle  foumettre  cette 
caution  par  corps  ;  il  ne  devroit  pas  non  plus  recevoir  pour  caution  une 
perfonne  que  les  mineurs  feroient  non  recevabies  à  faire  contraindre  par 
corps  ;  comme  une  femme  ,  un  ecclciiafhque  ,  leur  ayeul  ;  parce  que  cet 
abandon  de  la  contrainte  par  corps  ,  pourroit  leur  être  très  pré- 
judiciable. 

Suivant  l'art.  267  de  la  Coutume.  Legardien  noble  demeurant  hors  la  vitU 
de  Paris  ,  ou  dedans  la  ville  &  fauxbourgs  (ficelle  ,  &  pareillement ,  le  gar- 
dien bourgeois,  a  l '  adminijlration  des  meubles,  &fait  les  fruits  fiens  durant  !a~ 
dite  garde  ,  de  tous  les  immeubles  ,  tant  héritage,  que  rentes  ,  appartenant  aux 
mineurs  ,  affis  en  la  ville  ou  dehors. 

Le  gardien  peut  donc  faire  tous  les  a£tes  néceiïaires  pour  ces  adminif- 
îraîion  tk  jouiiTance  en  fon  nom ,  comme  pourfuivre  les  Fermiers  ,  Loca- 
taires Sic.  ;  mais  s'il  eft  néceiTaire  d'intenter ,  défendre  &  déduire  les  actions 
réelles  & perjonnelles  aux  mineurs  ,  autres  que  pour  les  fiuits  &  re\  enus  échus 
pendant  ladite  garde  ,  il  faut  qu'elles  le  (oient  par  un  tuteur,  &  lefiits 
gardiens  n  étant  tuteurs,  ne  Us  peuvent  intenter  6*  déduire ,  luivant  Fart. 
2.70  de  la  Coutume. 

§.    vi. 

De  rExécuteur  tejlamcntairc» 

L'Exécuteur  testamentaire  eft  une  perfonne  choide  par  un  teitateur , 
pour  exécuter,  ou  faire  exécuter  fon  teftament. 

Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  fur  le  droit  qu'a  l'exécuteur  tefra- 
mentaire  de  faire  appoier  le  fcellé  ,  faire  faire  inventaire  &  y  affifter  ;  le 
cas  où  l'héritier  peut  l'en  empêcher,  &  le  droit  qu'il  a  de  nommer  des 
officiers  pour  faire  inventaire  ,  prifer  &  vendre. 

L'exécuteur  teftamentaire  doit  faire  vifer  le  teftament  au  bureau  d'in- 
finuation  ,  dans  l'arrondiftement  duquel  étoit  la  réfidence  du  défunt,  oit 
il  a  été  trouvé. 

Avant  de  l'exécuter  ,  il  doit  faire  infinuer  ce  teftament. 

Pour  le  mettre  en  état  de  faire  cette  exécution,  il  doit  fe  mettre  en  pof- 
feiTion  du  mobilier  du  défunt,  comme  lui  permet  l'art.  297  de  la  Ccutu- 
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me  ;  il  a  en  conféquence  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  des  det.» 
tes  adtives  de  la  fucceffion. 

Dupleffis  &  Denizart  penfent  que  Ton  ne  doit  pas  payer  les  revenus 
des  immeubles  de  la  fucceffion  entre  les  mains  de  l'exécuteur  teftamen- 
taire  ;  il  eft  vrai  que  l'art.  297  ne  le  faifit  que  des  biens  meubles  demeurés 
du  décès  du  teftateur.  Il  femble  donc  qu'il  faudroit  diftinguer  entre  les 
revenus  échus  lors  de  ce  décès  qui  devroient  lui  être  payés ,  &  ceux  qui 
font  échus  depuis  ,  leiquels  ne  font  pas  demeurés  de  [on  décès  ,  puis  qu'à  ce 
moment  ils  n'exiftoient  pas  encore. 

Il  ne  doit  délivrer  les  legs  que  du  contentement  des  héritiers ,  ou  après 
qu'il  l'a  été  ordonné  avec  eux  par  jugement  ,  contre  lequel  il  n'y  a  pas 
de  réclamation  de  leur  part.  Il  faut  obferver  toutefois  que  lorfqu'il  y  a 
des  légataires  univeriels  èY  particuliers ,  fi  les  légataires  univerfels  ont 
obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs  ,  l'exécuteur  teftamentaire  n'a  befoin 
que  de  leur  confentement ,  pour  délivrer  à  l'amiable  les  legs  particuliers 
qui  doivent  être  acquittés  fur  les  leurs  ;  les  héritiers  n'y  ont  aucun  inté- 
rêt ,  puifqu'en  fuppofant  que  ces  legs  foient  nuls  ou  caducs ,  leur  objet 
accroît  au  legs  univerfel. 

L'exécuteur  teftamentaire  n'a  pas  pouvoir  de  payer  les  dettes  de  la  fuc- 
ceffion ,  (  excepté  les  frais  funéraires  ,  ceux  de  maladie  ckc.  )  à  moins  que 
le  teftateur  ne  l'en  ait  chargé  ;  mais  les  créanciers  peuvent  le  contraindre 
à  les  payer  ,  en  le  faifant  ainfi  ordonner  avec  les  repréfentants  du 
défunt. 

Denizart  penfe  que  quoique  l'exécuteur  tefiamentaire  n'ait  pas  le  droit 
de  payer  les  dettes  ,  il  peut  les  critiquer ,  afin  d'empêcher  que  l'héritier, 
£n  foiuTrant  des  condamnations  collutoires  ,  ne  mette  la  fucceffion  hors 
d'état  d'exécuter  le  teftament  :  je  crois  qu'il  faut  diftinguer  :  iorfque  l'exé- 
cution n'a  trait  qu'à  l'avantage  de  quelques  particuliers  majeurs  ,  comme 
par  des  legs  ,  l'exécuteur  teftamentaire  doit  feulement ,  lorfqu'il  voit  de 
la  collufion ,  dénoncer  les  jugements  (  qui  le  condamnent  à  vuider  fes 
mains),  aux  légataires  ,  avec  déclaration  qu'il  ne  voit  aucune  preuve  de  la 
vérité  de  la  conftitution  de  la  dette  par  le  défunt  ;  que  par  l'exécution  de 
ces  jugements  collufoires  ,  la  fucceffion  va  être  mife  hors  d'état  de  payer 
les  legs,  &  fommation  à  ces  légataires  ,  de  déclarer  s'ils  entendent  fe  pour- 
voir contre  ces  jugements  par  tierces  oppofitions ,  pour  les  faire  déclarer 
collufoires  ,  déclarant  que  faute  par  eux  de  le  faire ,  lui  exécuteur  tefta- 
mentaire ,  vuidera  fes  mains  ,  &  qu'il  ne  lui  fera  fait  aucun  reproche  de 
connivence  ni  de  négligence. 

Mais  Iorfque  l'exécuteur  teftamentaire  annonce  une  confiance  relative 
au  défunt;  comme  de  faire  des  fondations,  des  aumônes  ,  un  emploi  d'ar- 
gent pour  quelques-uns  de  fes  enfants  qui  font  mineurs  &c  &c  ,  alors 
il  a  un  droit  inconteftable  de  critiquer  les  fentences  collufoires,  auxquelles 
il  doit  former  des  tierces  oppofitions  ;  il  y  eft  même  obligé  ,  &  s'il  ne  le 
faifoit,il  feroit  refponfable  de  fa  négligence. 

Lorfqu'on  a  formé  contre  l'exécuteur  teftamentaire  une  demande  en 
délivrance  de  legs,  il  doit ,  û  elle  n'a  pas  été  dirigée  enmême-tems  contre 
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lesrepréfentants  du  défunt  ,  la  leur  dénoncer,  pour,  par  eux,  propofer 
contre,  les  moyens  que  bon  leur  femblcra  ,  ou  acquiefcer  à  cette  délivran- 
te. (  On  s'étendra  un  peu  plus  fur  ce  point  dans  le  §.  fuivant  )  ;  car  quoi- 
que fon  devoir  Toit  d'exécuter  les  volontés  du  teftateur  ,  néanmoins, 
comme  ces  volontés  peuvent  bleffer  les  droits  des  héritiers ,  en  entamant 
les  légitimes  ou  les  réferves ,  ou  être  par  elles-mêmes  mal  motivées  (  com- 
me lorfque  c'eft  un  legs  confidérable  à  une  concubine  &c),  il  ne  doit  pas 
le  faire  ,  que  ces  héritiers  n'ayent  été  mis  à  portée  de  les  critiquer  ;  &:  s'il 
le  faifoit ,  il  feroit  accufé  de  collufion  ;  la  délivrance  qu'il  feroit  des  legs, 
ne  les  rendroit  pas  plus  valides  ;  &  s'ils  étoient  déclarés  nuls  ou  réduits  , 
il  feroit  obligé  de  tenir  compte  de  leur  montant  aux  héritiers  qui  pour* 
roient  auffi  actionner  les  légataires  pour  les  rendre. 

L'exécuteur  teftamentaire  de  la  femme  a  droit  de  demander  compte  de 
la  communauté  au  mari  furvivant ,  &  l'obliger  à  lui  remettre  la  part  de  la 
femme ,  en  ce  qui  concerne  feulement  le  mobilier  exiftant  dans  la  fuc- 
ceffioa  de  la  femme  ,  au  jour  de  fon  décès  ;  par  conféquent  il  en  faudroit 
exclure  les  loyers ,  fermages  &  arrérages  de  rente  qui  feroient  échus 
depuis  le  décès  ,  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  la  Coutume  ne  faifit 
l'exécuteur  teftamentaire  ,  que  du  mobilier  exiftant  lors  du  décès  :  il  fau- 
droit aufïi  excepter  les  capitaux  de  rentes  acquifes  pendant  la  commu- 
nauté, &  qui  auroient  été  rembourfées  depuis  le  décès  de  la  femme. 

Si  c'eft  la  femme  qui  furvit ,  l'exécuteur  teftamentaire  du  mari,  n'a  droit 
de  lui  demander  compte  de  la  communauté  ,  que  lorfqu'elle  en  a  eu 
la  geftion. 

En  l'un  &  l'autre  cas ,  ce  compte ,  pour  éviter  à  frais ,  doit  être  rendit 
en  même-tems  aux  repréfentants  du  défunt,  lefquels,  à  la  fin  de  cette  opé- 
ration ,  reçoivent  la  portion  du  reliquat  actif  (s'il  y  en  a  un),  dont 
l'exécuteur  teftamentaire  ne  peut  prétendre  la  faifine  ;  &  celui-ci  reçoit 
le  refte. 

Après  l'année  révolue,  ou  même  auparavant,  fi  le  teftament  eft  entière- 
ment exécuté,  les  parties  intéreffées  peuvent  demander  à  l'exécuteur  tef- 
tamentaire, un  compte  de  l'exécution  de  fa  commiflion. 

Il  doit  employer  dans  la  recette  tout  ce  qu'il  a  reçu  Se  dû  recevoir,  mê- 
me ce  qn'il  n'a  pu  recevoir  ;  fauf  à  le  porter  en  reprife. 

Dans  la  dépenfe  ,  il  doit  porter  tous  les  frais  &  dépenfes  qu'il  a  été 
obligé  d'acquitter  &  faire  ,  &  ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  aux  créanciers 
&£  légataires  :  mais  il  ne  doit  pas  mettre  les  frais  des  mauvaifes  contefta- 
tions  auxquelles  il  a  fuccombé  comme,  (  quand  ayant  des  deniers  luffifants 
pour  payer  des  dettes  ou  des  legs  reconnus  par  les  repréfentants  du 
défunt,  il  a  différé  de  payer,  &  s'eft  biffé  pourfuivre") }  il  faut  même  obfer- 
ver  que  ii  les  jugements  intervenus  fur  ces  conteftations  ,  lui  avoient  mal- 
à-propos  accordé  le  rembourrement  de  ces  frais,  comme  d'exécution  tef- 
tamentaire, ces  repréfentants  pourroienî  y  former  des  tierces  oppofitions  , 
à  moins  qu'ils  n'y  eûffent  été  parties  ;  auquel  cas  ,  ils  n'auroient  d'autre 
voie  que  l'appel ,  û  le  jugement  étoit  contradictoire  :  ils  pourroient  indif- 
féremment prendre  cette  voie,  ou  former  oppolition,  ii  ce  jugement  étoit. 
par  défaut. 
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Ali  furplus,  le  compte  d'exécution  tcftamemaire  fe  rend  en  la  même 
{orme  que  le  compte  de  communauté  ci  devant  -,  &  toutes  les  régies  que 
l'on  y  a  annoncées  comme  générales  pour  tous  les  comptes ,  s'appliquent 
celui-ci. 

Mais,  c'eft  une  queflion  defavoir  fi  l'exécuteur  tefïamentaire  peut  être 
condamné  par  corps  au  payement  du  reliquat  :  l'Ordonnance  de  1667  ,  au 
Titre  des  redditions  de  compte  ,  n'en  parle  nullement  ;  fi  elle  l'établit  dans 
celui  des  contraintes  par  corps,  par  l'art.  5  ,  ce  n'eft.  que  contre  les  tuteurs 
&  curateurs  qui  y  ibnt  (èuls  défignés. 

M.  Joufïe  fur  cet  article  dit  que  cette  contrainte  a  lieu  en  général 
contre  tous  ceux  qui  ont  adminiftré  le  bien  d'autrui  :  il  renvoyé  à  fes  no- 
tes fur  l'article  ier.  du  tit  2.9  de  cette  Loi,  où,  après  avoir  dit  que  le 
tuteur  pourra  être  contraint  par  corps  au  payement  du  reliquat  de  fon 
mineur  &c  ,  il  ajoute ,  »  &  ainfi  des  autres  adminiiirateurs  »>. 

Mais  comme  on  regarde  l'établilTement  de  la  contrainte  par  corps , 
comme  une  loi  pénale  ,  qu'elle  n'eft  établie  par  l'Ordonnance  de  1.667  > 
que  contre  les  tuteurs  &  curateurs  ,  &  qu'aucune  loi  fubféquente  ne  l'a 
étendue  aux  administrateurs  ,  plufieurs  pourroient  regarder  comme  dou- 
teux que  l'exécuteur  testamentaire  fût  contraignable  par  cette  voie ,  à 
caufe  que  les  loix  pénales  ne  font  pas  fuiceptibles  d'extenfion. 

Cependant ,  je  ïerois  de  l'avis  de  M.  Jouffe  :  ma  raifon  eft  que  l'Ordon- 
nance ayant  permis  par  l'article  8  du  tit.  29,  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  tous  comptables  indiftinclement ,  refufants  de  présenter 
&  affirmer  un  compte,  il  y  auroit  même  raifon  pour  la  prononcer  contre 
le  comptable  réfutant  de  payer  :  il  faut  même  dire  que  fans  cela  il  eût  été 
inutile  de  l'établir  contre  le  comptable  refufant  de  préfenter  &  affirmer  ; 
car  ce  comptable  (qui  auroit  détourné  fes  biens,  &  qui  auroit  mis  toute 
fa  fortune  dans  un  porte-feuille  ou  des  endroits  inconnus,  de  manière  que 
l'on  ne  pourroit  tirer  parti  de  lui,  que  par  un  emprrfonneme&t),  qui 
voudra  aller  &  venir  sûrement,  le  contentera  de  préfenter  &  affirmer 
pour  fe  débarafTer  de  la  menace  de  la  contrainte  par  corps ,  &  fe  mettra 
fort  peu  en  devoir  de  payer  le  reliquat ,  s'il  ne  peut  y  être  contraint  par 
empriibnnement;  de  manière  qu'il  ne  fera  guère  plus  utile  à  l'oyant  de 
favoir  à  quoi  monte  un  reliquat  qu'il  ne  pourra  contraindre  par  corps  à 
payer  ,  que  d'en  ignorer  le  montant. 

|.    VIL 

Des   Légataires. 

On  nomme  légataires  ceux  à  qui  il  eft  fait  par  un  teftament  ou  codi- 
eiîe  ,  des  libéralités  que  l'on  nomme  legs. 

De  même  que  l'on  diftingue  deux  fortes  de  legs,  le  particulier  &  le 
legs  univerlel,on  diftingue  auffi  les  légataires,  en  particuliers  6i  liai- 

vcrfels, 
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Les  particuliers  font  ceux  à  qui  il  eft -donné  une  choie  particulière  de 
lafucceiîlon,  comme  un  immeuble,  immeuble  ,  ou  une   fomme  défignés. 

Les  univerfJs  font  ceux  à  qui  il  eft  donné  la  totalité  ou  une  partie  de 
la  fucceffion  ,  déterminée  par  les  mots  de  moitié,  quart ,  tiers  &c.  &c  ; 
ai  nfi  on  efl  légataire  univerfel  delà  totalité,  ou  feulement  pour  moitié 
&c.  &c. 

Par  ces  mots,  la  fucajjion,  il  faut  entendre  chaque  efpéce  de  fuccef- 
fion d'un  défunt;  comme  celles  des  propres  ,  des  acquêts  5c  du  mobilier. 
Ceux  qui  font  légataires  dans  chaque  efpéce  en  totalité,  ou  pour  partie 
déterminée  par  ces  mots  ,  moitié ,  quart  &Tc.  ôcc. ,  font  qualifiés  légatai  rcs 
univerfcls. 

On  a  vu  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  fur  l'incompatibilité  de?  qualités 
d'héritiers  &:  de  légataires,  les  cas  où  on  peut  l'oppofer,  6c  la  perfonne  à 
qui  on  peut  Poppofer  ;  ces  obfervations  font  communes  aux  légataires 
univerfels  Se  aux  particuliers. 

Ce  §.  fera  divifé  en  deux  articles. 

Article    Premier. 

Des  Légataires  univerfels. 

On  a  vu  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  page  571  fur  le  droit  du  léga- 
taire univerfel ,  de  faire  appofer  &  lever  le  fçellé  A  l'égard  du  cas  où  il 
peut  affifter  à  l'inventaire  ,  voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  page  599 
aux  notes  fur  l'intitulé  d'inventaire. 

Le  légataire  univerfel  efl  comme  l'héritier  en  certains  points  :  il  repré- 
sente le  défunt ,  &  par  conféquent,  eft  tenu  d'obferver  les  engagements 
contractés  par  lui  ;  v.  g.  de  payer  (es  dettes  ,  d'entretenir  les  baux 
faits  par  lui,  fans  pouvoir  les  réfilier  ,  que  de  la  manière  que  le  pouvoit 
ie  défunt  ;  c'eft-à-dire  par  l'exercice  du  privilège  de  la  Loi  JEdc  (  s'il  eft 
dans  le  cas  de  pouvoir  s'en  aider,  comme  s'il  n'y  avoit  pas  renoncé)  ; 
ce  dont  n'efl:  point  tenu  le  légataire  particulier  ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  ci- 
devant ,  efl  un  nouvel  acquéreur ,  qui ,  n'étant  point  renu  des  fdits  de 
l'ancien  propriétaire,  peut  ufer  de  celui  de  la  Loi  Emptonm ,  comme 
étant  nouveau  propriétaire. 

Le  légataire  univerfel  néanmoins  ,  n'en1  tenu  c'es  dettes  du  défunt  que 
jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  amende  de  la  fuccefîion  ,  de  même  que 
l'héritier  bénéficiaire  à  qui  il  reflemble  encore,  en  ce  qu'il  ne  confond 
pas  les  créances  par  l'acceptation  de  fon  legs  auquel  il  peut  renoncer 
quand  il  craint  de  ne  rien  retirer  ,  Se  de  donner  les  peines  &.  io'ms  gratui- 
tement aux  affaires  de  la  fuccefîion. 

Avant  de  former  une  demande  en  délivrance  de  legs ,  il  faut  que  le 
teftament  foit  infînué  S>C  les  droits  payés  pour  le  legs  dont  on  veut  deman- 
la  délivrance. 
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Demande  en  délivrance. 

»  L'an  &c  à  la  requête  du  fieur  Pierre ,  légataire  unîverfel  de  défunt 

»  fieur  Paul ,  fiuvant  fon  teftament  reçu  par  Me.  N &   fon 

»  confrère,  Notaires  à  Paris,  le  .  .  .  .  duement  infirmé  à  Paris  par  .... 
»  j'ai  &c.  donné  affignation  au  fieur  Jean  Paul  &c.  feul  &  unique  héritier 
»  dudit   défunt   fieur  Paul  fon  père  (i)   &c.    &  au  fieur  Barthelemi 

(i)  il  eft  nécelTaire  d'aflîgner  les  repréfentants quelconques  du  défunt;  s'il  n'y  a  pas 
d'héritiers ,  on  forme  la  demande  contre  les  autres  légataires  univerfels,  s'il  y  en  a, 
quand  même  ils  n'auroient  pas  obtenu  la  délivrance  de  leurs  legs;  le  tout ,  pourvu  que  le 
légataire  univerfel  qui  veut  demander  la  délivrance  ,  n'ait  pas  de  moyens  pour  faire  re- 
jetter leurs  legs  ,  v.  g..  Si  un  père  avoit  établi  Ion  fils ,  &  une  perfonne  prohibée  (  comme 
fonconfelTeur,  fon  médecin,  une  concubine  )  pour  légataires  univerfels ,  ce  fils  ne  de- 
vroit  pas  diriger  fa  demande  en  délivrance  contre  cette  perfonne  prohibée  ;  autrement  ce 
feroit  approuver  le  legs  univerfel  fait  a  cette  perfonne  ;  il  devroit  alors  faire  créer  un  cura- 
teur à  la  fuccefïion  vacante  ,  &  diriger  contre  lui  fon  action. 

Lorfqu'il  y  a  plusieurs  légataires  univerfels  d'une  même  efpçce  de  biens,  t.  g.  deux 
légataires  univerfels  des  acquêts  ,  le  premier  qui  demande  la  délivrance,  doit  diriger  fa  de- 
mande contre  l'héritier  ,  s'il  y  en  a  un  qui  eût  eu  droit  à  ces  acquêts ,  s'ils  n'eûfient  été 
légués  ;  linon ,  contre  un  curateur  à  la  fuccefiîon  vacante  :  mais  lorfqu'il  a  obtenu  cette  dé- 
livrance ,  contre  qui  ,  l'autre  légataire  qui  veut  avoir  fon  legs,  doit-il  en  demander  la 
délivrance  ?  Il  fant  diftinguer  : 

Lorfque  les  légataires  font  inftitués ,  avec  détermination  de  la  part  qu'ils  auront  ;  com- 
me quand  un  teftateur  dit  :  «  Je  lègue  mes  biens  à  Pierre  ou  a  Paul  ,  pour  être  divifés 
»  entr'eux  par  moitié ,  ou  bien  je  lègue  la  moitié  de  mes  biens  à  Pierre  j  &  l'autre  moitié 
«  à  Paul ,  y>  alors  l'intention  de  ce  teftateur  étant  de  ne  donner  à  chaque  légataire  ,  pré- 
cifément  que  la  moitié  de  fes  biens,  dès  qu'un  d'eux  a  reçu  fa  moitié,  il  n'a  plus  rien  à 
prétendre  ,  &  fi  l'autre  légataire  ne  peut  pu  ne  veut  pas  accepter  fa  moitié ,  elle  appartient 
aux  héritiers  du  teftateur  ,  puifqu'il  fe  trouve ,  par  l'événement ,  que  fa  libéralité  n'a  aucun 
effet, 

"Dans  ce  cas  ,  chaque  légataire  doit  demander  la  délivrance  de  fon  legs  à  l'héritier, 
puifque  c'eft  celui-ci  qui  profiterait  de  ce  legs ,  s'il  n'avoit  pas  lieu ,  &  que  les  autres  léga- 
taires n'ont  aucun  intérêt  à  le  faire  rejetter. 

Au  contraire,  lorfqu'une  chofeeft  léguée  à  plufieurs  ,  fans  divifion  ,  foit  par  une  mê- 
me difpofition  ,  comme  quand  j'explique  ainfi  mon  intention  :  je  lègue  mes  biens  a,  Pierre 
&aPaul,  foit  par  desdifpofirions  féparées  5  commequand  je  dis  au  commencement  de 
mon  teftament ,  je  lègue  mes  biens  a,  Pierre  3  Se  à  la  fin  ,  je  lègue  mes  biens  À  Paul ,  fi  l'un 
des  légataires  renonce  à  fon  legs  ,  ou  eft  incapable  île  le  recevoir  (  comme  lorfque  c'eft 
une  concubine  &c ,  &c.J  ,  la  portion  accroît  aux  autres  légataires  î  par  conféquent  les  hé^ 
ritiers  n'y  peuvent  rien  efpérer. 

Cecipofé,  des  qu'un  légataire  univerfel  a  obtenu  la  délivrance  de  fon  legs  ,  il  eft  af- 
faire que  fi  les  autres  légataires  univerfels  de  la  même  efpéce  ,  v.  g.  des  acquêts ,  renoncent 
ou  font  incapables  de  recueillir  la  difpofition  faite  en  leur  faveur,  il  aura  la  totalité  des 
acquêts. 

De-là  il  faut  conclure  que  dès  qu'un  légataire  a  obtenu  fa  délivrance  contre  l'héritier, 
cet  héritier  n'ayant  plus  aucun  intérêt  à  faire  rejetter  les  legs  des  autres,  ce  n'eft  pas 
contre  lui  qu'ils  doivent  fe  pourvoir  ,  mais  contre  le  légataire  qui ,  le  premier ,  a  obtenu 
cette  délivrance. 
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»  (i)&c.  nomme  exécuteur  dudit  tefhment  &c.  pour  voir  dire  que  ledit 
»  teftament  fera  exécuté  félon  la  forme  &  teneur;  en  confëquence  ,  qu'il  feri 
»  fait  délivrance  au  demandeur  du  legs  univerfel  y  porte  en  fa  faveur, 
»  enfemble  des  fruits  des  immeubies ,  &  les  intérêts  du  mobilier,  à  comp- 
»  ter  de  (2)  ce  jour  ;  à  payer  &  vuider  leurs  mains  dans  les  fiennes,  def- 
»  dits  fruits  &  intérêts,  feront  les  fermiers  &:  locataires  deùiits  immeu- 
*  blés ,  les  débiteurs  des  rentes  Ôc  fommes  mobiliaires,  &  ledit  fieur  Bar- 
nthelemi,  contraints;  quoi  faifant  déchargés;  &  pour  en  outre  &c.  » 

Cette  demande  formée  ,  les  héritiers  y  oppofent  ce  qu'ils  jugent  con- 
4— -,       . — — — 

('i)Il  eft  à  propos  d'aiTigner  l'exécuteur  teftamentaire,  non  pas  qu'il  (bit  en  droit  de  cri- 
tiquer les  legs  ;  car  ,  quoique  faits  à  des  perfonnes  prohibées ,  comme  il  n'a  aucun  droic 
à\*"fiiofe  ,  il  feroit  fans  intérêt  &  non-recevableà  cette  critique;  &  s'il  le  faifoit,ceIa 
Iciuii  contradictoire  avec  l'acceptation  de  fa  commiffion  :  maison  l'affigre,  nfin  qu'en  le 
condamnant  tout  de  fuite  à  faire  délivrance  du  legs  auflîtôt  qu'elle-eft  prononcée  avec  1© 
repréfentant  du  défunt,  il  puifFe  être  contraint  de  piano  ,  après  ce  jugement  ;  ce  que  l'on 
ne  pourroit  faire  fi  l'on  obtenoit  ce  jugement  contre  les  repiéfentanrs  feulement,  & 
que  cet  exécuteur  vînt  à  faire  quelques  difficultés  ;  parce  que  ,  quelque  mal  fondées 
les  fûflent ,  on  feroit  obligé  de  l'actionner  ;  &  on  ne  pourroit  le  contraindre  à  délivrer  le 
legs,  qu'après  avoir  obtenu  un  jugement  qui  l'y  condamnât. 

Il  eft  absolument  nécelfaire  d'affigner  l'exécuteur  tefèamentaire  en  délivrance  ,  lors- 
qu'il a  un  droit  univerfel  dans  les  biens  de  la  fuccefllon  5  comme  lorfqu'il  eft  héritier  ,  ca 
légataire  univerfel. 

11  faut obferver  fur  ce  point, que  lorfque  l'exécuteur  tefèamentaire  a  connoiffance  du 
contenu  au  tefhment ,  Se  qu'il  a  le  droit  &  la  volonté  de  contefter  des  legs ,  il  doit  accep- 
ter fa  com million  ,  fous  des  réferves  contre  ces  legs  ;  autrement  il  pourroit  effuyer  des 
difficultés  de  la  part  de  ces  légataires ,  lorfqu'il  voudroit  faire  rejetter  les  difpofitions 
faites  en  leur  faveur. 

(1)  Les  legs  ne  faillirent  pas  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  j  à  la  différence  delà  fuccelïïon  :  la 
raifon  de  cette  diftinétion  eft  qu'il  n'eft  pas  befoin  de  notre  volonté  pour  être  héritier  :  la 
Loi  opère  toute  feule ,  indépendamment  du  deffein  du  défunt  Se  de  fon  parent  plus 
proche  ;  &  fi  celui-ci  renonce  ,  ce  n'eft  que  par  une  faculté  particulière  qui  n'empêche 
pas  que  la  fuccefïïon  ne  lui  ait  été  déférée  auffitô:  le  décès  :  au  contraire  ,  il  eft  absolument 
befoin  de  notre  volonté  pour  que  le  legs  faififle  ;  car  étant  une  libéralité  ,  &  toute  libéra- 
lité ne  pouvant  avoir  lieu  ,  ni  profiter  à  celui  à  qui  elle  eft  faite,  qu'autant  qu'il  l'ac- 
cepte ,  il  eft  nécelfaire  qu'il  en  falfe  fa  déclaration  ,•  Se  ce  n'eft  qu'a  cette  époque  que  la 
libéralité  Se  l'acceptation  s'incorporant  l'une  dans  l'autre  ,  forment  un  titre  de  propriété 
au  légataire. 

Au  moyen  de  ce  que  les  legs  ne  faififlent  parles  fruits  appartiennent  a  l'héritier  iufqu'à 
la  demande  en  délivrance:  par  une  exception  à  cette  règle  ,  plufieurs  penfent  que  lorfque 
le  légataire  univerfel  eft  héritier  en  ligne  directe ,  il  a  les  fruits  du  jour  du  décès'  :  cepen- 
dant lorfqu'il  y  a  un  autre  héritier  ,  cela  ne  devroit  pas  être  ,  parce  que  celui  qui  renonce 
à  la  qualité  d'héritier  pour  prendre  le  legs  univerfel  ,  ne  devient  propriétaire  des  biens 
qui  le  compofent ,  que  par  la  déclaration  de  fa  volonté ,  fuivie  d'une  délivrance;  il  ne 
doit  donc  pas  avoir  les  fruits  échus  auparavant ,  puifqu'il  n'y  avoit  droit  que  par  Ci  qua- 
lité d'héritier  ;  lequel  droit  a  été  entièrement  effacé  par  fa  renonciation,  Se  n'a  pu  le 
reproduire  par  l'acceptation  du  legs;  parce  que  ce  legs  dans  fa  main  n'eft  pas  un  titre 
différent  de  ce  qu'il  feroit  d-ins  celle  d'un  autre  ,  puifqu'il  n'eft  pas  plus  tenu  qu'un  autre 
desfraisdelafucceffion,que  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument,  &  qu'il  ne- confond 
pas  ce  quiluiétoit  dupai  le  défunt. 

Hhhhh 
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venable.  Les  moyens  pour  fai  e  tomber  le  legs,  font  i°.  l'incapacité  du 
teflateur  ,  comme  s'il  étoit  interdit  (i)  ou  mineur  (  )  de  vingt  ans. 

2°.  L'incapaciié  du  légataire:  il  y  en  a  pluiieur-  qui  font  ainfi  pronon- 
cées par  l'article  176  de  la  Coutume  :  les  mineurs  &  autres  ptrjonnes  étant 
en  puiffance  a"  autrui ,  ne  peuvent  donner  ou  tejler  directement ,  ou  indirectement , 
au  profit  de  leurs  tuteurs  ,  curateurs ,  pédagogues  ,  ou  autres  adminiftruteurs  , 
ou  aux  enfants  defdits  admiriiflr  ueurs ,  pendant  le  tems  de  leur  adminif  ra- 
tion ,  &  jufquà  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  ;  peuvent  toutefois  difpofer  au 
profit  de  leur  père ,  mère,  ayeul,  ou  syeule  ,  ou  autres  ajeendants  ;  encore, 
qu'ils  [oient  de  la  qualité  fuj dite  :  pourvu  que  lors  du  tefiament  &  décès  du 
teflateur ,   le/dits  père ,  mère  ,  ou  autres  ajeendants  ne  fuient  remariés. 

Vovez  au  îurplus  (ur  Fénumératiou  des  personnes  incapables  de  rece- 
voir  des  legs  ,  les  n.  14  &  1 5  du  mot  incapacité,  dans  Denizart  ;  les  Corn- 


Quand  il  y  a  un  héritier  des  réferves  _,  il  a  le  droit  de  percevoir  les  revenus  du 
fluinc  les  propres    compris  dans  le  legs  aniverfel  ,  jufqu'a  la  délivrance  de  ce  legs. 

Lorfqu'il  n'y  a  aucun  héritier  ,  perfonne  n'a  droit  d'oppofer  la  non  délivrance  au  léga- 
taire univerfel  pour  la  perception  des  fruits ,  fi  ce  n'oit  les  autres  légataires  de  même  es- 
pèce qui  l'ont  obtenue  ^  mais  non  les  légataires  particuliers  ,  puifque  leurs  droits  ne  s'é- 
tendent pas  au  delà  de  leurs  legs. 

Denizart  prétend  qu'un  legs  viager,  ou  un  ufufruit  court  du  moment  du  décès  :  il  cite 
à  ce  luiet  un  Arrêt  au  mot  legs  ,  n.  18  ;  cela  paroît  d'abord  contraire  aux  principes  fur  la 
faiùne  du  le»s  :  mais  en  diftmguant  entre  les  legs  ordinaires  &  les  legs  d'alimens, 
comme  font  Tes  viagers ,  on  trouvera  cette  décifion  jufte;  en  effet,  l'intention  du  teflateur, 
en  léguant  ces  aliments,  eft  de  donner  une  fubufhnce  au  légataire,  a  compter  du  jour  de 
Ton  décès:  or  ,  fi  l'on  n'accordoir  pas  les  intérêts  ou  arrérages  de  ce  jour-la  ,  il  s'enfui- 
vroit  que  cette  intention  ne  ,(erott  pas  parfaitement  exécutée. 

(1)  Ricard  penle  qu'un  interdit  pour  prodigalité  feulement,  peuttefler.  (Voyezcef 
Auteur,  :tome  1  page  3  6,  élition  de  1730.,  M:,  de  Varicourtj  fur  Denizart,  lepenfe  auffi: 
n  Fn  effet  ,  dit-il  ,  le  motif  pour  lequel  on  l'a  fait  interdire  _,  étoir  la  crainte 
n  d'une  diflîpation  totale  de  fa  fortune  qui  le  réduisît  ad  inopiam  j  or  ce  moyen  n'effc 
aa  point  (relativement  aux  tefhments)  un  moyen  ablolu  ,  comme  il  l'eft  cans  les 
,3  deux  autres  c^s  d'interdiction  ,  pour  caufe  de  dérangement  d'efprit  ou  de  fureur.  »  Ces 
iai!ons  me  feroient  pancher  pour  cette  opinion  ,  pourvu  toutefois  que  les  difpofitions  du 
teftamentne  p  ri' fient  pas  leurfource  dans  les  caufes  de  l'interdiction  >  comme  fi  un  in- 
terdit léguoit  a  des  perfonnes  envers  qui  il  auroit  contracté  des  engagemens  déclarés 
nuls  pour  raiion  de  prodigalué  ;  il  y  a  lieu  de  croire  que  les  legs  qu'il  feroit  pour  don- 
ner une  exécution  ,  même  indirecte  ,  a  ces  engagements  ,  feroient  nuls  :  pourvu  aufïï 
que  ces  dilpefitions  ne  fe  fentîifent  nullement  d  une  affection  confervée  pour  la  difîîpa- 
lion  ,  comme  s'il  avoit  légué  à  des  camarades  de  débauche  ,  ou  a  des  gens  qui  auroient 
iavoriîéfon  »oût  pour  la  prodigalité  :  car,  fi  cela  étoit  ainfi  ,  ces  difpofitions  prenant  évi- 
demment leur  exiftence  dans  une  fource  corrompue  ,  ne  pourroienc  foucenir  les  regards 
de  la  Juftice. 

(i )  Pour  tefter  des  meubles  }  acquêts  &  conquêis  immeubles ,  faut  avoir  accompli  l'âge 
de  vingt  ans  ;  &  pour  tejler  du  quint  des  propres ,  faut  avoir  accompli  V âge  de  vingt  cinq 
ans.  Art.  19?  de  la  Coutume. 

Toutefois  file  teflateur  n'a  meubles  3  acquêts  ,  ni  conquêts  immeubles ,  peut  >  audit  eat0 
tejler  du  quint  défis  propres  après  vingt  ans  accomplis.  Art,  294. 
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mentateurs  deIatCoutume  fur  cet  article  276,  &  les  Auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière. 

Si  l'exécuteur  teftamentaire  n'a  aucune  raifon  pour  combattre  les  legs  , 
il  déclare  qu'il  s'en  rapporte  à  Juftice,  &  offre  de  le  délivrer  ,  en  le  fair 
fant  ainfi  dire  6c  ordonner  avec  la  pa;  tie  intéreffée. 

Si  le  legs  eil  admis ,  la  Sentence  prononce  ainfi  : 

Sentence  de  délivranee  de  Legs. 

»>  Nous, du  confentement(i)  de  la  partie  de  . .  .  ^héritier  ou  autre  reprê* 
» /entant),  ordonnons  queleteltamenten  queftion  fera  exécuté  félon  fa  for- 
»  me  &  teneur  :  en  conféquence,  avons  fait  délivrance  à  la  partie  d'A. . . 
•>  du  legs  univerl'él  à  elle  fait  par  icelui,  enfemble  des  fruits  &  intérêts  , 
»  à  compter  du  jour  de  la  demande  ;  à  payer  &  vuider  leurs  mains  en  les 
»  fiennes  ,  defdits  fruits  &  intérêts  ,  feront  contraints  les  locataires  Se 
•»  fermiers  des  immeubles ,  les  débiteurs  des  rentes  &  fommes  mobiliai- 
«•  res  produifant  intérêts,  &c  compofant  ledis  legs  ,  enfemble  l'exécuteur 
»  teftamentaire,  fuivant  fes  offres  ,  pour  ce  qu'il  a  entre  les  mains,  dépen« 
»>  dant  dudit   legs  ;    quoi    fa i fant  ,    déchargés.    Condamnons  la  partie 

»  d'A aux  dépens  envers  les  parties ,  comme  frais  de  délivrance  à 

»»  fa  charge  (  1)  ". 

Lorfque  le  teftamènt  eft  olographe  ,  &  que  la  délivrance  fe  demande 
à  l'héritier  ,  fi  celui  -  ci  déclare  qu'il  ne  reconnoit  pas  l'écriture  ,  ni  h  ii- 
gnature  pour  être  celles  du  défunt  ,  c'eft  au  légataire  à  le  prouver  ;  Aclore. 
non  probante  nus  abfolvitur:  il  n'eft  pas  befoin  que  cet  héritier  dénie  cette 
écriture  ;  il  lui  fuffit  de  dire  qu'il  ne  la  reconnoit  pas  ;  alors  intervient 
fentence  en  ces  termes  : 

»  Nous  ,  après  que  la  partie  de  B a  déclaré  ne  reconnoître 

»  l'écriture  ni  la  fignature  de  l'écrit  en  queftion  pour  être  celles  du  dé- 
»funt  ;  difons  que  vérification  en  fera  faite  fur  pièces  de  comparaifen  , 

»  convenues  entre  les  parties  ,  ou  par  nous  indiquées  ;  par expert 

»»  écrivain ,  nommé  par  la  partie  d'A & expert  écrivain  , 

»  nommé  par  celle  de  B pour  ,  leur  rapport  fait  &  à  nous  rap- 

»  porté  ,  être  ,  par  les  parties  requis ,  &  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appar- 
»  tiendra  :  dépens  réfervés  ». 

Après  cette  Sentence  ,  on  pourfuit  la  vérification  en  la  forme  détaillée 
ci-après,  tit.  -des  actes  qui  fe  font  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil. 
ch.  1. 


(  t  )  Ceci  ne  Ce  mec  que  lorfque  l'héritier  ou  autre  repréfentant  du  défunt ,  confent 
la  délivrance  ,  pour  éviter  d'êcre  condamnés  aux  dépens  d'une  îmuvaile  contel- 
tation. 

(i)  Les  frais  de  h  délivnnce  qui  n'a  pas  été  concertée  doivent  être  à  la  çji3rge  du  lé- 
gataire ,  puifqu'il  en  recire  féal  toute  l'utilité. 

H  h  h  h  h  i; 
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Si  par  le  rapport  ,  il  eft.  prouvé  que  le  teftament  eft  écrit  en  entier 
&  fierné  par  le  défunt  ,  le  légataire  en  demande  l'enthérincment  ;  en  con- 
séquence ,  que  le  teftament  foit  reconnu  pour  être  écrit  èc  ligné  de  la  main 
du  défunt ,  &  l'exécution  d'icelui  ordonnée  félon  fa  forme  èk  teneur  ;  ce 
faifant ,  que  délivrance  lui  fera  faite  du  legs  y  porté  en  fa  faveur  ,  avec 
les  fruits  du  jour  de  fa  demande. 

Sentence, 

»Nous  enthérinons  le  rapport  de  vérification  dont  eft  question  ;  en 
»  conféquence  ,  avons  tenu  l'écrit  dont  il  s'agit  ,   pour  être  de  la  main  du 
»  défunt ,  &  ordonné  qu'il  fera  exécuté  félon  (z  forme  &  teneur  ;  ce  fai- 
»  fant ,   difons  que  délivrance  fera  faire  à  la  partie  d\A  .......  du 

»  legs  univerfel  y  porté  à  fon  profit  ,  avec  les  fruits  du  jour  de  fa  de- 
»  mande  ». 

Le  légataire  doit  fupporter  les  frais  de  CQtte  vérification ,  parce 
qu'ils  font  partie  de  ceux  de  la  délivrance  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit , 
font  à  fa  charge  ,  comme  frais  d'acqu  fition.  Si  cependant ,  il  paroi. - 
foit  de  la  mauvaife  foi  dans  la  déclaration  faite  par  l'héritier,  qu'il 
ne  connoiffoit  pas  l'écriture  pour  erre  celle  du  défunt  ,  comme  s'ilavoit 
été  à  portée  de  la  connoître,  qu'il  l'eût  connu ,  &  que  celle  du  teftament 
fût  femblable  à  l'écriture  ordinaire  du  défunt,  il  feroit  jufte  alors  de  lui  faire 
fupporter  les  frais  de  la  vérification  ,  &  ceux  qu  elle  auroit  occafionnés  ; 
parce  qu'il  devoit  difpenfer  le  légataire  de  les  faire. 

Comme  la  Coutume  &  la  Jurifprudence  ihterdifent  les  difpofitions 
îeftamentaires  envers  certaines  personnes  ,  il  arrive  quelquefois  que  des 
teftateurs  font  des  legs  à  d'autres  ,  pour  leur  être  remis  ;  cette  manière 
de  difpofer  s'appelle  fidéicommis  tacite  ;  on  l'appelle  fidéicommis,  du  latin  9 
fideicommijjum  ,  chofe  confiée  à  la  foi  de  quelqu'un  :  on  le  qualifie  de 
tacite  ;  parce  qu'il  eft  fous  filence  ,  qu'il  n'a  que  la  forme  d'un  legs  pur  ÔC 
fîmple  fait  à  la  perfonne  à  qui  il  eft  addrefle ,  &  qu'il  produit  cependant  le 
même  effet  que  le  fidéicommis  exprimé  ,  par  lequel  on  lègue  une  chofe  à 
une  perfonne  pour  être  remife  à  une  autre  nommée  dans  le  teftament,&  en 
faveur  de  qui  il  eft  permis  de  difpofer. 

Pour  empêcher  les  fraudes  qui  peuvent  fe  commettre  par  ces  fidéi- 
commis tacites  ,  les  héritiers  peuvent  exiger  que  les  légataires  affirment 
que  les  legs  font  férieux  ;  qu'il  entendent  en  profîrer,  &  qu'ils  ne  prêtent 
leurs  noms  directement  ni  indirectement  :  la  Sentence  alors  ne  fait  la  dé- 
livrance que  fous  cette  condition ,  avant  l'accompiiiTement  de  laquelle, 
le  légataire  ne  peutfe  mettre  en  pofTemon  du  legs;  &  s'il  refufe  de  l'ac- 
complir ,  il  doit  en  erre  déclaré  déchu  par  les  Juges  mêmes  qui  le  lui  ont 
accordé  ,  &  qui  peuvent  détruire  par-là  leur  fentence ,  parce  qu'elle  n'é- 
ioit  que  conditionnelle. 

Les  Juges  peuvent,  avant  de  délivrer  le  legs ,  ordonner  qu'avant  faire 
droit ,  le  légataire  fera  tenu  1er  -}  5c  réfen  er  à  faire  la  délivrance  9 
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après  l'affirmation  :  cela  produit  le  même  effet  que  la  délivrance  faite  fou* 
la  condition  du  ferment. 

ARTICLE.    IL 

Du  Légataire  particulier. 

On  a  vu  au  commencement  de  ce  g.  ladiftinciion  du  légataire  particu- 
lier d'avec  ie  légataire  univerfel. 

On  a  vu  aufîi  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  fur  l'incompatibilité  des  qua- 
lités d'héritier  &  de  légataire. 

Le  légataire  particulier  reffemble  à  ce  légataire  univerfel, 

i  .  En  ce  que  l'un  Se  l'autre  ne  peuvent  conierver  leur  qualité  d'héri- 
tier ,  lorfju'il  y  a  d'autres  héritiers. 

i°.  Il  faut  faire  ordonner  la  délivrance  avec  l'exécuteur  testamen- 
taire. 

3°.  Il  ne  faiiît  pas;  les  fruits  ne  Cirent  que  du  jour  de  la  de- 
mande, 

4°.  Les  raifons  d'incapacité  qui  peuvent  s'oppofer  à  la  délivrance  du 
legs  univerfel ,  font  les  mêmes  pour  le  legs  particulier:  il  faut  obferver 
cependant  qu'une  concubine  &c  un  bâtard  ,  à  qui  on  ne  peut  rien  lé- 
guer dans  la  régie  générale  ,  peuvent  recevoir  un  legs  d'aliments. 

5  °.  Enfin ,  on  peut  auflî  exiger  du  légataire  particulier,  qu'il  ne  prête  pas 
fon  nom  à  perfonne  prohibée. 

Voilà  les  principaux  points  de  reffemblance  :  l'ufage  inftruira  des 
autres. 

Le  légataire  particulier  diifére  du  légataire  univerfel. 

i°.  En  ce  que  n'étant  pas  fucceiieur  à  titre  univerfel  du  défunt,  il  n'efl 
pas  tenu  de  fes  faits  :  ainfi,  fi  celui-ci  a  loué  une  maifon,  le  légataire  parti- 
culier peut  m'erdu  droit  de  f  ngulierfucçeffeur,&  au  légataire  donner  con^ét 
en  conséquence  du  privilège  de  !a  Loi  Emptorcm.  Le  locataire  n'a  qu'une 
action  en  dommages  &  intérêts  contre  la  fuccefîion  du  teftateur  ;  pour 
lefquels  dommages  &  intérêts ,  il  peut  même  actionner  le  légataire  par- 
ticulier ,  comme  détenteur  de  la  maifen  ,  par  aelion  hypothécaire ,  û  fon 
bail  toutefois  lui  avoit  donné  ,  pour  l'exécution  u'icelui ,  unehvpotheque 
fur  cette  maifon;  (comme  s'il  avoit  été  paffé  devant  Notaires,  ou  reconnu 
devant  Notaires  ou  en  Juftice  ;  )  autrement,  il  ne  ie  pourroit;  parc 
n'ayant  hypothèque  pour  les  dommages  &  intérêts  qu'il  obtiendro.it  c  o- 
tre  la  fuccelùon  ,  que  du  jour  de  la  condamnation  qui  feroit  prononcée 
contre  elle  ,  &la  mai  fon  n'étant  plus  à  ce  moment  dans  la  fuccefîîon , 
mais  au  légataire  particulier,  cette  condamnation  ne  ^ourroit  la  grever 
d'hypo  I 

:  ■ .  En  c:   ,ue  le  légataire  univerfel  doit  demander  la  délivrance  à  l'hé- 
ritier, &  s'iln'}  en    pas,  au  curateur  à  la  fucceffion  v      ne;  au 
que  le  légataire  3  t  la  demander  contre  ....     ...ver- 
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Sel  qui  a  Seul  intérêt  à  le  contefter  ,  puifque  ce  legs  particulier  n'eu: 
pris  que  fur  la  portion  qui  lui  revient  comme  légataire  univerlel. 

Si  cependant  le  légataire  univerlel  tardoit  à  demander  la  délivrance  de 
fon  legs  ;  comme  ion  droit  jufques  là  ne  féroit  pas  encore  certain,  puis- 
qu'il pourroit  en  être  enluite  déclaré  déchu  ,  le  légataire  particulier  ,  qui 
ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  retard ,  pourroit  nonobstant  ce  ,  obtenir  fon 
legs  en  en  demandant  la  délivrance  contre  l'héritier  (s'il  y  en  a  un)  &  le 
légataire  univerlel.  Il  ne  luffiroit  pas  de  la  demander  au  légataire  univer- 
sel ;  car  ,  s'il  venoit  à  abandonner  fon  legs  fans  l'avoir  accepté  ou  en  être 
déchu ,  étant  regardé  comme  n'ayant  jamais  eu  le  difponible  de  la  fuc- 
ceffion  ,  le  legs  particulier  ,  qui eft  compolé  d'une  partie  de  ce  difponible  , 
ne  le  trouveroit  pas  valablement  obtenu  contre  lui;  mais,  s'il  venoit  à 
obtenir  la  délivrance ,  celle  que  le  légataire  particulier  auroit  obtenue 
contre  lui  auparavant  ,  vaudroit ,  fans  que  ce  légataire  univerfel  pût  lui 
objecter  que  lui  légataire  univerfel  n'avoit  pas  encore,  lors  de  cette  déli- 
vrance ,  une  qualité  certaine  ;  on  lui  répondroit  que  n'ayant  rien  eu  à 
craindre  en  la  prenant ,  il  ne  devoit  pas  tarder  à  le  faire  ,  puifque  dans  le 
cas  où  il  l'auroit  trouvé flérilev,  il  n'eût  pas  été  tenu  des  dettes  au  delà, 
&  qu'il  eût  pu  même  y  renoncer  ,  pour  s'épargner  des  peines  &  des  foins 
infructueux. 

Quand  j'ai  dit  ci-deffus  que  le  légataire  particulier  devoit  demander  la 
délivrance  de  fon  legs  au  légataire  univerfel ,  cela  n'eft  pas  fans  excep- 
tion :  lorfqu'ir  y  a  deux  ou  plufieurs  légataires  particuliers  d'une  même 
chofe  (  v.  g.  d'une  maifon  )  ,  qui  font  inflitués  fans  détermination  de  la 
part  de  chacun  dans  cette  choie  ,  comme  par  cette  claufe  ,  «  je  lègue  ma 
«  maifon  à  Pierre  &  à  Paul  »  ;  s'il  y  en  a  un  qui  s'eil  fait  délivrer  fon  legs, 
celui  ci  ayant  l'efpérance  d'avoir  tout  ce  legs  par  droit  d'accroiffement , 
fi  les  autres  y  renoncent ,  ou  font  incapables  de  le  prendre ,  ou  s'il  eft 
caduc  à  leur  égard,  il  s'enluit  que  le  légataire  univerfel  n'ayant  aucun  droit  à 
cette  maifon  ,  ne  peut  rien  oppofer  à  cet  autre  légataire  particulier  ; 
mais  feulement  le  légataire  particulier  dont  le  droit  eft  devenu  certain 
par  la  délivrance  ,  ck  contre  qui  feul  les  autres  doivent  diriger  leurs  de- 
mandes. 

Si  le  légataire  univerfel  qui  n'a  pas  obtenu  délivrance  ,  étoit  préfomp* 
tif  héritier  du  défunt ,  &  encore  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  ou 
délibérer  ,  il  pourroit  former  des  exceptions  dilatoires  pour  faire  différer 
le  jugement ,  jufqu'à  l'expiration  de  ces  délais  ;  auquel  tems  ,  le  légataire 
particulier  pourroit  le  faire  délivrer  fon  legs,  nonobstant  que  l'autre  pér- 
imât à  ne  pas  prendre  de  qualité  certaine. 

On  ne  donnera  pas  ici  de  formule  de  demande  en  délivrance  de  legs 
particulier,  ni  de  fes  fuites;  c'efl:  la  même  chofe  qu'en  legs  univerfel. 
Voy.  la  demande  ci-devant ,  article  i.  la  Sentence  ,  Ôc  les  notes  qui  font 
fpus  l'une  &  l'autre. 
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Seconde    Partie. 

Des  droits  des  Créanciers  d 'une  fucceffion ,  fur  les  liens 
qui  en  dépendent ,  &  de  ce  au  ils  peuvent  jaire  pour 
les  exercer. 

On  a  dit  ci  devant  ch.  Içr .  de  ce  titre  ,  de  ce  que pouvoient  faire  les  créan- 
ciers pour  conferver  &.  cnnfiater  les  biens  d'une  fuccejffîon  ,  qu  ils  avoient  droit 
de  taire  appofer  le  {'celle  ,  lorfqn'ils  avoient  un  titre  authentique  :  on  a 
fait  quelques  obfervations  lur  ce  que  l'on  exige  à  Paris  ce  titre  authenti- 
que :  Ton  a  dit  auflï  au  fujet  de  la  levée  des  fcellés ,  6c  aux  notes  fous  l'in- 
titulé d'inventaire  ,  ce  que  les  créanciers  pouvoient  faire,  lors  de  ces  ac- 
tes ;  il  ieroit  à  propos  de  revoir  ces  endroits. 

Cette  féconde  partie  iera  divifée  en  9  articles. 

Dans  le  premier  ,  on  fera  la  diftin&ion  du  cas  où  le  créancier  eft  fans 
titre,  ou  n'a  qu'un  titre  fous  feing  privé  ,  d'avec  celui  où  il  y  a  un  ti- 
tre en  forme  exécutoire  ;  6c  on  fera  voir  ce  qu'il  doit  faire  en  conié- 
quence. 

Dans  le  fécond ,  on  expliquera  comment  il  peut  agir  contre  les  différen- 
tes efpéces  d'héritiers  du  défunt,  (bit  qu'ils  ioient  purs  &  fimpks,  foit  qu'ils 
foient  b.néficiaires. 

Dans  le  troifieme  ,  contre  une  femme  acceptant  la  communauté  ou  fe6 
héri'iers. 

Dans  le  quatrième  ,  contre  un  curateur  à  la  fucceffion  vacante. 

Dans  le  cinquième  ,  contre  la  douairière  6c  les  douairiers. 

Dans  le  fixieme  ,  contre  un  donataire  mutuel  en  propriété  ou  en  ufu- 
fruit  ,  ou  un  l'impie  donataire  ians  réciprocité. 

Dans  le  feptieme  ,  contre  le  gardien  noble  ou  bourgeois. 

Dansle  huitième  ,  contre  les  légataires  particuliers  Si.  univerfels. 

Dans  le  neuvième  &  dernier ,  contre  un  exécuteur  testamentaire. 

Article     Premier. 

Le  créancier  avant  d'exercer  fes  droits  contre  une  fucceflion,  doit  con« 
fidérer  s'il  eft  fondé  en  titre  ou  non. 

S'il  n'eft  pas  fondé  en  titre  ;  que  les  repréfentans  du  défunt  déclarent 
qu'ils  n  ont  pas  connoiflance  de  la  dette  ,  &  ne  veulent  pas  s'en  rappor- 
ter à  fa  déclaration  ,  on  les  décharge  de  fa  demande  ,  en  affirmant  par 
eux  qu'ils  n'ont  aucune  connoiflance  de  la  dette  ,  ou  qu'iK  ignorent  fi  elle 
eft  acquittée  ;  6i.  on  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  Cette  Juriipru- 
dence  eft  bonne  ,  en  ce  qu'il  Ieroit  dangereux  que  tome  perlonne  quel- 
conque qui  (e  préfenteroit  fans  titre  ,  comme  créancier  d'une  iucceftion  ? 
fut  reçue  dans  fa  demande  fur  une  fimple  allégation. 
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Si  les  repréfentans  conviennent  que  la  dette  non  écrite  a  été  due  ,  maïs 
difent  qu'ils  ignorent  fi  elle  a  été  payée,  on  les  décharge  toujours, 
en  affirmant  par  eux  qu'ils  n'ont  pas  connoiiTance  de  ce  payement  ;  autre» 
ment  ,  comme  d'une  dette  non  écrite  ,  il  eft  affez  ordinaire  de  ne  pas 
tirer  de  quittance  ,  ceux  à  qui  il  auroit  été  du  fans  titre ,  &  qui  auroient 
été  payés  ,  pourroient  venir  demander  une  féconde  fois  leur  payement 
aux  repréfentans  de  leur  débiteur  ,  qui ,  ignorant  que  ce  payement  a  été 
fait,  fe  trouveroîent  obligés  de  payer,  à  çaui'e  de  la  connoiffance  qu'ils 
auroient  de  la  dette  ;  c'étoit  au  créancier  ,  fi  l'allégation  qu'il  propofe  , 
qu'il  n'a  pas  été  payé  ,  eft  vraie  ,  à  tirer  une  reconnoiffance  par  écrit  de 
fon  débiteur  lorlqu'il  vivoit,  ou  l'affigner  pour  lui  faire  reconnoître  fa 
dette  ;  on  ne  préfume  guère  que  des  repréfentans  qui  déclarent  qu'ils  ont 
connoiffance  d'une  dette  non  écrite  ;  mais  qui  offrent  d'affirmer  qu'ils 
ignorent  fi  elle  eft  payée  ,  faffent  cette  offre  de  mauvaife  foi;  s'ils  avoient 
envie  de  faire  un  faux  ferment  ,  il  ne  leur  en  coutoit  pas  plus  d'offrir 
d'affirmer  qu'ils  n'ont  pas  eu  connquTance  de  la  dette  3  pour  terminer 
toute  difcuffion. 

Lorfque  l'on  demande  une  dette  non  écrite,  contre  plufieurs  repréfen- 
tans ;  s'ils  fe  partagent ,  que  les  uns  reconnoiffent  qu'elle  foit  due ,  &:  les 
autres  déclarent  qu'ils  l'ignorent ,  on  condamne  ceux  qui  reconnoiffent , 
à  payer  leur  part  de  la  fomme  demandée ,  (  v.  g.  s'ils  font  quatre  en  tout , 
que  deux  reconnoiffent  une  dette  de  600  liv.  on  les  condamne  chacun  à 
payer  le  quart ,  qui  eft  de  150  liv.  )  ;  &  on  décharge  les  autres  ,  en  affir- 
mant par  eux  qu'ils  n'ont  aucune  connoifîance  ,  fi  ia  fomme  demandée  a 
été  due  ou  payée  :  ce  qui  a  été  établi ,  parce  que  ,  s'il  fuffifoit  de  la  re- 
connoiffance  d'un  feul  repréfentant  ,  un  qui  feroit  de  mauvaife  foi  &£ 
d'accord  avec  une  perfonne  qui  fe  diroit  créancière  ,  reconnoîtroit  que  la 
fomme  d«mandée  par  cette  perfonne ,  eft  due ,  afin  d'obliger  les  autres  à  la 
lui  payer ,  pour  enfuite  la  partager  avec  elle. 

Lorfque  l'on  décharge  le  reprçfentant,  d'une  demande  ?  on  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 

Lorfque  la  demande  eft  pour  fournitures  faites  entre  Marchands  ,&: 
qu'il  y  a  des  regiftres  en  régie  de  la  part  de  celui  qui  fe  dit  créancier  >  ils 
valent  titre  ;  par  conféquent ,  les  repréfentants  du  débiteur  ne  peuvent 
être  déchargés  ,  qu'en  juftifiant  du  payement. 

Lorfque  celui  qui  fe  dit  créancier  eft  fondé  en  titre  ,  il  faut  diftin- 
guer  ii  le  titrç  eft  privé  ou  authentique. 

Si  le  titre  eft  privé ,  on  conclut  purement  &  Amplement  contre  les 
repréf«ntants ,  à  ce  qu'ils  foient  tenus  de  l'exécuter. 

Si ,  fur  la  demande  ,  les  repréfentants  déclarent  qu'ils  ne  reconnoiffent 
pas  la  fignature  de  l'écrit  pour  être  celle  du  défunt ,  Sentence  intervient 
qui  ordonne  qu'avant  faire  droit ,  vérification  en  fera  faite  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  fur  pièces  de  comparaifon  convenues  en- 
tre les  parties  ,  ou  choifies  par  le  Juge  :  cette  vérification  fe  fait  en  la  for- 
jrtc  indiquée  ci-après  tit.  11.  ch.  2. 

§i  la  vérification  prouve  cjue  la  fignature  eft  celle  du  défunt  ,  Sentence 

intervient 
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intervient  qui  enthérine  le  rapport  ;  &  attendu  que  d'icelui  ,  il  refaite 
que  la  fignature  étant  au  bas  de  l'a&e  ,  eft  celle  du  défunt ,  condamne  ces 
repréfentants  à  l'exécuter  &  aux  dépens,  dans  lefquelsfont  compris  ceux 
de  la  vérification  ;  parce  que ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  connu»cette 
fignature  ,  le  créancier  n'en  doit  pas  fouftrir  ;  c'étoit  à  eux  à  la  confronter 
entr'eux  fur  des  pièces  de  comparaifon  ;  &  d'ailleurs  ,  profitant  de  la  fuc- 
ceflion  ,  ils  doivent  plutôt  fupporter  ces  frais  que  le  créancier. 

Lorfque  ,  de  pluheurs  repréfentants,  quelques-uns  feulement  reconnoif- 
fent  la  fignature  ,  on  les  condamne  purement  &  finalement  à  payer  leur 
part  :  à  l'égard  des  autres  qui  déclarent  ne  pas  la  reconnoitre  ,  on  ordon- 
ne cette  vérification  ,  &C  û  elle  prouve  que  Patte  eft  figné  du  défunt ,  ce 
font  eux  feuls,  comme  de  raifon  ,  qui  fupportent  les  frais  de  la  vérification. 

Si  le  titre  eft  authentique,  il  faut  encore  diftinguer  s'il  eft  en  forme 
exécutoire,  ou  non. 

S'il  n'eft  pas  en  forme  exécutoire,  comme  quandil  s'agit  d'un  afte  pafTé 
devant  Notaires  en  brevet  ou  avec  minute  ,  mais  dont  il  n'a  pas  été  déli- 
vré d'expédition  en  grotte  ,on  afîigne  purement  *k  iimplement  les  repré- 
fentants pour  l'exécuter  ;  &c  s'il  s'agit  d'une  obligation  ,  pour  fe  voir  con- 
damner, chacun  pour  leur  part,  à  en  payer  le  montant,  avec  les  intérêts. 

Si  le  titre  eft  en  forme  exécutoire  ,  l'art  168  de  la  Coutume  porte  qu'o- 
bligation  pajfée  par  le  mari,  on  Sentence  contre  lui  donnée ,  après  le  trépan  du- 
dhmari  ,  refont  exécutoires  jur  les  biens  de  la  veuve,  ni  des  héritiers  dudit 
Àcfunt  }  avant  que  tels/oient  déclarés  ;  &  pour  ce  faire  ,  les  faut  appelkr. 

Observations 

Communes  à  tous  les  cas  ou  on  affigne  un  repréfentant 
du  défunt  a  titre  unïverfeL 

Lorfque  l'on  afligne  un  héritier  qui  eft  encore  dans  les  délais^  pour 
délibérer  ,  il  doit  fournir  des  exceptions  dilatoires ,  comme  on  l'a  vu 
ci-devant. 

Lorfqu'un  héritier  n'ayant  pas  accepté  la  fucccflion  ,  veut  y  renoncer 
pour  ne  pas  payer  les  dettes  qu'on  demande  ,  il  doit  faire  fa  renoncia- 
tion ,  &  la  faire  infinuer  pour  la  rendre  publique  ,  afin  que  ceux  qui 
voudroient  former  une  demande  contre  lui ,  comme  héritier,  puifTent 
s'informer  au  bureau  des  infinuations  ,  s'il  n'a  pas  renoncé  à  cette  qualité  : 
en  conféquence  ,  toutes  les  procédures  que  l'on  feroit  contre  lui ,  en  cette 
qualité  ,  à  compter  du  jour  de  cette  infinuation  ,  feroient  aux  frais  de 
ceux  qui  les  auroient   faites. 

Mais  s'il  ne  renonce  qu'après  une  demande  formée  contre  lui  t  on  dif- 
tingue  :  fi  elle  l'a  été  avant  l'expiration  des  délais  pour  délibérer  ,  & 
qu'aufîitôt  ces  délais  ,  il  ait  fignifié  fa  renonciation  ,  le  demandeur  eft 
condamné  au  dépens  ;  fa  demande  ayant  été  prématurée  ,  en  ce  qu'il  de-? 
voit  attendre  le  terme  de  ces  délais  ,  pour  agir  avec  fureté. 

I  i  i  i  i 
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Si  la  demande  eft  formée  après  les  délais  expirés  ,  l'héritier , en  fignifîant 
&  faifant  infinuer  fa  renonciation,  doit  offrir  les  frais  faits  jufqu'alors  ; 
parce  qu'il  les  a  occafionnés  ;.  en  ce  que  ,  ne  renonçant  pas  à  la  fuccef- 
tion  après  le  délai  marqué  par  la  Loi  pour  prendre  ion  part,  il  donne  lieu 
de  croire  qu'il  l'acceptera  ,  &C  que  l'on  pourra  par  conféquent  diriger  con- 
tre lui ,  les  demandes  que  l'on  a  à  exercer  contre  la  (uccefïïon. 

Si  c'eft  un  autre  repréfentant  du  défunt  à  titre  univerfel,  tel  qu'un  léga- 
taire ou  donataire  univerlel  ;  comme  il  ne  court  aucun  rifque  d'accepter  la 
fuccefîion  à  ce  titre  ,  puisqu'il  ne  peut  être  tenu  des  dettes  au  delà  de 
ce  qu'il  en  amendera  ,  il  n'a  aucun  délai  pour  délibérer  ,  à  moins  qu'il  ne 
foit  habile  à  le  dire  héritier  du  défunt  ;  auquel  cas  ,  il  a  les  délais  pour 
opter  entre  les  deux  qualitcs  d'héritier  &  de  légataire,  ainfi  que  pour  exa- 
miner s'il  peut  ,  fans  blefler  (qs  intérêts  ,  (i)  faire  cette  réunion  ,  dans 
le  cas  où  il  en  a  le  droit  (2). 

N'ayant  donc  aucun  délai  pour  délibérer  ,  il  ne  peut  fournir  des  excep- 
tions dilatoires  :  par  conféquent  ,  û  l'on  forme  contre  lui  une  demande, 
comme  repréfentant  du  défunt,  avant  qu'il  renonce  à  fon  don  ou  à  ion 
legs  (  ii  ce  legs  eft  parvenu  à  fa  connoiiTance  ) ,  &  qu'il  ait  fait  infinuer 
fa  renonciation  ,  il  doit  payer  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  de  la  fignifl- 
cation  de  cette  renonciation. 

S'il  a  renoncé  &  que  fa  renonciation  ait  été  infinuée  avant  la  deman- 
de ,  il  en  eft  comme  de  l'héritier  qui  fe  trouve  dans  le  même  cas  ;  c'eft- 
à-dire  que  celui  qui  a  formé  la  demande  ,  doit  en  fupporter  les  dépens 
Les  pourfuites  que  l'on  fait  contre  un  héritier  bénéficiaire  font  les  mêmes 
que  contre  un  héritier  pur  &  fimple  ;  il  n'y  a  de  différence  que  j^ans  le 
payement  qui  doit  être  fait  indéfiniment  de  toutes  les  dettes ,  lorfque 
l'héritier  eft  pur  &  fimple  -,  &  jufqu'à  concurrence  du  produit  de  la  fuc- 
cefîion  ,  lorfqu'il  eft  bénéficiaire. 

A^R    T    I    C    L    E      II. 

De  ce  que  peuvent  faire  les  Créanciers  d'une  fucceflîon  contre  les  différente 
efpéces  d'héritiers  purs  &  Jimples ,  ou  bénéficiaires, 

Lorfqu'il  s'agit  d'une  demande  non  fondée  en  titre  ,  ou  fondée  en  titre 
privé,  ou  en  titre  authentique  mais  exécutoire  ,  voyez  ce  que  l'on  a  dit 
à  ce  fujet  en  l'article  ci-deftus. 


(1)  Comme  dans  le  cas  où  on  lui  fait  un  legs  particulier,  v.g.  de  6000  livres  , 
que  fa  part  comme  héritier  du  mobilier  fera  de  6000  livres,  mais  qu'il  y  a  autant  de  dettes, 
le  légataire  particulier  n'ayant  rien  àefpérer  de  fa  qualité  d'héritier,  l'abandonne  pour 
éviter  les  peines  &  les  inquiétudes  qu'elle  pourroit  lui  donner  fans  profit,  &  il  s'entient 
à  celle  fe  légataire  ,  parce  qu'il  ne  fera  pas  tenu  des  dettes. 

{t. )  Comme  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'autres  héritiers  ;  parce  que ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  cette  incompatibilité  n'eft  pas  abfolue  ,  mai*  a  feulement  lieu  quand  il  y  a  d'autres 
préfomptifs  héntiejs  que  celui  qui  acte  inAitué  légataire. 
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Avant  la  rédaaion  de  la  Coutume ,  une  Ordonnance  de  1 5  3  9  avoît  per- 
mis d'exécuter  de  piano  ,  contre  les  veuves  &  leurs  héritiers  ,  les  titres 
qui  étoient  exécutoires  contre  leurs  auteurs  ;  une  Déclaration  du  4  Mars 
1549  ,  le  défendit ,  &  voulut  qu'on  les  fit  déclarer  tels, fur  les  héritiers  ; 
ce  qui  n'eft  pas  obfervé  dans  les  reports  de  plufieurs  Parlements  :  on  exé- 
cute à  Paris  cette  Déclaration  ,  à  laquelle  ,  comme  on  voit  par  l'article 
ci-defïus  ,  la  Coutume  cil  conforme. 

Il  faut  convenir  ,  que  les  héritiers  étant  cenfés  ne  former  avec  le  dé- 
funt qu'une  même  perfonne  (  kœres  cum  iefun&o  una  eademquc  perfona 
cenfetun,)  ildevroient  ,  après  leur  acceptation  ,  être  auffi  en  état  que 
le  défont  ,  d'accomplir  les  aftes  qui  étoient  exécutoires  fur  lui  ;  s'ils 
avoient  des  raifons  à  propofer  contre  ,  ils  pourroient  également  les  ex- 
pofer  fur  des  oppoiitions  aux  contraintes  que  l'on  exerceroit  contre 
eux;  &  dans  les  Provinces  où  l'on  fuit  l'Ordonnance  de  1539^111 
permet  d'exécuter  de  piano  ,  on  m'a  dit  que  l'on  s'y  en  trouvoit  bien, 
en  ce  que  cela  accéiéroit  le  payement  ,  &  qu'il  n'en  réfultoit  aucun  in- 
convénient ;  &c  cela  eit  très  probable. 

Au  fur  plus,  quoique  l'on  foit  obligé  à  Paris  de  faire  déclarer  le  titre 
exécutoire  ,  avant  de  faire  des  contraintes  en  conféquence  ,  fur  la  veuve 
commune  &  les  héritiers  néanmoins, pour  la  confervation  du  dû  des  créanciers, 
peuvent  être  les  biens  du  défunt  &  de  la  communauté faijis  &  arrêtés,  commande- 
ment  préalablement  fait  à  la  veuve  &  héritiers,  art.  169  de  la  Coutume.  Dans 
l'ufage  ,  on  ne  fait  gujre  ce  commandement  ;  on  préfente  une  requête  fur 
laquelle  on  obtient  une  ordonnance  ,  qui ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant  fous 
la  iaitie-arrêt ,  ne  pouvant  fuppléer  à  PavertiiTement  donne  par  le  comman- 
dement ,  c'eit  mal  à  propos  que  l'on  prend  cette  voie  :  au  furplus ,  la  failie- 
arrèt  n'étant  qu'un  a£fe  coniervatoire  6k  non  de  contrainte,  on  peut  fe  pafTer 
de  cette  ordonnance  ,  taire  la  faifie-arrêt  purement  &  fimplement  ,  la  dé- 
noncer en  la  forme  indiquée  ci-devant ,  affigner  en  même  tems  les  héritiers 
pour  voir  déclarer  exécutoire  fur  eux  ,  1  obligation  en  quelïion  ;   ce  fai- 
fant  être  condamnés,  chacun  pour  la  part  &  portion  qu'ils  amendent  de  la 
fucceflion  ,  &  hypothécairement  pour  le  tout ,  à  lui  en  payer  le  montant  ; 
pour  faciliter  lequel  payement ,  la  faille  fera  déclarée  bonne  6c  valable  ; 
en  conféquence  ,  tenu  le  tiers  faifi ,  de  payer  &  vider  les  mains  en  celles 
des  créanciers  ,  de  ce  qu'il  reconnoîtra  devoir  auxdits  héritiers,  jul'qu'à 
concurrence  de  fon  dû  ,  en  principal ,  intérêts  &  frais  ;  à  quoi  faire,  con- 
traint ;  quoifaifant  ,  déchargé. 

On  obtient  Sentence  qui  déclare  l'a&e  exécutoire,  condamne  les  hé- 
ritiers à  l'exécuter ,  &  pour  faciliter  ,  déclare  la  faifie-arrêt  valable  :  pour 
le  jugement  &  les  fuites  ,  voy.  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  ,  p.  45  7  &  fuiv. 
A  l'égard  du  cas  01  en  alignant  pour  voir  déclarer  un  titre  exécutoire, 
on  demande  un  titre  nouvel ,  v.  ci-devant  tit.  7,  ch.  S. 
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Comment  des  Héritiers  font  ■  des  dettes  envers  les 

Çréaiu 

Les  héritiers  d'un  défunt  en  pareil  degré  ,  tant  en  meubles  ,  qi'immcuhles  >font 
tenus  personnellement  de  payer  &  acquitta  les  dettes  de  la  fuccefjton  ,  chacun 
pour  telle  part  &  portion  qu  Us  font  héritiers  d'icelui  défunt ,  qu^nd  ils  Juccé- 
dent  également,  art.  3  3  t  de  la  Coutume. 

Le  vœu  de  cet  article  eft  conforme  aux  Loix  Romaines.  m 

Un  héritier  n'eft  clone  tenu  ac  payer  ,  des  dettes  de  la  fuccefîion  ,  que 
pour  la  part  pour  laquelle  il  eiî  héritier  ;  ainû  ,  s'il  fuccéde  pour  un  quart , 
il  n'efl  tenu  que  d'un  quart ,  quand  même  les  autres  ne  feroient  pas  en  état 
de  payer  leur  portions  :  c'étoit  aux  créanciers  du  défunt ,  qui  vouloient 
afiûrer  leurs  dûs  ,  à  faire  mettre  les  fcellés  fur  les  effets  de  la  fuccefîion  , 
&  faire  tous  les  actes  coniervatoires  ,  pour  empêcher  que  les  héritiers 
ne  tor.ehâfïent  le  mobilier  ,  avant  qu'ils  fûffent  payés. 

A  l'égard  des  immeubles,  ils  font  en  fureté,  comme  on  va  le  voir  par 
l'art   3  <3  de  la  Coutume  ,  ainfi  conçu  : 

Toutefois  s'ils  (  les  héritiers  )  font  détenteurs  a" héritages  qui  aient  appar- 
tenu au  défunt,  lefquels  aient  été  obligés  &  hypotéqués  à  la  dette  par  ledit 
défunt  chacun  des  héritiers  ejl  tenu  payer  le  tout ,  fauffon  recours  contre  fes 
cohéritiers, 

Ainii  ,  fuppofé  que  Paul  ait  hypothéqué  une  maifon  à  une  créance  de 
600  livres  i  après  fon  décès  ,  cette  maifon  tombe  en  partage  à  Jean,  l'un 
de  les  quatre  héritiers  ;  quoique  Jean  ne  foit  tenu  de  cette  dette  que  pour 
nn  quart,  &  par  conféquent  pour  150  livres,  néanmoins,  comme  dé- 
tenteur du  gage  de  cette  créance ,  il  doit  la  payer  en  entier,  fauffon 
recours  contre  les  autres  pour  leurs  portions  (il  doit  à  cet  effet  les  afïî- 
gner  en  garantie  ,  pour  leurs  portions,  en  la  forme  que  l'on  a  indiqué* 
ci-devanr ,  Tit.  7  ,  ch.  6  ). 

La  raifon  pour  laquelle  l'héritier,  détenteur  de  l'immeuble,  peut  être 
contraint  de  payer  la  totalité  de  ce  qui  eil  dû  au  créancier  hypothequaire  , 
eft  que  cet  immeuble  étant  devenu  par  1  hypothèque  ,  le  répondant  6c  en 
quelque  forte  la  caution  de  la  dette  ,  on  ne  peut  rien  changer  au  droit  qui 
cil  acquis  par-là  au  créancier,  fans  fa  participation;  ainii, -en  quelques 
mains  qu'il  patte  ,  il  a  le  droit  de  le  faire  vendre  ,  pour  être  payé  de  la 
totalité  :  c'efi  à  l'héritier,  qui  ne  veut  pas  payer  plus  que  ce  qu'il  doit  per- 
sonnellement ,  à  délaiffer  l'immeuble  en  la  forme  indiquée  ci-devant, 
Titres  7  Se  S  ,  en  payant  fa  portion  perfonnelle  ;  ce  feroit  alors  au  créan- 
cier à  faire  créer  un  curateur  au  délaiffement  de  l'immeuble  ,  comme  on 
l'a  dit  ci-devant,  Tit.  7,  ch.  8  ;  &  à  pourfuivre  fur  lui  la  faifie-réelle  en 
la  forme  ci-devant  j  ce  qui  ne  lui  ôteroit  pas  le  droit  de  contraindre,  de 
l'autre  côté  ,  les  autres  héritiers  fes  débiteurs,  chacun  en  droit  foi ,  pour 
leurs  portions. 

On  peut  afïigner  un  héritier  bénéficiaire  en  déclaration  de  titre  exécu- 
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toire,  &Z  en  paSTation  de  titre  nouvel ,  comme  un  héritier  pur  Se  fimple  : 
cet  héritier  bénéficiaire  peut  aufïi  confentir  qu'un  titre  exécutoire  contre 
le  défunt ,  le  foit  contre  la  fucceiîion  :  il  peut  aufîï  palier  des  titres  nouvcls, 
fans  attendre  qu'on  les  lui  demande  en  Julîice  ;  6c  tous  ces  actes  lont 
valables  ,  lork'ii'il  ût  pu  être  obligé  de  Satisfaire  à  la  demande  qu'on  lui 
en  eût  faite  ,  6C  qu'il  n'a  agi  que  comme  un  bon  administrateur ,  lans 
fraude  ,  6c  pour  épargner  les  frais. 

Mais  le  créancier  envers  qui  il  auroit  confenti  que  fon  titre  fût  exécu- 
toire ,  ne  pourroit  le  contraindre  eu  vertu  d'icelui ,  que  pour  le  mobilier 
de  la  luccelîion  ;  &  en  repréfentant ,  par  l'héritier  bénéficiaire ,  ce  mobi- 
lier ,  ou  ce  qui  en  relie  après  les  dettes  légitimes  déjà  payées  ,  le  droit  de 
le  contraindre  celle  :  il  eft  à  cet  égard  ,  comme  un  curateur  à  îucceinon 
vacante. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne  pouvant ,  comme  on 
l'a  dija  dit,  déranger  l'ordre  des  hypothèques  dont  ils  lont  grevés  ,  les 
créanciers  hypothéquâmes  conlervent  leur  droit  deiïus  ;  ainfi  ils  peuvent 
les  faifir  réellement  fur  cet  héritier  bénéficiaire  ,  pour  le  faire  payer  fur 
le  prix  :  ils  peuvent  arrêter  les  revenus  ,  julqu'à  la  vente  :  ils  ne  courrent 
donc  aucun  rilque. 

Le  créancier  d'une  rente  due  par  le  défunt,  peut  demander  un  titre 
nouvel  à  cet  héritier  bénéficiaire  ;  mais  il  ne  peut  contraindre  celui-ci  à 
payer  les  arrérages  au-delà  des  revenus  de  la  fuccellion  :  û  c'eft  un  créan- 
cier de  rente  foncière  due  ,  fans  obligation  de  fournir  6c  faire  valoir  ,  ou 
faire  amendement ,  &  qu'il  y  ait  un  avantage  à  déguerpir ,  l'héritier  béné- 
ficiaire le  peut,  en  le  conformant  à  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant,  Tit.  7, 
ch.  7.  S'il  y  a  obligation  de  fournir  6c  faire  valoir,  le  créancier  ne  peut 
le  contraindre  au  payement  des  arrérages  que  jufqu'à  concurrence  des 
revenus  de  l'héritage  dont  il  eft  chargé;  faut,  pour  ce  qui  s'en  manque, 
après  ces  revenus  à  lui  remis ,  à  fe  pourvoir  fur  les  autres  biens  de  la 
fucceiîion  ;  6c  s'il  n'y  a  pas  dequoi  le  fatisfaire  ,  il  peut  faire  ordonner  la 
rentrée  en  poflelïion  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  :  il  peut  auffi  le  faire 
faifir  réellement  ;  alors  il  le  fera  vendre  à  la  charge  de  la  rente  ,  ou  d'une 
moindre  ,  s'il  eft  bailTé  de  valeur;  &  il  fe  pourvoira  en  indemnité  contre 
la  fucceiîion  ,  qui  doit  lui  faire  raifon  de  ce  qui  s'en  manque. 

Si  c'elt  le  créancier  d'une  rente  conftituée  due  perlonnellement  par  le 
défunt ,  le  titre  nouvel  qu'en  donne  l'héritier  bénéficiaire,  ne  l'oblige  à  la 
payer  que  lur  le  mobilier  6c  les  revenus  de  la  fucceiîion,  jufqu'à  ce  qu'il 
rende  fon  compte  :  6c  s'ils  ne  font  luffifants  ,  c'eft  à  ce  créancier  à  le  pour- 
voir lur  les  immeubles  de  la  fucceiîion,  par  faifie  réelle  ;  &  demander, 
dans  le  cas  où  ils  feroient  vendus ,  qu'attendu  cette  aliénation  ,  fon  hypo- 
thèque venant  à  être  anéantie  ,  ou  même  feulement  diminuée,  il  ferarem- 
bourié  du  principal  de  la  rente. 

Lorfque  l'héritier  bénéficiaire  rend  fon  compte,  &  que  le  créancier 
voit  qu'après  que  toutes  les  dettes  exigibles  feront  payées ,  il  n'aura  pas 
de  Sûretés  fuffifantes  pour  le  payement  de  fa  rente;  comme  lorfqu'il  n'y 
a  pas  d'immeubles  dans  la  fucceiîion,  ou  que  ceux  qui  y  lont,  lont  déjà 
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fur  charges  d'hypothèques ,  ou  ne  font  pas  d'une  valeur  fuffffante  pour 
répondre  de  cette  rente  ,  ce  créancier  peut  en  demander  le  rembourfe- 
ment ,  &£  le  faire  ordonner  avec  l'héritier  bénéficiaire  ;  en  conféquence  , 
entrer  clans  la  contribution  du  mobilier  avec  tous  les  autres  créanciers  , 
pour  le  payement  du  principal  ;  le  tout,  à  moins  que  cet  héritier,  étant 
majeur,  n'offrît  d'accepter  la  fucceffion  purement  &  Simplement  j  auquel 
cas ,  le  créancier  l'ayant  pour  obligé  perfonnellement ,  il  ne  peut  exiger 
le  rembouriement  (  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  créancier  auroit  quelque 
raiion  particulière  ,  comme  celles  détaillées  ci-devant  pag.  257  &  258). 

Le  créancier  poufroit-il  exiger  ce  rembourfement ,  fi  l'héritier  béné- 
ficiaire, fans  accepter  purement  &  Simplement,  orfroit  de  fe  charger  de 
continuer  la  rente  ,  aux  mêmes  charges  &  conditions  que  le  défunt  ? 

Non  :  parce  que  cette  offre  obligeant  l'héritier  perfonnellement  au 
payement  de  cette  rente  ,  elle  équivaut  à  une  acceptation  pure  ôcfimple 
que  celui-ci  feroit  de  la  fucceffion  vis-à-vis  du  créancier,  &  doit  par  con- 
séquent produire  le  même  effet  (  à  moins  que  le  créancier  n'ait  par  devers 
lui  quelque  raifon  particulière  pour  exiger  ce  rembourfement,  ainfi  qu'on 
vient  de  le  dire  ). 

On  a  dit  ci-devant  que  les  héritiers  n'étoient  tenus  que  pour  la  part  & 
portion  pour  laquelle  ils  font  héritiers:  mais  quand  ils  Juccédent,  les  uns 
aux  meubles ,  acquêts  &  conquets  ;  les  autres  aux  propres  ,  ou  qu  ils  font  dona~ 
t air es  ,  ou  légataires  univerfels ,  ils  font  tenus  entreux  contribuer  au  payement 
des  dettes  3  chacun  pour  telle  part  6*  portion  quils  en  amendent  :  en  quoi  ne 
font  compris  les  aînés  en  ligne  directe  ,  lefquels  ne  font  tenus  des  dettes  perfon* 
tiellzs  en  plus  que  les  autres  cohéritiers  pour  le  regard  de  leurdite  aîneffe. 

Ainlî ,  fuppofé  que  les  dettes  d'une  fucceliion  acceptée  purement  & 
Simplement ,  montent  à  54000  livres  ;  que  la  fucceffion  des  meubles  , 
acquêts  &  conquets  monte  à  30000  livres  ;  la  fucceffion  des  propres  pater- 
nels à  45000  livres  ;  &  celles  des  propres  maternels  à  1 5000  livres  ;  ces 
trois  fucceffïons  contribueront  ainSi  aux  dettes. 

i°.  La  iucceflîon  des  meubles  ,  acquêts  &  conquets  ,  montant  à  30000  I. 
forme  les  ffx  dix- huitièmes  de  la  totalité  des  biens  de  la  fucceffion,  ckdoit, 
par  conléquent ,  contribuer  pour  les  fix  dix-huitiémes  des  dettes:  or, 
chaque  dix-huitiéme  de  54000  livres  étant  3000 livres  ,  lix  dix-huitiémes 
font  18000  livres  pour  iaquelle  cette  fucceffion  des  meubles  ,  acquêts  ÔC 
conquets  eft  tenue  des  dettes  ,  ci       ....     ifcoool. 

20.  La  fucceffion  des  propres  paternels  montant  à 
45000  livres,  forme  neuf  dix-huitiemes  (ou  la  moi- 
tié )  de  la  totalité  de  la  fucceffion  ,  &  doit  par  con- 
féquent  contribuer  pour  les  neuf  dix-huitiemes  (ou  la 
moitié  )  des  dettes  ;  or,  neuf  fois  3000  liv. ,  font 
27000  livres  dont  la  fucceffion  des  propres  pater- 
nels eft  tenue,  ci 27000  1. 

30.  La  fucceffion  des  propres  maternels  eft  de 
1 5000  livres  &  forme  trois  dix-huitiemes  ;  or  ,  trois 
fois  3000  livres,  font  9000  livres  dont  elle  eft  tenue 
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des  dettes,  ci 5>oco  1. 


Total,  par  l'événement  de  la  contribution  . . .     54000  1. 

Quand  l'article  334  de  la  Coutume  dit  que  les  héritiers  de  différentes 
efpéces  font  tenus  entreux  contribuer  au  payement  des  dettes ,  chacun  pour 
TELLE  part  ET  PORTION  qu'ils  en  amendent  ;  il  ne  faut  pas  entendre  les 
mois  part  &  portion,  pour  exprimer  qu'ils  ne  feront  tenus  des  dettes  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  qu'ils  retirent  de  la  fucceffion, 
mais  à  proportion  de  la  place  qu'occupent  ces  biens  dans  la  totalité  de  la 
fucceffion;  c'efl-à  dire  que  fi  les  propres  forment  la  moitié,  l'héritier 
des  propres  eft  tenu  des  dettes  pour  moitié,  quand  même  elles  exccde- 
roient  la  valeur  de  ces  propres  ;  v.  g.  la  lucceffion  en  totalité  eft  de 
50000  livres  ;  les  propres  y  occupent  pour  25000  livres  ;  il  y  a  60000  liv. 
de  dettes  ;  l'héritier  des  propres  doit,  à  raiion  de  ces  25000 livres  qui 
forment  la  moitié  des  biens  de  la  fucceffion  ,  payer  la  moitié  des  dettes  - 
qui  eft  de  30000  livres. 

Mais  tout  cela  ne  s'entend  que  du  cas  où  les  héritiers  acceptent  pure- 
ment &  fimplement  ;  car  lorfqu'ils  acceptent  bénéficiairement ,  ils  ne  font 
tenus  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la  fucceffion. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  efpéces  de  fucceffions  ;  que  les  héritiers  de  l'une 
acceptent  purement  ck  fimplement  ;  &  les  héritiers  des  autres,  bénéficiai- 
rement, ils  font  tous  tenus,  fa  voir,  les  premiers  indéfiniment  ;  Se  les 
autres ,  jufqu'à  concurrence  de  l'émolument. 

Exemple, 

-Les  dettes  d'une  fucceffion  montent  à  108000 livres;  la  fucceffion  des 
meubles,  acquêts  &  conquêts  acceptée  purement  &  fimplement,  monte 
à  3 0000  livres;  celle  des  propres  paternels,  acceptée  bénéficiairement  , 
à  45000  livres;  &  celle  des  propres  maternels,  auffi  acceptée  bénéficiai- 
rement ,  à  1  5000  livres  ,  il  faut  opérer  ainfi  : 

L'héritier  des  meubles  acquêts  &  conquêts  a  les  fîx  dix-huitiémes  de 
la  totalité  de  la  fucceffion;  par  conféquent ,  il  fupportera  les  fix  dix-hui- 
tiémes des  dettes  ,  quand  même  cesfix  dix-huitiémes  excéderoient  ce  qu'il 
a  reçu  de  la  fucceffion  ,  &  ce ,  attendu  fon  acceptation  pure  &  fimple. 

Ainfi ,  chaque  dix-huitiéme  de  108000  livres  étant  de  6000  livres  ,  fix 
dix-huitiémes  feront  36000  livres,  pour  lefquels  cet  héritier  fera  tenu  de 
contribuer  aux  dettes,  quoiqu'il  ne  retire  que  30000  livres  delà  fuc- 
ceffion. 

Les  deux  autres  héritiers  ne  payeront  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'ils  ont  de  la  fucceffion  ;  ainfi  leur  émolument  étant  moindre  que  les 
dettes  de  la  fucceffion  ,  les  créanciers  ne  feront  pas  entièrement  payés. 

Quand  il  s'agit  de  contribuer  aux  dettes  d'une  fuccefiion  entre  les  héri- 
tiers ou  représentants  de  différentes  efpéces,  il  faut,  comme  l'on  voit, 
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que  les  biens  de  chaque  efpéce  foient  évaiués ,  pour  décider  pour  combiea 
les  représentants  doivent  contribuer. 

Cette  évaluation  doit,  pour  éviter  à  frais,  fe  faire  à  l'amiable  ,  finon 
en  Juftice,  par  une  eftimation  des  meubles  6c  effets,  &  calcul  du  montant 
des  créances  actives  mobiliaires  de  la  fucceffion ,  6c  l'eftimation  des  im- 
meubles :  cette  opération  doit  fe  demander  par  le  reprélentant  le  plus 
diligent  :  chaque  efpéce  nomme  ion  Expert;  leur  rapport  fait,  fi  on  n'a 
rien  à  y  oppofer,  la  Partie  la  plus  diligente  forme  une  autre  demande 
contre  les  autres,  pour  voir  dire  que  le  rapport  d'eftimation  fera  enthé- 
riné  ,  pour  être  exécuté  ;  en  conféquence  ,  tenu  chaque  héritier  de  payer 
des  dettes  de  la  fucceffion  à  proportion  de  ce  qu'il  en  amende  ,  fuivant 
l'eftimation  qui  en  eft  faite  ;  ce  faifant ,  qu'il  fera  donné  Lettres  à 
cette  Partie  plus  diligente  ,  de  fc-s  offres  de  contribuer  a  ces  dettes 
pour  telle  part  ;  attendu  que  Tefpéce  des  biens  auxquels  elle  fuccéde , 
occupe  cette  part  dans  la  totalité  des  biens  du  défunt  :  cette  Partie  plus 
diligente  peut  encore  conclure ,  s'il  y  a  des  immeubles  dans  Fefpéce  de 
fuccefiion  qui  lui  eft  dévolue ,  que  dans  le  cas  où  elle  feroit  contrainte  par 
action  hypotéquaire  de  quelque  créancier  (  hypothéquais  )  de  la  fuccef- 
fion ,  à  payer  la  totalité  de  fa  créance  ,  les  autres  feront  tenus  de  l'ac- 
quitter pour  leur  part ,  en  principal ,  intérêts  6i  frais. 

Lorfqu'il  y  a  un  héritier  grevé  de  fubftitution ,  la  portion  grevée  doit 
entrer  dans  la  contribution  aux  dettes  :  ainfi ,  lorfqu'un  père  a  grevé  fon 
fils  de  fubftitution  pour  l'excédent  de  fa  légitime ,  cette  légitime  6c  la 
portion  fubftituée  doivent  être  eftimées  féparément  ;  eniuite  elles  contri- 
buent chacune  au  prorata  au  payement  des  dettes;  car  il  n'eft  pas  jufte 
que  la  légitime  paye  pour  l'autre  portion  ;  autrement,  le  père  pourroit  , 
par  des  dettes ,  priver  ion  fils  de  toute  ou  partie  de  fa  légitime. 

Cette  efïimation  doit  fe  faire  avec  les  appelles  à  la  iubftituîion ,  s'ils 
font  ma.eurs  ;  finon  avec  le  tuteur  à  cette  iubftitution. 

Il  faut  obferver  que  lcrfque  l'évaluation  fe  fait  à  l'amiable  ,  il  efl  à 
propos  d'y  procéder ,  du  conientement  des  créanciers  ;  lefquels ,  quoique , 
iorfqu'ils  ont  eu  hypothèque  du  vivant  du  défunt ,  ils  puiffent  action- 
ner pour  la  totalité,  indifféremment  toutes  efpéces  d'héritiers  qui  ont  des 
immeubles  de  ia  fucceffion;  néanmoins,  comme  les  héritiers  du  mobilier 
font  aum"  tenus  des  dettes  pour  leur  part ,  ces  créanciers  ont  intérêt  que 
l'évaluation  de  ce  mobilier  ne  puiile  être  arrêtée  que  de  leur  contente- 
ment ,  ou  en  Juftice  ;  autrement,  comme  il  pourroit  fe  faire  que  quel- 
qu'un d'eux  ne  fût  pas  payé  entièrement  par  les  autres  héritiers  lur  les 
immeubles  de  la  fucceffion  ,  il  s'enlujvra  qu'il  fera  obligé  de  fe  pourvoir 
contre  les  héritiers  mobiliers  pour  leur  part  ;  6c  que  fi  ce  mobilier  a  cté 
eftimé  moins  qu'il  ne  devoit  l'être  ,  il  touchera  moins  que  ce  qui  devoit 
lui  revenir. 

A  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas  d'hypothèque  fur  les  biens  de  la 
fucceffion  ,  ils  ont  intérêt  que  cette  évaluation  ne  puiffe  avoir  d'effet  que 
de  leur  confentement ,  ou  lprfqu'elle  eft  faite  en  Juftice  ;  parce  que  pou- 
vant fe  faire  qu'une  efpéce  d'héritier:»  ne  foit  pas  en  état  de  payer  fa  part 

des 
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des  dettes ,  ces  créanciers  ont  intérêt  que  l'on  ne  mette  pas  les  biens 
d'uue  autre  efpéce  de  fuccefnon  au-deftous  de  leur  valeur  ;  parce  que 
moins  ils  feront  eftimés  ,  moins  les  héritiers  à  qui  ils  échéent ,  feront  tenus 
des  dettes  ,  &  moins  les  créanciers  feront  afturés  d'être  payés. 

On  voit  par  la  ujipofition  finale  de  l'article  334  de  la  Coutume,  que 
l'aîné  en  ligne  directe  n'eft  pas  plus  tenu  des  dettes  que  les  autres  ;  mais 
cela  ne  peut  s'entendre  que  vis-à-vis  des  autres  héritiers  :  v.  g.  une  fuc- 
ceffion  directe  eft  compolée  d'un  fief  valant  60000  livres  :  il  y  a  quatre 
enfants  ;  l'aîné  prend  la  moitié  pour  fon  préciput  qui  eft  de  30000  livres  ; 
6k  les  trois  autres  dfvifent  entre  eux  l'autre  moitié  par  tiers ,  6;  ont  par 
conféquent  chacun  10000  livres. 

La  fucceiîion  eft  chargée  de  4^000  livres  de  dettes  :  û  chaque  héritier 
acceptoit  purement  6k  Amplement,  ils  feroient  tenus  chacun  pour  un 
quart,  partant,  pour  12000  livres:  les  trois  puînés  qui  voyent  par-là 
que  leur  portion  contrihutoire  au  payement  des  dettes  excéderoit  de 
2000  livres  ,  leur  émolument  qui  eft  de  1 0000  livres  ,  acceptent  la  fuc- 
ceftion  bénéficiairement  ;  au  moyen  de  quoi ,  ils  ne  (ont  tenus  que  jufqu'à 
concurrence  de  ces  i;ooo  livres:  ck  comme  après  leur  émolument  em- 
ployé à  payer  les  dettes,  il  refte  encore  1  «000 livres,  l'aîné  qui  n'eût  été 
tenu  d'en  payer  que  12000  livres ,  fi  les  trois  autres  eûiient  accepté  pure- 
ment ck  Amplement ,  doit  être  tenu  de  payer  dans  ce  cas  les  18000  livres 
reftants  :  la  raifon  eft  que  le  droit  d  aîné  lie  ,  ck  celui  de  n'être  pas  tenu 
des  dettes  plus  que  les  autres,  n'ont  été  établis  que  pour  les  héritiers 
entr'eux,  ck  non  pour  les  créanciers:  mais  fi  cet  aîné  avoit  auffi  accepté 
bénéficiairement  ,  il  ne  (eroit  tenu  que  pro  modo  tmolumenti 

Les  légataires  particuliers  ne  font  pas  tenus  des  dettes  d'un  défunt . 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  mais  bien  les  légataires  univcrfeîs. 

AinG,  fuppofe  que  Pierre  laifie  une  fucceiîion  compofée  de  30000  liv. 
en  propres,  ck  20000  livres  en  meubles.,  acquêts  6k  conquêts;  qu'il  ait 
fait  un  teniment  par  lequel  il  a  fait  pour  12000  livres  de  legs  particuliers, 
ck  inftituê  un  légataire  univerfel,  ck  iaiiTé  pour  8: 00 livres  de  dettes,  le 
légataire  univerfel  doit  délivrer  les  legs  fans  diminution  des  dettes,  6k 
payer  ces  dettes  concurremment  avec  l'héritier  des  propres. 

Dans  le  legs  univerfel  eft  compris  le  quint  de  ces  propres  qui  valent 
30000  livres  ,  ck  qui,  par  ce  retranchement,  font  par  conléqnent  réduits 
à  24000 livres  ;  le  quint  qui  eft  de  6000  livres  ,  6k  les  20000  livres  de 
meubles,  acquêts  6k  conquêts  appartiennent  donc  à  ce  légataire  univerfel 
qui  doit  payer  les  dettes  de  la  fucceiîion  ;  non  pas  en  conséquence  de  ce 
qui  refte  après  les  legs  acquittés  ,  mais  en  conféquence  du  montant  de 
fon  legs,  avant  les  legs  particuliers  acquittés;  parce  que  lui  ieul.  eft  tenu 
de  ces  legs;  le  teftateur  n'ayant  pà  par  des  difpofitions  gratuites,  diminuer 
les  quatre  quints  des  propres,  mais  feulement  par  les  dettes  qu'il  a  légiti- 
mement contractées, 

Ainfi ,  le  legs  univerfel ,  qui  eft  de  26000  livres  ,  6k  les  quatre  quints  des 
propres  de  1 4000  livres,  étant  réunis  ,  la  totalité  des  biens  de  la  iuccefiîon 
eft  de  50000  livres;  le  légataire  univerfel  en  ayant  les  treize  vingt-cin- 
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quiémes  ,  doit  payer  (indépendamment  de  l'obligation  d'acquitter  les  legs 
particuliers),  les  treize  vingt-cinquiém  s  des  dettes;  or  chaque  vingt* 
cinquième  des  dettes  étant  de  3  io  livres ,  les  treize  vingr -cinquièmes 
font  de  4160  livres ,  pour  lefquelles  le  légataire  univerlel  fera  tenu  envers 

les  créanciers ,  ci ji*       41601. 

L'héritier  des  propres  ayant  douze  vingt-cinquième, 
payera  les  douze  vingt-cinquièmes  des  dettes,  qui 
font  de  3  840  livres  ,  ci .    .„      3840I. 


Total  par  l'événement  de  la  contribution  .  .  .       8000  1. 

Partant  jufte. 

Le  légataire  payant  ces  4160  livres  de  dettes  &  les  T2000  livres  de  legs 
particuliers  ,  fon  legs  de  26000  livres  le  trouve  dimii.ué  des  16 160  livres; 
partant ,  il  ne  lui  reftera  de  bénéfice  que  9840  livres. 

Si  le  légataire  univerfel  trouve  qu'il  n'y  a  pas  de  bénéfice  à  prendre  le 
legs ,  il  peut  y  renoncer  :  alors  voici  comme  on  opère  pour  les  dettes  (1). 

Suppofé  que  la  fucceflion  difponible  (  c'eft-à  dire  des  meubles  ,  acquêts, 
conquêts  ,  &  le  quint  des  propres  )  loit  de  26000  livres  ,  &  les  prop  es  , 
de  24000  livres  ;  qu'il  y  ait  pour  20000  livres  de  legs  particuliers  ,  &C 
16000  livres  de  dettes  ;  l'héritier  des  propres  ayant  les  douze  vingt-cin- 
quièmes delà  totalité  des  biens  de  la  fucceflion,  doit  les  douze  vingt-, 
cinquièmes  de  ces  16000  livres  de  dettes  ;  or  'es  douze  vingt-cinquièmes 
de  16000  livres  forment  7680  livres;  les  26000  livres  de  dilponible  for- 
mant les  treize  vingt  cinquièmes  de  la  tôt j lire  de  la  fuccelîion  ,  font  tenus 
de  treize  vingt-cinquièmes  des  dettes  ;  lefquels  treize  vingt-cinquièmes 
montent  à  8320  livres:  ces  8320  livres  pris  fur  la  fucceffion  difponible 
qui  eft  de  26000  livres,  il  reftera  17680  livres ,  lefquelles  étant  inluffi- 
fantes  pour  payer  les  legs  qui  font  de  2000  livres  ,  les  légataires  doivent 
la  partager  entr'eux  à  proportion  de  leurs  legs  :  ainfi,  fi  ces  legs  font 
chacun  de  10000  livres,  ils  prendront  tous  les  deux  également,  &  feront 
par  conféquent  réduits  chacun  à  la  moitié  des  176^0  livres,  qui  eft  de 
8840  livres. 

Au  furplus,  voyez  les  Commentateurs  de  la  Coutume  fur  les  articles 
390,  322,  330,  334  &  335  de  la  Coutume.  Voy.  auiu  le  Brun,  des 
Succédions. 


(1)  Le  légataire  univerfel ,  commeonl'a  drr  ci-'îevinr,  ne  rifque  rien  à  accepter  fon 
legs  à  l'égard  des  dettes  ;  puifqu'il  ne  peur  erre  tenu  eue  fro  modo  e?nolumenti.  Si  donc  , 
nonobftant  l'inluffifance  de  fon  legs,  il  le  gaivfok,  l'opération  que  l'en  fuppofe  ci- 
defîlis  ,  faite  avec  les  légataires  particuliers,  feroit  faite  avec  lui  ;  mais  il  devroit  y  appel- 
ler  ces  légataires  particuliers  pour  les  faire  contribuer  aux  dettes. 
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Article     III. 

De  ce  que  les  Créanciers  de,  lu  communauté  peuvent  faire  contre  une  femme 
qui  a  accepté  la  communauté ,  ou  jes  héritiers. 

Or\a  déjà  dir  qu'une  femme  ,  acceptant  la  communauté,  n'etoit  tenue 
des  dettes  d'icelle  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  amende  ; 
pourvu  toutefois  qu'elle'  fît  faire  bon  &  fidèle  inventaire  ;  Se  en  en  repré- 
sentant le  montant,  ou  ce  qui  en  relie  après  ce  qu'elle  a  paye  ,  &c  le 
remettant  à  qui  il  eft:  ordonné  ,  elle  eft  libérée  de  toutes  les  dettes  com- 
munes. 

Les  créanciers  de  la  communauté  peuvent  donc  ,  pour  raifon  de  ces 
dettes,  afïigner  la  femme  qui  l'accepte  ,  en  condamnation  ,  déclaration 
de  titre  exécutoire  ,  £<:  pailaîion  de  titre  nouvel. 

Si  la  communauté  eft  chargée  de  dettes  actuellement  exigibles,  la  femme 
peut  être  condamnée  ta  en  payer  la  part  ;  fi  elles  ne  le  font  pas  ,  elle  a  le 
terme  porté  par  la  convention. 

Si  cette  communauté  a  conftitué  des  rentes,  la  femme  commune  peut 
être  aiiignee  pour  en  continuer  la  moitié  :  ii  elle  veut  rembourier  la 
moitié  ,  il  faut  confidérer  fi  la  rente  eft  rachetable  par  moitié  ou  par 
partie  moindre;  finon  ,  elle  ne  le  pourroit  qu'en  rembourfant  le  total 
avec  fon  mari  ,  ou  les  héritiers  de  fon  mari  ,  ou  en  rembourlônt  ce  total 
de  i'es  deniers  ;  Ik  alors  le  créancier  de  la  rente  la  fubroge  à  les  droits 
envers  fon  mari ,  ou  fes  héritiers. 

Le  créancier  de  la  rente  a  droit  de  demander  à  la  femme  un  titre  nou- 
vel pour  la  moitié.  Rema-qucz  que  fi  par  le  partage  de  la  communauté, 
il  eft  échu  à  la  f -mme  quelqu'immeubie  d'icelle ,  cet  immeuble  ayant  éré 
hypothéqué  à  la  rente  ,  le  créancier  peut  actionner  la  femme,  quie  i  eft 
propriétaire  ,  en  payement  de  h  totalité  de  la  rente ,  par  la  raifon  qu'on  a 
donnée  ci-devant  (à  l'égard  de  l'héritier  détenteur  d'un  immeuble  de  la 
fuccefiion  ),  que  cet  héritage  ayant  été  hypothéqué  à  la  fureté  de  cette 
rente  ,  &c  étant  devenu  la  caution  de  la  totalité  ,  rien  ne  peut  changer  la 
condition  du  créancier ,  de  qui.il  eft  le  gage.  ' 

La  femme  ainii  alfignée  en  aclion  hypothécaire  ,  peut ,  en  payant  tous 
les  arrérages  delà  rente  échus  du  tems  de  fa  détention,  &  continuant 
de  payer  à  l'avenir  la  moitié  dont  elle  eft  tenue  perfonncllement ,  ;'e  libé- 
rer de  l'autre  moitié  ;  en  delaifiant ,  comme  on  l'a  dit  de  l'héritier  attaqué 
par  action  hypothécaire. 

Si  elle  ne  veut  pas  delaiiTer,  elle  paye  la  totalité  ,  &:  a  pour  la  moitié 
dont  eft  tenu  le  mari,  un  recours  contre  lui  ou  fa  fuccdîion  ;  de  même 
que  l'héritier  qui  a  été  obligé  par  fuite  de  l'action  hypothécaire  ,  de  payer 
pour  fes  cohéritiers  ,  a  un  recours  contr'eux. 

Il  faut  obferver  que  quoique  la  femme  foit  tenue  de  moitié  des  dettes 
de  la  communauté  ,  cela  ne  divife  pas  le  droit  des  créanciers  de  cette 
communauté  ,  à  qui  ee  droit.,  contre  la  ie;nme,.n'eft  qu'une  fiVeté  ,  mais 

K  k  k  k  k  ij 
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ne  diminue  pas  l'obligation  où  le  mari  eft  vis-à-vis  d'eux ,  de  payer  la 
totalité.  Voyez  fur  ce  point  le  Traité  de  la  communauté  de  M.  Pothier  , 
t.  2,  n.  728  ,  729  &  730. 

Au  furplus ,  relativement  à  ces  dettes  de  communauté ,  voyez  ce  Traité, 
t.  2  depuis  la  page  326  jufques  &  compris  la  page  343  :  cet  Auteur  entre 
dans  un  détail  fort  lumineux. 

Sur  les  dettes  de  la  continuation  de  communauté  ,  voy.  ce  même  traité 
depuis  la  page  537  jufques  6c  compris  la  page  545. 

Article    IV. 

De  ce  que    les   Créanciers  d'une  fucceffion  peuvent  faire  contre    le   Curateur 

Sicelle. 

Un  curateur  créé  à  fucceffion  vacante  peut  être  affigné  en  condamna- 
tion d'une  fomme  ,  en  déclaration  de  titre  exécutoire  ,  &c  paffation  de 
titre  nouvel. 

De  même  que  l'héritier  bénéficiaire,  il  ne  peut  être  tenu  des  dettes  au- 
de-là  du  produit  de  la  fucceffion. 

Le  devoir  d'un  curateur  eft  de  payer  les  dettes  de  la  fucceffion  ;  enfuite 
acquitter  les  legs  s'il  y  en  a  :  il  peut  faire  ,  pour  raifon  de  1  ndmioiftration 
de  la  fucceffion  ,  tous  les  a&es  que  bon  lui  femble  ,  pourvu  qu'il  agifte  fans 
fraude;  ainfi  il  peut  reconnoître  un  billet  fait  par  le  défunt,  pafîer  con- 
damnation ,  confentir  qu'un  titre  exécutoire  contre  ie  défunt,  le  foit  con- 
tre la  fucceffion  ,  &  pourfuivre  le  recouvrement  des  créances  d'icelle. 

Mais  dansl'ufage  le  curateur  n'eft  ,  comme  on  dit  ordinairement ,  qu'un 
homme  de  paille;  c'eft  à-dire,  qu'il  eft  établi  feulement  pour  la  forme; 
&  ce  font  les  c  éanciers  qui  l'ont  fait  nommer  ,  qui  font  fes  fondrions  fous 
fon  nom  :  néanmoins  le  curateur  pourroit  les  exercer  par  lui-même  :  mais 
fi  ce  n'étoit  pas  un  homme  folvable,  ^.-créanciers  pourroient- ils  exiger 
de  lui  caution  ,  ou  en  faire  nommer  un  autre  folvable? 

On  pourroit  dire  pour  la  négative  que  les  créanciers  pouvant  faire  des 
oppofitions  par  tout  où  il  eft  dû  &  appartient  quelque  chofe  à  la  fuccef- 
fion, ils  peuvent  empêcher  qu'un  curateur  ne  touche  le  mobilier  de  la 
fucceffion  ;  que  par  conféquent ,  ils  ne  courrent  aucun  rifque,  puifqu'à 
l'égard  des  immeubles,  le  curateur  ne  peut  déranger  l'ordre  des  hypo- 
thèques dont  ils  font  grevés. 

Mais  la  ra  fon  de  décider  eft  qu'une  fucceffion  vacante  étant  ordinaire- 
ment plus  onéreufe  que  profitable,  il  eft  important  de  la  ménager,  pour  la 
sûreté  des  créanciers  ;  que  le  véritable  moyen  de  le  faire  ,  eft  de  recevoir 
Ôc  payer  autant  qu'il  fe  peut  à  l'amiable  par  les  mains  d'un  curateur  ,  à  qui 
étant  par  conféquent  néceffaire  de  laifter  toucher  le  mobilier  de  la  (ucce£- 
fion,  pour  diftribuer  fans  frais  à  qui  il  conviendra  ,  il  eft  important  ,  à 
caufe  de  ce  maniement,  qu'il  ait  une  fortune  iuffiîante  pour  en  répondre 
aux  créanciers,  en  cas  qu'ils  n'applique  pas  ces  deniers  à  l'uiage  ie  plus 
utile  ,  ou  qu'il  ne  les  employé  pas  au  bien  cie  la  lucceffion. 
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Le  curateur  eft  ordinairement  nommé  fur  la  R.equête  d'un  créancier , 
après  la  renonciation  des  préfomptifs  héritiers  ,  6c  des  légataires  univer- 
sels ,  s'il  y  en  a. 

Requête, 

>»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant-Civil. 

»  Supplie  humblement  Jean,  bourgeois  de  Paris,  créancier  de  défunt 
»  fieur  Paul ,  de  la  Comme  de  600  liv.  fuivant  l'obligation  paffée  par  ledit 

»  Paul  devant  Me ck  Ton  confrère  Notaires  à  Paris  le 

»  Qu'il  vous  plaife  Mr. ,  vu  les  renonciations  à  ladite  fucceffton  ,  faites  au 
*>  greffe  de  cette  Cour  le.  .  .  .  par.  .  .  .  préfomptif  héritier  dudit  Paul  , 
»  6k  attendu  qu'il  ne  fe  préfente  aucun  aune  parent  pour  recueillir  ladite 
»  fuccefîion ,  permettre  au  fupplidnt  de  faire  créer  un  curateur  à  ladite 
»  fuccefîion,  pour,  contre  lui ,  diriger  les  droits  6k  adions  qu'il  a  à  exer- 
»  cer  contre  ladite  fuccefîion.  Et  vous  ferez  bien  ». 

».  Permis  de  faire  créer  i\n  curateur  à  la  fuccefîion  vacante  ;  à  l'effet  de 
»  quoi,  fentence  (bit  délivrée.  Fait  ce  ~. 

On  remet  cette  Ordonnance  à  un  Greffier  qui  délivre  une  fentence  en 
cette  forme. 

>>  A  tous  ceux  ckc  ,  falut  :  favoir  faifons  ,  qu'aujourd'hui  eff  comparu  , 
*>  Antoine  ,  bourgeois  de  Paris,  lequel  a  dit  6k  déclaré  qu'il  efl  prêt  6k  of- 
»  fre  d'accepter  fur  lui  la  charge  de  curateur  à  !a  fuccefîion  du  lieur  Paul , 

*3  vacante  par  les  renonciations  faites  à  icelle  le au  greffe  de 

»  cette  Cour  par {es  préfomptifs  héritiers,  fi  nous  voulons  le  re- 

»  cevoir  en  ladite  charge,  fur  quoi ,  nous,  en  conféquence  de  l'Ordon- 
vnance  de  M.   le  Lieutenant   Civil,  étant  au  bas  de  la  requête  à  nous 

»>  préfentée   le ïk  en  la  préfence  6k  du  confentement  du  Pro- 

»  cureur  du  Roi  (1)  en  cette  Cour ,  avons ,  ledit  Antoine  ,  reçu  ,  créé  , 
»  mis  6k  inffkué  en  ladite  charge  ,  laquelle  il  a  accepté  6k  a  promis  bien 
»  6k  fidèlement  s'acquitter  6k  rendre  compte  d'icelle,  quand  6k  à  qui  il  ;.p- 
»  partiendra ,  6k  a  ccnfîitué    (2)  pour  fon  Procureur  en  cette   Cour, 

»Me.  .  .demeurant  rue auquel  lieu,  il   coulent  la  validité 

«des  acles  6k  exploits  qui  lui  feroient  faits  6k  fignifiés  ($),  comme  fi 
»  faits  étoient ,  parlant  à  fa  perfonne  6k  vrai  domicile  ;  dont  6k  de  quoi  , 
»  ledit  Antoine  a  requis  acte,  à  lui  o&royé;  6k  a  figné  au  regiffre.  En 
»  témoin  ckc  ». 


(1)  Ceci  n'eft  que  le  ftyle ,  &  jamais  M.  de  Procureur  du  Roi  n'affifte  à  ces  nomina- 
tions, 

(i  )  il  n'eft  pas  nccelîaire  de  conftituer  Procureur  paruiraéh?  de  curatelle,  puifcju'il  ne 
s'agir  pas  deaemanler,  ni  défendre  en  'ufhce  ;  mais  on  !t  fait  ordinairement  ;  parce 
que  cette  confttrjtion  vaur,  au  Procureur, un  pouvoir  pour  défen  \  e  a  toutes  les  demandes 
formées  contre  le  curateur,  &  agir  fur  celles  qu'il  forme. 

(l)  Cela  le  mec  pour  la  commodité  cie  la  Partie  qui  veut  pourfaivre  (bus  le  nom 
du  curateur  ,  afin  d'être  allure  de  la  remile  de  ces  actes  »u  Procureur  qu'elle  choifit 
pour  lui. 
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On  fait  infinucr  cet  a<fte  pour  rendre  publique  la  nomination  du  cura- 
teur, afin  que  ceux  qui  vouclroient  fe  pourvoir  contre  la  fucceffion,  ne 
voyant  aucuns  repréientants.  piaffent  s'inftruire  du  nom  ck  de  la  demeure 
de  ce  curateur  par  le.  regiiîres  des  inlinuations. 

Il  arrive  quelquefois  que  deux  ou  plulîeurs  créanciers  font  créer  chacun 
un  curateur;  ce  qui  forme  un  conflit  d'adminiftration  :  fouvent  auiïi  les 
créanciers,  qui  font  pourfuivre  fous  le  nom  du  curateur  qu'ils  ont  choili, 
veulent  chacun  en  droit  foi ,  que  celui  qu'ils  ont  fait  nommer,  demeure,  &c 
que  les  autres  foient  exclus  de  la  curatelle  ;  &  ce ,  afin  d'être  les  maîtres 
des  pourfuites:  cela  occafionne  des  difficultés  que  les  Juges  terminent, 
en  donnant  la  curatelle  à  celui  dont  l'acle  de  nomination  eft  iniinué  le 
premier. 

Le  créancier  qui  a  fait  nommer  ce  curateur,  &  qui  voit  qu'il  y  en  a  plu- 
fieurs,  tonne  au  nom  de  ce  curateur  une  oppofition  aux  fentences  qui 
nomment  les  autres,  &  les  pourfuit,  pour  voir  dire  qu'il  y  fera  reçuoppo- 
fant  ;  ce  faifant ,  attendu  que  i'iniinuation  des  nominations  eft.  poftérieure 
à  la  fienne,  que  lefdites  nominations  feront  déclarées  nulles;  qu'il  fera 
maintenu  feul ,  en  fadite  qualité  de  curateur,  dans  tous  les  droits  &  fonc- 
tions dépendants  de  fa  charge,  &  fait  défenfe  aux  autres  de  l'y  troubler 
6c  s'immifeer  en  façon  quelconque  dans  l'adminiftration  des  biens  &  af- 
faires de  la  fucceiîion  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  «Se  intérêts.  Il 
peut  aufïi  appeller  de  cesfentences  &C  prendre  ces  concluions  fur  l'appel. 

Il  faut  obferver  toutefois  ,  qu'il  y  a  des  cas  où  un  curateur  dont  l'infinua- 
tion  de  la  nomination  feroit  postérieure  à  celle  des  autres  ,  leur  feroit 
préféré  :  tel  eft  celui ,  où  il  eft  folvable  6c  en  état  de  veiller  par  lui-même 
aux  affaires  de  la  fuccefîion  :  les  autres  qui  n'auroient  pas  les  mêmes  avan 
tages  de  leur  côté  ,  feroient  exclus  ;  furtout  fi  la  pluralité  des  créanciers 
fe  réunifient  pour  le  curateur  folvable.  Tel  feroit  encore  le  cas  où  ce  cura- 
teur fe  trouveroit  avoir  été  parent  du  défunt ,  <k  fe  chargeroit  de  cette 
commiffion,  pour,  par  fa  promptitude  &  fon  exactitude  à  gérer  les  biens 
de  la  fuccefîion  ,  parvenir  plutôt  à  la  libérer  envers  les  créanciers  ,  empê- 
cher qu'elle  ne  foit  confommée  en  frais;  &  ce  ,  pour  faire  honneur  à  la 
mémoire  de  fon  parent.  La  chofe  ne  fourïriroit  aucune  difficulté  ,  fi  c'étoit 
un  mari ,  un  père,  un  fils ,  ou  un  frère  du  défunt  qui  fe  préfentat  pour 
erre  curateur,  &  que  l'on  n'eût  rien  à  lui  oppofer  pour  lui  faire  refuler 
la  confiance  de  la  Juilice. 

Article     V. 

De  ce  que  Us  Créanciers  d'une  fuccefjîon  peuvent  faire  contre  une  Doudlrurt 

&  as  enfants  douairiers. 

Le  douairisr  coulumier  de  la  femme  efl  le  propre  héritage  des  enfans  venants 
dudit  mariage  ;  en  telle  manière,  que  les  pères  &  mères  def dit  s  enfans,  des  tinf- 
t  un  de  leur  mariage,  ne  le  peuvent  vendre  ,  engager ,  ne  hypothéquer  au  préjU" 
dia  de  leurs  enfans.  Art,  249  de  la  Coût. 
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SI  les  en/ans  mineurs  dudit  mariage  ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père  ,  & 
S*abjliennent  de  prendre  la  fucctfjion  :  en  ce  cas  ,  ledit  douaire  appartient  aux- 
dits  enfants  purement  &Jïmplement  ,fans  payer  aucunes  dettes  procédants  du 
fait  de  leur  père  ,  créées  depuis  leur  mariage.  Art.  250. 

D'après  ces  deux  articles  dont  on  a  déjà  parlé  ,  il  eft  certain  que  la 
douairière  ni  les  douairière  ne  font  aucunement  tenusdes  dettes  du  défunt  ; 
laraiïbn  eft  qu'ils  ne  font  pas  fucceffeurs  univerfcls,  &  que  ne  tenant  leur 
droit  que  de  la  loi,  on  ne  peut  l'altérer  par  des  dettes  faites  fans  leur  par- 
ticipation &  confentement. 

Lorlquc  le  douaire  eft  préfîx  d'une  fomme,  la  femme  &  les  enfans  en 
font  payés  comme  d'une  créance  ;  par  comiéquent ,  par  contribution  fur 
le  mobilier,  &  par  ordre  d'hypothèque  ,  à  la  datte  du  contrat  de  mariage, 
fur  les  immeubles.  S'ils  ont  reçu  ce  douaire  de  cette  manière  en  tout  ou 
en  partie ,  ils  ne  peuvent  en  aucune  forte  être  tenus  des  dettes  du  défunt  ; 
parce  que  les  deniers  mobiliers  n'étant  fujets  à  aucune  impreffion  d'hy- 
theque  ,  la  propriété  leur  en  a  été  dévolue  fans  aucune  charge  >  par  la  dé- 
livrance qui  leur  en  a  été  faite  ;  par  conséquent ,  un  créancier  qui  auroit 
omis  de  fe  préfenter  avant  que  les  deniers  d'une  fucceffion  fiuTent  diftri- 
bués  aux  autres  ,  ne  pourroit  inquiéter  la  douairière  ni  les  douairiers. 
Il  en  eft  de  même  de  tous  créanciers  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  reçu  leur 
payement  de  bonne  foi  en  mobilier. 

Mais  file  douaire  préfîx  d'une  fomme  étoit  acquitté  par  la  délivrance 
d'un  immeuble  de  la  fucceffion  ,  du  confentement  des  autres  créanciers  , 
ou  fur  une  adjudication  faite  au  douairier  ,  comme  plus  ancien  hypothé- 
caire (  l'immeuble  ne  valant  pas  plus  que  le  douaire),  im  créancier  de 
la  fuccefîîon  ,  antérieur  en Jiypotheue  qau  contrat  de  mariage,  &  qui 
n'auroit  donné  aucun  confentement  à  cette  délivrance  aux  douairiers  , 
pourroit  les  actionner  en  qualité  de  détenteurs  du  gage  de  fa  créance  ,  en 
déclaration  d'hypothèque  ,  comnre  on  Ta  vu  ci-devant  tit.  7  ch.  8  ;  &  les 
faire  condamner  à  lui  payer  fon  dû  ;  fauf  à  eux  à  délaifTer  l'immeuble  en 
Juftice ,  &  à  fe  pourvoir  ,  comme  bon  leur  femblera,  contre  la  fuc- 
cefîîon. 

Il  en  eft  de  même  ,  Iorfque  le  douaire  préfîx  étoit  d'un  immeuble,  ou 
qu'il  n'y  avoit  qu'un  douaire  coutumier:  l'article  250  ,  ci-defîus  rappor- 
té, dit  bien  que  ledit  douaire  appartient  auxdits  enfans  pwement  &  fitnplc- 
ment ,  (ans  payer  aucunes  dettes  procédant  du  fait  de  leur père;  mais  il  ajoute 
enfuite  par  relation  au  mot  dettes  ,  ces  autres  mots  :  créées  depuis  leur  ma- 
riage:  ce  qui  ne  sVntend  que  de  celles  qui  avoient  alors  hypothèque  ;  les 
autres  ,  quoique  la  date  en  fût  afîurée  lors  du  mariage  (  par  le  contrôle, 
la  mort  de  celui  qui  les  avoit  contractées,  l'i'nventone  qui  en  auroit  été  fait 
&c.  &c.  &c.  )  ,  n'ayant  fait  aucune  impreffion  fur  les  immeubles  ,  ceux 
qui  auroient  alors  droit  de  les  exercer  ,  ne  pourroient  actionner  les  douai- 
riers. 

Au  fu r plus  ,  voyez  ce  que  l'on  a  deja  dît,  que  le  douaire  pouvoir 
fe  morceler  ;  c'eit-à  dire  que  les  douairiers  dont  le  douaire  étoit  com- 
pofé  de  plufieurs  immeubles ,  pouvoient  abandonner   ceux  qui  étoient 
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chargés  d'hypothèque  ,  &  qu'en  gardant  les  autres ,  on  ne  pcuvoit  Iesïiv 
quiéter  ;  &  ce  ,  par  une  fuite  de  ce  que  l'on  a  déjà  dit ,  qu'ils  ne  font  pas 
fuccefleurs  à  titre  univeriél. 

Article    VI. 

Des  droits  des  Créanciers  contre  un  Conjoint  dona- 
taire mutuel  en  propriété  ou  en  ufufruit ,  ou  un  fini* 
pie  donataire  fans  réciprocité. 

Cet  article  fera  divifé  en  trois  paragraphes. 

Dans  le  premier  ,  on  traitera  des  droits  des  créanciers  contre  un  do- 
nataire mutuel  en  propriété. 

Dans  le  fécond  ,  de  leurs  droits  contre  un  donataire  mutuel  ,  en  ufu- 
fruit. * 

Et  dans  le  troifieme ,  de  leurs  droits  contre  un  donataire  en  propriété  ou 
en  uhifruit ,  fans  réciprocité. 

S-  I- 

Des  droits  des  Créanciers  contre  un  Conjoint  donataire 

mutuel  en  propriété. 

Le  donataire  mutuel  en  propriété  eiî  un  fucceiTeur  à  titre  uhiverfel , 
qui  eft  par  conféquent  fujet  à  être  actionné  par  les  créanciers  du  défunt , 
envers  qui ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  peut  fe  libérer  en  leur  remettant  ce 
qu'il  a  reçu  en  mobilier,  de  la  fuccetïïon  du  prédécedé  ,  ck  en  leur  aban- 
donnant les  immeubles  ,  pour  ,  par  eux,  exercer  denus  leurs  hypo- 
thèques. 

Les  créanciers  peuvent  donc  afligner  le  donataire  en  condamnation  ,  en 
paffation  de  titre  nouvel ,  &  en  déclaration  de  titre  exécutoire  :  c'eft  au 
donataire  à  fatisfaire  à  ces  demandes  ;  fi  mieux  il  n'aime  renoncer  à  fa  do- 
nation ;  quoi  faifant ,  il  efl  parfaitement  libéré^;  pourvu  qu'il  ait  fait  faire 
ton  &  fidèle  inventaire. 

S-   H. 

Des  droits  des  Créanciers  contre  un  Donataire  mutuel 

en  u/ufruit. 

I  e  donataire  mutuel  en  ufufruit  n'eft  pas  un  fucceiTeur  à  titre  univer- 
iel ,  puisque  la  propriété  de  la  donation  appartient  aux  héritiers  ,  s'il  y 

«a 


DU  CHATELET  DE   PARIS.        «17 

en  a  ;  finon ,  aux  légataires  univerfels  ou  particuliers ,  inftitués  par  le 
défunr. 

Des  créanciers  qui  ont  des  droits  à  exercer  contre  une  fucceflîon  ou. 
il  y  a  un  donataire  de  cette  efpéce  ,  doivent  donc  actionner  ces  héritiers 
ou  les  légataires  univerfels  ;  &  s'il  n'y  en  a  pas  ,  ils  doivent  faire  créer 
un  curateur,  contre  lequel  ils  exercent  leurs  droits;  ck  quand  ils  ont  ob- 
tenu condamnation  ,  ils  peuvent  pourfuivre  le  donataire  mutuel  en  ufu- 
fruit ,  &  le  contraindre  à  vuider  fes  mains,  du  mobilier  compofant  fa  dona- 
tion ,  en  le  faifant  ainfi  dire  &  ordonnfer  avec  les  repréfentans,  fur  une  lai- 
fie-arrêt  ;  comme  ils  pourfuivroient  un  autre  particulier  qui  auroit  quel- 
que chofe  de  mobilier  appartenant  à  la  fucceflîon. 

A  l'égard  des  immeubles  ,  les  créanciers  peuvent  les  faifir  réellement  fur 
les  repréfentants  du  défunt ,  &  les  faire  vendre. 

M.  Pothier  aun.  225  ,  du  Traité  des  Donations  entre  mari  6c  femme, 
dit  que  :  »  quoique  le  donataire  mutuel  ne  foit  tenu  en  aucune  manière  , 
»  des  dettes  propres  du  prédécédé  ;  néanmoins  ,  avant  que  la  délivrance 
»  ait  été  faite  au  donataire  mutuel  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens 
»  de  la  communauté  dont  il  doit  jouir  ,  les  créanciers  defdites  dettes  pro- 
i)  près  peuvent  faifir  cette  pa  t  &  la  faire  vendre  ,  fauf  au  donataire  mu- 
»>  tuel ,  fon  recours  contre  l'héritier  du  prédécédé  ,  pour  Ven  indemni- 
»  fer  :  mais  ,  après  que  le  donataire  mutuel  a  étc  faifi  de  ladite  part ,  les 
»  créanciers  ne  font  plus  à  tems  de  les  faifir  ,  les  meubles  n'ayant  pas  de 
»  fuite  ;  ils  peuvent  feulement  arrêter  entre  les  mains  du  donataire  mu- 
»  tuel ,  la  fomme  qui  doit  être  rendue  à  l'héritier  après  l'expiration  du  don 
»  mutuel.  C'eft  l'avis  de  Dupleffis  ». 

Je  ferois  de  cette  opinion  :  par  la  délivrance  du  mobilier  ,  il  n'appar- 
tient plus  à  la  fucceflîon  du  prédécédé  ,  à  qui  le  donataire  n'eft  pas  tenu 
de  le  rendre  en  nature  ,  mais  de  le  faire  rendre  feulement  en  équivalant 
par  fa  fucceflîon  (  i  )  ;  le  mobilier  de  la  fucceflîon  du  donateur  ,  devient 
donc  le  propre  du  donataire  fous  cette  condition  ;  comme  dans  le  prêt  de 
deniers  cV  chofes  fongibles ,  l'objet  du  prêt  devient  le  propreté  l'em- 
prunteur ,  à  la  charge  d'en  rendre  feulement  l'équivalant  au  prêteur. 

Cecipofé;  le  donataire  qui  eft  devenu  propriétaire  du  mobilier ,  ne 
peut  en  être  dépouillé  par  les  créanciers  de  l'ancien  propriétaire  ;  parce 
que  ,  comme  dit  M.  Pothier,  les  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothè- 
que ;  ils  n'ont  de  droit  que  fur  le  prix  lorfqu'il  fera  exigible  ;  mais  cela  ne 
peut  nuire  à  la  jouiflance  du  donataire. 

A  l'égard  des  obféques  &  funérailles  du  premier  décédé ,  enfemble  la  part  6* 
moitié  des  dettes  communes  dues  par  ledit  prédécédé  >  l'art  286  de  la  Coutume 
•chargeant  le  donataire  mutuel  de  les  avancer  &  payer ,  il  y  eft  obligé; 
non  pas  que  ces  meubles  demeurent  toujours  grevés  de  ces  dettes  du  dé- 
font s  a  près  que  ce  donataire  en  eft  devenu  propriétaire ,  (  puilque,  meubles 


(  1  ;  C'eft:  pour  ceh  que  les  héritiers  du  prêdécédé  peuvent  demander  au  farvivant 
«ne  nouvelle  miicc  de  meubles  compris  au  don  mutuel,  comme  on  l'a  dit  ci-devanc. 
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n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque.,  )  mais  parce  que  c'eft  une  condition  que 
la  loi  a  appofée  à  la  donation. 

Cependant  le  créancier  n'a  pas  une  action  directe  :  il  doit  d'abord 
obtenir  la  condamnation  de  ce  qui  lui  eft  dû,  contre  les  représentants  du 
défunt  ;  enfuite  ,  il  peut  fe  faire  payer  par  le  donataire,  foit  par  une  de- 
mande formée  contre  lui  ,  foit  par  une  faine-arrêt  formée  fur  la  fucccffion 
en  fes  mains,  comme  en  celles  d'un  tiers  dépofitaire  ou  débiteur  de  quel- 
que chofe  appartenant  à  la  fucccfflon  :  en  l'un  ci  l'autre  cas ,  il  doit  jufti- 
£er ,  ou  du  confentement  de  la  part  des  repréfentants  du  défunt,  à  ce  que 
ce  donataire  paye  la  dette,  ou  d'un  Jugement  obtenu  contr'eux. 

La  raifon  pour  laquelle  il  faut  ce  confentement  ou  cette  condamnation, 
eft  que  le  payement  que  fait  le  donataire  mutuel  de  ces  dettes ,  diminuant 
d'autant  l'objet  de  la  donation  qui  doit  revenir  aux  repréfentants  du  pré- 
décédé après  la  mort  de  ce  donataire ,  ils  ont  intérêt  que  cet  objet  ne 
fouffre  aucune  atteinte,  fans  en  être  inftruits  ;  afin  d'oppofer  contre  ceux 
qui  fe  difent  créanciers  ,  tous  les  moyens  convenables ,  s'ils  en  ont ,  pour 
faire  rejetter  leurs  prétentions. 

Il  faut  obferver  que  fi  les  repréfentants  du  prédécédé,  reconnoifïbient 
que  le  défunt  devoit ,  conjointement  avec  le  furvivant,  une  dette  com- 
mune ,  fans  titre  ;  qu'ils  pafTâfTent  condamnation  fur  ce  point,  &  que  le 
furvivant  niât  cette  dette,  &  s'en  fît  décharger,  ces  reprélentants  pour- 
roient  en  être  tenus  envers  le  créancier  dont  ils  le  feroient  reconnus  débi- 
teurs ;  mais  ce  créancier  ne  pourroit  obliger  le  donataire  mutuel  à  la  payer 
pour  ces  repréfentants  :  la  raifon  eft  que  s'il  en  étoit  autrement ,  des  re- 
préfentants de  mauvaife  foi  pourroient  empêcher  l'exécution  du  don 
mutuel  j  en  fe  biffant  condamner  collufoirement  envers  un  feint  créan- 
cier (  qui  leur  prêteroit  fon  nom  )  ,  à  lui  payer  leur  moitié  d'une  dette 
qu'il  annonceroit  avoir  été  contractée  avec  le  défunt  pendant  fa  com- 
munauté avec  le  furvivant  ;  au  moyen  de  quoi ,  h  le  donataire  étoit 
obligé  de  payer ,  il  feroit  poflible  de  le  dépouiller  indirectement  de 
l'ufufruit  du  don  mutuel. 

§•    m. 

Des  droits  des  Créanciers  contre  un  conjoint  donataire 

fans   réciprocité* 

On  a  dit  ci-devant  qu'il  arrivoit  quelquefois  que  l'un  des  futurs  faifoit 
un  avantage  à  l'autre  par  le  contrat  de  mariage  3  fans  réciprocité  de  la 
part  de  celui-ci. 

Il  faut  diftinguer  fi  la  donation  eft  faite  pour  avoir  lieu  autîi-tôt  le  ma- 
riage ,  ou  feulement  en  cas  de  furvie  de  la  part  du  donataire. 

Au  premier  cas,  le  donataire  étant  devenu  propriétaire  dès  l'inftant  du 
mariage  ,  il  ne  petit  être  tenu  en  aucune  manière  des  dettes  du  défunt , 
û  ce  n'eft  de  celles  dont  étoient  alors  grevés  les  immeubles^  mais  en  les 
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délaiffant,  il  en  demeure  quitte  ,  &  peut  garder  le  mobilier  de  la  dona- 
tion ,  fans  être  tenu  de  ces  dettes  (ni  d'autres),  parce  que  cqs  dettes 
n'ayant  fait  aucune  impreffion  fur  le  mobilier  (  meubles  ,  comme  on  l'a  , 
déjà  dit ,  n'ayant  pas  de  fuite  par  hypothèque  ) ,  il  eft  paffé  fans  charges 
entre  les  mains  du  donataire,  par  le  mariage,  &  il  en  eft  pailible  pro- 
priétaire. 

Au  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  lorfque  la  donation  non-réciproque  eft  faite 
pour  avoir  lieu  en  cas  de  furvie  du  donataire,  il  faut  diftinguer  ,  fi  cette 
donation  eftuniverfelle,  ou  feulement  de  partie  des  biens  du  donateur. 

Si  la  donation  eft  univerlelle,  le  donataire  étant  fucceffeur  à  titre  uni- 
verfel ,  les  créanciers  peuvent  fe  pourvoir  contre  lui  de  la  même  manière 
qu'on  l'a  dit  ci-devant ,  paragraphe  premier  de  cet  article  contre  le  dona- 
taire mutuel  en  propriété.  Voyez  ce  §. 

Si  la  donation  n'eft  que  de  partie  des  biens  ,  il  faut  diftinguer  û  elle  eft 
d'une  partie  fixe  (comme  une  donation  d'un  héritage,  ou  d'une  fomme 
déterminée  ),  ou  d'un  quart,  d'un  tiers,  de  la  moitié  (  &c.  Ôcc.)  de  la 
fuccefïion  du  donateur. 

Au  premier  cas ,  le  donataire  eft  un  fucceffeur  à  titre  particulier*,  par 
conféquent  il  ne  peut  être  tenu  en  façon  quelconque  des  dettes  du  défunt, 
fi  ce  n'eft  comme  détenteur  d'un  immeuble  compris  dans  fà  donation,  6c 
grevé  d'une  hypothèque  du  donateur  ,  conftituée  avant  l'ouverture  de  la 
donation  ;  &  en  cette  qualité  de  détenteur,  il  eft  obligé  de  payer  ou  de 
délaiffer  :  s'il  paye  ,  il  a  une  aétion  contre  la  fucceflion  pour  le  lui  rendre  ; 
s'il  délaiffe ,  il  en  a  une  aufîi  pour  obliger  les  repréfentants  à  payer  la 
créance  qui  l'oblige  à  délaiffer  ,  afin  qu'il  puiffe  recouvrer  la  paifible  pro- 
priété de  cet  immeuble. 

A  l'égard  du  mobilier  compris  dans  la  donation  faite  par  contrat  de 
mariage  ,  v.  g.  fi  l'un  des  deux  futurs  avoit  fait  donation  à  l'autre  de 
6000  livres,  à  prendre  dans  fa  fucceflion,  en  cas  de  prédécès  de  fa  part 
(à  lui  donateur),  le  donataire  auroit  une  aftion  contre  cette  fuccefïion 
pour  avoir  cette  fomme,  laquelle  aftion  feroit  une  créance  ;  il  feroit  par 
conféquent  payé  avec  les  autres  créanciers  ,  par  contribution  fur  le  mobi- 
lier,  &  fur  le  prix  des  immeubles,  par  ordre  d'hypothèque  ,  à  la  date  de 
fon  contrat  de  mariage. 

Delà  il  fuit  que  s'il  recevoit  fon  payement  des  6000  livres  ,  de  bonne 
foi,  il  ne  pourroit  être  obligé  à  rapporter  aux  autres  créanciers  qui  auroient 
omis  de  fe  pourvoir  avant  qu'il  fut  payé. 

Au  fécond  cas,  c'eft-à-dire  ,  lorfque  la  donation  faite  par  un  des  futurs 
à  l'autre  ,  en  cas  de  furvie  de  celui-ci  ,  eft  de  moitié,  ou  d'un  tiers 
(&c.  ckc.)  des  biens  de  la  fucceflion  du  prédécédé,  le  donataire  eft  un 
fucceffeur  à  titre  univerfel ,  tel  que  le  feroit  un  héritier  pour  moitié, 
pour  un  tiers  (  &rc.  &"c.  )  ;  en  conféquence ,  il  eft  tenu  pour  moitié  ,  pour 
un  tiers  (&c.  &c.  )  des  dettes  du  défunt  ;  les  créanciers  peuvent  donc 
l'a&ionner  comme  un  héritier  ou  un  légataire  univerfel  en  partie,  en  la 
manière  que  l'on  a  vu  ci-devant  ;  &  il  peut  fe  libérer  envers  eux ,  comme 
Jes  légataires  univerfels  ,  en  abandonnant  l'objet  de  fa  donation,  ou 
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payant  jufqu'à  concurrence  de  cet  objet  ;  pourvu  toutefois  qu'il  ait  fait 
faire  bon  &  loyal  inventaire  :  autrement,  s'il  s'étoit  emparé  de  piano 
des  biens  de  la  fucceffion  ,  il  feroit  tenu  des  dettes  indéfiniment. 

Article     VII. 

Des  droits  des  Créanciers  contre  un  Gardien  noble ,  ou 

bourgeois  de  Parts. 

o 

On  a  vu  ci-devant,  quelles  étoient  les  dettes  dont  le  gardien  étoit 
tenu  d'acquitter  fes  mineurs. 

Les  créanciers  à  qui  elles  font  dues  doivent  d'abord  obtenir  condam- 
nation contre  le  tuteur  de  ces  mineurs  ;  enfuite  ils  peuvent  faifir-arrêter 
les  revenus  &  créances  mobiliaires  de  la  fucceffion  pour  fe  faire  payer 
de  'us  j  faire  rendre  compte  au  tuteur  ;  &  fi  ce  tuteur  efr.  un  autre  que  le 
gardien,  qu'il  déclare  qu'il  n'a  rien  entre  les  mains,  &  que  tout  eu.  dans 
celles  du  gardien ,  le  créancier  peut  faifir-arrêter  le  mobilier  entre  les 
mains  de  celui-ci ,  &  le  faire  condamner  ,  comme  tiers-faifi ,  à  vuider  fes 
mains  en  celles  du  créancier  jufqu'à  concurrence  }  en  le  faifant  ainM 
ordonner  avec  le  tuteur  :  le  créancier  peut  auffi  ,  fur  la  déclaration  que 
fait  le  tuteur  ,  que  les  revenus  des  biens  font  entre  les  mains  du  gardien  , 
demander  que  ce  tuteur  foit  tenu  de  les  coucher  dans  ion  compte  ;  ii 
mieux  il  n'aime  pourluivre  le  gardien  à  l'effet  de  les  lui  faire  rendre  ,  ou 
acquitter  les  dettes  pour  raifon  desquelles  on  le  pourfuit. 

Le  tuteur  de  fon  côté  doit  actionner  le  gardien,  pour  l'obliger  à  payer 
les  dettes  illico  ;  finon,  voir  dire  qu'il  demeurera  déchu  pour  le  parlé  Se 
pour  l'avenir,  de  fa  garde;  en  conféqucnce  tenu  de  rendre  les  fruits  & 
revenus  qu'il  a  perçus  de  ladite  garde. 

Lortque  le  tuteur  eft  en  même-terns  gardien  ,  on  peut  l'adigner  en  con- 
damnation ,  comme  tuteur  ;  ck  s'il  ne  paye  pas ,  qu'on  lui  ùffe  rendre 
compte  ,  ot  que  ,  lors  de  cette  opération  ,  il  ne  veuille  pas  compter  les 
fruits  &  revenus  échus ,  fous  prétexte  qu  ils  lui  appartiennent  comme 
gardien  ;  on  peut  lui  oppofer  que  cette  qualité  &  les  droits  qui  en  réful- 
tent  font  étrangers  aux  créanciers,  <k  n'ont  de  relation  qu'à  lui  gardien 
qui  en  profite,  &  aux  mineurs  qui  en  fouifrent  ;  en  conféquence,  on  peut 
1  obliger  à  inférer  dans  fon  compte  la  recette  des  fruits  &  revenus;  fauf 
à  y  porter  en  dépenfe  les  frais  de  nourriture,  entretien  &  éducation  faits 
pour  les  mineurs;  le  tout  >  fi  mieux  il  n'aime  payer  la  créance  pour  la- 
queHe  on  le  pourfuit  comme  tuteur. 

Le  créancier  des  mineurs  a-t-il  une  aclion  directe  contre  le  gardien , 
pour  l'obliger  à  le  payer  ? 

Je  croîs  que  non  :  la  garde  n'a  été  établie  que  pour  l'avantage  de  celui 
à  qui  elle  eft  dévolue;  l'obligation  d'adminifîrer  ks  biens  &  payer  les 
dettes,  ne  lui  eft  impofée  qu'en  faveur  des  mineurs,  6c  relativement  à 
eux  feuls. 
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Le  girdien  n'a  donc  contracte  par  fon  acceptation,  qu'envers  les  mi- 
neurs, &  non  envers  les  créanciers  qui,  confervant  d'ailleurs  tous  leurs 
droits  contre  les  mineurs  &:  fur  les  biens  de  la  fuccefïion  qui  font  entre  les 
mains  du  gardien,  &  ne  fouffrant  aucun  tort  de  cette  garde,  femblent 
n'avoir  d'autre  a&ion  directe  que  contre  le  tuteur  des  mineurs  feulement: , 
&  le  droit  d'obliger  le  gardien  fur  un  faifie-arrêt ,  à  vuider  fes  mains  en 
celles  du  créancier,  du  mobilier  dont  il  a  l'adminiftration  ,  &  des  revenus 
•qu'il  a  touchés. 

Article     VIII. 

Des  Droits  des  Créanciers  contre  les  Légataires. 
Cet  article  eft  divifé  en  deux  paragraphes. 

§.     Premier. 

Des  droits  des  Créanciers  contre  les  Légataires  parti* 

cuhers. 

Les  légataires  particuliers ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  ne  font  pas  tenus 
des  dettes  du  défunt  ;  c'eft  à  l'héritier  ou  au  légataire  univerfel  à  les  eh 
acquitter  ;  ainfi,  foit  qu'ils  aient,  ou  non,  reçu  leurs  legs ,  les  créanciers 
de  la  fuccelîlon  n'ont  contre  eux  aucune  action  ;  c'étoit  à  eux  à  le  pour- 
voir contre  cette  fucceffion  avant  la  délivrance  de  ces  legs  ;  en  ne  le  fai- 
sant pas  ,  ils  doivent  s'imputer  leur  négligence. 

Mais  les  créanciers  peuvent  empêcher  que  ces  légataires  ne  reçoivent 
leurs  legs  avant  qu'ils  foient  payés  ;  &  ils  y  ont  intérêt ,  lorlque  le  legs  eft 
'de  mobilier  ;  parce  que  le  légataire ,  par  la  délivrance  qui  lui  en  leroit 
faite,  devenant  paifible  propriétaire  de  ce  mobilier,  au  moyen  de  ce 
qu'il  n'a  pas  de  fuite  par  hypothèque,  les  biens  de  la  fucceffion  qui  font 
la  fureté  du  créancier  ,  feroient  d'autant  diminués. 

On  voit  par-là  que  les  créanciers  doivent  toujours  paffer  devant  les 
légataires  ,  &  cela  eft  bien  jufte  :  car  il  leroit  abfurde  que  le  teftateur  pût 
diminuer  fes  biens  au  préjudice  de  fes  créanciers  ,  pour  fatisfaire  des  mou- 
vements de  ^énérofité  ou  de  fantailie  :  les  légataires  de  leur  côté  n'ont 
point  à  fe  plaindre ,  puifque  le  legs  ne  leur  a  rien  coûté  à  acquérir ,  &  que 
par  conféquent  ce  payement  aux  créanciers  avant  eux  ne  leur  fait  aucun 
tort. 

Lorfque  le  legs  particulier  eft  d'un  immeuble  ,  le  don  qu'en  a  fait  le  tef- 
tateur aux  légataires ,  ne  peut  nuire  aux  créanciers  du  premier ,  qui 
avoient  hypothèque  fur  cet  immeuble  ;  par  conféquent  il  demeure  grevé 
de  cette  charge  entre  les  mains  du  légataire ,  qui  peut ,  en  conléquence , 
comme  détenteur ,  être  obligé ,  par  fuite  de  l'attion  hypothécaire ,  à 
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payer  les  dettes  hypothéquaires  ;  fauf ,  alors,  fon  recours  contre  la  fuc- 
ceffion  ;  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  n'eft  tenu  de  cette  dette 
que  comme  un  détenteur  quia  acquis  du  défunt  ;  &  non  comme  légataire, 
en  laquelle  qualité  il  eft  exempt  des  dettes. 

Lerfqu'il  n'y  a  pas  de  légataire  univerfel ,  &  que  l'héritier  fe  tient  aux 
quatre  quints  des  propres  ;  fi ,  après  les  legs  acquittés ,  il  n'y  a  pas  dequoi 
payer  les  dettes  ,  cet  héritier  peut  obliger  les  légataires  particuliers  à  y 
contribuer  avec  lui ,  à  proportion  de  ce  que  chacun  retire  des  biens  de  la 
fucceffion  ;  cependant,  ce  droit  de  l'héritier  ne  rend  pas  les  légataires  par- 
ticuliers repréfentants  du  défunt  à  titre  univerfel;  ce  qui  eft  fi  vrai,  que 
s'il  leur  faifoit ,  ou  leur  Iaiffoit  faire  la  délivrance  de  leurs  legs  ,  purement 
&  fimplement,  fans  les  faire  contribuer  aux  dettes,  il  n'auroit  aucun 
recours  contr'eux  ,  &  feroit  obligé  de  les  payer  feul  ;  fi  l'article  295  de 
la  Coutume  lui  donne  le  droit  d'ufer  de  cette  faculté  de  faire  contrib 


uer 


les  légataires  particuliers  aux  dettes ,  c'eft  une  aftion  qu'elle  lui  a  donnée 
contr'eux  ,  afin  que  le  teftateur ,  en  divifant  fon  difponible  en  legs  parti- 
culiers ,  ne  pût  dépouiller  fa  famille  de  fes  biens  propres  :  mais  lorfqu'il 
fouffre  la  délivrance  fans  fe  plaindre  ,  il  annonce  par- là  qu'il  a  eu  inten- 
tion defuivre  les  volontés  du  teftateur,  qui  étoient  de  donner  fon  difpo- 
nible ,  fans  charger  les  légataires  de  payer  fes  dettes ,  mais  bien  fon  héri- 
tier feulement. 

De  ce  que  l'on  vient  de  dire  que  cette  faculté  eft  pour  l'héritier,  &  ne 
rend  pas  les  légataires  particuliers  fuccefîeurs  à  titre  univerfel,  il  s'enfuit 
que  lorfque  ces  legs  font  de  mobilier,  &  que  le  créancier  a  ioufFert  qu'il 
en  fût  fait  délivrance  ,  fans  oppofition  de  fa  part ,  il  n'a  rien  à  dire  contre 
ce  légataire ,  &  n'a  aucune  action  contre  lui. 

§•    il. 

Des  drôles  des   Créanciers  contre  les  Légataires  uni* 

verjels. 

Les  légataires  univerfeîs  étant  des  fucceiïeurs  à  titre  univerfel ,  ils  font 
tenus  des  faits  du  défunt ,  comme  un  héritier  ;  ainfi  on  peut  les  afîigner 
en  condamnation  ,  déclaration  de  titre  exécutoire  ,  paflation  de  titre  nou- 
vel, comme  des  héritiers. 

Les  légataires  univerfeîs  font  comme  des  héritiers  bénéficiaires  ;  ils  ne 
font ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  tenus  des  dettes  ,  que  comme  Jes  héritiers 
bénéficiaires;  ainfi,  lorfqu'ils  voyent  que  les  créanciers  qui  s'adreffent 
à  eux  forment  des  demandes  excédantes  le  montant  de  la  fucceffion  ,  ils 
doivent  leur  rendre  compte,  &  offrir  de  leur  remettre  ce  qui  leur  refte  » 
après  les  frais  &  dettes  acquittés,  pour,  par  ces  créanciers,  s'en  accooa» 
mouer  comme  bon  leur  femblera. 
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Article     IX. 

Des  droits  des  Créanciers  contre  un  Exécuteur  tejla- 

mentalre. 

On  a  dit  ci  -  devant ,  article  6 ,  de  Y  Exécuteur  T commentaire  ,  que 
l'exécuteur  teftamentaire  ne  pouvoit  pas  payer  les  dettes  du  défunt , 
à  moins  qu'il  n'en  fût  expreflement  chargé  par  ie  teftament  ;  mais  que  les 
créanciers  pou  voient  l'y  contraindre  :  ce  qui  ne  doit  pas  faire  croire  que 
les  créanciers  ayent  une  a&ion  directe  contre  lui;  ils  doivent  l'ew  reer 
contre  les  repréfentants  du  défunt;  &  pour  fureté  des  condamnations  , 
ils  peuvent  faire  des  faifies-arrêts  en  les  mains  fur  le  mobilier  qu'il  a  à  ia 
fucceflion ,  &  faire  ordonner  avec  lui,  comme  un  tiers  faifi,  &les  repréi 
fentants  ,  comme  parties  faifies  3  que  l'exécuteur  teftamentaire  lera  tenu 
de  payer  &  vuider  fes  mains  en  celles  du  créancier  ,  julqu'à  la  concur- 
rence de  fon  dû  ,  en  principal ,  intérêts  &  frais. 

Le  créancier  peut  obliger  l'exécuteur  teftamentaire  à  rendre  compte  de 
fa  mifïîon  ,  &  payer  le  reliquat  avant  l'année  révolue  ;  parce  que  ce  terme 
n'a  été  établi  que  pour  l'exécution  du  teftament,  &c  non  pas  relative- 
ment'aux  dettes.  Il  feroit  d'ailleurs  contre  le  bon  fens  que  le  teftateur 
eût  pu,  de  fon  autorité  ,  fufpenclre  pendant  untems,  envers  fes  créan- 
ciers ,  la  faculté  de  fe  faire  payer ,  &  porter  par-là  atteinte  à  leurs  droits. 

Lorfque  l'exécuteur  teftamentaire  eft  chargé  de  payer  les  dettes  ,  il  ne 
doit  le  faire  que  du  confentement  des  repréfentants ,  &  après  qu'il  l'a  été 
ordonné  avec  eux,  fur  chaque  demande  de  créance:  les  créanciers  ne 
peuvent  non  plus  l'y  contraindre,  qu'en  lui  juftifîant  d'un  pareil  jugement, 
ou  d'un  confentement  des  repréfentants  ;  ce  qui  a  lieu  même  à  i'égarddes 
dettes  reconnues  par  le  teftament  :  la  raifon  de  tout  ceci  eft  qu'il  peut  fe 
faire  que  ces  dettes  ne  foient  pas  fondées ,  ou  qu'elles  foient  feintes  ,  pour 
avoir  occafion  d'avantager  une  perfonne  prohibée  (  comme  dans  le  cas 
où  le  défunt  auroit  reconnu  devoir  à  fa  concubine  ).  On  ne  doit  donc  rien 
faire  à  cet  égard  fans  la  participation  des  repréfentants ,  ou  au  moins  fans 
un  Jugement  rendu  ,  après  qu'ils  ont  été  mis  en  demeure  de  propofer 
toutes  leurs  raifons  pour  faire  rejetter  ces  dettes. 

Si  néanmoins  l'exécuteur  teftamentaire  avoit  payé  des  dettes  fans  y 
avoir  été  autorifé  ,  la  validité  du  payement  dépendroit  de  la  validité  de 
la  dette  :  enforte  que  fi  elle  étoit  bien  fon ciée  ,  les  difficultés  que  lui 
feroient  les  repréfentants  du  défunt  feroient  rejettées ,  &  vice  verfd. 
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TITRE   XL 

Des  Actes  qui  fe  font  en  Ihôtel  de  M.  le  Lieutenant- 
Civil. 

Quoique  l'on  ait  vu  ci-devant,  que  le  Juge  ne  pouvoit  juger  qu'à 
l'audience  ,  il  y  a  une  exception  à  cette  règle  pour  certains  cas ,  où  il  peut 
juger  en  fon  Hôtel ,  &  y  faire  des  ades  en  fa  qualité  de  Juge. 

On  peut  partager  ces  ades  en  deux  clafles  ;  lavoir,  de  ceux  que  la  né- 
cefîité  des  arconftances  exige  furie  champ  ,  &  de  ceux  que  l'incommodité 
des  audiences  &  le  retard  qu'ils  apporteroient  à  leur  prompte  expédition, 
ont  fait  regarder  comme  plus  convenablement  faits  chez  le  juge. 

Après  avoir  expofé  ces  différents  a&es,  on  donnera  la  manière  de  fe 
pourvoir  dans  différents  cas  qui  fe  préfentent  rarement ,  &  pour  lefquels  il 
faut  préfenter  requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil.  Ce  partage  divifera  ce 
titre  en  trois  chapitres. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des    Actes    que    la  nécejffité  des   cir confiances   exige 
prompternent  du  minijîere  du  Juge. 


Outes  les  fois  qu'un  cas  requiert  célérité,  au  point  que  l'on  ne 
peut,  fans  courir  de  rifque,  s'en  tenir  à  demander  feulement  permifïion 
d'affigner  au  premier  jour  d'audience  ,  pour  faire  décider  fur  ce  cas  ,  il 
faut  avoir  recours  à  l'autorité  du  Juge  qui  peut  ,  en  fa  maifon  ou  fon  Hô- 
tel ,  ftatuer  provisoirement  ce  qu'il  jugera  convenable,  en  attendant  que 
Ton  puiffe  faire  décider  définitivement  fur  le  différend  à  l'audience. 

On  a  vu  ci-devant  {titre,  des  actes  &  procédures  occajlonnés  par  V ouverture 
d'une  fuccefjfion)  plusieurs  exemples  de  cas  requérant  célérité  :  en  voici 
encore  d'autres  prévus  par  l'art  6  de  l'Edit  de  Janvier  1685. 

Quand  il  s'agira  de  la  liberté  de  perfonnes  qualifiées  ou  conflituées  en  char" 
ge  ,  de  celle  des  marchands  &  négociants  emprifcnnés  à  la  veille  deplujieurs 
fêtzs  confécutives  ,  gu  des  jours  auxquels  on  n  entre  pas  au  Cbdtelet  (1);  lorf- 


(x)  Comme  la  plus  grande  partie  de  h  Semaine-Sainte  ,  celle  de  Pâques,  le  rem?  des 
vacances  ,  &c.  Voyez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant ,  au  fujet  de  ce  pouvoir  de  M.  le  Lieute- 
aanc  Civil ,  titre  des  exécutions  de  jugemens ,  Chap.  2.  Seft.  3  ,  de  lafaifîe  Se  emprifon- 
îiemem  j  p.  443. 

que 
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que  Ton  demandera  la  main  levée  des  marchandij  ies  & 

dont  Us  voituriers  - fet&ht  charges ,  ou  qui  peuvent   ièpirir  :  i  nent  que 

hôtelliers  ou  des  ouvriers  demandent,  à  des  étranger.  .' i)  pour  des  nourritures  , 
fournitures  d'habits ,  ou  autres  chofes  nècejjaite*  ;  lorjque  fou  reclamera  des 
dépôts,  gages ,  papiers  ou  autres  effets  divertis ,  fi  le  Lieutenant  Civil  le 
ainjià  propos  pour  le  bien  de  la  Juftïce,  il pourra  ordonner  que  les  Parties  corn» 
paroîtront  le  jour  même  dans  [on  hôtel ,  pour  y  être  entendues  &  être  par  lui 
o  donne  par provijion,  ce  qu'iL  e (limer a  jujle. 

Sur  ces  motS,y£  le  Lieutenant  Civil  le  juge  à  propos ,  il  pourra  ordonner 
que  les  Parties  comparoitront  &c.  Denizart  prétend  que  ces  fortes  de  de- 
mandes ne  doivent  le  former  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  de  lui  la  permiffion  fur  une  requête.  Il  çft  vrai  que 
ceft  le  vœu  dudit  article  6  ;  mais  je  penfe  que  dans  le  cas  où  l'on  n'auroit 
pas  le  tems  d'attendre  qu'une  requête  fut  répondue ,  on  pourroit  faire  ali- 
gner en  référé  fur  le  champ  ,  faut"  à  M.  le  Lieutenant  Civil  à  décider  fi  le 
cas  étoit  tel,  que  Tonne  pût  agirautremeot  fans  danger. 

Lorfque  dans  le  cours  de  l'exécution  d'une  Ordonnance  eu  d'une  fen- 
tence  en  matière  civile  ,  l'officier  qui  met  à  exécution,  rencontre  quelques 
difficultés,  obftacles  ou  oppofitions  que  le  pouvoir  de  fon  miniftere  ne 
lui  permet  pas  de  franchir,  il  en  doit  référer  au  Juge  du  territoire, quand 
même  ce  jugement  ne  feroit  pas  rendu  par  lui  :  cependant  »  (  dit  Denizart) 


'  (i)  Remarquez  que  l'Elit  ne  fait  pas  diftincYion  des  marchandifes  fur  Iefquelles  les 

conteftations  qui  s'élèvent  doivent  être  portées  devant  le  Prévôt  des  Marchands ,  quoique 

la  Juriloidion  du  Bureau  de  la  ville  ait  une  efpéce  de  terriroire  furies  ports  de  la 

de  Paris,  Se  même  au  delà,  il  ne  paroîc  pas  que  le  dernier  Edit  donné  en    1700,  pour 

régler  la  Jurifdiétion  du  Bureau  de  la  Ville,  ait  dérogé  a  ce  droit  de  M.  le   L^  : 

o  ,  *  o 

Civiipour  les  marchandifes  fur  les  ports.  Cet  Edit ,  qui  ne  parle  que  des  grains,  vins  & 
bois  ,  ne  donne  connoiilance  au  Bureau  de  la  Ville  ,  que  des  conteftations  qui  s'élevenc 
pour  la  fourniture  &  livraifon  des  grains ,  vins ,  &  les  voitures  des  bois  de  charronnage  Se 
de  mairain  ,  mais  non  pas  des  apportions  qui  pourroient  être  formées  (ur  des  marcl 
difes  :  il  faut  donc  ;  û  le  cas  requiert  célérité  ,  alîigner  en  référé  devant  M.  le  Lieute- 
nant Civil. 

( z)  Par  ce  mot ,  étrangers  ,  il  faut  entendre  non-feulement  ceux  qui  ne  font  pas  re- 
gnicoles ,  mais  même  les  regnicoles  qui  n'habitent  pas  a  Paris  ,  &  qui  y  ayant  fejourne 
quelque  tems  ,  y  ont  fait  des  dettes  pour  leurs  entretien  ,  nourriture  Se  logement.  S'il 
y  a  à  craindre  que  ces  étrangers  s'en  aillent  fans  payer  ,  on  peut  lesaflîgner  a  comparoir 
en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  qui  ordonne  ce  qu'il  juge  convenable. 

L'Edit  ne  parle  que  des  nourritures ,  fournitures  d'habits  ,  ou  autres  chofes  néceffaires  ; 
à  l'égard  des  autres  dettes  faites  par  un  étranger  ,  on  ne  pourroit  prendre  que  les  voies  or- 
dinaires. 

L'article  17^  de  la  Coutume  de  Paris ,  permet  aux  Hôtelliers  de  retenir  les  che- 
vaux Se  autres  chofes  appartenant  à  leurs  hôtes  étrangers  &  qui  Ce  trouvent  en  leurs  hô- 
telleriçs,  pour  dépens  dhotelage  livrJs  far  hôtes  à  pèlerins  c:>  à  leurs  chevaux.  L'étranger 
qui  dans  ce  cas  recevroit  de  la  par:  de  fon  hôte  (  qu'il  auroit  payé  )  ,  un  refus  injufte  de 
lui  rendre  fes  chevaux  Se  autres  chofes,  pourroit  le  faire  afligner  en  l'Hôtel  de  M.  le 
Lieutenant  Civil  pour  le  les  faire  rendre. 

M  m  m  m  m 
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»  fi  l'exécution  fe  faifoit  dans  un  lieu  voifin  de  la  Jurifdi&ion  dont  le  juge- 
»  ment  eft  émané  il  leroit  plus  convenable  d'en  référer  au  Juge  même 
*»  quia  décidé  ;  parce  qu'il  doit  mieux  connoître  l'eiprit  de  Ion  jugement, 
»  ck  comment  il  a  voulu  qu'il  fût  exécuté  »  ;  alors  il  faut  prendre  du 
Juge  dans  la  Jurikliction  duquel  on  veut  faire  exécuier  l'Ordonnance  fur 
référé,  une  Ordonnance  de  pareatis ,  ou  à  Ion  refus,  prendre  des  Lettres 
de  pareatis  en  Chancellerie  ;  à  moins  que  1  Ordonnance  ne  loir  rendue  par 
le  Juge  fu.iérieur  de  celui  dans  la  Jurifdidion  duquel  elle  doit  être  exécu- 
tée  (  voyT  Pareatis) ,  auquel  cas  ,  il  n'en  eil  pas  befoin. 

L'article  7  de  i'Edit  ci-defïus  cité  ,  dit  que  lorjquil  s'agira  de  la  liberté  de 
prijonniers  arrêtés  pour  dettes  hors  les  cas  portes  par  l'article  6  ,  de  la  main- 
levée des  meubles ,  chevaux  &  bejliaux  faijis>  &  autres  matières  qui  requièrent 
célérité ,  le  Lieutenant  Civil  pourra  permettre  d'af/.gner  les  Parties  à  un  délai 
plus  bref  que  ceux  portés  par  le  troijierne  titre  de  COulonnance  de  1667.  Dans 
ce  cas,  il  faut  prélenter  requête  à  M.  !e  Lieutenant  Civil ,  &.fur  l'expofe  , 
fi  ce  Magiftrat  le  juge  convenable  ,  il  permet  d'afîigner  au  premier  jour 
ou  à  trois  jours:  ma. s  comme  quelquefois  celui  qui  préfente  la  requête  , 
déguife  fon  expofé  de  façon  à  obtenir  facilement  une  permillion  d'affrgner 
à  bref  délai  ,  il  arrive  aulîi  que  lur  la  demande  de  l'aiLgné,  les  Juges  ren- 
voyent  les  Parties  dans  les  délais  de  l'Ordonnance;  ck  pour  obtenir  ce 
renvoi ,  Pailigné  doit,  lur  TalTignation  ,  déclarer  qu'il  eft  oppofant  à  l'Or- 
donnance de  M.  le  Lieutenant  Civil,  comme  furprife  ,  en  détailler  les 
railons  &  demander  le  renvoi.  11  faut  obierver  ici,  que  les  Ordonnances 
rendues  par  M.  le  Lieutenant  Civil  fur  requête  ,  font  les  leules  auxquelles 
on  puilTe  former  oppofition  ,  &z  qu'à  l'égard  de  celles  rendaes  fur  référé, 
ce  Magïftrat  n'en  reçoit  aucune  :  je  l'ai  même  vu  refuler  dans  le  cas  le  plus 
favorable  pour  Poppolant;  l'Ordonnance  fur  référé  n'étoit  point  encore 
levée,  &  il  a  voit  fait  afîigner  celui  qui  i'avoit  obtenue,  pour  voir  dire  qu'il 
y  feroitreçu  oppofant  ;  il  argumentoit  de  fa  vigilance  à  former  fon  oppo- 
fition ,  fans  attendre  que  l'Ordonnance  lui  fût  figniflée  ;  mais  nonoblîant 
ce,  M.  le  Lieutenant  Civil  n'y  eût  point  d'égard.  Il  n'y  a  alors  qu'un 
arrêt  de  defenfes  qui  puilTe  arrêter  l'exécution  de  l'Ordonnance  fur 
référé. 

M.  le  Lieutenant  Civil  répond  encore  en  fon  Hôtel  toutes  les  requêtes 
qui  lui  lont  préfentées  en  matière  civile  dans  les  affaires  qui  ne  font  point 
appointées  ni  diftribuées,  fuivant  l'art.  5  de  I'Edit  de  1685. 


**§&& 
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CHAPITRE    IL 

Des  Acres  qui  fe  font  en  F  hôtel  du  Juges,  pour  débar- 
raffer  les  Audiences  &  en  accélérer  l'expédition* 

LEs  adtes  dont  on  va  parler,  ne  fe  font  point  à  l'audience  ,  parce  que,' 
pouvant  fc  faire  convenablement  chez  le  Juge  ,  il  efl.  mieux  d'en  débaraf- 
ier  les  audiences,  où  ,  par  leurs  longueurs  ,  ils  feroient  perdre  beaucoup 
de  tems ,  tk.  arrêteroient  l'expédition  des  affaires. 

On  peut  divifer  ce  chapitre  en  deux  fe&ions  :  la  première  compofée  des 
actes  que  tous  Juges  chefs  de  JurifdiCtions  territoriales,  peuvent  &  doivent 
faire  en  leurs  demeures  ;  &:  la  2P.  des  aétes  dont  la  confection  ne  leur  ap- 
partient que  lorsqu'il  n'y  a  point  de  Commiffaires-Enquêteurs  &Examina- 
teurs  dans  les  endroits  où  ils  exercent  leurs  fondions. 

SECTION     PREMIERE. 

Des  Actes  que  tous  Juges  ,  chefs  de  jurif dictions  territoriales , 
peuvent  &  doivent  faire  en  leurs  demeures. 

On  ne  parlera  que  de  ceux  qui  fe  font  le  plus  fréquemment. 
Ie.  Les  vérifications  d'écriture. 


2°.  De  l'homologation  des  avis  de  parents. 
j°.  De  l'autorifation  d'une  femme  mariée  , 


pour  procéder  au  refus,  ou 
en  l'abfenee  de  fon  mari. 

Cette  fection  efl  partagée  en  trois  §. 

§.     PREMIER.     ' 

De  la  vérification  d'écriture. 

Lorfqu'une  partie  contre  qui  on  veut  faire  valoir  una&e  en  Juftice  ,  nie 
que  le  contenu  en  cet  acte  foit  écrit  de  fa  main  ,  ou  feulement  la  fignature 
qui  efl  au  bas ,  il  faut  diftingu  -r  :  fi  l'acte  eft  pafle  devant  un  officier  public, 
dans  l'endroit  où  il  avoit  droit  d'exercer  fes  fonctions ,  la  foi  eft  due  à  cet 
afte  ,  julqu'à  ce  que  celui  à  qui  on  l'oppofe,  prouve  que  ce  n'ett  pas  lui 
qui  l'a  figné;  la  procédure  que  l'on  emploie  pour  donner  cette  preuve  , 
s'appelle  injcr'iption  de.  faux. 

Mais  lî  l'acte  dont  l'écriture  ou  la  fignature  efl  déniée,  efl  fait  fous  feing 
privé ,  alors  celui  à  qui  on  l'oppofe  n'a  pas  befoin  de  s'imerire  en  .faux  ; 

M  m  m  m  m  ij 


828  PRATICIEN 

il  le  peut  néanmoins  ,  s'il  le  juge  à  propos,  &  il  eft  quelquefois  nécefïité 
de  le  faire  ,  par  exemple  ,  lorfque  l'on  a  falftfïé  un  adte  écrit  de  fa  main  , 
il  doit  reconnoître  fon  écriture  pour  être  la  henné  ,  mais  s'infcrire  en  faux 
contre  la  partie  qui  fe  trouve  fàlfifiée:  hors  ce  cas,  il  lui  fuffit  de  dénier 
l'écriture,  &  c'eft  alors  à  celui  qui  veut  fe  fervir  de  cet  acte,  à  prouver 
qu'il  eft  figné  de  celui  qui  dénie  ,  &c  que  la  fignature  étant  au  bas  du  billet 
dénié,  eft  de  la  même  main  que  celle  qui  a  ligné  le  même  nom  au  bas  de 
quelques  actes  authentiques. 

On  voit  par-là  que  les  deux  cas  de  la  dénégation  d'un  adle  authentique 
&  fousfeing  privé  différent,  par  la  procédure  qu'elle  occafionne,  &  encore 
en  ce  que ,  lorfque  l'acfe  eft  authentique  ,  i!  ne  iitffit  pas  à  celui'à  qui  on 
l'oppofè ,  de  le  dénier,  il  faut  qu'il  prouve  fa  faufteté  ;  au  lieu  que  loriqu'il 
eft  fous  feing  privé,  c'eft  à  celui  qui  veut  argumenter  de  cet  acfe,  à 
prouver  qu'il  eft  véridique 

Il  eft  un  cas  où  celui  qui  produit  un  acte  fous  feing  privé ,  eft  obligé  de 
le  faire  vériher  ,  quoique  celui  contre  qui  il  l'employé  ,  n'en  dénie  pas  l'é- 
criture ;  c'eft  Ionque_  Ton  s'adreffe  à  l'héritier  de  celui  que  l'on  prétend 
avoir  figné  cet  acte ,  &  que  cet  héritier  ,  fans  dénier  la  fignature  ,  déclare 
qu'il  ne  la  reconnoît  pas  pour  être  de  la  main  du  défunt.  On  a  déjà  parlé  de 
cela  ci-devant,  aufujet  des  acles  privés,  &  des  teftaments  olographes  non 
reconnus  par  les  repréfentants  d'un  défunt 

Lors  donc  qu'un  homme  dénie  en  Jufticeune  fignature  ou  écriture  fous 
feing  privé,  celui  qui  a  intérêt  de  la  faire  vérifier  doit,  par  des  experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  faire  procéder  à  cette  vérification  en  l'hô- 
tel de  M.  le  Lieutenant  Civil  (i),  fur  pièces  authentiques  de  comparaison 
dont  les  Parties  conviennent  devant  ce  Magiftrat ,  ou  qui ,  faute  par  elles 
d'en  convenir  ,  font  par  lui  choifies  fur  l'indication  des  deux  Parties. 

L'article  3  de  l'Edit  de  1684,  dit  que  fila  dénégation  eft  faite  par  écrit, 
il  n'eft  befoin  de  prendre  aucune  Ordonnance  du  Juge  pour  faire  procéder 
à  la  vérification  ;  ôc  en  effet ,  ce  feroit  augmenter  les  frais  fans  né- 
cefîité. 


{1)  L'article  f  du  rare  1  z  de  l'Ordonnance  de  1  667  avoir  preferit  que  la  vérification 
d'écr  »ées,  fe  feroir  par  devant  l'un  des  Juges  commis  (ur  une  (impie  requére  , 

dans  le  cas  où  l'affaire  ne  feroit  point  appointée  :  depuis,  l'Edit  de  1684,  donné  pour  les 
reconnoiiîances  &  vérifications  d'écritures  privées ,  établit ,  par  l'article  4,  que  cène  vérifi- 
cation feroit  faite  par  devant  l'un  ^es  Juges  qui  auroienc  afiîilés  a  IV.udiencc  ,  lequel  i'eroic 
commis  fuivant  l'ordre  du  tableau,  par  celui  qui  préfideroit  :  mais  au  Châteiet,  c'eft 
toujours  devant  M.  le  Lieutenant  Civil  que  fe  font  les  vérifications,  fi  l'objet  de  l'aéte  , 
dont  l'écriture  ou  la  fignature  eft  reniée,  eft  de  la  compétence  du  Parc  Civil;  &  s'il  eft  de  la 
compétence  du  Pré.'i  liai ,  la  vérification  doit  fe  faire  devant  le  Magiftrat  qui  y  a  preh  ié. 
Néanmoins  l'article  ri  de  l'Edit  de  168;  ,  veut  qu'au  Châteiet  il  foit  procédé  à  la  re- 
connoiiTance  des  promettes  fous  feing  privé  en  la  forme  portée  par  l'Edit  de  16S4  ,  8c 
par  conféquenr  devant  l'un  des  Juges ,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 

Si  l'affaire  eft  appointée,  la  vérification  doit  fe  faire  devant  le  Rapporteur,-  fuivant 
l'art,  /.du  cit.  rz.de  l'Ordonn. de  1667. 
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Si  la  dénégation  fe  fait  en  l'audience  ,  l'art  5  du  mêmeEdit ,  veut  que  la 
vérification  ioit  faite  devant  l'un  des  Juges  commis  par  le  Préfident  ;  5c  fî 
l'affaire  eft  appointée  ,  devant  le  Rapporteur. 

L'article  5  de  l'Edit  de  1 68 4  dit  que  les  pièces  fous  feing privé 

feront  représentées  au  jour  &  à  Chaire  portés  par  la  jommation  qui  aura  etc. 
Jatte  de  comparoir  cuvant  lui  &c. 

M.  Joufte  fur  la  citation  qu'il  fait  de  cet  article  dans  la  note  unique  fur 
l'article  6   du  titre  iz  de  l'Ordonnance  de    1667  ,  dit  que  »  les- jour  Se 

»  heure  marqués  parla  fommation doivent  être  donnes  par  le 

»  Juge lequel  rend  à  cet  effet  une  Ordonnance  fur  la  requête 

»  qui  lui  eft  préfentée»  ;  néanmoins  l'article  3  déjà  cité  de  l'Edit  de  1684 

dit  ,  qu'en  cas  cas  de  dénégation  ,  le  demandeur fera  J'ommer  celui 

qui  dénie  ,  de  comparoir pardivant  le  Juge fans  •  •  •  *  aucune  Ordon- 
nance du  Juge  pour  cet  effet\  mais  je  tiens,  comme  M.  Joufle,  qu'il  eft  n 
faire  de  ;  .  -  une  Ordonnance  :  en  indiquant  fimplement  par  une  fom- 
mation, il  peut  fe  taire  qu'aux  jour  tk  heure  indiqués,  le  Juge  ne  foit  pas 
chez  lui  ,  étant  occupé  au  dehors  pour  quelqu'a&e  de  fon  minifteie  :  il 
eft  mieux  de  faire  indiquer  par  une  Ordonnance,  les  jour  ck  heure  que  fes 
occupations  lui  permettront  de  donner  à  la  vérification. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  !e  Lieutenant  Civil  (1). 

»  Supplie  humblement  Paul  ,  bourgeois  de  Paris. 

j>  Qu'il  vous  plailé  lui  permettre  de  faire  afîigner  devant  vous  ,  en 
»  votre  hôtel ,  à  jour  ck  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  ,  le  fieur  Pierre 
»  bourgeois  de  Paris  ,  Me  bernard  Notaire  (2)  au  Châtelet  de  Paris,  5c 
»  Me  René  CommilTaire  audit  Châtelet  ,  pour  ,  à  l'égard  dudit  fieur 
»  Pierre  ,  prendre  communication  en  votre  préfence  ,  Monfieur  ,  du  billet 
»  dont  eft  queftion  entre  lui  ck  le  fuppliant  ,  ck  en  cas  de  periévérance 


(0  Les  Confiais  ne  peuvent  ordonner  ,  ni  faire  faire  la  vérification  d'une  écriture 
eu  lîgnarure    déniée  devant  eux;  ils  doivent  renveve-r  à  ce:  effet  devant  le  Juge  0 
nai:e  (  a  Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil  ),  luivant  une  Déclaration  du  Roi  du  iy  Mai  17031 
&  lorlcju'elle  eft  faite  ,  l' affaire  eft  reportée  devant  les  Coiifuls  peur,  par  eux,  la  juger 
faivant  le  réfultat  de  la  vérification. 

(z)  Il  eft  nécefïaire  d'afiîgner  les  depofitaires  des  pièces  authentiques  dont  on  veut 
fe  fervir  pour  faire  la  comparaifon  des  fignaiures  avec  celle  qui  eft  déniée  ;  parce  que 
ces  cépoiîtaires  repréfentantees  pièces  ,  celui  qui  a  dénié,  eft  obligé  de  convenir  de  celles 
qui  fervironr  à  la  comparaifon  ,  à  moins  qu'il  ne  veuille  les  arguer  de  faux  ,  &  poursui- 
vre l'infcription  ;  car  s'il  ne  le  fait ,  5c  ne  veut  pas  convenir  des  pièces,  le  Juge  fuppléé  à 
fon  refus,  en  ordonnant  que  fa  comparaifon  fera  faite  fur  toutes  les  pièces  repréfen- 
tées ,  ou  fur  celles  qu'il  juge  à  propos  de  choifir. 

Si  l'on  ne  faifoit  pas  repréfenter  ces  pièces,  &  qu'on  fe  contentât  de  les  indiquer  avec 
le  nom  de  l'Officier  chez  qui  eiles  font  en  dérot ,  il  pourroit  arriver  que  celui  contre 
qui  fe  fait  la  vérification,  en  déniât  l'exiftence  3  &  comme  il  faudroit  le  convaincre  de 
menfonoe  par  la  repréfentation  de  ces  pièces ,  eue  cela  entraînerait  des  longueurs ,  il  eft 
plus  expéditif  de  lui  ôter  fur  le  champ  tout  préteite  de  chicaner ,  en  aulgnant  les  dépolî- 
taires  de  ces  pièces  pour  les  reprélenter. 

Il  y  a  un  cas  où  Ton  ne  doit  point  atlîgner  les  Notaires  devant  qui  fe  font  pallcs  les 
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»»de  la  part  dudit  fieur  Pierre  ,  dans  la  dénégation  par  lui  faire  de  la  %na- 
,>  ture  étant  au  bas  dudit  billet  ,  voir  dire  qu'il  fera  tenu  iv.  de  conve- 
»  venir  avec  le  fuppliant ,  de  pièces  authentiques  de  comparaifon  ,  &  ce 
»  parmi  celles  qui  feront  repréfentés  par  leldits  Mei  Bernard  &  René  \ 
»  pour  être  procédé  fur  leldites  pièces ,  à  ladite  vérification  :  finon  & 
„  faute  par  ledit  fieur  Pierre  de  convenir  de  fdi  tes  pièces,  que  ledit  billet 
»  demeurera  pour  reconnu  :  2°.  de  convenir  (1)  d'experts  écrivains  à  l'ef 
»  fet  de  faire  ladite  vérification ,  finon  qu'il  en  fera  nommé  un  d'office, 
»  pour  ledit  fieur  Pierre,  par  vous  ,  Monfieur  ;  lefquels  experts,  après 
»  avoir  prêté  ferment  de  bien  &  fidèlement  s'acquitter  de  leur  commif- 
»  fion,  (2)  procéderont  en  votre  préfence  à  ladite  vérification  ,  fur  i'inf- 
»  peftion  des  pièces  de  comparaifon  ;  pour,  leur  rapport,  fait  &  rap- 
»  porté  ,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  ôc  à  l'égard  de  McS  Ber- 
»  nard  &£  René  pour  repréfenter  chacun  à  leur  égard  par  devant  vous  , 
»  Monfieur ,  favoir  ledit  Me  Bernard  ,  les  minutes  (3)  de  deux  bauxpailés 

ades  fur  lefquels  on  veut  vérifier ,  c'eft  lorfqu'ils  font  en  brevet;  comme  iln'ya  point 
alors  de  minute  dépoiée  chez  eux  ,  il  faut  repréfenter  ces  ades  (fi  on  peut  les  avoir),  lors 
delà  comparaifon  devant  le  Juge. 

On  peut  encore  éviter  de  faire  repréfenter  les  minutes,  en  représentant  les  expéditions 
feulement  ;  elles  fuffifent  pour  convenir  des  pièces  de  comparaifon  :  mais  pour  faire  la  vé- 
rification y  il  faut  que  les  minutes  foient  repréfentées  5  &  le  Juge  (après  que  les  parties 
(ont  convenues  de  pièces)  ordonne  que  les  dépofitaires  feront  affignés  a  cet  effet. 

Mais  fi  celui  oui  dénie,  eft  Officier  public,  les  expéditions  des  ades  qu'il  aura  pafïes 
en  cette  qualité  ,  peuvent  fervir  a  la  vérification  ,  ainfi  que  l'on  peut  l'induire  de  pareille 
dilpofition  portée  en  l'article  1 3  du  tir.  premier  de  TOid.  de  17375  pour  les  vérifications 
en  matière  criminelle. 

Les  écritures  privées  reconnues  parla  Partie  enjuftice  ou  devant  Notaires,  peuvent- 
elles  fervir  pour  vérification?  L'Ordonnance  de  1667,  ni  l'Edit  de  1684  n'en  parlenc 
pas  ;  mais  l'art.  14  du  tit.  1  de  l'Ordonri.  de  1737  les  permettant  pour  les  vérifications 
en  matière  criminelle  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  feroient  admîtes  en  matière  civile: 
mais  fuivant  ce  même  article  ,  les  pièces  fous  feing  privé  vérifiées  contre  le  défendeur , 
quoique  reconnues  par  les  Experts  pour  être  de  fa  main  ,  ne  peuvent  fervir  de  pièces  de 
comparaifon. 

Sans  doute  que  le  motif  de  cette  prohibition  eft  que  la  vérification  par  experts  n'efl 
pas  une  preuve  affezfure  pour  que  l'on  puitfe  regarder  une  pièce  privée  fur  laquelle  elle 
eft  faite  ,  comme  inconteftabiement  du  fait  de  celui  à  qui  les  Experts  l'ont  attribuée  :  & 
en  effet ,  on  a  plufieurs  exemples  rapportés  par  Denizart  au  mot ,  Pièces  de  comparaifon  , 
qui  prouvent  que  l'on  ne  doit  pas  s'abandonner  fans  réferve  aux  opinions  des  Experts 
Ecri  vains,  lefquelles  ne  font  fouventque  des  conjedures  ;&  c'eft  pour  cela  auffi  que  cette 
Ordonnance  de  1757  permet  d'arguer  de  faux  une  pièce  privée,,  quoique  déjà  vérifiée  & 
déclarée,  par  les  Experts ,  être  de  celui  qui  l'a  dénie. 

(1)  Ceci  ne  fe  met  pas,  lorfque  les  Experts  ont  été  nommés  par  une  Sentence  qui  or- 
donne la  vérification. 

(i)  Il  n'y  a  point  d'Experts  Ecrivains  en  titre  d'office  ;  ainfi  ils  doivent  prêter  ferment 
à  chaque  vérification  dont  ils  font  chargés  en  Juftice. 

(3  On  n'eft  point  obligé  d'indiquer  les  pièces  que  l'on  ven:  faire  repréfenter  pour  con- 
venir de  celles  de  comparaifon;  mais  on  le  fait,  afin  que  fi  le  défendeur  ne  veut  pas  comp.i- 
roîrr»;  lui-même,  il  puilfe  donner  a  fon  Procureur  les  inflrudionsnéceifairespour  faire  rft- 
jetter  ces  pièces ,  s'il  y  a  lieu  ,  ou  en  articuler  la  faulieri, 
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»>  par  ledit  fieur  Pierre  au  fieur  Louis  ,  de  la  maifon   dont  ce  dernier  eft 

»  principal  locataire  rue &  ledit  Mc  René  ,  les  minutes  des 

v*  procès-verbaux  d'appofition  &  levée  de  (cell  s  apofés  à  la  requête  du- 
»  dit  fleur  Pierre,  fur  les  effets  de  la  iucceinon  de  ion  père  ,  &  celle  du 
*>  partage  des  biens  d'icelle  ,  pour  fervir  de  pièces  de  comparaifon  en 
»  ladite  vérification  ;  le  tout  à  la  charge  de  leurs  vacations  ordinaires  :  &C 
>»  Vous  ferez  bi  n.  ■■> 

Cette  requête  eft  ainfi  répondue. 

»  Permis  d'affigner  à  (  tel  Jour)  trois  heures  de  relevée,  pardevant 
w  nous  &c.  » 

Eniuite  ,  on  donne  affignation  au  défendeur  &  aux  dépofitaires  des  piè- 
ces de  comparailon  ,ainfi  qu'aux  experts,  s'il  y  en  a  eu  de  nommes  pré- 
cédemment ,  &  ce  ,  afin  qu'auflïtôt  que  les  pièces  de  comparaison  feront 
accordées,   ils  commencent  leur  opération  pour  accélérer. 

L'alîignation  au  défendeur,  peut  être  valablement  donnée  au  domicile  de 
fon  Procureur  ,  puifque  l'art.  4  du  titre  11  de  l'Ordonnance  ne  1667  >  dit 
que  les  aliénations  qui  feront  données  aux  p rfonnes  ou  domiciles  des  frocu- 
reurs  des  Parties  ,  auront  pareil  effet  pour  Us  compuljoires.  .  .ET  POUR  LES 
AUTRES  PROCÉDURES  ,  que  fit elles  ai  oient  été faites  au  domicile  des  Parties. 

Aux  jour  &  heure  indiqués  ,  celui  q  i  pourfuit  la  vérification,  fe  rend 
chez  M.  le  Lieutenant  Civil.  Si  le  défendeur  ne  comparoit  pas  ,  le  Juge  don- 
nera défaut  ,  &  ordonnera  que  la  pièce  fera  tenue  pour  reconnue  ,  en  cas  que 
le  de  nandeur  n  ai  point  obtenu  de  jugement  à  C  audience  qui  fait  ainfi 
ordonné  ,  CV  qu'il  prétende  que  la  pièce  foit  eaite  oujîgnée  de  la  main  du 
défendeur,  art.  6  de  l'Edit  de  1684. 

Si  le  défendeur  comparoît ,  ainfi  que  les  dépofitaires  des  pièces  ,  on 
drefle  le  procès-verbal  ainiî  : 

■>■>  L'an  &  .  Par  devant  nous Lieutenant  Civil  au  Châ- 

»  telet  de  Paris. 

»  Eft  comparu  Me  A Procureur  du  fieur  Paul  bourgeois  de 

»  Paris  ,  lequel  nous  a  dit  qu'en  vertu  de  notre  Ordonnance  du 

»  étant  au  bas  de  la  requête  à  nous  prélentée  ledit  jour ,  il  a  fait  aftïgner 
r>  par  devant  nous  à  ce  jour  tk  heure  préfente,  le  fieur  Pierre,  pour  pur  lui  • 

»  prendre  communication   d'un  billet  daté  du figné  Pierre  Se 

*  dénié  par  ledit  fteur  Pierre  ;  &  en  cas  de  persévérance  ,  convenir  de 
*>  pièces  de  comparaifon  parmi  cell  s  qui  feroient  représentées  par  Mc 
»  Bernard  Notare  au  Châfelet  de  Paris  ,  éV  Me  René ,  CommifTaire  audit 
»>  Châtelet  ,  &  nommer  de  (a  part  experts  pour  procéder  à  ladite  vérifî- 
j>  cation  fur  les  piéc -s  qui  feroient  convenues  ;  &  Iefdits  Mes  Bernard  Se 
»  René  pour  repréienter  ,  favoir  ledit  Me  Bernard  ,  les  minures  de  deux 
»>  baux  paflés  par  ledit  fieur  Pierre  ,  au  lîeur  Louis  ,  de  la  maifon  dont  ce 

m  dernier  eft  principal  locataire  ,  rue &  ledit  \lc  René  ,  les 

»  minutes  des  procès-verbaux  d'appofition  &  levée  de  fceîlés  appofesà  la 
»  requête  dudit  fieur  Pierre  ,  fur  les  effets  de  la  fuccelfion  du  heur  ion 
*>  père  ,  6v  la  minute  du  partage  des  biens  d'  celle  ,  à  l'effet  d'être  parmi 
»  leldites  minutes  ,  choiii  6c  convenu  pièces  de  comparailon  ,  nous  requé- 
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î>  rant  ledit  Mc  A attendu  la  préfence  cludit   Heur  Pierre  x 

î?  cV  dcfdits  Mes  Bernard  &  René  de  lui  donner  Lettres  de  ia  repréftn-; 
*>  tation  (r)  par  lui  faite  dudit  billet  fus-défigné  ,  pour  être  communi- 
v  que  en  notre  préfence  &  fans  déplacer,  audit  fieur  Pierre,  ck  de  la  nomi- 
>■>  nation  qu'il  fait  pour  fon  expert  ,  du  fieur  Charles,  expert  juré  écrivain 
»  en  cette  ville  ;  tenu  ledit  fieur  Pierre  ,  d'en  nommer  un  fur  le  champ 
«  de  fa  part  ,  finon  qu'il  en  foit  nommé  un  d'office  par  nous  pour  ledit 
«  fieur  Pierre  ,  &  en  outre  d'admettre  pour  pièces  de  comparaifon  les 
»  minutes. fus-énoncées,  &  a  figné.  » 

»  Eft.  auffi  comparu  Me  B Procureur  du  fieur  Pierre ,  lequel , 

»»  après  avoir  pris  communication  du  billet  fus-énoncé  ,  de  nous  préala- 
5>  blement  (2)  paraphé  ,  &  l'avoir  remis  audit  fieur  Paul ,  a  dit  qu'il  n'em- 
»  pêche  (3  qu'il  foit  procédé  à  ladite  vérification  fur  les  pièces  fus-énon- 
»  cées  ;  à  l'effet  de  quoi,  il  nomme  pour  expert  de  fa  part  ,1e  fieur  Denis  , 
»  Juré  expert  écrivain  en  cette  Ville  ;  defquelles  comparution  &  nomma- 
it tion  il  requiert  aéle  &  a  ligné. 


(1)  La  pièce  qu'il  s'agit  de  vérifier  doit  erre  repréfentée  à  celui  qui  la  dénie  ,  afin  que 
dans  le  cas  où  il  auroit  fait  cette  dénégation  ,  ne  fe  reffouvenant  pas  d'avoir  foufcrit  cet 
acte  ,  il  fe  rappelle,  en  le  voyant ,  s'il  eft.  réellement  écrit  ou  figné  de  lui.  Cette  repré-  • 
Tentation  eft  encore  établie  peur  que  celui  qui  dénie  la  pièce  puiife  faire  fur  Ifl^gag^erc  , 
la  difpofition  des  lettres  &  des  mots  ,  les  obfervationsnécedaires  pour  en  prouver  la  fiuf- 
feté. 

Il  paroît ,  par  le  procès-verbal  de  l'Ordonnance  de  1667,  que  I'ufage  du  Parlement 
avant  cette  Loi ,  étoit  de  faire  représenter  la  pièce  a  celui  qui  la  dénioit ,  par  un  Huiffier  , 
&  que  dans  lesautres  JurifdiéHons  ,  elle  étoit  dépofée  au  Greffe;  mais  cette  Ordonnance  , 
article  6  du  titre  rz  ,  a  vouluqu'elle  fût  feulement  communiquée  à  la  Partie  en  préfence 
du  Ju<?e  ,  &  depuis ,  l'article  y    rie  l'Edirde  1684  établit  femblable  difpofition. 

Lors  de  l'examen  de  cette  Ordonnance  ,  M.  de  Lamoignon  étoit  d'avis  dé  ce  dépôt; 
mais  M.  Puffort  objecta  que  n'y  avant  rien  que  de  civil,  la  pièce  pouvoit  demeurer  entre 
les  mains  de  la  Partie  :  &  en  e^ot^  il  n'y  a  que  fon  intérêt  qui  foit  attaché  à  la  conferva- 
tion  de  cette  pièce  ,  au  lieu  qu'en  vérification  en  matière  criminelle  ,  il  feroit  dangereux 
de  ta  biffer  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a  produite  ,  qui  pourroit  quelquefois  ,  par  une 
commisération  que  ne  peut  admettre  l'intérêt  public  3  dire  qu'il  l'a  perdue  ,  &  fouflraire 
par  là  un  coupable  à  la  Juftice. 

(1)  Suivant  l'article  6  du  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  &  le  cinquième  de  i'E- 
dit  de  1684,  la  pièce  repréfentée  doitêtre  communiquée  aU  partie  en  préfence  du  Juge. 
Ces  deux  Loix  nedifent  pas  que  cette  communication  fe  fera  fans  déplacer  ;  mais  dans 
l'ufage ,  il  n'en  eft  pas  autrement  :  en  effet ,  l'uf  ge  contraire  ne  feroit  d'aucune  utilité  à 
celui  qui  dénie. 

Le  Juge  paraphe  la  pièce  avant  la  communication  ,  fuiv?nt  l'article  y  de  l'Edit  d« 
1  68  j-  ,  &  il  la  remet  à  la  Partie  qui  veut  la  faire  vérifier  ,  afin  qu'elle  la  repréfente  aux 
Experts  pour  la  vérification. 

(3J  Le  défendeur  peut  faire  tontes  les  ob'ervanens  convenables,  &  le  Juge  les  fait  inte- 
rer  dans  fon  procès-verbal  :  par  exemple,  f\  la  fianature  ou  l'écriture  qu'il  s'agir  de  vérifier, 
n'eft  pas  de  lui ,  mais  attribuée  a  une  perfonne  dont  il  eft  héritier  ou  légataire  ,  il  doit  s'en 
rapporter  à  Juftice ,  en  déclarant  cju'il  ne  reconnaît  pas  l'écriture  pour  cire  de  la  main  de 
cette  perfonne.  x 

«Sont 
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»  Sont  aufïï  comparus ,  Mc  R.enc,  GommiiTaire  auChâteletde  Paris,  & 
»  Mc  Bernard  Notaire  audit  Châtelet  ,  lesquels  nous  ont  dit  qu'ils  com- 
*>  paroifl'cnt  au  defir  de  la  fommation  à  eux  faite  &  ci-defTus  énoncée; 
»  &i  pour  y  fatisfaire,  ont  repi  éfenté  chacun,  en  droit  foi  (i),  les  minutes 
»>  des  pièces  fus  mentionnées ,  pour  procéder  fur  icelles  à  ladite  vérifica- 
»  tion  ,  à  la  charge  de  les  payer  de  leurs  vacations  ordinaires  ,  &t  ont 
»>  figné. 

»  Defquels  dires,  comparutions,  réquifition  ,  nominations  d'experts, 
»  &  repréfentation  dudit  billet  ,  avons  donné  aàe  auxdits  fieurs  Paul  &z 
»  Pierre  ,  &  auxdits  MCi  Bernard  &:  René  ,  de  la  repréfentation  defdites 
»  minutes;  enconféquence  ,  après  avoir  vaqué  à  ce  que  defTus  depuis  . .  . 
»>  difons  que  lefdits  experts  feront  afîïgnés  à  comparoir  ,  par  devant  nous 

»  le de  ce  mois,  fix  heures  de  relevée  ,  pour,  par  eux,  prêter  fer- 

»'  ment  de  bien  ck  fidèlement  s'acquitter  de  leur  charge  &  commiffion  , 
»  &C  de  fuite  procéder  pardevant  nous  à  ladite  vérification  fur  les  mi- 
»  mîtes  fus-mentionnées  ,  à  l'effet  de  quoi ,  lefdits  Mes  Bernard  &t  René, 
m  feront  tenus  de  les  (2)  repréfenter,  ôt  ledit  fieur  Pierre  de  fe  trouver  es- 


fi)Les  dépofitaires  doivent  rapporter  devant  le  Juge  les  minutes  donc  on  leur  de- 
mande la  reprétenration  ;  mais  s'ils  demeurent  hors  le  Reflorc  de  fa  Jurifdi&ion  ,  quidi 
M.  Joufle  ,  fur  la  difpofition  finale  de  l'article  $  du  titre  iz  de  l'Ordonnance  de  1667, 
portant  que  la  vénf.cati on.  .  .  .  .  fera  faite  par  devant  le  Juge  ou  ejî  pendant  le  prorês- 
frincifal,  diftingue  fi  les  Officiers  font  ou  ne  font  pas  éloignes.  Au  premier  cas ,  i!  eftime 
que  le  Juge  doit  commettre  celui  du  domicile  de  ces  dépositaires  j  &  je  l'ai  yûainfi 
pratiquer  à  Paris  fur  commiffion  rogatoire  adreflée  a  M.  le  Lieutenant  Civil.  Au  deuxième 
cas,  il  décide  ,  &  avec  raifon  ,  que  le  Juge  peut  ordonner  l'apport  des  minutes  par  devant 
lui. 

Les  dépofitaires  publics  ibntcontraignables  par  corps  à  la  repréfentation  des  pièces  de  cen- 
faraifon  qu'ils  ont  en  leurs  mains  ,  les  Eccléfiafiiqttes  par  f ai  fie  de  leur  temporel ,  çr  ceux 
qui  ne  font  pas  dépofit aires  publics  _,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables  ;  faufa  tirs  ot  - 
donné,  s' il  y  échet  ,  qu'ils  y  feront  contraints  par  les  ir.èmes  voies  que  les  dèpcfit  aires  pu- 
blics. Ordonnance  de  1737. rit.  1.  art.;:  ce  que  lesjuges  peuvent  ordonner,  en  cas  de 
défobéiflance  manifefte  à  Juftice. 

Lorfque  le  Juge  devant  qui  la  dénégation  eft  faite,  eftime  à  propos  d'ordonner  que 
toute  la  vérification  fe  fera  devant  lui ,  fans  commettre  d'autres  à  caufe  de  l'éloigne- 
nient  de  ces  dépofuaires ,  il  eft  à  propos  de  leur  donner  délai  compétent  :  il  faut  fui\  re 
fur  ce  point,  l'article  6.  du  tit.  1.  de  l'Ordonn.  de  1757,  qui  fixe  ce  délai  à  trois  jours  , 
s'ils  font  dans  les  dix  lunes  :  &  en  cas  de  plus  grande  diftance  ,le  délai  fer.:  .  d'un 

jour  par  dix  lieues  ,  même  de   tel  antre  tems  que  les  Juges  eflimeront  née  cf. lire  3  eu 
à  la  difficulté  des  chemins  &  à  la  longueur  des  lieues  ;  fans  néanmoins  qu'en  aucun  c>:s  le 
délai  puiffe  être  réglé  fur  le  pied  de  plus  de  deux  jours  par  dix  lieues. 

(z)  Eft- il  néceflaire  que  les  dépofitaires  des  pièces  choisies  pour  être  comparées, 
les  rapportent  à  chaque  vacation  de  vérification  ?  Nous  n'avons  aucune  Loi,  ni  rt 
ment  qui  difpofê  fur  ce  point  en  matière  civile.  En  matière  criminelle  les  pièces  ad- 
mifes  pour  pièces  de  coin  para  ifon  ,  doivent  demeurer  au  Greffe,  quand  même  les  dépo- 
fitaires d' icelles  offriraient  de  les  apporter  toutes  les  fois  qu'il  fereit  nécejfaire  ,  faut 
juges  ay  pourvoir  autrement  }  s  il  y  échet  ,  pour  ce  qui  concerne  les  regiflres  de  baptême  , 
mariages  jjepultur es    fr  autres   dont  les  dépofitaires  auraient  bi  foin  continuellement 

Nnnnn 
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»  dits  lieu  ,  jour  &  heure,  fans  qu'il  foit  befoin  (i)  de  les  afïigner  de 

»  nouveau.  Fait  &c.  » 

Enfuite  ,  au  jour  indiqué  ,  le?  Experts  fe  rendent  chez  M.  le  Lieute- 
nant Civil ,  ôc  après  avoir  prêté  ferment ,  (s'ils  ne  l'ont  précédemment 
fait ,  )  fur  la  remife  qui  leur  eft  faite  de  la  pièce  dont  l'écriture  ou  la  figna- 
tnre  eft  déniée  8t  des  pièces  de  comparaifon  ,  i's  dreflent  leur  rapport 
dans  lequel  ils  décrivent  la  forme  &  la  difpofition  des  lettres  de  l'écriture 
ou  fignature  déniée ,  en  font  la.  comparaifon  fur  celle  des  pièces  de  com- 
paraifon ,  &  décident ,  par  les  principes  de  leur  art ,  de  la  reflemblance  ou 
différence  qui  fe  trouve  être  entre  les  écritures  ou  fignatures  comparées. 

Ce  rapport  eft  fait  fur  la  minute  même  de  celui  de  M.  le  Lieutenant 
Civil  ,  où  l'un  des  experts  l'écrit  de  fa  main  ;  enfuite  M.  le  Lieutenant 
Civil  fait  mention  de  la  clôture  de  l'opération  ,  &  la  partie  la  plus  dili- 
gente levé  le  rapport ,  le  fignirïe  ,  ôi  en  demande  l'enthérinemerit ,  fi 
elle  le  juge  à  propos. 

L'article  8  de  l'Ordonnance  de  Roufîilîon  portoit  que  ceux  qui  nie- 
roient  leurs  fignatures  feroient  condamnés  au  double  de  la  fomme  por- 
tée aux  billets  ,  céduîes  ou  promeffes  ,  fans  que  les  Juges  puiflent  la  mo- 
dérer ;  mais  l'art,  dernier  de  l'Edit  de  Décembre  1684,  a  converti  cette 
peine  en  100  liv.  d'amende  envers  le  Roi ,  lorfque  la  dénégation  eft  faite 
dans  les  Cours  ;  en  50  liv.  ,  lorsqu'elle  eft  faite  dans  les  autres  Sièges  &c 
JurifdicYions  ;  &  en  pareille  fomme  ,  envers  qui  il  appartiendra,  dans  les 
Juftices  des  Seigneurs  particuliers;  outre  les  dépens,  dommages  &  intérêts 
envers  les  Parties. 

Sur  Pînfcription  de  faux  ,  Voy.  le  ftyle  criminel  de  M.  Dûment  impri- 
mé en  1770  ;  le  nouveau  Traité  des  matières  criminelles  par  M.  JoufTe  : 
Voy.au  furplus  fur,  lesreconnoiffances  &  vérifications  d'écritures,  le  Trai- 
té fait  fur  cette  matière  par  le  fieur  de  Blegny  ,  &c  celui  des  comparai- 
fons d'écritures  par  Danty. 

§.    il. 

Des  avis  de  Parents. 

Les  Loix  ayant  confié  aux  Juges  le  foin,  de  protéger  les  mineurs ,  de 
veiller  à  la  confervation  de  leurs  biens  ,  de  ceux  des  infenfés  ck  de  ceux 


le  fewîce  du  Public  ,  fuivant  l'art.  1  6.  de  l'Ordonn.  de  1737}  ruais  y  auroir-il  lieu  d'é- 
ten-drecet  article  à  la  vérification  en  matière  civile? 

Il  paroîc  que /pour  éviter  ces  frais,  le  Juge  pourroit  ordonner  que  les  pièces  con- 
venues pour  être  comparées,  lui  feront  remifes;  (  à  l'exception  des  regiflres  publics^ 
comme  porte  l'article  qui  vient  d'être  cité  )  à  l'effet  de  quoi ,  il  s'en  chargera  fur  fon  pro- 
cès-verbal ,  &  pour  la  lûreté  des  dépositaires ,  leur  en  délivrer  à  chacun  une  expédition  : 
mais  l'ufagedu  Châteler  eltque  les  dépositaires  fuivent  leurs  pièces  à  toute  les  vacations 
de  !a  vérifîc.uion  ,  ce  qui  occafiorine  des  frais. 

(1)  Cette  indication  fait  que  l'on  n'eft  pas  obligé  de  les  réaflignerj  ce  qui  évite  à 
frais. 
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qui  par  leur  mauvaife  adminiftraiion  ou  conduite  ,  ?bu'ent  de  leur  li- 
berté ,  elles  ieur  ont  confié  un  pouvoir  proportionné  à  cette  obligation 
de  leurs  charges  ;  mais  comme  une  famille  a  intérêt  de  veiller  à  fes  mem- 
bres ,  elle  a  le  droit  de  donner  fon  avis  fur  les  événements  qui  les  inté- 
reffent,  cette  délidération  s'appelle  avis  de  parents  :  &  comme  les  familles 
n'ont  point  de  pouvoir  exécuteur  fur  leur  membres  qui  font  en  liberté  ,  il 
faut  qu'elles  aient  recours  a-^x  Juges  pour  leur  repréfenter  ce  qu'elles  efti- 
ment  convenable  ,  leur  donner  leur  avis ,  &  requérir  qu'ils  lui  impriment 
le  caractère  public,  pour  lui  donner  exécution. 

Ces  cas  fe  rencontrent ,  lorfqu'il  eft  néceflaire  de  donner  des  tuteurs  aux 
mineurs  ,  enthériner  leurs  Lettres  d'émancipation  ,  les  marier  ,  interdire 
les  prodigues  &  les  infenfés ,  leur  donner  des  curateurs,  aliéner  leurs  biens, 
placer  leur  deniers  ,  autorifer  à  renoncer  à  des  fuccefiions ,  pourfuivre 
des  actions  immobiliaires  &Z  qui  peuvent  entraîner  dans  une  longue  con- 
tention &c ,  67c. 

Tous  les  parents  enfemble,  ou  un  feul,  peuvent,  dans  ces  circonftances , 
requérir  l'autorité  du  Juge  ;  mais  dans  le  cas  où  ils  ne  le  font  pas  tous  on 
doit  afïïgner  les  autres  pour  donner  également  leur  avis  devant  le  Juge. 

On  divifera  ce  §  en  5  articles. 

Le  premier  traitera  des  élections  de  tuteurs. 

Le  2e  de  l'enthérinement  des  Lettres  d'émancipation. 

Le  3e  De  l'intcrdi&ion  des  prodigues  &  infenfés. 

Le  4e  de  l'autorifation  des  tuteurs  pour  marier  leurs  pupilles. 

Le  5e  de  l'autorifation  ,  à  l'effet  de  faire  différents  actes  qui  ont  rapport 
à  la  geftion  &  adminiftration  des  biens  des  mineurs  &  interdits. 

Auparavant  ,  on  va  faire  des  obfervations  générales  fur  les  avis  de 
parents. 

Obfervations  générales  fur  les  avis  de  Parents. 

Quoiqu'on  ait  dit  que  le  corps  entier  de  la  famille  ait  intérêt  de  veil- 
ler à  fes  membres  ,  tous  ne  font  pas  appelles  à  donner  leur  avis. 

Il  eft  d'ufage  à  Paris  ,  d'appeller  fept ,  au  moins  ,  &  douze  au  plus  ,  des 
plus  proches  \  mais  ce  n'eft  qu'un  ufage  ,  qui  n'ôte  point  à  ceux  qui  ne 
l'ont  pas  appelles  ,  le  droit  de  fe  préfenter  à  l'afTemblée  ,  donner  leur  avis 
au  Juge  qui  peut  s'en  fervir  comme  bon  lui  femble. 

Comme  celui  qui  donne  lieu  à  la  provocation  de  l'avis  des  parents  > 
appartient  à  deux  familles  ,  la  paternelle  &  la  maternelle  ,  il  cil  ;::fte 
qu'elles  partagent  par  égalité  le  droit  d'opiner  fur  la  circonftance  qui  fait 
l'objet  de  la  convocation.  On  appelle  donc  ,  de  ces  deux  familles  ,  (es 
parents  en  nombre  égal  ;  &  fi  l'une  d'elles ,  n'eft  pas  en  état  de  le  fournir, 
il  eft  fuppléé  par  des  parents  de  l'autre,  &  à  défaut ,  par  des  voifins  &Z 
amis  de  celui  qui  donne  lieu  à  l'afTemblée. 

Il  eft  encore  d'ufage  à  Paris  de  ne  point  appeller  les  femmes  aux  avis 
de  parents  ,  fi  ce  n'eft  cependant  les  mères  &  autres  amendantes  en  ligne 
directe  de  ceux  pour  qui  l'anemblée  eft  provoquée  :  je  ne  trouve  pas  l'exclu* 

N  n  n  n  n  ij 
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fion  des  autres  parentes  bien  fondée  ,  fi  elles  font  majeures  &  libres  :  elle 
fembleroit  annoncer  qu'on  les  regarde  comme  incapables  de  donner  un 
avis  utile  ,  bien  motivé  ,  &de  participer ,  comme  les  mâles,  à  la  geftion 
des  membres  de  la  famille  ;  il  paroîtroit  jufte  de  les  appeller  ,  au  moins 
pour  fuppléer  à  défaut  de  parents  mâles  et  majeurs  ;  elles  s'attacheroient 
encore  plus  qu'un  étranger,  à  indiquer  par  leur  avis  ,  ce  qui  feroit  le 
plus  propre  pour  l'avantage  de  celui  pour  qui  l'affemblée  eft  provoquée. 

La  raifon  qui  fait  appeller  ies  afcendantes  direâês  aux  avis  de  parents, 
eft  que  l'on  penfe  que  l'étroite  union  qui  eft  entr'elles  6c  leurs  dépen- 
dants ,  les  rendra  attentives  à  chercher  &propofer  ce  qui  fera  le  plus 
convenable  pour  les  intérêts  de  ces  defcendants. 

Quoique  les  parentes,  autres  qifafcendantes  directes,  ne  foient  point  ap- 
pelles ;  fi  elles  font  mariées ,  on  appelle  leurs  époux. 

Pour  aftifter  à  un  avis  de  parents  ,  il  faut  abfoiument  être  majeur;  par- 
ce que  c'eft  un  acte  de  geftion  de  perfonne  ,  ou  au  moins  de  fortune ,  auquel 
un  mineur  ne  pourroit  participer ,  puisqu'il  n'a  pas  la  difpofition  de  la 
fienne. 

Il  faut  obierver  qu'un  allié  dont  la  femme  eft  mineure  ,  peut  néanmoins 
afîifter  à  un  avis  de  parents  ;  car  ce  n'eft  point  de  fa  femme  qu'il  tire  fon 
droit,  mais  de  ion  mariage  ,  qui  lui  fait,  de  cette  aftiftance,  un  droit  perfon- 
ne! }  &  même  une  obligation. 

Les  parents  ou  partie  d'eux ,  peuvent ,  fi  bon  leur  fembîe ,  donner  leur 
avis  devant  Notaires  ,  lorfqu'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent  fe  rendre  de- 
vant le  Juge  ;  c'eft  ainfi  qu'en  ufent  ceux  qui  font  éloignés  :  cet  avis  eft: 
fait  alors  en  forme  de  procuration  donnée  à  une  certaine  perfonne,  (  que 
l'on  y  défîgne  ou  dont  on  laifte  le  plus  communément  le  nom  en  blanc ,  ) 
de  fe  rendre  chez  le  Juge  &  y  expofer  leur  avis  ;  ordinairement  la  procu- 
ration fe  remplit  du  nom  d'un  Procureur  qui  eft  obligé  d'en  juftifier,  par- 
ce qu'il  ne  fait  pas  dans  ce  cas  ,  fonction  de  Procureur  ad  lues  ,  mais  de 
Procureur  ab  negotia.  La  procuration  eft  annexée  à  la  minute  de  la  Sen- 
tence d'homologation  d'avis  de  parents  :  de  quelque  manière  que  cet  avis 
ioit  donné  ,  les  parents  doivent  affirmer  qu'ils  le  donnent  en  leur  ame  &C 
confcience,  ôi  s'ils  le  font  par  devant  Notaires  ,  la  procuration  porte  un 
pouvoir  au  Procureur  de  réitérer  ce  ferment  devant  le  Juge. 

il  faut  voir  actuellement  quel  juge  doit  connoître  des  homologations 
d'avis  de  parents. 

Lorfqu'il  s'agit  de  nommer  des  tuteurs  à  des  mineurs  ,  enthériner  leur 
Lettres  d'émancipation  ,  &  généralement  homologuer  les  avis  de  pa- 
rents qui  les  concernent ,  l'homologation  appartient  au  Juge  du  domi- 
cile de  droit  du  mineur ,  c'eft-à-dire  au  Juge  du  lieu  où  le  père  avoit 
fon  domicile  fixe  au  jour  de  (on  décès.  Denizart  cite  à  ce  fujet  une  Sen- 
tence du  Châtelet  du  30  Janvier  173 1,  &  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  20  Mars  1646.  J'ai  cependant  vu  homologuer  fans  difficulté  par 
M.  le  Lieutenant  Civil,  des  avis  de  parents  pour  des  mineurs  dont  le  do- 
micile de  droit  n'étoit  point  dans  le  reftbrt  immédiat  du  Châtelet  :  cela 
dépend  des  circonftançes  ;  v.g.  7  lorfque  le  mineur  U  la  plus  grande  par- 
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tie  de  fa  famille  demeure  dans  une  JurifdicYion  éloignée  de  celle  où   cil 
ce  domicile  de  droit. 

'  Si  l'avis  de  parents  efl:  provoqué  pour  interdiction  ,  c'eft  ordinairement 
le  Juge  de  celui  que  Ton  veut  faire  interdire  ,  qui  en  connoît.  Si  néan- 
moins il  s'agiffoit  d'interdire  un  mineur  émancipé  ,  ce  ne  feroit  pas  le  J 
du  domicile  de  fait  ,  mais  celui  du  domicile  de  droit  ;  à  moins  que  la 
circonstance  de  l'éloignement  de  la  famille  &  du  mineur  n'en  empêchât. 
Les  Juges  de  privilège  de  ceux  qui  provoquent  &  de  cqux  pour  qui 
font  provoqués  les  avis  de  parents  ,  ne  peuvent  jamais  connoître  de  leur 
homologation  ;  parce  que  ,  ce  qui  feit  la  matière  c'.js  avis  de  parents  , 
touchant  à  l'ordre  public  ,  par  l'intérêt  qu'il  a  au  repos  des  familles  qui 
le  compofent  ,  les  Juges  naturels  immédiats  peuvent  feuls  connoître  de 
ces  fortes  d'homologations  ,  &  non  les  Juges  de  privilège,  qui  ne  font 
établis  que  pour  la  commodité  des  particuliers  qui  ont  leurs  caulcs  corn- 
mites  par  devant   eux.  Tel  eft  l'ufage. 

Les  tutelles  des  Princes  du  Sang,  le  défèrent,  non  par  M.  le  Lieutenant 
Civil  ,  quoique  leur  domicile  de  droit  foit  à  Paris  ,  mais  par  le  Parlement 
alïemblé.  On  peut  en  donner  pour  raifon  ,  celle  que  Ton  voit  dans  la 
compilation  des  Règlements  fur  les  fcellés ,  au  fujet  de  l'appofition  des 
fcellés,  par  le  Parlement,  fur  les  fuccefîions  des  Princes  duSanç  :  »  qu'il  fe- 

»  roit difficile  de  penfer  que  ce  qui  regarde  ceux   daine  famille 

»  qui  a  l'honneur  de  comprendre  le  Roi  ,  ne  fût  pas  traité  au  Parlement  • 
»  le  Roi  par  les  liens  du  Sang  pouvant  y  avoir  intérêt  ,  &  étant  des  pre- 
»  mieres  régies  de  TEtat,  que  ce  qui  concerne  l'intérêt  perfonnel  du  Roi 
»  foit  traité  en  la  Cour  la  plus  relevée  qu'il  ait  en  ion  Royaume,  » 

Les  tutelles  des  Gentils-hommes  peuvent- elles  être  déférées  Dar  un 
Juge  de  Seigneur  ? 

Je  crois  qu'il  faut  distinguer. 

Dans  la  Déclaration  donnée  à  Compiegne,  en  interprétation  de  l'Edit 
de  Crémieu  ,  le  Roi ,  après  avoir  dit  que  cet  Edit  n'a  été  donné  que  pour 
régler  fes  Baillifs  avec  fes  Prévôts  ,  ajoute  qu'il  n'a  entendu  préjudicier 
aux  Jultices  des  Seigneurs  dans  lelquelles  il  les  confirme,  &  ordonne 
que  nonobstant  icelui  ,  les  Seigneurs  auroient  Justice  fur  les  nobles  réfi- 
dents  en  leur  territoire  ,  ain fi.  qu'ils  av  oient  auparavant  :  cette  exprefîion 
(  alnfi  qu'il  avoïent  auparavant  )  femble  annoncer  que  le  Roi  n'a  entendu 
maintenir  que  ceux  qui  étoient  dans  la  poSTelîion  d'avoir  Justice  fur  les 
nobles  &  non  autres.  M.  Talon,  Avocat-Général,  portant  la  parole  dans 
une  caufe  où  s'agiffoit  de  favoir  fi  un  juge  de  Seigneur  pouvoit  donner 
un  tuteur  à  un  noble  ,  Et  la  distinction  que  l'on  vient  de  voir  ;  &  quoi- 
qu'il y  eût  d'autres  circonstances  qui  pûfTent  faire  prononcer  dans  l'efpéce  , 
que  le  Juge  Seigneurial  n'avoit  pu  déférer  la  tutelle,  néanmoins  la  raifon 
de  la  pofTeiîîon  fut  la  principale  qui  détermina  ce  Magistrat  à  conclure 
pour  la  pofTefïïon  ;  l'Arrêt  jugea  conformément  à  ks  conclurions  :  il  eft 
au  recueil  des  règlements  fur  Jes  fcellés  &  inventaires  pag.  345. 

On  voit  dans  ce  même  recueil ,  page  70s  ,  un  arrêt  rendu  fur  pareille 
queftion,  qui  a  déclaré  nulle  une  création  de  tuteur  faite  par  un  Juge  fei- 
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eneiirialpoiirun  noble,  furie  fondement  que  les  officiers  de  Nevcrs  étoient 
en  poffeffion  de  ce  droit. 

Depuis  cet  arrêt,  il  en  a  été  rendu  un  autre  en  faveur  des  officiers  du 
Bailliage  de  Senlis,  qui,  fur  le  fondement  de  la  poffeffion  ,  a  exclu  un  Juge 
feigneurial,  de  connoître  des  affaires  des  nobles  dans  cette  Coutume;  &". 
parconféquentil  n'y  a  ,  dansfon  étendue,  que  les  officiers  royaux  qui  puif- 
ient  déférer  les  tutelles  des  nobles. 

Ceux  qui  pourroient  s'étonner  de  cette  diverfité  de  jugements  ,  doivent 
faire  fur  ces  arrêts  cette  réflexion,  que  la  Cour  croit  que  les  Juges  fei- 
gneuriaux  ne  font  pas  moins  capables  que  les  Royaux  de  nommer  des 
tuteurs  aux  nobles ,  mais  que  pour  empêcher  que  les  Juges ,  tant  royaux 
que  feigneuriaux  ne  témoignent  une  avidité  indigne  de  leur  caraclere  , 
d'étendre  leur  jurifdiétion  ,  &  coniïdérant  que  dans  ces  fortes  de  contefta- 
tions,  l'intérêt  public  n'y  entre  pour  rien,  mais  feulement  les  droits  &C 
émoluments  des  officiers  qui  plaident,  elle  eftime  plus  convenable  de  juger 
fuivant  la  poffeffion,  afin  que  les  officiers  qui  voudroient  étendre  leurs 
droits  au-delà  de  l'ufage  ,  fùffent  retenus  dans  les  bornes  qu'ils  fe  feroient 
prefcrites  à  eux-mêmes  ,  en  laiffant  reftreindre  ces  droits  par  une  poifeffion 
qui  ne  nuit  point  à  l'intérêt  public. 

Ce  font  les  Greffiers  de  la  Chambre  Civile  qui  reçoivent  &  expédient 
les  fentences  d'avis  de  parents;  il  paroît  qu'ils  en  font  en  poffeffion  depuis 
lono-tems  ,  puifque  dans  le  tarif  donné  en  169©  ,  pour  fixer  les  droits  de 
tous  les  Greffiers  duChâtelet,  ces  acles  font  rangés  au  nombre  de  ceux 
de  leur  miniftere. 

On  peut  appeller  d'une  fentence  d'avis  de  parents,  comme  de  toute 
autre.  Les  parents  qui  n'y  ont  point  été  appelles  le  peuvent  :  la  raifon  eft 
que  fi  les  plus  proches  ont  eu  la  préférence  ,  c'eft  à  caufe  de  la  proximité 
du  fan»  qui  a  tait  iuppofer  qu'ils  indiqueroient  d'autant  plus  exac- 
tement ce  qui  feroit  à  l'avantage  de  celui  pour  qui  l'affemblée  a  été  pro- 
voquée ;  &  s'ils  ne  juftifîent  pas  ce. te  préemption  ,  les  parents  plus  éloi- 
gnés, quoique  non  invités  à  cet  avis,  peuvent  appeller  de  la  fentence. 
On  préfume  que  cet  appel  eft  bien  motivé  de  leur  part ,  puifqu'ils  ne 
peuvent  tirer  pour  eux  aucun  avantage  perfonnel  de  cette  voie  de  droit , 
qui  eft  toute  pour  celui  qui  a  donné  lieu'à  l'avis  de  parents. 

Ceux  qui  ont  affilié  à  l'avis  de  parents,  peuvent  auffi  interjetter  appel , 
fi  l'avis  homologué  n'eft  pas  celui  qu'ils  ont  donné,  &  qu'ils  jugent  le 
leur  mieux  fonde  :  mais  ceux  dont  l'avis  a  été  fuivi,ne  le  peuvent  :  ils  doi- 
vent feulement  convoquer  une  féconde  affemblée.pour  expofer  qu'ils  fe 
font  trompé  dans  leur  avis,  &  propofer  celui  qu'ils  eUiment  le  plus  conve- 
nable ,  fauf  aux  autres  parents  à  l'examiner,  &  au  Juge  à  y  avoir  égard  , 
fi  bon  lui  femble. 
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Article    Premier. 

Des  Elections  de  Tuteurs, 

TutelaeJI  zis  ac  potcjîas  in  cap'ite  llbcro  ad  tuendum  tum  qui  propier  cctatim 
fc  defendere  ntquit init.  de  tut.  §.  i  &  2. 

Ceux  à  qui  eft  dévolue  cette  puiffance,  font  appelles  tuteurs,  quaji  tuto- 
rcs  atque  defin fores ,  init.  de  tut.  §.  2. 

En  pays  de  droit  écrit  &  dans  quelques  coutumes,  on  conno't  trois 
fortes  de  tutelles,  favoir ,  la  teftamentaire  déférée  par  le  teftamentdu  père 
des  mineurs,  la  légitime  ,  que  la  loi ,  à  défaut  d'inititution  de  tuteur  par 
teftamertf,  défère  au  plus  proche  parent  des  mineurs  \  enfin  la  dative 
qu'à  défaut  des  deux  autres,  le  Juge  défère  à  l'un  des  parents  fur  fa  vis  de 
la  famille.  * 

A  Paris,  comme  dans  prefque  tout  le  pays  coutumier,  on  ne  connoit  guère 
que  la  tutelle  dative;  néanmoins  fi  le  père  ou  la  mère,  dernier  décédé  ,  a 
inflituéun  tuteur  parfonteftament,  on  fuit  affezfa  volonti,  fi  les  parents  & 
le  Juge  eftiment  que  le  choix  foit  bien  fondé;  mais  s'ils  croyent  que  le  tuteur 
nommé  par  le  teftament ,  n'a  pas  les  qualités  requifes,  on  en  nomme  un 
autre  ;  car  on  penfe  que  le  teftateur  n'a  eu  en  vue  que  l'avantage  de  fes 
enfants  dans  fon  choix  ,  &  que  s'il  eût  été  bien  informé  ,  il  l'auroit  fait 
autrement  ;  de  forte  que  c'eft  le  motif  même  que  l'on  luppofe  à  fon 
choix  ,  qui  le  fait  rejetter. 

On  ne  nomme  guère  de  tuteur  aux  mineurs  pendant  la  vie  de  leurs  père 
&C  mère  ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  foient  abfents  ou  interdits ,  ou  que  leurs 
enfants  n'ayent  quelques  droits  à  démêler  avec  eux  ,  ou  enfin  qu'ils  n'ac- 
quièrent des  biens  particuliers;  &dans  ce  dernier  cas,  c'eft  toujours  le 
père  (  ou  la  mère  fi  le  père  eft  décédé  )  que  l'on  nomme  ,  à  moins  que 
l'on  ne  croye  avantageux  aux  mineurs  d'en  difpofer  autrement. 

Exemple  de  nomination  de  Tuteur. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement  Marie veuve  de  défunt  Jean, 

marchand  à  Paris. 

»  Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  aligner  pardevant  vous  ,  M.  , 
»  à  jour  &  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  ,  les  parents  Se  amis  des  en- 
wfants  mineurs  d'elle  &£  de  fondit  défunt  mari,  pour  donner  leur  avis  fur 
»  l'élect ion  d'un  tuteur  pour  lefdits  mineurs  ,  à  l'effet  de  gérer  leurs  perfon- 
»  nés  &  biens  :  ck  vous  ferez  bien  ». 

Cette  requête  eft  ainiî  répondue. 

»  Permis  d'affigner  en  notre  hôtel  à  (  tel  jour)  trois  heures  de  relevée. 
»Fait  ce  &c. 

Si  les  parents  veulent  éviter  les  frais  de  l'afTignation ,  ils  peuvent  donner 
leur  avis  tous  enfemble  pardevant  Notaires  &  palier  une  procuration  à  une 
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perfonne  quelconque  pour  fe  préfenter  chez  M.  le  Lieutenant-Civil  afin  d'y 
expofer  leur  avis.  Celui  qu'ils  nomment  tuteur,  peut  auflî  par  la  même 
procuration,  en  s'en  rapportant  à  Juftice  ,  donner  pouvoir  au  Procureur 
çonftitué  ,  de  prêter  pour  lui  le  ferment  en  tel  cas  requis  &  accoutumé. 

Au  jour  indiqué  par  M.  le  Lieutenant-Civil ,  fi  les  parents  ne  comparent, 
il  reçoit  le  dire  de  celui  qui  provoque  l'avis  des  parents  ,  &  ordonne  que 
les  défaillants  feront  réaifignés  :  fi  les  parents  comparent ,  M.  le  Lieutenant 
Civil  rend  fa  Sentence,  par  laquelle  il  homologue  l'avis  des  parents, 
s'il  le  juge  à  propos  ,  ordonne  que  le  tuteur  nommé ,  fera  &c  demeurera 
tuteur  aux  mineurs  pour  gérer  leurs  perfonnes  &  biens  ;  à  l'effet  de  quoi, 
il  fera  le  ferment  en  tel  cas  requis  ÔC  accoutumé  :  &  il  ce  tuteur  eft  dans 
le  cas  d'avoir  des  intérêts  oppofés  à  ceux  des  mineurs  ,  M.  le  Lieutenant- 
Civil  nomme  fur  l'avis  des  parents  ,  un  fubrogé  tuteur  (  que  l'on  qua 
dans  quelques  provinces,  curateur^),  pour  affifter  les  mineurs  dans  tout  le 
cours^de  la  difeuftion  de  leurs  intérêts.  Ce  cas  n'arrive  guère  que  lorfque 
ç'eft  un  père  ou  une  mère  que  l'on  choifit  pour  tuteur. 

Lorfque  le  tuteur  eft  nommé  ,  il  doit  accepter  fa  charge,  &  faire  fer- 
ment de  s'en  bien  acquitter;  le  Greffier  en  fait  mention  enfuite  de  la  minute 
dçla  Sentence  d'avis  de  parents. 

Article    II. 

De  ï enthérinement  des  Lettres  d'Emancipation. 

L'EM  ANCi  pati  ON  ,  dans  la  fignification  la  plus  étendue ,  eft  l'ac- 
tion par  laquelle  un  homme  en  puiffance  d'autrui ,  eft  mis  en  pleine 
liberté. 

L'émancipation  ,  telle  que  nous  en  parlerons  ici ,  eft  celle  par  laquelle 
un  mineur  en  puiffance  de  tuteur  eft  mis  hors  de  cette  puiffance. 

On  connoît  en  France  trois  émancipations ,  celle  des  mineurs  ,  celle  des 
fils  de  famille,  &  celle  des  gens  mainmortables.  On  ne  parlera  que  de  la 
première  :  les  deux  autres  étant  étrangères  à  cette  Coutume  &à  nombre 
d'autres. 

On  connoît,  dans  la  Coutume  de  Paris,  deux  fortes  d'émancipations  de 
mineurs  :  la  première  que  l'on  appelle  légale,  parce  qu'elle  eft  établie  par  la 
Coutume  même  ;  &  la  féconde  eft  une  grâce  que  l'on  obtient  du  Roi ,  par 
des  Lettres  qui  s'accordent  en  Chancellerie. 

L'émancipation  légale  eft  celle  qui  émancipe  homme  (ï)  &  femme 


(i)  Dans  le  ReiTort  de  quelques  Parlements  ,  le  maringe  émancipe  la  femme  ma- 
riée ,  &  non  l'homme  ,  mais  cette  émancipation  s'entend  de  celle  qui  fouftrait  de  la  puif- 
fance paternelle ,  de  laquelle  ,  la  femme  qui  fe  marie  eft  délivrée  ,  puifqu'elle  entie  fous 
cellede  fôn  mari  ,  &  qu'il  pourroit  fe  faire  que  l'une  fut  contraire  à  l'autre:   cclt  pour 

cela  que  les  Loix  Romaines  difent  ,   qui ex  filiâ  tnànafsitntur  >  in  pa- 

pfiate  tnà  nonfunt  .fed  in£qtri$  eorum. 

mariés 
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mariés  ,  &  mineurs.  L'article  239  de  la  Coutume  de   Paris  dit  qu'ils   ont 
réputés  ufants  de  leurs  droits  ,  pour  avoir  C  adminlflralion  de  leurs   biens  ,   6* 
non  pour  vendre  ,  engager,  ou  aliéner  leurs  immeubles  pendant  leur  minorité  ; 
ce  qui  établit   une  émancipation  pareille  dans  le;>  effets  à  celle  que  l'on 
obtient  du  Roi  :  il  y  a  cependant  cette  différence,  que  pour   raiibn  de 
Fadminiitration  de  leurs  biens  ,  ils  peuvent  ,  luivant  1  ufage  ,  intenter  tou- 
tes fortes  d'adions,  fans  être  nfîïités  de  curateur;  au  lieu  que  1  émancipé 
par  Lettres  ne  le  peut  (ans  ce  fecours. 

L'Ordonnance  du  Commerce  ,  titre  premier,  article  6,  établit   auflî 
une   efpéce  d'émancipation  en   faveur  des   mineurs   négociants   &  mar- 
chands en  gros  &  en  détail,  comme  aujji des  banquiers  qu'elle  répute  majeurs 
pour  le  fait  de  leur  commerce  &  banque  ,  fans  qu'ils  puiflent  être  refti- 
tués  fous  prétexte  de  minorité. 

L'Ordonnance  de  1667,  titre    15,   article    14,    établit    encore  une 
efpéce  d'émancipation  ,  en  déclarant  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ...... 

pourvus  de  bénéfices  ,  capables  d'agir  en  Juflice  ,  fans  C  autorité  ou  afjiflance 
d'un  tuteur,  ou  curateur,  tant  en  ce  qui  concerne  le  pofjefjoirc  ,  que  pour  Us 
droits  ,  fruits  &  revenus  du  bénéfice. 

La  Coutume  ,  ni  aucune  Loi  qui  ait  force  parmi  nous  ,  n'établit  point 
d'autre  émancipation  ;  mais  lotfque  les  mineurs  en  tutelle  parviennent  à 
la  pleine  puberté  ,  ils  fe  pourvoyent  en  Chancellerie  pour  obtenir  l'éman- 
cipation. 

L  âge  auquel  ces  Lettres  s'obtiennent,  n'eft  pas  fixe  dans  cette  Coutume  , 
ainli  que  dans  bien  d'autres  voifines  :  on  en  obtient  à  douze  ans  pour  les 
filles,  &  à  quatorze  pour  les  mâles.  On  n'entre  point  fur  cela  en  exa- 
men à  la  Chancellerie  ,  où  il  fuffit  que  l'on  ait  cet  âge  pour  les  impétrer. 
Cette  facilité,  néanmoins,  ne  doit  point  être  regardée  comme  abufive, 
ck  ne  peut  être  préjudiciable  ;  parce  que  le  Rorn'accorde  L'émancipation, 
à  quelqu'âge  que  ce  foit  de  la  minorité,  qu'en  mandant  au  .luge  à  qui  il 
adreiïe  fes  Lettres  ,  d'examiner  fi  celui  qui  les  obtient ,  mérite  de  jouir  de 
la  grâce  qu'il  lui  accorde. 

N'y  ayant  pas  de  Loi  qui  émancipe  tous  mineurs  indiftinftement  à  un 
certain  âge  ,  ils  reftent  tous  dans  les  liens  de  la  minorité  jufqu'à  leur  ma- 
jorité ;  L'auteur  de  la  Loi  peut  feul  y  déroger  ,  en  les  dégageant  de  quel- 
ques-uns de  leurs:  liens;  comme  en  leur  donnant  le  pouvoir  de  gérer  leurs 
biens  fans  les  aliéner  ;  &  c'eft  ce  qu'il  fait  par  l'émancipation. 

Néanmoins,  par  un  ufage  contraire  à  ce  principe  ,  que  le  légiflateur 
peut  feul  difpenfer  de  la  Loi ,  il  y  a  beaucoup  d'endroits  où"  les  mineurs 
font  émancipés  fans  Lettres,  par  le  Juge  qui  a  entendu  l'avis  des  paiems: 
on  penfe  que  le  défaut  de  prohibition  de  la  part  du  légiflateur  ,  efl  un 
contentement  taci'e  qui  rend  cette  manière  d'émanciper  valable. 

Pour  obtenir  des  Lettres  d'émancipation  ,  il  faut  présenter  à  la  Chan- 
cellerie Ion  Extrait  Baptiftaire  ,  duement  légalité  par  le  Juge  royal  de  la 
Juridiction  où  eft  fituée  la  paroiffe  en  laquelle  le  mineur  a  étc  bapti'é. 
Sur  cet  extrait,  on  délivre  les  Lettres  d'émancipation  en  la  forme  fui- 

vante. 
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Lettres  de  Bénéfice  d'âge. 

»  Louis  &c.  à  notre  Prévôt  de  Paris,  ou  (i)  ion  Lieutenant-Civil1 

s>  falut  :   de  la  Partie  de  notre  àmé  Jean  M fils  de  défunt  M 

»  &  de  P les  père  &  mère  ,  nous  a  été  expofé  qu'ayant  préien- 

»  tement  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ou  environ  ,  &  s'étant  toujours 
»  bien  comporté  depuis  le  déecs  de  ion  père,  il  eft  capable  de  pouvoir 
»  jouir  des  biens  qu'il  lui  a  déiaiiles ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos 
»  Lettres  fur  ce  néceiîaires  ;  à  c  es  caufes  ,  voulant  favorablement  traiter 
»  l'expoiant ,  nous  vous  mandons  que  tes  parents  ,  (i)  tant  paternels  que 
»  maternels  ,  étant  afTembiés  ck  appelles  pardevant  vous,  s'il  vous  appert 
»  que  ledit  expofant  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  environ  ,  &  qu'il 
î)  foit  capable  de  gouverner  fes  biens  &  revenus  ;  en  ce  cas  ,  du  conien- 
»  tement  deidirs  parents-,  permettiez  à  l'expoiant,  comme  par  ces  pré- 
»  fentes  nous  lui  permettons ,  de  jouir  deies  biens ,  meubles,  &  du  revenu 
»  de  fes  immeubles,  de  même  que  s'il  étoit  en  âge  de  majorité  ;  l'ayant 
»  quant  à  ce  ,  jugé  habile  ck  difpenie  ;  à  la  charge  ,  néanmoins ,  qu'il  ne 
«  pourra  vendre  ,  (3)  aliéner  ,  ni  hypothéquer  les  immeubles  ,  qu'il  n'ait 
»  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris 
*  le l'an  de  grâce  &c.  » 

(i)Le  Roi  n'adreife  jamais  les  Lettres  d'émancipation  qu'aux  Juges  royaux j  mais 
lorfque  les  impétrants  font  demeurants  dans  l'étsndue  d'une  Juftice  feigneunaie  ,  ordi- 
nairement ,  l'adrenè  eft  faite  au  premier  Huiflîer  ou  Sergent  royal  (ur  ce  requis,  avec 
mandement  de  les  fignifier  au  Juge  feigrieurial,  pour,  par  celui-ci ,  enthériner  les  Lettres , 
s'il  lui  appert  que  l'impétrant  foie  capable  de  gouverner  fes  biens  Se  bien  ufer  de  (es  revenus, 

Il  eil  d'ufage  de  mettre  l'adreflè  de  ces  Lettres  au  Juge  royal  du  lieu  où  la  fucceflion 
du  père  ou  de  .a  mère  de  l'impétrant  elr.  ouvertes  mais  s'il  s'agit  d'émanciper  un  mineur,  en 
puiifance  de  père  ou  mère  ,  l'adrelfe  le  fait  au  Juge  du  domicile  de  ce  père  ou  cette  mère 
furvivant.  Il  f  ut  remarquer  qu'elle  n'eft  jamais  faite  au  Juge  de  privilège,  quoique  ce 
foit  une   affaire  perfonnelle. 

(1  Par  la  raiibn  que  l'on  a  donnée  ci-deiïus ,  que  les  membres  d'une  famille  appar- 
tiennent au  corps  entier  ,  le  Roi  veut  qu'elle  loi:  ailemblée  devant  le  Juge  ,  pour  pouvoir 
donner  ton  avis  fin  l'enthérinement  des  Lettres. 

(3  )  Quanl  le  Roi  ne  feroit  point  cette  réferve  ,  le  mineur  n'en  feroit  pas  moins  inca- 
pable julqu'a  la  minorité  ,  d'aliéner  ,  hypothéquer  ,  ni  engager  de  fon  chef  des  immeu- 
bles ;  la  Jurilprudence  ayant  tellement  admis  la  prohibition  faite  aux  mineurs,  d'aliéner 
leursjmmeubles ,  qu'il  n'eft  pas  poiIib!e  d'en  douter  ,  fur  tout  après  les  réglementsqu'elle 
a  faits ,  pour  la  vente  en  Juitice  de  ces  mêmes  immeubles ,  dans  le  cas  de  nécelTité.  La 
Coutume  d'ailleurs  en  fait  une  Loi:  en  défendant  par  l'article  259  ,  aux  mineurs  ma- 
riés d'aliéner  leurs  immeubles,  elle  donne  à  entendre  que  les  mineurs  non  mariés 
n'ont  pas  plus  de  pouvoir. 

(3)  Les  Lettres  d'émancipation  s'obtiennent  toujours  en  la  Chancellerie  établie  près  la 
Cour  Supérieure,  dans  l'étendue  de  laquelle  le  Juge  qui  doit  les  enthériner  exerce  fes 
fonctions  :  elles  ne  s'obùennent  jamais  dans  les  Chancelleries  établies  près  les  Prélîiiaux, 
qui  ne  peuvent  délivrer  que  les  Lettres  de  Juftice  ,  comme  com  m  illion  _,  compulfoire 
&c  ,  &  non  des  Lettres  de  grâce,  au  nombre  desquelles  font  celles  d'émancipation. 
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Ces  Lettres  doivent  erre  infirmées  avant  de  les  préfenter  à  l'enthérine- 
ment  :  les  droits  d'infsnuation  l'ont  fixés  proportionnellement  à  la  qualité 
de  l'impétrant ,  par  le  tarif  attaché  fous  le  contrefçel  d'une  Déclaration  du 
mois  de  Septembre  1722  ,  enregiftrée  le  8  Odobre  fuivant,  &c  autres  Rè- 
glements furvenus  depuis. 

Énfuite  ,  l'impétrant  préfente  requête  à  M.  le  Lieutenant  Civil  pour 
demander  permiffion  d'afligner  fes  parents  &  amis  à  jour  ck  heure  qu'il 
lui  plaira  indiquer  ,  pour  donner  leur  avis  :  on  demande  en  même  tems 
qu'à  l'effet  de  pourfuivre  l'enthérincment  des  Lettres  ,  le  mineur  procé- 
dera fous  l'autorité  &  afïiftance  de  (on  Procureur  ,  lequel  (era  à  cette  fin 
créé  fon  curateur  ad  hoc  :  cette  dernier  formalité  ne  fe  pratique  que  de- 
puis quelques  années. 

M.  le  Lieutenant  Civil  répond  cette  requête  d'une  Ordonnance  de 
Permis  d\>JJîgncr à  jour  &  heure  qu'il  indique  ;  à  l'effet  de  quoi ,  le  (uppliant 
eft  autorité  à  procéder  fous  l'autorité  ck  afïiftance  de  fon  Procureur  4 
lequel  lui  eft  nommé  fon  curateur  ad  hoc. 

Les  parents  affemblés ,  fi  M.  le  Lieutenant  Civil  le  juge  à  propos ,  il 
enthérine  les  Lettres  fur  leur  avis  ,  finon ,  fi  les  parents  allèguent  inca- 
pacité ou  mauvaife  conduite  de  la  part  de  l'impétrant ,  M.  le  Lieutenant 
Civil  le  déboute  de  fa  demande  en  enthérinement. 

Comme  le  mineur  n'eft  autorifé  que  pour  la  jouiflance  de  fes  revenus , 
ck  qu'il  peut  avoir  par  la  fuite  quelqu'aftaire  en  Juftice  ,  on  lui  crée  par  la 
Sentence  d'enfhérinemcnt  ,  un  curateur  aux  caufes  ,  que  l'on  qualifie  auiïi 
de  tuteur  aux  actions  immobiliains  ,  dont  cependant  î'afTïltance  ne  s'étend 
pas  à  toutes  ces  fortes  d'actions  indiftindement;  comme  on  l'a  vu  ci  devant, 
tit.  des  actes  occafionnés  par  l'ouverture  d'une  iucceffion  ,  au  iujet  cies  par- 
tages ,  licitations  ,  &  redditions  de  compte  ,  pour  lefquJs  on  exige  que 
ces  tuteurs  foient  commis  spécialement. 

Article     III. 

De  l'interdiction  des  Prodigues  &  infenfés. 

L'interdidion  dont  on  parle  ici,  eft  celle  qui  ôte  ou  reftreint  à  un  citoyen  , 
h  faculté  d'adminiftrer  (es  biens  ou  d'en  dilpofer,  pour  caufede  prodiga- 
lité ,  démence  ou  fureur. 

Tous  les  biens  d'un  Etat  devant  fervir  à  l'avantage  général ,  parle  bon 
ufage  des  citoyens  qui  les  poff  dent,  c'eft  une  fuite  néceflairc,  que  la  loi  qui 
a  donné  aux  citoyens  le  pouvoir  de  faire  cet  ufage  dans  l'âge  où  elle  les 
croit  capables  de  répondre  à  fes  vues  ,  retire  ce  pouvoir  lot  (qu'elle  voit 
que  celui  à  qui  elle  l'a  confié  n'eft  plus  en  état  d'en  ufer  fuivant  (es  inten- 
tions ,  ou  qu'il  en  ufe  d'une  manière  contraire  à  fes  vues. 

Tous  les  peuples  policés  ont  eu  des  Loix  eu  des  ufages  qui  fe  rap- 
portoient  à  ce  but  ;  les  Romains  en  firent  dans  les  première  âges  de  leur 
République  ,  par  la  Loi  des  12  tables  :  il  paroît  même  par  la  Loi  1.  fF. 
de  curât,  fur,  qu'il  y  avoit  des  ufages  fur  ce  point  ,  avant  cette  Loi  :  iege 
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duodecim  tabularum  ,  (ycfbildit)  prodiguo  intcrdicitur  benorum  fuorum 
adminijlrutio  ,  qtijd  MORIBUS  qu'idem  ab  initio  introduclum  efi. 

Non  roulement ,  on  enlove  à  un  citoyen  Padminiflration  de  fes  biens, 
mais  encore  celle  de  fa  perfonne  ,  lorfqu'il  méfafe  de  la  difpofition  que 
lesLoix  lui  en  ont  donnée  à  la  majorité;  ainfi,  on  interdit  une  femme  qui  a 
des  enfants  ,  &  qui  veut  fe  méfallier  ,  &  on  lui  déiend  de  fe  marier.  11  y 
en  a  des  exemples  ,  emr'autres  un  rapporté  dans  Denizart  au  mot  inter- 
diction ,  tk  qui  eft  conforme  au  vœu  de  l'article  182  do  l'Ordonnance  de 
Blois. 

Ainfi  ,  on  diftingue  dans  l'interdittion  ,  celle  qui  a  trait  à  la  perfonne 
de  l'interdit  ,  d'avec  celle  qui  n'a  pour  objet  que  fes  biens  :  cette  der- 
nière mêmen'eft  pas  toujours  également  étendue  dans  tous  les  cas  ;  quel- 


<3l- 

pour  en  faire  un  ,  &r  que  l'on  en  craigne  la  diffipation.  Dans  d'autres  cir- 
coniîances  ,  lorfqu'il  a  un  revenu  plus  que  fufiîfant  pour  fes  nourriture 
&:  entretien  ,  on  ordonne  que  fon  curateur  recevra  fes  revenus  ,  lui  fera 
une  penfion  ,  6v  que  le  furplus  fora  employé  de  l'avis  de  la  famille  ,  lorf- 
qu'il y  aura  deniers  fufnfants. 

La  prodigalité  agit  de  plufieurs  fortes  ;  tantôt  c'eft:  par  des  dépenfes 
faftueufes  6z  des  libéralités  démefurées;  tantôt  par  des  dépenfes  de  fan- 
taifie  ruineufes  &:  deitituéesde  bon  fens  ;  tantôt  par  la  fureur  de  plaider  : 
la  famille  du  du  prodigue  quidépofe  &  prouve  la  qualité  &C  l'importance 
du  mal  obtient  l'efpéce  de  remède  qui  lui  efï  propre  :  ainfi ,  on  défend 
à  ceux  qui  font  ces  dépenfes  ,  de  contracter  fans  l'avis  d'un  confeil  qu'on 
leur  nomme  ;  &  à  ceux  qui  ont  La  fureur  de  plaider  fans  fondement  , 
d'entreprendre  aucun  procès  ,  fans  l'avis  par  écrit  d'un  confeil  qui  leur 
eft  donné. 

Toute  interdiction  de  la  perfonne,  renferme  une  prohibition  de  fe  ma- 
rier ;  en  effet  ,  celui  qui  efr.  incapable  de  contracter  aucun  engagement , 
doit  l'être  d'en  contracter  un  auffi  important  que  ie  mariage  ;  6v  il  feroit 
Couvent  très-dangereux  de  lui  on  laiifer  le  pouvoir  ,  dont  l'exercice  pour 
roit  lui  être  très-funefte  »  &  à  la  femme  qu'il  épouferoir. 

Cette  prohibition  renfermeroit  an  (fi  celle  d'entrer  dans  l'état  eccléfiaf- 
tique  &  dans  l'état  religieux  :  il  y  auroit  à  craindre  que  l'interdit  ne  prît 
ce  parti  par  une  efpéce  de  défefpoir  :  fi  cependant ,  après  un  certain  tems 
d'épreuve  dans  le  monde  ,  fuffifant  pour  juger  fi  fes  mauvaifes  habitudes 
font  déracinées  de  (on  efprit  &  de  fon  cœur  ,  il  vouloit  entrer  dans  l'un 
ou  l'autre  de  ces  états 5  il  paroîtroit  convenable  de  le  lui  pe  mettre  ;  com- 
me de  lui  rendre  fon  entière  liberté  ,  fi  on  le  croyoit  incapable  d'en 
abu'.er. 

Les  tempéraments  qui  s'obfervent  dans  l'inîerdidion  des  prodigues  , 
font  au  Mi  employés  dans  celle  des  perfonnes  qui  ont  l'efprit  aliéné  ; 
ainfi  3  celles  qui  font  en  démence  ou  fureur  font  privées  ,  non  feulement 
de  la  difpofition  de  leurs  biens ,  mais  même  de  celle  leur  perfonnes  :  celles 
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qui  ont  feulement  l'efprit  foible  ,  à  l'égard  defquelles  il  n'y  a  à  crain- 
dre que  les  lurprifes  qui  pourroient  être  faites  à  leur  foibiefie  ,  &  qui 
d'ailleurs  font  capable  de  le  gouverner  ,  lont  réduites  au  régime  d'un 
confeil  ou  à  la  feule  perception  de  leurs  revenus  ,  lous  la  conduite  d'un 
curateur.   Cela  varie  enfin  îuivant  les  circonftance^. 

Si  l'interdiclion  peut  fe  provoquer  contre  un  majeur  ,  elle  le  peut  être 
à  plus  forte  raifon  contre  un  mineur  émancipé  ;  car  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
la  difpofition  de  fa  perfonne  ni  de  fes  biens  ,  mais  feulement  de  fes 
revenus,  néanmoins  il  peut  méfuferde  cette  liberté  ;  &£  on  devroit  même 
être  plus  rigide  vis-à  vis  de  lui,  que  vis-à-vis  d'un  majeur  ;  parce  qu'il  eft 
important  de  veiller  à  ce  que  le  citoyen  ne  fe  biffe  point  aller  dans  la 
jeuneiTe  à  des  pa (Fions  répréheniibles ,  dont  l'exercice,  à  cet  âge,  laifle  clans 
le  cœur  ^  dans  l'elprit ,  des  traces  plus  profondes  que  lorfque  l'on  eiî  par- 
venu à  l'âge  de  maturité. 

On  peut  auflï  interdire  les  perfonnes  qui ,  fans  être  en  démence  ou  pro- 
digues ,  lont  incapables  de  le  gouverner  ou  de  gérer  leurs  biens  à  caufe  de 
leurs  infirmités  ;  tels  font  les  fourcls  &  muets  de  naiiTance  ck  tous  ceux 
qui  par  d'autres  infirmités  fe  trouvent  dans  cette  incapacité  :  on  voit  au 
Digefte  des  Loi*  Romaines  pluiieurs  Loix  qui  en  difpofent  air.fi:  Surdis 
&  mutis  &  qui  perpetuo  morbo  laborant  ,  quia,  rébus  fuis  Jupcrcûe  non  pof- 
funt ,  Curatores  dandi  funt.  Jnfl   de  curât.  ^  4  êkc.  &c. 

L'interdi&ion  fe  demande  par  un  proche  patent  ,  par  une  requête  pré- 
sentée à  cette  fin  à  M.  le  Lieutenant  Civil  qui  ordonne  au  bas  que  les 
parente  &  amis  feront  afTemblés  en  fon  hôtel. 

Le  jour  indiqué  ,  M.  le  Lieutenant  Civil  entend  les  parents  qui  don- 
nent leur  avis  que  le  Greffier  rédige  :  enfuite  ,  le  Magiflrat  ordonne  ,  ii 
c'eit  un  acculé  de  prodigalité  dont  on  demande  l'interdiction  ,  qu'il  fera 
afiigné  pardevant  lui  ,  pour  être  interrogé  &C  répondre  fur  les  faits  de 
prodigalité  :  s'il  efl  dit  être  en  démence,  le  Juge  ordonne  qu'il  fe  tranf- 
portera  en  l'endroit  où  il  efl ,  pour  l'interroger  ,  &  juger  de  l'état  de  Ion 
efprit  par  fes  difeours  ck  maintien. 

Cela  fait ,  fi  1  aceufé  de  prodigalité  compare,  M.  le  Lieutenant  Civil 
l'entend,  fait  rédiger  fes  réponfes  fur  les  faits  de  prodigalité  ;  &  s'il  nie,  on 
renvoyé  à  l'audience  pour  y  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  mais  s'il  avoue , 
le  Magiftrat  ordonne  qu'il  fera  fon  rapport  en  la  Chambre  du  Confeil,  où 
intervient  Sentence. 

Denizart ,  dans  fa  Colle&ion  de  Jurifprudence,  au  mot  interdiction  , 
dit  que  pour  interdire  un  prodigue  ,  il  n'elï  pas  nécelTaire  de  l'appel— 
1er;  parce  que,  dit  il,  »  les  preuves  de  prodigalité  ne  doivent  point  fe  cher- 
*>  cher  dan:, la  perfonne  même,  mais  dans  le:,  aliénations  qu'elle  a  pu  fai- 
«  re  ,dans  les  dettes  qu'elle  a  pu  contracter  >>  :  il  cite  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  confirmé  des  Sentences  d'interdittion  rendues  fans  que  les  interdits 
eùlfent  été  appelles }  mais  je  crois  que  lors  de  ces  Arrêts ,  lexifîence  d'une 
prodigalité  réelle  de  la  part  des  interdits  a  détermine  la  Cour  à  palier  fur 
le  défaut  de  forme  ;  &.  j'eilime  que  l'on  ne  peut ,  (ans  irrégularité  ,  inter- 
dire un  prodigue ,  fansl'appelier  à  cet  effet  ;  parce  qu'encore  eu.ie  les  allé- 
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garions  dViénations&  des  dettes  qu'il  a  faites»  foient  prouvées,néanmoins 
il  peut  avoir  eu  ,  pour  les  faire ,  de  bonnes  raifons  qui  ne  foient  connues 
que  de  lui  feul  Si  dont  il  peut  juftifîer;&  d'ailleurs  ,fi  l'on  ne  peut  dépouil- 
ler un  homme  de  la  moindre  partie  de  fes  biens  ,  fans  l'avoir  mis  dans 
le  cas  d'y  oppofer  toutes  les  raifons  juftes  qu'il  peut  avoir,  à  bien  plus 
forte  raiion  ne  doit-on  pas ,  fans  l'entendre  ,  lui  ravir  l'ufage  de  la  liberté  , 
qui  efî  le  plus  précieux  des  biens.  Denizart  lui-même  revient  à  ce  fenti- 
rnent ,  au  n.   15  du  même  mot  interdiction. 

Mais  fi  l'interdiction  fe  provoque  pour  caufe  de  démence  ou  de  fu- 
reur ,  infirmités  de  corps  ou  foibleffe  d'efprit ,  elle  ne  peut  être  pronon- 
cée qu'après  que  le  Juge  a  entendu  celui  que  l'on  veut  faire  interdire  ; 
parce  que  les  preuves  qui  doivent  déterminer  le  jugement  ,  réfident  pour 
la  plupart  &  prefque  toujours  toutes  entières  dans  la  personne  que  l'on 
dit  être  en  démence  ou  fureur  :  notre  ufage  fur  ce  point  eft  conforme 

à   la  Loi  6  ff.  de  curât  fur  CV  ac ObJ'ervare  preetorem  opportebit ,  ne 

cui  umere  cltrà  cauftz  cognitionem  plenljjîmam  ,  curatorem  det ,  quoniam  pie- 
riquevelfurorem  vel  dément  iam  fine  tint  ,  que  magis ,  curatore  accepto  ,  onera 
civilia  detreclent. 

On  voi:  dans  les  canfes  célèbres  un  exemple  de  furprife  faîte  à  un  Juge 
par  un  homme  qui  contrefit  l'infenfé  pour  fe  faire  interdire  ,  &  faire  unç 
rnpponerie  à  l'abri  de  ion  interdiction  :  il  fut  puni. 

Dans  le  cas  d'allégation  de  démence  ou  fureur  ,  après  que  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  a  interrogé  celui  dont  on  provoque  l'interdiclion  ,  il  rend  ,  fur 
le  procès-verbal  d'interrogatoire ,  une  ordonnance  portant  qu'il  fera  fait 
une  affemblée  des  parents  &  amis;  &c  lorfque  la  perfonne  a  répondu  avec 
afTez  de  bon  fens ,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  a  des  iutervalles  lucides  , 
M.  le  Lieutenant  Civil  ordonne  qu'il  fe  traniportera  une  ie  fois  ;  cela 
arrive  quelquefois. 

M.  le  Lieutenant  Civil  ne  prononce  jam?is  lui  feul  d'interdi£Hon  forcée  ; 
il  ordonne  toujours  qu'il  en  fera  fon  rapport  à  la  Chambre  du  Conleil  :  De- 
nizart dit  que  cela  eit  ainfi  »  parce  -qu'il  n'eft  pas  raisonnable  ,  nid'uiage 
»  qu'un  feul  homme  décide  de  l'état  d'un  autre  ;  »  en  quoi  il  fe  trompe  , 
puilque  clans  les  Jurildi&ions  tant  royales  que  feigneuriales  ,  ou  il  n'y  a 
qu'un  feul  Juge,  les  interdictions  s'y  prononcent  par  lui  feul  :  mais  elles  font 
jugées  au  Châteiet,par  plufieurs  Juges;  parce  que  l'interdiftion,  étant  une  af- 
faire importante  ne  peut  être  décidée  en  l'hôtel  de  M.  le  Lieutenant  Civil, 
mais  en  la  Chambre  du  Confeil  (1)  ,,où  affilient  par  coniéquent  MM.  les 
Confeillersqui  font  de  cette  Chambre, le  jour  qu'il  rapporte. 

La  Loi  7  au  Digefte  de  curât,  fur.  décide  qu'on  ne  nomme  pas  de  cura- 
teur au  fils  de  famille  qui  tombe  en  démence  ,  parce  que  ion  père  eft 


f  1)  Lorfqu'elle  ne  s'ordonne  pas  fur  plaidoirie  à  l'audience,-  ce  qui  ne  fe  voit  que  lorf- 
que l'interdiclion  efl  demnndée  pour  prodigalité,  &  que  celui  que  l'on  veut  faire  inter- 
dire ,  foutient  que  le3  faits  que  l'on  lui  impute  ne  font  pas  de  nature  a  provoquer  une  in- 
terdiction. 
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naturellement  charge  de  la  conduite  de  fa  peribnne  &:  de  la  geftion  de  fes 
biens.  Dans  notre  ulage ,  en  pays  coutumier  ,  quand  un  fils  mineur  eft  en 
démence  6c  qu'il  n'a  aucun  biens  ni  aucune  occaiion  d'agir  en  Juftice  ,  il 
efl  inutile  de  lui  en  donner  un  ;  parce  que  le  gouvernement  de  fa  peribnne 
appartenant  de  droit  à  fon  père  ,  la  fonction  de  ce  curateur  ne  pourroit 
être  néceffaire  que  pour  les  biens. 

Mais  fi ,  quoique  mineur ,  il  avoit  des  biens ,  ou  s'il  étoit  majeur  ,  il  feroit 
néceffaire  de  faire  créer  un  curateur  pour  les  biens  ,  dans  le  premier  cas  , 
&  pour  la  perfonne,  dans  le  fécond  ;  parce  qu'en  pays  coutumier,  la  puif- 
fance  paternelle  n'ayant  pas  lieu  à  l'infini,  les  enfants  en  (ont  dégagés  à 
leur  majorité  :  ce  feroit  le  père  que  l'on  nommeroit  ,  s'il  n'en  étoit  p:-is 
incapable 

Bourjon  dit  que  l'ufage  du  Châtelet  ne  permet  pas  de  nommer  la  frm- 
me  curatrice  à  l'interdictton  de  Ion  mari;  Denizart  le  dément  &  dit  que 
l'ufage  eft  précifement  contraire  :  lorfque  l'interdiction  efr  prononcée 
pour  caufe  de  démence  ,  fureur  ,  foiblefîe  d'efprit  ou  infirmités  ,  il  paroît 
naturel  de  ne  pas  confier  à  d'autre  qu'à  la  femme  ,  le  foin  de  veiller  fur 
la  perfonne  &  les  biens  de  fon  mari;  elle  y  eft  la  plus  intéreffée  :  mais 
lorsqu'elle  eft  prononcée  pour  prodigalité,  il  y  auroit  fouvent  du  danger 
de  nommer  la  femme  ;  le  mari  cohabitant  avec  elle  ,  cela  pourroit  occa- 
sionner un  mauvais  ménage  ,  fi  elle  ne  vouloit  pas  condefeendre  aux  vues 
de  diftipation  de  fon  mari  ;  &  cela  feroit  en  quelque  forte  contre  les  bon- 
nes mœurs ,  en  ce  qu'on  mettroit  dans  la  main  de  la  femme  ,  l'autorité 
du  mari. 

Les  Loix  Romaines  défendent  de  nommer  le  mari  curateur  à  l'interdic- 
tion de  fa  femme  :  maritus,  &Jî  rébus  uxorisfuce  débet  ajfecïionem  ,  tamen  cu- 
ratoreis  creari  non  potejî.  1.  2.  cod.  qui  dure  tut.  ;  mais  elles  ne  font  pas 
fuivies  dans  notre  ufage  ;  parce  que  le  mari  étant  le  tuteur  naturel  de 
fa  femme  ,  il  feroit  injufte  &  injurieux  pour  lui  d'en  confier  le  foin  à 
un  autre. 

Si  cependant  l'interdiction  étoit  prononcée  pour  caufe  de  prodigalité , 
d'une  femme  féparée  de  biens  ,  &  que  l'on  craignît  de  la  dilïipation 
de  la  part  de  fon  mari ,  on  pourroit  nommer  à  cette  femme  un  autre  cu- 
rateur que  lui  ;  il  n'auroit  pas  à  s'en  plaindre  ,  parce  que  l'autorité  de 
ce  curateur  ne  pourroit  préjudicier  à  fa  puifTance  maritale  ,  &.  qu'elle  ne 
s'étendroit  point  par  conféquent  fur  la  perfonne  de  fa  femme. 

Plufieurs  Loix  Romaines  (1)  portent  qu'un  fils  peut  être  curateur  de 
fes  parents  en  démence  ;  mais  elles  lui  refufent  cette  faculté  ,  (2)  quand 
ils  font  interdits  pour  caufe  de  prodigalité  :  la  raifon  de  cette  différence 
eft  que  dans  le  premier  cas  ,  le  fils  étant ,  fuivant  l'ordre  de  la  nature  ,  la 
perfonne  la  plus  attachée  à  fon  père  interdit ,  il  veillera  mieux  qu'un  autre 


(x)  L.  1.  2.  4.  ff.  de  cur  fur. 
(i)L.  1.  §.1.  ^»fcj  +  eoii.. 
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à  la  confervation  de  fa  perfonne  &  de  Tes  biens  :  dans  le  zc  cas,  quoiqu'on 
puitie  dire  la  même  cnoie  ,  néanmoins,  il  faut  décider  que  les  Loix  qui 
ne  veulent  pas  du  fils  pour  curateur  de  ion  père  interdit  pour  prodigalité  , 
font  très-fages,  un  homme  interdit  pour  cette  caule  pourroit  exiger  de 
fon  fils  des  condefcendances  contraires  à  ion  devoir  de  curateur  ;  le  re- 
fus que  relui-  ci  feroit  ,  pourroit  occafionner  des  difputes  &  des  hai- 
nes eutr'eux  ,  &  d'ailleurs  ,  il  ferait  mefïeant  qu'un  fils  eut  autorité  fur 
fon  père. 

L  interdiction  prononcée  ,  il  faut  lever  la  Sentence  &  la  faire  infinuer 
pour  rendre  publique  l'incapacité  de  contracter  de  l'interdit. 

Pour  rendre  cette  publicité  d'autant  puis  évidente, &.  empêcher  que  l'in- 
terdit pour  prodigalitée  n'abufe  de  la  confiance  des  perfonnes  envers  qui  il 
contracterait  &  qui  ignoreraient  fon  incapacité  ,  la  Sentence  porte  ordi- 
nairement qu'elle  fera  fignifiee  aux  Notaires  de  Paris  :  en  conféquence  de 
cette  fignifîcation ,  ces  Officiers  inferrent  le  nom  de  l'interdit  fur  un  tableau 
que  deux  règlements  des  1 3  Novembre  1 6 1 1  &  1 1  Février  1633  leur  prêt 
crivent  d'avoir  pour  cet  ufage  ,  &  loriqu'il  fe  prélente  chez  eux  pour  con- 
tracter des  engagements,  quelqu'un  qu'ils  ne  connoifient  pas,  ils  s'afîurent 
de  fa  capacité  par  l'infpect;on  de  ce  tableau. 

Les  deux  règlements  que  l'on  vient  de  citer,  ordonnent  qu'il  fera  mis  à 
la  diligence  du  fyndic  des  Notaires  ,  un  tableau  dans  la  Chapelle  du  Châ- 
telet  ,  contenant  les  noms  &  'iirnoms  des  interdits  :  cela  ne  s  obferve 
pas,  &  feroit  d'une  grande  utilité  pour  ceux  qui  ne  connoiffant  pas  de 
Notaires  ,  craindraient  de  les  importuner  ,  &  d'être  réfutes  en  deman- 
dant à  quelqu'un  d'eux  la  communication  de  fon  tableau. 

Denizart  penfe  que  la  formalité  de  la  fignification  de  la  Senten- 
ce aux  Notaires  n'efl  pas  effentiellement  néceffaire  pour  la  validité 
de  l'interdidion  ;  »>  l'infinuation  ,  dit-il ,  à  laquelle  la  Sentence  eft  affu- 
w  jettie  par  les  articles  5  &  14  de  l'Edit  de  Décembre  1703  &  parl'ar- 
«  ticle  9  du  tarif  des  infinuations  du  z?  Septembre  1722  ,  fuffit  pour  la  ren- 
»  dre  publique  »  :  il  faut  diftinguer  entre  l'interdiclion  pour  démence  Ô£ 
fureur  ,  d'avec  celle  pour  prodigalité  :  dans  la  première  ,  le  jugement  ne 
fait  que  déclarer  l'interdiction  qui  exiftoit  de  fait ,  tellement ,  que  la  preu- 
ve admimftrée  de  la  fureur  ou  démence  au  tems  des  engagements  con- 
tractés par  l'interdit  avant  fon  interdiction  prononcée  ,  fuffit  pour  les  faire 
déclarer  nuls  (  il  y  en  a  des  exemples  )  ;  d'ailleurs  une  perfonne  qui  con- 
tracterait avec  cet  interdit  ,  &  qui  ignorerait  fon  interdiction  ,  ne  le- 
roit pas  recevable  à  alléguer  cette  ignorance  pour  valider  le  contrat,  lorf- 
qu'elle  a  du  voir  par  les  difcours  6c  maintien  de  cet  interdit ,  qu'il  étoit 
abfolument  incapable  de  contracter  :  dans  Tinterdiftion  pour  prodigalité, 
il  n'en  eft  pas  de  même  ;  un  prodigue  peut  en  inrvpofer  par  un  extérieur 
raifonnable  :  on  ne  va  pas  faire  feuilleter  les  regiftres  de  l'infinuation  à 
chaque  engagement  que  l'on  veut  faire. 

On  fignifie  fouvent  la  Sentence  à  tous  les  Notaires  ,  quoiqu'on  puifle 
s'en  dilpenfer  en  la  faifant  notifier  à  leur  Syndic  ,  lequel,  en  donnant 
connoiftance  aux  autres,  ainfi  qu'il  y  eft  obligé  par  les  règlements  ci-def- 

fus , 
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fus ,  à  peine  de  dommages  &  intérêts  ,  cela  équivaut  à  la  fignification  aux 
autres  Notaires  &  en  épargne  les  frais. 

Il  y  a  des  cas  où  le  Juge  peut ,  fans  la  participation  de  la  famille,  met- 
tre une  perfonne  dans  une  efpéce  d'interdiction  ;  en  voici  un  exemple  : 

Une  fille  de  36  ans  qui  vivoit  feule  dans  Ton  appartement  ,  tomba  en 
clémence  ^quelquefois  elle  avoit  des  accès  de  fureur, touvent  aufïi  elle  étoit 
tranquille  ,  mais  elle  déraifonnoit  fans  intervalle  :  ion  principal  locatai- 
re lui  avoit  donn é  congé  ,  &  en  vertu  de  la  Sentence  qu'il  avoit  obtenue  , 
&  qui  en  prononçoit  la  validité  ,  fur  le  refus  de  fortir,fait  p3r  cette  loca- 
taire ,  il  fit  préfenter  à  fa  porte  un  Huilfier  pour  l'expuiier;  cette  fi. le 
ayant  fermé  fur  elle  porte  Ôï  verrouil  ,  un  CommitTaire  fut  requis  \  il  fe 
tranfporta  dans  la  maifon  ,  &"  fit  ouvrir  les  portes  par  un  ferrurier  ;  il  ne 
crut  pas  devoir  prendre  fur  lui  d'expulfer  cette  fille  ,  à  qui  il  ne  connoif- 
foit  aucun  azile  &dont  l'état  étoit  effrayant:  il  dreffa  un  procès-verbal  d'in- 
terrogatoire où  il  tranfcr.vit  fes  réponfès  &.  la  fit  conduire  chez  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  à  qui  ii  référa  de  la  circonfLince  :  ce  Magiftrat  fit  un  nouvel 
interrogatoire,  6c  fur  les  reponfes  ,  il  ordonna  que  par  provifion,  l'Hu  if- 
fier  qui  avoit  conduit  cette  fille  ,  s  en  chargeront  6c  la  conduiroit  dans  le 
jour  en  une  mailon  ue  Maître  de  pcnlion  qu'il  indiqua  ;  fauf ,  après  l'afTem- 
blée  des  parents  de  cette  riile  ,  à  ordonner  ce  qu'il  appartiendroit  ;  c'étoit 
un  commencement  d'int^rdiCtion  :  elle  a  été  depuis  interdite. 

Lorfque  les  cauies  de  l'interdiction  ceffent  ,  parce  que  celui  qui  étoit 
prodigue  ,  devient  plus  ménager  ;  après  le  tems  néceflaire  pour  juger  fi  l'é- 
preuve ett  Uiffiiante  pour  être  affuré  de  fa  bonne  conduite  à  l'avenir  ,  on 
lui  rend  fa  première  liberté  ;  il  dépend  de  la  prudence  du  Juge  de  ne  le 
faire  que  par  degrés  ,  fuivant  les  circonftances  ,  afin  de  proroger  le  tems 
d'épreuve,  c\:  le  rendre  certain,  par  le  bon  ufage  que  Tinterait  fera  de 
cette  efpéce  de  liberté,  de  fa  manière  de  fe  conduire  ,  fi  on  la  lui  rendoit 
toute  entière. 

Si  c'eft  un  interdit  pour  caufe  de  démence  ,  qui  recouvre  fon  ^on 
fens  ,  on  lui  accorde  pleine  mainlevée  de  Ion  interdiction.  Il  dépend  ce- 
pendant de  la  prudence  du  Juge,loriquc  cet  interdit  a  l'esprit, encore 
un  peu  foible  ,  de  manière  qu'il  pourroit  être  dangereux  de  le  laitier  à 
lui-même,  &  que  l'on  craint  une  rechute  ,  de  ne  lui  rendre  qu'une  partie 
de  (a  liberté  ,  comme  celle  de  fa  perfonne  ,  avec  la  diipofition  de  fes  re- 
venus ;  ou  feulement  une  portion  tumYante  pour  vivre  julqu'àce  qu  il  ioit 
certain  qu'il  eft  entièrement  rétabli. 

Lorfque  l'interdit  a  des  intervalles  lucides  ,  &  Qu'il  eitfuiet  à  des  re- 
chutes, on  le  laifTe  continuellement  dans  l'interdiction  ,  lurtout  ii  ces 
intervalles  font  de  peu  de  durée  ;  necrebru,  vei  qua(i  ludibrioju fiât  curato- 
ris  creatio  ,  &  fréquenter  tam  najeatur  ,  quàm  dejinerc  videàtur ;  comme  il  eft 
dit  en  la  Loi  6,  Cod.de  cur.fur.  Mais  nous  ne  fuivons  pas  la  première  partie 
de  cette  Loi  ,  qui   permet  à  un  tel  interdit  pendant  ces  intervalles, 

nia facere  quœ  J'unis  hominibus  competunt.On  penie  qu'il  faut  ab- 

folument  que  l'interdit  foit  relevé  ,  à  caufe  du  danger  qu'il  y  auroitd'aJ- 
mettre  une  telle  interdiction  ;  l'interdit  pouvant  contracter  cies  eng 
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ments  dont  la  validité  dépendant  de  la  preuve  de  fon  bon  fens,  cela 
feroit  naître  une  fource  de  procès  qu'il  eft  important  de  prévenir.  No- 
tre Hiftoire  nous  fournit  cependant  un  exemple  du  contraire  dans  la 
perfonne  de  Charles  VI ,  qui  reprenoit  Tes  fonctions  lorfquil  recouvroit 
ion  bon  (ens  :  mais  on  fent  aifément  que  cet  exemple  ne  peut  influer  fur 
les  cas  particuliers. 

On  voit  par  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire,  qu'il  faut  ,  pour  que  l'in- 
terdit (oit  dégagé  de  fon  interdiction  ,  qu'il  foit  relevé  en  juftice.  En  cela 
nous  n'avons  pas  encore  admis  la  diipofition  du  droit  Romain ,  en  la 
Loi  première.^  de  cur.fur.  qui  les  délivroit  ipfo  jure ,  de  la  puiffance  de 
leurs  curateurs. 

La  mainlevée  de  l'interdiction  doit  être  prononcée  en  la  Chambre  du 
Conieil  ;  parce  que  l'interdiction  y  a  été  prononcée  :  quid  tàm  naturelle  ejl 
quàm  eo  gemre  quid  quid  dijfolvi  quo  colligatim  ejl.  Cette  maxime  invoquée 
contre  une  fentence  portant  main-levée  d'interdiction  rendue  en  l'hôtel  de 
M.  le  Lieutenant-Civil  ,  feul  ck  fans  délibération  du  Confeil  le  5  Juillet 
1757  ,  jointe  à  plufieurs  circonftances  ,  détermina  la  Cour  à  prononcer  la 
nullité  de  ladite  Sentence  de  mainlevée  d'interdiction  ,  comme  incompétem- 
ment  rendue  L'Arrêt  eft  du  17  Mai  1768,  &C  eft:  rapporté  dans  la  dernière 
édition  de  la  collection  de  Jurifprudence  de  Denizart ,    au  mot  tejlament. 

Pour  obtenir  cette  mainlevée  ,  il  faut  que  les  parents  foient  entendus, 
furtout  lorfque  l'interdiction  a  été  prononcée  pour  prodigalité  ;  parce  que 
le  Juge  ne  peut  ctre  parfaitement  instruit  (ans  cela.  Dans  le  cas  de  l'in- 
terdiction ponr  démence  ,  quoique  le  Juge  puiffe  fe  convaincre  de  la  réfi- 
pifeence  de  l'interdit ,  par  (es  réponfes  fur  un  interrogatoire  ,  néanmoins 
comme  il  fe  peut  fjire  que  cette  réfipifcence  ne  foit  que  momentanée  , 
il  doit  entendre  les  pareirs  ,   pour  être  bien  inftruît  avant  de  décider. 

La  fentence  qui  prononce  la  mainlevée  pure  tk.  (impie  ,  ordonne  que 
le  nom  de  l'interdit  fera  rayé  du  tableau,  à  quoi  faire,  feront  les  Notaires 
contraints.  Le  relevé  peut  la  faire  infinuer  ,  mais  il  n'y  eft  pas  obligé,  ÔC 
la  mainlevée  feroit  également  valable  ;  parce  que  le  public  n'a  pas ,  comme 
à  l'égard  de  la  fentence  d'interdiction,  intérêt  qu'elle  foit  rendue  notoire. 

De  l'Interdiction  volontaire. 

Quoique  l'interdiction  volontaire  ne  fe  prononce  pas  fur  avis  de  pa- 
rents ,  néanmoins  on  a  cru  devoir  la  placer  ici  à  caufe  de  fon  rapport 
à  l'interdiction  dont  on  vient  de  parler. 

L'interdiction  volontaire  eft  celle  qui  fe  demande  ô£  s'obtient  par 
une  perfonne  âgée  ou  accablée  d'infirmités  ,  lorfqu'elle  craint  que  l'on 
abufe  de  fon  âge  ou  de  fafoibleiîe,  pour  extorquer  d'elle  des  actes  contre 
fon  gré  ;  elle  préfente  à  cet  effet  une  requête  à  M.  le  Lieu'enant-Civil  , 
par  laquelle  ,  après  avoir  expoié  le  fujet  de  fa  crainte ,  elle  conclut  à  ce 
qu'il  lui  foit  donné  acte  de  la  déclaration  qu'elle  fait,  qu'elle  ne  veut 
paffer  aucun  acte  quelconque,  que  devant  deux  Notaires  qu'elle  nom- 
me ,  ôc  en  préfence  d'une  perfonne   qu'elle  défigne  ,  laquelle  lui  fera 
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donnée  à  cet  effet  pour  confeil  Si  curateur ,  Si  que  les  autres  acles  qu'elle 
pourroit  faire  feroient  nuls. 

Sur  cette  requête  M.  le  L'eutenant  Civil  ordonne  que  le  Suppliant 
comparoîtra  en  perfonneen  (on  hôtel  à  jour  tk  heure  qu'il  indique  ,  s'il  eft 
en  état  de  le  tranfporter,  ou  d'être  tran'porté  :  finon  ,  M.  le  Lieutenant- 
Civil  ordonne  qu'il  le  tranfportera  chez  lui.  Cette  précaution  eft  pour 
s'affûrer  fi  celui  qui  demande  à  être  interdit, eft  réellement  dans  un  état  qui 
l'exige. 

Sur  la  comparution  ou  le  tranfport,fuivant  le  cas  ,  intervient  fentence 
en  la  Chambre  du  Confeil,  par  laquelle  on  adjuge  les  conclufuns  de  la 
requête ,  6c  on  ordonne  que  la  fentence  fera  fignifiée  aux  Notaires  de 
cette  ville  ,  &  infmuée. 

Article    IV. 

De   V Aiitorifation   des     Tuteurs,  pour   marier  leurs 

pupilles. 

Quoique  les  tuteurs  foient  prépofés  à  la  geftion  des  perfonnes  de  leurs 
mineurs,  néanmoins  ils  ne  peuvent  les  marier  fans  le  cou  entement  delà 
famille  :&l,  en  effet,  s'il  eft  néceiTaire  que  le  tuteur  loir,  fpécialement  au- 
torifé  pour  faire  vendre  des  immeubles  de  fon  pupille  ,  à  bien  plus  forte 
raifon  doit-il  l'être  pour  engager  fa  perlonne;  &  c'eft  pour  Cette  raifon 
que  l'Ordonnance  de  Blois,  article  44,  veut  que  les  mineurs  en  tutelle  ne 
puiftent  être  mariés  que  fur  rautorifation  du  Juge  ,  donnée  aux  tuteurs 
fur  l'avis  des  parents  des  mineurs. 

Cependant ,  lorfque  c'eft  le  père  qui  eft  tuteur  ,  on  penfe  générale- 
ment qu'il  peut  marier  fes  mineurs  fans  autoriiation  ,  &  tel  eft  l'ufage. 
Mais  fi  la  mère  eft  tutrice  ,  &  que  les  parents  veuillent  entrer  en  connoif- 
fance  du  mariage  par  elle  projette  ,  elle  doit  leur  en  fa^re  part;  &  s'ils 
s'y  oppofent  ,  elle  ne  peut  palier  outre  fans  y  être  autoriiée. 

Lorlque  le  père  eft  abfent  &  éloigné  ,  &  qu'on  ne  peut  avoir  con- 
noiflance  de  fa  demeure  ,  fi  la  mère  trouve  quelqu'occafion  favorable  de 
marier  (es  enfants  mineurs  ,  elle  ne  le  peut, fans  l'autoniation  du  Juge, 
donnée  fur  l'avis  des  parents. 

L'ayeulni  l'ayeule  tuteurs  de  leurs  petits-enfants  ,  ne  peuvent  les  ma- 
rier fans  autonfation  ;  quel  que  foit  l'attachement  qu'on  leur  prékime 
avoir  pour  leurs  petits  enfants  ,  ils  ont  été  afl'ujettis  dansTufage  ,à  prendre 
l'avis  de  la  famille  ;  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  puiffance  paternelle  fur 
eux. 

Lors  donc  que  le  tuteur  trouve  un  parti  convenable  pour  fon  mineur  , 
i!  peut  ,ainfi  que  le  mineur  lui-même  ,  provoquer  l'aifemblée  des  parents, 
expoferlacirconftance  ,  &  demander  leur  avis,  que  le  Juge  homologue  , 
s'il  le  trouve  convenable- 
Paria  fentence  d'homologation,  le  tuteur  eft  créé  tuteur  al  hoc  du  mi- 
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neur ,  à  l'effet  de  ftipuler  les  conventions  du  contrat  de  mariage ,  &  af- 
filier le  mineur  au  mariage. 

Il  faut  obferver  que  le  Juge  ne  peut  autorifer  un  tuteur  à  marier  fon  mi- 
neur à  qui  bon  lui  (emblera  ;  parce  que  la  famille  ne  peut  pas  fe  déter- 
miner à  donner  fon  avis,  ni  le  Juge  à  l'homologuer,  par  la  confiance 
qu'ils  peuvent  avoir  en  la  perfonne  du  tuteur  ;  mais  par  l'avantage  du  mi- 
neur ,  confidéré  d'après  les  connoifiances  acquifes  des  qualités  &  de  la 
fortune  de  la  perfonne  qui  doit  époufer  le  mineur  ,  &  que  la  Sentence 
doit  par  conféquent  défigner  fpécialement. 

Souvent  la  Sentence  ne  fixe  point  au  tuteur  les  conventions  du  con- 
trat de  mariage  ;  mais  fi  les  parents  veulent  les  lui  preferire,  la  Sentence 
les  énonce ,  &L  il  doit  les  luivre  exactement. 

Article     V. 

De  l" Auwrifation  des  Tuteurs ,  pour  différents  actes 
qui  ont  rapport  a  la  gejlion  &  adnunijlration  des 
biens  des  Mineurs  &  interdits. 

Quoique  la  fentence  de  tutelle  autorité  toujours  le  tuteur  à  gérer  les 
biens  de  les  pupilles ,  il  y  a  néanmoins  différentes  circonftances  de  gef- 
tion  pour  lefquelles  il  eft  obligé  de  fe  faire  autorifer  fpécialement ,  s'il 
ne  l'a  été  par  cette  Sentence. 

Ces  circonftances  font,  lorfqu'il  efl  néceflaire  de  faire  vendre  les  im- 
meubles des  pupilles  ,  parce  que  les  deniers,  les  revenus  des  mineurs ,  leurs 
dettes  actives,  ck  tous  leurs  effets  mobiliers ,  ne  font  pas  fuffifants  pour  ac- 
quitter leurs  dettes  pafTives  :  fi  même  les  dettes  actives  étoient,  par  elles  mê- 
mes ou  jointes  aux  autres  effets  mobiliers.fuffiiantes  pour  acquitter  ces  dettes 
pafîives,  mais  que  preffé  pour  le  payement  d'icelles,  le  tuteur  ne  pût  recou- 
vrer à  cet  effet  ces  dettes  actives  aiTcz  promptement,il  pourroit  également, 
pour  prévenir  les  frais  des  contraintes  que  pourroient  exercer  les  créan- 
ciers des  mineurs,  faire  vendre  leurs  immeubles  en  la  forme  ci-après. 

Le  tuteur  peut ,  &  doit  même  encore  les  faire  vendre.  i°.  Lorfqu'ils 
font  fujets  à  beaucoup  de  réparations  ,  de  manière  qu'en  les  vendant ,  on 
en  retireroit  un  prix  qui,  employé  ,  produiroit  aux  mineurs  un  revenu 
plus  confidérable  &  plus  net.  2°.  Lorfque  les  mineurs  ne  font  pas  en  état 
de  faire  faire  les  réparations  néceffaires  pour  tenir  ces  immeubles  en  va- 
leur: le  tuteur  doit  même  fe  preffer  de  faire  faire  cette  vente  ,  à  caufe 
du  dépériffement  qu'ils  pourroient  fouffrir,  s'iltardoit.30.Lorfqu'une  mai- 
fon  a  été  confumée  par  le  feu  ,  ou  qu'elle  eft  totalement  en  ruine  ,  &  que 
les  mineurs  ne  font  p3S  en  état  de  la  faire  reconftruire  ,  le  tuteur  doit 
vendre  le  terrein  ,  furtout  s'il  eft  fitué  dans  la  ville,  où  les  propriétaires 
font  obligés  de  faire  reconftruire  les  maifons. 

Il  y  a  encore  des  cas  de  geftion  où  le  tuteur  fe  fait  autorifer  ;  comme 
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Iorfqu'il  a  des  fonds  à  placer  pour  les  mineurs  ,  &  ce  ,  afin  que  dans  le 
cas  où  l'emploi  deviendroit  mauvais ,  ces  mineurs  n'ayent  aucun  recours 
contre  lui,  pour  raifon  de  ce:  il  y  a  cependant  plnficurs  cas  où  il  ne  fe- 
roit  pas  refponfable  ,  v.  g. ,  s'il  avoit  acheté  une  maifon  qui  vint  à  périr 
par  le  feu  ou  autre  caufe  majeure  ;  s'il  avoit  placé  fur  un  particulier  fol- 
vable  ,  mais  devenu  insolvable  par  la  ruine  furvenuc  ,  par  caufe  majeure  , 
des  immeubles  qu'il  avoit  hypothéqués  à  la  sûreté  de  l'emploi  fait  fur  lui  : 
enfin,  s'il  avoit  placé  fur  les  fonds  publics  ou  fur  les  Corps  autorilés  par 
le  Roj  ,  à  emprunter  ;  parce  qu'à  l'égard  des  premiers  ,  c'eft  un  principe 
confiant  que  nul  n'eft  garant  des  faits  du  Prince  ;  &  à  1  égard  des  féconds, 
ils  font  cenfés  folvables  par  la  permifîïon  que  le  Roi  leur  donne  d'em- 
prunter ,  &  qu'il  eft  cenfé  ne  leur  accorder,  que  Iorfqu'il  eft  convaincu 
de  leur  folvabilité. 

Le  tuteur  fe  fait  encore  autorifer  fpécialement ,  Iorfqu'il  s'agit  d'entre- 
prendre un  procès  important  pour  les  mineurs  ;  que  le  fuccès  ou  l'avan- 
tage en  paroît  douteux,  &  qu'il  craint  que  s'il  fuccomboit ,  ils  lîfTent  des 
difficultés  pour  lui  paffer  les  frais ,  en  dépenfe  ,  dans  fon  compte  de  tu- 
telle. 

Mais  cette  autorifation  dans  ces  deux  derniers  cas ,  n'efr  pas  néceffaire  ; 
elle  n'eft  qu'une  fureté  pour  le  tuteur  ;  de  forte  que  fi ,  fans  être  autorifé  , 
il  avoit  placé  des  fonds  des  mineurs  fur  un  particulier  encore  folvable 
lors  de  leur  majorité  ,  &  entrepris  un  procès  qui  lui  eût  réufïï  ,  fa  con- 
duite feroit  irreprehenfible ,  puifque  par  l'événement  ,  elle  ne  cauferoit 
aucun  tort  aux  mineurs  ,  &  qu'elle  leur  épargneroit  môme  les  frais 
d'autorifation. 

Il  y  a  bien  des  cas  où  un  tuteur  a  recours  à  l'autorifation.  Nous  n'ex- 
poferons  ici  que  la  procédure  qui  s'obferve  dans  les  trois  cas  dont  il 
vient  d'être  parlé  ;  les  autres  variant  à  l'infini. 

Cet  expofé  divifera  cet  article  en  trois  numéros. 

Le  premier  traitera  de  l'autorifation  du  tuteur ,  pour  faire  vendre  Iej 
immeubles  de  fes  pupilles  en  cas  de  néc^ffité  ,  &  de  la  procédure  qui 
s'obferve  pour  parvenir  à  cette  vente. 

Le  deuxième  traitera  de  l'autorifation  pour  placer  des  deniers  des  mi- 


neurs. 


Le  troifiéme ,  de  l'autorifation  pour  entreprendre  un  procès. 

N°.    Premier. 

De  r Autorifation  du  Tuteur  pour  faire  vendre  les 
immeubles  de  fes  pupilles  ,&  de  la  procédure  pour 
parvenir  a  cette  vente. 

^  Les  Romains  avoient  comme  nous,  des  Loix  qui  défencloient  l'aliéna- 
tion des  immeubles  des  mineurs  :  prévoyant  néanmoins  les  cas  urgents 
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dont  on  vient  de  parier  ,  &  confidérant  que  cette  prohibition  ,  avanta- 
génie  pour  ces  mineurs  dans  les   cas  ordinaires,  leur  leroit  très-funeste 
pour  les  cas  de  nécemté,  ils  ont  établi   diverfes  exceptions    pour    ces 
derniers  cas  ,  par  des  Loix  que  l'on  voit  dans  le  Digefte  ,  de  relus  eorurn 
qui  fub.  tut.  funt. 

Cette  prévoyance   fut   portée  encore  plus  loin  :   afin  d'aflûrer  le  bon 
iifage  de  cette  faculté  ,  elles  établirent  que  le  tuteur  ,  prenant  l'avis  des 
parents  ,  &  avant  Pautorifation  ,  juftirieroit  ton   impoflibilité  d'acquitter 
les  dettes  des  mineurs  ,   &  que  la  vente  ne  pourroit   être  faite  qu'après 
des  formalités  propres  à  y  appeller  x\es  enchériffeurs  ,  de  manière  qu'il 
fût  certain  que  le   prix  auquel  ces  immeubles  le  trouveroient  vendus  , 
fût  le  plus  avantageux. 

Pénétré  des  mêmes  motifs  ,  le  Parlement  a  établi  par  quatre  Règle- 
ments, l'un  de  Tannée  1573  » im  de  l'année  i6o6,untroiliéme  du  9  Avril 
i6$o  ,  ,  &  le  quatrième  de    1721 ,  que  les  immeubles  des  mineurs  ne  fe- 
roient  vendus  dans  les  cas  de  néceffiré  ,  qu'après  avis  de  parents  ,  affi- 
ches indicatives  de  la  vente,  6c  publications  à  l'audience  de  la  Jurifdiction 
où  font  fitués  les  biens. 

Le  tuteur  demande  PafTemblée  des  parents  des  mineurs  par  la  requête 
fuivante  : 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»>  Supplie  humblement.  ....  .Pierre,  bourgeois  de  Paris,  tuteur  des 

»  enfants  mineurs  de  défunt  lleur  Paul  &  Marie  Benoift    fa  femme  ,  élu 
»  à  ladite  charge,  par  votre  Sentence  du.  . .  .  homologative  de  l'avis  des 

»  parents  &  amis  defdits  mineurs. 

*  Difant  qu'il  fe  trouve  ,  en  fadite  qualité  de  tuteur,  dans  la  néceffité  de 
»>  faire  vendre  quelques-uns  des  immeubles  de  la  fucceffion  defdits  défunts 
»  Sr  ÔC  Dame  Paul,  pour  éviter  les  pourfuites  Se  contraintes  du  Sr  André, 
»  créancier  defdites  fucceffions,  de  la  lomme  de  12000  livres  ,  fuivant 

«  l'obligation  faite  à  fon  profit  par  lefdits  défunts  ,  devant  Me 

«  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,1e ,  en  vertu  de  laquelle  il  a 

»  déjà  fait  faifir  arrêter  plufieurs  créances  actives  defdits  mineurs;  lef- 
»  quelles  n'étant  pas  fuffiiantes  pour  acquitter  ladite  obligation  ,  le  fup- 
»  pliant  lui  a  propofé  de  la  convertir  en  fadite  qualité  de  tuteur  ,  en  un 
»  contrat  de  conftitution  ,  fe  réfervant  enfuite  le  Suppliant  ,  lorfqu'il  au- 
»roit  tiré  des  créances  actives  des  mineurs  &  de  leurs  revenus,  une 
»  fomme  fuffitante  ,  d'en  libérer  les  mineurs,  par  rembourfement  de  ladite 
»  rente  ;  ce  que  ledit  fieur  André  a  refufé;  &  il  a  même  menacé  de  faire 
«faifir  inceffamment  les  immeubles  defdits  mineurs.  Et  attendu  que  ces 
»  contraintes  pourroient  engendrer  &  occafionner  des  frais  confidérables, 
»  qui  feroient  vendre  lefdits  immeubles  au  deffous  de  leur  valeur,  il  a 
»  recours  à  Votre  autorité. 

»  Ce  confidéré  ,  Mr  ,  il  vous  plaife  permettre  au  fu  ppiiant  d'affigner 
»>  en  votre  hôtel ,  à  jour  6c  heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  ,  les  parents 
»  6c  amis  defdits  mineurs ,  à  l'effet  de  donner  leur  avis  fur  ladite  nécef- 
»  fité ,  indiquer  ôc  employer  les  moyens  nécefTaires  pour  faire  libérer  kl- 
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»»  dits  mineurs  ,  fans  qu'il  foil  befoin  de  vendre  quelqu'un  de  leurs  im- 
»  meubles  ,  finon  tenus  d'indiquer,  parmi  lefdits  immeubles;  celui  qu'ils 
«croiront  plus  convenable  de  vendre  pour  l'avantage  6c  libération 
»>  defdits  mineurs  ;  à  l'effet  de  quoi 3  ledit  immeuble  fera  vu,  vifité  ,  prifé 
«  &  eflimé  par  experts  convenus  en  l'affemblée  deldits  parents  ,  ou  nom* 
»  mes  par  vous  d'office  ,  Mr  ,  lefquels  experts  rapporteront  l'état ,  valeur 
►>  6c  confiftance  dudit  immeuble  indiqué  ,  pour  ,  après  ladite  eftimation  , 
»  être  par  le  fuppliant  requis,  &  par  vous,  Mr  ,  ordonné  ce  qu'il  appar- 
»  tiendra  :  6c  vous  ferez  bien.  » 

Cette  requête  elt  ainfi  répondue  : 

»  Permis  d'affigner  au  premier  jour  en  notre  hôtel ,  trois  heures  de  re- 
»>  levée.  Fait  ce » 

L'afTemblée  convoquée  fait  fes  obfervations  fur  le  fujet  de  fa  con- 
vocation. Si  l'un  d'eux  a  des  fonds  fuffifants  par  eux-mêmes ,  ou  joints  à 
ceux  qu'a  le  tuteur  pour  acquitter  la  créance,  ou  connoît  quelqu'un  qui 
en  ait,  il  l'indique,  &  après  que  les  parents  s'en  font  rendus  certains, 
ils  donnent  leur  avis  tendant  à  ce  que  le  tuteur  foit  autorité  à  em- 
prunter à  conftitution  une  fomme  de  tant ,  pour  payer  le  créancier  ,  aux 
hypothèques  6c  privilèges  duquel  (  s'il  en  a  ),  il  pourra  fubroger  le  confti- 
tuant ,  fi  celui-ci  le  requiert.  Le  Juge  homologue  cet  avis;  on  l'exécute, 
6c  cela  épargne  la  vente  des  immeubles. 

Si  aucuns  ne  peuvent  indiquer  ces  moyens  de  libération  ,  ils  le  décla- 
rent 6c  donnent  leur  avis ,  par  lequel  ils  acquiefcent  à  la  demande  du 
tuteur ,  fur  la  déclaration  qu'il  fait  qu'il  n'a  pas  deniers  fuffifants  pour  ac- 
quitter la  dette. 

On  demande  fi  cette  déclaration  fuffit ,  &  fi  les  parents  ne  doivent 
pasfe  faire  juftifier  de  la  vérité  d'icelle,  par  un  compte  du  tuteur. 

Chenu  ,  Louet  &  l'annotateur  de  Henrys  ,  penfent  6c  rapportent  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  toute  difcuffion  de  mobilier  ,  faite  avant  la  vente 
par  décret  des  immeubles,  6c  qui  n'étoit  compofée  que  de  la  feule  dé- 
claration du  tuteur  ,  fans  compte  judiciairement  rendu,  étoit  invalide. 
En  effet ,  c'en:  le  feul  moyen  fur  par  lequel  ils  peuvent  être  convaincus 
fi  le  mobilier  des  mineurs  eft  fuffifant  ou  non  pour  acquitter  la  dette. 

Il  y  a  lieu  de  décider  que  l'opinion  établie  par  ces  Arrêts  doit  être 
étendue  au  cas  de  la  vente  des  biens  des  mineurs  fur  trois  publications  ; 
il  y  a  parité  de  raifon  ;  puifque  dans  l'un  6c  l'autre  cas  ,  il  s'agit  d'empê- 
cher que  l'on  ne  foit  obligé  d'aliéner  les  immeubles  des  mineurs. 

Néanmoins,  dans  l'ufage, on  n'aflreint  pas  le  tuteur  à  rendre  ce  compte; 
on  ne  fuppofe  pas  qu'un  homme  folvable  ,  tel  qu'eft  ordinairement  le 
tuteur  fera  une  faufîe  déclaration  qui  l'expoferoit  à  des  fuites  très-oné- 
reufes;  6c  onfe  contente  de  cette  déclaration. 

Mais  fi  les  parents  vouloient  une  difcuffion  exacle  ,  6c  demandoient 
un  compte  à  cet  effet  ,  M.  le  Lieutenant  Civil  pourroit-ii  l'ordonner 
de  piano  ?  Il  faut  diftinguer  : 

Si  le  tuteur  perfiffoit  à  foutenir  que  fa  déclaration  fuffit  ,  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  doit  renvoyer  les  Parties  à  fe  pourvoir,  6c  autorifer  un  des 
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parents  nommé  par  l'afTemblée  ,  à  pourfuivre  la  reddition  du  compte  ; 
dont  la  demande  doit  être  formée  comme  a&ion  principale  par  exploit, 
&  fuivie  ,  comme  on  l'a  vu  ci-devani ,  au  titre  des  actes  occafionn.es  par 
Couverture  d'une  J'ucceJ/îon. 

Il  leroit  bon  que  nonobstant  cette  réfiftance  du  tuteur  ,  M.  le  Lieute- 
nant Civil  pût  ,  pour  abréger  ,  ordonner  fur  le  champ  la  reddition  du 
compte  ;  mais  l'Ordonnance  de  1667  ayant  donné  à  tous  comptables  les 
délais  ordinaires  pour  répondre  à  la  demande  à  fin  de  compte ,  M.  le 
Lieutenant  Civil  ne  peut  l'en  priver ,  en  flamant  ainfi  en  fon  hôtel. 

Si  le  tuteur  acquiefçoit  à  la  demande  du  compte  ,  &  confentoit  que 
M.  le  Lieutenant  Civil  en  ordonnât  la  reddition  ,  les  Parties  étant  libres 
de  s'en  rapporter  à  lui ,  faus  aller  à  l'audience  ,  ce  Magiftrat  pourroit  pro- 
noncer ainfila  Sentence  homologative  de  l'avis  des  parens. 

>»  Nous  donnons  acte  auSr  René,  tuteur,  de  la  déclaration  par  lui  faite, 
»  qu'il  n'a  entre  les  mains  mobilier  fuffifant  pour  acquitter  la  créance  due 
»  au  fieur  André  ,  &  cependant ,  après  que  les  autres  parents  des  mi- 
»neurs  ont  requis  qu'il  fût  tenu  ,  pour  juftifîer  de  la  vérité  de  fa  déclara- 
»  tion  ,  de  rendre  compte  de  la  tutelle  ,  geftion  &  adminiftration  des  per- 
a»  formes  &  biens  defdits  mineurs  ,  &  que  ledit  fieur  Pierre  y  a  acquief- 
»  ce  ,  donnons  Lettres  aux  Parties  ,  de  leurs  dires  ,  requifition  &  confen- 
»  tements  ;  en  conféquence  ,  ordonnons  que  ledit  Sieur  Pierre  rendra 

»  ledit  compte  dans  huitaine  devant  le  CommnTaire qu'à 

»)Ce  faire  commettons  ,  par  dépouillement  des  inventaires  faits  après  les 
%•>  décès  clés  père  &  mère  defdits  mineurs  ;  lefquels  inventaires  ,  enlem- 
»bîe  les  pièces  inventoriées  ,  &  celles  juftificatives  dudit  compte ,  il 
>■>  fera  tenu  de  communiquer  au  fubrogé  tuteur  des  mineurs, ci-après  nom- 
»  mé  ;  le  tout  pour  ,  après  ledit  compte  rendu  ,  appuré  &  clos  ,  être  par 
»>  lefdits  parents,  pris  tel  parti  qu  ils  aviferont,  tk.  par  nous  ordonné  ce 
»  qu'il  appartiendra.  Et  après  que  lefdits  parents   nous  ont  dit  qu'ils  font 

»  d'avis  que  le  fieur coufin-germain   des  mineurs  ,  leur  foit 

»  nommé  fubrogé  tuteur  ,  à  l'effet  d'entendre  le  compte  ,  diions  que  ledit 

»  fieur eft  ÔC  demeurera  fubrogé  tuteur  defdits  mineurs , 

»  à  l'effet  par  lui  d'entendre  ledit  compte ,  le  débattre  &  allouer  ,  comme 

»  il  fera  convenable  ;  lequel  fieur comparoîtra  pardevant 

»  nous  ,  pour  faire  le  ferment  audit  cas  requis.  En  témoin  &c.  » 

Le  fubrogé  tuteur  ayant  accepté  fa  charge ,  le  tuteur  rend  fon  compte 
en  la  forme  indiquée  ci-devant ,  titre  des  actes  occafonn's  par  F  ouverture 
d 'une  fuccejjîon.  Si  le  reliquat  prouve  qu'il  n'y  a  pas  deniers  fuffifants  ,  les 
parens  font  affemblés  de  nouveau,  tk  fur  leur  avis,  M.  le  Lieutenant  Civil 
prononce. 

»  Nous  ,  attendu  que  du  compte  rendu  par  le  fieur  René  ,  de  la  tutelle  , 
»  geftion  &  adminiftration  qu'il  a  eue  des  perfonnes  6v  biens  des  mi- 
».neurs  Paul,  il  réfulte  que  leur  mobilier  n'eft  pas  fuffifant  pour  acquit- 
ter la  fomme  de  12000  livres  par  eux  due  au  lieur  André  ,  comme  hé- 
»  ritiers  de  leurs  père  ôc  mère  ,  &  après  que  lefdits  parents  nous  ont  dit 
»  qu'ils  font  d'avis  que  pour  acquitter  ladite  dette  ,  il  foit  procédé  à  la 

»  vente 
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»  vente,  fuivant  les  réglemens,  d'une  maifon  appartenante  auxdits  mineurs  » 

*>  fife  rue , .  comme  étant  celle  dont  la  valeur  eft   plus  conve- 

»  nable  :  difons  que  ladite  maifon  fera  préalablement  vue  ,  vifitée,  prifée 

»  &  eftimée  par Expert  que  nous  nommons  d'office  pour 

»  toutes  les  parties  ,  pour,  fon  rapport  fait  ,  être  par  les  parents  pris  tel 
»  parti  ,  &c  par  nous  ordonné  ce  qu  il  appartiendra.  >» 

L'expert  fait  fon  rapport  par  lequel  il  eitime  la  maifon  ;  enfuitc  le 
tureur  afïemble  les  parents  chez  M.  le  Lieutenant  Civil ,  &  s'ils  trouven  t 
le  rapport  irrépréhenfible  ,  ils  donnent  leur  avis  pour  l'enthérincment  , 
&  M.  le  Lieutenant  Civil  prononce  ainfi  : 

»  Nous  ,  après  que  lefdits   parents  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis  de 

»  l'enthérinement  du  procès  verbal  d'eff  imation  fait  par expert , 

»>  avons  enthériné  ledit  raport,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur; 
«  en  conféquence  ,  difons  qu'à  la  requête  ,  pourfuite  &  diligence  dudit  fieur 

i>  Pierre  ,  il  fera  procédé  à   la  vente  d'une  maifon  fife  rue 

h  appartenant  auxdits  mineurs,  au  plus  offrant  &  dernier  anchérifleur  , 
»  enforte  néanmoins  qu'elle  ne  foit  pas  adjugée  au  défions  de  la  fomme  de 
»  15000  liv.  à  laquelle  elle  a  été  eftimée  par  ledit  rapport  ;  &  ce  ,  fur 
»  trois  publications  de  l'enchère  qui  fera  à  cette  fin  mife  au  Greffe  ,  lue 
•>  &  publi'een  jugement ,  l'audience  des  criées  tenante,  iffue  de  celle  du 
»  Parc  Civil  du  Châtelet  de  Paris ,  affiches  préalablement  mifes  es  lieux  &C 
»  endroits  nécefTaires  &  accoutumés.  En  témoin  &c.  » 

Cette  Sentence  efl  la  même  que  celle  qui  fe  prononce  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  pas  eu  de  compte  rendu. 

Après  cette  Sentence  ,  on  fait  faire  l'affiche  indicative  de  la  vente. 

»>  De  par  le  Roi ,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

m  On  fait  favoir  à  tous  qu'il  appartiendra  ,  qu'en  vertu  d'une  Sentence 

»>  du de  M.  le  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  de  Paris ,  homo- 

•»  logative  de  l'avis  des  parents  &  amis  des  enfants  mineurs  de  défunts 
»  fieur  Paul  &  Marie  Benoît  fa  femme,  duement  fignée  &  fcellée  ,  &  à 

»  requête  du  fieur  Pierre  Bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue au 

»>  nom  &.  comme  tuteur  defdits  enfants  mineurs  ,  elû  à  ladite  charge  ,  par 

»>  Sentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  du homologative  de  l'avis 

»»  des  parents  &  amis  defdits  mineurs,  laquelle  il  a  accepté  par  acre  étant 

•»  enfuite  ,  il  fera  Mercredi de  ce  Mois ,  à  l'audience  des 

»  criées  tenante  ifîue  de  celle  du  Parc  Civil  dudit  Châtelet ,  procédé  à 
h  la  première  publication  de  l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mife  au  Greffe  , 

»>  d'une  maifon  fife  rue dont  la  défignation  eft  ci-après ,  &  ap- 

»  parvenante  auxdit  mineurs  comme  héritiers  de  leur  père  &  mère  ,  aux 
»»  claufes  &  conditions  portées  par  ladite  enchère  ,  à  ce  que  nuls  n'en 
»  ignorent  ,  &  ayent  à  y  enchérir  fi  bon  leur  femblc. 

«  Enfuit  la    Déclaration  de  ladite  maifon. 

m  Une  maifon  &c. 

»  Mis  &  appofé  copie  de  la  préfente  affiche  &c.  •• 

Quoique  la  difeuffion  ne  foit  pas  exactement  faite,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de 
reddition  de  compte  de  tutelle  ,  néanmoins  les  p  rents  ne  doivent   pa* 

Qq  qqq 
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l'exiger,  lorfqu'ils  favent  pertinemment  que  le.  tuteur  n'a  pas  deniers 
fuffifants  pour  acquitter  les  dettes  ;  parce  que  ,  quoiqu'ils  ne  te  f  fient  pas 
constater  par  un  compte  ,  les  mineurs  n'en  ieroiert  pas  plus  recevables 
à  venir  demander  par  la  fuite  la  nullité  de  la  vente  de  leurs  iir.meiibl.-s  , 
dès  qu'on  leur  prouveroit,par  le  compte  de  tutelle  ,  qu'au  mumert  de 
cette  vente  j  leur  tuteur  n'avoit  pas  d'autres  moyens  de  les  acquitter  , 
qu'en  la  pQuriuivant. 

Ceit  unequeition  de  favoir  fi  le  tuteur  des  mineurs ,  fe  clifpofant  à  faire 
vendre  leur  biens  en  la  forme  ici  indiquée ,  peut  arrêter  its  pouriuites 
d'un  créancier  qui  fait  faiiir  réellement. 

Il  fi  ut  diflmguer  :  fi  la  procédure  d'une  faille  réelle  eiï  tellement  avan- 
cée que  ce  ieroit  faire  plus  de  tort  que  de  bien  aux  mineurs  d'y  iubili- 
tue;  la  vente  fur  3  publications,  qui  fercit  plus  couîeule  que  ce  qui 
refteroit  à  faire  de  la  procédure  de  faifie  réelle  &C  reculeroit  beaucoup 
plus  le  payement  du  payement  du  prix  de  l'adjudication  (  à  caufe  du  ;cms 
quiferoitnécefTaire  pour  faire  purger  les  hypothèques,  après  la  vente  fur  5 
publications)  ;  il  y  a  lieu  de  décider  que  Ton  ne  pourrait  arrêter  les  pour- 
fuites  du  créancier  :  contra  ,  .vice  ycrfa  ,  fi  la  voie  de  la  vente  fur  trois  pu- 
blications étoit  avantageufe;  ce  feroit  même  une  plus  grande  affurance  au 
créancier  d'être  payé  de  fon  dû  ,  en  ce  que  moins  il  y  aura  de  freis  & 
de  longueurs  ,  plus  le  prix  de  la  chofe  fera  confulérable,  5c  moin 
créances  feront  augmentées  par  le  cours  des  intérêts. 

Le  jour  indiqué  par  les  affiches  étant  arrivé ,  on  met  l'enchère  au  greffe  f 
laquelle  doit  être  ainfi  conçue. 

HMeA Procureur  du  fieur  Pierre  bourgeois  de  Paris ,  y 

»>  demeurant  rue au  nom  Se  comme  tuteur  des  enfants  mineurs 

»  de  défunts  fieur  Paul  &  Marie  Benoit  fa  femme ,  élu  à  ladite  charge  par 
v  Sentence  de  M.  le  Lieutenant  Civil ,  homologative  de  l'avis  des  parents 
«  defdits  mineurs  ,  du  .......  .  laquelle  charge   il  accepte  par  acte 

,1  étant  enfuite  de  ladite  Sentence  ,   pourluivant  la  vente  lur  trois  publi- 

»  cations  d'une  maiion  fiie  rue ci  après  défgnée,  appar- 

»  tenant  auxdits  mineurs  Paul  ;  en  vertu  d'une  Sentence  de  M.  le  Lieure» 
»  riant  Civil ,  homologative  de  l'avis  des  parents  ôc  amis  deidUs  mineurs; 
»  pour,  les  deniers  à  en  provenir,  être  employés  à  acquitter  la  lomme  de 
»  noooliv.  due  au  fieur  André  par  lefdits  mineurs,  comme  herbiers  de 

*  leurs  père  6c  mère. 

»  Enchérit  &  met  à  prix  le  fonds , très-fonds ,  propriété  cV  fuperficîe  de 
»  ladite  maifon  .  fans  en  rien  'excepter  ,  retenir  ni  réierver  ,  aux  charges* 
«  claufes  &  conditions  ci  après  ,  qui  feront  gardées  par  l'adjudicataire. 
(  Voyelles  4  premiers  articles  de  l'enchère  ci  dcvar.t  twg.  S,  1 2.  &  5  1  •; .  ) 
»  ^'.  De  payer  au  Procureur  pourfuivant  ladite  vente  ,  tous  les  frais 
w  faits  pour  y  parvenir,  après  la  taxe  qui  en  fera  faite  ;  &  ce  ,  lur  La  figni- 
»»  heation  de  l'exécutoire  d'iceux  qui  fera  à  cet  effet  décerné  contre  lui, 
»,  &  en  vertu  duquel  il  pourra  y  être  contraint  r  fans  que  cela  puiifenéan- 
»>  moins  em pêcher  la  vente  à  la  folle  enchère  ,  s'il  ne  fatistait  à  la  pré- 

#  fente  claufe. 
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»  6°.  A  la  charge  par  l'adjudicataire  ,  s'il  ne  veut  pas  purger  les  l.ypo- 
t>  theques  ,  dont  il  craindroit  que  ladite  mailon  ne  tut  grevée  ,  de  payer 
»  fon  prix  dans  huitaine  de  Ion  adjudication, ès-mains  du  fieur  Pierre  tu> 
•>  teur  defdits  mineurs  Paul ,  franc  de  tous  droits  de  coniignation  ,  fi  au- 
»>  cuns  (ont  dus  ,  finon  ,  après  une  fimple  Sommation  de  le  faire,  pourra 
»  être  levé  par  ledit  fieur  Pierre  aux  frais  dudit  adjudicataire  ,  une  grotte 
»  en  forme  exécutoire  de  la  Sentence  d'adjudication,  quand  même  elle 
»i  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire;  le  tout,  fans  qu'il  foit  beioin  de 
»  le  faire  ordonner  ,  &  que  cela  puiffe  empêcher  la  vente  à  la  folle 
»  enchère. 

»  A  la  charge  ,  dans  le  cas  où  ledit  adjudicataire  déclareroit,  lors  de  fon 
»  enchère  ,  qu'il  elt  dans  l'intention  de  faire  purger  les  hypothèques  ,  de 
»  le  faire  dans  les  trois  mois  de  l'adjudication  ,  au  Châtelet  de  Paris; 
»  bc  s'il  furvient  quelque  oppofition  au  fceau  des  Lettres  de  ratifica- 
tion,  fur  la  fimple  dénonciation  qui  en  (era  faite  audit  fieur  Pier- 
»  re  ,  il  en  rapportera  main-levée  dans  la  quinzaine  fuivante  ,  finon,  <e- 
«■  ront  les  Lettres  fcellées  à  la  charge  des  oppofitions  ,&:  l'adjudicataire 
>*  pourra,  en  toutes  fortes  de  cas  ,  déduire  fur  le  prix,  les  frais  qui  lui  auront 
»>  été  occafionnés  par  lefdites  oppofitions  ;  fur  lequel  prix  il  fera  tenu  de 
»  payer  audit  fieur  Pierre  ,  franc  comme  deffus,  à  l'expiration  defdits 
»  trois  mois,  dans  le  cas  où  il  n'y  auroit  aucune  oppofition  ,  autrement 
»  tenu  de  configner  ès-mains  du  receveur  des  conlîgnations  de  cène 
»îCour,  aprè>  la  quinzaine  delà  dénonciation  d'icelles  ,  lefd;ts  trois 
»  mois  expirés,  foit  que  ledit  fieur  Pierre  ait  apporté  main  levée  def- 
»  dites  oppofitions ,  ou  non  ;  (attendu  qu'à  faute  de  ce ,  ledit  adjudicataire 
î>  pourra  faire  (ce lier  les  Lettres  de  ratification  à  la  charge  d'icelles  ;)  finon 
\>  &  faute  par  lui  de  payer  ledit  prix  dans  ledit  tems  ,  après  une  iimple 
»  (bmmation  de  le  faire  ,  foit  que  lefdites  Lettres  foient  icellées  ou  non, 
»  pourra  être  levé  par  le  fieur  Pierre,  aux  frais  dudit  adjudicataire  .  une 
»  grotte  en  forme  exécutoire  de  la  Sentence  d'adjudication  ,  quand  mê- 
»  me  elle  auroit  été  levée  par  l'adjudicataire  ;  ie  tout  fans  qu'il  foit  be- 
»  foin  de  le  faire  ordonner,  6c  fans  que  cela  puiffe  empêcher  la  vente  b  la 
»  folle  enchère.  » 

Telles  font  les  claufes  que  Ton  met  ordinairement  dans  cette  enchère  : 
on  en  ajoute  quelquefois  d'autres  qui  font  compolées  d'après  les  cir- 
conftances. 

Si  le  bien  à  vendre  ett  chargé  d'un  rente  viagère  ,  voyez  ce  que  l'on  a 
dit  ci- devant  pag.  5  15  .St  516 

Après  trois  -publications de  cetteenchere,  (  &  non  auparavant,  fuivant 
les  rcg'cmcnts,  )  le  bien  peut  être  adjugé. 

■  Ma\s  il  le  pratique  à  ce  fujet  un  litëge  au  Châtelet  :  par  un  abus  très- 
réprehenfible  ,  autti-tôt  le  lems  fuffifant  pour  faire  trois  publications 
de  l'enchère,  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  expiré  ,  le  Grciner  délivre  une 
expédition  de  cette  enchère  ;  entuite  de  quoi  il  attelle  que  les  trois 
publications  ont  été  faites,  &  qu'il  ne  s'eft  préfenté  aucun  piK  .-- 
tiffeur. 

Q  q  q  q  q  ;i 
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Sur  ce  certificat ,  le  tuteur  vend  le  bien  devant  Notaire  à  qui  bon 
lu'  femble  ,  au  prix  porté  par  l'eftimation  des  experts,  &  non  au  deftbus, 
&  aux  charges  &:  conditions  portées  par  l'enchère. 

Cet  ufage  attefté  par  un  acte  de  notoriété  de  cette  jurifdiétion  ,  du  Ie! 
Mars  1757  y  femble  approuvé. 

Denizart  dans  fa  collection  de  Jurifprudence  au  mot  mineurs  ,  blâme 
beaucoup  ,  &  avec  raifon  ,  cette  précipitation  ;  il  obferve  qu'il  feroit  à 
propos  que  «  cette  vente  ne  pût  fe  faire  que  Judiciairement  ;  parce  que 
»  le  tuteur  ne  pourroit  pourroit  pas  frauder  le  mineur  ,  &  que  la  cha- 
a  leur  des  enchères  reçues  publiquement  ,  pourroit  faire  augmenter  le 
»  prix  ,  au  lieu  que  la  vente  chez  un  Notaire  ,  fur  le  certificat  d'un  Gref- 
»  fier  ,  eft  fujerte  à  mille  fraudes  ;  celle  qui  eft  la  plus  commune  de  la 
»  part  du  tuteur  ,  eft  de  fe  faire  payer  un  pot  de  vin  dont  il  profite  &  non 
»  le  mineur.  >» 

Lorique  l'on  veut  vendre  des  biens  de  mineurs  pour  caufe  de  dépérif- 
fement  ou  utilité  ,  c'eft  la  même  procédure  que  celle  que  l'on  vient  de 
voir  ;  toute  la  différence  ,  &  qui  ne  fe  trouve  que  dans  le  préliminaire, 
confifte  en  ce  que  le  Juge  n'homoloque  pas  Je  piano  ,  l'avis  des  parents 
tendant  à  la  vente  ,  comme  dans  le  cas  de  vente  pour  dettes  :  la  raifon 
de  cette  différence  eft  que  dans  ce  premier  cas  ,  la  preuve  de  la  nécef- 
iité  fe  trouve  adminiftrée  ,  ou  par  la  repréfentation  de  l'expédition  des 
titres  de  créance  ,  ou  par  les  acles  tendant  à  contraindre  les  mineurs  à 
en  acquiter  les  caufes  ;  au  lieu  que  dans  le  ie  cas ,  la  déclaration  des  pa- 
rents ne  fuffit  pas ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  une  preuve  démonftrative  ; 
c'eft  pourquoi  M.  le  Lieutenant  Civil  ordonne  que  l'immeuble  en  quef- 
tion  ,  fera  vu  ,  vifité  ,  prifé  &  eftimé  par  un  expert  qu'il  nomme  d'office  , 
lequel  raportera  l'état  des  lieux,  des  réparations  à  y  faire,  &  les  eftimera 
en  détail. 

Ce  raport  fait ,  les  parents  fe  ralTemblent  une  féconde  fois  chez  M, 
le  Lieutenant  Civil  &  donnent  leur  avis  pour  l'enthériner ,  s'ils  le  trour 
vent  irrépréhenfible;  fi  néanmoins  l'immeuble  réparé  étoit  en  état  de  rap- 
porter, après  ces  réparations ,  le  revenu  ordinaire ,  à  proportion  de  fa  va- 
leur &t  du  coût  des  réparations  ,  qu'il  n'y  eût  point,  pour  vendre  cet 
immeuble  ,  d'autre  caufe  que  la  néceftité  de  ces  réparations  ,  &  l'impof- 
fibilité  des  mineurs  de  les  payer,  le  Juge  pourroit  &  devroit  même  au- 
torifer  le  tuteur  ri  emprunter  une  fomme  fuffifante  ,  fi  quelqu'un  des  pa- 
rents indiquoit  cet  emprunt  ;  fur-tout  fi  les  mineurs  avoient  un  revenu  , 
tel,  que  le  tuteur  pourroit  parven  r  à  épargner  par  la  fuite  de  quoi  l'é- 
teindre :  les  circonstances  déterminent. 

Lorfque  la  vente  ne  fe  demande  que  pour  néceftité  de  réparations  Sç 
impoftïbilité  de  les  payer  ,  le  tuteur  doit  déclarer  qu'il  n'a  pas  de  mobi- 
lier fuftifant  appartenant  aux  mineurs  ,  pour  faire  ces  dépenles  ;  le  Juge 
prononce  : 

»  Nous  ,  après  que  le  fieur  René  tuteur  des  mineurs  Paul  ,  nous  a  dit 
*  q  îe  le  mobilier  defdits  mineurs  n'eft  fuftifant  pour  payer  les  réparations 
»  à  faire  à  la  maifon  à  eux  appartenant  rue  ...  , , &  après 
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»  que  les  parents  &  amis  defdits  mineurs  ,  nous  ont  dit  qu'ils  font  d'avis 
m  de  l'enthérinement  du  rapport  de  vifue  ,  prilée  6c  eftimation  de  ladite 

»  roaifon  &  des  réparations  à  y  faire  ,  fait  par experc 

»  par  nous  nommé  d'office  par  notre  Sentence  du 

»»  difons  que  ledit  rapport  fera  &  demeurera  enthériné,  pour  être  exécuté 
"  félon  fa  forme  &  teneur;  en  conféquence,ordonnons  qu'à  la  requête  &c- 
On  met  enfui  te  le  difpofitifde  la  Sentence  ci-devant  ,  qui  ordonne  la  vente  fur 
trois  publications. 

Si  les  parents  ne  veulent  pas  s'en  tenir  à  la  déclaration  du  tuteur  & 
veulent  un  compte  de  tutelle,  on  obfervera  ce  qui  a  été  ci-devant  au 
fujet  de  la  vente  pour  dettes. 

Il  y  a  un  3e  cas  où  l'on  demande  la  vente  d'un  immeuble  appartenant 
aux  mineurs  ;  c'eft  lorfque  l'on  trouve  pour  eux  un  établiffement  folide  ' 
comme  quand  il  s'agit  de  marier  des  filles  que  l'on  ne  pourroit  pas  pour- 
voir auffi  avantageufement  avec  une  portion  d'immeuble  qu'avec  de  l'ar- 


gent :  mais  le  juge  ne  doit  autorifer  cette  aliénation  ,  qu'à  la  c'.arge  que 
J'époux  choilî ,  aura  des  immeubles  fuffifants  pour  répondre  de    la  dot 


guer  leur  avis  ,  qu'après  qu'ils  ont  juflifié  de  la  folvabilité  du  futur  &c 
de  celle  d'une  caution  par  lui  promife  pour  les  deniers  dotaux  de  la  fem- 
me :  cela  ne  s'ordonne  cependant  pas  dans  i'ufage  ;  il  faut  même  avouer 
que  cela  pourroit  rendre  fouvent  l'étabhiTement  des  filles  plus  difficile  & 
leur  en  faire  manquer  d'avantageux  :  quoiqu'il  en  foit  ,il  feroit  bon  d'en 
faire  une  régie  générale. 

Au  furplus,  comme  il  pourroit  fe  faire  que  par  la  fuite  le  mari  devînt 
infolvable  ,  &  que  le  juge  ,  pouvant  envifager  cette  crainte  ,  devort  pren- 
dre toutes  les  précautions  poiîibles  pour  auurer  la  dot,  il  y  auroit  lieu  de 
douter  fi  l'on  ne  recevroit  pas  la  femme  appellante  ,  tant  de  la  Sentence 
d'avis  de  parents  qui  auroit  ordonné  la  vente  ,  que  de  celle  par  laquelle 
elle  auroit  été  faite  ,  fi  elle  l'eut  été  en  Juftice  :  je  conseille  donc  à  tous 
ceux  qui  voudront  acquérir  des  biens  de  mineurs  dans  ces  fortes  de  cas  de 
n'enchérir  qu'à  la  charge  que  le  prix  reliera  entre  les  mains  du  tuteur 
s'il  a  des  biens  fuffifanis  pour  en  répondre  ,  finon  ,  aux  confignations  ' 
d'où  il  ne  pourra  être  tiré  &  employé  à  letablifTement  de  la  mineure 
qu'en  préfence  de  l'adiudicataire  ,  lequel  pourra  ,  pour  la  fureté  de  l'em- 
ploi de  fon  prix ,  critiquer ,  s'il  y  a  lieu ,  celui  que  la  famille  en  vou- 
dra faire. 


^y? 


S6z  PRATICIEN 

N°.    I  I. 

De  t  Autorifation  pour  placer  des  deniers  de  mineurs» 

Cette  autorifation ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant,  n'eft  pas  néceffaire 
pour  la  validité  de  l'acte  par  lequel  le  tuteur  employé  les  tonds  des  mi- 
neurs ,  mais  feulement  pour  fa  sûreté  à  lui-même  ,  6z  le  garantir  de  tous 
recours,  dans  le  cas  où  cet  emploi  deviendroit  mauvais. 

Le  tuteur  qui  veut  donc  placer  des  deniers  oififs  ,  doit  demander  au 
Juoe  l'aflemblée  des  parents ,  à  l'effet  par  eux  de  donner  leur  avis  fur  l'em- 
ploi qu'il  propofe,  ou,  s'il  n'en  propofe  aucun  ,  à  l'effet  d'en  indiquer  ;  li- 
non ,  qu'il  fera  autorifé  à  placer  iur  les  fonds  publics. 

Les  parents  s'affemblent  &  donnent  leur  avis  auquel  le  Juge  a  tel  égard 
que  de  raifon. 

On  a  obfervé  ci-devant,  Tit.  des  actes  occajîonncs  par  F  ouverture  d'une  fuc- 
ceffwn  3  au  fujet  du  compte  de  tutelle  ,  que  le  tuteur  n'a  que  fix  mois  pour 
placer  les  deniers  oififs  des  mineurs  3  lorlqu'ils  font  fuffifants  pour  un  em- 
ploi ;  après  lequel  tems ,  il  doit  les  intérêts  :  un  tuteur  ne  pourroit  pas 
faire  ordonner  que  faute  par  les  parents  d'indiquer  un  emploi ,  il  gardera 
îa  fomme  fans  intérêts-,  parce  que  les  fonds  publics  étant  toujours  ouverts, 
il  doit  employer  fur  eux. 

N°.     III 

De  F  Autorifation  pour  entreprendre  un  procès ,  ou  y 


défendr 


e 


I L  en  eft  de  cette  autorifation ,  comme  de  la  précédente  ;  ce  n'eft  pas 
une  néceffité  mais  une  sûreté  pour  le  tuteur. 

Les  parents  affemblés,  ce  tuteur  ayant  expofé  les  raifons  pour  entre- 
prendre une  demande  ou  y  défendre  ,  &  la  marche  qu'il  croit  devoir  te- 
nir, les  parents  font  leurs  obfervations  ;  de  tous  leurs  dires ,  ils  compo- 
fent  un  avis  que  le  Juge  homologue ,  s'il  le  trouve  bien  fondé. 

§.     I  I  L 

De  l' Autorifation  d'une  femme  mariée  pour  procéder 
au  refus  ,  ou  en  tabfence  dejon  mari. 

Le  mariage ,  en  formant  une  fociété  entre  le  mari ,  &  la  femme  dont  le 
mari  eft  le  chef,  donne  au  mari  en  la  qualité  qu'il  a,  de  chef  de  cette  fo- 
ciété ,  un  droit  lur  la  perfonne  de  la  femme ,  qui  s'étend  aufli  iur  fes 
biens. 
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Ce  droit  de  puiffance  n'eft  donc  pas  une  fuite  de  l'établiflement  de  la 
communauté,  il  exifte  fans  elle  ;  de  lorte  aue  dans  les  pays  où  elle  n'a 
pas  lieu  Se  dans  ceux  où  pouvant  avoir  lieu,  elle  ett  répudiée  par  une 
civilité  du  contrat  de  mariage,  le  mari  n'en  a- pas  moins  le  pouvoir  a'ad- 
nrmftrativm  fur  les  biens  de  fa  femme,  le  droit  d'en  per«  es  reve- 

r.us ,  lesaffermer,  Se  les  taire  réparer;  &  de  ion  côté,  ayant  nçe 

de  ces  revenus  ,  pour  loutenir  les  charges  du  ménage  ,  il  ell  obligé  de  les 
fupporter  toutes  entières,  <k  par  confequent  nourrir  &:  entretenir  fa  fem- 
me ,  quand  même  (es  revenus  ne  leroient  pas  fufBtants. 

Je  dis  ,  pouvoir  d'adminijfraiion  ,  parce  que  le  mari  ne  peut  vendre  , 
aliéner  ,ni  hypothéquer  les  biens  de  fa  femme,  (ans  fon  confentement,  iin- 
gulierement  dans  la  Coutume  de  P  :ris  ;  futvaht  l'art.  2.2.6. 

Dans  cette  Coutume  &  les  voifmes,  lorfqu'il  y  a  claufe  d'exclufion  de 
communauté  ,  il  efl  affez  d'ufage  de  convenir  que  la  femme  aura  l'admi- 
niftration  de  fes  biens ,  c'e  î-à  dire,  des  revenus  feulement,  &:  que  les 
époux  fupporteront  en  commun  les  charges  du  ménîge  :  ces  biens  alors 
ne  font  aiïujettis  à  la  puitîance  du  mari,  que  relativement  à  la  confervation 
de  la  propriété  ,  ôv  non  à  la  perception  des  revenus,  qui  appartient  à  la 
femme  feule. 

Dans  ces  cas  ,  le  mari  donne  une  autorifation  générale  à  fa  femme,  à 
l'effet  de  recevoir  les  revenus,  contractera*:  procéder  en  Juftice  pour 
raifon  d'iceux.  Un  acte  de  notoriété  du  3  Juillet  1688  porte  au  6e.  alinéa 
»  que  cette  autorifation  générale  ne  feroit  pas  même  nécellaire;  »  donnant 
à  entendre  par-là  que  la  (eule  convention  faite  par  le  contrat  de  mariage, 
fuffit  pour  habiliter  la  femme  à  taire  tous  ces  acres. 

.  M  lis  cette  autorifation  générale  ne  peut  jamais  attribuer  à  la  femme  le 
droit  de  vendre,  donner  m  hypothéquer  les  biens;  &  le^  engagements 
qu'elle  feroit ,  ne  ieroient  valables  qu'autant  qu'ils  pourroient  être  acquittés 
fur  fon  mobilier  &  les  revenus  :  cela  auroit  lieu  quand  même  cette  autori- 
fation générale  renferraeroit  le  pouvoir  d'aliéner.  Voyez  à  ce  lujet  un 
acte  de  notori  té  du  t  hâtelei  du    2  Février  1095. 

Un  autre  acte  de  notoriété  du  S  Mai  1703 ,  exprime  très  bien  le  motif 
de  la  difpofition  de  la  coutume  (qui  exige  que  l'amodiation  loit  exprelie  ), 
en  difant  que  c'eiî  »  pour  empêcher  les  maris  &  les  femmes  de  fe  ruiner , 
»  en  les  obligeant  d'avoir  une  autorifation  expref  e  toutes  les  fois  qu'il  y 
«  a  néceffitéou  de  l'utilité  d'aliéner  ou  hypothéquer  les  immeubles  de  la 
*>  femme;  parce  qu'une  autoriiation  fpéciale  demande  une  attention  plus 
»  particulière  »  :  ces  vues  n'ont  pas  frappé  également  tous  les  rédacteurs 
des  Coutumes,  puifque  celle  de  Berry  permet  fautorifation  générale  par 
contrat  de  mariage.  &  que  cel'e  de  Montargis  diipenfe  la  femme  feparée 
«i'autorifation  en  tomes  fortes  de  cas. 

La  femme  féparée  de  biens  par  Juftice  aie  même  pouvoir.de  geftionfur 
fes  biens  que  la  femme  téparée  par  contrat  de  mariage;  il  eft  limité  de 
même  ,  enlorre  qu'elle  ne  peut  aliéner  ni  hypothéquer  fes  immeubles ,  ians 
une  autorifation  exprelie  de  fon  mari. 

Suivant  le  ieutinîent  de  Dumoulin  &  de  nombre  d'autres  auteurs ,  le 
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confentement  que  le  mari  donneroit  à  fa  femme,  à  ce  qu'elle  fît  telle  chofe» 
ne  feroit  pas  (uffifant;  il  faudroit  en  ourre  qu'il  l'y  autorisât  :  il  dit  que 
le  confentenent  ne  fuffit,  quia  tantîim  interejje  mariti refpicit  ;  qu'il  relie  en- 
core à  habiliter  la  femme  pour  effe&uer  le  confentement  que  le  mari  lui 
donne ,  Se  que  c  eft.  l'autorifation  quœ  habilitât  mulierem  :  M.  Pothier  en 
fon  traité  de  la  puiflance  maritale  ,  n.  6  ,  penfe  auffi  que  le  contrat  fait  en 
conféquence  du  confentement  fans  autorifation,  n'eft  pas  valable.  Toutes 
ces  opinions  font  conformes  à  la  lettre  de  l'art.  113  de  la  Coutume  ,  qui 
porte  que  la  femme  mariée  ne  peut  vendre  ,  aliéner  ni  hypothéquer  fes  hérita- 
ges ,  SANS  L'AUTORISATION  ET  CONSENTEMENT  EXPRÈS  DE  SON 
MARI. 

Il  femble  cependant  que  le  confentement  fuffit ,  fans  le  mot  autorifation: 
la  femme  n'eft  dans  l'impuiflance  de  contracter  que  pour  le  bien  &  l'avan- 
tage de  la  fociété  conjugale,  &  à  caufe  de  fon  mari,  dans  la  main  duquel 
il  a  été  nécefTaire  de  fixer  le  pouvoir  de  gérer  les  affaires  du  ménage  ,  pour 
empêcher  les  difcuffions  qui  naîtroient  des  conflits  des  volontés  ;  dès  que 
le  mari ,  en  confentant  que  fa  femme  contracte,  trouve  que  fon  intérêt  ne 
fera  pas  lézé  par  ce  contrat ,  c'eft  une  fubtilité  de  dire  qu'il  refte  encore  à 
lui  conférer  la  capacité  de  réalifer  ce  confentement. 

Dans  le  cas  de  comparution  en  Juftice,  la  femme  n'a  befoin  que  du 
confentement  de  fon  mari ,  ôc  fi  elle  en  eft  affiftée,  elle  peut ,  conjointe- 
ment avec  lui ,  s'obliger  par  des  offres  ,  des  confentements,  former  enfin 
ce  que  l'on  appelle  un  contrat  judiciaire^  fans  que  dans  les  acles  par  lef- 
queis  ces  offres,  confentements  eu  contrats  font  formés ,  ni  dans  ceux  qui 
les  ont  précédés,  il  foit  befoin  que  le  mari  déclare  qu'il  autorife  fa  femme 
a  faire  ces  offres  &c ,  fans  qu'il  foit  même  nécefTaire  que  le  mot  de  confen- 
tement y  foit  exprimé. 

Dira  t  on,  comme  dans  un  a£te  de  notoriété  du  Châtelet  du  13  Juin 
1682  ,  que  la  raifon  de  cette  diftin&ion  ,  de  la  comparution  en  Juftice  * 
d'avec  les  adles  faits  hors  procédure,  eft  que  dans  le  cas  de  cette  compa- 
rution ,   «  l'autorifation  eft  préfumée,  iorfque  le  mari  eft  préfent  à  l'au- 

»»  dience parce  qu'elle  eft  faite  coram  judice  :  »  on  répondra  que  dans 

»  les  acles  faits  hors  procédure,  l'autorifation  doit  être  également  préfu- 
»  mée,  Iorfque  le  mari  eft  préfent  «  ;  parce  que  le  mari  ne  figne  point  d'ac-i 
te  ,  qu'il  ne  l'ait  lu,  ou  ne  fe  le  foit  fait  lire  ;  d'ailleurs  feroit-il  plus  diffi- 
cile à  l'officier  prévaricateur,  à  qui  la  bonne  foi  du  mari  laifferoit  la  facilité 
d'inférer  fauffement  dans  i'a£te,  qu'il  content  que  fa  femme  fafle  telle  chofe, 
lui  feroit-il,  dis-je 3  plus  difficile  d'employer  le  mot  autorifer>  plutôt  que 
celui  de  confentir. 

Difons  donc  qu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour  diftinguer  le  cas  où  la  femmç 
mariée  s'oblige  en  Juftice  avec  fon  mari ,  d'avec  le  cas  où  elle  s  oblige  avec 
lui  hors  Juftice;  qu'il  fuffit  que  le  mari  contracte  conjointement  avec  elle, 
pour  être  cenfé  confentir  &  donner  l'autorifation  nécefTaire ,  &  que 
l'opinion  contraire  eft  une  fubtilité  qui  n'eft  pas  même  fondée  en  raifon 
apparente. 

Auffi,  les  rédacteurs  des  Coutumes  de  Rheims ,  Bar ,  Sens ,  la  Marche 

&c, 


DU  CHATELET  DE   PARIS.  8ô> 

&C,  ont-ils  regardé  le  confentement  <:omme  iiiflifant  ,  &  renfermant  par 
lui  même  une  autorifation  ;  puifque  ces  Coutumes  regardent  comme  va- 
lables les  aliénations  faites  par  la  femme  mariée ,  avec  le  conientemcnt 
feulement  de  fon  mari. 

De  ce  que  l'on  vient  de  prouver,  que  Pimpuiflancc  où  eft  la  femme  ,  eft 
feulement  re'ative  à  la  puifTance  du  mari ,  il  s'enfuit  que  le  confentement 
même  tacite  de  celui-ci  fuffiroit  ;  comme  fi,  dans  de  certains  actes  pofté- 
rieurs  à  l'aliénation  faite  par  fa  femme  feule,  il  avoit  parlé  de  cette  alié- 
nation ,  comme  d'un  a&e  valable  :  il  s'enfuit  auiïï  que  lorfque  le  mari 
contracte  conjointement  avec  fa  femme  ,  il  eft  cenfé  approuver  le  contrat 
que  celle-ci  fait  ,  &  que  cette  approbation  renferme  une  autorifaiion 
iuffifante. 

Il  s'enfuit ,  à  fortiori ,  que  le  don  mutuel  que  deux  époux  fe  font ,  eft 
va'able  fans  autorifation  :  Ricard,  le  Brun  èk  d'autres  Auteurs  ont  adopté 
cette  opinion  :  ils  la  fondent  principalement  ôk  avec  raifonfurce  que  le 
befoin  qu'a  la  femme,  de  l'autorifation  du  mari ,  étant  un  droit  établi  en 
faveur  du  mari,  on  ne  doit  pas  le  rétorquer  contre  lui.  M.  Pothier  Traité 
de  la  puifTance  mark. Je  n.  42,  prétend  le  contraire. 

Non- feulement  ,  la  femme  en  puifTance  de  mari  ne  peut  faire  aucun 
contrat  valable  fans  fon  confentement,  (fi  ce  n'eft  la  femme  féparée  juf- 
cju'à  la  concurrence  de  fon  mobilier  ôk  de  fon  revenu  feulement  )  ;  mais 
elle  ne  peut  même  fans  ce,  efler  en  jugement;  ck  ce  ,  afin  qu'elle  ne  puifTe 
par  voie  quelconque  diminuer  (es  biens  ,  fans  le  confentement  de  fon  mari 
(lequel  a  intérêt  à  leur  confervation  pour  lui-même,  s'il  lui  arrivoit  de 
tomber  dans  l'indigence,  ck  pour  les  enfants  nés  èk  à  naître  de  leur  maria- 
ge )  ;  ce  qu'elle  pourroit  faire,  fi  elle  avoit  le  pouvoir  de  plaider;  parce 
qu'elle  s'expoferoit  à  une  condamnation  de  dépens  quelquefois  conficiérable. 

Cette  prohibition  de  la  Coutume  aJieu  même  en  défendant,  c'eft-à-dire, 
lorfque  la  femme  eft  afîignée  ;  ôk  elle  n'a  pas  à  fe  plaindre  de  cette  rigueur, 
puiique,  fi  elle 'eft  affignée  feule,  la  demande  eft  nulle,  &c  û  elle  l'eft  con- 
jointement avec  fon  mari ,  c'eft  à  lui  à  défendre  fa  femme  ,  ôks'il  ne  le  fait, 
elle  peut  y  remédier  ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Tous  les  Jurifconfultes  ôk  les  Tribunaux  ont  néanmoins  fait  une  excep- 
tion à  cette  prohibition  générale  faite  à  la  femme,  par  la  Coutume,  d\(ler  en 
jugement  fans  le  confentement  de  fon  mari',  c'eft  lorfqu'elle  défend  à  une 
action  criminelle  intentée  contre  elle  :  v.  ce  que  l'on  a  dit  à  ce  fujet  ci-de- 
vant ,  de  l'Idée  générale  de  l'ordre  judiciaire. 

Mais  lorfque  le  mari  refufe  d'autorifer  fa  femme  à  faire  un  ade  nécef- 
faire  ou  utile,  comme  de  défendre  à  des  -'emandes  mal  fondées ,  formées 
contre  fon  mari  Ôk  elle ,  à  caufe  d'elle ,  payer  des  dettes  par  elle  légitime- 
ment dues  ôkc  ,  comme  ce  n'a  pas  été  l'intention  de  la  loi,  que  le  pou  oir 
du  mari  put  nuire  à  fa  femme,  le  Juge  fupplée  à  fon  refus  (  lorfqu'il  le 
trouve  mal  fondé)  ,  en  autorifant  la  femme  à  faire  cet  acte. 

Pour  obtenir  cette  autorifation  du  Juge,  elle  doit  faire  conftater  ce  re- 
fus par  une  fommation  en  cette  forme. 

»  L'an  ôkc  ,  à  la  requête  de  la  DeIle.  Marie  Benoît,  époufe  commune 
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»  en  biens  du  fleur  Jean  Paul,  bourgeois  de  Paris,  demeurant  avec  lui 
»  rue  ....  &c.  J'ai  ôtc.  fouflîgné&c.  requis,  interpellé,  même  îommé 
»  ledit  fleur  Paul  en  Ton  domicile,  parlant  à  l'a  perfonne  ,  de  procéder  con- 
»  jointement  avec  la  Dlle.  fon  époufe ,  fur  la  demande  contre  eux  formée 
»  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ,  en  défiflement  de  propriété  d'une  maifon 

»fîfe  rue appartenante  à  ladite  dame  Paul ,  ou  confentir  que 

»  ladite  dame  Paul  défende  à  ladite  demande  ;  ce  que  ledit  fieur  Paul  a  re- 
»  fiifé  de  faire  ,  même  de  dire  les  caufes  de  fon  refus  ;  pourquoi  je  lui  ai 
»  déclaré  que  ladite  Dlle.  fon  époufe  fe  pourvoira  incefïamment  à  l'effet 
»  de  fe  faire  autorifer  pour  défendre  à  ladite  demande;  &  lui  ai ,  parlant 
»  comme  defîus,  laiffé  copie  du  préfent  ». 

Lorfque  le  mari  eu  abfent  du  Royaume  &  qu'on  ne  fait  pas  le  lieu  de 
fa  retraite  ,  comme  on  ne  peut  lui  faire  faire  de  fommation ,  û  ce  h'eft  à 
fon  dernier  domicile  connu,  (  ce  qui  feroit  toujours  inutile  )  on  fait  attes- 
ter cette  abfence  devant  Notaires  par  trois  témoins  connus  &  domiciliés 
dignes  de  foi  :  cet  a&e  s'appelle  acîe  de.  notoriété  ,  comme  ceux  qui  attes- 
tent les  ufages  des  Jurifdiclions ,  quoiqu'ils  foient  bien  différents  dans 
leurs  buts. 

La  fommation  faite,  ou  l'abfence  atteftée  ,  la  femme  préfente  requête  au 
Juge  pour  demander  à  être  autorifée  a  faire  telle  chofe. 

»  A  Mr.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  Mr.  le  Lieutenant  Civil  (i). 

Supplie  humblement  Marie  Benoît ,  épeufe  commune  en  biens  de  Jean 
»  Paul,  bourgeois  de  Paris. 

»  Qu'il  vous  plaife,  vu  la  fommation  faite  audit  Paul  par  exploit  ..... 

»  Huifîier duement  contrôlé  &  joint  ,  conftatant  le  refus  du- 

»  dit  Paul  d'autorifer  la  fuppliante  à  défendre  à  une  demande  en  délifte- 

»  ment  de  propriété  d'une  maifon  fife  rue appartenante  à  la 

»  fuppliante  ,  ladite  demande  formée  à  la  requête  du  fieur  Pierre  ;  autori- 


(i)  Le  feul  Juge  féculier  peut  autorifer  une  femme  à  procéder  en  Juftice  ,  au  refus  de 
fon  mari,  fuivant  un  Arrêt  rapporté  dans  les  notes  de  Denizart,fur  un  acte  de  notoriété 
duChâtelet,  du  zz  Février  i  69  $•.  En  effet ,  quoique  le  befoin  qu'a  la  femme  de  l'autori- 
lation  de  fon  mari,  foit  une  fuite  de  la  puiffance  que  Dieu  a  donnée  a  l'homme  fer  la 
femme,  &  une  conféquence  de  la  foumilîîon  que  l'Eglife  &  les  Pères  recommandent  à 
la  femme  ;  cette  fuite  &  cette  conféquence  ne  font  pas  tellement  néceflaires,  que  l'on  ne 
doive  plutôt  regarder  l'impuiflance  de  la  femme,  de  contracter  &  efter  en  jugement, 
comme  un  lien  purement  civil  ,  qui  pourroit  ne  pas  fubfifter ,  fans  que  l'autorité  mari- 
tale établie  par  Dieu  }  reçut  des  atteintes  (  ainfî  qu'on  le  voit  dans  les  pays  de  Droit  Ecrit , 
pour  les  biens  paraphernaux  de  la  femme,  dont  elle  peut  difpofer  de  la  manière  que  bon 
lui  femble,  fans  leconfentement  de  fon  mari ,  comme  on  i'a  dit  plus  haut);  ainfi  qu'on  le 
voit  dans  les  Coutumes  à  l'égard  des  femmes  féparée"s,pour  l'aJmiriftration  de  leurs  biens 
feulement:  d'ailleurs  cette  impuifîànce  eft  établie  par  les  Loix  de  l'Etat  ;&  les  Juges  Sé- 
culiers qui  en  font  les  dépofuaires,  doivent  être  les  feuls  qui  puiiîenten  difpenfer  darrs 
les  cas  permis. 
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ii  rifer  la  fuppliante  à  défendre  à  ladite  demande  ,  &  vous  ferez 
u  bien  ». 

Cette  requête  eft  ainfi  répondue. 

»Li  fiippliante  autorifée  à  défendre  à  la  demande  énoncée  ci-defïus; 
»  à  l'effet  de  quoi ,  Sentence  foit  délivrée,  fait  ce ». 

Sur  cette  Ordonnance,  un  Greffier  de  Chambre  Civile  délivre  une  Sen- 
tence d'autorifation  en  cette  forme. 

»  A  tous  èvc  ,  falut ,  lavoir  faifons  que ,  vu  par  Nous Lieu- 

»  tenant-Civil  au  Châtelet  de  Paris,  la  requête  à  Nous  préfentée  par 
»»  Marie  Benoît,  femme  commune  en  biens  de  Jean  Paul  ,  bourgeois  de 
»  Paris,  tendant  à  ce  qu'attendu  le  refus  fait  par  ledit  Paul  de  l'autorifer  à 

»  défendre  &c.  ledit  refus  conftaté  par  exploit  de Huilîier 

»  du contrôlé    le vu  auffi  ledit  exploit ,  Nous  , 

»  attendu  ledit  refus,  autonfons  ladite  femme  Paul  à  défendre  à  ladite 
»  demande  ,  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être.  En  témoin  &c  ». 

Lorlque  l'autorifation  fe  demande  pour  raifon  d'abfence  du  mari ,  on 
énonce  l'aûe  de  notoriété  qui  l'attelle,  &  on  le  joint  à  la  requête  afin 
d'auto  ifation  ,  comme  on  fait  de  la   fommation  lorfqu'il  n'eft  pas  abfent. 

On  voit  par  la  formule  de  la  fentence  ci-deflus ,  que  le  mari  non 
abfent,  n'eif  cependant  point  appelle  à  l'autorifation  de  fa  femme;  ce 
n'eft  pas  l'ufage  ,  6c  cela  ne  forme  point  un  grand  inconvénient  ;  parce  que 
les  amodiations  des  femmes  mariées  s'obtiennent  ordinairement  fur  un 
confentement  tacite  du  mari,  qui,  dans  des  affaires  douteufes  qui  lui 
viennent  du  chef  de  fa  femme  ,  ne  veut  rien  prendre  fur  Ion  compte;  de- 
crainte  qu'au  cas  de  mauvais  luccès,  il  ne  foit  condamné  aux  dépens  ;  au- 
quel cas  ,  il  feroittenu  de  les  payer;  ce  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  faire  , 
lorlque  l'a  femme  autorifée  fuccombe  :  le  gagnant  qui  veut  agir  avant  la 
diflblution  de  la  comm'nauté ,  n'3  de  recours  que  fur  la  nue  propriété  des 
biens  de  la  femme,  qu'il  peut  laifir  &  faire  vendre,  à  la  charge  que  la  com- 
munauté jouira ,  julqu'à  fa  diflblution  ,  des  revenus  de  ce  bien  :  s'il  ne  veut 
prendre  ce  parti ,  il  eft  obligé  d'attendre  cette  diflblution  de  communauté. 

Si  le  mari  voulo.it  &  avoit  de  bonnes  raifons  pour  empêcher  Peffet  de  la 
Sentence  d'autorifation  ,  il  pourroit  y  former  oppohtion  ou  en  appeller  , 
&  en  dénonçant  cet  appel  ou  cette  oppofition  à  ceux  vis-à-vis  de  qui 
la  femme  voudroit  nier  de  fon  autorisation  ,  leur  déclarer  qu'il  pro- 
telle de  nullité  de  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  en  conféquence  avec  ou 
contr'eux, 

Lorlque  la  femme  eft  mineure,  la  Sentence  lui  nomme  un  curateur,  fi 
c'eft  une  affaire  mobiliaire  ,  ou  un  tuteur  ad  hoc  ,  fi  elle  eft  immo- 
biliaire. 

Si  la  Sentence  permet  à  la  femme  de  vendre  quelqu'un  de  fes  immeu- 
bles ,  elle  porte  qu'il  en  fera  fait  emploi  ;  parce  que  ,  comme  il  eft  dit  dans 
un  acïe  de  Notoriété  du  13  Juin  1681 ,  »  le  Juge  peut  autorifer  une  fem- 
»  me  po  ur  vendre  un  bien  ,  mais  il  ne  le  peut  jamais  faire  pour  donner 
»  lieu  à  la  dilîipation.  » 

La  femme  marchande  publique  n'a  pas  befoin  du  confentement  ni  de 
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la  préfence  de  Ton  mari  pour  procéder  en  Juftice  pour  raifonde  fon  com- 
merce ;  c'eft  là  Jurifprudence  :  &  cette  décifion  eft  un  fuite  néceffaire 
de  celle  qui  eft  portée  en  l'article  234  de  la  Coutume  ,  lequel,  après  avoir 
dit  qu'une  femme  mariée  ne  fe  peut  obliger  fans  le  confentement  de  fon 
mari  ,  fait  une  exception  pour  le  cas  01  elle  eft  marchande,  publique.  (  ce 
que  l'art.  236.  répète  expreffément)  ;  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  per* 
million  que  le  mari  donne  à  fa  femme  de  tenir  un  commerce  féparé  &  dif- 
férent de  fon  état ,  vaut  une  approbation  continue  de  tous  les  enga- 
gements qu'elle  contracte  pendant  qu'elle  tient  ce  commerce  de  fon  con- 
fentement. 

Il  faut  obferver,  à  propos  de  ce  que  l'on  a  dit  que  la  femme  féparée 
n'a  pas  beloin  du  confentement  de  fon  mari  pour  procéder  en  Juftice 
pour  raifon  de  fon  mobilier  &  de  la  (impie  adminiftration  de  fes  biens  , 
qu'il  eft  cependant  d'ufage  très-fréquent  au  Châtelet ,  de  l'afligner  con- 
jointement avec  fon  mari, pour  la  validité  de  la  procédure  (  eft-il  dit  dans  les 
exploits  de  demande  ).  On  doit  }uger  par  ce  que  l'on  a  dit  fur  ce  point ,  que 
l'allignation  au  mari,  eft  fuperflue ,  &  que  cet  ufage  ne  vient  que  de  l'igno- 
rance des  régies. 

SECTION    IL 

Des  Actes  dont  la  confection  n'appartient  aux  Juges  9 
que  lorfquïl  riy  a  pas  de  CommiJJ aire  Enquêteur  & 
Examinateur  attachés  à  leur  Jurïfdiclwji ,  ou  qutls 
en  ont  réuni  les  Offices  a  leurs  charges. 

Dans  l'origine,  tous  les  Juges  de  territoire  avoient  le  droit  de  faire  tous 
les  ades  dont  on  va  parler  dans  cette  fedion  :  quelquefois  ils  commet- 
toient  des  officiers  pour  en  faire  quelques-uns  ,  comme  les  enquêtes  & 
fcellés  qu'on  leur  a  vu  confier  anciennement  à  des  huifliers  ou  des  per- 
sonnes qu'ils  établiffoient  à  cet  effet. 

Il  y  a  bien  des  fiéges  où  il  a  été  établi  des  officiers  pour  faire  ces  for- 
tes d'ades  :  dans  quelques-uns  ,  ces  offices  ont  été  levés  par  des  parti- 
culiers ;  dans  d'autres,  il  a  été  permis  au  chef  de  la  jurifdidion  de  réunir 
à  fa  charge  ,  celui  qui  étoit  créé  pour  fon  fiége. 

Lesades  dont  la  confection  eft  attribuée  à  ces  offices,  font. 

i°.  Les  enquêtes  non  fommaires.  M.  JoufTe  y  met  cette  condition; 
pourvu  qu'elles  foient  ordonnées  fur  la  réquifition  des  parties  :  cela  peut 
être  fuivi  dans  les  autres  fiéges  que  le  Châtelet  de  Paris  ,  où  l'on  orr 
donne  fouvent  des  enquêtes  d'office  devant  un  Commiffaire. 

20.  Les  interrogatoires  fur  faits  &  articles. 

30.  Les  taxes  de  dépens. 

4°.  Les  ordres  &  diftributions  de  deniers. 

5P.  Les  fcellés,  fi  ce  n'eft  dans  de  certains  cas  exprimés  au  titrée 


DU   CHATELET   DE    PARIS.         $69 

actes  occafîonnés  par  l'ouverture  d'une,  fuccejjlon  ,  ou  l'on  a  recours  au  mi- 
niftere  d'autres  officiers. 

Les  Commiffaires  peuvent  faire  aufîi,  lors  de  l'appofition  des  (celles  , 
la  defeription  de  tout  les  effets  6c  choies  généralement  quelconques  qu'ils 
ne  peuvent   mettre  dans  un  endroit  ou  autre   meuble  fcellé. 

6°.  Les  comptes  ")  ordonnés  en  Juftice  feulement  ;  autrement,  ce  feroit 

7°.  Les  partages  J  empiéter  fur  les  droits  des  Notaires. 

8°.  Les  liquidations  de  dommages  &  intérêts. 

Et  autres  acles  que  l'ufage  apprendra. 

Comme  il  eft  parlé  en  détail  de  tous  ces  actes  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  ,  on  n'en  parlera  pas  davantage  ici. 
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CHAPITRE     III. 

De  différents  cas,  autres  que  ceux  détaillés  aux 
Chapitres  précédents  ,  oit  il  ejl  néceffaire  de  pré/enter 
requête  à  M.    le  Lieutenant-Civil. 

Ce  chapitre  fera  divifé  en  3  fecTions. 
La  première  traitera  des  compulfoires, 
La  ie  des  Lettres  de  Terrier. 
La  3e  des  fommations  refpectueufes. 

SECTION    PREMIERE. 

Des  Compulfoires. 

Le  mot  compuljoïre  ,  dérive  du  Latin  compello ,  &c,  compulfum,  forcer  ; 
parce  que  par  la  voie  de  droit,  ainfi  nommée ,  on  force  un  officier  public 
ou  perfonne  privée  dépofitaire  d'une  pièce  ,  à  la  communiquer  à  la  partie 
qui  emploie  cette  voie  &  lui  en  biffer  prendre  une  expédition  par  les 
mains  d'un  huiffier. 

Cette  voie  de  droit  s'emploie  ,  lorfque  le  dépofitaire  refufe  ,  ou  que 
l'on  craint  qu'il  ne  refufe  la  communication  de  la  pièce ,  &  même  ,  û 
c'efl:  un  officier  public  ,  d'en  délivrer  une  expédition  ,  fi  l'acte  a  été  palfé 
devant  lui  ou  un  de  {es  prédéceffeurs  dans  fon  office  ,  (  comme  un  Notai- 
re qui  refuferoit  à  une  perfonne  l'expédition  d'un  acte  pafîe  devant  lui 
ou  un  de  fes  prédéceffeurs) ,  ou  une  copie  collationnée  ,  s'il  efl  feulement 
dépofitaire  de  l'acte  ;  v.  g.  s'il  a  été  dépofé  chez  lui  un  acte  foufTeing  privé. 

On  eft  néceffité  d'avoir  recours  à  cette  voie  ,  principalement  Iorlcju'une 

partie  qui  a  befoin  &  veut  avoir  communication    d'un   acte,    n'y    a 

pas  été  partie ,  ni  aucun  de  ceux  aux  droits  de  qui  elle  efl  :  quelque  fondé 
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que  foit  Ton  intérêt  &  la  preuve  qu'elle  en  donne  ,  les  officiers  ,  (  autres 
que  ceux  néanmoins  donc  les  a&es  lont  pubiics  ,  comme  les  (greffiers  ,  les 
Huiiïiers  l'rileurs  ,  pour  leurs  procès-verbaux  de  vente  èkc.  tkc.  )  ne  doi- 
vent lui  en  donner  aucune  communication  :  quand  môme  la  révélation 
de  l'intention  des  par.ties  leroit  de  peu  de  conféquence  ,  ce  leroit  tou- 
jours une  infidélité  à  cette  intention  :  a  fortiori,  quand  les  actes  font  tels 
que  la  connoiffance  de  ce  qu'ils  contiennent  entraîneroit  des  inconvénients. 
L'Ordonnance  de  1559  leur  fait  Un  devoir  de  les  tenir  fecrets. 

Néanmoins  ,  comme  il  y  a  des  cas  où  un  tiers  a  befoin  d'un  acte  ,  quoi- 
qu'il  n'y  foit  pas  partie  (  comme  dans  l'exemple  fur  lequel  on  donnera  une 
procédure  de  compulfoire  ),  l'Officier  dépofitaire  n'ayant  pas  caraftére 
pour  juger  fi  ce  befoin  eft  réel  ,  il  doit  toujours  réfuter  cette  communi- 
cation ;  ainfi  ce  tiers  doit  s'adrefTer  à  laJuftice  pour  ordonner  à  cet  officier 
de  la  lui  donner. 

La  manière  de  fe  pourvoir  diiîére  fuivant  le  cas  :  lorfqu'il  y  a  inftan- 
ce  liée  avec  les  parties  entre  qui  l'acte  a  été  parle  ou  leurs  reprefentants  , 
on  donne  contr'eux  une  requête  verbale  ,  pour  voir  dire  qu'avant  faire 
droit ,  il  fera  permis  au  demandeur  de  faire  compulfer  tel  acle  chez  tel 
Notaire  :  on  obtient  jugement  conforme  ;  après  quoi,  on  fait  le  compulfoi- 
re ,  comme  on  le  verra  ci-après. 

Lorfque-l'inftance  eft  liée  avec  d'autres  perfonnes  ,  il  eft  inutile  de 
demander  le  compulfoire  contre  les  adverfaires  ;  fi  néanmoins  ils  pourfui- 
voient  le  jugement  de  l'inftance,  &:  qu'il  y  eût  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  fût 
jugée  avant  le  compulfoire  terminé,  il  fautlui  faire  fi  giifïer  des  exceptions 
dilatoires  ,  tendant  à  ce  qu'il  foit  furfis  au  jugement ,  pendant  tel  tems  ; 
fi  nonobftant  ce,  ils  pourfuivent,  on  fait  fta  tuer  fur  les  exceptions  di- 
latoires. 

Mais,  foit  qu'il  foit,  ou  non,  néceffaire  de  demander  le  compulfoire  con- 
tre les  perfonnes  avec  qui  on  eft  en  inftance  6z  qui  ne  font  pas  parties 
en  Paâe  qu'on  veut  faire  compulfer ,  il  eft  toujours  befoin  de  le  demander 
contre  celles  qui  y  font  parties  ,  quoique  Ton  ne  foit  pas  en  inftance  avec 
elles;  à  cet  efFet,  il  faut,  pour  accélérer,  préfenter  requête  au  Juge,  où  après 
avoir  expofé  la  ncceiïité  di  la  demande,  on  le  fupplie  d'accorder  per- 
mifïion  d'afligner  les  parties  à  brefs  délais  ,  pour  voir  ordonner  le  com- 
pulfoire. 

Il  eft  affez  ufité  de  ne  pas  taire  afîignerces  parties  ;  cela  eft  cependant 
néceffaire  ;  car  comme  elles  peuvent  avoir  intérêt  que  cet  afte  foit  fe- 
cret, &c  que  d'ailleurs  il  peut  fe  faire  que  les  raifons  que  la  partie  allè- 
gue pour  avoir  cette  communication  ,  ne  foient  pas  bien  pui Tantes  ,  il 
eft  jufte  de  les  appeller  ,  afin  qu'elles  propofent  tout  ce  qui  fera  con- 
venable pour  la  confervation  du  fecret  de  leur  a&e  :  fi  on  ne  le  faifoit 
pas  ,  je  penfe  avec  M.  Jouffe  que  l'Officier  public  pourroit  refufer  cette 
communication,  fur  ce  fondement- là,  ck  dénoncer  ,  à  ceux  qui  ont  intérêt 
de  conferver  le  fecret  de  l'a&e  &:  aux  frais  de  ceux  qui  demandent 
le  compulfoire,  les  pourfuites  que  ces  derniers  font  pour  y  parvenir. 


DU    CHATELET    DE  PARIS.        871 

Requête  a  fn  de  Compulfoire. 

»  A  M 

»  Supplie  humblement  Jean  Paul  bourgeois  de  Paris. 

»  Difant  qu'il  cft  maintenant  en  instance  en  votre  Jurifdi&ion  contre 

»  le  fieur  Pierre  qui  lui  contcde  la  propriété  d'une  maifon  fife  rue 

»>  acquife  par  le  luppliant  ,  du  fieur  André  ,  en  1767.  Lors  de  ladite  ac- 
»  quilition,  ledit  fieur  André  ne  lui  remit  aucun  titre  de  propriété,  parce 
"  qu'il  jouiffoit  fur  la  foi  dune  prefcription  trentenaire  :  le  Suppliant  at- 
«  taqué ,  a  oppôfé  cette  preicription  au  fieur  Pierre  qui  foutient  que  ledit 
»  fieur  André  n'a  pas  joui  de  ladite  maifon  plus  de  1 5  ans-,  cependant 
»>  ledit  fieur  André  ,  lors  de  ladite  acquifition  ,  a  dit  au  luppliant- qu'il 
»avoit  loué  cette  maifon  au  fieur  Louis  plufieurs  fois  pendant  fa  poiïef- 

»  fion,  par  baux  palTés  devant  N &  fon  confrère  Notai- 

»  res  à  Paris,  les  16  Juillet  1736,  17  Janvier  1747  &  22  Décembre  17^3; 
»  les  expéditions  dcfquels  baux ,  ledit  fieur  André  n'a  pas  remifes  au 
»  fuppliant  lors  de  ladite  acquifition  -y  ck  comme  le  fuppliant  a  befoin  de 
»  juftifier  defdits  baux  pour  prouver  ladite  poilelîion  ,  ila  recours  à  Votre 
>j  autorité. 

»  Ce  confidéré  M*. ,  il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  com- 

«  pulfer  lefdits  baux  ès-mains  dudit  Me  N lefdits  fieurs  Louis  , 

»  André  &  Pierre  préfents  ou  duement  appelles  :  &  en  cas  de  refus  dudit 

»  Me  N ou  oppofition  de  la  part  defdits  fieurs  Louis  , 

»  André  &  Pierre  ,  &  de  tous  autres  ,  permettre  au  fuppliant  de  les 
»  aiîigner  par  devant  Vous  au  premier  jour  outre  un  jour  pour  10  lieues  , 
»  au  Parc  Civil  ;  pour  voir  dire  que  nonobftant  lefdits  refus  &  oppofition  , 
»  lefdits  baux  feront  compulfés  ;  à  les  repréfenter,  fera  Me  N  .  .  .  . 
»  dépofitaire  des  minutes  d'iceux,  contraint,  môme  par  corps  ;  quoi  faifant, 
»>  déchargé;  &  à  l'effet  de  tout  ce  que  deffus  ,  ordonner  que  commiïTion 
»>  foit  délivrée  au  fuppliant  ;  &  Vous  ferez  bien.  >» 

»  Soit  commifîion  délivrée.  Fait  ce &c. 

Commiffion  pour  faire  compulfer. 

»  A  tous  &c au  premier  huifîier  du  Châteletou  autre  fer. 

»  gent  royal  fur  ce  requis  ,  nous  vous  mandons  à  la  Requête  du  fieur  Paul, 
»>  bourgeois  de  Paris ,  pour  lequel  ferez  élection  de  domicile  où  bdoin 
»  fera;  &  en  conféquence  de  l'ordonnance  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  étant 

*>  au  bas  de  la  requête  à  nous  préfentée  par  ledit  fieur  Paul  le 

»  faites  commandement  à  Me  N Notaire  au  Châtelet  ,  de 

»  vous  exhiber  &  repréfenter  les  minutes  de  trois  baux  paffés  par  devant 
><  lui  &  fon  confrère,  les  16  Juillet  1736  ,  ^Janvier  1745  &i*  Décem- 
î>  bre  1753,  par  le  fieur  André,  au  profit  du  fieur  Louis,  dune  maifon  fife 

"  rue  .   .  .  . , pour  en  être  ,  par  vous  ,  fait  copies  collation- 

»>  nées   &    vidimées ,  le  tout  en  préfence  defdits   André  ,    Louis    & 
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w  Pierre  ,  ou  eux  duement  appelles  ;  pour  ,  lefdites  copies  ,  fervir  audit 
*  Paul,  comme  il  aviiéra  ;  &  en   cas  de  refus  ,  oppofition  ou  délai  de 

»  la  part  dudit  Me  N  .  . ou  defdits  fieurs  Louis  ,  André  & 

»  Pierre  ,  ou  de  tous  autres  ,  les  afii^ner  pardcvant  nous  ,  aux  fins  por- 
»  tées  en  ladite  requête  à  nous  préfentéj  ;  de  ce  faire  Vous  donnons  pou- 
»  voir.   Fait  au  Châtelet  de  Paris  le &c.  »» 

On  peut,  au  lieu  de  prendre  cette  cornmifîïon  au  Greffe  du  Châtelet, 
obtenir  des  Lettres  de  ccmpulfoire  en  la  Chancellerie  du  Palais.  On  em- 
ployé le  modèle  qui  ett  au  ftyle  des  Lettres  de  Chancellerie  ,  à  la  fin  du 
Praticien  de  Lange. 

Lors  qu'il  s'agit  de  lignifier  cette  commirTion  hors  le  détroit  de  la  Jurif- 
di£Uon  oit  elle  a  été  délivrée ,  il  faut  prendre  un  parcatis  en  Chancel- 
lerie ,  ou  du  Juge  des  lieux  ,  à  moins  qu'il  ne  relevé  de  cette  Jurif- 
diction. 

Sommation  au  Notaire  &  aux  Parties  pour  le  Com- 

pulfoire. 

»L'an  eVc  ,  en  vertu  des  Lettres  de  compulfoire  obtenues  au  Châ- 

«  telet  de  Paris ,  le duement  fignées  &  fcellées  ,  &  à  la  requête 

*>  du  fieur  Paul,  bourgeois  de   Paris  ,  y  demeurant  rue 

»  où  il  élit  ion  domicile ,  j'ai  &c  ,  fouffigné  ,  fommé  &  interpellé  NT. 

„  N Notaire  au  Châtelet  de  Paris  ,  y  demeurant  rue 

«  le   fieur  Louis,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  rue  (i) Le  Sr 

»  André  ,  aufli  bourgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue Et  le  fieur 

j>  Pierre  (z)  ,  auffi  bourgeois  de  Paris  ,  &c.  Pour  ,  à  l'égard  dudit  Me. 


(x)  L'article  4  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  1 66j,  porte  :  les  ajfignations\  données  aux 
perfonnes  ou  domicile  des  Procureurs  }  auront  pareil  effet  four  les  compulfoires,  .  .  . 'que  fi 
elles  avaient  été  faites  au  domicile  des  Parties;  parce  que  cela  fait  partie  de  l'inftance, 
&  par  conféqnent  de  la  procédure  :mais,  lorfque  ,  fans  être  eninftance,  on  fait  com- 
pulfer des  actes  ,  on  afîigne  les  Parties  intéreifces ,  a  leur  domicile ,  ou  parlant  a  leurs 
perfonnes. 

(i)l\  arrive  quelquefois  que  l'on  n'énonce  pas  dans  une   requête  afin  de  compul- 
foire, précifément  les  actes  dont  on   a  befoin  &  que  l'on  veut  faire  compulfer  ;   mais 
on  demande  feulement  permiiîion  de  faire  compulfer  généralement  tous  les  actes  dont  on 
aura  befoin  pour  telle  affaire  ;  on  le  fait  fouvent  afin  d'empêcher  la  partie  contre  qui  on 
veut  les  employer,  de  corrompre  les  dépositaires  privés  (  contre  qui  il  n'y  auroit  aucune 
preuve  du  dépôt  à  eux  fnitj  ,  pour  nier  le  dépôt,  ou  même  rendre  les  pièces  avant  le 
compulfoire,   afin  que  l'on  ne  puiffe  parvenir  à  la  vérité:  cela  fe  fait  encore  à   l'égard 
des  acles  qui  font  dans  on  dépôt  public  ,  pour  empêcher  d'en  corrompre  les  dépofitaires  ; 
non  pas  qu'ils  puiflent  anéantir  les  minutes ,  (  parce  que  cela  ne  feroit  fouvent  pas  pof- 
fîble  %  mais  afin  qu'ils  ne  puiflTen  terre  gagnés  pour  confentir  à  l'altération  de  l'acte  ,dans 
les  cas  où  cela  fe  pourroit,  de  concert  avec  les  Parties  qui  l'auroient  paffé  ;  comme  quand 
l'acte  n'eft  pas  contrôlé,  &  que  l'on  peut  y  faire  des  renvois  &  des  ratures  qui  le  rendroient 
inutile  à  la  Partie  qui  veudroits'en  fervir;  V.  g,  û  dans  l'efpecedecQaipulfoire  que  l'on 

»N.  .  . 
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»  N.  .......  fe  trouver  en  fon  étude  ,  demain  lundi ,  quatre  heures  de  re- 

n  levée,  à  l'effet  de  me  repréfenter  les  trois  minutes  mentionnées  efdites 
»>  lettres  déco  npulfoire  dont  je  lui  ai  donné  copie  ,  pour  en  être  fait  par  moi 
»  copies  collationnées  &  vidimées  ,  pour  fervir  ce  que  de  raii'on  audit 
»  fieur  Paul  ;  lui  déclarant  en  outre  qu'il  fer?,  payé  de  (es  droits  ,  falaires 
»  &  vacations  ,  &  qu'il  fera  procédé  audit  compulfoire  ,  tant  en  abf^nce 
»  que  préfence  ;  &  à  l'égard  defdits  fieurs  Louis  ck  André  ,  efdits  jour  ,  lieu 

»  &  heure  que  ledit  Me.  N pour  être  préfents  ,  fi  bon  leur  femble  , 

»  audit  compulfoire  ;  leur  déclarant  aum"  que  faute  d'y  comparoir ,  il  y 
»  fera  procédé  tant  en  abfence  que  préfence  ;  ék  ai  auxdits  fufnommcs 
»  laifTé,  à  chacun  féparément,  copie  tantdefdites  lettres  de  compulfoire,  que 
»  du  préfent.  » 

Le  jour  &  l'heure  arrivés  yfi  la  partie  qui  requiert  le  compulfoire  ne  com- 
pare ou  perfonne  pour  lui  à  C  affignation  ,  cite  payera  à  la  Partie  qui  aura, 
comparu, pour  les  dépens  ,  dommages  &  intérêts  ,  lafomme  de  vingt  livres  ,  & 
les  frais  de  fon  voyage,  s'il  en  êchet ,  qui  feront  payés  comme  frais  préjudiciaux, 
Ordonn.de  1667  in-  i^-art.  3. 

Il  faut  ob'erver  toutefois  qu'à  caufe  de  la  précifion  de  l'afîignation  , 
le  procès-verbal  de  compulfoire  ne  peut  être  commencé  qu'une  heure  après  re- 


vient de  propofer ,  de  trois  baux  de  neuf  années  chacun ,  le  Notaire  étoit  difpofc  à  prévari- 
cjuer  ,  il  pourrait  fe  lailfer  corrompre  ;  &  comme  il  n'y  a  pas  de  contrôle  à  Paris  ,  qu 
iûre  la  date  &  la  teneur  des  actes  d'une  manière  invariable,  il  pourroit,  de  concert  avec 
Louis  Se  André,  réformer  les  minutes,  mettre  trois  au  lieu  de  neuf ,  Se  changer  !cs 
dates  }  de  forte  qu'au  lieu  de  trois  baux  ,  faifant  vingt  fept  années  de  poffefïïon  ,  U  n'en 
auroitque  neuf;  &  cela  préjudicieroit  à  Paul ,  qui  ne  pourroit  plus  par-la  prouver  G  ai- 
fément  la  pofteflion  trenténaire  de  fon  vendeur,  ni  la  prefeription. 

Pour  empêcher  donc  cette  fraude  ,  on  n'indique  pas  les  pièces  que  l'on  veut  compuîfer  3 
ni  même  les  dépositaires.  On  avoit  même  autrefois  un  ufagequi  étoit  un  furcroit  de  pré- 
cautions: on  alfignoit  les  Parties  qui  dévoient  être  préfentes  au  compulfoire  ,  à  fe  trou- 
ver tel  jour  ,  à  telle  heure  _,  à  la  porte  d'une  Eglile  ou  dans  un  autre  endroit  public  ,  pour 
de  (à  fe  tranfporter  chez  les  dépositaires  dont  on  n'indiquoit  ni  les  noms  ,  ni  les  de- 
meures. 

Comme  il  pouvoit  fe  faire  que  la  Partie  afïignée  n'y  comparût  pas  ,  &  qu'il  falloir 
dreiïer  procès-verbal  constatant  (à  non  comparution  ;  que  d'ailleurs  il  étoit  ridicule  d'être 
obligé  d'attendre  une  perfonne  dans  un  endroit  public  ,  fur  tout  lorfque  le  rems  étoit  in- 
commode ,  l'art,  premier  du  titre  iz  de  l'Ordonnance  de  1  667  ,  a  défendu  cette  ma- 
nière d'affigner,  Se  a  ordonné  que  les  aflignations  feroient  données  à  comparoir  au  do- 
micile d'un  Greffier  ou  d'un  Notaire,  toit  que  les  pièces  à  compuîfer  fûllent  en  leur  poifef- 
îîon  ,  foit  qu'elles  le  fûllent  en  celles  d'autres  perfonnes. 

H  eft  néceflaire  d'indiquer  l'heure  précifo  dans  l'afllgnation  ,  autrement ,  elle  feroic 
nulle  ,  quoique  l'Ordonnance  ne  le  dife  pas  ;  parce  qu'il  neferoit  pas  jufte  d'obliger  la 
Partie  afllgnée,  en  ne  lui  indiquant  pas  l'heure,  à  aller  attendre  toute  la  journée,  juf- 
qa'à  l'heure  à  laquelle  il  plairait  au  compulfant  de  venir  5  &:  lui  faire  manquer  par  la  les 
affaires. 

(1  )  On  affigne  la  Partie  contre  qui  on  veut  employer  les  acles ,  pour  être  préfente  au 
compulfoire  ,  afin  qu'elle  fa(fe  toutes  les  obfervations  convenables  fur  l'état  des  pièces  que 
l'on  veut  compuîfer. 

S  f  f  ff 


S74  PRATICIEN 

chéance  de  l'affignation  ,  dont  mention  doit  être  faite  dans  le  procïs-verbal  9 
article  z. 

Procès-verbal  de  Compuljoire. 

»•  L'an  Szc  le En  conféquence  des  Lettres  de  compulfoire 

»>  obtenues   &c ,  &c  :  &  à  la  requête  du  fieur  Paul  ckc.  Je 

»>  &cc  ,  me  fuis  tranfporté  en  l'étude  de  Me.  N Notaire  au  Châte- 

»,  let  de  Paris,  fife  rue où  étant  arrivé  à  quatre  heures  de  rele- 

>>  vée  pour  compulfer  les  minutes  des  trois  baux  mentionnés  eldites  Let- 

»  très  decomulfoire  ,  ai  trouvé  ledit  M  .  N lequel  m'a  dit  qu'il 

«  étoit  prêt  &  m'offroit  de  me  repréfenter  leldites  trois  minutes  pour  être 
»  procédé  à  la  tranfeription  d'icelles  ,  à  la  charge  de  fes  vacations  ;  ÔC 
«  a  (igné. 

»  M  .  A Procureur  dtidit  fieur  Paul  ,  lequel  m'a  dit  qu'il  compa- 

»  roiffoit  pour  voir  faire  ladite  tranfeription  ,  ôc  faire  les  obfervations 
«  convenables  ,&  a  figné. 

»  Le  fieur  Louis ,  bourgeois  de  Paris  ,  &c  ,  lequel  a  dît  qu'il  comparoif- 

»  foit  au  défir  de  la  fignification  à  lui  faite  le &  qu'il  n'empêchoit 

.»  qu'il  fut  procédé  audit  compulfoire  ,  à  la  confection  duquel  là  pré- 
i9  fence  étant  inutile  ,  il  fe  retirent  ;  &  a  figné. 

»  Le  lieur  André  ,  aufîi  bourgeois  de  Paris ,  y  demeurant  ,  lequel  a 
«dit   &c. 

«  Eft  aufîi  comparu  M  .  B Procureur  du   fxeur  Pierre  ,  bour- 

»»  geois  de  Paris  ,  lequel  a  dit  qu'il  comparoifloit  pour  fatisfaire  à  la  iom- 

»  mation  à  lui  donnée  le &  qu'il  obfervoit  que  le  compulfoire 

»  auquel  j'allois  procéder  étoit  inutile ,  en  ce  que  ,  quand  même  le  tems  de 
*>  la  prefeription  trenténaire  oppofee  par  ledit  fieur  Pierre  ,  feroit  prou- 
«  vé,  par  la  pofleffion  réfuitante  des  trois  baux  énoncés  auxdites  Lettres 
»  de  compulfoire,  cette  prefeription  ne  feroit  pas  acquife  ,  attendu  qu'au 
»  tems  où  le  fieur  Andréa  vendu  audit  lieur  Paul  cette  maifon,  elle  ap- 
»  partenoit  à  lademoifelle  Benoît ,  fille  majeure,  interdite  pour  caufe  de 
>>  démence  ,  décédée  en  1756,  de  laquelle  ledit  fieur  Pierre  eft  héritier  , 
»  &  a  ,  en  cette  qualité,  intenté  l'action  en  défiltement  de  propriété  contre 
»  ledit  fieur  Paul;  que  les  interdits  pour  démence  étant  aiTîmilés  ,  en  droit  , 
»  aux  mineurs  ,  il  .s'enfuit  que  la  demoifelle  Benoît  doit  être  regardée 
»  comme  telle  ,  puifqu'elle  a  été  dans  l'impuifTance  d'agir  jufqu'à  fa  mort 
»  arrivée  en  1756,  depuis  lequel  tems  feulement,  la  propriété  ayant  ré- 
sidé dans  la  perfonne  dudit  fieur  Pierre  ,  lors  majeur  ,  la  prefeription  a 
»com.Ti  ncé  à  courir  ,fuivant  la  maxime  contra  non  voUntem  agere  ,  non 

»  currit  prxfcripdo  ;  pourquoi  ledit  M   B .a   dit   qu'il  prote'  oit  de 

»  nullité  contre  ledit  compulfoire  ,  comme  inutile;  déclarant  néanmoins 
»que  dans  le  cas  où  ledit  lieur  Paul  perfilteroit  à  vouloir  qu'il  y  fût  pro- 
»  cédé  ,  il  y  feroit  préfent  pour  ,  par  iurabondance  de  droit  &  fansab.in- 
»  donner  les  réferves  &  protellations  qui  réfultent  de  ce  qu'il  vient  de 
»  dire ,  faire  fur  leldites  minutes  &  la  tranicription  qui  en  fera  par  moi 
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m  faite  ,   toutes   les   obfervations  &   proteftations  convenables  ;  ôc  a 
»  figné. 

»  Sur  lequel  dire  ,  ledit  Me  A Procureur  dudit  fieur  Paul ,  a  dit 

»  qu'il  failoit  contre  icelui  toutes  réferyes  &  proteftations ,  réfervant  d'y 
»»  répondre  en  l'inftance  pendante  entre  les  Parties;  requérant,  quant  à  pré- 
»  fent  ,  que  je  procédâlfe  à  laxranicription  defdites  trois  minutes  ;  ôt  a 
»  figné. 

»  Defquels  dire  ,  comparution  ,  réferves  ,  proteftations  &  requifitoi- 
»  res  ,  ai  donné  aile  ;   en  conféquence,  ai  d'abondant   fommé  ledit  M-'. 

«  N de  me  repréfenter  lefdites  trois  minutes ,  à  quoi  obtem- 

»pérant,il  m'a  remis  lefdites  minutes,  la  première  defquelles  (onde- 
»'  taille  Citai  de  chaque  pièce  ;  on  met  le  commencement  &  la  fin  ,  fi  V  H  ni  [lier  ne 
»  les  tranferit  pas  de  fuite  dansfonprous-verbal;  ce  qui  fe  fait  au  "ré  de  la  Par- 
»  lie  requérante)  ;  lefquelles  trois  pièces  j'ai  transcrites  mot  à  mot  fur  trois 
»>  feuilles  Séparées:  enfuite  de  quoi  ,  ayant  remis   lefdites  minutes  audit 

»  Mc.  N pour  collationner  fur  icelles  ,  fi  les  copies  par  moi  faites, 

«  étoient  conformes  ,  ai  fait  lecture  defdites  copies  ,  lefquelles  fe  font  trou- 
»>  vées  conformes  aux  minutes  :  &  après  avoir  vaqué  à  tout  ce  que  defîus 
»  depuis  lddite   heure    de    qua:re  heures  de  relevée  jufqu'à  fept  heures 

•»  du  foir  ,  ai  donné  audit  M.  N la  (omme  de pour  fa 

>.  vacation  ,  &  a  figné  avec  lefdits  M".  A. , .  .. .  &B.  .. leidits  fieurs 

»  Louis  ,  André  ,  &  moi.  » 

On  peut  fe  fervir  de  l'expédition  ainfi  tirée  par  l'Huifîîer  ,  comme  de 
celle  qu'auroit  délivrée  le  Notaire  ,  &  la  produire  en  conféquence  ,  dans 
une  inùance  où  l'on  peut  l'employer. 

SECTION    II. 

De  [Enthér'mement  des  Lettres  de  Terrier. 

»LeTerriereft  un  recueil  de  reconnoifTances  données  au  Seigneur  d\me 
»  terre,  par  fes  vaffaux  ou  tenanciers,  contenant  expéditions  en  bonne 
»  forme  de  toutes  les  déclarations  des  cenfitaires,  des  baux  à  cens,  des 
»  procès-verbaux  de  limites  de  Juftice  &  dixmerie  ,  le  dénombrement  ces 
»  droits  de  la  terre,  tant  utiles  qu'honorifiques  ,  la  defeription,  l'étendue  , 
«les  confins  des  héritages  qui  en  dépendent  ,  &  généralement  toutes  les 
»  redevances  ,  droits  &  devoirs  dus  à  la  Seigneurie.  »  Denizart  ,  au  mot 
terrier. 

Suivant  l'article  144  de  la  Coutume  de  Paris  ,  le  droit  de  cens  n'eflprcf- 
crit  par  le  détenteur  de  ï 'héritage ,  contre  le  Seigneur  cenfier  ,  encore  qu'il  y  ait 
cent  ans  ,  quand  il  y  a  titre  ancien  ,  ou  reconnoi(fance  faite  dudit  cens. 

On  penfe  auffi  que  les  autres  droits  utiles  &  ordinaires  qui  prennent 
leur  exiftence  dans  la  Coutume  ,  font  imprescriptibles  ,  quant  à  la  propriété 
(  &  non  quant  aux  émoluments  qui  fe  preferivent  par  trente  ans  )  ;  ainfi, 
les  reconnoifTances  que  les  Seigneurs  exigent  de  leurs  vafTaux  ,  en  renou- 

s  i  i  £  i  n 
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vellant  les  terriers  de  leurs  Seigneuries ,  font  inutiles  à  l'égard   de  ce 
droits. 

Mais  elles  font  utiles  &  même  néceftaires  dans  les  cas  fuivans. 

i°.  Lorfqu'il  y  a  des  droits  exorbitants  du  flroit  commun  ,  comme  les 
corvées  ,  bannalités  &c.  que  les  tiires  lont  égarés  ,  &  ne  font  fuppléés  que 
par  des  titres  de  poffeffion  énonciatifs  de  ces  droits  ;  le  Seigneur  a  intérêt 
de  ne  pas  IaifTer  ces  titres  fans  les  renouveller  ,  à  caufe  des  difficultés  que 
ies  vafïaux  pourroient  lui  faire  par  la  fuite  fur  cette  poffeflion,  fi  elle 
étoit  interrompue  ;  lefquelles  difficultés,  quand  môme  elles  feroient  mal 
fondées  ,  il  eft  toujours  important  ae  prévenir. 

2°.  Pour  empêcher  que  quelqu'un  des  Seigneurs  voifins  ne  preferive  la 
dire&e  de  quelque  portion  de  terre  qu'il  auroit  comprife  dans  fa  cenfive  ; 
laquelle  prefeription  ne  s'acquiert  pas  de  vaffal  à  Seigneur ,  comme  on 
vient  de  le  dire  ,  mais  s'acquiert  de  Seigneur  à  Seigneur  ,  fuivant  l'article 
133  de  la  Coutume  ,  par  trente- ans,  entre  âgés  &  non  privilégiés  ,  &  par 
quarante  ans  contre  CEglifey  s'il  y  a  titre  ou  reconnoiffance  dudit  uns  ,  ou  que 
le  détenteur  ait  acquis  V héritage  a  la  charge  dudit  cens. 

30.  Pour  empêcher  que  l'on  ne  preferive  contre  lui  la  quotité  du  droit 
de  cens  ,  v.  g.  fi  un  cenfitaire  qui  doit  pour  une  telle  terre  la  fomme  de 
dix  livres  ,  ne  paye  que  celle  de  trois  livres  ,  le  Seigneur  eft  recevable  à  lui 
demander  pendant  trente  ans  à  rétablir  le  cens  fur  le  même  pied  ,  lui  payer 
pour  le  parlé  les  fept  livres  de  moins  pour  chaque  année  ,  6c  acquitter  à 
l'avenir  les  dix  livres  ;  mais  s'il  laiffe  écouler  les  trente  ans,  Je  peut  la  quo- 
tité du  cens  &  arrérages ,  preferire  par  trente  ans  entre  majeurs  âgés  ,  & 
non  privilégiés  (art.  1 2.4  de  la  Coutume  );  eniorteque  la  redevance  la  plus 
confidérable,  peut  fe  réduire  ainfi  à  la  plus  modique,  v  g.  d'un  denier; 
parce  qu'elle  eft  fuffifante  pour  maintenir  le  droit  de  cens,  &  produire  des 
lots  &  ventes  ,  amendes  &  faifines  quand  le  cas  y  échet. 

40.  Pour  ménager  les  frais  de  fommation  qu'il  faudroit  faire  à  chaque 
cenfitaire  ,  de  payer  les  cens  qu'il  doit ,  afin  d'interrompre  la  prefeription  : 
l'affiche  des  Lettres  de  terrier  équivaut  à  cette  fommation  ;  &  quoiqu'il 
y  ait  cette  différence  ,  que  les  Lettres  &  affiches  font  aux  frais  des  Sei- 
gneurs ,  au  lieu  que  la  fommation  eft  à  la  charge  des  ceniitaires ,  néan- 
moins c'eft  une  épargne  lorfqu'il  y  a  beaucoup  de  ceniitaires  pauvres  c\L 
infolvables  comme  dans  les  campagnes,  en  ce  que  cela  évite  ies  frais 
de  fommation  que  l'on  ne  pourroit  recouvrer  qu'avec  peine. 

50.  Comme  on  donne  aux  tenants  &  aboutiffants  les  noms  des  pro- 
priétaires voifins  ;  que  ces  propriétaires  changent ,  foit  par  vente,  dona- 
tion ,  échange  ,  ou  autre  manière  quelconque  de  tranfmettre  le  domaine  ; 
il  arrive  qu'à  la  fin  on  ne  peut  g.iere  ,  d'après  un  ancien  terrier,  re- 
connoître  la  fituat'on  d'une  pièce  de  terre  ;  parce  que  les  pièces  ,  mai- 
fons  ,  terres  quelconques  ou  bois  qui  en  font  les  limites ,  n'appartiennent- 
plus  au  même  propriétaire:  il  faut  remonter  de  la  propriété  de  ceux  qui 
le  font  actuellement  ,  à  celle  des  anciens,  ce  qui  eft  embarrafTanT.  Il  eft 
bien  plus  fimple  &  plus  sûr  aufîî  pour  la  conièrvation  de  ces  pièces ,  6c 
pour  empêcher  qu'elles  ne  foient  confondues  dans  d'autres ,  de  faire  rer 
oouveller  le  terrier, 
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Il  y  a  encore  d'autres  cas  où  il  eft  utile   &  même  néceflaire  de  ren 
veller  un  terrier.  Comme  ces  cas  font  hors  la  portée  clés  co  ants 

&du  but  de  cet  ouvrage  ,  on  n'en  parlera  pas  ici  :  ceux  qui  voudront 
s'en  inftruire  ,  verront  les  Ailleurs  qui  ont  traité  cette  matière;  comme 
M.  'de  la  Poix  de  Freminville  ,  Belamy  ,  cVc. 

Il  eft  d'ufage  ,  pour  faire  faire  un  terrier  juridique  ,  lorfque  les  valTaux 
ne  s'y  ptêtent  pas  ,  d'en  obtenir  la  permiffion  du  "Roi,  qu'il  accorde  par 
ôqs  Lettres  de  Chancellerie  :  elles  font  néceiTaires  à  l'égard  des  biens  qui 
n'ont  pas  changé  de  propriétaires  depuis  le  dernier  terrier  (  foit  par  aliéna- 
tion ,  fucceflion  ou  autrement)  ;  fans  cela  on  ne  pourroit  obliger  les  pro- 
priétaires à  faire  leurs  recontioiffances  au  terrier  ,  quand  même  il  y  au- 
roit  trente  ans  ;  parce  que  l'ayant  une  fois  faite ,  cela  fuffit  pour  leur  vie  : 
mais  fi  le  Seigneur  veut  leur  faire  renouveller  leurs  reconnoiflances  à  {qs 
frais  ,  il  le  peut. 

A  l'égard  des  fuccefleurs  (  à  titre  particulier  ou  univerfel  )  des  proprié- 
taires qui  exiftoient  lors  du  dernier  terrier  ,  on  peut  exiger  d'eux  des 
reconnoiflances  à  leurs  frais,  fans  obtenir  des  Lettres  de  terrier  ,  fuivantee 
que  l'on  a  dit  ci-devant ,  chap.  de  la  procédure  i  pour  parvenir  à  un  titre 
nouvel. 

Les  Lettres  de  terrier  ne  font  donc  absolument  nécefTaires  que  pour 
obliger  les  variait x  de  donner  nouveaux  aveux  ,  dénombrements  ëi  décla- 
rations des  biens  qu'ils  ont  en  la  cenfive^,  défignés  par  tenants  &  abou- 
tiflants,  affirmer  lefdits  aveux,  &c.  finceres  &  véritables,  faire  arpenter  & 
planter  bornes  &  limites;  car  quand  même  il  feroit  Seigneur,  haut  ou  moyen 
jufticier,  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  il  ne  pourroit  faire  faire  cette  ar- 
penta.e&  plantation  de  bornes  ,  que  par  l'autorité  de  fon  Juge  ,  entre  fis 
fujets  feulement  ,•  comme  il  eft  dit  en  l'article  17  des  articles  fecrets  de  la 
Coutume  ,  rapportés  clans  Bacquet  ,  Traité  des  Droits  de  Juftice,  ch.  1 ,  &c 
non  dans  une  affaire  011  il  feroit  perfonnellement  intéreflé  ,  comme  le  re- 
nouvellement d'un  terrier. 

Il  eft.  d'ufage  dans  les  Coutumes  où  le  cens  eft  imprefcriptible  ,  de  ne 
faire  renouveller  un  terrier  aue  de  trente  ans  en  trente  ans  ,  &  de  vingt 
ans  en  vingt  ans  dans  celles  où  le  cens  fe  preicrit  par  trente  ans. 

Lettres  de  Terrier. 

»  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  &c.  A  notre  Prévôt  de  Paris  (1)  ou 
vt  fon  Lieutenant  Civil  au  Châtelet  dudit  lieu.  Salut  ,  àcc ,  notre  amé 


(  1)  On  nadrelTe  jamais  ces  Lettres  aux  Juges  de  privilège  ,  fuivanc  l'article  24.  du  tir. 
4  de  l'Ordonnance  de  1  669  ,  qui  porte  que  ne  pourront.  .  . .  avoir  lieu  les  commun  mus 
es  demandes  pour  pajfer  déclarai  ion  on  titre  nouvel  de  cenfit aires pour  matières  réelles. 

Peut  on  ,  pour  ia  comme  lire  des  valïaux  c'e  eenlkaires,  faire  déléguer  parles  Lettres  le 
Juge  de  la  Seigneurie  pourconnokre  des  contefiations  qui  s'élèveront  parmi  les  cenii- 
taires  encr'eux  ,  ou  entre  le  Seigneur  &  eux  ? 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  à  l'égard  des  contefiations  entre  les  cenfitaires,  puifquele 
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»  Nous  a  fait  remontrer  qu'à  caufe  de  fa  terre  &r  feigneurie  de ,  i! 

»  a  tous  droits  de  Juftice  ,  haute  ,  moyenne  &  baffe ,  plufieurs  domaines , 
»  fiefs,  ar.iere  fiefs  ,  foi  ck  honimage  ,  cens  ,  rentes ,  terrages  ,  champarts 
»  &  autres  droits  &  devoirs  feigneuriaux  qui  lui  font  dûs  par  plufieurs  per- 
»  fonnes  nobles  ,  &  autres  ,  dont  l'expofant  a  de  tout  tems  joui  ;  mais  com- 
»me  depuis  long-tems  il  n'y  a  pas  eu  de  terrier  de  ladite  terre;que  pour  la 
=»  confervation  de  fes  droits,  il  a  intérêt  de  faire  procéder  à  un  nouveau  , 
»  &  d'obliger  fes  vaffaux ,  tenanciers  &  cenfitaires  de  lui  fournir  &:  bail- 
»  1er  titre  nouvel  ,  aveu  Ôc  dénombrement  des  terres  qu'ils  ont  en  Ia- 
«  dite  Seigneurie  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  nos  Lettres  (i)  à  ce  nécef- 
»»  (aires  ,  qu'il  nous  a  très-humblement  fait  fupplier  de  lui  accorder  :  a  ces 
»  causes  ,  tïéfirant  traiter  favorablement  l'expofant ,  le  maintenir  &con- 
»  ferver  dans  fes  droits  ,  nous  vous  mandons  &  enjoignons  par  ces  pré- 
»  fentes  ,  qu'à  fa  requête  vous  fafiiezà  fçavoir,tant  par  publications  es  prô- 
ti  nés  des  grandes  meffes  ,  cris  publics ,  que  par  affiches  es  lieux  ordinaires 
»  &  accoutumés  de  ladite  feigneurie  ,  à  tous  vaffaux  ,  cenfitaires  ,  tenan- 
»ciers,  emphytéotes&:  détempteurs  des  héritages  fujets  auxdits  droits, 
«  que  pardevant  un  ou  deux  Notaires  qui  feront  par  vous  commis ,  ils 
»  ayent,  dans  le  tems  qui  leur  fera  preferit ,  à  faire  la  foi  &  hommage  dûs  , 
»  bailler  par  écrit ,  aveu ,  dénombrement  &  ridelle  déclaration  de  noms  , 
„  contenant  les  tenants  ,  aboutiffants,  redevances  &  charges  ,  tant  en  fief 
»  que  roture  des  lieux  ôc  héritages  qu'ils  poffedent  ,  redevables  defdits 
»  droits  ,  apporter  titres  nouvels  en  vertu  defquels  ils  jouiffent ,  fe  purger 
»  par  ferment  de  la  vérité  d'iceux  aveu  ,  dénombrement  &  déclaration  ; 
«  paver  les  arrérages  dûs  &  échus  :  à  ce  faire,  voulons  les  détempteurs  être 


Juoedu  Seigneur  eft  leur  Juge  naturel  dans  routes  les  caufes  où  le  Seigneur  n'eft  point 
partie  :  il  faut  cependant  excepter  le  Seigneur  bas  jufticier  ,  dont  le  Juge  ne  pourroit  con- 
naître de  ces  conteftations  ,  loifque  l'objet  excède  la  valeur  de  ibixante  fols  pariiîs 
(  3  livres  i  j-  fols)  &que  la  matière  n'effc  pas  pure  perfonnelle  _,  fuivane l'article  18  des 
articles  fecrets  de  la  Coutume  :  il  ne  pourroit  non  plus  faire  planter  bornes  &  limites ,  que 
de  leur  confient  ement.  Voyez  l'art.  20. 

A  l'égard  des  conteftations  qui  s'élèveront  fur  ces  Lettres  entre  le  Seigneur  &  fes  vaf- 
faux ou  cenfitaires  j  je  crois  que  l'on  ne  pourroit  forcer  ceux-ci  à  plaider  devant  le  Juge 
du  Seigneur ,  que  pour  les  caufes  concernant  les  domaines  ,  droits  &  revenus  ordinaires  ou 
cafiuels,  tant  en  fief  que  roture  ;  mais  s'il  s'agilîoit  du  fond  d'un  droit  prétendu  par  le  Sei- 
gneur ,  qui  fut  contefté  (  v.  g.  ua  droit  de  bannalité  ou  de  corvées  ),  ou  d'une  dénégation 
de  qualité  de  vaifal  ou  cenfitaire  ,  celui-ci  pourroit ,  fi  les  Lettres  avoient  permis  de  dé- 
léguer le  Juge  du  Seigneur,,  &  fi  eiles  étoient  enthérinces,  former  oppofition  au  jugement 
d'enthérinement,  ou*enappeller  pour  faire  renvoyer  la  conteftation  devant  les  Juges  qui  en 
doivent  connoître.  Un  Arrêt  du  8  Août  171?.  ,  rapporté  su  fixiéme  volume  du  Journal 
des  Audiences  ,  a  décidé  qu'un  Juge  de  Seigneur  ne  pouvoit  pas  ftacuer  fur  le  fond  d'un 
droit  feigneurial  ;  &  en  effet,  cela  feroit  dangereux  à  regard  des  cenfitaires  pauvres, 
Qui ,  épuifés  par  la  conteftation  devant  ce  Juge,  ne  fe  trouveroientpas  en  état,  après  fa  dé- 
cifion  j  f\  elle  leur  étoit  contraire,  de  peurluivre  l'affaire  dans  le  Tribunalfupcrieur. 

(  1)  Ceci  n'eft  vrai  qu'a  l'égard  des  cas  dont  on  vient  de  parler  ,  où  il  eft  néceflaire  d' ob- 
tenir des  Lettres. 
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»>  contrainss  par  les  voies  ordinaires  :  &  en  cas  de  refus ,  opposition  ou 
»  délai ,  notre  main  fumfamment  garnie  ,  quant  aux  chofes  tenues  nobie- 
»  ment ,  voulons,  lefdites  Parties  ,  être  renvoyées  6c  alignées  pardevant 
»  vous,  ou  autres  juges  qui  en  devront  connoître  ,  6c  où  l'expolant  vcu- 
»  droit  maintenir  leldits  aveu  ,  dénombrement  6c  déclaration  n'être  véri- 
»  tables  ,  voulons,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  ,  faire  arpenter  6c 
»  meiùrer  lefdits  lieu-v  ,  parties  prélentes  ou  dûment  appellées ,  6c  faire 
»  planter  bornes  6c  limites  aux  lieux  &  endroits  nécelTaires(i),  6c  de  tout, 
*'  faire  par  leldits  Notaires  ,  regiitre  6c  papier  terrier  ,  dans  lequel  pour- 
»  ront  être  par  eux  tranfcrites  les  déclarations  de  tous  6c  chacun  les  autres 
»  fiefs  ,  maifons  ,  terres  ,  prés  ,  vignes  6c  autres  héritages  à  lui  apparte- 
»  nants  ,  pour  lui  fervirce  que  de  railon.  Si  mandons  au  premier  notre 
»  Huiffier  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  des  pré- 

>»|fentes    dans  toute  l'étendue   d (0  >  tOLls  exploits  de    comman- 

t>  dément,  affignations  6c  actes  néceffaires  ;  même  ,  pour  avoir  la  vérifî- 
»  cation  6c  éclaircilTement  defdits  droits  ,  faire  exprès  commandement  de 
»  par  nous  à  tous  Notaires  ,  Tabellions,  Greffiers  6c  autres  perfonnes  pu- 
»  bliques  qui  ont  aucuns  contrats  de  vente  ,  tranfports  ,  échanges  ,  dona- 
»  tions  &  autres  a£les  ,  qu'ils  ayent  à  les  montrer  &  exhiber  pardevant 
»vous  ,  pour  être  vus,  compulfés  ,  6c  d'iceux  baillé  copie  collationnée 
»  aux  originaux  ,  partie  prélente  ou  dûment  appellée  ;  6c  où  lefdits  No- 
»  taires ,  Tabellions,  Greffiers  &  autres  feront  refufants  d'exhiber  6c 
»  bailler  copie  defdits  contrats  6c  actes  ,  procéder  contre  eux  ,  par  peines 


(  i  )  Autrefois  ou  ajoutoit  ici  :  »  Permettons  en  outre  à  l'expofant  de  s'approprier  toutes  Se 
w  chacune  les  terres  ,  prés  vignes ,  bois  &  autres  héritages  vacants  en  l'étendue  de  ladite 

«  terre  &  fief  de dont  ne  lui  apparoitra  aucuns  détempteurs  en  icelle  ;  les 

«faire  cultiver  pendant  trois  années  ,  durant  lelquelles  tous  légitimes  polleileurs  pourronc 
3j  réclamer  icelles,en  payant  les  fruits  deldites  cultures  j  &  après  icelles,  en  demeurer 
«plein  pollelleur  &  propriétaire. 

Cette  claufe  ne  le  metplus;  parce  qu'il  n'y  avoir  aucune  raifon  de  déroger  ainiî  à  la 
Loi  cjui  établit  la  preferiprion  de  long  cours ,  en  restreignant  le  temsde  cette  preferip- 
tion  à  trois  ans,  au  lieu  de  dix  ,  vingt  ou  trente  ans  _,  qu'il  faut ,  fui  van  t  les  différents 
cas. 

(2)  Lorfque  l'on  croit  avoir  befoin  de  mettre  les  Lettres  de  terrier  à  exécution  dans 
lerelfort  de  deux  ou  plufieurs  Cours  fupérieures,  comme  quand  on  les  obtient  pour  des 
terres  fituét-s  dans  différents  retforts,  ou  pour  une  terre  étendue,  dont  une  partie  relevé 
d'une  Cour  Supérieure  ,  &  l'autre  d'une  autre  ,  ou  quand  ,  étant  fituée  dans  un  reflôrt ,  il 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  faudra  compulfer  dans  un  autre  ,  il  faut  prendre  ces  Lettres  en 
grande  Chancellerie  ;  parce  que  le  grand  fceau  s'exécute  par  tout  le  Royaume  ,  (ans  parea- 
tis.  Cepeni  nt,  dans  ce  dernier  cas,  c'eft-à-dire  ,  celui  où  la  terre  eftlituée  dans  un  même 
reiîort,  mais  où  il  faudroit  compulfer  dans  un  autre  }  on  peut ,  fi  l'on  veut ,  prendre  ces 
Lettres  au  petit  fceau  ;  alors  le  compulfoire  qu'elles  portent  ne  peut  avoir  lieu  dinsun 
autre  reifort  ;  il  faut  s'y  pourvoir  par  les  voies  ordinaires ,  en  s'adrelianr  au  Juge  des 
lieux,  ou  prenant  le  compulfoire  a  la  Chancellerie  établie  près  la  Cour  fupérieure  dans 
l'étendue  de  laquelle  on  veut  faire  compulfer. 
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»  &  amendes  ,  telles  que  vous  verrez  à  faire  ,  cjuenous  voulons  être  Ie- 
»  vées  fur  eux  fans  déport  :  car  tel  cil  notre  plaifir  ckc.  >» 

Ces  Lettres  peuvent  s'obtenir  indifféremment  au  grand  ou  au  petit  fceau: 
mais  lorsqu'on  les  demande  en  grande  Chancellerie  ,  on  ne  paffe  tous  les 
titres  &  qualités  que  fe  donne  l'impétrant  ,  qu'en  juitifiant  du  tout  par  la 
communication  des  pièces  probatives  ;  &  ce  ,  parce  que  les  Lettres  qui 
fe  délivrent  en  cette  Chancellerie  ,  étant  cenfées  accordées  au  fçu  &  dvi 
propre  mouvement  du  Roi  ,  il  feroit  dangereux  de  donner  à  l'impétrant 
tous  les  tirres  qu'il  prend  ,  fans  en  avoir  la  preuve  ;  parce  qu'il  pourroit  ne 
pas  les  avoir  ,  &  que  ces  Lettres  l'en  mettoient  cependant  dans  une  efpéce 
de  pofleflion.  A  l'égard,  des  Lettres  du  petit  fceau  ,  on  ne  fait  aucune  diffi- 
culté d'y  inférer  les  qualités  que  prend  l'impétrant  ;  parce  que  ees  fortes 
de  Lettres  ne  tirent  pointa  conséquence ,  n'étant  point  délivrées  du  pro- 
pre mouvement  du  Roi. 

Outre  que  les  Lettres  de  terrier  du  grand  fceau  ont  un  effet  plus  étendu 
que  les  autres  ,  en  ce  qu'elles  peuvent  s'exécuter  dans  tout  le  Royaume  , 
elles  ont  encore  cet  avantage  ,  qu'elles  ne  fe  furannent  que  par  trente 
ans  ,  &  que  celles  du  petit  fceau  fe  furannent  par  un  an.  La  furannation 
ne  s'acquiert  à  l'égard  des  unes  &  dts  autres  ,  non  pas  par  le  laps  d'un  ou 
trente  ans  depuis  l'obtention  ,  mais  par  ce  tems  écoulé  depuis  le  dernier 
a&e  de  pourfuites  faites  pour  les  faire  exécuter  ;  un  a£re  de  fourmilion 
des  vaiTaux  oujcenfitaires  à  quelqu'une  des  clames  des  Lettres  de  terrier, 
comme  en  fourniffant  aveu  ,  dénombrement ,  déclaration  ,  &c  ,  fuffir  pour 
interrompre  cette  furannation  ,  de  laquelle  on  peut  fe  faire  relever 
parties  Lettres  ,  au  moyen  defquelles  ,  le  terrier  commencé  peut  être  va- 
lablement parachevé.  Cet  établiffement  burfal  a  été  fait  pour  augmenter 
les  émoluments  des  Officiers  des  Chancelleries  ;  car  rien  n'empêcheroit 
que  ces  Lettres  obtenues  en  Chancellerie  ,  ne  pûffent  être  mifesà  exécu- 
tion après  un  an. 

Denizart  dit  que  le  Parlement  de  Paris  rejette  tonte  autre  efpéce  de 
furannation  que  celle  de  Commluimus  ,  comme  une  imagination  burfale. 
»  En  effet ,  dit  -  il ,  il  ne  fait  aucune  difficulté  de  regiftrer  les  Lettres- 
j>  Patentes  &  autres  expéditions  du  grand  fceau  ,  qui  lui  font  préien- 
»  tées  plus  d'un  an  après  qu'elles  font  fcellées.  »  Ce  n'eft  pas  là  une 
raiion  de  croire  que  le  Parlement  rejette  la  furannation  ,  puif  qu'elle  n'eft 
point  acquife  par  le  laps  d'un  an  ,  à  l'égard  des  expéditions  du  grand 
fceau. 

Les  Lettres  obtenues  &  fcellées,  on  préfente  la  requête  fuivante  au  Juge 
à  qui  elles  font  adreffées. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement Seigneur  de ,  qu'il  vous 

»  plaife  ,  vu  les  Lettres  royaux ,  jointes  à  la  préiente  Requête  ,  par  lui 

»  impétrées  de  Sa  Majefté  en  fa  Chancellerie  du  Palais  ,  le 

»  par  lefquelles  il  lui  eft  accordé  permiffion  de  faire  procéder  à  nouveau 

»  terrier  de  la  terre  de devant  Notaires ,  nom- 

»més  par  l'impétrant ,  &  commis  par  vous,  Mr,  ordonner  que  tefdites 
■  Lettres 
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»  Lettres  feront  entherinées  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  ôi  te- 
»  neur  ,  pour  jouir,  par  l'impétrant,  du  bénéfice  d'icelles  ,  à  l'effet  de  quoi , 

>»  commettre  Me ôc Notaires  à Pour 

>*  faire  ledit  terrier  ,  recevoir  les  déclarations,  aveux  &  dénombrements 
»  des  vaiTawx  ,  cenfitaires  &  tenanciers  de  ladite  feigneurie  ,  Se  en  p a  fier  les 
»  titres  nouvels  au  fuppliant ,  &  vous  ferez  bien.  » 

Il  n'eft  poiut  d'ufage  de  répondre  ces  Requêtes  ,  d'une  Ordonnance, 
mais  d'une  Sentence  que  délivre  un  Greffier  de  la  Chambre  Civile  ,  en  cette 
forme. 

»>  A  tous  &c.  Vu  la  Requête  à  nous  préfentée  par fignée.  •  .  . , 

»  Procureur,  tendant  à  ce  que  Lettres  Royaux  ,  jointes  à  icelles  Se  obte- 

«  nues  par  l'impétrant ?  le fignées  par  le  Confeil iceUtes 

»!e par portant  permiffion  au  fuppliant  de  faire  pro- 

»  céder  à  nouveau  papier  terrier  de  fa  terre  de fùlient  enthe- 

»  rinées ,  pour  jouir  par  lui,  du  bénéfice  d'icelles  .  à  l'effet  de  quoi  Se  pour 
h  recevoir  les  aveux  ,  dénombrements  ,  déclarations  Se  reconnoifTances  à 
»  fournir  par  les   vafiaux  ,  cenfitaires  Se  tenanciers  de  ladite  feigneurie  , 

»  commettre  Mes Notaires  à Vu  anffi  lefdites  Lettres  ; 

»  nousdilbns  que  lefdites  Lettres  feront  6c  demeureront  entherinées,  pour 
»  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  :  en  conféquence,  diions  qu'à  la 
»  requête  du  fuppliant,  il  fera  fait  favoir  ,  tant  par  publications  à  l'illue  des 
»  méfies  de  ParoifTes  es  Eglifes  Paroifiiales  des  lieux  ,  dans  l'étendue  def- 
»  quels  font  fitués  les  biens  dépendants  de  la  mouvance  du  Suppliant  , 
»■»  que  par  affiches ,  es  lieux  accoutumés  de  ladite  feigneurie,  à  tous  vaftaux  , 
*»  cenhtaires  ,  tenanciers,  détenteurs  Se  emphitéotes  ,  que  dans  la  quin- 
»  zaine  defdites  publications,  ils  ayent  à  donner  par  écrit ,  aveux  Se  dénom- 
brements, reconnoifTances  Se  fîdelles  déclarations  des  fiefs ,  maifons  , 
»  biens  Se  héritages  qu'ils  polTedent  dans  l'étendue  de  ladite  mouvance  ,  Se 

m  ce  ,  devant  N. ,  &  fon  confrère  Notaires  à  Paris  ,  qu'à  ce  faire 

»  commettons.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobftunt  oppofition  ou  appellation 
»  quelconque  ,  Se  fans  y  préjudiciel*  :  en  témoin  ,  ôcc.  *» 

Cène  Sentence  obtenue,  on  fait  publier  les  Lettres  au  prône  de  la  pa- 
roiffe  par  trois  Dimanches  confécutifs  de  8e.  en  8e:  le  Curé  ou  vicaire  en 
délivre  certificat,  G  on  le  demande:  clans  l'ufâge,  cela  ne  fe  fait  guère. 

La  publication  ainfi  faite,  on  affiche  les  Lettres  Se  la  Sentence  aux  por- 
tes duchef-lieu ,  de  l'Eglife  paroifïiale ,  de  l'auditoire  du  lieu,  Se  au  marché, 
s'il  y  en  a  un  dans  l'endroit. 

On  peut  dreiTer  le  procès  verbal  d'affiche,  comme  il  eftà  la  page  160 
de  la  première  partie  du  ftyle  du  Châtelet;  mais  il  eft  plus  fimple  de  le 
mettre  au  bas  d'une  des  affiches  timbrées,  dans  les  termes  luivants. 

»»  mis  Se  oppofé  pareilles  affiches  que  celles  ci-delTus  à 

»  (  On  défiant  tous  Us  endroits  où  Us  affiches  ont  étémifes  )  »  par  moi .... 
»>  Huiflier le 

»»  Tant  avant ,  qu'après  midi,  à  ce  que  nuls  n'en  ignorent  Se  ayent  à  y 

*»  fatisfaire  devant  Me Notaire  à  Paris ,  y  demeurant  rue < 

h  à  peine  d'être  pouriuivis  par  les  voies  de  droit  :  figné  ». 

T  t  t   t  t 
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Les  vaffaux  ,  cenfitaires  &  tenanciers  font  tenus  de  faire  leurs  déclara- 
tions devant  le  Notaire  commis  par  les  Lettres  :  »-  il  y  auroit  en  effet ,  dit 
»  Denrzart ,  des  inconvénients  infinis  à  laiffer  la  liberté  à  chaque  vafTal  de 
»»  choiiir  un  Notaire  pour  recevoir  fon  aveu  &  fa  déclaration   •. 

L^s  vaffaux  ,  ceniitaires  &  tenanciers  qui  ont  'eurs  caufes  commifes  à 
certains  Tribunaux  par  privilège,  (comme  ,  committïmus  ,  garde-gardien- 
nes ),  ne  peuvent  y  évoquer  les  demandes  formées  comr'eux ,  ni  celles 
qu'ils  jugent  à  propos  de  former,  pour  raifon  de  leurs  déclarations  &C 
difficultés  avec  les  Seigneurs,  lors  de  la  confection  c'.'un  papier  terrier. 
Denizart,  au  mot  terrier  n.  i}  ,  rapporte  même  un  arrêt  du  23  Juin  1760, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Bourgeois  de  Paris  ne  pouvoient  uier  de 
leur  privilège. 

Par  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  du  10  Janvier  1708  ,  il  eft  attefté 
que  l'ufage  eft  »  d'accorder  pour  tous  droits  au  Notaire  commis  pour 
»)  faire  un  terrier,  cinq  fols  du  premier  article  d'une  déclaration  ,  &  deux 
»  fols  fix  deniers  de  chacun  des  autres  articles  ,  à  la  charge  de  donner  au 
»  cenfitaire  une  copie  de  fa  déclaration,  fans  en  rien  payer  que  les  cinq 
»»  fols  &:  les  deux  fols  lix  deniers  par  article  ♦>.  Cela  eft  conforme  à  l'arrêt 
des  grands  jours  de  Clermont  du  9  Janvier  1 666. 

»>  A  l'égard  des  fiefs ,  (  eft-il  dit  à  la  fin  de  cet  afte  de  notoriété  )  comme 
»>  ils  ne  doivent  point  être  compris  dans  le  terrier,  le  payement  doit  s'en 
»  faire  fuivant  les  ac"tes  &  le  tems,  en  la  manière  que  l'on  a  coutume  de 
*>  payer  les  expéditions  &  tranfports  fuivant  l'ufage  des  lieux. 

Le  Seigneur  peut  obliger  <ous  les  détenteurs  à  rapporter  les  titres  de 
propriété ,  &  s'ils  n'en  juftifient  pas ,  ou  au  moins  d'une  prefeription  tren- 
tenaire ,  il  peut  faire  ordonner  que  les  biens  feront  réunis  à  fon  fief. 

A  l'égard  du  refus  de  fatisfaire  aux  droits  &  devoirs  feigneuriaux ,  il 
peut ,  fi  c'eft  un  bien  en  roture ,  le  mettre  en  faifie  brandon  ,  &  fi  c'eft  un 
fief,  lefaifir  féodalement,  en  la  forme  établie  par  la  Coutume.  Titre  1. 
Voyez  ce  titre. 

S'il  arrive  quelques  difficultés  devant  le  Notaire  nommé  pour  le  terrier, 
il  renvoyé  devant  le  Juge  commis  par  les  Lettres  pour  en  connoître  :  en 
conféquence  la  partie  la  plus  diligente  du  Seigneur  ou  du  Vaffal,  donne 
affignation  à  l'autre. 

Quand  le  terrier  eft  complet,  il  eft  d'ufage  de  prendre  une  Senten-e  du 
Juge  qui  a  enthériné  les  Lettres,  laquelle  tient  le  terrier  pour  clos  ;  c?eft- 
à-dire,  pour  fini  &  parfait,  &  ordonne  fon  exécution.  Comme  l'inob- 
fervation  de  cette  formalité  n'empêcheroit  pas  que  les  déclarations  qui 
font  faites  au  terrier,  n'emportâffent  reconnoiffance ,  &  ne  fubfiftâffent , 
il  faut  convenir  qu'elle  eftfouvent  fans  utilité;  néanmoins,  comme  elle  eft 
ufitée,  il  faut  dire  de  quelle  manière  elle  s'obferve.  On  préfente  requête  en 
cette  forme  au  Juge  qui  a  enthériné  les  Lettres. 

>»  Supplie  humblement Pairl ,  Seigneur 

»  de 

»  Qu'il  vous  plaife,  vu  les  Lettres  de  terrier  obtenues  de  Sa  Majeité* 
"le Votre  Sentence  d'enthérinement  &  le 
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»  procès-verbal  d'affiches  d'icelles,  ordonner  que  le  terrier  {V.it  en  co;.fé- 

»quence,   devant   Mc    N oc    Ton  confrère  Notaires  a 

»  Paris,  demeurera  pour  clos  &  arrêté  ,  &  que  les  cenfitaires  ÔC  vailaux 
»  diulit  fief,  feront  tenus  de  s'y  conformer  ;  tk  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

»  Soit  communiqué  au  Procureur  du  Roi  ;  fait  ce »>. 

Mr.  le  Procureur  du  Roi  répond  , 

»>  Je  n'empêche  ia  clôture  dudit  terrier,  aux  proteitations  qu'il  ne  pourra 
»  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi.  Fait  ce » 

On  préfente  la  requête  une  féconde  fois  au  Juge  qui  met. 

i>  Soit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis  :  fait  ce » 

On  remet  la  requête  ainu"  répondue,  à  un  greffier  qui  délivre  une  Sen- 
tence de  clôture,  &C  garde  l'Ordonnance  pour  lui  fervir  de  minute. 

SECTION    III. 

Des  Sommations  rejpeclueufcs. 

La  Majorité,  dans  notre  Coutume  &  nombre  d'autres  ,  donne  la  liber- 
té aux  enfants  de  faire  tous  les  contrats  qu'ils  jugent  convenables  pour  leur 
intérêt  ,  fans  avoir  le  con lentement  ,  ni  même  l'avis  de  leurs  parents  ; 
on  fent  aifénu  nt  combien  un  tel  affujettiflement  ,  avantageux  à  l'é- 
gard de  plufieurs  enfants  qui  ont  long  temps  befoin  d'être  conduits  , 
pourrait  nuire  à  l'avancement  de  nombre  d'autres  :  la  puïffance  paternelle 
dans  les  pays  où  elle  eft  indéfinie  ,  a  les  avantages  ,  mais  auffi  beau- 
coup d'inconvénients. 

Quoique  la  majorité  donne  droit  parmi  nous  aux  enfants  ,  de  faire  tous 
les  contrats  que  bon  leur  femble  ,  cette  liberté  n'en1  pas  indéfinie  :  com- 
me le  mariage  eft  un  contrat  des  plus  importants  de  la  vie,  fur- tout  àcaufe 
de  fon  indiffolubilité ,  nos  Loix  ont  aiïujetti  les  enfants  majeurs  à  recou- 
rir au  confentement  &  à  l'avis  de  leurs  père  6c  mère  ,  lorsqu'ils,  veulent 
s'y  engager  :  outre  que  cette  foumifïion  eft  une  fuite  naturelle  du  rei- 
peft  filial ,  elle  eft  jufte,  en  ce  qu'il  importe  à  un  père  de  favoir  que  fon 
enfant  fe  marie  ,  afin  qu'il  ne  le  fafTe  pas  avec  une  perfonne  notée  , 
dont  l'alliance  déshonoreroit  la  famille  ;  la  connoiflance  d'ailleurs  qu'il  a 
du  caraâére  ,  du  tempérament ,  de  l'humeur  &  de  la  poiition  où  eft 
fon  enfant  ;  celle  que  le  père  a  ou  peut  acquérir  fur  la  perfonne  avec 
laquelle  il  veut  s'unir, l'expérience  ordinairement  plus  étendue  à  l'âge  du 
père  qu'à  celui  de  l'enfant ,  enfin  ,  cette  affe&ion  naturelle  qu'on  lui  iup- 
pofe  ,  font  croire  qne  l'enfant  court  rifque  de  faire  une  alliance  défavan- 
tageufe  ,  lorfqu'il  s'engage  fans  le  confentement  de  fon  père. 

Ce  n'eft  pas  cependant  qu'il  y  ait  une  néceffité  abfolue  pour  le  majeur, 
<le  recourir  au  confentement  de  fes  perc  &  mère  ;  ce  mariage  feroit  va- 

T  t  t  t  t  ij 
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lable  fans  cela  ;  mais  ce  manque  de  refpe&,  quelque  avantageux  que  fût 
le  mariage  en  lui-même,  expoferoit  l'enfant  à  une  exhérédation,  (fuivant 
un  Edit  de  Henry  II ,  de  Février  1556,  une  Déclaration  de  1659  & 
un  Edit  de  1697,)  quelqu'âge  qu'il  eût  ;  parce  que,  bien  loin  que  le 
nombre  des  années,  le  libère  de  cet  afiujetthTement ,  il  le  lie  davantage, 
en  ce  que  ,  plus  la  raifon  fe  mûrit ,  plus  il  doit  concevoir  l'étendue  &  la 
nature  de  (qs  obligations  envers  ceux  à  qui  il  doit  le  jour. 

Il  y  a  plus  ;  le  majeur  de  25  ans  ,  mineur  de  30 ,  ne  feroit  pas  à  cou- 
vert de  Texhérédation  ,  en  requérant  ce  confentement ,  fuivant  PEdit  de 
1556  :  cette  Loi  veut ,  pour  qu'il  puifTe  éviter  cette  peine  ,  qu'il  ait  30 
ans  :  fans  doute  parce  qu'elle  a  fuppofé  qu'avant  cet  âge  ,  fe  fils  n'avoit 
pas  afTez  d'expérience  pour  fe  fouiiraire  en  pareil  cas  à  la  volonté  de  fes 
parents  ;  d'un  autre  côté  ,  elle  a  penfé  qu'il  pouvoit  fe  faire  que  le  fils 
eut  de  bonnes  raifons  pour  contracter  une  alliance  malgré  fon  père ,  puif- 
cjue  ,  nonobstant  cette  exhérédation  &  la  colère  de  fon  père  ,  il  fe  déter- 
minoit  à  paffer  outre  :  au  furplus  ,  fi  ce  mariage  étoit  la  fuite  d'une  féduc- 
tion  commencée  en  minorité  &  ignorée  des  père  &  mère ,  il  femble  qu'ils 
pourroient  l'empêcher ,  nonobstant  la  majorité ,  parce  qu'il  prendroit 
alors  naiSTance  dans  une  fource  corrompue. 

Les  filles  peuvent  fe  marier  à  25  ans  fans  encourir  la  peine  de  l'exhéré- 
dation  ,  en  faifant  les  fommations  refpeétueufes  ;  ainfi  porte  l'Edit  déjà 
cité  de  1 5  56  :  fans  doute  que  le  législateur  a  penfé  que  la  dépendance  où 
elles  font  ordinairement  dans  la  maifon  de  leurs  parents  ,  la  vigilance  que 
ceux-ci  ont,  ou  doivent  avoir  fur  elles  ,  plus  exactement  que  fur  leurs 
garçons  ;  cette  retenue  &  cette  modeftie  qui  font  ou  doivent  être  les  prin- 
cipales vertus  de  leur  fexe  ,  ne  leur  permettroient  pas  de  franchir  les  vo- 
lontés de  leurs  parents  ,  fans  de  fortes  raifons  :  peut-être  auSïï  l'a-ton 
établi  ainfi,par  une  raifon  d'Etat  que  l'on  fentaifément.  Lors  de  Henri  II, 
la  France  étoit  en  tout  bien  moins  puiffante  qu'elle  ne  le  fût  depuis  ;  & 
elle  pouvoit  fufHre  à  un  plus  grand  nombre  d'habitants,  qui,  dans  cet  état 
de  fuffifance  ,  font  la  richeffe  des  Empires. 

En  Flandres  ,  l'autorité  paternelle  n'eSt  pas  à  beaucoup  près  û  puif- 
fante que  parmi  nous  :  des  Loix  que  l'on  appelle  ,  les  Placards  de  Charles 
Quint  Se  de  Philippe  II ,  promulguées  en  1 540  &  1623  ,  permettent  aux 
mineurs  de  citer  leurs  père  &  mère  devant  les  Magistrats,  pour  donner 
les  raifons  de  leur  refus  à  leur  mariage  :  fur  cette  citation  ,  le  Juge  peut 
permettre  le  mariage  ,  s'il  l'eftime  convenable  ;  &  il  commet  un  officier 


ent  réglées  avec  cet  efprit  de 


pour  aiïiSter  au  contrat ,  afin  que  la  fédu&ion  n'ait  aucun  part  aux  con- 
ventions ,    &  qu'au  contraire  ,   elles  foient  réglées  avec 
fageffe  qui  lui  a  diclé  à  lui-même  le  jugement  qu'il  a  rendu. 

Ces  Loix  ont  des  inconvénients  :  »>  dans  les  institutions  ordinaires  9 
»  dit  M.  de  Montefquieu ,  c'eft  aux  pères  à  marier  leurs  enfants  :  leur 
»  prudence  à  cet  égard  fera  toujours  audeSîus  de  toute  prudence.  La 
»  nature  donne  aux  pères  un  défir  de  procurer  à  leurs  enfants ,  des  fuc- 
»  ceffeurs  ,  qu'il  fentent  à  peine  pour  eux-mêmes  :  dans  les  divers  dégrés 
»  de  progéniture, ils  fe  voyent  avancer  infenhblement  vers  l'avenir.  » 
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Perfcmne  n'eft  mieux  en[état  que  moi ,  de  connoître  l'humeur,  le  tem- 
pérament ,  le  cara&ére  ,  la  conftitution  de  mon  fils  ;  le  Juge  à  qui  il  de- 
mande la  permiftion  de  fe  marier  à  mon  refus ,  ne  peut  décider  que  fur 
les  proportions  des  fortunes  ,  les  avantages  de  convenance  ,  ces  dehors 
enfin  ,  qui ,  dans  les  mariages  projettes  par  la  fagefïe  ,  lont  les  moindres 
confédérations  ;  il  ne  peut  voir  ni  connoître  tous  ces  détails  qu'embrafle 
l'amour  paternel  ,  6c  qui  font  de  la  plus  grande  importance  :  au  furplus  , 
quelqu'inconvénicnt  qu'il  y  ait  dans  ces  Loiv  ,  elles  ont  lieu  dans  un  pays 
où  elles  produiront  moins  de  défavantages  que  dans  beaucoup  d'autres. 
La  Flandre  étant  un  climat  froid  ,  le  fang  y  eft  beaucoup  plus  tempéré  que 
dans  d'autres  pays. 

M.  Pothier  ,  fur  la  qucftion  de  favoir  fi  le  mineur  peut  fur  un  avis  de 
parents,  être  difpenfé  par  le  Juge,  de  ce  eonfentement ,  &  autorifé  à  pafler 
à  la  célébration  du  mariage  ,  penfe  qu'ordinairement  le  Juge  ne  doit  pas 
le  faire  :  »  on  doit  préfumer  dit-il  ,  de  la  piété  paternelle,  que  fi  le  père 
»  ou  la  mère  refufent  leur  eonfentement ,  c'eft  qu'ils  ont  pour  cela  de  bon- 
»  nés  raifons  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  dire  ».  Il  cite  néanmoins 
un  arrêt  du  17  Juillet  1722  ,  rapporté  au  7e  volume  du  Journal  des  Au- 
diences ,  qui  a  permis  à  un  mineur,  autorifé  par  avis  de  parents  de 
contracter  un  mariage  avantageux  ,  nonobftant  1  oppofition  de  fa  mère  : 
il  penfe  que  la  chofe  fouffriroit  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  père  ■  ÔC 
cette  opinion  eft  très-probable. 

Un  mariage  déjà  contracté  du  eonfentement  des  père  6k  mère  &  dont 
l'enfant  feroit  veuf,  ne  lui  donneroit  pas  droit  de  pafler  à  de  fécondes 
noces  ,  fans  fe  mettre  en  devoir  de  requérir  leur  eonfentement  ;  &  s'il  le 
faifoit ,  il  feroit  dans  le  cas  de  l'exhérédation  qui  eft  prononcée  alors  con- 
tre les  veuves,  par  l'article  2  d'une  Déclaration  de  Louis  XIII ,  donnée  en 
en  1659  ;  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  y  comprenne  nommément  les  veufs  * 
mais  comme  celles  qui  ont  été  faites  fur  cette  matière,  prononcent  l'exhé- 
rédation contre  les  fils  majeurs ,  mariés  fans  fornmation  ,  les  veufs  fe 
trouvent  compris  dans  cette  dénomination  de  fi/s  ;  &  la  raifon  pour  la- 
quelle ,  dans  la  même  prohibition  faite  aux  perfonnes  du  fexe ,  on  ne 
s'eft  pas  contenté  du  mot  de  filles  ,  eft  que  l'on  a  penfé  que  l'on  pour- 
roit  prendre  ce  mot ,  comme  désignant  feulement  la  qualité  que  l'on 
donne  aux  perfonnes  du  fexe  qui  ne  font  pas  mariées,  &  non  pas  ces 
perfonnes  ,  à  l'égard  de  leurs  père  Se  mère  ,  au  lieu  que  le  mot  de  fils  n'a 
qu'un  fens  ,  &  qu'il  comprend  fous  fa  dénomination  ,  les  hommes  ma- 
riés, comme  les  garçons. 

La  raifon  pour  laquelle  un  enfant  majeur  veuf,  eft  encore  obligé  de 
recourir  au  eonfentement  de  fes  père  &  mère  ,  pour  un  fubféquent  ma- 
riage ,  quoiqu'ils  ayenteonfenti  au  premier  ,  eft  qu'il  peut  fe  faire  qu'ils 
ayent  alors  donné  leur  agrément ,  autant  &  même  plus  par  rapport  à  la 
perfonne  avec  qui  il  s'uniffoit,  à  la  pofition  où  il  étoit  ,  &r  à  la  conduire 
qu'il  tenoit  alors  ,  qu'à  caufe  de  la  «jnfiance  qu'ils  avoient  dans  l'expé- 
rience de  cet  enfant  :  il  peut  arrivera  il  n'y  en  a  que  trop  d'exemples, 
qu'un  premier  mariage  foit  placé  &  un  fécond  blâmable.  Daiiieurs ,  en 
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fnonofânt  ce  fécond  mariage  avantageux  en  lui-même  ,  il  y  auroit 
toujours  ce  manque  de  refpert  fufRfant  pour  exciter  la  juiie  indignation 
du  père  ,  &  lui  faire  déshériter  ion  enfant. 

Par  un  Arrêt  de  règlement  du  17  Août  1692  ,  il  eft  ordonné  que  les 
fis  &  filles  ,  même  Us  veuves  qui  voudront  faire  fomner  leurs  péri  &  mère, 
aux  termes  de  l'Ordonnance  ,  de  confenlir  à  leur  mariage  ,  feront  tenus  à  la- 
venir ,  d'en  demander  aux  Juges  des  lieux  des  domiciles  des  Père  &  nure  ,  qui 
feront  tenus  de  le  leur  accorder  fur  requête;  &  que  les  fommations  Jeront  faites 
en  cette  ville  de  Paris  ,  par  deux  Notaires  ;  &  par  tout  ailleurs  ,  par  deux 
Notaires  Royaux,  ou  un  Notaire  Royal  &  deux  témoins  domiciliés  quijîgne- 
ront  les  fommations  avec  le  Notaire  }  à  peine  de  nullité* 

Requête, 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

«  Supplie  humblement  Jean  Paul ,  marchand  à  Paris. 

»»  Difant  qu'étant  majeur,  iuivant  qu'il  eft  prouvé  par  fon  extrait  bap- 

»  tiftaire   joint  à   ta  préfente  requête ,  délivré  par Vicaire 

r.  de  la  paroiffe  de il  défireroit  contracter  mariage  avec 

»  la  Dne Et  comme  le  S.  Paul  fon  père  ne  veut  pas  con- 

»  fërftlr  à  ce  mariage  ,  &  ne  donne  aucune  raifon  de  fon  refus  ;  que  le 
»  fuppliant  ,  de  fon  ecté,  eft  convaincu  que  cette  alliance  eft  la  plus  con- 
»)  venable  qu'il  puiiïe  fe  propofer  ,  tant  à  caufe  de  la  proportion  des 
»  fortunes,  qui  eftafiez  égale,  que  parle  rapport  des  humeurs;  il  défire- 
»  roit    la    contracter. 

»  Ce  conlidéré,  M.  ,il  vous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  faire 
»  audit  fieur  Paul  Ton  père  ,  par  tels  Notaires  qu'il  vous  plaira  nommer, 
»  trois  fommations  refpeftueufes  d'accorder  fon  confentement  au  fup- 
»  pliant  3  pour  parvenir  audit  mariage  ;  ôi  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

»  Permis  défaire  faire  les  trois  fommations  refpeétueufes  par  .... 
v  &:  .  .  •  •  Notaires  au  Châteîet,  qu'à  ce  faire  commettons  ,  fait  ce 

Sommation, 

»  L'an   &c. ,  heure  de En  conféquence  de  l'Ordon- 

»  de  M,  le  Lieutenant  Civil  au  Châteîet  de  Paris  ,  du 

»»  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  préfentée  ledit  jour  ,  <k  annexée  à  la 
a3  minute  des  préfentes  ;  en  la  préfence  &  a  (lifté  des  Notaire,  foufFgnés , 
»  commis  par  ladite  Ordonnance  ,  le  fieur  Jean  Paul  marchanda  Paris  y 
»  demeurant  rue. .  . , ..  s'eft  tranf :^rté  en  la  demeure  du  fieur  Paul ,  ion 

pere  ,    f.fe où  cfent   &  parlant   à   fa   perfonne  ,    iedit 

»  fieur  Jean  Paul ,  en  lui  continuant  les  prières  par  lui  ci-devant  faites 
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»»  de  confentir  â  fon  mariage  avec  la  B11S a  requis   ledit 

>.  lïcur  fon  Père  ,  de  lui  donner  for»  confentement  ;  lequel  fieur  Paul  a 
>,  répondu  ,  que  des  raifons  pjrticulicres  ,  qui,  à  la  vérité  ne  touchoient 

»>  point  à  Thonneur  ni  à  la  réputation  de  ladite  Du" 

h  mais  qui  néanmoins  le  raotivoient  à  réfuter  Ion  agrément  audit  ma- 
»  riage,ne  lui  permettoient  pas  d'y  contenter  a&udlemeafc  ;  qu'il  les  a 
»  pluficurs  fois  repréientées  audit  iieur  ion  fils;  qu'elles  roulent  prin- 
»  cipalement  fur  la  difproponion  des  fortunes  ;  qu'à  la  vérité,  ledit  fret» 
»  fon  fils  n'a  eu  guère  plus  en  établiffement ,  que  ce  que  peut  apporter 

»  ,a^ue/ mais  que  l'avantage  de    cet  établi'nement  ,  'le   met 

»>  à  portée  de  trouver  une  perfonne  qui  lui  apporte  une  dor  qui  le  mettra 


»  actuelle  du  iieur  (on  fils  ,  ne  lui  permettent  pas  efacquiefeer  à  l'alliance 
»  qu'il  fe  propofe  de  faire  ;  &  a  ligné. 

»>  En  conféquence  de  laquelle  réponfe  ,  ledit  iieur  Paul  fils  a  déclaré 
»  que  confidérant  plutôt  dans  ce  mariage,  les  bonnes  qualités  delà  DUe.. 
»  &  le  rapport  des  humeurs  ,  que  1  avantage  de  fa  fortune  ,  il  ne  peut 
*  que  remercier  le  fieur  fon  Père  des  témoignages  qu'il  lui  donne  de  Ion 
»  affection  ,  mais  qu'un  intérêt  plus  préci.ux  que  celui  de  la  fortune 
m  l'empêchant  d'entrer  dans  les  vues  dudit  fieur  fon  père  ,  il  protefte 
»  que  fans  avoir  deffein  de  manquer  au  profond  refpetl  &  à  la  reconnoif- 
5=  fance  qu'il  lui  doit  ,  il  fe  pourvoira  par  les  voies  de  droit  pour  par- 
»  venir  audit  mariage  ;  defquelles  fommation,  réponfes  ,  déclaration  & 
»»  proteftation  ,  il  nous  a  requis  acte,  à  lui  octroyé  lefdits  jour  &  an  ;  &  a 
«  été  laiiTé  audit  fieur  Paul  père ,  copie ,  tant  de  la  Requête  &  Ordon- 
*>  nances  iufénoncées ,  que  des  préfentes  ;  faites  &:  paifées  en  la  maiibn 
»  dudit  fieur  Paul  père  ,  fignées  dudit  fieur  Paul  fils ,  &  demeurées  en 

v  la   poiTeilion  de  NT l'un     des    notaires 

»  fouflignés. 

Cet  acte  doit  être  contrôlé  comme  un  acte  d'Huiifier  ;  &  dans  les  Pro- 
vinces 011  ceux  des  Notaires  font  aiTujettis  au  contrôle  ,  cet  acte  eft 
fujet  au  double  contrôle  ;  c'eft-à-dire  à  celui  des  actes  d'Huiiiier  ,  &  à 
celui  des  actes  des  Notaires. 

Ces  fommations  étant  réitérées  à  plufieurs  jours  de  difbnce   l'une 
de  l'autre  ,  le  majeur  de  30  ans  peut,  dans  la  règle  générale  ,  fe  marier 
fans  craindre  l'exhérédation  ,  à  caufe  du  refus. 


imawm  imiimim» 


TITRE  XII. 

De  la  Chambre  du  ConfeiL 

La  Chambre  du  Confeil  eft  celle  où  M",  du  Châtelet  délibèrent  fur 
les  affaires  qui  concernent  leur  Compagnie,  ôc  où  un  certa'.i  nombre 
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d'eux  formant  une  colonne,  ayant  à  leur  tetc  M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ou  M. 
le  Lieutenant  Civil ,  juge  les  affaires  mifes  en  délibéré  &  celles  qui  font 
appointées. 

Relifez  ce  que  l'on  a  dit  ci-devant  :  Idée  générale  de  l'ordre  judiciaire  , 
fur  le  délibéré  &  l'appointement  :  on  fe  contentera  de  donner  ici  la  forme 
que  l'on  employé  dans  les  voyes  d'inftruction. 

La  manière  d'inftruire  les  procès  a  été  changée  par  un  Edit  de  Février 
1771  ,  qui  a  abrogé  l'ufage  des  avertiffcments  ,  inventaire  de  production  , 
caufes  cW  moyens  d'appel,  grief,  contredits,  falvations  ,  &  autres  écri- 
tures &  procédures  ci-devant  pratiquées  ,  &  y  a  fubftitué  l'inftruclion  par 
requêtes  départ  &  d'autre,  avec  faculté  aux  parties  de  répondre  à  la 
requête  fournie  par  l'adveriaire ,  fans  pouvoir  faire  aucunes  pièces  d'é- 
criture. 

Comme  cet  Edit  a  ordonné  que  les  affaires  lors  appointées  ,  feroient 
inftruites  comme  par  le  paffé  ,  on  parlera  de  l'ancienne  manière  d'inftruire, 
&  on  donnera  la  forme  de  la  nouvelle. 

Il  faut  fe  rappeiler  ici  la  divifion  des  appointements  en  appointements 
de  première  inftance  ,  &  appointements  fur  appel;  cette  divifion  parta- 
gera ce  Titre  en  deux  Chapitres. 


,M   fH^lt|llM»J-.1.llf 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Appointements  en  première  infiance. 

J.L  y  a  deux  fortes  d'appointements  en  première  infiance  .-J'appointement 
à  mettre  &  l'appointement  en  droit  :  ce  qui  divifera  ce  Chapitre  en  deux 
Seclions, 

SECTION    PREMIERE. 

De  ï  Appointement  à  mettre. 

Cet  appointement  fe  prononce  ainfî  : 

s*  Nous,  pour  être  fait  droit  aux  parties,  les  avons  appointées  à  mettre 
»»  dans  trois  jours  leurs  pièces  cV:  dofïïers ,  avec  Inventaire  de  production  , 
»  es  mains  de  M.  .         .         .  Confeiller  en  cette  Cour  dé-? 

»  pens  réfervés  »•. 

On  levé  cette  Sentence  &  on  la  fignifïe  ;  enluite ,  fuivant  l'ancienne  for- 
me, le  Procureur  plus  diligent ,  dreffe  une  pièce  d'écriture  appellée  in* 
ventaire  de  production ,  fervant  de  remontrances,  dans  lequel  il  commence  par 
rapporter  la  Sentence  qui  ordonne  l'appointement ,  expofer  les  conclu- 
ions fommairement,  &c  les  difîicultés  à  décider  ;  enluite  le  fait ,  la  procé- 
dure £c  les  moyens  ;  ôc  il  termine,  en  donnant  un  état  cotté  par  lettres 

d'alphabet  ? 
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d'alphabet ,  dés  différentes  pièces  qu'il  employé  au  foutieri  de  fa  deman- 
de ,  ou  de  ia  défenfe. 

Dans  les  autres  appointements  qui  fe  font  fur  l'ancienne  forme  ,  on 
peut  donner  ce  que  l'on  appelle  avenijfement ,  qui  eft  une  pièce  d'écri- 
ture qui  ne  contient  que  les  concluions,  l'expofé  des  faits  &  des  moyens, 
mais  non  l'inventaire  des  pièces  que  l'on  employé,  lequel  fe  fait  par  une 
autre  pièce  d'écriture  que  l'on  appelle  inventaire  de  production  :  fouvent 
auffi  &  au  gré  des  parties  ,  l'avertiflement  elt  confondu  dans  l'inventaire 
de  production  que  l'on  appelle  alors  inventaire  de  production  fervant  de 
remontrances. 

Dans  l'appointement  à  mettre ,  ce  qui  eft  dans  les  autres  appointements, 
l'objet  de  l'averthTement ,  y  elt  toujours  confondu  avec  l'objet  de  l'in- 
venraire  de  production  dans  une  même  pièce  d'écriture  que  l'on  appelle 
inventaire  lie  production  ;  on  ne  fait  jamais  d'avertifïement  dans  ces  fortes 
d'appointements  ,  ou  û  on  en  fait ,  il  refte  aux  frais  de  la  partie  pour 
qui  il  a  été  compote. 

Pour  mieux  donner  l'idée  d'une  inftruclion  fur  appointement  à  mettre, 
on  va  en  expofer  une  fur  une  efpéce  particulière  ,  fur  l'ancienne  forme, &c 
enfuite  on  donnera  la  nouvelle. 

«Inventaire  de  production  fervant  de  remontrances,  que  met  &  pro- 
•>  duit  pardevant  vous  M.  le  Prévôt  de  Paris,  M.  le  Lieutenant  Civil  &C 
ï>  Mrs.  tenants  la  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet  de  Paris. 

»>  Le  fieur  Paul ,  propriétaire  de  la  totalité  d'une  carrière  fife  près  Bel- 
«  leville  au  bas  de  la  butte  Chaumont,  demandeur  en  exécution  de  la 
»  Sentence  de  cette  Cour  du  io  Novembre  dernier  &c  aux  fins  de  la  re- 
»  quête  verbale  du >•. 

»  Contre  le  fieur  Pierre,  imrchand  Plâtrier  à  Paris  ,  ci-devant  exploi- 
»  tant  ladite  carrière  ,  en  vertu  d'une  convention  verbale  ci-après  énoncée, 
»  défendeur  au  principal  &  à  l'exécution  de  la  Sentence  fufdatée  ;  &:  cn- 
»  core  défendeur  aux  fins  de  la  requête  verbale  auffi  fufdatée  «. 

Suivant  &  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  de  la  Cour,  du par 

>»  laquelle  les  parties  ont  été  appointées  à  mettre  leurs  pièces  &c  doiîiers 

»>  avec  inventaire  de  production  ,  es  mains  de  M.  C Conleiller  en 

«  cette  Cour,  dépens  réfervés  ». 

»i  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  ,  par  fa  Sentence  définitive  ,  fans  s'arrêter 
►>  à  la  demande  en  enthérinement  des  Lettres  de  reiciiion  dudit  fieur 
»  Pierre,  dont  il  fera  débouté  ,  le  déclarer  non-recevab'e  en  l\ppofnion 
»>  par  lui  formée  à  l'exécution  de  la  Sentence  du  20  Novembre  dernier  ; 
»  ce  faifant ,  ordonner  que  ladite  Sentence  fera  exécutée  félon  l'a  forme 
»  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  lui  faire  défenfe  de  plus  à  l'avenir  e.vploi- 
»  ter  ladite  carrière;  linon,  &  dans  le  cas  où  il  s'ingérero,t  de  le  taire 
»  fans  aucun  pouvoir,  permis  de  l'expulfer  ;  à  1\  ifet  de  quoi,  permis  à 
»>  l'Huifîier  porteur  de  la  Sentence  à  intervenir  ,  de  ù  faire  atîitter  pour 
»  ce,  de  gens  à  hautes  armes,  tant  &  jufqu'à  ce  que  force  'emeure  à 
»  Jultice  :   faifant  droit  fur  les  conclufions  de  la  Requête  du  demandeur  , 

»  en  date  du condamner  ledit  fieur  Pierre  à  lui  payet  la  fomme 
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»  de  300  livres  pour  le  montant  du  compte  par  lui  rendu  par  écrit  au  de- 
»  mandeur,  le  13  Novembre  dernier,  des  fours  cuits,  de  la  pierre  &  du 
»  moe'lon  tirés  de  ladite  carrière  ;  commeaulîià  rendre  compte  par  bref 
»  état,  des  fours  cuits  depuis  ledit  jour  13  Novembre  dernier,  jusqu'au  29 
»  dudit ,  mois  qu'il  a  été  expuHé  de  ladite  carrière  ;  enfemble  ce  la  pierre 
»  &  du  moëlon  tirés  de  ladite  carrière,  pendant  ledit  terhs  ;  ordon- 
»  ner  que  les  avances  (  1  )  faites  par  ledit  fieur  I  ierre  pour  l'exploita- 
»  tion  de  ladite  carrière  ,  fi  aucunes  y  a  ,  feront  &  demeureront 
»  au  demandeur  ,  au  fur  &  en  déduction  du  montant  de  fes  créances 
»  fus-énoncées  ,  tant  en  principal ,  qu'intérêts  &  frais  ,  fur  le  pied  de 
»  l'effimation  qui  en  fera  faite  par  Experts  convenus  ou  nommés  d'office  ; 
»  donner  Lettres  au  demandeur  de  ce  qu'il  nomme  pour  Expert  de  fa 
>»  part,  le  fieur  ....  Juré  Expert  ;  tenu  ledit  fieur  Pierre  ,  dans  trois  jours 
»  delà  fignitication  de  la  Sentence  à  intervenir,  d'en  nommer  un  de  fa 
«  part;  finon  ,  ordonner  que  ladite  effimation  fera  faite  par  ledit  fieur  .. . 
»  ou  autre  Expert  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer  d'office;  au  furplus,  donner 
«  Lettres  au  demandeur,  de  (es  offres  de  payer  comptant,  &  incontinent 
»  après  l'eiiimation  parfaite  deldites  avances,  l'excédant  du  montant  de 
»  fes  créances  fuiénoncées  ,  en  principal ,  intérêts  &  frais  ,  fi  aucun  excé- 
»  dant  y  a  ;  condamner  ledit  fieur  Pierre  en  tous  les  dépens  dont  le  de- 
»  mandeur  ferarembourfé  comme  deffus.  » 

»  Il  eft  vifible,  d'après  cet  expofé  ,  que  laconteftation  à  juger  préfente 
»  deux  questions.  » 

»  La  première,  fi  le  fieur  Pierre  qui  a  exécuté  une  partie  des  difpofi- 
»tions  delà  Sentence  du  20  Novembre,  fans  faire  de  réferve  contre  les 
»  autres ,  eft  recevable  aujourd'hui  à  former  oppoiition  à  cette  même 
»  Sentence  ». 

»  La  2e.  S'il  peut  demander  l'enthérinement  de  Lettres  de  refeifion  qui 
«  n'ont  aucun  objet  », 

«  De  la  réfolution  de  ces  deux  queftions  principales,  dont  le  demandeur 
»  foutient  la  négative ,  dérive  celle  des  autres  queffions  ,  qui  confif- 
»  tent  à  favoir  :  Ie.  fi  le  fieur  Pierre  doit  être  condamné  à  payer  le 
»  montant  de  l'arrêté  de  compte  fuf-énoncé  :  20.  à  rendre  compte  ,  par 
»»  bref  état ,  de  fon  exploitation  poftérieure  :  30.  fi  les  avances  de  ladite 
»  carrière  doivent  être  eftimées,  &  demeurer  au  fuppliant  en  déduction  de 
»  fes  créances  comme  deffus  -,  toutes  queffions  dont  le  demandeur  foutient 
#  l'affirmative  qu'il,  &  va  prouver. 

«  Pour  établir  la  juftice  des  conclurions  ci-deffus ,  &  parvenir  à  la  réfo- 
»  lution  des  queffions  propofées  ,  le  fieur  Paul  va  rapporter  fuccincte- 
»  ment-  les  faits  &  procédures  qui  y  ont  trait ,  &  d'où  découlent  fes 
»  moyens. 


(1)  Les  carriers  appellent  avances^  les  frais  qu'ils  font  obligés  de  faire  pour  découvrir  une 
partie  d'une  carrière ,  &  en  ôter  toute  la  terre }  pour  pouvoir  tirer  la  pierre  qui  eft  aeilbus  , 
&  la  mettre  en  débit. 
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Faits   6  Procédures. 

»Le  fieur  Paul  propriétaire  d'une  carrière  fife  à  la  Bute  Chaumont,  en 
»  a  concédé  verbalement  l'exploitation  au  fieur  Pierre  ,  fans  aucun  ter- 
H  me  fixe  ni  déterminé  ;  mais  au  jour  le  jour,  à  n  liv.  par  four  &  3  liv. 
»  la  toife  de  moëlon. 

>>  Le  fieur  Pierre  ayant  été  3  mois  fans  vouloir  rendre  aucun  compte, 
»  le  demandeur,  tant  à  caufe  du  tort  que  lui  faifoit  fouffrir  le  retard  du 
»  payement  de  ce  que  l'on  tiroit  de  fa  carrière  ,  qu'à  caule  de  l'infidélité 
»>  qu'il  avoit  tout  lieu  d'appréhender  clans  le  compte  d'exploitation  dudit 

»  fieur  Pierre  ,  lui  a  fait  déclarer  par  exploit  du fait  par 

»  Huiiîier  en  cette  Cour  ,  qu'il  entendoit  qu'il  ceffàt  d'exploiter  à  l'avenir 
»  ladite  carrière  ,  révoquoit  la  concefiion  à  lui  faite  ,  lui  faifant  défenfes 
»  de  s'en  fervir  dorénavant  ;  &  pour  le  voir  faire  plus  amples  défenfes  , 
»  il  lui  a  ,  par  le  même  exploit,  fait  donner  aflignation  à  comparoir  d'hui 
»  en  trois  jours  à  la  Chambre  Civile  ,  pouren  outre  voir  dire  &:  ordonner 
•»  que  dans  le  jour  de  la  Sentence  à  intervenir,  il  feroit  tenu  de  vuider 
»  de  ladite  carrière,  tous  les  outils  &  uftenfiles  fervant  à  l'exploitation 
»  d'ieelle,  fi  faitn'étoit;  comme  autîi,  pour  fe  voir  condamner  à  rendre 
»  compte  au  demandeur,  par  bref  état  &  par  le  menu  &  en  détail ,  de  tous 
»  les  fours  qu'jl  auroit  lors  cuits  ,  de  la  pierre  &  du  moëlon  tirés  de  ladite 
»  carrière,  depuis  le  19  Août  lors  dernier,  jufqu'au  jour  de  la  cefiation  d'ex- 
»ploitation  ;  cV:  lui  en  payer  le  montanr ,  favoir,  les  fours  ,  fur  le  pied  de 
»  12  fols  chaque ,  &  le  moëlon  fur  le  pied  de  3  livres  la  toife  ;  &  aux 
»  dépens. 

»  Sur  cette  aflignation  ,  Sentence  par  défaut  efl  intervenue  à  la  Cham- 

«  bre  Civi(e  du  Châtelet  de  Paris  ,  le laquelle  a  adjugé  les  conclu- 

»  fions  y  portées  ,  avec  dépens. 

»  En  exécution  de  cette  Sentence  fignifiée  au  domicile  de  la  partie  ad- 
»  verfe,  elle  eft  venue  chez  le  demandeur  le  23  Novembre  dernier  ,  lui  a 
»  rendu  fon  compte  par  écrit  de  l'exploitation  de  ladite  carrière,  &a  con- 
»fenti  auili  par  écrit  l'exécution  de  cette  Sentence. 

»  Le  compte  rendu  ,  le  fieur  Pierre ,  loin  de  vuider  fes  outils  Se  uften- 
»>  files  de  ladite  carrière  ,  comme  il  le  devoit,  puifqu'il  avoit  conlenti 
»  l'exécution  d'une  Sentence  qui  le  lui  ordonnoit,  en  a  repris  Pexploita- 
»  tion  avec  plus  de  force  que  jamais ,  &  a  formé  oppofitionà  cette  même 

»  Sentence,  par  requête  verbale  du 

h  Le  demandeur,  lurpris  de  cette  chicane,  a  donné  le  lendemain  contre 
»  ledit  lieur  Pierre  une  requête  verbale,  par  laquelle,  après  avoir  expofé 
»  les  faits  ci-deiïus  rapportés,  concernant  le  compte  reçu  par  écrit,  il  a 
»  conclu  à  ce  que  ledit  fieur  Pierre  fut  déclaré  non-recevable  en  Ion  op- 
s»  pofition,  &  la  précédente  Sentence  exécutée  ;  &  qu'en  ven.mt  par  les 
»  parties  plaider  fur  ladite  fin  de  non  recevoir,  elles  viendroient  pareil- 
élément  plaider  fur  la  requête;  ce  faifant,  que  la  partie  adverle  leroit 
»  condamnée  à  payer  au  demandeur  la  fomme  de  300  livres  portée  en 

V  v  v  v  v  îj 
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»  l'arrêté  de  compte ,  enfemble  les  intérêts  de  ladite  fomme ,  fuivant  l'Edir; 
»&  en  outre,  à  rendre  compte  de  fon  exploitation  poftérieure  faite  au 
»  préjudice  de  l'acquiefcement  à  la  Sentence  qui  faifoit  défenfes  de  la  con- 
«  tinuer  ,  6c  en  payer  auffi  le  montant  ;  finon  qu'il  feroit  condamné  à 
»  payer  au  demandeur  une  fomme  de  3000  liv.  ;  au  furplus, qu'il  feroit  dit 
»>  &  ordonné  que  les  avances  faites  par  ledit  fieur  Pierre,  pour  l'exploita- 
tion de  ladite  carrière,  fi  aucunes  y  avoit,  feroient  ôi  demeureroient 
»  au  demandeur  en  déduction  de  fes  créances,  tant  en  principal,  qu'ac- 
»  celToires  ;  à  l'effet  dequoi,  elles  feroient  eftimées  par  Experts  dont  les 
«  parties  conviendroient ,  ou  qui  feroient  pris  &c  nommés  d'offi.  e;  qu'il 
»  feroit  donné  Lettres  au  demandeur  de  ce  qu'il  nommoit  pour  fon  Ex- 

»  pert ,  le  fieur tenu  ledit  fieur  Pierre  d'en  nommer  un  de  fa  part 

m  dans  le  jour  ,  finon  que  ladite  cftimation  feroi'  fa: te  par  ledit  fieur 

j>  ou  tel  autre  Expert  qui  plairoit  à  la  Cour  nommer  d'office  pour  les  par- 
»  ties  ;  comme  encore  qu'il  feroit  donné  Lettres  audit  fieur  Paul  de  fes 
»  offres  de  payer  l'excédant  du  montant  defdites  avances  ,  après  l'eftima- 
»  tion  parfaite  d'icelles  Se  compenfation  de  fes  créances  fuf-énoncées  ,  en 
»  principal  &  acceffoires. 

»  Comme  ,  au  moyen  de  cette  demande  ,  la  caufe  devenoit  chargée  de 
»>  la  dilcufîion  d'un  Titre  ,  &c  excédoit  par  conféquent  la  compétence  de 
»  la  Chambre  Civile  ,  le  demandeur  l'a  fait  renvoyer  au  Parc  Civil ,  par 
»  avis  du  Parquet 

»  Après  ce  renvoi,  le  fieur  Pierre  voyant  que  fon  oppofition  étoit  infou- 
»  tenable ,  a  eru  échapper  à  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  lui  oppofoit ,  en 

m  prenant  en  Chancellerie  le des  Lettres  de  refcifion  contre  le 

»  confentement porté  dans  l'arrêté  de  compte,  fous  prétexte  de  furprife, 
»  lézion  du  tout  au  tout,  ne  s'étant  point  (  eft-il  dit  dans  l'expofé  de  ces 
»  Lettres  )  réfervé  par  cet  acle  le  droit  de  répéter  les  avances  qu'il  avoit 
»  faites  dans  la  carrière  :  voilà  les  objets  de  fes  Lettres  de  refcifion. 

»  Le ledit  fieur  Pierre  a  donné  une  requête  verbale  par 

»  laquelle  ,  après  avoir  obfervé  que  ce  confentement  lui  a  été ,  dit-il ,  fur- 
»  pris ,  qu'il  n'eft  daté  ni  approuvé  de  lui ,  qu'il  n'eft  pas  probable ,  dit- il, 
»  qu'il  ait  confenti  fon  expulfion  purement  &  amplement ,  fans  fe  réfer- 
»  ver  au  moins  le  droit  de  répéter  les  avances  par  lui  faites  dans  la  carrier 
»  re ,  il  a  conclu  à  ce  que  lefdites  Lettres  de  refcifion  fûrTent  enthéri- 
»  nées  ;  en  conféquence ,  les  parties  remilès  en  tel  ôc"  femblable  état  qu'eî- 
»  les  étoient  avant  l'acley  énoncé  ;  ce  fait ,  qu'il  fût  reçu  oppofant  àl'exé- 
»  cutionde  la  Sentence  du  20  Novembre  dernier,  &  furfis  à  fon  exécution 
55  pendant  le  tems  de  hx  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  Sentence  qui  inter- 
»  viendroit  ;  qu'il  lui  fût  donné  Lettres  de  fes  offres  de  payer  le  montant 
»  de  l'arrêté  décompte  fiif-énoncé ,  enfemble  de  rendre  compre  de  Ion 
»  exploitation  pour  le  pâlie,  &  de  le  payer  fur  le  champ  &  à  l'avenir 
»  toutes  les  feinaines  ,  ou  dans  tel  autre  tems  qu'il  plairoit  au  demandeur 
»  le  recevoir,  jufqu'à  l'expiration  deidits  fix  mois  qui  lui  f.  roknt  donnés, 
»  pour  ,  par  Un ,  fe  pourvoir  ailleurs,  pour  chercher  une  autre  carrière 
»  à  exploiter  ». 
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»Le  demandeur  à  défendu  à  cette  demande  ,  &  pour  écarter  tout- 
»  incident  qui  pouvoit  réfulter  du  confentement  ,  relativement  aux 
»  lettres  de  refcition  prifes  lur  cet  objet  ,  il  a  déclaré  qu'il  n'entendcit  plus 
»  s'en  fcivir  pour  foutenir  la  fin  de  non  recevoir  ,  contre  l'oppofnion  de 
»  l'adverfaire  ;  fans  cependant  que  cet  abandon  pût  lui  préjudicier  en  rien 
»  autre  chofe  ,  ni  qu'il  pût  nuire  à  la  fin  de  non- recevoir  résultante  de  l'e- 
»  xécution  de  partie  des  difpofuions  de  cette  Sentence  ,  par  la  reddition 
«  de  compte  faite  par  l'adverfaire  ,  fans  réferves  de  fe  pourvoir  contre  les 
î>  autres  difpofuions  de  ladite  fentence  ;  ledit  abandon  n'étant  fait  que 
»  pour  parer  à  tout  inconvénient:  &c  à  l'égard  des  avances.,  il  afoutenu 
»  que  l'adverfaire  n'eprouvoit  aucune  léfion  ,  puifque  ,  lui  demandeur 
«avoit  fuppléé  ,  à  la  réferve  que  ledit  fieur  Pierre  en  auroit  dû  faire     en 

»  en  demandant  l'efrimation  par  la  requête  du ;  que  par   confé- 

«  quent,  ces  Lettres  de  refcifion  n'avoient  aucun  objet,  &  que  la  demar.de 
»  en  enthérinement  d'icelles  devoit  être  profcrite. 

»  Les  chofes  en  cet  état  ,  la  caufe  portée  à  l'audience  ,  fentence  eft  in- 
tervenue qui  a  prononcé  toutes  chofes  demeurantes  en  état ,  &  a  remis 
»  la  caufe  à  jour  certain. 

j>  Au  mépris  de  ce  jugement  ,  qui  ordonnoit  que  les  chofes  demeure- 
»roienten  l'état  établi  par  la  première  fentence,  &:  qui  empêchoit  par 
»  conféquent  le  Sr  Pierre  de  continuer  fon  exploitation  ,  il  l'a  néanmoins 

»  fait  ;  ce  qui  a  été  conftaté  par  procès-verbal  du ,  enfuite  du- 

»  quel,  ledit  fieur  Pierre  a  été  afiignéenréféré  par  devant  M.  le  Lieutenant 
»  Civil ,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de  ceflér  ladite  exploitation  ,  finon 
«  permis  à  l'Huiffier  porteur  de  l'Ordonnance  lur  référé,  de  la  faire  ceffer  ■ 
»  en  conféquence  ,  d'expulfer  ledit  Pierre  &  tous  les  ouvriers  qui  feroient 
»  trouvés  en  ladite  carrière  ,  &  de  la  vuider  de  tous  outils  &  uftenfiles 
»  fervant  à  l'exploitation  d'icelle  ;  à  l'effet  de  quoi ,  ledit  Huiffier  pourroit 
»  fe  faire  affifter  de  gens  à  hautes  armes  ,  tant  &  jufqù'à  ce  que  force  de- 
»  mturât  à  Juftice. 

»  Sur  cette  aflignation,  M.  le  Lieutenant  Civil  adjugea  au  demandeur  les 

»  conclufions  par  lui  prifes ,  &  le ,  cette  Ordonnance  a 

»  été  exécutée. 

»  Le.  .......  la  caufe  étant  portée  à  l'audience  ,  fentence  eft  in- 
tervenue, qui,  pour  être  fait  droit  aux  Parties,  les  a  apportées 
»  à  mettre  leurs  pièces  6i  dotfiers  avec  inventaire  de  production  es  mains 

de  Mr. ,  Confeiller  en  cette  Cour ,  dépens  ré- 

»  fervés.  » 


Moy 


ens. 


»  II  n'eft  pas  difficile  de  voir  qu'il  réfulte  de  l'arrêté  de  compte  du 
»  défendeur,  deux  fins  de  non-recevoir  également  fortes  6v  invinci- 
bles ,  contre  l'oppoution  formée  à  la  fentence  du 

h  par  ledit  fieur  Pierre  ;  elles  peuvent  s'adminiûVer  l'une  fans  l'autre. 

«Ces  deux  fins  de  non-recevoir  confident  :  la  première  ,  dans  la  fou- 
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»  million  de  l'adverfaire  à  la  fentence  du en  l'exécutant  ,  an 

»  chef  qui  le  condamnoit  à  rendre  compte  ,  fans  faire  aucunes  réferves 
»  contre  les  autres  difpofitions.  Tous  ceux  qui  font  pénétrés  des  principes 
»  de  l'ordre  judiciaire  &  de  notre  Jurifprudence  ,  favent  que  toutes  les 
»  fois  que  l'on  exécute  une  partie  des  difpofitions  d'un  jugement ,  fans 
»  faire  de  réferves  contre  les  autres  ,  on  ell  non-recevable  à  fe  pourvoir 
»  contre  ;  parce  que  la  Juftice  qui  eft  fixe  &c  confiante  dans  fes  décrets  , 
»  ne  connoit  point  les  détours  de  la  variation.  S'il  en  étoit  autrement  , 
»  il  ne  tiendroit  qu'à  un  homme  de  mauvaife  foi  ,  de  revenir  contre  ce 
»  qu'il  auroit- lui-même  confenti,  &  de  renverfer  par  conféquent  tout  ce 
»  qui  auroit  été  fait ,  en  conféquence  de  fon  acquiefcement. 

»  Aufll  l'Ordonnance  de  1667,  titre  17  ,  article  5  ,  met  elle  au  rang  des 

»  jugements  qui  doivent  paffer  en  force  de  chofe  jugée,  ceux dont  Cap- 

»  pel  ne(l  pas  recevable,  Joit  que  les  Parties  y  eùjjent  formellement  acquiefce  , 
>>  6'c.  »> 

»  M.  Jouffe  fur  ce  mot  ,  formellement,  dit  :  »  Il  n'eft  pas  befoin  pour  cela 
d'un  acquiefcement  formel ,  il  fuffit  qu'il  puiiïe  fe  préfumer  par  la  con- 
duite  de  la  partie. 

»  C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'Ordonnance  ,  &  c'eft  conformément  à 
»  l'idée  que  préfente  cette  interprétation  ,  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 3 
«Août  1765  ,  rapporté  p3r  Denizart,  verb.  appel,  qu'une  partie  qui 
«  avoit  fait  feulement  fignifier  une  Sentence,  fans  proteftation  de  fe 
«pourvoir  ,  étoit  non-recevable  à  en  appeller,  quoiqu'elle  n'eut  exécuté 
»>  en  façon  quelconque  aucune  difpofition  de  cette  même  Sentence ,  àc 
»  qu'elle  n'eût  fait  à  l'autre  partie  aucune  fommation  de  le  faire  :  à  plus 
»  forte  raiion  celui  qui  a  exécuté  en  partie  les  di  pofitions  d'un  juge- 
»  ment  ,  eûVil  non  recevable  à  fe  pourvoir  pour  le  faire  réformer. 

»  La  deuxième  fin  de  non-recevoir  réfulte  du  confentement  exprès  don- 
»  né  par  cet  arrêté  de  compte  à  l'exécution  de  cette  fentence  ;  mais  com- 
»  me  l'allégation  de  ce  confentement  pouvoit  donner  lieu  à  la  partie  ad- 
»  verfe  à  incidenter  ,  le  demandeur  ne  s'en  fervira  pas ,  comme  il  l'a  dé- 
claré par  fes  écritures  du fous  les  réferves  &  par  les  raifons 

»  y  portées. 

s»  Il  ne  réfulte  donc  plus  que  la  première  fin  de  non  recevoir  ,  laquelle 
»>  étant  péremptoire  ,  comme  on  l'a  fait  voir  ,  doit  fuffire  pour  faire  rejet- 
»  ter  Foppofition  de  l'adverfaire. 

»  Dans  le  fait ,  il  eft  vrai  qu'il  n'a  été  fait  par  l'adverfaire  aucunes  ré- 
»  ferves  pour  les  avances  par  lui  faites  dans  la  carrière  ;  &  par  conféquent, 
»  fi  le  demandeur  n'avoit  point  offert  ,  &  n'offroit  pas  d'en  tenir  compte  , 
»  les  Lettres  de  refcifion  pourroient  être  enthérinées  pour  cet  objet  feule- 
w ment  ;  mais  elles  n'en  ont  aucun,  puifqu'antérieurement  à  leur  ob- 
«  tention,  le  demandeur  avoit  offert  au  fieur  Pierre  le  payement  de  ces 
«avances  ,  par  une  compenfation  qui  vient  d'être  expofée  ;  par  confé- 
»>  quent,  l'adverfaire  ne  fouffrant  aucune  léfion,  ces  Lettres  doivent  être 
»  rejettées. 

*>Et  pour  juflifïer  à  la  Cour,  de  la  procédure  qui  a  été  tenue  entre  les 
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»  Parties ,  depuis  !a  demande  du  fieur  Paul,  jufqu'à  l'exécution  faite  par 
»  ledit  lieur  Pierre  ,  de  la  fentence  qui  en  adjuge  les  concluions,  produit, 
»  ledit  iïeur  Paul ,  trois  pièces. 

»  La  première  eft  un  exploit   d'affignation  du fait  par 

>» ,  HuifFier ,  duement  conTÔlé  à  Pans  , 

»  le ,  par ,  préfenté  &c  contrôlé  le 

»  par contenant  d'abord  révocation  de  la  convention  ver- 

»  baie  d'exploitation  Je  ladite  caniere  faite  avec  l'adverfaire  ,  &  en  ou- 
»  tre  afïignation  pour  voir  dire  ÔC  ordonner  que  dans  le  jour  de  la  Sentence 
»>  à  intervenir  ,  il  ieroit  tenu  de  vider  ladite  carrière  ,  de  tous  les  outils  Se 
»  uftenfiles  fervant  à  l'exploitation  d'icelle ,  ii  fait  n'étoit  ;  comme  auffi 
»  pourfe  voir  condamner  à  rendre  compte  au  demandeur  par  bref  état  , 
»  &c  par  le  menu  6c  en  détail,  de  tous  les  fours  qu'il  auroit  lors  cuits ,  d.  i 
»>  pierre  &  du  moe'on  tirés  de  la  carrière,  depuis  le  19  Août  ,  lors  der- 
»  nier,  jufqu'au  jour  de  la  ceiTation  d'exploitation  ,  &  à  lui  en  payer  le 
»  montant ,  içavoir  ,  les  fours  iur  le  pied  de  douze  livres  chaque  ,  6c  le 
»  moëlon  fur  le  pied  de  trois  livres  la  toife  ,  6c  aux  dépens. 

»La  féconde  eft  une  fentence  de  cette  Cour,  du par  laquelle 

»  a  été  ordonné   &c. 

«  La  troifiéme  un  exploit  du ,  contenant  fignification  de 

»  ladite  fentence  audit  fieur  Pierre  en  fon  domicile  ,  avec  iommation  d'y 
»  fatisfaire. 

»  Et  feront  lefdites  trois  pièces  cotées  A, 

»>  Item.  Pour  juftifier  de  la  fourmilion  de  la  part  de  l'adverfaire  à  la  fen- 

»  tence  du en  exécutant  partie  des  diipofitions  d'icelle  ,  fans 

»  réferves  ,  produit  ledit  fieur  Paul  une  pièce  ,    laquelle  eft\in  acte  fous 

»  feing  privé  du ,  duement  contrôlé  à  Paris  ,  le , 

»  par  lequel  ledit  fieur  Pierre  reconnoît  avoir  compté  avec  ledit  fieur 
»  Paul,  en  conformité  de  la  fentence  ci-defTus  ,  &c  a  promis  payer  le  mon- 
»  tant  du  compte  à  la  volonté  dudit  fieur  Paul. 

>>  Et  iera  ladite  pièce  cotée  B. 

«  Item  Pour  juftifier  que  ledit  fieur  Pierre  n'a  fait  aucunes  réferves  de 
»  fe  pourvoir  contre  les  autres  difpofitions  de  la  fentence ,  &  eft  non-rece- 
»  vable  en  fon  oppofition  ,  employé  ledit  fieur  Paul ,  tout  le.contenu  audit 
»  a&e  fous  feing  privé  ,  &  fera  ledit  emploi  tenu  pour  côté  C. 

»  Item.  Pour  prouver  d'autant  plus,  &  par  exhubérance ,  que  ledit  St 
>♦  Pierre  a  exécuté  en  partie  les  diipofitions  de  ladite  lentence  ,  employé  , 
»  ledit  fieur  Paul,  ce  qui  a  été  dit  par  ledit  fieur  Pierre  lui-même  ,  tant 
»  dans  le  cours  de  l'inftance,  que  dans  Pexpofé  de  fes  Lettres  de  refcifion, 
»  que  fur  LiJ'entence,  ilejlvenu  rendre  compte  par écrit,  6c  fera  ledit  emploi  tenu 
»  pour  coté'D. 

Item.  Pour  juftirîer  delà  procédure  tenue  entre  les  Parties  depuis  I'e- 
»  xécution  de  ladite  fentence  par  ledit  compte,  jufqu'à  la  demande  portée 
»  en  la  requête  du produit  leJit  fieur   Paul,  fept  pièces. 

La  première,  copie  de  la  requête  verbale  du ,  donnée 

»  par  ledit  fieur  Pierre ,  pour  fe  voir  recevoir  oppofant  à  ladite  Sentence , 
»  &c. 
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„  La  deuxième  ,  l'original  des  défenfes  fournies  contre  cette  requête 
»par  le  fieur  Paul ,  par  lefquelles  il  a  conclu  &c. 

»'  La  troifiéme  ,  l'original  d\in  avenir  pour  plaider. 

«  La  quatrième  ,  la  groiTe  d'une  (entence  de   cette  Cour  du 

»>  par  laquelle  la  caufe  a  été  remife  à  jour  certain  ,  toutes  chofes  demeu- 
=>  rantes  en  état. 

«la  cinquième  ,  l'original  d'un  procès-verbal  ,  contenant  fignification 
»  de  ladite  Sentence  à  la  perfonne  dudit  fieur  Pierre  ,  trouvé  à  ladite  car- 
»  riere  ,  avec  fommation  d'y  latisfaire  ,  6c  qui  conftate  la  continuation  de 
»  ladite  exploitarion  faite  au  préjudice  de  ladite  fommation  ;  contenant 
«  auffi,  ledit  procès-verbal,  afiignation  en  référé  pardevant  M.  le  Lieute- 
»  tenant  Civil ,  pour  voir  dire   ckc. 

«  Lafixiéme,  ordonnance  fur  référé  rendue  en  l'Hôtel  de  M.  le  Lieute- 
»  nant  Civil,  par  laquelle,  les  Parties  au  principal  ont  été  renvoyées  à 
»  l'audience,  6c  cependant,  il  a  été  fait  défenfes  d  exploiter  ladite  car- 
»  riere. 

«  La  feptiéme ,  procès  verbal  contenant  exécution  de  ladite  Ordonnan- 
s»  ce ,  &  expullion  de  ladite  carrière.* 

»>  Et  feront  lefdites  fept  pièces  cottées  E. 

»  Item  ,  Pour  juftifier  que  ledit  fieur  Pierre  doit  être  condamné  à  payer 
«  au  demandeur  la  (omme  de  300  livres  pour  le  montant  de  l'arrêté  de 
»  compte  fus  énoncé  ,  employé  ,  ledit  fieur  Paul,  le  contenu  audit  a&e  pro- 
«  duit  fous  la  cote  S ,  lequel  emploi  fera  tenu  pourcotté  F. 

»  Item  ,Pour  prouver  que  l'adverfaire  a  continué  d'exploiter  la  carrière 
»>  en  queftion,  depuis  fa  reddition  décompte,  jufqu'au  moment  qu'il  a  été 
»  contraint  de  la  cefTer ,  &  qu'il  doit  par  conféquent  être  condamné  à 
»  rendre  compte  de  ce  tems  a  exploitation  ,  &.  en  payer  le  montant  audit 
»  Sr  Paul ,  employé  ,  ledit  fieur  Paul,  le  contenu  au  procès-verbal  du. .  . . 
*>  conftatant   ladite  continuation  d'exploitation  ;  le  contenu  en  i'ordon- 

»  nance  fur   référé    &c  ,  6c  au  proces-verbal  fait  par 

t>  Huiffier,  conftatant  l'expulfion  dudit  fieur  Pierre,  de  ladite  carrière  ,  6cc, 

»  Lefquelles  pièces  font  produites  ci-devant  fous  la  cote  F ,  6c  lera 
»  ledit  emploi  tenu  pour  coté  G. 

«  Item ,  pour  juftifier  que  les  Lettres  de  refcifion  obtenues  par  l'adver- 
»>  faire  ,  n'ont  que  deux  objets   ,  produit  ledit  fieur  Paul  deux    pièces. 

s>  La  première  ,  copie  defdites  Lettres  de  refcificn  ,  par  lefquelles 
»  appert  qu'elles  ont  été  obtenues  par  l'adverfaire  ,  fur  le  prétendu  fon- 
3)  dément  i°.  que  par  l'acte  ci-deffus  énoncé,  il  ne  lui  a  pas  été  pro- 
»  mis  de  lui  tenir  compte  des  avances  par  lui  faites  en  ladite  carrière  : 
»  20.  que  le  confentement  à  la  Sentence  inféré  audit  ade  ,  lui  avoit 
»  été   iiirpris. 

»  La  2e,  copie  d'une  requête  verbale  du.  .  .  *  .  .  fignifîée  par 
»  l'adverfaire  ,  par  laquflle  il  demande  Penthérinement  deldites  lettres 
j>  de  refcifion  ;  6c  feront  lefdites  pièces  cottées  H. 

r  Item,  pour  prouver  qn'autems  de  l'obtention  des  Lettres  de  refcifion  , 

.il 
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»  il  y  avoit  un  des  objets  qui  ne  fubfiftoit  plus,  &  que  l'autre  a  été 
v>  ané  nti  poftérieurement ,  produit ,  ledit  iieur  Paul,  2  pièces. 

»  La  première  eft  la  groffe  d'une  requête  verbale  du 

n  fignifiée  audit  fieur  Pierre  ,  par  laquelle  le  fieur  Paul  a  offert  de  tenir 
»  compte  defdites  avances  fur  le  pied  de  l'eftimation  &c. 

»  La  2e  eft  la  groffe  d'une  pièce  d'écritures,  contenant  les  défenfes 
»  &  moyens  dudit  Sr  Paul  contre  ladite  demande  en  enthérinement  de 
»  Lettres  de  refcifion  ,  par  lefquelles  écritures  ,  ledit  fieur  Paul  a  dé- 
»  claré  que  pour  obvier  à  tout  incident",  il  n'entendoit  aucunement  fe 

»  fervir   du  confentement  porté  en  l'écrit  du 

«  Et  feront  lefdites  deux  pièces  cottées  /. 

«  Item  pour  juftifier  de  la  procédure  tenue  depuis  lefdites  écritures 
»  jufqu'à  la  Sentence  d'appointement,  produit,  lefdit  fieur  Paul,  i 
»  pièces. 

»  La  première  ,  un  avenir  pour  plaider. 
»  La  2e  la  groffe  de  ladite  Sentence  d'appointement. 
»>  Seront  lefdites  i  pièces  cottées   L. 

«  Item ,  employé  ledit  fieur  Paul ,  tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  Se 
n  d'autre  ,  en  tant  que  fervir  lui  pourra  &z  non  autrement  i  enfemble 
»j  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  Cour  fuppléer  rjar  fa  juftice  &lon  équité  ordi- 
»  naires  ;  &  fera  ledit  emploi  tenu  pour  ^otté  M. 

»  Item  ,  produit  le  préfent  inventaire  pour  la  confervation  des  pièces  y 
»  contenues  ,  lequel  fera  cotté  N. 

»  Item  ,  produit  l'atte  par  lequel  ledit  fieur  Paul  a  déclaré  audit  fieur 
*>  Pierre  qu'il  avoit  produit  au  Greffe  ,  avec  fommation  d'en  faire  le  fem« 
»?  blable  de  fa  part  ;  &  fera  ledit  acte  cotté  0. 

On  fait  fignifier  cet  inventaire  de  production  ;  ainfi  qu'il  eft  d'ufageati 
Châtelet,  fondé  fur  l'art.  3 1  du  tarif  des  frais  des  Procureurs  au  Châtelet, 
du  6  Mai  1690:  ce  qui  eft  abfolument  inutile  dans  les  appointements  à 
mettre,,  puifque  la  partie  à  qui  la  copie  eft  lignifiée  ne  peut  y  répon- 
dre. 

Cette  fignificationfefait  aufii  au  Châtelet,  dans  tous  les  autres  appoin- 
tements, comme  appointements  en  droit  &c;  &  elle  y  eft  d'autant  plus  inu- 
tile ,  que  dans  ces  appointements  les  parties  acquièrent  la  connoiffance 
de  ce  qu'elles  produisent  refpeclivement ,  par  la  communication  qu'elles 
en  prennent  entre  les  mains  du  rapporteur.  On  eft  tellement  convaincu 
de  cette  inutilité  au  Châtelet,  qu'on  fait  ces  copies,  de  manière  qu'elles  font 
très-fouvent  illifibles  &  tronquées  ,  quoique  le  Procureur  s'en  fafle  néan- 
moins payer,  comme  s'il  les  donnoit  entières,  correctes  &  lifibles;  de  lorte 
qu'à  apprécier  cet  ufage  comme  on  le  doit ,  on  peut  o.rc  qu'  I  a'a  d'uti- 
lité que  pour  les  Procureurs  qui  en  augmentent  leurs  droits. 

L'inventaire  de  production  étant  fignifié  ,  on  le  porte  ave^  !;s  nièces 
que  l'on  produit ,  au  Greffe  des  productions  du  Châtelet  ;  le  Giefher  s'en 
charge ,  enfuite  on  fait  fignifier  l'acte  de  produit. 


X   X    X  X    X 
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Acte  de  Produit. 

»>  A  la  requête  du  fieur  Paul  .....  foit  figmfië  &  déclaré 
»  à  Me Procureur  du  fieur  Pierre     ...       .       . 

»  Que  fuivant  &  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  de  la  Cour  rendue  entre 

»>  les  Pairies  le qui  lésa  appointé  à  mettre  au 

»  rapport  de  Mr  ...  .  .  Confeiller  en  cette  Cour ,  il 
«a  fait  mettre  ce  jo  îrd'hui  au  Greffe  des  productions  du  Ci  âtelet  de  Paris, 
»»  ion  inventaire  de  production  ,  enfemble  les  pièces  y  inventoriées  ,  à  ce 
«  que  ledit  Me  ...         .       .       audit  nom ,  n'en  ignore ,  & 

»  ait  à  faire  le  femblable  de  fa  part ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  finon 
»  6?   icelui  pafle  ,  protefte  qu'il  fera  forclos ,  dont  afte.  » 

Le  délai  de  produire  fur  un  appointement  à  mettre  ,  eft  de  trois  jours 
francs  ;  mais  on  n'obferve  pas  ce  délai  à  la  rigueur  contre  la  partie 
qui  ne  produit  pas  au  bout  de  ce  tems  ;  on  lui  en  donne  un  plus  ou 
moins  long ,  à  l'arbitrage  du  Rapporteur  ;  fi  au  bout  de  ce  tems  ,  elle 
ne  produit  pas,  on  juge  par  forclufion. 

Le  Rapporteur  fait  fon  rapport  en  la  Chambre  du  Confeil,  enfuite  ,  il 
intervient  Sentence. 

Sentence  fur  appointement  a  mettre, 

»  A  tous  &c.  ,  vu  I'inftance  intentée  devant  nous  ,  entre  le  fienr  Paul 
'»  bourgeois  de  Paris  ,  propriétaire  d'une  carrière  fife  à  la  Butte-Chau- 
*>  mont ,  demandeur  au  principal  ck  en  exécution  de  notre  Sentence  du . . . 
»  &c  ,  d'une  part  ;  ck  le  fieur  Pierre  défendeur  &c. ,  d'autre  part  :  vu 
»>  1  exploit  de  demande  &c. ,  (  on  vife  toutes  les  pièces  que  ton  énonce  ,  & 
«  Con  termine  ainfi  :  )  enfemble  tout  ce  qui  a  été  produit  de  part  &  d'au- 
»  tre  :  (5'i/  ny  a  qu'un  qui  ait  produit ,  ou  met  )  enfemble  tout  ce  qui  a 

»  été  produit  par  ledit &  après  qu'il  n'a  été 

»  rien  produit  de  la  part  dudit dont  il  de- 

»  meure  forclos ,  tout  confédéré  ;  Nous  &c.  ,  (  on  met  ici  h  diclum  du 
r>  jugement.  )  »> 

Manière  de  procéder  fur  la  nouvelle  forme. 

Après l'appointemment,  on  doit  préfenter  au  rapporteur,  requête  en 
cette  forme. 

A  M Confeiller  au  Châtelet  de  Paris  , 

»  Rapporteur  nommé  par  Sentence  de  cette  Cour  ,  en  datte  du  ...  . 
»  fur  l'appointement  ordonné  par  icelle  ,  entre  Paul  .... 
»  &  le  fieur  Pierre. 

»  Supplie  humblement  Paul  bourgeois  de  Paris,  propriétaire  d'une  car- 
»  nere  fife  près  la  Butte-Chaumont ,  demandeur  en  exécution  de  la 
"  Sentence  de  cette  Cour,  du 


DU   CHATELET   DE   PARIS  $,99 

»  Difant  que  (  on  expofe  le  fait ,  les  quittions  à  juger  &  les  moyens  , 
>i  comme  dans  tinventaite  de  production  ci-devant  :  enfuite  on  met  /)  &  pour 
»>  vous  juitifler  ,  M.  de  telle  chofe  ,  produit  le  fuppliant  tant  de  pièces 
»>  &£c.  ,  (comme  dans  l'inventaire  de  production.  Apres  l 'énoncé  des  pié~ 
"  as  que  l'on  produit,  on  termine  ainji  la  requête}.  Ce  confidéré  ,  M.  il 
>»  vous  plaife  donner  acte  au  fuppliant ,  de  ce  que  ,  pour  latisfaire  à  la 
»  Sentence  de  cette  Cour  ,  du  ....  qui  a  appointé  les 
»  parties  à  mettre  leurs  pièces  &  requête  ,  en  vos  mains,  il  employé  , 
»  au  foutien  de  Tes  demandes  &  prétentions  ci-devant  expofées  ,  le 
»>  contenu  es  pièces  ci-defTus  énoncées  par  cotes,  &  le  contenu  en  la 
»  préfente  requête  ,  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  ordonner  par  fa  Sentence 
>»  difnnitive  qtie  Sic. 

On  met  ici  f es  conclu/ions  à  la  fin  de/quelles  on  dit  »  &  vous  ferez  bien  >» 
comme  au  bas  de  toutes  les  requêtes. 

Voyez  les  articles  ,8,9,  10  Se  11  du  titre  premier  de  la  féconde 
partie  de  i'Edit  de  "février  1771. 

SECTION     IL 

De  rappolntement  en  droit. 


com 


L'appointement  en  droit  fe  prononce ,  lorfque  l'affaire  eft  tellement 
_jmpliquée  par  la  dilcuiîion  qu'il  faut  faire  de  plulieurs  titres  que  l'on 
ne  pourroit  examiner  parfaitement  à  l'audience  ,  ni  fur  une  délbére,  ni 
fur  un  apointement  à  mettre  :  voici  la  forme  de  la  prononciation  de  cet 
appointement. 

«  Nous,  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  les  avons  appointé  en  dro;t  , 
»  à  écrire  ,  produire  ÔC  contredire,  (1)  s"il  y  échet ,  dans  le  tems  de  l'or- 
*>  donnance  ,  au  rapport  de  M.  ,  .  .  .  Confeiller  en  cette 
*>  Cour  ,  dépens  réfervés.  » 

Enfuite  ,   on  iignifîe  la  Sentence. 

Manier  de  procéder  fuivant  l'ancienne  forme. 

On  peut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  faire  un  avertiffement  dans  ces  fortes 
d'appointements  :  cet  avertiilement  contient  l'expofé  des  faits  ôv  moyens , 
&C  commence  ainfi. 


(  1  )  ,,  Même  contredire.  ,,  Cette  difpolîtion  Ce  trouve  dans  ies  appointements 
en  droit  ;  ils  lignifient  que  les  Parties  peuvent  contredire  refpectivemenc  les  productions 
&  moyens  de  leurs  adverfaires. 

On  peur  fournir  de  contredits  ,  quand  même  la  Sentence  d'appointement  ne  l'auroic 
pas  prononcé  ,  fuivant  la  difpofition  de  l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'Ordonnance  de  1  f>  6  7  > 
qui  porte  que  l'appointement  en  droit  à  écrire  &  produire  (  elle  n'ajoute  pas  contredire  _,  ) 
emportera  au jl  règlement  à  contredire  ,  encore  que  cela  ne  soit  exprimé  dans  l'ap- 

POINTEMENT. 
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»  AvertifTement  que  met  ck  produit  par  devant  vous  ,  M.  le  Prévôt  d3 
»  Paris  ,  M.  le  Lieutenant  Civil  ôt  Mrs  tenant  la  Chambre  du  Confeil  au 
>}  Châtelet  dudit  lieu. 

„  Le  fieur         ,  .... 

»>  Contre  le  fieur  .  ...... 

»  fuivant  ôk  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  du  .  .  , 

»»  qui  ,  pour  être  faite  droit  aux  parties ,  les  a  appointé  à  écrire  ,  pro- 
>j  duire  èk  contredire  ,  s'il  y  échet  ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  ,  au 
î>  rapport  de  M  .       .       Confeiller  en  cette  Cour. 

»>  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour  ,  par  fa  Sentence  définitive  ,  ordonner 
(  on  met  ici  [es  conciliions.  ) 

Enfuite  ou  détaille  les  faits  èk  les  moyens  ,  &  on  finit  par  conclure  à 
ce  que  les  concluions   que  l'on  a  prifes  loient  adjugées. 

On  ne  détaille  point  dans  cet  avertiffement  ies  pièces  que  l'on  doit 
produire  ;  cette  énonciation  fe  fait  par  un  inventaire  de  production  qui 
eft  conçu  en  la  fcrme  que  l'on  a  vu  ci  devant  ;  à  l'exception  que  l'on  n'y 
parle  nullement  des  faits  ôk  des  moyens ,  lefquels  font  expofés  par  l'aver- 
tiffement 

Quelquefois  l'avertjffement  eft  confondu  dans  l'inventaire  de  pro- 
duction ,  que  l'on  appelle  alors  ,  comme  on  l'a  déjà  dit  ,  inventaire  de 
production  ,  fervant  de  remontrances  ,  èk  c'eft  ce  que  l'on  va  faire  ici. 
»  Inventaire  de  Production  fervant  de  remontrances ,  que  met  èk  pro- 
»  duit  pardevant  Vous ,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  M.  le  Lieutenant  Civil 
»  èk  MM.  tenant  la  Chambre  du  Confeil  au  Châtelet  de  Paris. 
»>  Paul  ,  bourgeois  de  Paris ,  légataire  univerfel  de  défunt  fieur  Paul  , 

»*  fon  oncle  paternel ,  fuivant  fon  teftament  fait  à  Paris  le reçu 

»>  par  Me èk  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  due- 

»»  ment  infinué  par  ...  .  .le  .  ... 
»  èk  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  ,  par  Sentence  de  cette  Cour, 
«  du  .  .  ...  laquelle  a  fait  délivrance  du  legs  uni- 
as  verfel  porté  audit  teftament  ;  étant ,  ledit  demandeur  ,  en  fadite  qualité 
>>  de  légataire  univerfel  ,  propriétaire  d'une  rente  foncière  de  500  liv. , 
v  faifant  partie  de  la  fucceftion  dudit  défunt  fieur  fon  oncle  ;  deman- 
»'  deur ,  fuivant  fon  exploit  du  ....  en  nullité  de 
»  la  donation  faite  de  ladite  rente ,  au  fieunPierre,  par  contrat  paffé  devant 
»  Me        .  .  ,  .  .  èkkfon  confrère ,  Notaires 

»  à  Paris ,  le  ;  . 

»  Contre  ledit  fieur-Pierre  ,  défendeur  à  ladite  demande  en  nullité. 

»  Suivant  èk  pour  fat;sfaire  à  la  Sentence  de  cette  Cour  ,  du 

»  laquelle  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  les  a  appointé  à  écrire ,  pro- 
»  duire  &  contredire,  s'il  y  échet  ,  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,   au 

»  rapport  de  M Confeiller  en  cette  Cour  ,  dépens  réfervés.. 

»  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour,  par  fon  jugement  définitif,  déclarer  nulle  la 
»  donation  faite  par  ledit  défunt  fieur  Paul,  audit  fieur  Pierre,  par  contrat 

»  paffé  devant  M 6k  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris  le 

»  d  une  rente  foncière  de  500  liv  due  par  le  fieur  Louis,  rachetable  moyen- 
«  nant  une  fomme  de  1 0000  liv.  i  ladite  rente ,  à  prendre  par  privilège  fur 
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»  une  maifon  &  terres  en  dépendantes  fifes  au  village  de  . 

»'&  es  environs  ,  Coutume  de  Senlis  ;  lefdiies  maifon  &  terres  acquifes 

»  par  ledit  fîeur  Louis,  dudit  défunt  lieur  Paul,  par  contrat  paffé  devant 

»M &  l'on  confrère  ,  Notaires  à  Paris  ,  le 

»  ce  faiiant ,  ordonner  que  le  teftamcnt  dudit  défunt  fîeur  Paul ,  &  la  Sen- 
»  tence  qui  ordonne  la  délivrance  du  legs  univerfel  y  porté  ,  feront  exé- 
»  cutés  félon  leur  forme  &:  teneur  ;  en  conféquencc  ,  que  ladite  rente 
»  fera  &  demeurera  en  toute  propriété  audit  demandeur,  comme  conte- 
»  nue  dans  fon  legs  univerfel ,  pour  en  jouir  par  lui,  comme  des  autres 
»  biens  compris  audit  legs;  à  l'effet  de  quoi  ,  mainlevée  pure  &c  fimple 
»  lui  fera  faite  de  l'oppofition  formée  au  payement  des  principal  &  arré- 
v  rages  de  ladite  rente  ,  à  la  requête  dudit  fîeur  Pierre,  es  mains  dudit 

»  fîeur  Louis  ,  débiteur  d'icelle  ,  par  exploit  de ,  en  date  du ; 

»  ordonner  qu'à  payer  &  vuider  fes  mains,  en  celles  du  demandeur,  des 
»  arrérages  échus  &£  à  écheoir  de  ladite  rente,  enfemble,  du  principal 
»  lors  du  rembourfement  d'icelui ,  fera  ledit  fîeur  Louis  contraint ,  quoi 
»  faifant,  déchargé  ;  à  l'effet  de  quoi ,  la  Sentence  à  intervenir  fera  dé- 
»  clarée  commune  avec  lui  :  condamner  ledit  fîeur  Pierre  en  tous  les  dé- 
»pens,  même  en  ceux  réfervés  par  la  précédente  Sentence,  en  3000  liv. 
»  de  dommages  Se  intérêts,  réfultants  du  défaut  de  perception  &:  jouiffance 
»  des  revenus  de  ladite  rente. 

»  La  conteftation  préfente  deux  queflions  à  juger. 

»  La  première  ,  de  (avoir  ii  le  défaut  d'infinuation  au  bureau  des  infinua- 
»  tions  du  Bailliage  Royal  de  Senlis ,  de  la  donation  fuf-mentionnée,  peut 
»  opérer  la  nullité  de  cette  donation,  attendu  que  les  biens  redevables  de 
»  cette  rente  font  fitués  dans  l'étendue  dudit  Bailliage. 

»La  2e.  Si  le  défaut  d'enfaifinement  (requis  impérieufement  par  la  Cou- 
»  tume  de  Senlis  ,  pour  ces  fortes  de  donations  )  peut  aufïi  opérer  cette 
»  nullité. 

»  Le  fîeur  Paul  foutient  l'affirmative  des  deux  Guettions. 


taits. 

»Én  1730,  le  fîeur  Paul  oncle  paternel  du  demandeur  ,  vendit  au  fîeur 

»  Louis  une  maifon  fife  au  village  de Coutume  de  Senlis ,  &  plu- 

»  fieurs  pièces  de  terres  fifes  au  territoire  dudit &  es  environs,  à 

»  la  charge  de  500  liv.  de  rente  foncière ,  laquelle .  eft-il  dit  au  contrat , 
»  quoique  de  fa  nature  no n-r achetable ,  a  été  cependant  Jlipulée  telle ,  mais  , 
v  pour  être  rembourfée  après  la  mort  dudit  Jieur  vendeur,  feulement ,  CV  non 
as  autrement  ;  laquelle  condition  ne  feroit  réputée  comminatoire  ,  mais  de  ri- 
»  çueur ,  &  fans  laquelle  ladite  vente  n'eut  été  faite.  Ce  font  les  termes 
»  mêmes  du  contrat  de  vente  ». 

h  Poftérieurement  à  cette  vente,  le  fîeur  Paul  fit  donation  de  cette 
»  rente  en  1737  audit  fîeur  Pierre,  avec  rétention  d'ufufruit  en  fa  faveur, 
»  fa  vie  durant. 
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»  Après  la  mort  du  fieur  Paul,  le  demandeur  s'cft  préfenté  pour  jouir 
j>  de  cène  rente  ;  le  fieur  Pierre  s'y  eft  oppoié  fur  le  fondement  de 
„  cette  donation. 

»  Le  demandeur  a  préfenté  pour  moyens  contre  cette  donation  ,  le  dé- 
«  faut  d'inlinuation  &  d'enfaifinement ,  dont  vient  d'être  parlé,  &  fur  les 
»  conteftations  des  parties,  elles  ont  été  appointées  en  droit,  au  rapport  de 

»  M Confeiller  en  cette  Cour. 

n  II  eft  vifible  que  les  deux  défauts  extrinféques  dont  on  vient  de  parler, 
»  emportent  la  nulliié  de  la  donation:  Padverfaire  n'a  pu  éviter  d'en  con- 
»  venir  ;  mais  pour  détourner  le  coup  qui  alloit  anéantir  fes  prétentions, 
»  il  a  foutenu  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  173  1 ,  &  la  Coutume 
»  de  Senlis,  qui  établifibient  ces  deux  nullités,  ne  pouvoient  avoir  d'ap- 
»plication  à  la  donation  en  queflion.  Voici  ce  qu'il  dit  pour  foutenir 
»  fa  prétention  :  »  il  eft  vrai  qu'une  donation  d'immeubles  qui  ont  une 
afïiette,  eft  afTujettie  ,  par  l'article  premier  de  l'Ordonnance  des  dona- 
tions, à  linfinuation  au  Greffe  du  Bailliage  royal  reffortiftant  nuement 
es  Cours  (de  Parlement)  de  la  fituation  des  chofes  données;  mais 
cette  difpofition  ne  peut  s'appliquer  à  l'efpéce  préfente. 

La  rente  dont  il  s'agit  n'a  point  d'affiette  ;  elle  fuit  le  domicile  du 
donateur  ;  autrement,  il  faudroit  dire  qu'elle  eft  inhérente  à  l'héritage 
pour  lequel  elle  eft  conftifuée. 

Si  la  rente  ,  (  continue-t-il  )  ,  eft  inhérente  à  l'héritage  ,  elle  doit 
en  tenir  lieu  ;  par  conséquent ,  elle  doit  avoir  même  nature  &  eflence  ; 
ce  qui  n'cft  pas  ici  :  car  les  biens  vendus  au  fieur  Paul ,  &  pour  partie  du 
prix  defquels  cette  rente  a  été  conftituée  ,  étoient  propres  au  vendeur  ; 
mais  la  rente  rachetable  qu'il  a  réfervée  ,  lui  étoit  un  acquêt;  donc  elle 
ne  lui  tenoit  pas  lieu  de  ces  biens ,  qui  lui  étoient  propres  ;  donc  elle  n'a- 
voit  point  d'affiette ,  &  fuivcit  fon  domicile  ;  donc  l'enfaifinement  étoit 
inutile  ;  donc  l'infinuation  autre  part  qu'au  Bureau  du  domicile  du  dona- 
teur,  où  elle  a  été  faite  ,  étoit  fuperfluë. 

11  eft  vrai  (c'eft  tou;ours  l'adverfaire  qui  parle  )  ,  que  Denizart  dit  que 
la  faculté  de  racheter  ,  n'eft  qu'une  qualité  accidentelle  de  la  rente  Se  qui 
n'en  change  pas  la  nature  ,  attendu  qu'elle  y  eft  fubrogée:  mais  Denizart 
fe  trompe  :  en  effet,  il  vient  d'être  jugé  par  arrêt  du  4  Septembre  1767  , 
qu'une  telle  rente  changeoit  dénature  :  voici  l'efpéce  de  cet  arrêt  tirée 
mot  à  mot  de  la  collection  de  Denizart. 

La  Delle  Camaye  avoit  donné  au  fieur  Triboulet ,  des  terres  laboura- 
bles fituées  à Coutume  de  Senlis ,  propres  maternels  en  la 

perfonne  de  la  Dellc.  Camaye,  moyennant  1  <>o  liv.  de  rente  annuelle  ra-. 
chetable  feulement  après  le  décès  de  la  baillerefte. 

La  Delle.  Camaye  décéda  ,  laifîant un  héritier  des  meubles  J 

acquêts  &  propres  paternels ,  &  un  héritier  des  propres  maternels ; 

conteftation  fur  le  fort  de  cette  rente  ;  l'héritier  des  acquêts  la  réclamoif, 
à  titie  d'acquêt ,  l'héritier  des  propres  maternels,  au  contraire,  prétendoit 
que  cette  rente  lui  étoit  dévolue,  à  titre  de  propre  maternel,  &  comme 
ayant  la  même  nature  que  les  fonds  qui  la  dévoient. 
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Par  l'arrêt  fufdit la  Cour a  regardé  la  rente  de  1 50  1. 

comme  un  acquêt. 

Ainfi  cet  arrêt  a  admis  (  Se  on  s'eft  déterminé  par  la  queftion  de  droit) 

la  diftinftion  qu'il  faut  faire   entre  la  rente  foncière ftipulée  ra- 

chetable  ,  d'avec  la  rente  foncière  ftipulée  non  rachetable. 

La  rente  foncière  ftipulée  rachetable  eft  une  vraie  vente  ;  &  comme 
elle  en  produit  tous  les  effets ,  elle  donne  ouverture  aux  droits  ce  lots  & 
ventes  au  profit  du  Seigneur:  au  contraire,  la  rente  foncière  non  rache- 
table, n'eft  point  réputée  vente,  &  par  cette  raifon,  elle  ne  donne  poi:.t 
lieu  aux  droits  féigneuriaux  ,  attendu  qu'une  rente  duc  par  l'acquéreur 
tient  lieu  du  fonds  j  mais  lorfque  cette  rente  eft  vendue,  les  droits  font 
dus  ,  parce  que  dès  ce  moment  l'aliénation  eft  parfaite. 

Tel  eft  en  fubftance  le  fyftême  de  l'adverfaire  :  examinons-le. 

»  Que  la  rente  dont  il  s'agit  ne  foit  pas  de  même  qualité  que  l'héritage 
>♦  dont  elle  tient  lieu,  c'eft  ce  que  le  demandeur  ne  difeutera  point;  parce 
»  que  cette  propofition  n'eft  faite  que  pour  écarter  du  yrai  point ,  d'où  dé- 
»  coulent  les  principe:  qui  le  déterminent. 

»  Il  n'eft  donc  queftion  que  de  lavoir,  fi  cette  rente  aune  afîiette,  ou 
»  n'en  a  point  :  en  effet ,  il  faut  diftinguer  entre  la  nature  d'un  bien  confi- 
»  déré  en  lui-même,  &  fa  qualité  vis-à-vis  de  celui  qui  en  eft  proprié- 
»  taire  ;  car  ce  n'eft  pas  la  nature  des  biens  qui  en  détermine  la  qualité  vis- 
i)  à-vis  du  propriétaire,  &  vice  verfd ,  ce  n'eft  point  la  qualité  du  bien  vis- 
»  à-vis  du  propriétaire  qui  en  détermine  la  nature  :  deux  maiions  pofîe- 
»dées,  l'une  par  Jean,  l'autre  par  André,  font  toutes  deux  immeu- 
»  blés  ayant  afîiette,  &  en  cela,  elle  font  de  même  nature:  mais  il 
»  peut  fe  faire  qu'elle  ne  fe  refTemblent  pas  dans  les  qualités  qu'elles  ont 
»  vis-à-vis  de  leurs  propriétaires  ;  celle  qui  appartient  à  Jean  peut  lui  être 
»  propre  ;  celle  qui  appartient  à  André,  peut  lui  être  acquêt  :  cette  difte- 
»  rence  n'empêche  cependant  point  qu'elles  ne  foient  toutes  deux  immeu- 
»  blés  ayant  affiette  ,  ck  qu'elles  ne  foient  par  conféquent  de  même 
»>  nature. 

»  La  nature  d'un  bien  eft  déterminée  par  fon  efTence,  elle  naît  avec  elle; 
»  ainfi  dès  qu'il  commence  à  exifter  ,  il  eft  nécefîairement  meuble  ou  im- 
»  meuble  :  au  contraire,  les  qualités  de  propre  &  acquêt  ne  font  que  de 
»  l'invention  des  hommes  qui  les  ont  établis  pour  le  cas  de  fuccefîion  & 
»  autres:  il  ne  faut  donc  y  faire  attention  que  élans  ces  cas-là  :  dans  d'au- 
»  très,  elies  n'influent  en  rien  ,  puisqu'elles  n'ont  plus  d'objet. 

»  La  qualité  d'un  bien  vis  à-vis  du  propriétaire,  n'influe  donc  en  rien 
»  fur  fa  nature  :  ainfi ,  en  fuppofant  que  l'arrêt  rapporté  dans  Denizart ,  & 
»  cité  par  l'adverfaire,  ait  jugé  qu'une  rente  foncière  rachetable  n'avoit 
»  pas  ,  à  l'égard  du  vendeur,  la  même  qualité  que  le  fonds  fur  lequel  il  la 
*>  retenoit,  en  fuppofant  encore  que  cet  arrêt  ait  bien  jugé,  il  eft  toujours 
»  certain  qu'il  n'a  pas  décidé,  fila  faculté  de  racheter  ,  faiioit ,  de  cette 
h   rente,  un  immeuble  fictif,  &  par  conféquent  (V.ns  afîiette. 

»  Il  faut  donc  écarter  cet  arrêt ,  &  ramener  l'adverfaire  au  vrai  point 
»  de  la  conteftation  ,  qui  eft  de  favoir,  û  la  rente  en  quei 
»>  ble  ayant  afîiette. 
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»  Nous  allons  d'abord  voir  quelles  font  les  rentes  qui  naiffent  d'aliénation 
»  d'immeubles: 

»  Nous  examinerons  enfuite  de  quelle  efpéce  eft  celle  dont  il  s'agit  ; 
»»  fi  elle  a  une  afîiette  ou  non. 

«Voyons  d'abord  ce  que  dit  Argou  d'après  Loifeau,  en  fon  inftitution 
»  au  droit  françois  >% 

If  faut  obferver  que  celui  qui  aliène  fon  héritage  à  la  charge  d'une  ren- 
te ,  le  peut  faire  de  trois  manières  différentes  : 

ïl  peut  abandonner  fon  héritage  à  la  charge  d'une  rente  purement  Se 
fimplement  ;  èc  alors  c'eft  une  véritable  rente  foncière  non-rachetable 
dont  l'héritage  demeure  chargé  à  perpétuité. 

Il  peut  donner  fon  héritage  à  la  charge  d'une  rente  rachetable  moyen- 
nant une  certaine  fomme  ;  ôt  c'eft  encore  une  véritable  rente  foncière  , 
mais  qui  eft  rachetable. 

Il  peut  enfin  vendre  fon  héritage  moyennant  une  certaine  fomme  , 
pourraifonde  laquelle  l'acquéreur  lui  conftitue  une  rente  ;  &  alors  cette 
rente  n'eft  pas  foncière,  mais  conftituée  ,  &  par  conséquent,  rachetable 
à  perpétuité. 

„  Il  eft  aifé  de  diftinguer  que  c'eft  fur  la  féconde  de  ces  trois  efpéces 
»  de  rentes  ,  qu'eft  modelée  celle  qui  forme  l'objet  contentieux. 

»  En  effet,  le  fieur  Paul,  en  tranfmettant  les  biens  fis  à au  fieur 

»  Louis,  ne  l'a  pas  fait  moyennant  un  prix  de  io&oo  liv.  pour  lequel  il(lui 
»  ait  été  conftitue  une  rente  de  500  liv.  :  c'eût  été  alors  une  vente  par- 
»  faite  ,  &  la  rente  ,  quoique  privilégiée  fur  le  fonds  ,  n'auroit  pas  d'af- 
»  fiette ,  &  ayant  fuivi  le  domicile  du  fieur  Paul,  l'infinuation  de  la  do- 
«  nation,  obfervée  à  Paris,  où  le  iieur  Paul  demeureroit  alors,  fuffiroit 
»  pour  rendre  cet  acle  valable. 

Au  contraire,  le  fieur  Paul  s'eft  retenu,  dans  le  fonds  qu'il  vendoit,une 
»  rente  de  500  livres  ,  la  quelle,  eû-'û  dit  au  contrat,  quoique  de  fa  nature 
•»  non  rachetable  ,  a  été  cependant  fipulee  telle  ,  mais  pour  être  rembourfée  après 
»  la  mort  dudit  fieur  vendeur  feulement,  &  non  autrement.  Ces  termes  ÔC  la 
»  manière  dont  eft  conçu  l'ade  ,  annonce  bien  que  l'intention  des  parties 
«  a  été  de  faire  un  fimple  bail  à  rente,  &  non  une  vente,  &:  que  la  faculté 
»  de  rachat  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  donné  au  preneur,  de  convertir 
»  le  bail  à  rente  en  vente  parfaite ,  après  la  mort  du  bailleur. 

»  Si  l'on  doutoit  encore  que  la  rente  en  queftion  fût  foncière  ,  fi  l'on 
»  perfiftoit  à  foutenir  qu'elle  fût  conftituée,  il  fuffiroit  de  jetter  les  yeux  fur 
i>les  principales  différences  qu'il  y  a  entre  les  contrats  qui  donnent  l'être 
»  à  ces  deux  efpéces  de  biens ,  pour  fe  convaincre  que  cette  opinion  eft 
»  contraire  aux  principes. 

„  Première  différence.  La  rente  foncière  prend  fon  exiftence  ,  du  bail  à 
»  rente  ,  lequel  eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des  Parties  baille  &  cède  à 
m  l'autre  un  héritage  ou  quelque  droit  immobilier,&  s'oblige  de  lui  faire  avoir 
m  à  titre  de  propriétaire  ,  fous  la  referve  qu'elle  fait  d'un  droit  de  rente  an- 
»  nuelle  d'une  certaine  fomme  d'argent ,  ou  d'une  certaine  quantité  de 
V  fruits  qu'elle  retient  fur  ledit  héritage,  &  que  l'autre  partie  s'oblige  réci- 

»  proquement 
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»  proquement  envers  elle ,  de  lui  payer  tant  qu'elle  polïédera  ledit  hé- 


»  ritage. 


»  Au  contraire  ,  la  rente  conftituée  n'eft  plus  regardée  ,  ainfi  qu'au- 
»trefois  ,  comme  un  droit  réel&  foncier  ,  que  l'açqi  i  reur  ,  créancier  de 
»  la  rente  ,  acquéroit  dans  l'héritage  fur  lequel  la  rente  étoit  aiîignée: 
»>les  principes  fur  la  nature  du  contrat  de  conftitution  ont  été  éclaircis  ; 
»  l'obfcurité  que  la  rigidité  des  Canonises  avoient  jettée  fur  la  nature  de  ce 
»  contrat  ,  en  prétendant  que  cette  rente  dut  être  aiîignée  fur  un  fonds , 
»»  cette  obfcurité,  dis  je  ,  eft  diffipée  ;  ôi  il  n'eft  pius  douteux  aujourd  hui 
»>  que  la  rente  conftituée  n'eft  qu'une  fimple  créance  perfonnelle  qu'a  le 
«  créancier  de  la  rente  contre  la  perfonne  de  celui  qui  la  lui  a  conftituée  ; 
»>  c'eft  pourquoi,  elle  peut  être  conftituée  fans  être  aiîignée  fur  aucun  héri- 
»  tage,  6i  même  par  des  perionnes  qui  ne  feroient  propriétaires  d'aucun 
»  héritage. 

Deuxième  différence,  »  Le  contrat  de  bail  à  rente  eft  un  contrat  fynallag- 
»>  matique  ,  c'eft-a-dire  ,  qu'il  produit  des  obligations  de  part  ck  d'autre  ; 
»  de  la  part  du  preneur ,  en  l'obligeant  à  payer  exactement  la  rente  ,  tk.  de 
»>  la  part  du  bailleur,  en  l'obligeant  à  maintenir  le  preneur  dans  la  jouif- 
*>  fance  Se  poftedion  de  l'héritage,  contre  toutes  les  actions  qui  pourroient 
«  être  exercées  contre  lui  pour  l'y  troubler. 

»  Au  contraire,  le  contrat  de  conftitution  eft  unilatéral  ,  c'eft-à-dire  , 
»  qu'il  ne  produit  des  obligations  que  d'un  côté  ,  (avoir ,  de  la  part  du  dé- 
»  biteur  qui  eft  charge  de  la  rente  ,  juiqu'à  ion  extinction  ;  mais  la  déli- 
»  vrance  qui  lui  eft  faite  par  le  créancier,  des  deniers  qui  fervent  à  former 
»  le  capital  de  la  ren?e  ,  n'a  aucune  fuite  qui  oblige  le  créancier  ;  le  dé- 
»  biteur  demeure  feul  obligé. 

*>  On  ne  finiroit  pas  ii  l'on  vouloit  expofer  ici  toutes  les  différences  qui 
»s  font  diftinguer  ces  deux  rentes  1  une  de  l'autre  :  ces  deux  principales  fuf- 
»  flront  (  fani  entrer  dan-,  le  détail  des  autres  ,  qui  en  font  les  coniéquen- 
»ces),  pour  faire  voir  que  fade  par  lequel  le  fieur   Paul  a  tranlmis  les 

»  biens  fis  à ....... au  fieur  Louis  ,  eft  un  bail  à  rente  ,  dans 

»>  fa  teneur  ,  &  l'intention  des  Parties. 

•»  De  cette  preuve  ,  que  cet  ade  eft  un  bail  à  rente ,  il  en  réfulte  une  au- 
»  tre  ,  qui  eft  que  la  rente  en  queftion  eft  foncière. 

«Suppofons  néanmoins  encore  pour  un  inftant  qu'il  fût  douteux  que 
»  cette  rente  ,  à  cauléde  la  qua'ité  de  rachetable  ,  fût  un  immeuble  ayant 
«  afîiette,  on  fait  cette  queftion  à  l'adverfaire  :  au  bout  de  trente  ans,  cette 
î>  faculté  de  racheter  lera  preferite  ,  fuivant  l'article  120  de  la  Coutume  de 
,,  Paris  ,  qui  fait  le  droit  commun  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  de 
»  difpofitions  fur  ce  point  :  cette  rente  fera  donc  non  rachetable  ,  com- 
*>  me  les  rentes  foncières  ordinaires  ;  fera-  ce  à  ce  moment  de  la  pref- 
«  cription  ,  que  la  rente  foncière,  devenant  non  rachetable  ,  acquerra  une 
»»  alliette  ,  ou  l'aura-t-elle  eue  auparavant  ? 

»  On  ne  croit  pas  que  l'adverfaire  tombe  dans  l'abfunlité  de  foutenir 
»  le  premier  membre  de  cette  propofition  ;  car  il  ieroit  contre  le  bon  fens 
»  de  dire  qu'un  bien  qui  n'a  pas  d'afliette  fixe ,  peut  en  acquérir  une  :  il 
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oo  fera  donc  forcé  de  convenir  que  cette  rente  aura  toujours  été  immeuble 
«  ayant  afîiette  ,  par  coniéquent ,  que  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  ,  au- 
».  roit  dû  être  infinuée  au  bureau  dans  l'étendue  duquel  font  fitués  les 
»  biens  redevables  de  cette  rente  ,  comme  l'exige  ^Ordonnance  de-,  do- 
=*  nations. 

»  Et  pour  juftifier  à  la  Cour  ,  de  la  qualité  de  légataire  univerfel  du  de- 
»mandeur  ,  &  de  la  délivrance  dudit  legs ,  produit  ,  le  demandeur,  deux 
*>  pièces. 

»>  La  première  ,  le  teftament  dudit  fieur  Paul ,  en  date  du 

»  paffé  devant ,  &  fon  confrère  ,  Notaires  à  Paris,  infirmé  à  Pa- 

»  ris  par le 

»  La  deuxième  ,  une  Sentence  de  cette  Cour  ,  rendue  entre  le  deman- 

»  deur  &c  le  fieur ,  exécuteur  teftamentaire  dudit  fieur  Paul , 

«  par  laquelle,  délivrance  a  été  faite  audit  fieur  Paul ,  dudit  legs  univerfel , 
»  pour  en  jouir  en  tout  (on  contenu. 

«  Et  feront  lefdites  deux  pièces  cotées  A. 

»?  Item.  Pour  juftifier  à  la  Cour  que  la  rente  en  queftion  eft  foncière  & 
«  a  une  afîiette  ,  produit  une  pièce  ,  qui  eft  le  contrat  de  bail  à  rente  fait 

»  par  le  défunt,  au  fieur  Louis  ,  de  plufieurs  pièces  de  terre  fifes  à 

»  avec  retenue  de  cette  rente  fur  icelles  ;  &  fera  ladite  pièce  cotée  B. 

r>  Item.  Pour  juftifier  que   ladite  donation  eft  nulle  par  défaut  d'infinua- 
»  tion  au  Bailliage  Royal  de  Senlis,produit  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  la 
»  Partie  adverfe  ,  par  fes  écritures  du  .........  .'v  par  lefquelîes  elle 

»  convient  que  cette  infinuation  n'a  point  été  faite  ;  &  lera  ledit  emploi 
*>  cottéC. 

»  Item.  Pour  juftifler  du  défaut  d'enfaifinement  de  la  donation,  produit 

»  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard  par  la  Partie  adverfe  ,  par  fes  écritures  du 

»  par  lefquelîes  elle  eft  convenue  que  cet  eniaifinement  n'a  point  été  ob- 
»>  fervé  ;  &  fera  ledit  emploi  coté  D. 

»  Item.  Pour  juftifler  de  la  procédure  ,  produit  fept  pièces. 

«  La  première  ,  un  exploit  du fait  par     ..... 

>»  duement  contrôlé  le ,  par fait  à  la  re  uéte  du 

»  demandeur  ,  portant  affignation  à  la  Partie  adverfe  à  comparoir  d'aujour- 
«  d'hui  en  huitaine  au  Parc  Civil  de  cette  Cour  ,  pour  voir  dire  que  la- 
dite donation  fera  déclarée  nulle;  ce  fait ,  que  la  fentence  du 

«qui  ordonne  l'exécution  du  teftament,  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  te- 
»i  neur  ,  en  conféquence  ,  que  le  demandeur  jouira  des  biens  compris  en 
«ladite  donation,  comme  de  ceux  compris  en  fon  legs  univerfel ,  dont 
»  ils  font  partie  ,  au  moyen  de  la  nullité  de  ladite  donation. 

..La  deuxième ,  l'aâe d'occuper  de  Me ,  Procureur  du  Sieur 

».  Pierre. 

5.  La  troifiéme  ,  une  fommation  de  fournir  de  défenfes  du 

».  La  quatrième  ,  une  copie  des  prétendues  défenfes  ludit  fieur  Pierre  , 

«  en  date  du ,  par  lefquelîes  il  convient  des  défauts  d'infi- 

»  nuaticnôC  d'enfaifinement  fus-énoncés. 
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»  La  cinquième ,  la  grofle  des  écritures  duclit  fieur  Paul ,  du , 

»fîgnin*ées  en  reponies  auxdites  prétendues  défenfes. 

»  La  fixiéme  ,  un  ave  ùr  pour  plaider. 

«La  feptiéme  ,   la  groffe  de  la  Sentence  quia  appointé  les   Parties  à 

«  écrire,  produire  &  contredire,  au  rapport  de  M ,  Conieiller 

»  en  cette  Cour. 

»  Et  feront  lefdites  fept  pièces  cotées  E. 

»  Item.  Employé  le  demandeur  tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  &  d'autre  , 
>>  en  tant  que  fervif  lui  pourra  ,  &  non  autrement  ,  enfemble  tout  ce  qu'il 
»  plaira  à  la  Cour  fuppléer  par  fa  juftice  &  fon  équité  ordinaires. 

«  Et  fera  ledit  emploi  tenu  pour  coté  F. 

»  Item.  Produit  le  prélent  inventaire  de  production  pour  la  confervation 
»des  pièces  y  contenues ,  lequel  fera  coté  G. 

»  Item.  Produit  l'acte  par  lequel  le  demandeur  a  déclaré  audit  fieur  Pierre 
»  qu'il  avoit  produit  au  Greffe  ,  avec  fommation  d'en  faire  le  iemblable 
»>  de  fa  part.   Et  fera  ledit  acte  coté  H. 

On  t'ait  lignifier  cet  inventaire  ;  les  Parties  ayant  produit  ,  prennent 
refpectivement  communication  de  leurs  productions,  pour  fournir  de 
contredits   s'il  y  échet. 

Il  faut  abfolument  que  la  Partie  produife  ,  pour  pouvoir  prendre 
communication  de  la  production  de  fon  adverfaire  ;  &  ce  ,  parce  qu'il 
peut  fe  faire  qu'il  y  ait  dans  cette  production,  des  choies  inconnues  à  la 
Partie  qui  en  prend  communication,  lefquelles,  étant  venues  à  faconnoil- 
fance  ,  pourroient  la  porter  à  changer  de  batterie  ,  &C  arranger  l'expoié 
de  fon  affaire  ,  de  manière  ,  qu'aux  dépens  de  la  vérité  ,  elle  emportât 
gain  de  caule  :  par  exemple,  Paul  &  Pierre  font  appointés  ,  étant  con- 
traires en  pluiieurs  faits  6z  circonftancc:s  ;  s'il  étoit  permis  à  Pierre  d'e- 
xaminer la  production  de  Paul  avant  de  produire  la  fienne  ,  il  pourroit 
arriver  qu'ayant  vu  cette  produdtion  ,  il  dilposât  la  fienne  Se  {es  faits  en 
conséquence,  cie  manière  qu'il  échappât  aux  fauffetés  &  contradictions 
qu'il  n'auroit  pu  éviter  de  faire  ,  s'il  eut  été  obligé  de  produire  ,  (ans 
avoir  vu  la  production  de  fon  adveriaire. 

Le  délai  de  produire  lur  un  appointement  en  droit  ,  eft  de  huitaine  , 
fuivant  l'Ordonnance  ;  mais  on  n'obferve  pas  ces  délais  à  la  rigueur:  il  v  a 
fouvent  de  longs  intervalles  entre  les  époques  des  productions  de  chacune 
des  Parties. 

Mais  lorlqu'une  Partie  ne  veut  point  produire  ,  &  prendre  cependant 
communication  de  la  production  de  fon  adverfaire ,  elïe  doit  lui  déclarer 
par  un  acte  ,  qu'elle  renonce  à  produire  ,  &  fe  réferve  de  contredire  li  bon 
lui  femble  :  régie  générale  pour  tous  les  appointements,  autres  que'les 
appointements  à  mettre  ,  où  l'on  ne  contredit  pas. 

Les  contredits   fe  dreflent  ainfi  : 

»  Contredits  que  met  pardevant  vous,  M.  le  Prévôt  de  Paris  ,  M  le 
»>  Lieutenant  Civil ,  &MM.  tenant  la  Chambre  du  Conieil  au  Châtelet  de 
»  Paris  , 

»  Le  fieur  Paul ,  demandeur. 

Y  y  y  y  y  tj 
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«  Contre  le  fieur  Pierre ,  défendeur. 

»  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour ,  (ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes 
»  dudit  fieur  Pierre  ,  dans  iefquelles  il  fera  déclaré  purement  &  (impie 
„  ment  non-recevable  ,  ou  dont  en  tout  cas  il  fera  débouté  ;  comme  auffi 
»fans  avoir  égard  aux  pièces  qu'il  a  produites,  adjuger  au  demandeur  les 
»  conclufions  par  lui  ci  devant  priies  ,  avec  dépens. 

Enfuite  on  reprend  la  proJudion  delà  Partie  adverfe  par  ordre  ,  &  on 
oppoié  contre  les  pièces  Dro:iuites,les  objedions  &  moyens  que  l'on  croit 
fuffifants  pour  pouvoir  détruire  ou  affoiblir  les  inductions  qu'en  tire  celui 
qui  les  a  produites  ;  6c  ii  les  contredits  font  faits  par  un  Avocat  )  on  conclut 
ainii  : 

»  Par  ces  moyens  &  autres  qu'il  plaira  à  la  Cour  fuppléer  par  fon  équité 
>>  ordinaire  ,  le  demandeur  perfévere  dans  les  conclufions  avec  dé- 
»>  pens. 

Si  c'eft  un  Procureur  qui  les  fait ,  il  les  dreffe  en  forme  de  Requête 
adreflee  au  Rapporteur  ,  &  conclut  ainfi  : 

»  Ce  confidéré  ,  Mr ,  il  vous  plaife  donner  ade  au  Suppliant  de  ce  que  , 
»  pour  contredits  contre  la  production  delà  Partie  adverfe,  il  employé  le 
»  contenu  en  la  préfente  Requête  ,  enfemble  ce  qu'il  a  dit  &  écrit  au  pro- 
»  ces  ;  ce  tailant  ,  lui  adjuger  les  conclufions  qu'il  a  ci-devant  prifes  ;  6c 
«  vous  ferez  bien.» 

Le  Rapporteur  répond  ces  contredits  en  cette  forme  :  acte  de  l'emploi,  & 
folt  (îgnifiè.  On  fignifie  cette  Ordonnance  à  la  Partie  adverfe. 

Enfuite  fi  la  Partie  à  qui  ces  contredits  font  fignifiés,  le  juge  à  propos  , 
elle  répond  par  des  (alvaticns. 

»  Les  falvations  font  des  écritures  d'Avocats  qui  fervent  de  réponfes  aux 
»  contredits  Se  aux  réponfes  à  griefs  6c  à  caufes  d'appel.  »  Dictionnaire  civil 
6c  canonique. 

Le  but  des  falvations  eft  donc  de  répondre  auxrontreclits  ,  anéantir  les 
moyens  qu'ils  contiennent ,  &C  fauver,  pour  ainfi  dire  ,  des  objections  de 
l'aJveriaire  ,  les  in  ludions  que  l'on  a  fines  des  pièces  produites  par  l'in- 
ventaire de  pro ludion  ,  6c  que  l'adverlaire  a  voulu  faire  regarder  comme 
ne  devant  faire  aucune  imprerlipn  ;  6c  c'eil  pour  cela  qu'on  les  appelle 
falvations  ,  de  falvare  ,  fauver. 

On  a  dit  ci-deffus  que  les  falvations  font  des  écritures  d'Avocats  ;  en 
effet  ,  ce  font  des  Avocats  qui  les  font  ;  mais  lorfque  la  Partie  veut  les  faire 
faire  par  (on  Procureur  ,  celui-ci  les  drelfe  en  forme  de  requê'.e,  par  la- 
quelle il  conclut  à  ce  qu'il  plaife  au  Rapporteur  lui  donner  ade  de  l'em- 
ploi qu'il  fait  du  contenu  en  fa  requête  ,  pour  falvations  fervant  de  ré- 
ponfes aux  contredits  de  l'adverfaire  ,  enfemble  ce  qui  a  été  dit  &  écrit  au 
procès,  &  lui  adjuger  les  conclufions  qu'il  a  prif  s.  Le  Rapporteur  met 
au  bas  :  acle.de  l'emploi  &  foit fignifie ,  ôc  on  fignifie  cette  Requête  à  l'autre 
Partie. 

Les  falvations  forment  la  dernière  pièce  d'écriture  que  l'on  donne  fur  un 
appointement  en  droit. 

Lorfqu'une  partie,  après  avoir  produit ,  trouve  d'autres  pièces  qui  peu- 
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vent  lui  fervir  dans  (on  affaire  ,  elle  fait  ce  que  l'on  appelle  une  production 
nouvelle  :  il  y  a  même  des  Praticiens  qui ,  lors  de  la  première  production  , 
ne  produifent  qu'une  partie  de  leurs  pièces  ,  afin  que  leur  adverfaire  étant 
fans  défiance  ,  vienne  faire  quelqu'aveu  ou  déclaration  ,  ou  avancer  quel- 
que fait  qu'il  croit  d'abord  n'être  pas  d'importance,  &  fur  lequel  l'autre 
partie  faifant  une  production  nouvelle,  prouve  que  fa  prétention  cft  mal 
fondée  :  mais  cela  ne  doit  guère  fe  pratiquer  que  dans  les  affaires  de  fait, 
où  il  faut  fou  vent  employer  la  rufe  pour  renverfer  un  adverlaire  de  mau- 
vaife  foi  ,  ôt  où  l'on  n'y  parviendroit  pas  par  les  voies  directes. 

Tel  feroit ,  par  exemple  ,  le  cas  où  il  s'agiroit  d'un  appointement  fur 
une  conteftation  ,'  confiftant  en  faits  fur  lelquels  on  auroit  une  preuve, 
ou  des  efpéces  de  preuves  par  écrit ,  ignorées  de  l'adverfaire  ;  on  attend 
qu'il  ait  produit  &  expofé  ces  faits  ;  enfuite,  fi  fon  expofé  efl  contraire  aux 
pièces  que  l'on  a  en  main ,  on  prouve  la  fauffeté  de  fa  défenfe  en  les  pro- 
duisant, 

Sur  cette  production  nouvelle  on  inftruit  de  même  que  fur  la  production 
principale  ,  par  avertiffement,  inventaire  de  production  ,  contredits &  ial- 
vations. 

Manière   de  procéder    conformément    à    la    nouvelle 
forme  ,  Jur  les  appointements  en  droit. 

Cette  fo  me  confifte  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  à  préfenter  Requête  au 
Rapporteur  ,  par  laquelle,  après  avoir  expofé  les  faits  ÔC  les  moyens  ,  & 
appliqué  les  pièces  qne  l'on  veut  produire  ,  de  la  manière  qu'il  convient, 
on  prend  des  concluions. 

Dans  les  appointements  à  mettre  ,1'inftruction  fe  borne  à  cette  Requête; 
mais  dans  les  appointements  en  droit,  il  y  a  cette  différence  ,  que  chaque 
partie  peut  encoie  fournir  des  réponfes  à  la  requête  de  fon  adverfaire  ; 
après  quoi,  l'inflruition  elt  finie  ;  à  moins  que  les  Parties  ne  veuillent  faire 
production  nouvelle. 

Ces  réponfes  reviennent  affez  au  but  des  contredits  de  l'ancienne  forme  ; 
de  même  que  la  première  requête  revient  à  ravertiffementde  l'ancienne  for- 
me rainfi  il  n'y  a  guère  de  différence  de  cette  ancienne  forme,  à  la  nouvelle, 
que  dans  ce  que,  ;  l'égard  de  celle  ci  ,  on  ne  peut  faire  de  falvations  ;  ce 
qui  épargne  toujours  les  Parties  ;  car  il  faut  convenir  que  cette  multiplicité 
de  pi  ces  d'écritures  fait  moins  leur  avantage  que  celui  de  leurs défenfeurs, 
quand  ceux-ci  ne  fe  laiffent  conduire  que  par  leur  intérêt. 

Il  efl  à  propos  de  voir  fur  la  nouvelle  forme  les  titres  1,2,3,4,  5  , 
6 ,  7 , 8  6c  9  de  la  deuxième  partie  de  l'Edit  de  1 77 1 . 
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CHAPITRE     IL 

Des  appointements  en   caufe  d'appel. 

yJN  diftingue  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  deuxforres  d'appointements  qui 
fe  prononcent  fur  l'appel ,  l'appointement  au  Confeil ,  &  l'appointement  de 
concluiïon  appelle  au  Chârelet  appointemem  à  confirmer  ou  infirmer  ;  ce 
qui  partagera  ce  Chapitre  en  deux  Sections. 

SECTION    PREMIERE. 

Da  1  appointe  ment   au  Confeil. 

Voyez  la  définition  de  cet  appointement  ci-devant ,  Idée  générale  de 
l'ordre  judiciaire. 

Ferriere  prétend  qu'il  n'appartient  pas  aur  premiers  Juges ,  en  pronon- 
çant fur  l'appel  des  Juges  inférieurs  ,  d'appointer  les  Parties  au  Confeil, 
mais  qu'ils  doivent  prononcer  par  bien  ou  mal  jugé  :  ce  qui  eft  contraire  à  l'Or- 
donnance &  à  la  raifon  :  en  effet ,  l'Ordonnance,  après  avoir  établi  par  les 
articles  19  &  20  du  titre  2,  ce  qu'il  faut  faire  dans  les  Tribunaux  infé- 
rieurs ,  comme  dans  les  Cours  ,  dans  les  appointements  de  conclufion  ,  or- 
donne par  l'article  21  ,  que  le  même  fera  objervé  &c  ,  es  in  fiâmes  appointées 
au  Confeil,  qu'elle  annonce  par  conléquent  être  fufcepùbles  de  fe  préfen- 
ter  dans  ces  Tribunaux  inférieurs. 


..  par  un   appoi  ._ 

obliger  a  prononcer  fur  le  champ  par  bien  ou  mal  jugé  ,  ce  leroit  les  expofer 
à  fa:reuneinjuitice  ,  en  jugeant  au  hafard,  &  fuppofer  ,  en  quelque  forte  , 
qu'ils  doivent  avoir  plus  de  capacité  que  les  Juçes  fupérieur*  à  qui  cette 
voie  d'inftru&ion  eit  permife. 

L'ufage  &  un  règlement  du  Châteîet  démentent  absolument  ce  que 
dit  Ferriere  :  on  connoît  donc  au  Chârelet  les  appointements  au  Con- 
ieil qui  y  font  preferits  par  l'article  7  du  règlement  de  1691.  Ces  appoin- 
tements fe  prononcent  ainfi  : 

«Nous  ,  pour  être  fait  droit  au  parties  ,  les  avons  appointées  au  Con- 
«  feil  ,  à  fournir  caufes  d'appel ,  réponfes  Si  contredits  ,  dans  le  tems  de 
»  l'Ordonnance  ,  au  rapport  de  M.  .  .  .  Confeiller  en  cette 
»'  Cour ,  dépens  réfervés.  » 

Enfuite  ,  fi  l'inftruâion  fe  fait  fur  l'ancienne  forme  ,  l'appellant  fait  ce 
que  l'on  appelle  ,  des  caufes  d'appel,  qui  font  des  écritures  d'Avocat  faites 
en  cette  forme. 

»  Caufes  &  moyens  d'appel ,  que  met  ôcfournit  par  devant  Vous,  M, 
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»  le  Prévôt  de  Paris  ,  M.  le  Lieutenant  Civil,  &  MM.  tenant  la  Cham- 
,>  bre  du  Confeil  au  Châtelet  dudit  lieu. 

»  Le  fieur      .  .  appellant  d'une  Sentence   contre  lui 

»  rendue  par  le  Juge  de  ...         contre  le 

»>  fieur         ....  intimé. 

»  Suivant  èV  pour  fatisfaire  à  la  Sentence  de  la  Cour  du  ...  . 
»>  par  laquelle  ,  pour  être  fait  droit  aux  parties ,  elles  ont  été  appointées 
»  au  Confeil  ,  à  fournir  caufes  d'appel  ,  réponfes  ,  écrire ,  produire  tk. 
«  contredire  ,  s'il  y  échet  dans  le  tems  de  l'Ordonnance,  au  rapport  , 
»>  de  M.        .         .        •         .  .       ConfeilJer  en  cette  Cour,  dépens 

>i  réfervés. 

»  A  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour ,  par  (on  jugement  diffinitif ,  dire  qu'il  acte 
«  mal  jugé  par  la  Sentence  dont  eft  appel  ,  bien  appelle  par  l'appdlant , 
>>  émendant  ....  (// l 'on  ne  demande  la  réformation  de  U 
Sentence  ,  quà  l'égard  de  quelques  chefs  feulement  ,  on  les  énonce  ,  finon  on 
la  demande  dans  tous  les  chefs  ,  &  alors  on  ajoute  ,)  »  décharger  Pappellant 
»  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ladite  Sentence,  &:  conJam- 
»  ner  l'intimé  aux  dépens  ,  tant  des  caufes  principale ,  que  d'appel.  » 

On  détaille  enfuite  le  fait  ôt  les  moyens  d'appel. 

On  peut  expoler  (es  caufes  &  moyens  d'appel ,  par  une  requête  que 
le  Procureur  fait  ,  &  que  l'on  préfente  au  Rapporteur,  lequel  met  au 
bas  :  acle  de  l'emploi  &  foie  Jîgnifié ,  6V,  on  ftgnifïe  cette  requête  à  l'au- 
tre partie. 

De  quelque  manière  que  les  caufes  ck  moyens  d'appel  foient  rédigés, 
Tappeliant  peut  ,  lorfqu'il  les  fignifie ,  faire  une  fommation  à  l'autre  par- 
tie, de  fournir  de  réponfes  ;  Ôi  cette  fommation  le  fait  ainfi. 

»  A  la  Requête  du  fieur appellant  d'une  Sen- 

»  tence  du  Juge  de  ........ 

»  Soit  fommé  Me     .     .     .     .     Procureur  du  fieur intimé  , 

*>  de  fatistèûre  à  la  Sentence  intervenue  entre  les  parties  le 

»>  &  fuivant  icelle ,  fournir  de  réponfes  aux  caufes  ck  moyens  d'appel 

«  à  lui  fignifiés  ce  jourd'hui ,  écrire  &  produire  es  mains  de  M 

m  Confeiller  en  cette  Cour  ;  finon  déclare  qu'il  en  demeurera  forclos ,  & 

»  que  ledit  fieur fera  juger  fur  ce  qui  fe  trouvera  pro- 

«  duit ,  dont  a£te.  » 

L'intimé  fournit  (es  réponfes  9  comme  il  le  juge  à  propos  ,  foit  par  écri- 
tures d'Avocat  ou  par  requête. 

Enfuite  ,  chacune  des  parties  fait  fon  inventaire  de  production  ,  pro- 
duit ,  contredit  ,  &  fournit  de  falvations  ,  fi  elle  le  juge  nécefTaire  ,  & 
intervient  jugement. 

Suivant  la  nouvelle  forme  ,  on'doit  procéder  en  la  manière  que  Ton  a 
ci-devant  expofée  ,  fous  Pappointement  en  droit  ,  laquelle  eft  bien  plus 
expéditive  Se  moins  couteufe. 
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SECTION    IL 

De  l'appointe  ment  de  Conclufion  appelle  au  C hâte let, 
appointement  a  confirmer  $  ou  infirmer. 

V.  pour  la  définition  de  cet  appointement  ,  l'Idée  générale  de  l'Ordre 
judiciaire. 

L'Ordonnance  de  1667  a  réglé  la  manière  avec  laquelle,  on  devoit  pro- 
céder pour  parvenir  à  l'appointeraient  de  conclufion  ;  on  fuit  auffi  plu- 
sieurs articles  du  règlement  de  169 1 ,  touchant  les  procès  par  écrit  :  j'ai 
cru  devoir  les  rapporter  ici. 

Article     Premier. 

»»  Les  appellations  des  Sentences  rendues  fur  procès  par  écrit,  lorfque 
w  les  épices  ne  feront  que  de  deux  écus  6c  au-deffous ,  feront  jugées ,  &£ 
»  la  procédure  faite  ,  comme  en  appellation  verbale. 

Article     II. 

»  Celui  qui  voudra  appeller  d'une  Sentence  ,  rendue  fur  procès  par 
»  écrit ,  dont  les  épices  excéderont  deux  écus  ,  fera  fignifïer  un  acte  d'ap- 
»  pei  ;  &  en  donnant  l'aflignation  ,  il  fera  tenu  de  coter  ion  Procureur  » 
»  6c  donnera  par  le  même  exploit  copie  de  la  Sentence. 

Article     III. 

»  Si  l'appellant  ne  donne  pas  copie  de  la  Sentence  ,  il  fera  permis  à 
»  l'intimé,  d'en  lever  au  greffe  du  juge  dont  eft  appel  ,  une  expédition  , 
*»  dont  lui  fera  délivré  exécutoire  contre  l'appellant,  pour  les  épices ,  coût 
»  6c  façon  de  la  Sentence ,  par  le  Juge  dont  il  lera  appelle. 

Article     IV. 

»  L'appellant  aufli  bien  que  lintimé  feront  tenus  chacun  à  leur  égard  , 
»  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  ,  de  faire  apporter  les  productions 
»  principales  au  greffe  du  dépôt ,  pour  être  distribuées. 

Article     V. 

»  Si  l'appellant  fait  lignifier  une  fimple  acte  d'appel ,  fans  donner  a£ 

i" ! l'.„.C^A   r^^. ,»..--.    nnt,Vmor  Rt      nrpnrli-P    nn    rlfîfailf     P\J     greffe  > 

rera  l'ap- 


pellant déchu  de  Ion  appel  ;  c*  11  1  intime  ne  comparou  pas,  fera  dé- 
»  livré  Sentence  fur  défaut  à  l'appellant ,  qui  adjugera  les  concluions  ,  fi 

»  leurs 
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«  elles  font  trouvées  raifcnnables  ;  lefquellcs  Sentences  feront  expédiées 
■*  par  le  Greffier  des  défauts. 

Article     VI. 

»  L'appellant  intimé,  ou  l'anticipé,  qui  auront  été  condamnés  faute  de 
•»  comparoir  ,  par  Sentence  fur  défaut  ou  congé  ,  feront  reçus  à  former 
»  leurs  oppositions,  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification ,!  en  refon- 
«  dant  la  fomme  de  8  livres  pour  les  frais  ,  coût  &  fignification  de  la  Sen- 
1»  tence  :  l'acte  d'oppofition  qui  contiendra  conftitution  de  Procureur  ,  fuf- 
»  pendra  l'exécution  d'icelle ,  &  fans  que  le  défaut  de  payement  (  des  frais 
»de  contum  '-ce  )  puifle  empêcher  la  continuation  de  la  procédure  ,  &.  le 
»  jugement  définitif. 

Article     VII. 

«  Lorfque  l'appellant  ou  l'intimé  auront  conftitué  ou  coté  Procureur 
m  auparavant  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés  ,  ou  après  la  Sentence  par 
»»  défaut,  ou  congé,  &  que  l'oppofition  aura  été  fignifiée ,  le  plus  diii- 
»  gent  qui  aura  fait  apporter  la  production  au  Greffe  ,  fera  diftribuer  le 
»  procès ,  &£  obtiendra  l'appointement  de  concluions  au  Greffe  ,  fuivant 
»  l'Ordonnance. 

Article      VIII. 

»  Après  les  délais  expirés ,  fans  autre  forclufion  ,  ni  procédure ,  il  fera 
h  procédé  au  jugement  du  procès  ,  fur  ce  qui  fe  trouvera  produit  ;  &  ie- 
»  ront  tous  les  délais  portés  par  les  fufdits  articles  ,  ptremptoires 

H  &C.  M 

Voyez  au  furplus  les  articles  14  ,  16  ,  17  ,  18  ,  19  &  20  du  titre  11  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  avec  un  Commentaire. 

L'article  19  dudit  titre  1 1  ,  dit  que  huitaine  après  que  le  procès  &  la 
fentence  auront  éié  mis  au  greffe  ,  le  Procureur  plus  diligent  offrira  ÔC 
fera  lignifier  au  Procureur  de  la  partie  adverfe,  l'appointement  de  conclu- 
rions ,  (  appelle  ci-deffus  à  confirmer  ,  ou  à  infirmer  )  portant  règlement 
de  fournir  griefs  &  réponfes,  de  huitaine  en  huitaine,  avec  fommation  de 
comparoir  au  greffe  pour  le  pafler  ;  &  à  faute  de  ce  faire  ,  trois  jours 
après  la  fignification  ,  fera  le  congé  ou  défaut  délivré  &  jugé  ,  &  pour  le 
profit,  l'appellant  déchu  de  fon  appel ,  &  1  intimé,  du  profit  de  ia  fentence. 
L'appointement  à  confirmer  ou  infirmer  fuivant  l'ancienne  forme,  cft 
conçu  en  ces  termes  : 

»  Nous ,  pour  être  fait  droit  aux  parties  ,  les  avons  appointées  à  confir- 
>j  mer  ou  infirmer  ladite  Sentence  dont  efî.  appel ,  donner  par  l'appellant 
»  (es  griefs  contre  icelle  ,  &  par  l'intimé,  l'es  réponfes  auxdits  griefs ,  hui- 
»  taine  après  ,  écrire  ,  produire  &  contredire  ,  s'il  y  échet ,  dans  le  tems 

de  l'Ordonnance  ;  le  tout  au  rapport  de  M Conseiller  en 

cette  Cour,  dépens  réfervés  >*. 

Z  z  z  z  z 


pi4  PRATICIEN 

On  fait  lignifier  cette  Semence  ;  l'appellant  donne  &  fait  lignifier  les 
griefs,  qu'il  fait  faire  par  un  avocat,  ou  par  requête  par  le  miniftere 
d'un  Procureur. 

De  telle  manière  qu'ils  foient  faits,  le  commencement  eft  à  peu  près  du 
même  ftyle  quelescaufes  6V  moyens  d'appel,  fi  ce  n'eft  que  lorfqu'ils  font 
faits  par  un  avocat,  l'intitulé  eft  différent,  en  ce  que  l'on  met  griefs 
hors  procès. 

Ces  griefs  s'appellent  griefs  hors  procès ,  parce  ctn'an  quelque  forte  , 
ils  ne  font  point  partie  du  procès,  mais  font  donnés  pour  établir  les  rai- 
fons  que  l'on  a  d'appeller  ;  ce  qu'il  eft  abfolumeni  néceflaire  de  faire  , 
avant  de  pafler  à  la  dilcufïion  des  queftions  jugées  par  la  Sentence  dont  on 
appelle  ,  puis  que  l'on  ne  peut  fe  pourvoir  pour  faire  reformer  un  juge- 
ment, qu'en  établiffant  par  où  &  comment  il  blefîé. 

Les  griefs  lignifiés,  l'intimé  doit  fournir  les  réponses  huitaine  après, 
au  plutard. 

L'intimé  fournit  fes  réponfes ,  comme  il  le  juge  à  propos  ,  foit  par  écri- 
tures d'Avocat,  ou  par  requête. 

Enfuite,  chacune  des  parties  fait  fon  inventaire  de  production,  produit  , 
contredit  &  fournit  de  falvations,  fi  elle  le  juge  néceflaire  ,  &  intervient 
jugement. 

Suivant  la  nouvelle  forme,  on  doit  procéder  en  la  manière  explique'e 
ci-devant  fous  l'appointement  en  droit  ;  c^  qui  eft  infiniment  moins  com- 
pliqué que  l'ancienne  forme ,  dont  toutes  les  pièces  d'écritures  n'étoient 
qu'une  répétition  l'une  de  l'autre. 

ObserV AT io  N s  générales  pour  tous  les  appointe- 
ments ,  fuivant  l ancienne  forme. 
Première    Observation. 

Si  pendant  le  cours  de  l'inftruction  fur  l'appointement,  une  des  parties 
juge  à  propos  de  former  une  nouvelle  demande,  incidente  à  l'une  de  celles 
qui  font  appointées ,  elle  doit  le  faire  par  requête  verbale  qu'elle  doit 
faire  lignifier  à  cette  fin  à  l'autre  partie. 

Sur  cette  requête,  l'autre  partie  fournit  fes  défenfes  ;  enfuite  on  fait 
prononcer  à  l'audience  un  appointement  que  l'on  appelle  appointement 
de  jonction,  parce  qu'il  joint  la  nouvelle  demande  à  celles  fur  lefquelles 
a  été  prononcé  le  premier  appointement ,  pour  être  jugé  en  même  tems. 

Voici  le  modèle  de  cet  appointement. 

>>Nous,  pour  faire  droit  aux  parties  fur  les  nouvelles  demandes  &  con- 

.  »  teftations,  les  avons  appointées  &  jointes  au  précédent  appointement,  au 

»  rapport  de  M.  (i) Confeiller  en  cette  Cour,  dépens  rélervés.» 

Voy.  le  tit.  4  de  l'Edit  de  1 77 1 . 

(i)On  ne  peut  commettre  que  le  Rapporteur  du  premier  appointement,  pour  rap- 
porter l'appointement  de  jondtiffh ,  attendu  que  les  connoiffances  qu'acquiert  an  Rap, 
porteur  fur  ces  deux  interlocutoires ,  ne  peuvent  fe  divifer  pour  rapporter  exactement  l'af- 
faire. 


DU    CHATELET    DE    PARIS         <>ij 
Seconde    Observation. 

Lorfqne  pendant  le  cours  de  l'inftru&ion  d'unappoinrement,  ou  après 
l'inflruâion  finie, mais  avant  le  jugement  définitif,  le  Rapporteur  décède, 
ou  quitte  fon  office  ,  M.  le  Lieutenant  Civil  en  commet  un  autre  fur  le  re- 
giftre  du  dépôt  des  productions,  ou  fur  une  requête  prélentée  à  cette  fin  , 
dreflee  en  la  forme  fuivante. 

»  A  M.  le  Prévôt  de  Paris,  ou  M.  le  Lieutenant  Civil. 

»  Supplie  humblement    

»  Qu'il  vous  plaife  commettre  tel  de  MM.  qu'il  vous  plaira  nommer; 
wpour  Rapport 'tir  du  procès  pendant  en  cette  Cour,  entre  le  luppliant 

»  d'une  part ,  &  le  fieur ,  d'autre  part,  &:  ce  ,  au  lieu  &  place  de 

»>  M Confeiller  en  cette  Cour,  décédé ,  Rapporteur  dudit  procès  ; 

»  &  vous  ferez  bien  »». 

La  requête  étant  répondue,  on  la  fignifie  à  l'autre  partie  ,  &  on  fait  re- 
mettre le  procès  entre  les  mains  du  nouveau  Rapporteur. 

Sur  la  nouvelle  forme ,  voyez  l'article  3  z  du  titre  premier  de  la  féconde 
partie  de  l'Edii  de  1771. 


Univers/,     - 
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APPROBATION. 

'A  I  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier  un  Manufcrit  intitulé 
7  Praticien  du  Chaula ,  &c.  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  m'ait  paru  devoir 
en  empêcher  l'impreflion.  A  Paris,  ce  20  Juillet  1773,  ROUSSELET. 


j 


PRIVILEGE. 

LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  &  de  Navarre,  à  nos  amés  &  féaux 
Confellers,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Mai:res  des  Requête^  ordinaires 
de  notre  Hôtel,  Grand  Confeil  ,  Prévôt   de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans 

Civils  &   autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra;  S  a  lut  ;  Notre  bien  amé 

Nous  a   fait  expofer  qu'il  défireroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public, 

le  Praticien  du  Châielet  de  Paris.  S'il  Nous  plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège 
pour  ce  néceffaires.  A  cesCausf.s,  voulant  traiterfavorablement  l'Expofant,  Nous  lui  avons 
permis  ck  permettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  autan:  de  fois 
que  bon  lui  femblera,  ôc  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume 
pendant  le  tems  de  fix  années  conlécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes. 
Fatfons  défenfes  à  tous  Imprimeurs,  Libraires  ck  autres  perfonnes ,  de  quelque  qualité  ÔC 
condition  au'elles  foient ,  d  en  introduire  d'impreflion  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
obéiflancei  comme  auffi  d'imprimer,  ou  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni 
contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puif- 
feêtre,  fans  la  permiflion  expreffe  &  par  écrit  dudit  Expofant,  ou  de  ceux  qui  auront 
droit  de  lui ,  à  peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits  ,  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende contre  chacun  des  contre  venans,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  !  Hôtel-Dieu  de  Pa- 
ris, &  l'autre  tiers  audit  expofant,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui,  ôk  de  tous  dépens  dom- 
mages &  intérêts; à  la  charge  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées  toutaulongfur  leReiitre 
de  la  Communauté  des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles; 
quel'impreffion  dudit  Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume'&non  ailleurs,  en  beau  papier 
&  beaux  caractères,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie,  notamment  à  celui 
du  dix  Avril  milfept  cent  vingt-cinq,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ;  qu'a- 
vant de  Pexpofer  en  vente  ,  le  manufcrit  qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  Ou- 
vrage, fera  remis  dans  le  même  étatoù  l'Approbation  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  denotre 
très  cher  &  féal  Chevalier,  Chancelier,  Garde  des  Sceaux  de  France,  le  fieur  DE  Màu- 
peou  5  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un 
dans  celle  de  notre  Châteautdu  Louvre,  &  un  dans  celle  dudit  (leur  de  Maupeou,  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  Préfentes  :  du  contenu  defquelles  vous  mandons  ck  enjoignons  de  faire 
jouir  ledit  Fxpofant  ôk  fes  ayant  caufes ,  pleinement  &  paifiblement ,  (ans  fourfnr  qu'il  leur 
foie  fait, aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes  ,  qui  fera  im- 
primée tout  au  long  au  commencement  au  à  la  fin  dudit  Ouvrage ,  foit  tenue  pour  duerr.ent 
ficminée,ck  qu'aux  copies  collationnées par  l'un  de  nos  amés  ck  féauxConfeillers  Secrétai- 
res ,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au  premier  notre  Huiffier  ou  Ser- 
gent fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles,  tous  acles  requis  6k  néceffaires  , 
fans  demander  autre  permiflion  ,  &  nonobfiant  clameur  de  haro,  charte  normande  ,  & 
Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfaiiles  le  trente-unième  jour 
du  mois  de  Décembre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-dix ,  ck  de  notre  régne  le  cin- 
quante-fixiéme.  Parle  Roi  en  fon  Conleil.  Le  Bègue. 

Regiftré  fur  le  Regiflre  X  V  I  I  I  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  & 
Imprimeurs  de  Paris ,  N°.  1451  ,fol.  413  ,  conformément  au  Règlement  de  1713*  A 
taris  ce  16  Janvier  1771.  J.    HÉRISSANT,  Syndic. 

Je  cède  &  tranfporte  le  préfent  Privilège  à  M.***-  Auteur  du  Manufcrit  y  mentionné  j 
&  ce  ,  fuivam  les  conditions  faites  entre  nous ,  à  Paris ,  ce  z?  Mars  1  tj\.  Signé  9 
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Ce7/e  7a£/2  ne  va  que  jufquà  la  page  696.  Pour  le  furplus  , 
il  y  a  un  Supplément  qui  fert  aujji  pour  l'idée  générale  de 
l'Ordre  judiciaire. 

»—  Signifie  jufquà. 

Le  chiffre  en  parenthèfe  (    )  fignifie  une  note  de  la  page  que  Ton 
indique. 

A 

.  426  &  427.  Produit  hypothèque,  249  & 

^IlB  as don.   Quand  fujet  au  Centième  2yo. 

denier,  287.  Le  débiteur  peut-il  revenir     AHe  fous  feing  privé,  oblige  comme  un 
contre?  ibid.  Requête  à  fin  d'homologa-  acte  authentique,  249.  Ne  produit  hypo-* 


Uon,  290.  Ordonnance  &  Sentence  d'ho- 
mologation ,  25*1.  Abandon,  quand  ne 
peut  avoir  lieu,  274.  Failli  qui  craint  l'em- 
prifonnement,  quid ,  Voy.  Sauf-conduit. 

dbfents ,  où  affignés ,  20  (6).  Abfents  rei 
publics,  caufiî;  de  quand  le  délai  de  la  Re- 
quête civile  court-il  contre  eux ,  80.  quid , 
du  tems  d'appeller,  88. 

^bftention  de  fucceflion ,  quid  3  quand  & 
peut-on  en  ufer.  Diffère  de  la  renonciation. 
N'eft  ufitée,  644  &  64? 


theque,  ibid.  Ne  peut  s'exécuter  de  force  , 

de  piano ,  2  jo. 
AHe  de  notoriété y  quid  ,  à  quoi  ont  fuccédé, 

365  &  $66. 
Action  confejfoire ,  quid,  quand  ,  pourquoi 

a  lieu,  &  comment  s'exerce,  105. 
AElion  judicati.  Sa  durée  en  retrait,  2  19. 
Aftion  négatoire ,  quid ,  quand,  pourquoi  « 

lieu,  &:  comment  s'exerce,  1051. 
Adition  d'hérédité.  Voy.  Acceptation. 
Affiches  en  Saific  réelle.  Voy.  S  ai  fie  réelle. 


Acceptation  de  fucceflion  ;  combien  de  fortes,      Affiches  à  quarantaine.  Quid,  &:  quand  s'ap- 
622.  La  pure  &  (impie,  quid,  comment  pofe,  5  10.  Qui  l'établit  ,ibid.  Pourquoi  le 


fe  fait.  Ses  effets,  &:  la  manière  d'en  u(êr, 
623.  Le  payement  des  dettes  d'une  fuccef- 
lion en  induit-il  l'acceptation,  ibid.  Accep- 
tation de  mineur ,  ineffaçable ,  ibid.  Accep- 
tation bénéficiaire,  voy.  Bénéfice d'Jnxe n- 


délai  entre  le  congé    d'adjuger  &:   cette 
Affiche ,  ibid.  Modèle  ,  ibid.  fe  dénonce  au 
faifi  ,  comment ,  J il  &  511. 
Affiches  en  général.  A  combien  Ce  taxent, 
409.  A  combien  la  dénonciation  ,  ibid. 


taire.  Eft-on  obligé  ,  en  acceptant ,  d'opter     Affirmation.  Quand  fe  défère  ,  &:  a  qui,  39 
fur  le  champ  entre  la  légitime ,  lesréferves,  Quid,  fur  un  fait  de  congé  ou  de  location 


ou  la  fucceflion  (implement  ,638. 

Acquêts,  quid ,  646.  Qui  y  fuccédent  ?  613. 

Ailes  devant  Notaires.  Acte  devant  Notai- 
res ,  quand  parfait ,  249  (1).  Que  doit  con- 
tenir? 598  (  i,  3  &  4),  601  (1).  Siçné 
des  Parties,  ibid.  (4)  S'exécute  provifoi- 
rement,  étant  argué  de  faux,  550  (  1  ). 
Quand  peut ,  ou  ne  peut  être  exécuté  de 
force  de  piano,  2^0.  Peut-il  l'être  hors  la 
Jurifdi&ion  fous  le  fçel  duquel  il  eft  paffé  , 


non-prouvé,  ^7 ,$%  Se  6z. 
Affirmation  en  retraitée  la  pan  du  retrayant, 
"pourquoi,  178-180,  aux  notes.  Exig 
Normandie,  178  (3).  S'érige  âParis,  179, 

aux  notes.  Quand  Se  où  Ce  (m,  ibid.  Re- 
traçant éloigné ,  accorde  t-on  un  délai, 
ibid.  Peut-il  demander  à  la  faire  devant" 
fon  juge,  ibid.  Quid ,  s'il  eft  détenu  pat 
autorité  ,  maladie  ou  infirmité  ,  ibid. 
Affirmation  en  retrait,  de  la  part  de  l'acqaé- 
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reur ,  quid,  r  8  î ,  aux  notes.  Eft-elle  né-     Appel  converti  en  oppofition ,  3  6.  Comment 


ceïïaire ,  fi  l'acquifition  a  été  faite  publi 
quement ,  ibid. 
Affirmation  de  créances  fur  faillite.  Son  éta- 
blinement ,182.  Autrefois, il  fuffifoit  que 
le  failli  affirmât  fon  bilan ,  ibid.  Quand , 
devant  qui,  &  comment  fe  fait,  280  & 
281.   Peut  on  fe  dire  créancier  du  failli 
auparavant,  183. 
Ajournement.  Oùfignifîé,  18  (6),&  19  (6). 
Où  l'étoit-il  chez  les  Romains,  ibid.  Où, 
en  Bretagne  ,  s'il  y  a  domicile  élu.  Où,  fur 
les  oppositions  à  décret,  fcellés  &  ventes, 
*9(6). 
Aliments.  Femme  féparée  en  doit  à  fon  mari 
indigent,  147&  151.  Mari  en  doit  à  fa 
fa  femme  condamnée  pour  adultère,  15t. 
On  en  doit  au  débiteur  qu'on  fait  empri- 
fonner  ,  5  64.  Comme  fe  donnent  &  taxent, 
ibid.  Quid,  fi  ce  débiteur  les  refuie  ,565. 
Si  l'on  ne  les  lui  donne  ,  que  peut-il  faire  ? 
ibid  &  5  6  6.  S'il  eft  élargi  faute  d'aliments , 
on  doit  en  configner  pour  fix  mois,  fi  on  le 
fait  réemprifonner,  ibid. 
Amende  fur  appel.  Quid.  Quand  fe  configne. 
Son  but  &  fa  quotité,  97.  Quand  y  con- 
damne-t-on,  102  (  1  ).  Comment  la  retirer, 
fi  l'appellant  gagne,  103. 
Amende  ,  fe  prononce  en  complainte  &  réin- 
tégrande ,  1 1  6  { 1  ).  Idem  contre  ceux  qui 
refufent  de  délaiffer  la  pofléffion  d'un  héri- 
.  rage,  y  étant  condamnés,  118(1}. 
Anticiper.  Quid,  comment  &  quand  cela  fe 
fait,  96.  Quid,  quand  l'anticipé  compare, 
ou  non  ,  ibid. 
Apothicaires.  Comment  fe  pourfuit  le  paye- 
ment de  leurs  drogues ,  51.  Ont  pour  ce, 
un  privilège,  452 ,  aux  notes. 
Appel.  Quid ,  &  combien  de  fortes,   87. 
Qu'eft  requis  pour  appeller ,  &  quand  ,  87, 
*j?»  9%  &96.  Comment,  37,  54  ,  aux  no- 
tes, &  9  5 .  Cas  où  on  peut ,  &  où  on  ne  peut 
appeller,  41  (5),  89.  Différence  entre  in- 
terjeter appel  &  le  relever,  94  (2)   Quid , 
peut-on  le  faire  par  un  même  atte  ,  ibid. 
Comment  relever  &  fuivre  un  appel  ,  96 
&  fuiv.  Appel ,  quand  fufpenfif ,  ou  feule- 
ment dévolut^f,  46  (3).  Que  fignifient  ces 
mots,  89. 
Appel  de  faux  Jugement.  Quid,  102  (1). 
Appel 3  &  ce  dont  ejl  appel  au  néant.Ongme 
de  cette  formule ,  ibid,  Préûdiaux  peuvent-^ 
ils  en  ufer  ?  ibid. 


cette  converfion  fe  demande,  37. 
Appointement.  Cas  où  il  s  ordonne  ,  T30  & 

141.  Réflexion  fur  l'appointement  ordonné 

en  féparation  ,141.  Par  qui  fe  rapporte- 

t-il ,  ibid. 
Appointement ,  '  droit  d5  )  Quid  :  Quand  du  > 

403.  Comment  appelle  dans  le  tarif  des 

Procureurs  au  Châtelet ,  ibid.  N'eft  dû  à  la 

Chambre  civile ,  40 6. 

Arrérages  de  rentes  constituées ,  quand  pref- 
ciïïs  ?  254  Ceux  d'une  rente  viagère , 
quid,  255.  Peut-on  racheter  une  rente 
{ans  les  payer^é,,  (note  première  marquée 
ma'-à-piopos ,  2.  )  S'il  y  a  un  ufufruitier,  fe 
payent  à  lui  (note  fuivante ).  Si  la  rente  eft 
eonftituée  de  fermages,  pour  Iefquels  le 
fermier  eut  obtenu  terme  en  Juftice  ;  de 
quand  courrent-ils  ?  Arrérages  varient-ils 
comme  le  taux  de  l'intérêt,  272. 

Arrérages  de  créances, ceiTent  quinzaine  après 
l'ordre  accordé,  410. 

Arrêt  (Saifie)  Quid,  453.  Qu'eft  requis 
pour  en  ufer ,  ibid.  N'eft  précédée  de  com- 
mandement ,  454.  Si  le  titre  eft  privé, 
quid,  ibid.  Procédure  de  fai'ie  arrêt ,  ibid. 
&  fuiv.  L'exploit  doit  il  contenir  élection 
de  domicile  ,455(1).  Choies  infaifilTables , 
ibid  (2).  Peat-on  faifir  arrêter  fans  affigner, 
ibid  (3).  Péremption  de  faine-arrêt  ,456, 
aux  notes.  Comment  procéder  contre  les 
Payeurs  de  rentes ,  tiers  faifis ,  ibid.  Détour 
pour  obliger  un  faifi  à  plaider  à  Paris ,  fur 
faifie-arrét,  457,  (1).  Le  tiers-faifi  peut-il 
demander  fon  renvoi  devant  fon  Juge,  458 
&  459.  Inutile  de  faire  une  déclaration 
avant  l'affirmation,  4*9.  A£te  d'affirma- 
tion, ibid.  Procédure  enfuite ,  4^0.  S'il  y 
a  plufieurs  faififlants,  &  que  les  deniers 
foient  fuffifants  ou  infuffifants  pour  payer 
tous,  quid,  4.61.  Tiers-faifi  payé  de  fes 
frais  avant  tous,  ibid  (1).  Que  lui  eft  dû 
pour  fes  frais ,  404.  Le  demandeur  a-t-il  un 
droit  de  confeil ,  ibid.  Si  l'objet  arrêté  n'eft 
point  efpéce  monnoyée,  que  fait-on?  462. 
Que  fait  le  tiers  faifi ,  créancier  du  faifi , 
ibid. Peut-il oppofer  la  compenfation, /'/>/</. 
Si  la  chofe  arrêtée  eft  en  fes  mains  dépôt 
ou  gage,  quid,  463.  Saifie-arrêt  fur  les 
biens  des  débiteurs  forains  ,  464. 
AJJlgnations .  Voy.  Ajournement.  Pourquoi., 
dans  le  cours  d'une  affaire  ,  font  données  au 
domicile  des  Procureurs ,  1 88  (2). 
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Jfilflance  ( choit  d').  Quand  dii ,  &  de  corn-  quand  a  lieu  ,  &  Ton  effet,^  614.  Comment 


bien  eft-il ,  404. 

Audience  en  général ,  défignée  dans  tout  Ju- 
gement d'audience,  28 ,  (4). 

Audience  des  Confuls.  Quand  tient -elle  , 
314,  (2). 

Audience  des  Criées.  Quand  tient-elle,  j  1 1 , 

Auditeur  (Juge),  doit  liquider  les  dépens, 
30,  ,'1 1).  Ses  Jugements  s'exécutent  provi- 
soirement, 3  1,  («3). 

Autorifation  à  la  femme  mariée.  Aiuorifation 
générale  peut-elle  eue  donnée  à  la  femme  , 
135  ,  (1)  &  147.  Autorifation  de  la  part 
du  Juge,  quand  néceflaire,  147. 

Avenir.  Quid,  fa  forme,  3  8.  Défigne-t  il  le 
jour  de  l'audience,  ibid  (1).  Contient  le 
nom  de  l'Avocat ,  ibid  (2).  A  combien  fe 
taxe.  404.  Combien  peut-on  en  donner  , 
ibid ,  40^. 

Avertiffement.  A  combien  fe  taxe,  407. 

Avocats  du  Roi.  Fonction  du  plus  ancien  à 
la  Chambre  civile  ,  42.  Voy.  Parquet, 


B. 


B 


ail  ju dici aire.  Vers  quel  tems 
on  y  procède,  490.  Voy.  Commiffaire  aux 
S  ai  fies  réelles.  Eft-il  néceflaire  qu'il  y  ait 
un  bail  judiciaire,  pour  vendre  le  bien  faifi, 
502.  Eftets  du  bail  judiciaire ,  5  09  &  5  1  o. 
Il  engendre  le  par  corps.  Le  faili  ne  peut 
vendie  après  ,  1  immeuble  faifi.  Exception  , 
509.  Deniers  du  bail ,  comment  diitribués , 
ibid.  Le  bail  engendre  le  par  corps ,  ibid. 
Pourfuices  pour  faire  procéder  à  ce  bail  ; 
comment  on  y  procède  ;  caution  de  l'adju- 
dicataire; hais  dont  celui-ci  eft  tenu,  & 
combien  dure  ce  bail,  503-505.  S'il  y  a 
des  réparations  à  faire  à  l'héritage  pendant 
ce  bail,  quid ,  505-507. 

Baux  de  biens  de  campagne.  Quand  engen- 
drent le  par  corps?  502  ,  ;  1';.  Nouvel  acqué- 
reur non  obligé  à  entretenir  le  bail  fait  par 
le  vendeur ,  360. 

Bannis  àtems.  Où  doivent  être  aflignés,  ao. 

Bénéfices.  Exploits  concernants  les  droits  d'i- 
ceux  ,  où  donnés?  iy,  (é).  Complainte 
pour  bénéfice.  Voy.  Complainte  bénéfi- 
ciais 

Bénéfices  confifioriaux.  Quid  3  577,  (2). 
Soin  tous  la  garde  du  Roi ,  5  77  &  5  78. 

Bénéfice  d'inventaire.  Quid  3  Son  origine; 


enufe-t-on,  ibid.  &  fuiv.Voy.  Çonfufioa. 
Quefait  l'héritier  bénéficiaire  avant  de  s'em- 
parer de  la  fucceflion  ,  6  z  5  ,  (  1  ).  Celui  qui 
a  été  reftitué  contre  l'acceptation  pure  & 
flmple  ,  peut-il  accepter  bénéficiairement , 
ibid.  II).  Quand  l  héritier  pur  &  iîmple 
exclut-il  le  bénéficiaire,  ibid.  3.  Faire  in- 
finuer  les  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
6z6.  Sentence  d'enthérinement,  ibid.  L'u- 
fage  des  Lettres  n'eft  pas  général,  627.  Il 
n'eft  que  burfal,  ibid.  Obligations  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  &   formalités  qu'il  doit 
remplir,  ibid.&fuiv.  Diflertarion  fur  la 
caution  qu'il  doit  donner ,  ibid.  Que  doit-il 
faire  après  ces  formalités  ,  6251.  Peut-il 
payer  les  premiers  créanciers  qui  fe  pré- 
fentent,  ibid.  Doit  lui-même   être  payé, 
s'il  eft  créancier  de  la  fucceflion.  Comment, 
ibid.  Quand  paye-t-illes  créanciers,  630. 
De  la  reddition  de  compte  de  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  à  qui ,  Sz  comment  fe  rend.  Que 
doivent  faire  les  créanciers  à  qui  il  eft  dû  , 
ibid.  Se  63  1.  Peut-on  y  porter  tous  les  frais 
faits  par  l'héritier  bénéficiaire  ,632.  Com- 
ment diftribuer  le  reliquat  entre  les  créan- 
ciers ,  ibid.  L'héritier  bénéficiaire  peut-il 
renoncer ,  ibid.  Peut  vendre  les  immeubles 
de  la  fucceflion  ,63  c.  Quel  payement  il 
peut  recevoir  pour  la  fucceflion  ,  ibid. 
Bénéficier.  Quel  tems  il  a  pour  appeller  d'un 
Jugement  rendu  contre  fon  prédécefleur , 
88. 
Bilan.  Quid ,  pourquoi  s'appelle  ainfi.  Où 
doit  fe  dépofer  avant  d'ufer  d'un  fauf  con- 
duit donné  par  les  créanciers ,  274  &:  275. 
Que  doit  contenir,  275.  Quid,  s  il  ufe  du 
fauf-conduit  avant  de  dépofer  le  bilan ,  ibid. 
Copie  de  ce  bilan  depofee  au  Chàtelet ,  ibid. 
Idem  en  matière  de  répi  &  ceflïon  volon- 
taire, 176,(1).  Ne  doit  être  fait  aucun 
dépôt  aux  Confuls,  fi  le  failli  n'eft  pas  leur 
jufticiable  ,  ibid.  Si  le  fçellé  eft  fur  les  effets 
du  failli,  que  taire  pour  drefler  fon  bilan  % 
&  quand  doit-il  être  fait,  277.  Après  le 
dépôt  du  bilan,  quid,  Vo\.   Ceffion.  Le 
bilan  annexé  à  la  minute  du  contrat  d'u- 
nion ,  187.  En  matière  de  répi ,  copie  doit 
en  être  donnée  aux  créanciers  ;  cela  ne  fe 
fait  en  ceflion  forcée ,  5 10,  (  1  ). 
Bouchers  ,  ont  un  privilège  pour  leur  dernière 

année  de  fournitures ,  45  2. 
F  ou  lancers  ,  idem  ,452. 
Bourgeois  de  Paris  ,  ont  le  privilège  de  ne 
a  ij 
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pouvoir  être  traduit*  en  défendant  hors  de     Certificat  de  tems  d'étude  ,  quand  infïnuéî 

cette  Ville,  322.  Ce  privilège  effc-il  autre         130. 

cliofe  ,  que  celui  du  défendeur  ordinaire,  &      CeJJion.    Moyen  de  Ce  libérer,  quid,  272.» 

^uand  a-t-il  lieu.  Manière  d'en  ufer,  ibid.  A  qui  eft  inutile,  174  &  30;.  Deux  forres 

,a  réferve  que  M.  le  Lieutenant  Civil  fait 
pour  la  confervarion  du  privilège  ,  dans  fes 
Ordonnances  de  Pareatis  3  eft-elle  nécef- 
faire,  427,(2). 

Brandon  (  Saine  ) ,  qualifiée  aufïi  d'Arrêt  par 
la  Coutume  ,  464.  Pourquoi  peut-on  en 
ufer,  &  quand  ,  ibid,  467.  Elle  eft  mobi- 
Jiaire  ou  immobiliaire,  ibid.  &  46$.  De  la 
Saifie-Brandon  mobiliaire,  466.  Doit  être 
précédée  de  commandement ,  ibid.  Ma- 
nière d'en  ufer,  ibid.  Où  les  fruits  doivent 
être  vendus,  4^.  Le  cenfûaire  a  main- 
levée, en  confignant  trois  années  de  cens , 
ibid.  Procès-verbal  de  vente  de  fruits,  468. 
L'adjudicataire  eftcontraignable  par  corps, 
ibid.  Il  faut  une  condamnation ,  ibid.  Com- 
ment Ce  diftiïbue  le  prix  de  la  vente,  ibid. 
Se  469.  De  la  faine  -  brandon  immobi- 
liaire ,  469.  Eft  une  fuite  de  la  faifie  réelle 
du  fonds ,  ibid.  Comment  fe  fait  la  vente 
des  fruits ,  ibid.  Comment  fe  diftribue  le 
prix  ,  ibid. 

Bulles  3  Refcrits  ni  provifîons  de  Cour  de 
Rome ,  ne  peuvent  être  exécutées  en  Fran- 
ce,  fans  permiffion,  116 ,  (4). 


C. 


^apitation.  Le  Roi  a  un  privilège 
pour  la  première  année.  Quid 3  pour  les 
autres,  45  1. 

Caufe.  Quand  une  affaire  devient-elle  caufè , 
346(1,.  Quand  entièrement  inftruite,  3  47. 

Caution.  Trois  fortes.  Quid ,  421.  Caution 
légale ,  de  qui  s'exige ,  ibid  42  2 .  Caution 
judiciaire  ,  quand  s'ordonne  ,  47,  (3)  422. 
Caution  légale  &  judiciaire  en  même-tems 
ibid.  Par  qui  reçue  auChâtelet,  ibid.  Tems 
pour  la  contefter ,  ibid.  Si  la  caution  .eft 


prouvée  , 

423.  Procédure  de  réception  de  caution 
ibid.  &  424.  Soumiffionde  caution, quand 
engendre  le  par  corps,  424.  Soumiffion  , 
ibid.  Caution  de  500  livres.  Voy.  Dévo- 
lutaire.  Caution  juratoire  ;  quid,  &  quand 
s'ordonne,  1 3  1  (1).  Comment  Ce  préfente 
U  3  2.  Si  elle  eft  éloignée ,  quid,  ibid. 


de  cédions,  277.  CefTion  volontaire  ,  quidy 
Deur  fortes  ,  quand  ont  lieu  ,  277  &  278. 
Le  failli  doitréunir  fes  crearciers  pour  épar- 
gner les  frais,  278.  On  vérifie  d'abord  les 
créances.  Voy.  Vérification  de  créances. 
'Cefiion  forcée,  quid ,  &  fori  effet,  303. 
Note-t  elle  d'infamie ,  ibid.  Son  motif,  en 
quel  cas  &  en  faveur  de  qui  a  iieu  ,  304  & 

305.  N'eft  pas  une  grâce  du  Prince,  nWs 
■    bénéfice  de  Loi  ;  &  n'eft  beloin  de  le  pour- 
voir par  Lettres  de  Chancellerie,  305  & 

306.  Pour  la  demander  ,  faut-il  fe  conftir 
tuer  prifonnier,  306  &   307.  Lettres  de 
cefiion  ,  307.  Ne  contiennent  pas  un  détail 
de  dettes ,  ibid.  (1).  Nécefïaire  d'afïîgner 
tous   les   créanciers  pour  enthéiinerr.ent  , 
ib:d.  f2>  Doivent  être  infinuées  ;  cette  for- 
malité eft  inutile,  308.  Avant  d'être  reçu  à* 
la  ceffion  ,  que  doit  faire  le  failli,  308  (1) 
&  303?.  Les  Lettres  font  de  petite  Chan- 
cellerie, 308  (3).  Aflignation  pour  l'enthé- 
rinement,  30^.  Après,  le  failli  peut-il  être 
emprifonné,  3  »o.  Inutile  d'aftigner  au  pre- 
mier jour,  pour  voir  défendre  cet  emprifon- 
nement .  ibid.  Sentence  d'enthérinement , 
311.  Rendue  au  Châtelet  fur  conclufîons 
du  Miniftere  public  ;  eft-ce  nécefïaire,  ibid. 
Créanciers  qui  ne  peuvent  empêcher  len- 
thérinemem , doivent  y  acquiefeer ,  à  peine, 
Sec.  311  (ii.  L'enthérinement  peut-il  être 
prononcé ,  quand  quelques  créanciers  peu- 
vent l'empêcher,  311   2;.  Où  le  celfion- 
naire  dcit-il  affirmer  véritables  les  bilan, 
livres  ,  regiftres  &  titres ,  3  1 1  (3).  Com- 
ment cette  affirmation  fe  fait ,  313   2  '.  S'il 
eft  prifonnier  ,  quid  3  ibid.  Formalités  à 
obferver  en  ce  cas  pour  la  ceffion  ,312, 

(  1  &  2  ).  ErFet  de  la  Sentence  de  ceffion  r 
3  1 2  ,  (3  ;.  Doit  être  exécutée  au  plutôt,  les 
créanciers  appelles,  ibid.  Qui  paye  les  dé- 
pens de  la  ceffion  ,312,  (4).  Procès-verbal 
de  ceffion,  313-315.  Eft-il  recordé,  3T3  , 
(1).  Publication  de  la  ceffion  au  marché, 
313,  (3).  Autrefois  le  cetfionnaire  ôtoir 
fà  ceinture  ,214,(1).  Où  les  ceffionnaires 
déclarent-ils  qu'ils  ont  fait  ceffion,  3  14,  fi). 
Où  cette  déclaration  doit  elle  être  publiée 
Scinfcrite.  3  15;  ,  (1  . 
Chambre  Civile.  Qui  y  juge.  Matières  qui  s'y 
portent,  43,  Où  fes  appellations  fe  rele**- 
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Vent,  44,  (2).  Y  !iquide-t-on  les  dépens  , 

46,  (1)  Se  406.   N'y  eft  dû  droit  de  con- 

feil ,  ni  de  préfentatioli  ,406. 
Chambre  foraine.   Quid?  Matières  dont  elle 

connoît ,  67.  Comment  y  procéde-t-on , 

67  &  é8. 
Chantre.  (  Grand  )  de  l'Eglife  de  Paris ,    a 

connu  quelquefois  des  demandes  à  tin  de 

falaires  des  Maîtres  d'Ecole  de  fa  Jurifdic- 

tion.  Abus ,  48. 
Chyrographaires.     Comment   colloques  en 

contribution  ,445?. 
Chirurgiens.  Pour  quoi  ont  action.  En  ont-ils 

pour  vifites.  Demande  à  fin  de  payement  de 

leurs  opérations,  48.  Par  qui  s'eftiment, 

49.  Ont-ils  des  Experts  en  titre  d'office, 

50 ,  '2).  Ont  un  privilège  pour  leurs  opé- 
rations, 452. 

'Collatéral ,  plus  prochain  d'un  défunt ,  quid , 

614. 
Collation.  Quid,  fe  prat!que-t-elle  ?  3  î ,  '  1 7  ). 
Collèges.  Quel  rems  ont  pour  appeller ,  88. 
Commandement.  Quid ,  quand  &  pourquoi  fe 
fait,  34  &  35.  Ses  formalités,  35  &  36, 
aux  notes.  Doit  défigner  ce  qu'on  demande , 
36,  (1  .  Commandement  avant  faitie  ga- 
gerie,  5:3.  En  vertu  de  quoi  eft  fait,  54, 
,(i).  Inutile  avant  la  faitie  qui  précède  la 
demande  en  réparation  d'une  femme,  138. 
Eft-il  exigé  avant  la  faitie  mobiliaire,  415?. 
Tems  entre  cet  acte  &  la  faitie ,  ibid.  S'il 
y  a  terme  pour  des  condamnations,  &  que 
le  jugement  porte  que  faute  de  payer  un 
terme  ,  tous  feront  échus ,  on  ne  faitit  qu'a- 
près commandement  pour  le  total,  ibid. 
Commijfaire  aux  Saities   réelles.  Voy.  Bail 
judiciaire.   Ses  fondions  &  obligations, 
49P  &  fuiv. 
Commijjions.  Exploits  qui  les  concernent.  Où 

fîgnifiés. 
Commijjions.  N'eft  néceflaire  à  un  HuifTîer 
affignant  à  une  Jurifdiction  auprès  de  la- 
quelle il  n'a  pasde  caractère  ,317.  Modèle , 
318.  N'eft  adrefTée  à  un  HuifTier  feigneu- 
rial ,  ibid. 
Committimus.  Quand  un  créancier  du  faifi, 
ayant  ce  droit ,  peut  évoquer  la  faitie  réelle, 
498.  Créancier  en  fous  ordre  ne  le  peut, 
ibid.  Peut -on  évoquer,  fi  la  Sentence  de 
congé  d'adjuger  eft  nulle.  495). 
Communauté.  Qu Id  ,  6  45.  Le  mari  en  eft  le 
maître  ;  ne  peut  difpofer  de  ces  biens  frau- 
duleufement ,    ibid.  Peut-elle  êtie  exclue 
par  convention ,  646.  Biens  compoiant  la 


communauté,  ibid,  ^47,  T42  (V;.  Droit  de 
la  femme  dans  la  communauté  eft-il  formé, 
ou  feulement  in  fpe  &  in  habitu  ,    201. 
Quand  fe  d:flout  la  communauté ,  645»,  1 4  6. 
Peut-elle   fe   rétablir  fur  feparation  entre 
époux,  1  0,1  &  148. 
Communautés.  Quand  &  pourquoi  recevables 
à  requête  civile,  7  3.  De  quand  le  délai  court 
contr'elles ,  80. 
Communication  de  titres ,  quand  &  comment 
fe  demande,  74.  Ce  qui  la  fuit ,  74  &  7^. 
Communication  prife  des  nuins  du  Rappor- 
teur ,  à  combien  fe  taxe  ,408. 
Compenjatton.  Loi  qui  fait  cefler  les  intérêts 
du  jour  d'iceile,  262  (1).  Peut-elle  être  of- 
ferte pour  rembourfement  de  principal  de 
rente,    263,  aux  notes.  Quand   s'opere- 
t-el!edansce  cas,  i£i</.&  270,271.  Quid  3 
à  I  égard  des  autres  dettes ,  ibid.  Quid ,  fi 
la  dette  compenfée  eft  formée  par  un  failli, 
17 1.  A  lieu  ,  quoiqu'il  y  ait  terme  accordé 
par  le  Juge,  163.  Quid,  Si  le  terme  eft 
accordé  par  atermoiement,  ou  Lettres  de 
répi,  ibidem.  Quid,  Ci  le  rembourfïment 
d'une  rente  eft  offert  avant  l'attermoiement 
ou  les  Lettres,  ibid.  Le  débiteur  de  cette 
rente  ,  créancier  privilégié  ou  hypothécaire 
du  failli ,  à  qui  elle  eft  due  ,  peut-il  deman- 
der la  compenfàtion ,  ibid.  Peut-elle  s'or>- 
pofer  par  le  débiteur  d'un  failli,  qui  eft  en 
mème-tems  fon  créancier  ,  462  &  463. 
Voy.  Arrêt  (  Saifie  ). 
Complainte  en  matière  propbane ,  quid ,  1  op. 
Raifons  de  fon  établiflement ,  105  &  no. 
Obfervations  communes  à  cette  action  &  à 
la  réintegrande,  m.  Qui  peut  l'intenter  , 
ibid  Se  1 1  3 .  Que  doit  f.iiie  le  locataire  ou 
fermier  trouble  dans  fon  bail ,  ibid.  Objeî 
de  la  complainte.  Peut-elle  être  intentée 
pour  fervitude  ?  ibid  Se   112.  Qui  donne 
ouverture  à  cette  action?  1  r  3.  Manière  de 
l'exercer  ,114  &Juiv.  Peut-on  fe  dire  pro- 
priétaire par  la  demande?  ibid  (21.  Peut- 
on  y  articuler  pofleflïon  plus  qu'annale? 
1  t  5  (1).  Le  demandeur  &  le  dc-fèiideur  y 
font  refpeètivement  demandeur  &  défen- 
deur, im   (2).   Les  fuccombants  à  quoi 
condamnés»  1  i*(i).  Comment  fe  forme 
la  complainte'  1  15.  Devant  qui  peut  s  in- 
tenter ,  1  1  0    1  . 
Complainte  bénéficiale.  Quid ,  En  quoi  dif- 
fère de  la  prr.phane  ?  Quand  la  fermer? 
Surquoi  fe   ju^e  ?  Le  Jueement  termine 
tout ,  même  le  Petitoire ,  1 2  4,  La  Juiilpm- 
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dence  qui  enlève  aux  Juges  d'Eglife  cette 
connoifï'ance  ,  eft-elle  bien  fondée,  n^. 
Par  qui  cotte  complainte  eft  jugée  .  ibJ. 
(z).  Exploit  de  demande  ,  ïbid.  Oùdoit  être 
donné?  125;  (4)-  Que  doit-il  contenir?  \z6 
& '  ïi*7,  aux  «otes'  Doit  être  accompagné 
de  titres  &  capacité  ,  1 2  7  ,  2  &  3  ).  Suffit- 
il  de  donner  copie  des  Lettres  de  l'ordre 
dont  on  eft  revêtu  au  jour  de  la  demande  ? 
128  (a  &  3J-  Le  défendeur  doit  donner 
pareille  copie  de  fes  titres  6c  capacité,  1.2,9 
(  1 ,  a  &  3  ;.  Si  l'on  ne  peut  décider  fur  le 
champ  ,  quid  ,  t  3  o  &  1  3  1 .  Jugement  dif- 
finitif  fur  cette  complainte,  13  1. 

Compie.  Qui  peut  entendre  un  compte  à  l'a- 
miable ?  645?  &  65  o.  Formalités  des  comp- 
tes rendus  aux  mineurs,  ïbid.  &  65  1.  Les 
comptes  par  bref-état ,  quand  valables  & 
nuls  i  ïbid.  &  65  a.  Quand  les  oyants  font 
tenus  de  nommer  un  feul  Procureur?  65? 
(  1  &  a  ).  Que  faire  contre  le  comptable , 
après  la  demande?  661.  Le  Juge  peut-il 
furfeoir  à  ordonner  le  compte  ?  ïbid.  Obfer- 
vationsfur  les  comptes  en  général,  695. 
S'il  y  a  erreur ,  omillîon  ou  faux  emploi , 
comment  &  où  peut- on  fe  pourvoir  ,  ibid. 
&  696.  Inftance  de  compte  ,  comment 
s'inftruit  &  fe  met  à  fin?  6%<,-66y  Quid, 
fi  un  créancier  d'une  Partie  intervient,  66z. 
Comment  le  compte  doit  être  préfenté  & 
affirmé?  Pourfuite,  formalité  &  réflexions 
à  ce  fujet,  663-66$.  Sur  différentes  chofes 
concernant  les  comptes  en  général.  Voyez 
Compte  de  Communauté.  Pour  les  vacations 
de  compte.  Voy.  Vacations.  Combien  dû 
au  Procureur  qui  a  mis  les  pièces  du  compte 
par  ordre?  407  &  681  (a).  Combien  pour 
la  groiïe  du  compte  ?  407.  Pièces  à  trans- 
crire dans  le  compte  ,  ibid. 

Compte  de  communauté.  Qui  le  doit  ,  & 
quand?  648  &  649.  Qui  peut  le  demander? 
ibid.  Quid ,  s'il  y  a  un  mineur  intérefTé 
dans  le  compte,  6a9  &  6$o.  Demande  en 
reddition  de  compte  de  communauté ,  & 
formalités  qui  la  concernent,  6$\  & fuiv. 
Modèle  d'un  compte  de  communauté,  666. 
Préface  d'un  compte  ;  que  doit- elle  conte- 
nir? ibid.  Comment  opérer,  fi  ce  compte 
doit  ou  non  être  fuivi  d'un  partage,  667. 
Quid,  s'il  ya  préciput  conventionnel  ou  légal 
en  faveur  du  furvivant ,  66%  (  1  ).  Quid,  Si 
les  créanciers  s'oppofènt  à  la  délivrance  de 
ces  deux  préciputs.  Déclarations  actives  de 
l'inventaire,  couchées  en  recette,  ibid.  ldemt 
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des  fommes  échues  non-reçues,  674  (1.). 
Porte-t-on  en  dépenfe  les  frais  de  l'initance 
de  compte,  68a,  aux  notes.   Quid  ,  des 
vacations  des  Procureurs  de  chaque  Partie , 
ibid  (1).  Le  compte  doit  porter  en  fin  le 
montant  du  reliquat,  ibid  (a  .  Que  fait- on 
après  le  compte  préfenté  &  affirmé  ?  683. 
Comment  examine-t-on  un  compte  ?  ïbid 
&  685.  S'il  y  a  un  abfent ,  quid,  ibid. 
Quid ,  quand  les  Parties  ne  s'accordent  pas 
fur  les  débats  du  compte,  ibid.  Forme  de 
débats,  ibid.  693.  Procès- verbal  de  clôture 
de  compte,  691  &  69Z.  Si  les  Parties  ne 
s'accordent  fur  les  débats ,  quid ,  ibid.  & 
fuiv. 
Compuiation  de  degré  de  parenté.  Comment 
compte-t-on  les  degrés ,  fuivant  le  Droiç 
Civil ,  pour  les  fucceflions  ?  6\  5. 
Concluions  de  demande,  quid ,  20,  (10). 
Concours  d'action  n'a  lieu  ,  1151(1). 
Concubin.  Qui  epoufe  fà  concubine  &  vice 
yerfâ  ,  ne  peut  l'avantager  ,57a  (1  &  a  ). 
Conflits.  Où  fe  jugent  ceux  des  Chambres  du, 
Châtelet,  3  16.  Quid,  de  ceux  qui  s'élèvent 
entre  le   Lieutenant  Criminel    du  Prévôt 
de  Paris ,  &  le  Lieutenant  Criminel  du  Pré- 
vôt de  flfle  ,  ibid.  Conflit  avec  les  Audi- 
teurs, ibid  (1). 
Confufion  des  qualités  de  créancier  &  de  dé- 
biteur ,  quid.  Cas  où  elle  a  lieu  ,624. 
Congé  fut  bail ,  quand ,  par  qui  &  comment  fê 
donne?  $7, $9  &  63.  Comment  s'accepte  l 
% 7  &  58.  L'acceptation  doit  être  double  , 
58.  S'il  eft  accepté,  eft-il   nécefTaire  de 
prendre  Sentence,  63.  Si  celui  qui  l'a  ac- 
cepté ne  veut  pas  fortir ,  quid  ,  ibid.  Délai 
donné  au  locataire  pour  chercher  un  loge- 
ment, 58  &  55?.  De  quand  court-il  ?  ibid. 
Congé  donné  au  locataire,  comment  ?  $9* 
6z.  Quand  la  Sentence  doit  être  obtenue, 
&  fa  force,  60.  Comment  en  pourfuit-ou 
l'exécution  ?  6 1,  Congé  donné  par  un  loca- 
taire ,  63.  Comment  il  fort  dans  ce  cas, 
ibid.  Si  le  propriétaire  ou  le  principal  loca- 
taire s'oppofe  ,  quid ,  ibid.   Demande  en 
validité  de  congé  fur  bail  écrit ,  où  fe  porte?-' 
3  5  7  &  3  5  S.  Quid  du  congé  en  vertu  de  la 
Loi  JE  de  ,  358.  Quid  en  vertu  de  la  Loi 
Emptorem  :  ibid.   Quid  fi  le  bail  verbal 
excède  1 000  livres  par  an  ,  ibid  Du  congé 
donné  en  vertu  de  la  Loi  JE  de.  Origine  de 
ce  droit  ;  fon  motif,  &  pour  quels  endroits 
a-t-il  lieu  ?  ibid.  On  peut  y  renoncer  ,35p. 
Eft-ce  y  renoncer,  que  de  promettre  de  ne 
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idepofleder  ?  Ibïd.  Pour  quels  biens  a  l;eu  ? 
ibid.  Conditions  de  ce  privilège  ,  ibïd.  De- 
mande à  fin  de  congé,  3  60.  Tems  que  l'on 
donne  pour  fortir,  %  8  &  ep.  Donne-t-on 
des  dommages  &  intérêts  au  locataire  ?  3  60. 
Du  congé  en  vertu  de  la  Loi  Emptorem  , 
ibïd.  Nouvel  acquéreur  n'eft  obligé  à  habi- 
ter par  lui-même  ,  3*1.  Le  donataire  &  le 
légataire  peuvent-ils  ufer  de  ce  droit ,  ibïd. 
Le  locataire  ou  fermier  peut  demander  des 
dommages  &  intérêts  à  fou  bailleur  ,  ibïd. 
Ordinairement  on  en  charge  l'acquéreur, 
ibid.  Nouvel  acquéreur  qui  a  renoncé  àfon 
droit ,  peut-il  ufer  de  celui  du  propriétaire  ? 
ibid.  Tems  que  le  nouvel  acquéreur  doit 
donner  par  le  congé,  362,  363  &  364. 
Acquéreur  chargé  d'indemnifer ,  comment 
doit  l'offrir?  364  (f). 

Congé  d'adjuger.  Quand  peut-être  obtenu? 
497. 

Conjoint  furvivant,  quand  peut  faire  fcellcr? 

575- 

Conquît.  Quid ,  646.  Conquêts  de  père  &  de 
mère  ,  parvenu  à  des  enfants ,  à  qui  appar- 
tiennent après  la  mort  de  ceux-ci  fans  en- 
fants, 613  (3). 

Confeil.  Droit  de  Confeil ,  quand  eft  diî ,  402, 
404  &  40>>.  Ne  l'eft  à  la  Chambre  civile, 
406. 

Confignation  en  retrait.  Sommation  pour  y 
être  préfent;  où  eft  faite?  188  (2).  L'ac- 
quéreur eft  appelle  à  cet  effet ,  188  (  3  ).  Les 
offres  faites  pour  rendre  un  acquéreur  in- 
demne ;  quand  consignées?  ibid  (5).  Iden- 
tité nécelTaire  entre  les  efpéces  confignées , 
&  celles  qui  ont  été  offertes,  189.  Quit- 
tance de  confignation  contient-elle  énumé- 
rationd'efpéces  ?  190.  Quand  doit-elle  être 
fignifiée  ?  ibid.  Si  on  prétend  que  l'héritage 
a  été  vendu  moins  que  le  contrat  ne  porte , 
que  configne  t-on  ?  ibid. 

Confignation  fur  refus  d'offres ,  2 68. 

Confiitution  de  Procureur.  V .  Procureur. 

Conflitutïon  de  nouveau  Procureur  •,  quand 
néceiTaire,  350.  Afllgnation  à  cette  fin, 

I    351. 

Continuation  de  communauté,  quand  &  pour 
qu'elle  part  a  lieu?  553  (1).  Comment 
l'empêcher  ?  ibid.  Que  peuvent  faire  les 
entants  dans  ce  cas  ?  ibid.  Comment  le 
compte  de  communauté  le  rend  alors  ?  ibid. 
Infidélité  dans  l'inventaire  ;  empêche  t  elle 
la  continuation  ,  ibid.  Que  faire  lcrfque 
l'on  veut  renoncer  à  cette  continuation , 
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693-  Les  majeurs  la  partagent  avec  les 
mineurs ,  694.  Quid,  Si  les  mineurs  la 
rejettent  ,69$.  Peut-on  la  demander  pour 
un  tems ,  &  la  rejetter  pour  l'autre  ?  ibid. 

Contrainte  par  corps  ;  contre  qui  peut  s'or- 
donner ?  68.  A  telle  lieu  contre  une  femme 
pour  reftitution  de  fommes  touchées  en 
conféquence  d'un  Jugement  Préfidial  au 
fécond  chef ,  ibid.  Contre  un  gardien  , 
V.  Gardien.  Le  tuteur  peut-il  renoncer  à 
cette  contrainte  pour  fou  pupile  ,  285  (i). 
Le  créancier  d'un  failli,  qui  a  ce  droit, 
peut-il  être  forcé  à  l'abandonner ,  par  le? 
trois  quarts  des  autres  créanciers  qui  ne 
l'ont  pas,  296. 

Contrat  judiciaire.  Quid.  36(1).  Rend  non- 
recevable  à  appeller  du  Jugement  qui  le 
forme,  41  (5). 

Contribution.  Quid,  447  (1).  Demande  en 
contribution ,  445  &  fuiv.  Que  doit  de- 
mander le  privilégié  qui  laforme  ?  ibid(z  ). 
Manière  de  procéder  fur  cette  demande  , 
446  &  fuiv.  Sentence  de  contribution  , 
448.  S'il  y  a  difficulté  entre  les  créanciers 
fur  la  fuftîfance  ou  infurfifance  des  deniers , 
quid,  448.  S'ils  s'accordent,  quid, ibid. 
Comment  la  contribution  fe  pourfuit ,  449. 
Sommations  pour  y  parvenir,  par  qui  fc 
font,  ibid.  Quid  s  fi  les  créanciers  n'y  fat:;- 
font ,  ibid.  En  quel  ordre  les  créanciers  fe 
colloquent  ,  ibid.  V.  Chyrographaires  3 
Hypothécaires  &  Privilégiés.  Après  la 
contribution,  quid,  453.  Si  l'on  contelle 
lors  de  cette  opération  ,  quid,  ibid. 

Contrôle  d'afte  fous  feing  privé.  Ceux  qui  y 
font  fu jets ,  ou  non,  2  i  (1  i\  Quid  3  fi  l'-ba 
juge  fur  un  acte  non-contrôlé.  Mention  du 
contrôle,  faite  dans  le  jugement,  19  (9). 

Contrôle  d'exploits.  Quand,  pourquoi  &  com- 
ment fut  établi,  25  &  26  (22).  Quand  le 
droit  eft-il  plus  fort  qu'à  l'ordinaire?  56(2). 

Contrôle  de  dépens.  Sentence  qui  les  liquide , 
y  eft  fujette,  32  \ip  . 

Contrôle  de  prefentation  ,  4  e . 

Copie,  doit  être  donnée  de  tout  exploit,  24 

M- 

Copies  de  titres  &  pièces.  A  combien  fe 
taxent,  404. 

Copie  de  Sentence  d'Audience  ,  à  combien , 
40  <. 

Copie  de  Sentence  fur  productions  3  à  coin- 
bien  ,  408. 

Coutumes.  Comment  leurs  deci fions  fe  prou- 
vent,  565.  Il  ne  faut  pas  le  livrer   fins 
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réferve  aux  imprimés  que  l'on  en  a ,  ibid. 

Créanciers  privilégiés ,  ne  peuvent  être  forcés 
à  acquiefcer  à  des  comportions  faites  par  les 
autres  avec  le  débiteur  commun,  252 ,  Ex- 
ception ,2513.  Tout  créancier  qui  ne  peut 
être  forcé  d'entrer  en  compofition  ,  peut  être 
obligé  à  entrer  dans  l'union  pour  les  pour- 
fuites  feulement,  292.  Exception,  2513. 

Créanciers  hypothécaires  ,  ne  peuvent  être 
forcés  à  entrer  encompofition,  2512  Scip^. 

Créanciers  nantis.  Idem ,  2^4.  Conditions 
requifes  pour  cela,  ibid. 

Criées.  A  été  pour  annoncer  qu'il  yfera  procédé, 
à  combien  Ce  taxe  ,  405-.  Pour  les  voir ,  por- 
ter &  retirer  du  certificateur ,  combien, 
ibid.  Pour  la  Sentence  de  certification,  ibid. 
L'appel  des  Criées  eft-il  fufpenfif?  488. 
Quand  procéder  à  la  première  criée,  ibid. 
Combien  y  en  a-t-il?  ibid  Se  485..  Quand 
&  où  doivent  fe  iaire  en  toutes  fortes  de  cas  , 
ibid.  Ne  peuvent  être  difeontinuées ,  ni 
faites  le  jour  de  Pâques ,  ibid.  Si  une  criée 
îomboit  ce  jour-là,  quid s  ibid.  Procès- 
Terbal  des  4  Criées,  45:0  Se  491.  Peut-on 
former  oppofition  à  lafaifie  ,  lors  des  criées, 
490  (1),  Noms  de  13  Paroifliens  relatés 
dans  les  criées ,  ibid  (2).  Pour  les  criées 
eft-il  befoin  de  records  ?  45.1  (i).  Se  font- 
elles  réellement  à  Paris?  ibid.  Comment 
pourfuivre  la  certification  des  criées  ?  4511. 
Quid,  Si  elles  font  faites  dans  diverfes  Ju- 
rifdi&ions  ,  ibid-  Y  appelle-t-on  le  faifi  ? 
452.  Que  fait -on  après  la  certification  ? 
493.  Le  fai  fi  peut -il  après,  arguer  les 
criées  de  nullité  ?  49  C. 

Curateur  au  bénéfice  d'inventaire  ,  quid  ^ 
619.  Que  repréfeme-t-il  ;  ao_9. 

D. 

JLs Ébovt  É  d'oppoiîtion  par  défaut ,  n'eft 
fufceptible  d'oppoiîtion,  40,  (2).  Sa  for, 
mule ,  ibid. 

Décès.  Quand  arrête  un  Jugement.  V.  Caufe, 
Inflance  ,  Procès  &  Reprife.  La  Partie  qui 
fçait  le  décès  de  fon  adverfaire  ,  comment 
arrête  les  pourfuites  de  fon  Procureur , 
347  (1).  Procureur  doit  lignifier  le  décès 
de  fa  Partie  ,  finon  ,  Sec.  348. 

Déclaration  d'hypothéqué  (  Demande  en  ). 
Quand  a  lieu,  343.  Quand  peut  fe  former, 
ibid  Se  344.  Quid,  quand  le  vendeur  refte 
toujours  en  pofïèflion  de  l'héritage  ,  344 
£2 Y  Forme  de  cette  demande ,  ibid.  L'afH- 
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gné  appelle  fon  vendeur  en  garantie,  finon, 
&c.  345. 

Déclaration  de.  dépens  3  quand  lignifiée  , 
408.  Sur  la  taxe.  V.  Taxe. 

Découennage,  quid  ,  363(î,2&3). 

Défauts.  Peuvent-ilsêtre  rabbatus,  32.  Com- 
ment s'obtiennent  faute  de  comparoir,  71. 
Petit  défaut ,  quid,  ibid.  Au  Châtelet ,  on 
ne  diftingue  pas  ,  pour  les  défauts  faute  de 
comparoir,  entre  les  matières  fcmmairei&: 
non-fommaires  :  abus  ,  72.  Ou  s'obtien- 
nent les  défauts,  ibid  (2).  Combien  pour 
la  journée  du  Procureur  qui  fait  déli- 
vrer ces  défauts,  406.  Combien  pour  les 
conclufions  pour  lever  ces  défauts  &  la 
copie  d'iceux ,  ibid- 

Défaut  faute  de  défendre.  Comment  Se  on 
s'obtient^  106. 

Défenfes  par  écrit,  quand  ont  lieu,  38,  74 
Se  106.  Formule,  74  &  107.  A  combien 
fe  taxent,  403. 

Défenfes  contre  un  Jugement.  V.  Surféance» 

D-egré  de  parenté.  V.  Computation. 

Déguerpiffemenz.  Quid,  Quand  peut-on  eiv 
ufer ,  &  qui,  3  3  7-3  35.  Comment  fe  fait  ; 
procédure  à  ce  fujet,  335).  En  quel  état 
doit  on  rendre  l'héritage,  ibid{\).  Preneur 
qui  déguerpit,  que  doit  offrir,  340  (1). 
Quid ,  de  l'acquéreur  du  preneur  ,336a: 
337.  Le  bailleur  peut-il  reotrer  de  piano  , 
340.  Si  les  créanciers  du  déguerpiffant 
veulent  iâifîr  l'héritage, quid 3  ibid. Se  341. 
Le  preneur  peut-il  fe  libérer  de  la  rente  au- 
trement qu'en  déguerpiffant ,  341  &  34a. 

Délai  d'affignation  pour  les  habitants  des  îles , 
20(6).  Aux  Auditeurs,  ?.o.'8)  Se  27.  Chez 
les  Romains  ne  couroit  pendant  lesmoilTons 
&  vendanges,  27.  Délai  à  la  Chambre 
Civile ,  44  '%).  AuxBailiages  s  Sénéchauf- 
fées  &  Préfidiaux  ,  6p  (j\  Aux  Sièges  de 
Confèrvation  de  privilèges  d'Uaiverfité, 
ibid.  Délai  fur  l'affignation  en  retrait , 
quand  doit  écheoir,  1  6r.  Que  faire  à  Paris 
lorfqu'on  afîigne  en  retrait  un  domicilié  aux 
iles  ?  ibid  Se  i  62.  Eft-il  néceflaire  d'expri- 
mer dans  ces  demandes  un  délai  fixe  ?  1 7  { 

Délai  accordé  au  débiteur  par  Jugement  3  de 
quand  court  il ,  4a  (1  ). 

Délai  pour  faire  inventaire  &  délibérer  ;  de 
combien  eft ,  3  2  7.  Raifonde  foninftitution, 
ibid  (2).  Doit  on,  nonobftant  icelui ,  pafTet 
au  Jugement  du  retrait ,  fi  le  retrayant  eft 
mort  auparavant,  184» 

Pelai 
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Délai  de  2  4  heures  pour  l'exécution  du  re- 
trait. V.  Offres.  De  quand  court-il?  185. 
Quid ,  fi  le  rctrayant  meurt  pendant  icelui , 
184. 

Délai  (fement ,  où  peut  être  fait,  34?.  Ne 
doit  être  confondu  avec  ledéguerpiffement, 
ibid.  (1).  Forme  de  cet  acte ,  ibid.  Non- 
obftant  le  dclaiiTement ,  le  détaillant  con- 
ferve  la  propriété  fictive.  Comment  peut-il 
rentrer?  346.  Comment  vend-on  l'immeu- 
ble délaifTé ,  ibïd. 

Délibération  de  direction ,  comment  &  pour- 
quoi fe  forme ,  &  comment  s'homologue , 

Délibérer  (  Droit  de  ).  Quand  des  héritiers 
doivent  délibérer  fur  une  fucceffion,  607 
Se  608.  Avoit  lieu  chez  les  Romains,  ibid. 
Si  pendant  le  délai  de  délibérer  ,  il  furvient 
quelque  occafion  prefTante  d'agir  pour  la 
confervation  des  biens  de  la  fucceffion  , 
quid ,  ibid.  Obfervations  avant  de  délibé- 
rer,  ibid.  6zz. 

Demande,  doit  être  de  l'intérêt  du  deman- 
deur. Exception ,  17  (2).  Demande  en  pre- 
mière infiance  ;  on  fe  porte ,  au  Châtelet , 
6p.  Demande  en  propriété  d'héritage,  ou 
droitsréels ,  en  doit  contenir  la  defignation, 
If4  (1).  Quid  3  en  retrait  lignager ,  167 

Dépens.  Quid ,  leur  origine.  Faut-il  les  de- 
mander pour  les  obtenir?  23  (15).  Liqui- 
dés par  les  Juges  fubalternes  ,  30  (11). 
Détail  de  ces  frais  aux  Auditeurs,  31  (nj. 
Quand  les  fait-on  payer,  s'il  y  a  terme  pour 
le  principal,  41(3,).  Se  liquident-ils  à  la 
Chambre  Civile  ,  46  (2).  Quand  les  réferve- 
ton  en  définitif ,  109  (2).  Se  compensent 
entre  patents,  mais  entre  époux  ,  quid, 
144  (1).  Qui  y  condamne  t-on  en  requête 
civile,  86  (1).  En  retrait,  quid,  rSz  (1). 
Se  compenfent  en  ordonnant  une  homolo- 
gation de  contrat  d'union ,  fi  le  créancier 
ne  contefle  pas  mal-à-propos,  196  (1;.  On 
doit  condamner  aux  dépens  ceux  qui  fuc- 
combent  au  déclinatoire.  Quid  ,  au  Par- 
quet, 316  (z)  Se  310.  Ceux  de  l'interro- 
gatoire fur  faits  &  articles ,  à  la  charge  de 
qui  font-ils  ?  388  Se  38p.  Quand  la  con- 
damnation de  dépens  a  commencé  à  avoir 
lieu  ,  399.  Avoit  lieu  chez  les  Romains  , 
ibid.  Quand  feroit  il  à  propos  de  les  faire 
fupporter  au  Procureur  &  à  fa  Partie  ?  ibid. 
Quelquefois  on  les  fait  fupporter  au  Pro- 
cureur ,    ibid.   Quand  compenfe-t-on  les 
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dépens  ?  400.  L'Ordonnance  rejette  tous 
tempéramments  à  ce  fujet ,  ibid.  Cas  ou  il 
paroît  équitable  de  les  fuivre,  ibid.  Droit 
Romain,  fevere  fur  les  dépens,  comme  1  Or- 
donnance de  1667,  401.  Précaution  que 
cette  Ordonnance  prend  pour  affurer  l'exé- 
cution de  fa  volonté,  combattue  par  M.  de 
la  Moignon,  ibid.  Comment  le  pourvoir 
contre  un  Jugement  prononçant  mal  à- 
propos  la  compenfation ,  ibid.  Comment 
doit-on  pourfuivre  la  taxe  des  dépens  ?  ibid. 
418.  Forme  de  l'intitulé  de  déclaration  de 
dépens ,  ibid.  Tarif  des  dépens  au  Châtelet, 
ibid.  413.  Dépens,  quand  engendrent  la 
contrainte  par  corps,  41e  &  417.  Le  Pro- 
cureur l'a-t-il  contre  fon  client ,  ibid.  Elle 
devroit  avoir  lieu  dans  de  certains  cas  011 
elle  n'eft  pas  établie,  415  Se  417.  Pour 
obtenir  cettecontrainte,  quid ,  417&  418. 
Dépens  participent  aux  mêmes  privilèges 
&  hypothèques  que  le  principal ,  ibïd.  Sur 
la  diffraction  des  dépens.  V.  Dijlraclion. 

Dépenfe  commune.  Quid ,  Se  pourquoi  s'ap-> 
pelle  ainfi,  688  (  1  ). 

Dépôt  du  contrat  au  Greffe  ;  pour  quoi  & 
quand  fe  fait  en  retrait ,  180(1).  Efl-il  de 
l'intérêt  du  retrayant  de  le  pourfuivre,  181, 
aux  notes.  Quand  peut-on  obliger  l'acqué- 
reur à  le  faire  fur  Sentence  par  défaut  ,18^- 
Si  l'acquéreur  ne  veut  pas  le  faire,  quid  , 
ibid. 

Dépôt  chez  un  Notaire  en  vertu  de  Jugement, 
libere-t-il,  267. 

Dépôt  en  nature.  Peut  fe  reprendre  par  le 
propriétaire  parmi  les  effets  Lifis  du  dépo- 
sitaire, 451. 

Dépry.  Quid,  520  (1).  En  quel  cas  a  lieu, 
ibid. 

Dé/aveu.  Quid,  3  5  1  &  fuiv.  Quand  n'a  lieu, 
351.  Au  Confcil ,  on  configne  une  amende 
préalablement ,  quid  ,  au  Châtelet ,  ibid. 
(1).  Formule  de  défaveu.  Manière  de  pro- 
céder, fuivant  les  différents  cas ,  351-353. 
Suite  du  défaveu  jugé  valable  contre  ur.c 
procédure  fur  laquelle  il  y  a  Jugement , 
354.  Manière  de  procéder  fur  un  défàven 
contre  une  procédure  fur  laquelle  il  n'y  a 
point  de  Jugement,  354-356.  Huiffiers 
peuvent-ils  être  défavoués ,  3  5  (-  Se  357. 
Défaveu  fe  communique  au  Minillere  pu- 
blic ,  357. 

Défilement  de  propriété  (  Demande  en  ) 
Donnet-elle  ouverture  à  complainte  ,113. 

Dévolutaire,  doit  donner  caution  de  5  00  liv, 
b 
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12 8.  Quanti  exempt,  119.  Pour  jetter  un 
dévolu:,  qu'eft  requis,  128  &  119. 
Dimanche.  On  ne  peut  exploiter  en  matière 
civile  ce  jour  là,  17  ^1).  Se  compte  dans 
le  délai  de  l'afiignation  ,27. 
Direaion.  Quid ,  Leurs  abus,  282  &  fuiv. 
Ou  fe  portent  les  affaires  qui  les  concer- 
nent,  2£T.  (1).  Y.  Délibération.. 
Diftratticn  de  dépens.  Quand,  par  qui,  & 

aux  frais  de  qui  fe  demandent,  41  8. 
Domefliques.  Pour  quel  tems  ont  privilège 
pour  leurs  gages,  45  2.  Eft  il  jufte  que  tous 
les  domefliques  aient  ce  privilège ,  ibid.  <  5  ). 
Domicile.  Quid ,    19.  Celui  du  demandeur 
défigné  dans  tout  exploit,  17,166,1  .  Que 
doit  faire  l'Huiffier  qui  affigne  en  retrait  à 
un  dernier  domicile  connu,  167  (1). 
Dommages  &  intérêts.  Quid ,  Quand  liqui- 
dés par  le  Jugement  qui  y  condamne  ,256. 
Comment  fe  liquident  jpourfuites  à  ce  fujet, 
397   &    3  <) 8.   Quand  engendrent    le   par 
corps,  355.  Avoir  lieu  chez  les  Romains 
pour  mauvaifes  conteftations  ,  ibid.  Une 
Ordonnance  les   prononce   pour    pareille 
cau(è,i£/i.  Quand  y  condamne-t-rn  pour 
non-jouiflance  fur  demande  en  défîftement 
de  propriété,  123.(1). 
Don  mutuel.  Quid,  572. 
Donataire  entrevifs  peut  faire  fçeller,  5-70. 
Donataire  mutuel.    Quid ,    572    (  1  &  2  ). 
Quand  peut  faire  appofer  lefçellé,  &  quand 
cela  ell  inutile,  572. 
Donations  ,  nulles ,  fi  elles  ne  font  récTgées 
devant  Notaires ,  2,45.  Idem,  fi  elles  (ont 
faites  par  un  failli  depuis  les  dix  jours  pré- 
cédents fa  faillite,  257.  Idem ,  quand  elles 
font  faites  de  conquêts,  par  un  mari,  en 
fraude  de  fa  femme  ,  645  &  ^46. 
Donation  de  meubles  ,  dont  l'ufufiuit  eft  re- 
tenu ,   doit  être   accompagnée  d'un  état , 
57  t    Donation  de  biens  préfents  &  à  venir, 
nulle.  Exception  ,  ibid.  Avant  le  mariage, 
les  époux  peuvent  fe  donner  ce  que  bon 
leur  femble.   Exception.   Sec  us  ,    après  , 
571. 
Donatien  mutuelle    Quid ,  ibid. 
Donner  &  retenir  ne  vaut.  Explication  de 
cette  maxime  ,    571    1  .  Ce  n'eft  retenir, 
que  de  cenferver  l'ufufruit,  ibid. 
Dot.  La   jouiiïance  en  appartient  au  mari , 
même  quand  il  n'y  a  communauté ,    133. 
Exception  ,  ibid.  (  1). 
Douaire.  Quid ,  A  qui  appartient-il,  com- 
bien de  fortes.  Son  origine ,  &  fes  diifé- 
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rences  d'avec  la  légitime,  6*19.  Sur  quels 
biens  a  lieu  ,  ibid.  Faut  il  être  héritier  pour 
l'avoir,  620.  Que  font  les  enfants  qui  le 
prennent,  ibid.  Le  douanier  contribue- 1  il 
aux  dettes  du  défunt,  ibid.  De  quelles  dettes 
eft-il  tenu,  ibid.  Douaire  ne  peut  s'aliéner, 
&  peut  le  demander  fur  des  biens  vendus  , 
6  z  o  &  6  2  1 .  En  douaire  ,  n'y  a  lieu  au  droit 
d'aîneiïe,  ibid.  Le  douanier  tenu  à  rap- 
port, Se  qui  peut  l'y  obliger  ,  ibid.  Douaire 
fe  purge-t-il  par  le  décret ,  447  (1). 
Double.  V.  Congé  &  Partage. 
Droit  de  Centième  denier.   Quid  ,  24$.  Dit 

par  le  reti ayant  conventionnel  ,  ibid. 
Droit  de  Suite.  Quid,  287.   Quand  a  lieu, 
ibid.  Efl-il  commun  à  toutes  Jurifd.ctions , 
ibid.  8c  588.  DiiTertation  fur  fon  oiigine, 
ibid.  Ses  inconvénients ,  ibid  Se  585. 
Droit  d'off'ir.  Quid ,  où  a  lieu,  25;  <?  (1). 
S'emploie  en  faille  réelle;  comment,  492. 
Le  créancier  h}  pothecaire  qui  en   ufe  ,  eft 
fubrogé  de  piano  ,  ibid. 
Droits  feigneuriaux  ,  dus  fur  un  retrait  li- 
gnager  fait  fur  une  peflorme  qui  pouveit  le 
uflèr  ,  a:  qv:i  y  a  acquiefeé  ,213.  Dû 
fur  une  vente  à  réméré,  quand,  24%  Le 
font-ils  fur  un  retrait  conventionnel ,  ibid. 
Quand  les  feigneins  font  ils  remife  d'une 
partie,  520.   V.  Dépry. 

E. 

±L  cclÉsi astiques  ,  quand  &  pourquoi 
recevables  à  requête  "civile ,   78     1  .  Ne 
font  iujets   à  la  Jurifdifticn  feigneuriale  , 
1  25  &  s  78. 

Ecritures  faites  par  les  Procuieurs ,  à  com- 
bien fe  taxent,  407. 

Ecritures  d' Avocats,  à  combien,  408.  Pour 
la  grofle ,  ibid, 

Ecrou  ,  que  doit  contenir ,  5  5;  2.  (4).  Modèle 
d'écrou ,  5  5  £.  Ce  dont  il  doit  faire  mention , 
553  (f).  Copie  doit  en  être  donnée  au  dé- 
biteur, 5541'. 

Egl-fe  ,  quel  tems  a  t-elle  pour  appeller  ,  88. 

Election  de  domicile  eflelle  néceffaire  dans 
les  aflîgnations ,  17  (3).  Quid,  dans  les 
commandements  &  failles  exécutions ,  35 
(1  .  M.  le  Lieutenant  Civil  la  prefert  dans 
fes  Ordonnances  de  Pareatis  ;  eft-ce  nécef- 
faire ,  427. 

Emancipation.  Cas  où  l'on  fait  émanciper  des 
mineurs ,  &  motif  qui  porte  à  le  faire , 
58*. 
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Emendant.    Que  fignifîe  ce  mot,  &  quand 

s'emploie,  103  (1). 
Emprifonnement .Loi  qui  a  faic  quelque  chan- 
gement à  ce  fujet  pour  Paris,  545/.   Doit 
être  précédé  d'un  commandement  ,  ibid. 
Peut- on  empiifonner  en  vertu  d'un  Juge- 
ment exécutoire ,  parprovifion  ,  attaqué  par 
appel  ou  opposition  ,  549.  Quid  ,  en  vertu 
d  un   bail  d'un  bien  de  campagne,   550. 
Que  doit  conlîdérer  le  créancier  avant  d'ulèr 
de  cette  voie  ,551.  Ne  doit  faire  empiifon- 
ner une  femme  groflc ,  ibid.  Secùs ,  en 
matière  criminelle,  ibidiï).  Deux  époux 
conftitués  prifonniers ,  un  peut  demander  fa 
liberté,  551.  Un  malade  peut  la  demander 
à  fa  caution  juratoire,  ibid  &  55  i.  On  ne 
doit  empiifonner  pour  dette  civile,  un  dé- 
biteur infirme,  55  z.  Procès-verbal  d'em- 
prifonnement,  formalités  y  relatives  ;  quand 
Se  contre  qui  peut-on  en  ufer,  &c.  ibid.  Se 
553.  Le  créancier  doit  donner  des  aliments 
d'avance  à  fon  débiteur  ,553,  (4).  Voyez 
aliments.  Comment  celui-ci  peut  obtenir- 
fa    liberté,    555-564.    Quid,  s  il  tombe 
malade  à  la  veille  de  plufieurs  fêtes,  565. 
Moyen  le  plus  prompt  pour  foi  tir  quand 
l'emprifbnnement  elt  nul,  ibid.  Comment 
&  par  qui  s'exécute  l^elargiflement ,  5  64. 
Enchère  en  décret  forcé,  les  claufes  ,    511- 
5  1 4.  Claufes ,  loifque  le  bien  eft grevé  d'un 
douaire  non -ouvert,  514.   Lorsqu'il  eft 
chargé  d'une  rente  viagère  foncière  ,515. 
Comment  lé  dreiTe  l'enchère,  Se  à  qui  le 
remet-elle,   516.   Se  publie,  par  qui  Se 
quand,  ibid»  La  fait  on  afficher,  ibid  Ou  en- 
chérit-on ,  ibid.  L'enchenffeur  eft-il  obligé 
de  lignifier  fou  enchère  au  précédent ,  ibid. 
Quand  adjuge- 1  -on,   517.  Adjudication 
fauf  quinzaine ,  ibid. 
Enchère  fur  faille  d'office  ,  charge  relative  au 
douaire    ou  à  la  fubftitution  dont    il   eft 
grève,  546.  Comment,  où  &  dans  quel 
temsfe  publie-t-elle,  547. 
Enlevèrent  de  meubles  fur  faille  pour  les 
vendre  ,  ne  fe  fait  que  julqu'à  concurrence 
de  la  créance  ,    lorfqu'elle  eft  modique , 
441.  Exception  ,  ibid.  La  permillîon  que 
l'on  accorde  à  cet  effet ,  n'exempte  pas  du 
délai  de  huitaine  entre  la  failie  &  la  vente  , 
ibid. 
Enquête  pour  la  preuve  teftimoniale.  Deux 
foii.es,  367.  Doit  être  refpeétive ,  10S    \\ 
Jugement  qui  l'ordonne  ,  nomme  l'Officier 
qui  \i.  recevra,  109  (r ,.  Comment  Se  fur 
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quoi  eft  portée  à  l'audience,  1 1 7.  Enquête 
par  écrit ,  quid ,  3  6  8.Quand  doh  être  com- 
mencée, ibid  Pourvûtes  pour  y  pa; 
ibid-%70.  Procès  -  verbal  d'enquête;  fa 
forme,  370.  Si  les  témoins  &  là  partie  ne 
comparent ,  quid.  Amerde  contre  les  té- 
moins non-comparants.  V.  Témoins.  En- 
quête n'eft  empêchée  par  une  récusation  ou 
prife  à  partie  contre  l'Officier  qui 
dans  le  lieu  de  fa  rebdence  ,371.  Ni  par 
des  reproches  contre  les  témoins ,  ni  par 
appel,  ibid.  Sur  quoi  fe  rédige  l'enquête  , 
371.  Quand  l'autre  partie  peut  en  prendre 
connoifiànce  ,  574.  Si  celui  qui  a  fait  faire 
l'enquête  néglige  d'en  fignifier  le  Procès- 
verbal  ,  quid ,  ibid.  Enquête  ,  où  portée  , 
375.  Enquête  nulle  peut-elle  fe  recom- 
mencer, d'aux  frais  de  qui,  376.  Enquêtes 
verbales ,  quid ,  Se  ou  fe  font ,  ibid.  Ra:- 
fons  de  M.  PulTort  Se  de  M.  de  la  Moignon 
au  fujet  de  recabliflementde  cette  enquête, 
377.  Comment  on  y  procède  aux  Audi- 
teurs ,  ibid.  Peut-on  y  liufeoir ,  fi  laPartie 
•demande  délai  pour  s'informer  des  témoins 
à  l'effet  de  les  reprocher,'  379.  Con 
du  au  Procureur  pour  fa  comparution  far 
le  Procès-verbal  de  la  confection  de  l'en- 
quête, 405. 

Enquêtes  par  turbe.  Quid,  n'ont  plus  lieu. 
Comment  fe  faifoienr.  Etoient  coûteufes , 
365  Se  $66.  V.  Actes  de  notoriété. 

Eflcr  en  Jugement.  Quid,  146.  V .  Femme 
mariée. 

Etranger  ,  où  aflïgné  ,  19  {6).  Habitants  des 
Mes  réputés  tels ,  quant  à  ce  ,  ibid. 

Evocation  de  demande  ,  quid,  311.  Voyez 
Bourgeois  de  Paris ,  Sçii  ùu  Châtei 
Garde-  Gardienne. 

Exceptions  à  fin  de  communication  ,  quid, 

74&3IS0\ 

Exceptions  déclinatoires.  Quid,  quand 
ont  lieu  ,  Se  quand  peut-on  les  propofêr  , 
3  15).  Cas  où  un  alfigne  ne  peut  décliner  le 
Chàtelet ,  ibid  &  3 10.  Modèle  de  ces  ex- 
ceptions, 310.  Sur  les  dépens  en  dt 
toire.  V.  Dépens. 

Exceptions  dilatoires.    Quid ,    Quand  ont 

lieu  ,311» 
Exceptions  péremptoires.  Quid ,  ibid. 
Exceptions.  Qui  aune  action,  a  .:   ' 

une  exception  ,  z  t  : . 
Exécuteur  rejlarnentjirc.  Quand   : 

appoL .  :  J71* 

b  ij 
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Exécution  de  Jugements  Se  actes  exécutoires. 

Deux  fortes  ,  3^3.  V.  A  fies. 
Exécution  ,  avec  connoifTance  de  caufe,  ibid. 

&  fuiv.  | 
Exécution  fans  connoifTance  de  caufe,  quid  t 

425;  &  fuiv. 
Exhérédation  officieufe.  Quand  a  lieu  ,  641. 
Expédition  de  Sentence.  Qu'eft  requis  pour 

la  mettre  en  forme,  3  1  (i  6),  &  3  2  (19). 
Experts.  Comment  eft  fixée  leur  million,  41 
(i)&  50.  Où  nommés  &  prêtent  ferment, 
fi  le  rapport  eft  ordonné  à  la  Chambre  Ci- 
vile, 50(2).  Experts  qui  prêtent  ferment, 
ibid.  où  ,  fi  le  rapport  eft  ordonné  au  Parc 
Civil    ou  au  Préfidial  ,    ibid.    Combien 
nomme-ton  d'Experts,  &  qui  les  nomme , 
50  (1).  S'ils  ne  s'accordent  pas  dans  leur 
rapport,  quid 3  50.  Quand  ils  s'accordent, 
5  r.  Enthérinement  de  leur  rapport ,  ibid. 
Exploit  à  fin  de  payement ,  17.   Formalités 
des  exploits  en  général ,  17-15,  aux  notes. 
Exprcjfions  qui  n'ont  aucun  fens ,  rejettées , 
zo5>. 

F. 

Jl  aillite.  Quid ,  quand  eft-elle  ouverte, 
273  &  274.  Peut- on  appofer  le  fçellé  ,  fi 
le  failli  n'eft  abfent,  288.  A&es  faits  au 
profit  des  enfants  ,  héritiers  ou  amis  du 
failli ,  &  par  lui,  dans  les  dix  jours  précé- 
dents fa  faillite,  nuls,  25)7. 

Faits  &  articles.  V.  Interrogatoire.  Par  qui 
iont  dus ,  Se  à  combien  fe  taxent ,  403. 

Faux.  Comment  font  punis  les  fauflaires , 
m  (1). 

Femme  mariée ,  peut-elle  s'obliger,  14.3  (1), 
Peut-elle  faire  &  recevoir  des  offres ,  feule , 
2  60 ,  aux  notes.  Peut-elle  s'oppofer  à  la 
remile  du  principal  d'une  rente  à  elle  due , 
entre  les  mains  de  fon  mari,  261,  aux 
notes. 

Femme  féparée  de  biens.  Son  pouvoir  fur  fes 
biens,  146  &  147.  Peut-elle  efter  en  Ju- 
gement fans  fon  mari,  14(5(1).  Doit  nour- 
rir fon  mari  indigent.  V.  Aliments  ou  Sé- 
paration. Doit-elle  prendre  quittance  des 
meubles  qu'elle  acquiert ,  ibid. 

Femme  féparée  de  corps,  peut-elle  être  forcée 
à  nourrir  fon  mari  indigent ,  t  s;  r. 

Fêtes  comptées  dans  les  délais  d'affignation , 
»7- 

Frais.   V.  Dépens. 

Frais  extraordinaires  de  Criées.  Qui  en  eft 
ordinairement  chargé,  j  14  (1). 
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Frais  funéraires.  Les  créanciers  du  défunC 
peuvent-ils  s'oppofer  au  payement  d'iceux 
en  entier,  605. 
Frais  de  fçellés  ,  inventaire  ,  prifée  &  vente. 
Comment  &  fur  quoi  fe  payent,  &  qui  les 
taxe,  675  (  1  ,  2  &  3  ). 
Fruits.  Sur  quel  pied  peut-on  les  demander 
en  retrait,  173  (6).  De  quand  font  adjugés, 
181  (2,3  &  4  ).  Que  fait-on  pour  parve- 
nir à  la  connoifTance  du  montant  de  ces 
fruits,    ibid.    Comment  les  adjuge-t-on , 
181  ,  aux  notes.  Comment  partagés  entre 
l'acquéreur  &  le  retrayant,  192.  Quid , 
lorfqu'il  s'agit  de  loyers  de  maifons  &  de 
fermages ,  ibid.  Quid ,  lorfqu'il  s'agit  de 
fruits  fur  pied,  15,3  &  154.  Quid,  fi  les 
fruits  ont  été  cueillis  par  l'acquéreur  avant 
l'adjudication  du  retrait,  1  94.  L'acquéreur 
peut  forcer  le  retrayant  à  fe  charger  des 
fruits  recueillis  depuis  l'acquifîtion  jufqu'au 
retrait,  quand  elle  a  été  faite  à  charge  de 
rente  foncière,  ibid.  Quid  ,  de  l'acquéreur, 
fans  chaige  de  cette  rente,  226.  Le  re- 
trayant peut-il  forcer  l'acouéreur  àTindem- 
nifer  de  fa  négligence  à  enfemencer  les 
terres  dans  le  tems  convenable  ,225.  Com- 
ment les  fruits  font  adjugés  en  retrait,  &  de 
quand  font  dûs ,  243  (4).  Quid  ,  en  retrait 
féodal ,  248.  Devant  qui  &  comment  fe 
liquident   les  fruits  ,  35)4-^56.  Fruits  de 
biens  faifis.  V.  Commiffaire  aux  Saifies 
réelles.  Fruits  recueillis  fur  l'héritage  de 
l'un  des  époux  ,  depuis  la  difTolution  de  la 
communauté,  à  qui  appartiennent,  686  (1). 
Quid,  des  loyers  &  fruits  civils ,  687  (1). 
Quid,  des  fermages,  685?  (1). 

G. 

KXagerie  (Saine).  Quid,  54 (2).  Quand 
permife  ,  &  qui  peut  s'en  fèrvir ,  ibid  &  5  2 . 
Faut-il  permiffion  du  Juge,  53.  Manière 
d'ufer  de  cette  voie,  ibid-^.  En  quoi  la 
fàifie-gagerie  diffère  de  lafaifie-exécution, 
55  ('13).  Doit  être  déclarée  valable  pour 
pourfuivre  furicelle,  ibid. 

Gagerie  (  Saifïe  ) ,  en  féparation  ,  136-138. 
Elle  s'appelle  auffi  Saiiie-arrêt ,  pourquoi, 
i\6Sc  137.  Forme  de  cette  faifie,  138. 
Doit-elle  être  précédée  de  commandement, 
ibid.  (1).  Le  mari  qu'on  y  établit  gardien 
eft-il  contraignable  par  corps  à  la  repréfen- 
tation  des  effets  ,  î  351  (1). 

Gages.  Valent  titre  au  créancier ,  jufqu'à  cor*. 
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eurrence  de  leur  valeur  ,  39. 

Galéncns  à  rems ,  où  alfignés ,  20  (6). 

Garantit.  Deux  fortes,  316.  Garantie  'im- 
pie,  quid ,  Dirférenccs  d'avec  la  formelle  , 
327.  En  garantie  'impie,  le  garanti  ne  peut 
être  mis  hors  de  caufe  ,  ibid.  Quand  faut- 
il  appeller  garant ,  ibid  &  3  1 8.  Demande 
en  garantie  lunple,  328  &  32p.  Jugement 
de  la  demande  principale  ,  arrêté  par  la  de- 
mande en  garantie  ,  comment ,  3251.  Si  le 
garant  eft  un  héritier  qui  eft  dans  les  délais 
pour  délibérer,  quid  s  ïbid.  S'il  y  a  plu- 
ficurs  garants ,  un  feul  délai  pour  les  appel- 
ler tous,  ibid.  Si  l'on  Coudent  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  au  délai  pour  appeller  garant  , 
quid  ,  ibid.  Garant*  comment  intervient , 

330.  Sentence  qui  adopte  la  garantie,  ibid. 
Ne  peut  être  rendue  avant  celle  de  la  de- 
mande principale,  ibid  (  1  ).  Exception,  ibid. 
La  demande  principale  &  celle  en  garantie 
jugées  enfemble  ,  linon  disjointes  ,  ibid. 
garant  qui  fuccombe,  à  quels  dépens  con- 
damnés, 331  11).  Lequel  du  demandeur, 
ou  du  détendeur  originaire  doit  lever  la 
Sentence,  331.  Que  doit  faire  le  défendeur 
originaire  pour  l'avoir.  Sentence  qui  dé- 
charge d'une  demande  en  garantie,  ibid. 

Garantie  formelle.  Quid  ,  331.  Demande, 

331.  Pourluites  ,332  Se  333.  Si  le  Ga- 
ranti formel  requiert  être  mis  hors  de  caule 
avant  conteflation  ,  quid 3  332.  Peut  néan- 
moins y  affilier  pour  la  confervation  de  fes 
droits,  333.  Sentence  qui  adopte  la  De- 
mande originaire  &  celle  en  garantie,  ibid  ; 
contre  qui  s'exécute-t-elle ,  ibid.  Si  le  Ga- 
ranti a  été  mis  hors  de  caufe  ,  furfit  de  lui 
fïgnirier  le  jugement  pour  l'exécuter,  ibid. 

Garde-gardienne.  Comment  ceux  qui  ont  ce 
droit  au  Chàtelet  en  ufent,  323  &  324. 
Formule  des  Lettres  324. 

Garde-malades ,  ont  un  privilège  fur  les  biens 
de  leurs  malades  ,  452  ,  aux  notes. 

Gardien  judiciaire ,  contraignable  par  corps, 
5  6 ,  (  r  ) ,  auflî  en  tain"  -  gagerie,  même  lors- 
qu'il refufe  la  garde ,  ibid.  La  femme  gar- 
dienne ,  &  le  mineur  gardien  ,  le  font  ils  ? 
ibid.  L'établiflement  du  Gardien  n'eft  pref- 
crit  par  aucune  Loi,  4  3  2  ,  (  1  ) ,  qui ,  ne  peut 
être  gardien ,  ibid.  Le  Saiii  doit  en  préfèn- 
ter  un  ,  fi  non ,  quid  ,  43  2  ,  (  2  Se  3  ).  Le 
nom  Se  la  demeure  du  Gardien  lignifies  au 
Saili,  ibid,  (3).  Le  Gardien  n'eft  point  con- 
traignable par  corps  de  piano  3  à  la  repré- 
femationj  il  faut  un  jugement,  433  ,  (1). 
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Doit  être  mis  en  polTelIîon  des  chofes  fai- 
lles. Son  devoir,  ibid  ,  (z  ).  De  combien 
font  les  journées  du  Gardien  ,  435  ,  (  1  J. 
Actes  qui  regardent  le  Gardien ,  où  ligni- 
fiés ,  4} 7  (3  j  j  quand  ,  eft  déchargé  de  la 
garde,  443  &  444* 

Gradué. Deux  fortes,  129  ,  (4)  quels  mois 
leurs  font  affectés ,  130,(1). 

Greffiers.  Combien  aux  Auditeurs ,  3  1  ,  '161. 
Dans  les  Jurifdictions  ou-il  y  en  a  plulïeurs , 
comment  appelle-t-on  le  premier  ?  ibid. 

H. 

aIeritiers.  Délai  qu'ils  ont  pour  la  Re- 
quête civile  ,  80.  Pour  appeller  ,  88.  Peu- 
vent faire  appofer  le  1  celle,  J70.  Lesenfans, 
héritiers  de  leurs  père  Se  mère,  61  3.  Père 
&  Mère  héritiers  de  leurs  enfans  ;  &  de  quels 
biens  ,  ibid.  A  leur  défaut,  quid }  ibid.  Le 
Neveu  exclut  le  petit  -  Neveu  ,  ibid ,  (  4  ). 
Que  doit  faire  l'Héritier  ,  lorfqu'il  a  fait 
toutes  les  obtervations  convenables  fur  l'ef- 
pèce  de  fuccelTion  dont  il  s'agit  ,616.  Que 
doit-il  examiner,  pour  fe  déterminer  à  ac- 
cepter ou  renoncer  ,  ibid.  Peut  -  on  être 
héritier  &e  légataire  enfemble  ,  ibid  ,  Se 
622.  Coutumes  qui  ne  veulent  pas  qu'un 
préfomptif  héritier  foit  légataire  ,  ibid.  V. 
Incompatibilité.  Que  doit  examiner  l'Héri- 
tier collatéral,  avant  de  prendre  parti,  622. 
Quand  1  Héritier  doit  il  prendre  ion  parti  , 
ibid.  Hétitier  doit  paver  les  dettes  Se  char- 
ges de  la  fucceffion  $23.  On  ne  peut  être 
héritier  &:  douanier  enfemble,  63  2  (2).  Que 
doivent  faire  les  Héritiers ,  relativement  à 
lenrs  droits,  632  &fuiv.  Comment  fait-on 
acte  d'héritier,  644,  (3). 

Héritier  bénéficiaire.  Voy.  Bénéfice  d'Inven- 
taire. La  prefeription  court-elle  contre  les 
créances  fur  la  fuccelTion  ,255. 

Hôpitaux.  Délai  qu'ils  ont  pour  la  requête  ci- 
vile, 80.  Pour  appeller,  88. 

Homologation.  Voy.  Abandon. 

HuiJJiers.  Déclarent  en  leurs  Exploits,  leurs 
noms,  demeures,  Se  la  Juridiction  ou  ils 
font  immatriculés  ,  1 8  ,  (ç) ,  où  peuvent-ils 
exploiter,  ibid ,  doivent  favoir  écrire  Se  fi- 
<?ner  .54,  ( i5>)  ;  qui  fixent  leurs  falaires, 
44  ,  (3) ,  font-ils  fujets  à  la  prefeription  , 
comme  les  Procureurs,  47. 

HuiJJiers  Audienciers.  Quels  actes  ont  droit 
exelulîf  de  lignifier ,  405. 
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HuiJJîers  Prifeurs.  Qui  taxe  leurs  falaires, 

44  >  (3)* 
Hypothèque.  V.  Atte.  De  quand  les  fenten- 

ces  la  produifent ,  29.  Hypothèque  fur  une 
rente ,  éteinte  par  le  remboursement  d'i- 
celle  ,  16%.  Ceux  qui  n'ont  formé  opposi- 
tion au  remboursement  ;  comment  payés  , 
268  , 269  ,quid,  des  Créanciers  hypothé- 
caires qui  n'ont  formé  oppoiîtion  fur  le  prix 
des  Offices,  169.  Peut-on  acquérir  hypo- 
thèque fur  un  principal  de  rente  ,  entre  les 
offres  d'icelui&  la  consignation,  2 69  &  170. 
Hypothécaires.  Comment  colloques  dans  une 
contribution ,  449. 

I. 

Impenses  en  Retrait  lignager  &  conven- 
tionnel. Voy.  Retrait  lignager,  &  Retrait 
conventionnel. 
Imputation.  Au  choix  de  qui,  3  5/ .  (1). 
Incidente,  (demande)  quid,  31?. 
.Incompatibilité  ,  des  qualités  d'Héritier  &  de 
Légataire  ,  quand  a  lieu ,  &  qui  peut  l'op- 
pofer  ,6166»  fuiv. 
lnfcription  de  faux  contre  un  acte  authenti- 
que ,  n'en  Su  [pend  l'exécution  ,  5  3  î  ,  (r). 
Ir.jinuation.  Sentence  de  Séparation  de  biens  y 
eft  Sujette,  144.  Idem  ,  des  A&es  qui  l'an- 
nullent  ,  148. 
Jnftance.  Quid,  -$za,  (1).  Qu'entend-t-on 
par  ces  mots,  «  je  fuis  en  inftance,  ibid.  Inf- 
tance  ,  quand  peut  être  jugée  nonobstant  le 
décès  d'une  Partie,  ou  d'un  Procureur ,  3  47. 
Interdits  Quid,  110  ,  (îj. 
Intérêts.  Quid.  Quand  on  les  accorde ,  quelles 
foraines  en  peuvent  produire.  Différence 
entre  les  revenus  &  les  intérêts.  Peut-on  ne 
pas  les  demander.  Quand  peu:-on  les  exi- 
ger, 12,  (14).  De  quand  courent-ils,  30  , 
(ri).  Quand  Se  payent ,  42  ,  (3  ).  De  quand 
dus,  s'il  y  a  estimation  des  chofes  qu'on  de- 
mande ,51,  (  1  ).  CelTent  du  jour  que  la 
compensation  s'eft  opérée,  271.  Quand  les 
offre-t-on  lorfqu'on  veut  payer  la  Somme 
qui  les  produit,  27 1  &  272.  Les  intérêts  ex 
off.cio  judicis,Cont-'ûs  une  dette  diftin&e  du 
principal  ,  2 7 2. Les  intérêts  moratoires  va- 
rient-ils ,  comme  le  taux  ,  ibid  &  2  7  ; .  font- 
ils  dus  par  convention,  213.  Les  intérêts 
celTent,  quinzaine  après  Tordre  accordé  4 1  o. 
Pourquoi?   537. 
Interpofition  de  décret  (Demande  en).  Mo- 
dèle, 45)3.  A   qui  &  comment  donnée, 
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ibid  6>fuiv.  aux  Notes.  Nullité  dans  cette 
aSTignacion  ,  qui  peut  la  propofer,  ibid.  De 
quels  actes  doit-on  donner  copie  avec  cette 
ailignation  ,4^,  (  1  ).  Que  peut  faire  le 
Saifi  fur  cette  aSfignation,  4516. 
Interrogatoire  fa  faits  &  articles.  Quid,  quand 
a  lieu  ,  3  7  <? ,  3  8 1 .  La  preuve  par  l'interro- 
gatoire eft  non-fufpedre,  3805  ne  procure 
pas  toujours  la  vérité ,  ibid.  S'ordonne-t-elle 
d'office  ,381.  Quand  peut  s'employer ,  ib. 
quand  peut  être  demandée  ,  3  8 1  ;  ne  peut 
être  fait  qu'en  vertu  d'ordonnance ,  ibid. 
Manière  de  procéder,   382  &   383.  Le 
CommhTaire  doit    être  circonfpect  fur  les 
interrogations  d'office,  ;83.Rai(brîs  pour 
&  contre  de  M.  de  la  Moignon,  fur  laquel- 
tion  de  Savoir  Si  on  devoit  lignifier  des  faits, 
ibid.  Formule  de  faits  Signifiés,  384.  Assi- 
gnation pour  cet  interrogatoire ,  ibid.  Pro- 
cès-verbal d'interrogatoire ,  &  formalités  y 
relatives ,  ibid  -  3  87.  On  le  Signifie,  387. 
Comment  on  en  tire  des  inductions,  ibid. 
Aux  frais  de  qui  eft-il?  V.  Dépens.  Senten- 
ce ,  quand  il  prouve  le  fait  ,388.  Lorfqu'il 
ne  prouve  pas,  3  8p.  Que  fait-on  fila  Partie 
affignée  ne  compare  ,  ou  ne  veut  pas  ré- 
pondre, ibid  &  390.  Elle  n'eStpas  obligée 
de  répondre  fur  des  faits  impertinents  ;  que 
doit  elle  faite  alors,  35*0. Les  CommiiTaires 
ne  peuvent  tenir  les  faits  pour  confeiTés,  ib. 

Intervention.  Quid ,  32$.  Requête  verbale 
d'intervention  ,326. 

Inventaire  après  décès.  Son  but ,  &  quand 
peut-on  y  procéder,  5  67.  Les  Héritiers 
peuvent-ils  s'en  difpenfer  ,  ^69,  55,0  & 
59  t.  Intitulé  d'inventaire  ,  5.98.  Pourquoi 
fait  Séparément  de  l'inventaire,  ibid  ,  (  1  ). 
Q'-ujeur  requérir  l'inventaire ,  ibid ,  (  2  & 
4  )  \  que  fait-on  lorfqne  l'on  trouve  un  tef- 
tament  lors  de  l'inventaire  ,  ibid.  En  pré- 
fence  de  qui  eCx  fait  l'inventaire ,  199  ,  (1  ). 
Par  qui,  &  comment  peut-il  être  fait,  6ot, 
(2).  Qui  peut  recevoir  le  ferment  lors  d'un 
inventaire,  précédé  d'un  Scellé,  602  ,  (2). 
Comment  Se  fait  l'inventaire  lorfqu'il  y  a 
eu  un  ftellé,  604.  Comment  inventorie-t- 
on les  papiers,  ib.  Le  conjoint  furvivant  dé- 
clare lors  de  l'inventaire  les  dettes  de  com- 
munauté dont  il  n'v  a  pas  de  titre ,  ibid.  S  il 
y  a  des  contestations  dans  le  cours  d'un  in- 
ventaire, quid,  6oj.  Quand  l'inventaire 
eft  fait,  quid ,  ibid.  Inventaire  pai  fi*ite 
hors  de  Paris ,  ibid.  Quand  doit-on  faire 
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'procéder  à  l'inventaire  ,  ilid.  Pour  les  va 
cations  des  inventaires.  Voy.  Vacations. 

Inventaire  par  commune  renommée ,  quïd 3 

quand  Se  comment  fe  fait,  653  ,  (ij. 

inventaire  de  production.  Par  qui  drefle  ,  les 
remontrances  peuvent  y  être  comprifes  407. 
Comment  doit  être  taxé  ,  ibid. 

Journée  de  caufè  ,  quid ,   175. 

Itéra to  (  Jugement  d' J  quïd  ,  4  1  8. 

Juge.  Peut-il  juger  en  la  maifon  ,  z8  ,  (4). 
Combien  en  faut-il  pour  les  jugemens  Pré- 
fîdiaux  ,  73  ,  (3).  Devant  quel  Juge  doic 
être  portée  une  demande  en  matière  réelle  , 

1*9-  , 

Jugemens.  Au  nom  de  qui,  intitules  28  (2). 
Quand  &  où  font-ils  exécutoires  par  provi- 
fion,  46,  (3),  47,  (3),  Se  90.  Le  jugement 
doit  alors  contenir  le  motif,  47,  (3).  Qu'elt 
requis  pour  faire  exécuter  proviloirement , 
ibid,  &  6  8.  Quand,  un  jugement  eit  arrêté 
ou  non,  par  le  décès  d'une  Partie,  ou  de  (on 
Procureur,  346  &  347.  Ne  peut  être  exé- 
cuté fans  pareatis  ,  hors  du  reflort  du  Tri- 
bunal qui  l'a  rendu.  Voy.  Pareatis. 

Jugement  commun.  441,  (3). 

Jurifditlion  Seigneuriale.  Combien  de  dé- 
grés Se  quels  font  ils ,  577,  (1). 

L. 

J-jECTure  faite  des  Pièces  :  ces  mots  ne  fe 

mettent  dans  les  Sentences  contradictoires , 
mais  dans  celles  par  défaut ,  4  ,  (2 ) ,  n'e- 
xemptent pas  de  rapporter  le  titre  pour  fe 
faire  payer,  535,(1). 

Légataire.  Cas  où  il  ne  peut  être  héritier  , 
6  1  6 ,  &  fuiv.  Peut-il  obliger  ie  Douairier 
à  rapporter,  6zi. 

Légataires  univerfels  ;  quel  temps  ont  pour 
appeller,  8  8. 

Légitime.  Quid  ,  6 1 8  &  6]  3 .  Sur  quels  biens 
a  lieu,  6\9  Se  620.  Faut-il  être  héritier 
pour  la  demander,  610.  Heri.ier  légiti- 
mait e  contribue  aux  dettes,  ibid.  Il  rapporte 
en.  Comment  régler  la  légitime  d'un  aî- 
né, 634  Les  biens  vendus  Se  donnés  peu- 
vent être  réclames  pour  faire  la  légitime, 
ibid.  Quand  &  comment  demande  -t-on  un 
fupplcment  de  légitime  ,63  8.  Si  elle  eft  en- 
tamée par  des  donations  entrevifs,  quid  , 
ibid  ,  &  fuiv  Quid,  lî  elle  l'eft  par  tefta- 
ment ,  64^. 

Lettres  de  Change.  Quid ,  574  ,  (  I  &  2  ) ,  fe 
pteferivent  par  cinq  ans,  254. 
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Lettres  de  Tonfure,  des  quatres  Mineurs  & 
ordres  majeurs, doivent  être  infinuées,  118. 
(z&3). 

Levée  defcellé  ;  obfervations  avant  d'y  pro- 
céder, 58  c.  Le  miniftere  public  peut-il  y 
affifter,  590  &  îî>5,(ij-  Qui  peut  s'oppo- 
fer  à  cette  levée  ,  &  comment ,  ibid.  Peut- 
on  demander  des  intérêts  par  l'oppofirion  , 
ibid.  Qui  peut  obtenir  cette  levée  fans  in- 
ventaire fubféqucnt ,  5  p  r .  Quand  peut-on 
l'obtenir,  ibid.  Requête  à  cette  fin,  55? z  ; 
qui  peut  la  demander  ,  ibid  >  (t).  Qui  fait 
cette  levée  ,  ibid 3  [1).  Qu-  y  appellc-t-on, 
ibid,  Se  59  3. Que  fait-on  pour  y  parvenir  , 
Se  comment  y  procéder, ibid .  Se  604.  Pro- 
cès-verbal de  levée.  Formalités  qui  le  con- 
cernent. EiVil  befoin  d'avoir  un  Procureur 
pour  y  affilier,  593  &  594.  Que  tait-on 
loi  (que  les  Parties  font  prelentes  ou  abfen- 
tes ,  595  ,  nui  i  ,  li  le  Créanciers  le  font , 
ibid.  Qui  peut  fe  faire  aflùTer  d'un  Procu- 
reur à  la  levée  du  (celle,  596  ,  quid t  fi  plu- 
ileurs  Parties  ayant  les  mêmes  intérêts  pren- 
nent chacune  un  Procu:eur,/£i</.  Si  les  Par- 
ties ne  s'accordent  pas  furie  choix  des  Offi- 
ciers néceflaires  pour  procéder  après  la  le- 
vée ,  quid,  5<  7.  Si  les  fcelles  font  altérés 
ou  brifés ,  quid,  ibid.  Si  on  trouve  un  tefta- 
rnent  lors  de  la  levée  ,  quid ,  59  S.  Autori- 
faiion  que  l'on  donne  au  Gardien  des  effets, 
lors  de  la  clôture  de  la  levée,  à  payer  cer- 
taines dettes,  605.  Autorifation  à  la  Veuve 
de  gérer  les  affaires  fans  lui  attribuer  qua- 
lité ,  ibid. 

Libelle  d'une  demande  ,  quid  _,  II,  (il). 

Libérer  (Des  manières  de  fe  )  249. 

Licitation  ,  (  demande  en  )  quid ,  Se  quand 
peut  (e former ,  60^ ,  (4).  Tuteurde  Mineur 
doit-il  être  autorité  pour  y  défendre,  6 57. 
aux  notes.  Qui  a  établi  la  procédure  de  li- 
citation, 661  ,  (1).  L'Exploit  de  demande 
doit-il  contenir  dehgnaùondel  héritage.  ïb. 

Liquidation  de  dommages  Se  intérêts.  Voy. 
Dommages  &  intérêts. 

Liquidation  de  fruits.  Voy.  Fruits. 

Livres  de  Marchands.  Voy  Regijlre.^ 

Locataire.  (  Principal  )  Quand  rcfponfablede 
la  Capitation  de  fes  Sous-Locataires  fortis, 

59,  O 
Lods  &  ventes  fur  acqu:iuion_,  à  la  charge  de 

qui,  s  13  ,  (4). 
Loyaux  coûts.  Quand  l'acquéreur  peut-il  for- 
cer le  retrayant  à  les  lui  rembourser,  194. 
Le  défaut  d'offres  d'iceux  après  l'adjugea- 
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rion  du  retrait  entraîne-t  il  déchéance,  ibid, 
&  19  j.  L'acquéreur  doit  en  fournir  décla- 
ration au  Retrayant ,  1.95.  Quels  font  les 
loyaux  coûts,  ibid-  198.  Que  doit  faire 
le  Retrayant ,  à  qui  la  déclaration  des  lo- 
yaux coûts  eft  fignifiée ,  ibid. 
Loyer* >  ?*•  Voyez  Affirmation  &  Congé. 
Comment  on  en  pourfuit  le  payement ,  ib. 
57.  Donne-t-on  terme  pour  loyers,  61. 
Prefcription  pour  loyers ,  2  $<$.  Demande  à 
fin  de  loyers  fur  bail  écrit,  oùfe  porte,  3  J7. 
Sur  Bail  verbal ,  lorfque  le  montant  excède 
la  compétence  de  la  Chambre  civile  ,  ibid. 
Loyers  font  une  créance  privilégiée  réelle, 
450.  Cas  où  ce  droit  eft  étendu ,  &  où  il  eft 
limité ,  ibid, 

M, 
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Laçons  y  qui  veulent  toucher  à  un  mile 
mitoyen,  que  doivent  faire  ,  66. 

Maîtres  d'École.  Comment  fe  pourvoyent 
pourleursfalaires,4R.Ont  un  délai  particu- 
liersfur  les  congés  qui  leur  font  donnés,  59. 

Mandant ,  fon  décès  met  fin  au  pouvoir  du 
mandataire ,  347. 

Mandement.  Quand  délivré  fur  un  ordre,  4  T  o. 

Mari.  Adminiftrateur  naturel  des  biens  de  fa 
femme ,  153.  Jouit  de  fa  dot  &  de  fes  au- 
tres biens,  ibid.  Peut-il  les  diffiper ,  1 3  3  ' 
&  134. 

Mariages,  font  de  droit  public,  140. 

Médecins.  Comment,  par  qui ,  &  à  combien 
(è  taxent  leurs  vifites ,  48. 

Mémoires.  (  droit  de  )  Quand  eft  du  ,  403. 

Moteurs.  Quand  &  pourquoi  recevables  à  re- 
quête civile ,  7  8  ,  (2).  De  quand  court  con- 
tre eux  le  délai ,  79.  Quel  temps  ont  pour 
appeller,  88.  Quand  on  retrait  pour  un  Mi- 
neur ,  à  la  requête  de  qui  fe  donne  la  de- 
mande, 1  65  ,  (1).  Mineur,  peut-il  fe  faire 
reftituer  contre  le  retrait ,  227.  Eft-il  refti- 
tuable  pour  n'avoir  ufé  de  prefcription,  257. 
Mineur  en  tutelle  ne  peut  faire  des  offres  ni 
en  recevoir,  260,  aux  notes.  Peut-il  rece- 
voir le  rachat  d'une  rente  ,  z6i ,  aux  notes, 
Peut  valablement  s'obliger  pour  tirer  fon 
père  d'efclavage,  ou  de  prifon  ,  5-58.  Se 
joue  de  fes  qualités,  f  68.  De  quels  biens 
&  à  quel  âge  peut  tefter  ,635. 

Minifier e  public.  Quand  prend  des  conclurions 
au  Châtelet,  31  t.  Quand  peut  faire  appo- 
ferle  fcellé,  568,  Ç70&  5  7  3 .  Peut  il  faire 
faire  inventaire  en  cas  de  fubftitution ,  573 
#  57^ 
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Mifeen  communauté,  confondue  dans  la  maiTe 
de  communauté,  647.  Quand  perdue  en  re- 
nonçant ,  ibid,  &  648.  Quand  on  a  accep- 
té ,  peut-on  la  reprendre ,  ibid.  Pour  con- 
ferver  ce  droit,  la  femme  peut-elle  pren.lre 
des  Lettres  de  Bénéfice  d'inventaire  ,  ibid. 

Moyens.  Comment  énoncés  dans  la  demande, 
xi  ,  (11J. 

Moyens  d'appel. Comment  fe  fournifient  :  leur 
utilité  en  certains  cas,  99.  Réponfes ,  ior. 

Moyens  defe  libérer.  Combien  &  quels  font- 
ils,  250. 

Moyens  pour  parvenir  à  la  vérité.  Vovcz 
Preuves  tefiimoniales  ,  Interrogatoires fu. 
faits  &  articles ,  a  Ses  de  notoriété,  Parent 
Defcentes  de  Juges.  Rapport  d'Experts* 
Vérifications  d'Écritures  3  &c, 

N, 

jlt antissement.  Voyez  Gages*. 

Niellât.  Quid ,  182,  aux  Notes. 

Nielle.  Quid.  Effet  qu'il  produit  fur  les  grains, 
173.(0- 

Nobles.  De  qui  font  jufticiables ,  ?7<». 

Nullité  d'ordonnance.  Ventes  d'immeuble 
par  des  Mineurs  ,  font-elles  nulles,  de  nulli- 
tés relatives  ,  Se  quelles  font  ces  nullités , 
2 1 4  &  215.  Quid  t  fi  la  vente  eft  faite  par 
une  femme  mariée,  fans  amodiation,  ibid. 
La  nullité  de  la  vente  faite  par  le  Mineur  , 
eft-elie  purement  de  droit  &  non  d'ordon- 
nance, ibid.  Quid,  de  celle  de  la  vente  faite 
fans  autorifation  par  une  femme  mariée  , 
ibid.  Ces  deux  nullités  prorogent-elles  le 
terme  du  retrait,  ibid ,  2  1 6.  Qu'eft  requis 
pour  qu'une  nullité  ait  lieu ,  ibid. 

Nullités  de  Procédure.  Comment  fe  couvrent 
en  retrait  ,176.  Quid ,  dans  les  affaires  or- 
dinaires ,  ibid.  Touchent-elles  au  fond  eu 
madère  de  retrait  ,177.  Dans  une  fomma- 
tion  de  fournir  de  défenfe,  &  un  avenir 
faute  de  défendre  ,  entraînent-t-elles  la  dé- 
chéance, 177. 

Nullités  en  faifie  réelle.  V.  Saifie  réelle. 


O. 
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bligations.   Comment  fe  forment  , 
249. 
Obligations  faites  par  un  failli  au  préjudice  de 
fes  créanciers ,  dans  les  dix  jours  précédents 
fa  faillite,  nul(es,  297,  N'emportent  hy- 
pothèque* 
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potheques ,  quand  elles  feroient  valables  Se 
paffêes  devant  Notaires,  ibid  Se  298. 

Occuper  (  acte  d'  ).  Comment  Se  quand  le  fait, 
45.  A  quoi  fupplée-t-il,  46.  Réfcrves  qu'il 
contient ,  ibid.  (  1  ). 

(Econome  des  bénéfices  de  nomination  royale, 
peuvent  faire  Içcllcr  après  le  décès  des  bc- 
néh'ciers,  578  (1). 

Offices.  Exploits  qui  les  concernent,  où  figni- 
Idcs ,  1  $  (6).  Offices  peuvent  être  faifis , 
541.  Que  faire  pour  conferver  les  hypo- 
thèques dont  ils  font  grevés.  V.  Oppofition 
au  J ce au  des  provifions  d'un  office.  Quand 
l'Officier  faifi  ne  peut-il  plus  vendre  Ton 
office,  54?.  Manière  de  pourfuivre  la  faille, 
ibid.  jufqu'à  545».  Quand  l'Officier  faifi  ne 
peut-il  plus  exercer ,  54e.  Qui  purge  l'of- 
fice des  droits  dont  ileft  grève,  547  &  5/48. 
Les  douaires  Se  fubfututions  non-ouverts 
font  ils  purgés ,  ibid.  De  qui  l'Officier  tient 
il  fon  titre  ,  ibid.  II  n'y  a,  dans  l'office ,  que 
la  finance  qui  foit  immeuble,  ibid 8c  ",^9. 

Offres  réelles.  Quand  &  de  quoi  fe  font  par 
un  débiteur  ,157.  Exploit  d'offres  ;  forma- 
lités &  obfcrvatioiis  y  relatives,  2.5/9-  2 66. 
V.  Rachat  Se  Droit  d'offrir.  Pour  faire 
des  offres ,  capacité  requife.  Voy.  Femme 
mariée  Se  Mineurs.  Comment  les  offres 
d'un  principal  de  rente  fe  font ,  s'il  y  a  op- 
pofition fur  le  créancier,  2,65  (4).  Claufes 
quife  mettent  alors  dans  la  Sentence  ,  167 
(1).  Demande  en  validité  d'offres,  26e. 
Inutile  d'affigner  à  bref  délai  pour  les  réa- 
lifer ,  ibid.  Jugement  qui  déclare  les  offres 
nulles,  &  autre  qui  les  déclare  valables, 
2  67.  Comment  on  pourfuit  en  conféquence 
de  ce  dernier  Jugement  ,  ibid.  &  fuiv. 
Voy.  Confgnation.  Les  régies  qui  diri- 
gent les  offres  d'un  principal  de  rente  ,  s'ap- 
pliquent à  d'autres  offres,  270.  Exception 
à  l'égard  de  la  compenfation.  Voy.  Corn- 
penfation. 

Offres  en  matière  de  retrait.  Eft-il  nécelfaire 
d'offrir  le  prix  principal  détaillé,  \6y  (î).Of- 
fî  es ,  quand  l'acquéreur  eftehargé  d'une  ren- 
te foncière  rachetable  ,  ou  d'autres  charges, 
quand  &  comment  feront,  1  68  1),  Quid , 
Jorfqu'il  y  a  une  oppofition  formée  fur  l'ac- 
quéreur es  mains  du  retrayant,  170,  aux 
notes.  Comment  la  Sentence  de  retrait  pro- 
nonce alors  ,  178  (1).  Quand  le  retrait 
s'exerce  par  le  premier  vendeur  ,  que  doit- 
il  offrir,  171,  Offres  en  retrait,  quand 
réitérées  ,175.  Néceffaii  es  lors  du  délibéré. 
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Si  cependant  J^acquéreur  fc  Cbumettoit  à  ce 
Jugement,  fans  demander  la  nullité,  quid  t 
176.  Défaut  d'offres,  lors  d'une  continua- 
tion de  caufe  ,  emporte-t-il  déchance  ,  ibid. 
Doivent-elles  être  réalifees  lors  d'une  Sen- 
tence faute  de  comparoir ,  177  (ij.  Si  les 
offres  faites  aux  créanciers  d'une  rente  ,  ne 
font  en  état  d'être  jugées ,  aufli-tôt  que  la 
demande  en  retrait,  quid  3  178  (i).  Pro- 
noncé ,  quand  une  Sentence  de  retrait  adopte 
des  offres  faites  pour  indemnifer  l'acqué- 
reur ,180,  aux  notes.  Quand  doivent-elles 
être  effectuées  Se  confignées  ,  180  (1). 
Défaut  d'offres  lors  du  Jugement  par  dé- 
faut contre  le  retrayant,  entraine-t-il  dé- 
chéance, i8x  &  183.  Offres  réelles  du 
prix  détaillé,  quand  &  comment  faites  en 
retrait  ,186.  Quid  ,  Quand  il  y  a  plus  d'un 
retrayant,  187  (1).  Lorfqu'un  a  offert  & 
payé  pour  tous,  étant  fubrogé  envers  eux 
aux  droits  de  l'acquéreur,  font-ils  fujets  , 
envers  lui  au  rembourfement  fatal,  zio. 
Offres  de  rendre  un  acquéreur  indemne  , 
comment ,  quand  fe  font ,  fe  pourfuivent  Se 
s'effectuent,  186  |i),  188  (t).  Elt-il  né- 
celfaire que  les  offres  foient  faites  affifté  de 
Notaires  ou  témoins ,  187  (ir  Peut-on 
offrir  la  compenfation  pour  pavement  ,187. 
(3  .  L'exploit  d'offres  doit- il  contenir  énu- 
mérarion  d'efpéce.  Offres  infuffifantes.  Dé- 
dié :ice.  Comment  faites ,  s'il  y  a  oppofi- 
tion es  mains  du  retrayant,  287  (4). 
Offres  en  retrait  conventionnel.  V.  Retrait 

conventionnel. 
Offres  en  retrait  féodal.   V.  Retrait  féodal. 
Opinions  conformes  de  Juges,  parents  pro- 
ches, comptées  pour  uni-  feule.  Éviter  cette 
rencontre  dans  ie;  Jugements  Préiidiaux , 

Oppofants  en  fous  orare  ,  frais  faits  contr5- 
eux  ,  fur  quoi  k  prennent  ,  403. 

Oppoftions  à  d  :it  ,  qu.il  fe  reçoivent, 
497.  Quatre  fortes,  <n.  Doivent  contenir 
élection  de  domicile.  Quand  finit  Cl  cce  élec- 
tion ,512     1  • 

Oppofition  à  hn  d'à.  aller.  .  id,  fon  effet, 
496  &  4P7.  Comment  L      urfùit,  4-9. 

Oppof.tion  .1  fin  de  ci...  .  Q  ' ,  Pour  quels 
objets  fe  forme.  '  cm,  5243c 

Ç25.  Quand  doit-on  la  former,  ib.J.  Mo- 
dèle ,  ibid.  Pourfuitei  .  '  "■  er.ee  .  409, 
574-527.  D  i:  êtf<  «IX  : 

5  27.  ObfcrvariDns  c     •  mx  oppo- 

fuions  à  fin  de  diitrah  c  &  de  ch;     c ,  ibid. 


xviij  T    À     B 

Doive:::  ê:re  dénoncées  a  îc  !  gni- 

fiees  au  ;  iainflants  ,  ibid.  Quand  les  oppo- 
f2nrs  doivent  prouver  le_:  Ji  ...  _.  En 

quoi  condamnés  s'ils  fuccombent ,  ibïd. 
Oppofition  à  fin  de  conferver.  Quid  3  528. 
Juiqu'à  quand  fe  forme,  ibid  &  5  1 7.  En 
quoi  diffère  des  ocpoGrions  à  fin  deci:~::a::e 
Se  ce  charge ,  ibid.  L'hypothèque  doit  eue 
acquife  a  :    ion  pour  la  former, 

ibld.' Modèle,  j  25.  On  r. 
ir.:e.e:3  par  ce:  acte,  ibid.  '  1).  Doit-il  con- 
tenir les  caufes  de  ibid.     -.  . 
Ne  coi:  être  dénoncé  au  fai'î .  4C5.  Que 
taxe-ton  pour  cet  acte,  410.  Les  hypo- 
thécaire: qui  en  auraient  donné  main-lev.e. 
fèroient                           ri    .:  entr'em  par 
ordre  d'hypothèque ,  530. 
Oppofition   à  ri::   c        traire  .   ft(id.    -  :  :. 
Celui  qui  ne  demande  pas  diffraction  de 
fon  bien  compris  dans  une  faine  faire  fur 
un  autre ,  le  perd-il  par  l'adjudication ,  ibïd» 
Que  faire  avant  déformer  cette  oppofition, 
ibïd.  Modelé ,  ibld.  Comment  r:  urfuivre 
fur  cet  aéte,  405,   523  Se  514.  Jufqu'à 
quand  peut- il  être  fait  ,524. 
Oppofition  à  Jugement.  Quar.d  Se  en  quel 
cas  doit  être  formée  ,  ;  3 .  Dercur  que  Ton 
prend  pour  éviter  le  délai  qui  eft  d'ufage , 
;  6 .  En  combien  de  manière  il  s'emploie, 
ibïd.  Peut-on  en  ufer  à  l'égard  des  Juge- 
ments Préfidiaux ,  73.  Qu'eft  requis  pour 
faire  courir  le  délai  à  l'égard  de  ces  Juge- 
ments, ibid.Eiï  combien  de  manières  forme- 
ton  oppofition,   Se   comment,  33  5c  34. 
O::  fe  pourfuit-eile  ,  ibïd.  Quand  ordonne- 
t-on  l'exécution  de  la  Sentence  ,  lans  atten- 
dre le  délai  de  l'oppofition,  61  &  6*.  Que 
faire  quand  il  y  a  oppofition  à  une  Sentence 
de  congé  peu  avant  l'expulfion ,  £3.  Op- 
poiition  ne  peut  fe  former  aux  Jug: 
rendus  à  tour  de  rôle,   1::.  A-t-elIe  lien 
contre  un  Arrêt  après  la  huitaine,  241  Se 
242.  Frais  d'oppofition  à  un  Jugement ,  à 
la  charge  de  qui,  460  [i\ 
Oppofition  aux  Lettres  ce  Ratification ,  n'eft 
■le ,  fi  l'hypothèque  n'eft  acquife  avant 
la  vente,  528.  Comment  fe  forme  pour 
les  rentes  de  l'Hotel-de-Viue,  Se  combien 
dure-telle,  542. 
Oppofition  au  fçeau  des  provifions  d'un  of- 
fice ,  quand  &  pourquoi  fe  forme ,  ibïd. 
Combien  dure,  543.  Quid,  pour  les 
de  la  ville  de  Paris ,  dont  les  provifions  fe 
donnent  par  le  Prévôt  des! Marchands  ,ibid. 
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Oppof.non  aui  ventes  fur  ûifie- exécution. 
Quand  fe  forme.  Modèle  ,437.  Dénonda- 
ticr.  ce  ce:  acte  .438.  Pourfuites  pourpaffer 
outre  â  la  vente  ,  nonobfbm  icelui,  ibid- 
44:.  Sentence  de  pafTer  outre,  ibid.  Quand 
porte  telle  pajji  cure ,  nonpbftant  toutes 
oppofitions  faites  Se  a  faire,  440  (1). 
Oppofition  que  le  créancier  fait  former  fur 

fon  débiteur  en  fes  propres  mains ,  \6z. 
Ordonnancé  ee  1  6  67.  Ce  que  difoit  M.  de  la 
.Moignon  à  fon  fujet,  lors  de  l'examen,  8ç. 
Ordonnance  far  référé,  exécutoire  par  provi- 
fion  ,  43  5  .'2  ".  On  n'y  reçoit  pas  d'oppo- 
fition, ibïd.  Elles  font  fujeites  au  fçel , 
ibid    ;  . 
Ordre.  Un  ordre  à  l'amiable  ne  peut  avoir 
d'effet    r  ue  lerfque  tous  les  créanciers  &  le 
fa:::  le  cenfentent,  5  3  t.  Comment  fe  pour- 
fuî:  Se  le  fait  un  ordre  en  JufHce,  ibid  & 
fuïv.  Où  deir-on  affigner  les  oppofants 
pour  y  produire,    533   (1  .  Comment  fe 
an  peur  fe  faire  celle  quer  dans 
un  ordre  ,  j  3  4.  Ce  qu'on  doit  faire  quand 
i.  e::  creiTe  ,410  &  fuiv.  Se  communique 
lux  créanciers  j  qui  peut  lecririquer? 
5  3  î  Se  5  3  6.  Lorfqu'il  y  a  des  créa 
colloc    -     (ans  concertation,  Se  qu' 
élève  e.:::e  d'antres  non  colloques,  quid > 
5  3  6 .  Comment  on  pourfuit  l'exécution  de 
l'ordre  ,53?  &  *'~ . 
Ouvertures  de  portes ,  fe  fait  ordinairement 
en  préfence  d'un  C:.  fi  Se  ;<3 

(4'.  Exception  ,  61.  Pour  la  faire  faire  fur 
une  faine.  l'Hutiiier  doit  obtenir permitfion 
du  Juge,  431  (3).  Comment  pourfuit-on, 
434  Se  435-. 
Ouvertures  de  Requête  civile.  Yoy.  Reeuéte 
civile.  Doivent  èt:e   exprimées   dans  les 
Lettres  de  Requête  civile  .  Se  les  R. 
civiles  Prefidiales ,  8  3    r?.  On  pente 
en  propofer  d'autres  par  requête,  fi  on  en 
découvre,  84.  O.    ne  .iule:  eue  .e: 

les  ouvertures  propofees ,  ibid» 

P. 

JT  ASSOSÇlAVX.  Toujours  ara  armes  du 
Roi,  4;  -  ';  .On  FEditde  1  <  ji  prefi 
d  sa  en  fàifîe  réelle,  488  fi). 

Pare  Civil.  Quid?  qu'elles  matières  s'y  trai- 
tent, 103.  Cor.::-:::aesci:ecticns,29l  (1). 

P^'ejtis.  Quid,  fon  établifTement.  Quand  y 
a:  on  recours,  426  &  fuïv.  Ou  fe  prend. 
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Formule,  427.  N'cft  qu'un  établiflcmcnt 
burfal ,428. 

Parenté.  V.  Commutation  de  degrés. 

Parlements.  Comment  ftatuen:  fur  un  appel , 
ioz  (1). 

Parquet.  Quid ,  qu'elles  affaires  s'y  jugent, 
3  1  6.  Forme  qu'on  y  oblcrve ,  &  com- 
ment fe  qualifie  le  Jugement,  ibid. 

Partage.  Où  alligncr  à  cette  fin,  6ff  (3). 
Elt  une  action  mixte  ,  ibid.  Quand  peut 
s'intenter,  ibid  (/\).  Qui  le  peut,  65e  (1). 
Quid ,  s'il  y  a  des  mineurs,  ibid.  Leur 
tuteur  doit-il  être  autorité*  à  y  défendre  , 
6f  7 ,  aux  notes.  Deux  fortes  de  partages, 
ibid.  (1  ).  Avantage  du  partage  à  l'amiable, 
ibid.  Quand  impraticable  ,  ibid.  Quand 
praticable,  6)9  ,  aux  notes.  Comment 
peut  être  fait,  ibid.  Propriétaire  qui  trouve 
de  quoi  faire  fa  portion  dans  l'immeuble  , 
peut-il  la  demander  ,  le  furplus  étant  indi- 
vihble  entre  les  autres  ,  660(1).  Pour  les 
vacations  aux  partages.  V.  Vacation. 

Partage  de  communauté  ,  peut  fe  faire  fur 
une  fépararion  entre  époux,  139. 

Payement  fait  à  rHuiflicr  lors  du  comman- 
dement ,  ou  après  ,  libére-t  il  le  débiteur , 
3  %  (z)'  Qllc  °oit  ft'ie  l'Huiflier  qui  reçoit 
DU  acompte,  ibid.  Payement  peut  s'arti- 
culer, lorfquc  par  erreur  on  a  omis  de  le 
faire,  157.  Où  doit-il  être  fait,  z6\,  aux 
notes.  Avec  quoi  peut  être  fait,  264  (1). 
Sur  la  quittance  du  payement.  Voy.  Quit- 
tance. Payement  fait  par  un  failli  cil  il  nul, 
i«?8  (4) ,  199  &  300. 

Penfwn.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  titre  ,  &  que 
le  penfïonnaiie  dénie,  furquoi  juge-t-on , 

**. 

Père  &  mère.  De  quoi  héritent  t-ils  de  leurs 
enfants  ,613  &  <S  1 4. 

Péremption  fur  Sentence  de  congé  ,  quid , 
60.  Eft  annale  en  retrait  ,183.  La  Loi  qui 
établit  la  péremption  ne  le  dit  pas,  2  1  9.  Si 
la  eau  fe  eft  coiueftée,  quid,  ibid.  Peut- 
elle  s'oppofèr  à  un  premier  rctrayant  par  un 
fécond  ,  ibid.  F'il-eîle  acquife ,  (i  l'acqué- 
reur a  été  plus  d'un  an  fins  pourfuivre  le 
dépôt  du  contrat,  ibid.  Peut-elle  fe  cou- 
vrir en  retrait,  iio. 

Pétitoire.  Quid ,  raifon  de  fou  établifTement. 
Quand  s'intente,  110  Se  110.  Cas  où  on 
peut  l'entamer  ,  quoique  le  Jugement 
fur  le  poiîciïoire  ne  foit  exécuté,  ht. 
Manière  de  former,  fuivre  ,  inftruire  & 
juger  cette  action ,  120-123, 


Pièces  ,  doivent  être  entre  les  mains  d'un 
Huiflier  qui  commande,  ou  contraint  en 
vertu  d'icellcs,  35  (3). 

Pleige  ,  fignifie  caution  ,  4».  5;  (2). 

Porteur  d'une  Lettre  de  change  ,  quid  ,  f  74 

PoffeJJïon.  Ceux  qui  font  condamnes  a  dclaif- 
lcr  une  pofTcffion  ,  condamnés  en  l'amende 
s'ils  ne  délaiiïènt,  r  18  (1),  113(3). 
Précip ut  d'aînefle ,  perc  &  mere  peuvent-ils 
le  réduire  par  des  donations  ou  legs,  615». 
Quels  biens  y  font  iujets,  618. 
Préférence  (  Inftancc  de  ;  quid ,  4 4  $  6>  ftûv. 
Préjudice  (  Sans  ).  Pourquoi  ces  mots  fe  met- 
tent dans  les  commandements,  36  (z). 
Prefcription.  Quid,  Railbns  de  fon  établit- 
fement ,  fon  but  Si  fes  effets,  251.  Réfuta- 
tion de  fon  motif,  ibid  Se  252.  Contraire 
à  la  bonne  foi.  Cas  où  eft  jufte  &:  il 
public,  252.  N'éteint  pas  l'action  ,    257» 
Celui  qui  l'a  rejettéc ,  ne  peut   l'alléguer. 
Quid  ,  du  mineur,  ibid.  Piefciiption  a- 
t-cllc  lieu  contre  fervitude,  104.  Pretcrip- 
tion  ordinaire  contre  les  créances ,  quand 
s'acquièrent,  2-53.  S'il  y  aune  hypothè- 
que jointe    à  l'action  ,  quid,   ibid.  Pref- 
cription du  tiers  détenteur  contre  l'hypo- 
thèque ,  ibid.  Peut  il  compter  le  tems pen- 
dant lequel  fon  auteur ,  débiteur ,  a  pofledé 
l'héritage  depuis  la  conftitution  de  l'hypo- 
que  ,  ibid.  L'hypothèque  judiciaire  ou  lé- 
gale jointe  à  l'action  peifbnnelle,  quand  fe 
preferit,  254. 
Prefcription  de  cinq  ans  contre  les  Lettres 
dechange&arri  .  conftituces; 

fon  motif,  ibid.  A-telle  lieu  contre  Les  ar- 
rérages d'une  rente  ccr.ltituce  pour  prix 
d'héritage,  ibid.  Contre  ceux  d'une  tenté 
viagère,  255. 
Prefcription  de  loyers.  Voyez  Loyers. 
Prefcription  contre  les  Marchands  St  Ou- 
vriers ,  i$6.  N'a  lieu  dans  i'ufage.  Erreur 
de  M.Pothicr,  qui  l'a  cru  exiftante.  Con- 
tradiction à  ce  fujet  dans  l'Ordonnance  de 
1673 ,  qui  établit  cette  prefcription  ,  ibid. 
PrtfentatiotU  Quid,  Pourquoi,  pour  qui, 
quand  &  comment  fut  établie,  26.  Sup- 
plée-: elle,  à  l'égard  du  demandeur  ,  à  Kl 
conftitution  de  Procureur  pai  l'expl  oit , 
ibid.  Quand  doit-elle  être  faite,  27.  Eft- 
èlle  la  même  dans  toutes  les  Chambies  du 
Châteletj  45  •  Où  fujette  à  un  contrôle ,  ibid. 
Le  défendeur  la  teiBplrt-il  ,  4^.  QuanJ 
doit-il  feprefenter  en  matière  fommaiie,  -  1 . 
c  ij 
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S'il  ne  le  fait ,  quid,  ibiJ.  Présentation  né- 
ceflaire en  retrait ,  1 7  5/ .  Eft  une  journée  de 
caufe ,  ibïd. 
Préfidial  du  Châtelet ,  de  quoiconnoît-il ,  69. 
Comment  intitule  Ces  Jugemens ,  72  (1). 
Qu'eft  requis  pour  ne  pouvoir  appeller  de 
Ces  Jugements  au  premier  chef,  71(1, 

z  &  iy 

Préjîdiaux.  Quid,  qui  les  a  établis,  pour- 
quoi ,  leur  pouvoir.  Matières  dont  ils  con- 
noiflênt,  68, 
Preuve  teflimoniale.  Pour  la  demander ,  faut 
articuler  fuccindtement  le  fait  concerté  107, 
(1).  Conclurions  à  fin  de  preuve,  107.  Peut- 
on  répondre  aux  faits  articulés,  108.  Sen- 
tence qui  permet  la  preuve,  que  doit  con- 
tenir, ibid ,  &  109  ,  aux  notes.  Voy.  En- 
quête- Comment  fe  prouve  la  pofleffion  , 
117.  Preuve  testimoniale  ,  quand  néceflaire 
en  matière  de  féparation  entre  Époux,  aveu 
du  Mari,  nefuffir,  140  &  141.  Comment 
s'ordonne   &  fe   fait-elle,  14:.  En  fépa- 
ration de  corps ,  où  s'ordonneit  elle  au- 
trefois ,  &    où  s'ordonne  -  t  -  elle  ,    15/0 
&  151.  Que  fait-on  fi  le  Mari  ne  défend 
pas  à  la  demande  _,  ou   s'il  défend  ;  151. 
Preuve  testimoniale  ,  peut-être  reçue  en  fa- 
veur d'un  Retrayant,  de  ce  que  l'on  a  expri- 
mé dans  un  contrat  un  prix  plus  fort  que  le 
véritable,  iiz.  L'infcription  de  faux  eft- 
elle  alors  néceCCaire, ibid, 8c  223.  La  preuve 
teftimoniale  peut-elle  s'offrir  lorfqu'on  a  laif 
fé  affirmer  à  l'Acquéreur  la  fincérité  de  fon 
contrat  d'acquifition  ,  223.  Preuve  teftimo- 
niale s'ordonne  fur  la  demande  d'une  partie 
ou  d'office  ,366.  Cas  où  elle  n'a  lieu,  5  7 , 
5; 8  ,  366  &  367.  Cas  où  elle  alieu  ,  367. 
Prifée  de  meubles  après  décès ,  quand  faite, 
6oz  ,  (3).  Quid ,  s'il  y  a  pierreries,  chofes 
précieufes,  livres  &  marchandifes  ,  603  & 
604. 
Privilèges,  deux  fortes,  449.  Quid,  451. 
Privilèges  réels ,  quid ,  450.  Ordre  de  ces 
privilèges ,  ibid.  Sont-ils  les  premiers  fur  la 
chofe  fur  laquelle  ils  ont  lieu  ,  45  1.  En  fait 
de  privilège,  que  confidere-t-on ,  4^4,  (1). 
Privilège  du  premier  faififlant  d'être  payé  le 
premier,  447,  (2). 
Privilégiés,  Que  doit  faire  un  Créancier  pri- 
vilégié qui  pourfuit  une  inftance  de  préfé- 
rence, 445,(1).  Que  feroit-il,  s'il  avoitomis 
de  demander  fon  payement  par  privilège , 
44e,  au  Notes.  Comment  les  privilégiés 
font  colloques  dans  une  diftribution  ,  445. 
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Ouvriers  privilégiés  fur  une  bâtiflê  ,  com- 
ment fait-on  pour  parvenir  à  les  payer,  j  37 . 
Comment  (ont  payés  ,538. 

Procédures  ,  communes  à  toutes  les  Cham- 
bres ,  417-464. 
Frocureun.  Raifon  de  leurétablhTement,  13  , 
(  1 7)  j  où  &  quand  eft  befoin  de  leur  miniftQ- 
rc,  24,  (i7).Eft-i!  néceflaire  à  la  Chambre 
civile,  45,(1)   Défaut  de  conftitution  ,  em- 
porteroit-il  nullité  ,  26.  Leur  miniftere  eft 
néceflaire  aux  Préfidiaux  ,  70,  (  3  ).  Pref- 
cription  contre  leurs  falaires ,  43   &   44. 
Comment  l'empêcher  ,  44.  Manière  de  les 
demander ,  ibid.  Comment  &  par  qui  fe  ta- 
xent, 44,  (3).  Les  Procureurs  peuvent-ils 
plaider  les  appellations  de  Juges-Royaux, 
518  &  99  ,  (2).  Défaut  de  conftitution  de 
Procureurs  dans  une  affignation  en  retrait 
devant  un  Juge  Seigneurial  eft- il  nullité  , 
174  ,  (1).  Les  Seigneurs  peuvent  ils  éta- 
blir des  Procureurs  dans  leur  Juftice  'ibid. 
Sur  le  défaveu  de  Procureur  ,  voy.  Dé/a- 
veu. Comment  pourfuit-on  un  Procureur 
pour  rendre  des  Pièces  communiquées,  3^8 
&:  3555).  Combien  dû  à  un  Procureur  pour 
l'audience  &  la  journée  à  une  fentence  défi- 
nitive ou  préparatoire,  405.  Procureurs, 
ont-ils  le  par  corps  contre  leurs  Cliens  pour 
dépens ,417. 
Produit.(]oumée  du)  A  combien  fe  taxe,  408. 

Propres  de  fucceffïon,  quid,  61  t,  612  , 
(  1  &  2  ).  En  directe  ,  propres  ne  remontent , 
6 14.  Exception  ,ibid.  Qui  fuccede  aux  pro- 
pres ,  ibid-  616.  De  combien  peut-on  en 
difpoferpar  teftament,  634  &  635.  Voy. 
Réferves  contumieres.  Héritage  reçu  en 
échange  ^'un  propre  ,  eft  propre,  647. 

Propres  de  Communauté.  Quid,  227  &  228. 

Sont-ils   toujours    propres  de  fucceflion , 

611,  fi). 
Propriétaires.  Quand  refponfàbles  de  la  Ca- 

pitation  de  leurs  Locataires,  çp,  (1). 
Protefter.  Quid,  574,  (  1  &  2  ). 

Provijlon.  (  Par  j  Qvlz  fignifient  ces  mots  , 

»o,  (1), 
Provifions  de  Cour  de  Rome.  V  oy.  Bulles. 

Q- 

{Qualités.  Quid,  3  8.  Qualités  de  remife, 
quid ,  &  leur  forme,  ib. Quand  en  fignifîe- 
t-on ,  40.  Sans  que  les  qualités  puiflent  nuire 
ni  préjudicier  ,  que  fignifient  ces  mots  , 
4* 9  (5)»  Qui  connoîc  des  difficultés  qui  sa- 
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lèvent  à  ce  fujet,  317.  Combien  eft  dû  au 
Procureur  pour  ces  qualités ,  405. 
Quittance.  En  quelle  forme  un  Débiteur  peut 
la  demander  au  Créancier,  &  aux  fiais  de 
qui,  265,(3). 


R 


R. 


.achat  de  rente  conftituéc.  Peut- on  y 
forcer  257  (1).  La  convention  de  donner 
caution  ,  li  on  ne  racheté  dans  un  temps  , 
nulle  ;  2  5  8  ,  (  1  ).  Avant  de  racheter ,  doit- 
on  avertir  le  Créancier  ,158.  La  claufe  d'a- 
vertir fix  mois  d'avance  eft-elle  nulle ,  1 5^. 
L'avertiiTement  oblige-cil  au  rachat  ,ou  à 
des  dommages  &  intérêts, faute  de  le  faire, 
ibid.  Tous  ceux  qui  ont  intérêt  au  rachat 
d'une  rente  ,  peuvent  le  faire  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  z^9,  (1).  Voy. Droit  d'offrir. 
Sur  les  offres.  Voy.  Offres.  Tuteur  non-au- 
torife  peut-il  recevoir  valablement  un  ra- 
chat, »6o  ,  (1).  Le  Mari  non- autorifé  le 
peut-il  pour  fa  femme  mineure  ,  261  ,  aux 
notes.  Peut-elle  s'y  oppofer,  ibid.  Com- 
ment un  mineur  émancipé  peut  recevoir  un 
rachat,  ibid.  Rachat  ne  doit  être  fait  au  pro- 
priétaire que  du  confentement  de  l'ufufiui- 
tier ,  fi  non ,  &c.  ibid,  &  2  6  J  ,  (4).  Où  doit- 
il  être  offert,  261  ,  aux  notes.  Peut-il  le 
faire  par  partie,  262  ,  (1).  Peut-on  offrir  la 
eompenfation  pour  rachat.  Voy.  Compen- 
fotion.  La  perfonne  autre  que  le  Débiteur 
de  la  rente  ,  qui  fait  le  rachat ,  y  ayant  inté- 
rêt,peut  demander  la  fubrogation  aux  droits 
du  Créancier.  Se  fait-elle  de  plein  droit , 
2  6  y  ,  (4).  Que  fait  le  créancier  qui  a  refufé 
d'abord  le  rachat,  &  veut  enfuite  le  faire  re- 
cevoir, z66.  Que  doit  faire  le  débiteur  fi  ce 
créancier  perfîftedans  fon  refus,/7\  quid.  Ra- 
chat éteint  les  hypothèques  de  la  rente,  268. 

Rapport  à  fuccefTion.  Que  doit  rapporter  l'hé- 
ritier direct  defeendant,  6 18.  Quand  peut» 
il  s'en  difpenfer,  ibid,  632  ,  (1),  638.  Le 
douanier  y  eft  tenu.  Qui  peut  l'y  oblioer  , 
621. 

Rapport  à' Experts.  Voy.  Experts.  Comment 
s'en  demande  l'entérinement,  51. 

Receveur  des  confignations.  Comment  le 
pourfuivre  pour  le  faire  payer ,  $37. 

Récoltment.  Pour  parvenir  d  une  vente,  quid, 
441. 

Recommandation.  Modèle  ,555.  Tombe,  fi 
l'emprifonnement  eft  nul,  264.  S'il  l'eft  au 
fond ,  le  créancier  emprifonnant  eft-il  ref- 
ponfable  envers  les  recommandants,  ibid. 
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Recommander  Quid,  <;<$.  Règles  fur  la  re- 
commandation ,  qui  peu:  en  ufer;  aux  Con- 
fuls  on  le  permet ,  quoiqu'on  n'ait  pas  en- 
core de  condamnation,  ibid. 

Récumpenfedc  biens  propres  à  l'un  des  Epoux , 
vendus  pendant  la  communauté,  quand  a 
lieu  ,  647.  Rccompenle  due  aux  conjoints , 
pour  un  héritage  retire  ,227. 

Reconnoiffance  en  JuAice  ou  devant  Notaires 
produit  hypothèque  ,21,(13).  QuaHQ  >  où* 
&  comment  peut  s'obtenir  en  Juftice,7o(2). 
Eft-elle  nécefTaire  dans  un  jugement  qui 
prononce  condamnation  ,  30,(10).  Ne  l'eft 
auxConfuh,  ibid.  ReconnoilTances  d'Écri- 
tures privées,  où  fe  font,  406. 

Records.  Quid,  quand  &  pourquoi  fuient  éta- 
blis &  (opprimés ,  2  5  &  26 , (2 2).  Non  né- 
cefiaires  dans  un  exploit  en  retrait,  t  7  5  (  1  )  j 
ni  dans  un  exploit  d'offres,  166  (ll,&  z60, 

(1). 

Recréance.  Quid,  quand  s'ordonne,  130  <5c 

131.  Sentence  de  récréance  s'exécute  pro- 
vifoirement,  132  (1).  Par  qui  vendue, ibid. 
(2).  Quand  exécutée ,  ibid  (3). 

Référé.  Voy.  Ouvertures  de  portes.  Combien 
dû  pour  ce  au  Lieutenant  Civil,  407.  Aux 
Procureurs ,  pour  leurs  comparutions,  ibid. 

Réfufion  de  frais.  Quid ,  quand,  comment  fc 
fait,  &  où  fe  pratique,  3  4  (2).  Cas  où  elle  a 
lieu ,  p8. 

Regiflre  de  Marchands  &  Négociants ,  cotés 
&  paraphés, par  qui  ,275.  Où  dépofes  avec 
le  bilan  par  un  failli ,  274  &  275.  Où  doit 
en  être  dépofé  un  double,  276.  En  matière 
de  répi ,  quid  ,  ibid.  Dans  ce  cas ,  le  failli 
en  donne  copie  à  les  créanciers;  cela  ne  fe 
fait  en  cefTion  ,310. 

Réintégrande.  Quid  ,  obfervations  commu- 
nes à  cette  action  &  à  la  complainte  ,111. 
Qui  peut  l'intenter,  pourquoi  &:  en  quel 
cas,ni-H3.  Ceux  qui  y  fuccombent, 
condamnés  en  l'amende,  1 16  (1).  Réinté- 
grande diffère  de  la  complainte  ;  quand  «Se 
comment  doit  s'intenter ,  118-120. 

Réméré.  V.  Retrait  conventionnel. 

Remifes.  Le  tuteur  en  peut-il  faire  au  débi- 
teur de  fon  pupile,  28 J  (1  ).  Le  débiteur 
en  état  de  payer  toutes  fes  dettes  peut-il  y 
être  contraint  ,  nonobftant  les  remifis  qui 
lui  ont  été  faites,  287  &  288.  Un  créancier 
forcé  de  faire  une  remife  ,  par  les  trois 
quarts ,  peut-il  fe  réferver  le  droit  de  la  ré- 
péter après  ce*  acanciers  payés,  2^6. 
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Remife  des   facs  d'un  procès  au  Greffe  ;  à 

combien  fe  taxe  ,  4">H. 
Remijes  d'enchère.  Combien  on  en  taxe  pour 
parvenir  à  l'adjudication  en  décret  forcé , 
410. 
Remontrances  ,  peuvent  être  comprifcs  dans 
l'inventaire  de  production.  N'en  doit  être 
fait  d'autres  alors,  407.  Taxe  de  ces  re- 
montrances ,  ibid. 
Renonciation  à  fucceffion  ;  que  fait  celui  qui 
ne  veut  pas  accepter  une  fucceffion,  641 
&fuiv.  Renonciation  eft  faire  avec  minute, 
fa  forme,   643.   Eft  ineffaçable,  ibid  & 
613  (  1  )•  Peut-on  fe  réferver  le  droit  de 
revenir  à  la  fucceffion,  ibid.  Serment  qui  fè 
fait  lors  de  cet  acte  ,  644  (  1  ).  Que  fait  le 
renonçant  qui  a  des  créances  de  commerce 
contre  la  fucceffion,  643  (t).  Qui  peut  re- 
cevoir la  renonciation ,  644.  Doit  être  infî- 
nuée,  ibid. 
Rentes  conflituées  3  reçues  en  échange  d'un 
héritage  propre ,  font-elles  propres  à  tous 
égards,  205 .  Ne  peuvent-elles  pas  perdre 
cette  qualité  à  tous  égards  ,  ibid.  Sur  le 
rachat.  V.  Rachat. 
Rente  foncière  3  privilégée  fur  le  fonds  qui 

la  doit,  336.  (2). 
Rentes  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris.  Com- 
ment~fe  faifuîent,  538.  Que  faire  pour 
conferver  les  hypothèques  fur  ces  rentes  , 
ibid.  Qui  établit-on  pourCommhTaires  fur 
les  faifies  de  ces  rentes ,  535»  (*)•  Où  s'en- 
iegiftrent-elles  ,  535;.  Comment  on  les 
dénonce,  ibid.  Comment  on  les  pourfuit , 
540-542. 
Rentrée  en  poffejjlon  d'un  bailleur  de  fonds , 

481. 
Réparations  locatives.  Quand  &  qui  doit  les 

faire.  Pourfuites  à  ce  fujet,  6\  &  62. 
Ré/arati&ns    ordonnées   far    la    Coutume. 
Comment  on  en  pourfuit  la   confection  , 
64-66.  Réparations  à  faire  à  un  bâtiment 
occupé  par  un  locataire,  66  &  67. 
Réparations  à  faire  à  un  bien  faiji.  Com- 
ment procéder  pour  les  faire  faire  ,413. 
Répliques.  Modèle,  107.  A  combien  fe  ta- 
xent ,  403. 
Reprendre  (  faculté  de  ).  Quid ,  &  quand  en 
ufe-t-on  ,   143.  Sur  quels  biens  s'étend, 
ibid  (1). 
Repréfentation  en  fucceffion  directe.  Quand  a 
lieu,  6  05?.  En  ligne  collatérale  ,  quid,  613. 
Reprife  d' in fiance  ,  346-350.  Quand  les  re- 
prefemants  d'an  defuut  doivent  reprenais 
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&  peuvent  y  être  forcés,  348.  Procédure 
en  reprife ,  tbid-^  j  o.  Que  faire  fi ,  fur  l'af- 
fîgnation  eu  reprife ,  les  repréTenrants  re- 
noncent   valablement  ,   349.  Mineurs  ne 
peuvent  reprendre  une  action  tendant  à  alié- 
nation ,  &  provoquée  par  leur  auteur,  ibid. 
Frais  de  fin  fiance  commencée,  reftent-ils 
alors  à  leur  charge  ,  ibid.  Aucune  Loi  qui 
preferive  la  forme  de  reprendre  au  Chate- 
let,  ibid.  (z).  Acte  de  reprife,  350.  Doit 
être  fait  affiftéd'un  Procureur  ,ibid[\). 
Reproches.  Quand  lignifiés  &  propofés,  374. 
Sur  quoi  doivent  être  appuyés  ,375.  Prou- 
vés ,  finon ,  &c.  ibid.  Modèle ,  ibid.  Signés 
de  la  Partie  ou  d'un  fondé  de  procuration 
fpéciale ,  ibid.  Jugés  avant  le  procès ,  ibid. 
En  enquête  verbale,  quand,  propofés,  3  78. 
Répi ,  de  combien  peut  être  accordé  par  le 
Juge,  41  (5).  Impétrants  de  Lettres  de 
Répy,  quand  peuvent  payer  leurs  créan- 
ciers ,  264 ,  aux  notes.  Oii  doivent  dépofer 
leurs  bilan  ,  livres ,  regiftres  &  titres  de 
créance,  27 5. 
Requêtes  en  général.  N'eft  befoin  d'en  pré- 
senter une  pour  affigner ,  1 6.  Quid  3  fil'on 
affigne  hors  le  reflort ,  1  7.  A  qui  fe  pré- 
fentent,  au  Chatelet ,  en  affaires   non-ap- 
pointées,  53    (1).  De  qui  font  répondues 
celles  qui  regardent  les  affaires  du  Préfidial , 
<>■$  (1).  Requête  préfentée  aux  Juges,  à 
combien  fe  taxe  ,403. 
Requêtes  d'emploi.  A  combien  fe  taxent  , 

407. 
Requête  civile.  Quid  t  Son  but,  &  qui  l'a 
établi,  75.  Comment  fon  but  s'appelle , 
87.  Cas  où  elle  a  lieu,  75-78.  Simple 
mal  jugé  n'y  donne  ouverture,  .78,73/. 
Quand  fe  pourvoir,  755-82.  Peut-on  être 
reftitué  contre  la  négligence  de  fe  pour- 
voir ,81.  La  requête  civile  fufpend-t-elle 
l'exécution  du  Jugement ,  ibid.  Manière  de 
fe  pourvoir  ,  8 1-84.  Procureur  qui  a  occu- 
pé en  inftance  principale  ,  occupe  fur  la' re- 
quête civile,8  2.  Configner  une  amende  dans 
les  Cours,  &  non  aux  Préfidiaux  84.  Re- 
quête civile  eft  communiquée  aux  gens  du 
Roi ,  ibid.  Difcute-t  on  le  fond ,  ibid  &  8  5 . 
Jugement  qui  admet  la  requête  civile,  26. 
Quand  doit-on  la  rejetter ,  ibid.  Peut-on 
décider  en  même-tems  fur  le  refondant  Se 
le  refeifoire.  Sentiment  de  M.  Joufle  à  ce 
fujer,  85.  Quand  enthériner  la  requête  ci- 
vile ,  ibid.  On  ne  peut  revenir  contre  un 
Jugement  qui  en  déboute ,  86  &  87.  Doit- 
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on  condamner  aux  dépens  le  défendeur  en 
requête  civile  qui  fuccombe  ,86  (r. 

Refcifion  (  Lettres  de  ) ,  fe  prennent  pour 
faire  réfoudre  une  aliénation  d'immeubles 
faite  par  un  mineur ,  &  non  pour  un  par- 
tage  à  l'aimable  fait  avec  lui  :  contradiction 
entre  ces  deux  ufages  ,216. 

Refci foire.  Quid  ,  87. 

Referas.  V.  Bulles. 

Réferves  Coutumieres.  Quid;  6^.  Quels 
biens  les  compofent ,  ibid.  Peuvent-elles 
être  entamées  par  des  donations  entrevifs, 
ibid.  L'héritier  des  réferves  rapporte-t-il , 
636  &  637.  Peut-on  abandonner  les  réfer- 
ves que  l'on  a  prifês ,  pour  fe  tourner  du 
côté  de  fa  légitime,  ibid. 

Réferves  de  droits.  Quid  s  quand  nécelTaires 
&  inutiles  dans  une  demande,  24  (  1 81- 

Retrait.  Quid 3  5.  Sortes,  152. 

Retrait  cenfuel.  Quid  s  où  en  ufage ,  24?. 

Retrait  conventionnel.  Quid ,  quand  fe  prêt- 
ait, 239.  Voy.  aufli  ['errata  s  à  l'endroit 
où  je  reviens  à  l'opinion  de  M.  Pochiet , 
mal- à-propos  réfutée ,  &  240.  Moyens 
pour  empêcher  la  prorogation  du  réméré 
jufqu'à  30  ans,  241.  Nullités  n'entraînent 
déchéance,  242.  Demande  en  retrait  con- 
ventionnel ,  ibid.  Offres  du  retrayant,  242 
(  1  &  2  ).  Que  faire  ,  fi  un  Jugement  fujet 
à  appel ,  accorde  délai  pour  rémérer,  242. 
Sur  l'adjudication  des  fruits.  Voy.,  Fruits. 
Non  nécelTaire  de  faiie  des  offres  à  chaque 
journée  de  caufe,  244.  Si  pluiïeurs  ont 
vendu  à  réméré  un  héritage  indivis ,  l'ac- 
quéreur peut-il  forcer  celui  d'eux  qui  l'e- 
xerce ,  à  prendre  la  totalité ,  ibid.  Des 
loyaux- coûts,  ibid.  Les  droits  feigneuiiaux 
doivent  y  entrer,  ibid  &  245.  Le  réméré 
eft  il  fujet  aux  droits  feigneuriaux  Se  au 
Centième  denier ,  ibid. 

Retrait  de  mi- denier.  Qêiid s  Se  furquoi  a 
lieu ,  1 3  0-23  1.  Qui  peut  exercer  ce  retrait , 
fur  qui  &  quand ,  iT,z,iy^Sez^^.  Que 
doit-on  faire ,  lors  d'un  partage  ,  pour  fe 
conferver  le  droit  d'exercer  ce  retrait,  135. 
Quand  y  a-t-il  ouverture  à  ce  retrait,  236. 
De  quand  Se  contre  qui  court-il,  ibid  Se 
237.  Si  le  partage  de  la  communauté  n'eft 
pas  fait ,  faut  il  inrenter  une  action  ;  ne  f iirrit- 
il  de  proteficr  de  le  faire,  ibid.  S'il  faut  in- 
tenter une  action  ,  doit-elle  être  accompa- 
gnée d'off  es  ,  xxS.  Quand  Se  comment 
pourfuivre  ce  retrait  enfuite ,  ibid.  Le  rc- 
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trayant  doit -il  rembourfer  les  impen&s 
utiles,  23p. 

Retrait  féodal.  Quid  ,  où  a  lieu  ,  246.  Quand 
&  pour  qui  a-t-il  lieu,  ibid.  Nullités  n'y 
entraînent  déchéance,  ibid.  Comment  ce 
retrait  doit  être  regardé,  &  quand  fat -il 
établi,  ibid.  Eft -il  nécelTaire  d'aiïigner, 
pour  l'exercer  ,ibid.  Exploit  en  :.::  ::.  - 
dal ,  247.  Les  offres  aoWjm- elles  être 
réelles,  ibid.  (1..  L'exploit  doit  il  être 
fîgné  du  feigneur  ,  Se  recoidé ,  ibid  (z). 
De  quand  les  fruits  appartiennent  au  re- 
trayant, 248. 

Retrait  lignager.  Quid ,  à  qui  appartient ,  fon 
origine  &  fon  but  ,152.  Sur  quoi  s'exerce, 
&  quand  y  a  lieu,  153-156,  158,  15»$)- 
209  &  211.  Coutumes  ne  s'accordent  fur 
ce  point ,  153.  Qui  peut  retraire ,  156-158 
Se  2  ri.  Le  premier  retrayant  a  la  préfé- 
rence, quoique  plus  éloigné  ;  Coutumes 
contraires,  157.  S'ils  ont  intenté  concur- 
remment ,  auid,  2  1  o.  Si  les  deux  retrayants 
font  égaux  en  degré  de  parenté ,  l'un  fe  dé- 
filtant  ou  étant  déchu ,  l'autre  peut-il  être 
forcé  àprendre  le  total  fibid.  Si  le  retrayant 
meurt  avant  l'adjudication  ,  à  quel  héritier 
appartient  le  droit  de  pourfuivre  ,116.  Les 
légataires  fuccédent-ils  à  cette  action  com- 
mencée ,  ibid.  Quid  ,  Lorfque  le  retrayant 
lailTe  un  héritier  des  propres,  &  un  léga- 
taire univerfel ,  ibid.  Héritiers  du  vendeur 
font-ils  garants  du  retrait,  157  Se  1  58.  Si  le 
vendeur  a  garanti  du  retrait,  fes  héritiers 
lignagers  peuvent-ils  retraire ,  2 iz  &  2 13. 
Qui  peur  retraire  &  qui  ne  le  peut  _,  1  5  8  & 
166,  aux  notes.  Quand  leretrait  doit-il  être 
exercé  ,  de  quand  court  le  terme  ,  Se  qu'eft 
requis  pour  le  faire  courir,  15^-162, 
214,  2i6,  133  &  234.  De  quand  court- 
il  à  l'égard  des  franc  aïeux  ,159.  L'an  du 
retrait  court-il  contre  le  mineur ,  1 60.  S'il 
y  a  p'ulîeurs  héritiers  de  l'acquéreur ,  «Se  que 
la  demande  en  retrait  foit  donnée  contre  un 
feul ,  aura  t  elle  crfet  contre  lui  fcul  ,  Se 
non  contre  les  autres  ,110.  Ceux-ci  peur- 
roient-ils  exiger,  dans  le  cas  où  il  y  auroit 
eu  un  partage ,  que  le  prix  de  la  portion  re- 
tirée de  leur  co  héritier,  fut  empl  né  pour 
leur  fiireté  ,  ibid.  Sur  le  délai  de  l'affigna- 
tion  en  retrait.  Voy.  Dé!.:  ation. 

La  demande  en  retrait  contient-elle  men- 
tion de  l'heure  où  elle  a  été  donnée  ,  164, 
(i),&  i65,aux notes.  Si c't  îurqui 

retrait,  Voy.  Mimur.  Ele&ion  de  don 
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fuffit-  elle  dans  l'exploit,  fansdéfignation  du 
du  véritable  ,  166  ,  (  i  ).  Que  doit  faire 
J'Huifller  qui  atfigne  en  retrait,  à  un  der- 
nier domicile  connu,  167,  (1).  L'exploit 
doit-il  contenir  désignation  de  l'héritage , 
167  ,  (z).  Sur  les  offres  en  retrait.  Voyez 
Offres.  Quaud  n'y  a  lieu  au  retrait  ,168, 
(1),  &  169.  Lorfque.la  vente  fur  laquelle 
on  retire  ,  eft  faite  à  la  charge  d'une  rente 
conftituée  ou  foncière,  que  fait  on?  1  69  & 
fttiv.  aux  notes.  Le  retrayant  doit-il  cotter 
fon  degré  de  parenté  dans  l'exploit  de  de- 
mande en  retrait ,  171,  (1  ).  Comment  cela 
fe  fait,  174,  (2).  Enonciation  des  moyens 
dans  la  demande  en  retrait,  comment  fe  fait, 
171,(1).  Sur  les  fruits  en  retrait.  Voyez 
Fruits.  Affignation  en  retrait,  163  -  174. 
Préfentation,  nécelîaire  en  retrait,  175.  Sur 
les  nullités  en  retrait.  Voy.  Nullités.  Héri- 
tage non-propre  d'une  ligne ,  vendu  avec 
l'héritage  proprede  cette  ligne  doit  être  pris 
par  le  retrayant  de  celui-ci ,  &  y  a-t-il  nul- 
lité s'il  n'offre  de  le  faire,  103.  Cet  héri- 
tage d'une  autre  ligne  ,  que  l'on  force  un 
retrayant  de  reprendre  ainfî ,  avec  celui  de 
la  lîenne ,  peut-il  être  retrait  fur  lui  ?  ibid. 
Le  premier  retravant  peut-il  dans  ce  cas 
forcer  le  fécond  ,  à  prendre  tous  les  héri- 
tages compris  au  marché,  &  qu'on  l'a  forcé 
de  prendre  ,  ibid.  Sentence  adjudicative  du 
retrait,  177-182.  Doiti-il  être  fait  des  of- 
fres lors  de  la  prononciation  d'un  Jugement 
fur  délibéré,  177  (1).  Doit-elle  défigner  le 
tems  de  fon  exécution ,  de  la  part  du  re- 
trayant, 178  (2),  Sur  l'affirmation  en  re- 
trait. V.  affirmation.  Sur  la  confignation 
des  offres.  Voy.  Offres.  Sur  le  dépôt  du 
contrat ,  V.  Dépôt.  Peut-on  fe  défifter  du 
retrait,  même  adjugé,  j  82  ,  2,17  &it  8. 
De  l'exécution  du  retrait ,  de  la  part  du  re- 
trayant, 184.  Pour  y  contraindre  ,  faut-il 
lever  la  Sentence ,  1 8  6.  Sur  la  confignation 
en  retrait.  V.  Confignation.  De  l'exécution 
du  retrait  par  l'acquéreur,  191.  S'il  faifoit 
des  changements  nonnéceiTaires  ,  un  ligna- 
ger  pourroit-il  s'y  oppofer  dans  l'an,  fans 
exercer  le  retrait ,  ibid.  Comment  la  nécef- 
fité  de  réparer  fe  prouve,  191,  197.  Lorf- 
que  ce  font  des  terres ,  comment  doit-on 
les  rendre,  ibid.  Sur  le  partage  des  fruits 
entre  le  retrayant  &  l'acquéreur.  V. Fruits, 
Sur  les  loyaux-coûts,  V.  Loyaux-coûts. 
Sur  la  péremption  en  retrait ,  V.  Péremp- 
tion. Le  retrayant  peut-il  obliger  le  vendeur 
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à  l'accepter  pour  débiteur,  fi  le  prix  de  la 
vente  n'eit  exigible;  &  doit-il  jouir  des  ter- 
mes accordes  à  l'acquéreur,  m.  Si  le 
contrat  d'acquifition  porte  un  prix  plus  fore 
que  le  véritable  ,  quid ,  in  &  113.  Bail 
refolapar  l'acquifition  faite  par  le  fermier 
ou  locataire,  revit  il,  lorfcju'il  vient  à  être 
dépouillé  par  le  retrait,  2.23.  Le  retrayant 
peut-il  alors  donner  congé,  en  vertu  de  la 
Loi  Empto.em ,  à  ce  fermier  ou  locataire, 
dont  le  bail  revit  ;  &  qui,  fera  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  de  celui  ci,  21  y.  A  quel 
héritier  appartient  l'héritage  retiré,  127- 
229. 

Révifion  (  droit  de  ).  De  combien  eft-il  ?  408. 

Rôle.  Quand  y  fait-on  mettre  une  caufe  d'ap» 
pel,  96,98.  Signification  en  çonfequence, 
98.  Doit  être  appelle  fans  difeontinuation. 
Ufage  fur  ce  point,  101.  Jugements  ren- 
dus à  tour  de  rôle  par  défaut ,  ne  font  fuf- 
ceptibles  d'oppoficion,  102. 

Rôtijfeur.  A-t-il  un  privilège  poar  fournitures 
de  fon  état,  453,  aux  notes. 

S. 

*3^/5/£.Obfervaticns  générales  furies  faifîes: 
qu'eft  requis  pour  faihr,  42$.Pourfaifirfur 
les  héritiers  d'un  défunt ,  quid,qz6.  Com- 
bien de  faifies  en  matière  civile ,  428. 

Saifie  arrêt.  Voy.  Arrêt. 

Saifie  emprifennement.  Voyez  Emprifonnc- 
ment. 

Saifie-exécution.  Quand  peut  -  on  la  faire , 
36.  Des  faifies  -  exécutions,  428-45;. 
Que  fa:t-on  avant,  &  pendant  cette 
faifie ,  &  manière  delà  faire,  ^19--^^^. 
Voyez  Commandement.  Chofes  qu'il  n'eft 
permis  de  faifir,  ibid.  Si  les  portes  font  fer- 
mées ,  ou  qu'on  refufe  l'ouverture  de  quel- 
ques-unes. Voy.  Ouverture  de  portes.  Sur 
l'établiflement  du  Gardien.  Voy.  Gardien. 
Copie  du  procès-verbal,  laifïee  au  faifi,  433, 
(3  ;.  Si  les  caufes  de  la  faifie  font  modiques , 
&  qu'il  y  ait  des  meubles  faifi,  plus  qu'il 
n'en  faut  pour  payer,  quid,  435.  De  ce  qui 
fefait  pour  parvenir  à  la  vente,  foit  qu'il  y 
ait  oppofition  ou  non.  Voy.  Vente.  Obfer, 
vations  fur  le  foin  que  doit  avoir  le  faifif- 
fant  àpourfuivre  l'effet  de  la  faifie  ,  443  ,  & 
444.  Cette  faifie  eft-elîe  périe  après  deux 
mois ,  depuis  les  oppofitions  jugées  ou  ce£ 
fées,  443. 

Saijie-gageru. 
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Saijîe-gagerie.  Voy.  Gagerie.  Diftere  de  la 
faifie-cxécution,  55,  (13). 

Saijîes  immo  biliaire  s ,  z.  Sortes  464.  Voyez 
B'dndon  Se  Saijïe-réelle. 

Sd'.fie  nobiliaire.  Combien  de  fortes,  418. 

Sitifie  rcelle.  Quid ,  46^.  Pourquoi  ainfi  ap- 
pelle, /£/</.  Raiion  des  tempéramens  &  lon- 
gueurs qui  fe  trouvent  dans  cette  faific,47o. 
Pour  combien  peut-on  faifir réellement,  ib. 
Cas  qui  différencient  les  formalités  de  la  fai- 
lle réelle,  471.  Comment  font  établies  ces 
formalités  ,  ibid.  Nullités  en  faille  -  réelle 
font  quelquefois  prononcées,  fur  un  ufage  , 
fans  loi ,  ibïd.  Coutumes  ne  s'accordent  fur 
les  formalités  des  failles-réelles ,  ibïd.  De- 
nomination  du  dernier  jugement  rendu  fur 
faille- réelle  3  ibïd.  Que  doit-on  faire  avant 
cette  faifie  ,  ibid.  Lorfqu'on  veut  faifir  fur 
une  femme  mariée,à  qui  le  commandement 
doit-il  être  fait,  471.  Quid ,  lorlqu'on  veut 
faifir  fur  des  mineurs ,  ibid.  Quid ,  fur  un 
mineur  émancipé,  473.  Quid  3  fur  une  mi- 
neure émancipée  par  mariage,  ibid.  Quid , 
fur  une  femme  majeure  &  feparée  de  dettes, 
474.  Quid ,  (1  elle  eft  f.  parée  de  biens,  ib. 
Peut-on  faifir  fur  des  mineurs ,  avant  de 
difeuter  leur  mobilier,  ibid.  Plufieurs  fortes 
de  failles  réelles,  475.  Saine  réelle  d'im- 
meubles ayant  afllette ,  Se  de  rentes  confti- 
tuées ,  ibïd.  Manière  de  la  faire  Se  forma- 
lités y  relativess ,  ibid ,  &  476  ,  aux  noces. 
Eft-ilnéceffaire  de  comprendre  la  fuperficie 
dans  les  failles- réelles  réelles,  ibid,  (i).  Cas* 
où  on  ne  peut  faifir  la  fuperficie  Se  le  fond  , 
entemble,  ibid.  Si  le  débiteur  n'eft  proprié- 
taire de  l'immeuble  qu'en  parrie,  quid,  ibid. 
{z).  Le  procès-verbal  de  faille  doit -il  défi- 
gner  la  cendve  de  l'héritage,  ibïd ,  (3'.  Le 
nom  de  la  Juridiction  où  fera  portée  la 
faille  doit-il  y  être  exprimé  ,  ibïd  ,  (4).  Le 
faifiifant  qui  a  droit  de  committïmus  peut 
porter  la  lai  fie  réelle  au  Tribunal  de  Ion 
privilège, ibid,  Quid,  Il  la  failie  eft  faite  en 
vertu  d'une  léntence  du  Chàtelet ,  ou  aéle 
pafTé  fous  le  fçel  d'icelui ,  ibid.  Le  procès- 
verbal  de  faille  contient  ordinairement  éta- 
blifTement  de  CommifTaires ,  477  ,  1  .  On 
ne  peut  contraindre  les  Fermiers  du  faifi  ,  à 
■  l'être  ,  ibid.  Quid,  s'il  n'y  a  pas  de  Com- 
mifiaire  en  titre  d'office  dans  la  Jurifdiétlon 
où  fe  pourfuit  la  faille  réelle,  ibid.  Quelles 
perfonnes  ne  peuvent  être  établies  en  cette 

-    qualité  ,  ibid.  N'eft  pas  nécefiaire  que  le 
CommilTaire  foie  établi  par  le  procès-verbal 
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de  faille,  ibïd.  Quand  on  établit  ur.  Com- 
mlflàire  en  titre  d'office, quel  eft  celui  qu'on 
prend,  ibld.he  procès-verbal  de  faille  doit- 
il  conteuir  conftitution  de  Procureur,  478  , 
(ij  Doit-!'  être  fait ,  affilié  de  témoins,  ib. 
(1).  Ou  la  faille  doit  être  contrôlée,  478. 
Travail  de  chaque  jour  ,  contrôle  feparé- 
nient,  ibid.  Que  fait-on,  quand  avant,  ou 
après  la  faille  réelle  d'une  portion  d'immeu- 
ble pofiedé  par  indivis,  l'un  des  co-proprié- 
taire  demande  le  partage  ou  la  licitation  , 
ibid ,  Se  479  Le  failiflant  peut  demandera 
aflîfter  au  partage ,  ibid.  Si  l'on  ordonne  la 
licitation,  le  pourfui  tonner  con- 

noilTance  de  l'enchère  Se  deb  remifes  au  fai- 
fiftant,  472.  Que  fait-on  lorfque  le  bien 
faifi  ne  vaut  pas  les  frais  d'un  décret,  ibid  , 
&  480.  Un  créancier  hipothécaire  peut  s'en 
rendre  adjudicaraire  pour  le  montant  de  la 
créance  ,  ibid.  Si ,  après  fon  adjudication  ,il 
fe  préfente  des  fur-enchéiifleurs,  pendant  le 
temps  qu'il  fait  purger  ,  quid  ,  480.  S'il  le 
préfente  un  plus  ancien  hipothécaire  que 
lui,  quid ,  ibïd.  Que  fait-on  !orfqi:e  le  bien 
faifi  eft  chargé  de  renie  foncieie  ,  ibïd ,  Se 
48  1.  Saille  réelle  ,  quand  périt  elle  ,  ^Sr. 
Le  failiflant  ne  doit  négliger  de  pourfuivft, 
ibid ,  &  481.  Que  fait-on  s'il  néglige  48;. 
ondoie  faire  enregiftrer  la  faille  par  le  Com- 
rriuTaire  aux  failles  réelles,  ibid.  S'il  y  a  dé- 
jà une  autre  faifie,  que  fait-on,  ibid.  Peut- 
on  pourfuivre  avant  cetenregiftrement ,  ib. 
Si  le  CommiiTaire  refufe  d'cnregiltrer  ,  à 
caufe  qu'il  y  a  déjà  une  autre  failie  ,  que 
fait  le  iecond  faififiant ,  483.  Coma 
mande-t-on&  fait-on  la  radiation  de  la  pre- 
mière faifie  réelle,  ibid.  La  vente  de  l'im- 
meuble faite  par  le  faili  avant  le  bail  judi- 
ciaire ,  efteile  valable ,  ibid.  Qu:d ,  fi  elle 
eft  faite  après,  484.  Dénonciation  de  faille , 
ib.  Que  doit-elle  contenir  Iorfque  le  faili  ne 
demeure  pas  à  Paris  ,485,(1).  Lcrfcruela 
fàifîe  eft  d'une  rente  conftituée,  quid,  485. 
Affiche  indicative  des  criées,  quand  fe  fait, 
ibid  ,&  488.  Modèle  d'iccllc ,  48».  Aver- 
tiflement  qu'elle  contient  relativement  aux 
douaire  &  fubftitution,  quand  utile  ,  4S7  , 
(1).  Sur  l'affiche  duPannonceau,voy.  Pan- 
nonceau.  Sur  les  criL;es;V.  Crices. Su: 
gnation  en  interpofition  de  décret.  \ 
lnterpofîtii  «.Nullités  de  comman- 

dement ,   dénonciation  de  faifie  rce,'!e ,  &: 
affignation  en  interpofitio:- 
tives  au  Càïfi  fcul,&  comn. 
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45)6  Lorfque  la  faiSîe  eft  faite  fui  un  autre 
que  le  propriétaire,  que  fait  celui  ci,  497. 
Lorsqu'elle  eft  infedée  de  nullités  relatives 
aux  créanciers  feuls,  qui  d, ibid.  Saifie  réelle 
doit  être  enregistrée  au  Greffe  ;  le  défaut 
d'enregiStrement  n'eft  relatif  qu'aux  créan- 
ciers ,  ibïd.  Sur  les  oppolitions  à  décret.  V. 
Oppofition.  Peut-on  faire  vendie  en  vertu 
de  condamnation  provifohe,  5  1  7.  Que  fait- 
on  après  l'adjudication,  ib.  &Juiv.  5  10.  Le 
décret  doit  relier  vingt  quatre  heures  entre 
les  mains  du  fçelleur  ,  ibid.  Voy.  Oppojz- 
tion.  Peut  on  appel  1er  de  la  fentence  de  dé- 
cret, &  qui,  518.  Vei tu  du  décret  ,ibid  , 
&  5  t  p.  Il  y  a  des  Provinces  où  les  créan- 
ciers peuvent  Se  préfenter  jufqu'à  la  diftribu- 
tion  des  deniers,  5  rp.  Décret  purge  t  il  la 
fubftitution  &  le  douaire  non-ouvert,  ibid. 
Purge  t-il  la  propriété.  Diftin&ion  à  cet 
égard  ,  ibid,  &  510.  En  décret,  les  Sei- 
gneurs ne  font  remife  de  droits  Seigneu- 
riaux, 520.  L'adjudicataire  doit  conngner 
dans  huitaine,ès  mains  de  qui ,  ibid-  Quand 
le  Receveur  des  consignations  peut-il  l'y 
contraindre  ou  non,  ibid 3  521  &  5^0. 
Moyen  de  l'en  empêcher,  5*0,  n'eft  point 
du  de  confeil ,  pour  faire  la  faille  réelle  , 
4°p.  Rien  dû  pour  la  porter  aux  Commif 
faites  aux  faifies  réelles,  &  la  retirer  ,  ibid. 
Rien  dû  pour  les  actes  faits  pour  favoir  le 
volume  &  enregistrement  de  la  faille  réelle, 
410. 

Saifieréelle  de  rentes  fur  l'Hôtel  de-Ville. 
Voyez  Rentes  fur  l'Hotel-de-Vdle. 

Saifie-rédle  d'Office.  Voy.   Office. 

Salaires  des  Médecins,  Chirurgiens  &  Apo- 
thicaires- Voy.  Médecins  3  Chirurgiens  & 
Apoticaires. 

Salaires  de  Maîtres  d'École  &  Précepteurs. 
Ou  doivent  en  être  portées  les  demandes,48. 

Salaires  des  Procureurs  &  Officiers  de  J  f 
tice.  Voy.  Procureurs  èc  Bu.ffurs.  Pièces 
reftees  entre  leurs  mains  ,  valent  titres  pour 
demander  ces  frais.  Peut-on  alors  deman- 
der leur  Serment  ,47. 

Sauf  conduit ,  accordé  par  les  créanciers  à 
leur  débiteur  contraignable  par  corps,  com- 
ment fe  donne,  274.  Que  doit  faire  le  faili, 
fi  on  le  lui  refufe ,  ibid.  Que  doit  il  faire  , 
avant  de  s'en  fervir.  Voy.  Ceffion. 

Sauf  conduit, accordé  par  le  Roi  ou  la  Justice. 
Modèle  de  celui  que  le  Roi  accorde  ,554. 
Que  doit  faire  l'HuiSfier  à  qui  on  le  repré- 
sente, 555. 
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Sceau  public.  Quid,  583  ,  (4).  Les  Com  «af- 
faires en  ont  un  particulier  pour  le  fçellé. 
Réflexion  à  ce  fujet  «.84,  avant  lanote,  (1). 

Sçel..  Quid,  31,(18  .  Son  effet,  ibid.  S'ap- 
pofe-t-il  réellement  par-tout ,  ibid.  On  exé- 
cute quelquefois  un  jugement  fans  que  cette 
formalité  foit  remplie  ,  ibid.  De  quels  Ma- 
giilrats  ,  les  ordonnances  font  elles  fujettes 
aufçel  ,  53  ,  (2). 

Sçel  du  Châtelet  de  Paris.  Eft  attributif  de 
Jurifdidtion  ,  31p.  Manière  de  demander 
l'évocation  d'une  affaire  qui  eft  ur.efuite  d'un 
a£le  f-aiTé  fous  ce  fçel ,  &  qui  eft  portée  ail— 
ailleurs  qu'au  Châtelet,  323.  Ce  fçel  eft 
moins  fort  que  le  Committimus  3  320. 

Scellé  en  cas  de  faillite.  Peut  être  appofé  , 
quoique  le  failli  ne  foit  abfent ,  /ecà.i  ,  au- 
trefois, 288.  La  fai.lice  doit  être  ouverte  , 
289.  N'y  a  lieu  à  l'appoiition  ,  fi  trustes 
effets  foin  laifis ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  des  pa- 
piers ,  ibid.  Après  le  fçellé  ,  le  provoquant 
doit,  s'il  fe  peut,  attendre  que  les  créanciers 
fe  (oient  unis,  ibid.  Les créano'ers  quiafïïf- 
tent  à  l'appoSition  ou  levée  de  fçellé  ne  doi- 
vent prendre  qu'un  Procuieur,  ibid.  Les 
oppolitions  à  Scellé  ,  formées  par  les  créan- 
ciers mêmes ,  fur  le  procès-veibalde  fçellé  , 
ibid.  Effets  &  papiers  que  le  Commiiïaire 
doit  décrire  5  que  faire  des  autres  papiers 
rop  conlïdérables ,  ibid. 

Scellé  en  cas  de  décès. Son  but,  f  70.  Et  quand 
peut-on  y  procéder,  567  &  568.  Quand  les 
héritiers  Sont-ils  ,  ou  non,  obligés  d'em- 
ployer certe  voie,  ou  la  IaifTer  employer, 
5  68  &  5  69.  Mineur  émancipé  peut  empê- 
cher le  fçellé ,  568.  Cas  où  on  appofe  le 
fçellé ,  Sans  décès  préalable  ,570(1).  Qu'eft 
requis  pour  avoir  droit  de  faire  fçeller,  570. 
Qui  peut  requérir  le  fçellé ,  ibid-  575.  Qui 
peut  l'appofer ,  après  le  décès  de  perfonnes 
quelconques ,  Princes ,  &c.  comme  particu- 
liers, 575  •  57p.'  Prévention  que  les  Com- 
miSTaires  de  Paris  on:  pour  le  fçellé  ,  Sir  les 
Juges  feigneuriaux  du  refiort  du  Châtelet, 
ibid.  Exception  pour  le  bailliage  du  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  ,  ibid  Quand  eft-il 
befoinde  peimiSTion  ,pouv  faire  fçeller  après 
décès ,  ibid.  On  ne  doit  pas  faire  fçeller  les 
effets  d'un  mourant,  580.  Prccés  -  verbal 
de  fçelié  ,  fes  formalités,  ibid.  Ceux  qui  le 
requièrent  ,  doivent-ils  juftifier  du  droit 
qu'ils  ont  de  le  faire,  581  (1).  Que  faire 
lorfque  l'Officier  qui  va  fçeller  trouve  les 
portes  fermées,  ibid.  (a).  Si  l'on  s'oppofe 
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à  l'appofuion  ,  quid >  581  ,  aux  notes.  Une 
femme  féparéede  biens ,  le  peut-elle,  5  83  , 
avant  la  note  ,  T.  Ce  dont  le  procès-verbal 
doit  faire  mention ,  583  (  1  &  i  .Ufagede 
remettre  au  CommifTaire  les  clefs  des  meu- 
bles fermants  à  clefs,  583  (3).  Doit-on 
décrire  les  papiers  trotr/és  lors  de  l'appo- 
fition,  584  (1  .  Quid,  i\  l'on  trouve  un  pa- 
quet cacheté,;/'  Quid,C\  c'eftun  teftament , 
ibid.  Où  fe  depolè-t-il,  585  ,  aux  notes. 
Ufage  de  lailTer  du  linge  &  autres  chofes 
pour  le  fervice  de  la  maiion  ,  ïbïd.  (\).  Que 
doit  on  faire,  relativement  aux  effets  que  l'on 
ne  peut  mettre  dans  d'autres,  fermants ,  ïbïd. 
(ij.  Serment  que  l'on  fait  prêter  lors  du 
fceîlé  ;  reflexions  à  ce  fujet,  s  86  (t).  Le 
gardien  des  fçellés  cft  un  gardien  judiciaire. 
La  femme  gardienne  feroit-elle  par-là  ,  fou- 
mile  à  la  contrainte  par  corps  ,  ïbïd.  (i). 
CommifTaires  peuvent  fçelier  dans  la  Ju;if- 
diftion  du  Bailly  du  Palais,  &  celui-ci  ref- 
pe£t  vemenr ,  dans  celle  du  Châtelet,  586. 
S'il  y  a  des  eftets  hors  ces  deux  Jurifdic- 
ùons ,  quid ,  V.  Droit  de  Suite.  Sur  ce 
qui  concerne  la  levée  du  fcellé.  V.  Levée. 
Scellé  peut  être  appofj  en  1  abfence  des  Par- 
ties ,  <5>p  (1).  L  Ordonnance  de  i6ip 
exige  que  celui  qui  veut  fe  porter  héritier 
bénéficiaire,  faile  fçelier;  cela  s'obfèrve- 
t-il  ,617  1  .  Veuve  qui  a  veillé  à  la  garde 
des  (celles  &  adminiitré  les  affaires  de  \d 
fucceffîon  ,  doic  être  nourrie  &  logée  par 
elle,  ^78,  aux  notes.  Pour  lesvacations 
aux  fçellés.  V.  Vacations. 

Séance  du  Parlement  au  Châtelet.  Quid, 
Son  but  Se  fou  autorité  ,  -,  56  Se  557. 

Seigneurs  ,  ont  le  droit  de  plai.ler  dans  leurs 
Ju' rires  fous  le  nom  de  leurs  Procureurs 
Filiaux,    17. 

Seigneur  cenjîer ,  peut  faire  faifir  gaçer  pour 
cens  ;  quand  en  donne-t-on  main-levée , 

Seigneur  Haut- Jufticier.  Quand  recueille  les 
fucceffions  des  bâtards ,  505(1). 

Sentence.  Formalités  qui  la  concernent ,  de 
deux  efpéces,  17  &  18  (1).  S'exécutent 
quelquefois  fur  la  minute ,  31(18),  6z. 
Dr  it  du  Greffier  dans  ce  cas ,  &  par  qui 
s'exécutent  ?  6z.  Comment  s'expédient  aux 
Auditeurs,  3  i.  Qu'eff  requis  pour  excaner 
une  Sentence  ,  ïbïd.  Comment  le  palle  de 
concert ,  3  9.  Sentence  obtenue  contre  Pro- 
cureur, iîgnii.ée  à  lui ,  avant  de  l'être  à  fà 
Partie  ,  41.  Sentence   rendue  contre  un 
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failli ,  dans  les  dix  jours  de  la  Faillite ,  n'tru- 
poue  hypothèque,  108. 

Séparation.  Deux  fortes  ,  ijj. 

Séparation  de  biens.  Quid,  en  quels  cas  a 
lieu,  ibid.  Produit  des  effets  favorables, 
mais  eft  fbuven:  fufpefte.  Se  fait  fouvent 
de  concert,  mais  tacitement.  Ne  peut  fc 
faire  expreffement  de  convention,  134, 
finon  elle  cft  nuile  ,  &  n'eft  befoin  de  Lettres 
de  refcilion  pour  la  faire  tomber,  135. 
Manière  d'intenter  Se  fuivre  cette  répara- 
tion ,  1 3  5-148.  Si  la  femme  eff  mineure, 
doit  être  affiliée  d'un  curateur,  136(1). 
Sailîc-gageric  en  fait  de  feparation.  Voyez 
Saijie-gagetic  Quand  la  femme  devient- 
elle  créancière  de  fon  mari ,  &  quand  celui- 
ci  peut  il  lui  rendre  fon  bien  ,  1 5  6  Se  137. 
Après  la  demande  en  feparation ,  lufage  eft 
de  faire  renoncer  la  femme  à  la  commu- 
nauté ;  c'eft  mal  à -propos,  i;9  &  140. 
Pour  demander  la  feparation,  faut  il  que 
la  communauté  fut  ruinée,  140.  Pour  la 
preuve  des  faits.  V .  Preuve  tejîimoniale. 
Biens  oui  reviennent  à  la  femme  par  la  fe- 
paration ,  1 41  (i).  Sentence  de  feparation  , 
141.  Cas  où  la  femme  peut  perdre  be  u- 
coup  en  renonçant  à  la  communauté.  Clau« 
fes  que  l'on  met  pour  empêcher  cette  perte, 
143  ,  aux  notes.  Si  la  femme  n'a  pas  re- 
noncé ,  la  Sentence  ordonne  qu'il  lui  fera 
rendu  compte,  143  (1).  Formalités  i  oi>- 
ferver  pour  faire  produire  fon  effet  à  cette 
Sentence  ,  144.  Comment  s'exécute  t  elle , 
&  peut-on  trartfigfcr  fur  cette  exécution, 
14c  Effets  de  cette  Sentence,  14*.  Elle 
ne  libère  pas  la  femme  de  l'obligation  de 
nounir  fon  mari  indigent,  147. 

Séparation  d'habitation  ou  de  corps.  Quid , 
A  telle  lieu  pour  les  mêmes  caufes  contre 
toutes  perfonnes,  148.  Peut  elle  fe  pour- 
fuivre  auCtiminel,  ibid  Se  14c.  Emporte 
toujours  celle  des  biens,  150.  Comment 
s'introduit  cette  inffance  de  feparation  ;  la 
femme  demande  une  provifion  aliment.:  re, 
ibid.  Comparution  des  époux  chez  M.  le 
Lieutenant  Civil ,  pourquoi  ,  ibid.  Sur  la 
Preuve.  V.  Preuve  teJlirnor.iaL: 

Séqueftre ,  s'ordonne  en  complainte  bénéfî- 
ciale  ,  fecùs3  en  complainte  prophane, 
131.  Autres  cas  où  il  s'ordonne,  41  8  & 
fuiv.  s'ordonne  d'office  ou  fur  réquilîtion  , 
41p.  Sentence  de  fequellre ,  ibid.  D  r 
nommer  Je  Juge  devant  qui  on  procédera , 
&  preferire  le  tems  dans  lequel  on  cornpa- 
dij 
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rpîtra, /£/</,  (i).  Comment  on  pourfuit  la 
réception  du  féqueftre  ,  ibid.  &  fu.v.  Mi- 
niftere  du  Procureur  néceffaire  pour  ce  , 
ibid.  (3  ).  Procès  verbal  de  fequeftre  ,419. 
Le  Juge  doit  en  nommer  un  ,  fi  la  Partie 
aflignée  ne  compare.  Exception,  420  (2). 
Ne  peut  nommer  un  de  Tes  parents  ou  alliés , 
ibid.  (3).  Séqueftre  peut  être  contraint  par 
amende  &  faiiîe  de  Tes  biens ,  à  prêter  fer- 
ment, 411. 

Serment  3  eft  un  moyen  de  parvenir  à  la  vé- 
rité, 391.  Souvent  infructueux,  ibid.  Exclus 
par  le  Droit  Canon  quand  il  y  a  titre  ,fecùs 
dans  notre  Jurifprudence ,  ibid.  A  qui  fe 
défère- t-il,  quand  il  y  a  titre,  op.  non,  ibid. 
Sentence  qui  le  défère,  ibid.  Que  fait -on 
pour  affirmer,  ibid  &  391  Où  fe  fait, 
quand  il  eft  ordonné  au  Parc  Civil ,  ou  au 
Frëfidial ,  ibid.  Quid3  S'il  l'eft  aux  autres 
Chambres  du  Cliâtelet ,  ibid.  Que  fait-on 
fi  celui  à  qui  il  eft  déféré,  néglige  d'affir- 
mer ,  ibid.  Sentence  de  réception  de  fer- 
ment, ibid.  Cas  où  elle  rend  non-ieceva- 
ble  à  appeller,  3513.  Serment. a  lieu  contre 
les  fournitures  de  Marchands  &  Ouvriers  , 
256  &  257. 

S ermer.t  prêté  par  les  témoins,  quand,  370. 
On  doit  furfèoir  à  le  recevoir,  fi  le  Com- 
milTaire  qui  fait  l'enquête  dans  le  lieu  de  fa 
réfidence,  eft  récufé,  ou  pris  à  partie  ,371. 
Autrement ,  cette  réception  ne  peut  être 
empêchée,  fous  prétexte  de  reproches  con- 
tre les  témoins ,  ibid, 

Servitude,  quid3  104.  V.  Action  confejjbire 
Se  Action  négatoire.  Deux  fortes ,  quid , 
ibid.  Peuvent  elles  s'acquérir  par  preferip- 
tion,  104(3).  Prefcrit-on  contre,  104. 
Servitudes  réelles,  deux  fortes ,  ibid.  Quid3 
105/.  Quand  lesfervitudesfe  purgent-elles? 

Signature  de  Cour  de  Rome  3  doit  être  véri- 
fiée, par  qui  &  pourquoi ,  116(3). 

Significations  pour  l'inftrudtion  des  criées  & 
ordre  ,  où  fakes  ,410. 

Signification  de  Sentence,  32. 

Solle.  Qj.ùd 3   7,61. 

Sommaires  (  matières  ).  Jugements  rendus 
dans  ces  matières ,  quand  exécutoires  par 
provifîon  ,46(3). 

Sommation.  Ce  qu'on  entend  par  ce  mot,  en 
garantie,  315»  (2). 

Sommation  de  fournir  de  défenfes.  Quid  3 
106. 

Subjlitutions.  Qjiid ,  573  (2).  Lorfqu'il  y 


BLE 

a  fubftitution  ,  le  Miniftere  public  peut  faire 
fçeller,  ibid.  Quand  peut-on  fubfticuer  tous 
fes  biens,  641.  Quand  ne  peut-on  deman- 
der diffraction,  de  la  légitime ,  ibid.  Les 
créancieis  du  grève  peuvent-ils  la  deman- 
der, ibid.  La  femme  a  une  hypothèque 
fubfidiaire  fur  les  biens  fublfitués,  642. 
Idem  ,  pour  le  douaire ,  ibid.  Rcfcrves  cou- 
tumieres  peuvent  elles  être  fubftituées  , 
ibid.  Subftitution  non  ouverte,  quid ,  487 
(2).  Ne  fe  purge  par  le  décret ,  ibid.  Où 
doit  être  enregiftrée ,  ibid. 

Succejfcurs.  Délai  qu'ils  ont  pour  la  requête 
civile ,  80. 

SucceJJïon.  Actes  occafionnés  par  l'ouverture 
d'une  fiicceffion  ,  566  &  fuiv.  V.  Inven- 
taire s  Scellé  &  Levée  de  Scellé  Com'  ien 
de  fortes  de  fucceiTions,  relativement  aux 
peifonnes,  &  qwd,  608  Quelle  eft  la  di- 
recte &  la  collatérale;  combien  de  directes, 
&  en  faveur  de  qui  ont  lieu  ,  ibid.  Succef- 
fion  collatérale  ,  quid  3  Se  combien  de 
fortes,  ibid.  Régies  fur  cette  fucceflîon , 
ibid  ,  610,  61  i.  Des  fucceffions ,  confidé- 
îées  relativement  à  la  qualité  des  biens  en 
eux-mêmes,  comme  fiefs  &  romie,  611. 
Des  fuccefiions ,  conhdérées  relativement  à 
la  qualité  des  biens  vis  à  vis  du  drfunt, 
comme  acquêts  &  propres ,  ibid.  Qui ,  fuc- 
cédent  aux  père  &  mère,  613.  Quand  le 
défunt  n'a  pas  d'enfants  ,  quid 3  ibid  A  qui 
appartiennent  les  meubles  &  acquêts  d'un 
défunt  fans  enfants,  ibid.  Une  fucceflîon, 
à  qui  dévolue  auili  tôt  le  décès,  328  (2). 

Surjéance.  Ne  peuvent  être  accordées  par  le 
Juge  plus  longuequede  trois  mois,  41,  (5). 
Sont  prohibées  contre  les  Sentences  exécu- 
toires par  provifion,  ^i.L'ordon.  de  1667. 
permet  d'exécuter  les  jugemens  exécutoires 
par  proviiïon,  nonobstant  celles  qui  feroient 
accordées.  Comment  cette  difpofîtion  fut 
combattue  lors  de  l'examen  de  cette  Loi , 
pj.  Ne  s'obferve  pas,£i.  Comment  on  ac- 
corde ces  furféances  au  Cliâtelet ,  &  com- 
ment s'accordaient  autrefois  ,  ibid.  Qui  a 
établi  l'ufage  a&uel ,  &  qui  l'a  remis  en  vi- 
gueur, ibid,  (1).  Requête  afin  de  défenfè, 
5>  \ .  Eft  ivicefTaire  d'interjetter  appel  pour  en 
obtenir ,  pourquoi,  ^3,(1).  Manière  de  fui- 
vie  fur  cette  requête,  54  &  pj. 

Synallagmaùque.  Congé  doit  l'être,  pour- 
pourquoi  ,58  Pour  faire  un  contrat  fynal- 
lagmatique,  il  faut  qu'il  ait  été,  initio  ,  yo- 
luntatis,  des  deux  côtés,  118. 
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A  aille. "Le  Roi  a  un  privilège  pour  la  der- 
nière année,  45/1.  Les  Collecteurs  n'ont 
qu'une  action  ordinaire  pour  les  précéden- 
tes ,  ibid. 

Taxe  de  dépens.  Comment  fe  pourfuit  ,414- 
41  7.  Que  fait-on  quand  d  un  feul  article  il 
a  été  fait  plufieurs,  41  4.  Quand  une  pièce 
relatée  dans  la  déclaration,  ne  le  trouve  dans 
le  doiîier,  quid,  Ibid  Quand  on  ne  veut  pas 
s'en  tenir  aux  diminutions  faites  par  le  défen- 
deur en  taxe  ,  quid,  ibid.  Par  qui  font  taxés 
les  dépens,  ibid.  Que  fait-on  fi  le  condam- 
né n'offre  pas  les  dépens  avant  la  taxe,  ibid , 
Se  41  f .  Que  fait-il  en  examinant  la  décla- 
ration ,  416.  Voyez  Dépens. 

Témoins.  Aiïîgnation  aux  rémoins  pour  dépo- 
fer,  369.  Où  doivent  être  aflignés ,  ibid , 
(  i  ).  Que  doit  contenir  l'alïignation  ,  fes 
formalités,  ibid ,  aux  notes.  Témoins  dé- 
faillants ,  en  quoi  condamnés  ,370.  Sur  le 
ferment,  Voy.  Serment.  Ne  doivent  dépo- 
fer  en  prelence  l'un  de  l'autre ,  ni  des  parties 
en  enquête  par  éctit ,  371.  La  depolition  , 
ce  dont  doit  faire  mention,  ibid,  (1  &  2). 
Doit-on  la  recevoir,  s'il  a  une  qualité  fuf- 
pedte  ,  comme  parent ,  &c.  ibid.  On  doit 
rédiger  tout  ce  que  le  témoin  dit  touchant  le 
fait,  37  ;,(i).Demème,fes  augmentations  , 
diminutions  Se  changements ,  ibid.  Doit  li- 
gner; s'il  ne  le  fait,  ne  le  peut,  ou  ne  le  veut , 
"  quid  ,  ibid ,  aux  notes.  Sd  dépofition  doit 
lui  être  lue  ,  &  doit  déclarer  s'il  perlîite  , 
ibid.  Doit  lui  être  accordé  falaire,  ibid.  Ne 
doit  être  entendu  plus  de  dix  témoins  en 
matière  civile , à  peine,  &c.  ibid.  Mais  leurs 
dépofitions  font  toujours  adoptées,  ibid.  V. 
Enquête.  En  enquête  verbale,  le  témoin 
ligne  le  plumitif  aux  Auditeurs,  370. 

Termes.  SileDébiteurne  fatisfait  à  l'un  de  ceux 
qui  lui  font  accordés,  quid,  42.  Peut-on  en 
acorder  pour  loyers,  6 1 .  Sont  annéanti";  par 
la  faillite  du  débiteur,;  84,  (i\  On  ne  dimi- 
nue pas  pour  cela  ,  les  créances  ,  comme 
font  ceux  qui  payent  avant  terme  ,  dans  le 
commerce  ,  ibid. 

Terres. y.  omments'exploitentdans  une  grande 
partie  de  la  France  ,  361  &  361. 

Tier  cernent ,  Quid,  ^07.  Comment  doit,s'in- 
tenter  ,  5  o3.  Le  Tierceur  donne  caution  , 
ibid.  Quid ,  fi  le  tiercement  ell  reçu ,  ibid. 
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Tireur.  Quid,  574,  (  I  &  l.). 

Titre  nouvel.  A  qui  fe  d<  n.andr,  8c  pourquoi 
334.  Quand  inutile  de  le  demander,  ibid. 
Procédure  ,,35  &Juiv.  Inutile  que  l'afîî- 
gné  en  donne  un,  s'il  y  a  fentence  qui  vaille 
ti.re,  ibid.  Qui  doit  les  frais  de  cette  de- 
mande, ibid.  Demande  en  paflation  de  titre 
nouvel  d'une  charge  foncière  ,  5  ;  6.  Que 
doit  faire  l'acquéreur  de  l'héritage ,  qui  ne 
s'elt  pas  oblige  à  ce::e  charge  envers  fon 
vendeur,  3  37.  Voy.  Dégucrpijjer.ent. 

Tuteur  Peut  requérir  le  fçellé  ,  quand  ,  f  7  T. 
Quand  crée-t-on  plufieurs  tuteurs  aux  mi- 
neurs, 587.  Quand  le  tuteur  doit  être  élu, 
&  qui  choifu-on  ,  ibid.  Quand  donne-t-on 
un  lùbrogé  Tuteur,  ibid. 

u. 

U s  ion  de  créanciers.  Raifons  des  formali- 
tés établies  à  l'égard  des  créanciers  pour 
former  une  union,  181.  Vov.  DirtÛiorà. 

Union,  (contrat  d' )  Peut-on  le  faire  avant  la 
vérification  &  affirmation  des  créances , 
281  Se  283.  Modèle  de  ce  contrat ,  283  - 
2 S 6.  Il  eft  commutatif,  ï8f  t4t).  294,  (1). 
Claufes  qu'il  contient,  lorfqu'il  y  a  des  im- 
meubles abandonnés  pour  è:re  vendus,  287. 
Ou  le  fait  infirmer ,  ibid.  Quand  eft  fuiet  au 
centième  denier,  ibid.  Qui  connoit  de  d'ho- 
mologation de  ces  contrats  ;  les  Confuls  au- 
trefois, 25c.  Comment  demande  ,  pour- 
fuit-on  Se  prononce-t-on  cette  homologa- 
tion, ibid.  &/uiv.  Quand  la  fentence  porte- 
t-elle  éxecution  provifoire  ,291(2].  Qu'eft 
requis  pour  demander  cette  homologation  , 
291  &  25»2.Sur  ceux  qu'on  peut  ou  non 
forcer  à  entrer  dans  l'union  Voy.  Créan- 
ciers. Comment  on  procède  fur  l'homolo- 
gation ,  19  î  c>  Juiv.  Réclamation  d'un 
créancier  privilégié,contre  cette  homologa- 
tion ,  ibid.  V  oye  pour  épargner  les  frais , 
loilque  les  créanciers  ne  veulent  pas  s'unir. 
300—303. 

V. 

F  acatioxs.  Jours  Ac  Vacations  fe  comp- 
tent dans  les  délais  d'affignfttton  ,  27. 

Vacations  atixfçellés ,  inventaires  ,  comptes 
&  partages  ,  combien  doivent  duier  Se  à 
combien  le  taxent ,  406. 

Vagabonds.  Ou  doivent  être  aiTigiu  s  :  r 

Vente  Je  biens  ,  faites  par  un  failli  ,  da.is  les 
dix  jours  de  fa  faillite,  nulles,  197. 
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Ventes  fur  faïfie-exècuùon.  De  ce  qui  fe  tait 
pour  y  parvenir,  foie  qu'il  y  aie  oppofïtion 
ou  non,  4<  î  -4  +  1-  Qand  fe  lignine  au 
gardien  &  au  faili ,  43  5.  Quand  la  fait-on  , 
ibid.  Obftacles  qui  y  furviennenc  ordinaire- 
ment, ibid.,  &  4^7.  Huitaine  entre  la  faille 
&  la  vente,  4?  6.  Où  &  quand  doit  fe  faire, 
ibid.  N'eft  befoin  d'ordonnance  du  Juge , 
ibid.  A  Paris,  il  faut  une  permiflïon  du  Lieu- 
tenant de  Police,  s'il  y  a  des  livres,  ibid.  La 
requête  ne  doit  point  être  adreffée  au  Pré- 
vôt de  Paris,  ibid,(  1).  Avant ,  il  faut  faire 
vilîter  les  livres  ,  436.  Sur  les  oppolitions 
aux  ventes.  Voy.  Oppofîtion.  De  ce  qui  fe 
fait  lors  de  la  vente  ,  441  -  444-  Qui  doit- 
on  y  appeller ,  44  ! .  Signification  de  vente  , 
441.  Peut  être  faite  par  tous  Huifîiers,  ib. 
Chofes  à  obferver  lors  de  la  vente  ,  ibid. 
Bagues  &:  joyaux  fuifis,  quand  peuvent  être 
vendus ,  ibid.  VaifTelie  d'argent  eft  portée  à 
la  monnoie ,  ibid.  On  doit  vendre  fur  le 
champ  &  comptant,  443.  Le  proeês-ver- 
bal  doit  contenir  les  noms  des  adjudicataires , 
ibid.  Huiiïîers  ne  doiventrien  recevoir  pour 
eux  ,  ib.  Quand  le  fuiiiiTant  eft  il  obligé  de 
fa.re  vendre.  Vov.  Saifie  &  Gardien.  De 
ce  qui  fe  fait  après  la  vente  ,  444  -45 3 •  A 
qui  les  deniers  doivent  être  délivrés  ,  444. 
Le  Juge  doit  taxer  les  frais  de  l'Huif- 
iier,  ibid.  S'il  y  a  deux  oppolitions,  1  Huif- 
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fier  peut  être  obligé  à  consigner  les  deniers 
de  la  vente,  445.  Voyez  Contribution. 
Frais  de  vente  panent  avant  tout,  448  ,(1). 
Vente  après  décès.  Ufage  à  ce  fujet ,  quand  il 
y  a  des  mineurs  en  tutelle,  606.  Peut-on 
l'éviter  dans  ce  cas  ,  ibid.  Affiches  de  cette 
vente ,  quand  la  fuccefiîon  eft  vacante,  ibid. 
Requête  à  fin  de  vente,  ibid.  Qui  doit-on  y 
appeller,  ibid. 

Vérification  de  Créances  par  les  créanciers 
d'un  failli ,  quand  ,  comment  &  devant  qui 
fe  fait,  178.  Il  eft  nécefTaire ,  lorfque  c'efî 
une  dette  de  commerce  ,  que  le  créancier 
juftifie  de  fa  créance  par  fes  regiftres,  quand 
même  il  auroit  un  acte  pafTé  devant  Notai- 
res,  ibid.  Exception,  279.  Quid ,  fi  les 
créanciers  comparent  ou  ne  comparent,  ibid. 
En  cas  de  défaut,  les  Confuls  peuvent-ils  re- 
jetter  le  créancier  de  l'état  du  Failli,  ibid. 
Qui  peuteonnoitre  de  cette  vérification,  & 
par  qui  doit  être  faite  ,  ibid  3  &  280.  But 
de  la  vérification  ,  elle  doit  précéder  l'affir- 
mation des  créances  ,  280.  Voy.  Ajjirma- 
don  de  créances. 

Vin.  (  Marchand  de)  A-t-il  un  privilège  pour 
le  vin  qu'il  a  fourni,  4^  3  ,  aux  notes. 

Vifues  de  Médecins.  Quand  font  créances  pri- 
vilégiées, 45  ï.  Réflexion  fur  la  clafle  dans 
quelle  on  a  placé  ce  privilège ,  ibid. 
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^/Acceptation  de  Communauté  3  ineffa- 
çable ,767. 

Acquéreur.  Peut-il  répéter  un  défaut  de  me- 
fure,  740,  (1). 

Actions.  Quid ,  v.  leur  objet ,  v  &  vi.D'où 
procèdent  elles ,  vi. 

A'tion  perfonuelle.  Quid ,  Confidérée  fous 
trois  point  de  vue  ;  1  °.  Par  rapport  à  la  per- 
fonne  obligée.  Diftinction  de  cette  action  , 
en  civile  &.  criminelle  5  qu'elle  eft  l'action 
civile  ,  vu.  La  criminelle,  quid,  vin.  Par 
qui  peu:  être  intentée,  ibid.  Cas  où  1  on 
peut  eboifu  entre  les  deux  voyes,  ibid,(i). 
i<\  De  l'action  confédérée  par  rapport  à  fon 
objet.  Elle  eft  mobilière  ou  immobiliaire  , 


ibid  }  &  fuiv.  De  l'action  fimple,  x.  De 
l'action  hypothécaire  x,  xn  &  XIII.  Ce 

l'action  privilégiée  ,  xiii.  Action  civile  , 
perfonnelle,  Lypothecaire&  privilégiée,  ib. 

Allions  réelles.  Quid ,8c.  d'où  procèdent,  xiv 
&  xv.  Action  mixte,  xv.  30.  Des  per- 
fonnes  qui  peuvent  intenter  une  action  x  vr. 
Qui  peut  intenter  les  actions  publiques,  ib. 
Qui  peut  intenter  celles  qui  procèdent  du 
droit  naturel ,  ibid  es  fuiv.  Celles  du  dreie 
des  gens  &  du  droit  civil,  xvm  S>  juiv. 

Appel.  Ordonnance  de  Charles  VII,  défen- 
dant de  recevoii  l'appel  après  un  terme,  fi  ce 
n'eft  en  cas  d'évidente  caufe  de  relever  l'ap- 
pellant  :  Loi  arbitraire  qui  a  occafîonnée  la 
prorogation  d'appe'.ler  jufqu'à  30  ans.  L'or- 
don,  de  1667  fïxoit  un  terme  plus  court ,  ij. 
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Appolntement.  Ses  différence*  efpèces  ,  quand 

ont  lieu,  &  comment  on  en  nfc,  888-5)15. 

Argenterie  3  trouvée  dans  une  fucccSfion  ,  où 
doit  être  portée,  761. 

Avantages  défendus  entre  époux  ,  704  fi\ 

Avantages  faits  à  un  conjoint  par  un  conjoint 
prédécédé,  ne  peuvent  être  donnés  au  fé- 
cond conjoint  du  donataire ,  mais  doivent 
être  réfervés  aux  enfants  du  premier,  7  1  7. 

Avantages.  Père  Se  mère  ne  peuvent  avan- 
tager un  enfant  plus  que  l'autre  ,  710  '1). 

Avantage  qui  fe  fait  par  une  perfonne  qui  fe 
remarie  (  avant  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage ) ,  à  fon  fécond  conjoint ,  eft  réducti- 
ble ,  à  quoi  ?  les  enfants  doivent-ils  être 
héritiers  pour  demander  cette  réduction , 
765?  v  1  .  Comment  opérer,  pour  la  faire  , 
ibid. 

Avis  de  parents.  Quid,  cas  où  on  y  a  re- 
cours ,  8  3  4  &  8  3  5 .  Obfervations  générales 
fur  iceux,  835.  Qui  y  appelle  t-ou,  &  com- 
bien ,  ibid  Se  836.  Comment  font  les  pa- 
rents éloignés  qui  ne  peuvent  donner  leur 
avis  devant  le  Juge  ,836.  Qui  homologue 
ces  avis  de  parents,  ibid  &  837.  Au  Cliâ- 
telet,  qui  expédie  les  Sentences  d'avis  de 
parents,  839.  On  peut  en  appeller ;  qui,  & 
en  quels  cas ,  ibid.  Comment  fe  pourvoir  , 
quand  ceux  en  conformité  de  l'avis  defquels 
le  Juge  a  ftatué  ,  reconnoiilent  s'être  trom- 
pés ,  ibid. 

Aubaïn  s  ne  peut  jouir  des  effets  du  Droit 
Civil,  vi. 

Autonfation.  Inutile  à  la  femme  ,  en  matière 
criminelle,  xvn  (2). 


B. 
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AUX  de  fermes.  Défavantage  qu'il  y  a  à 
les  faire  moindres  de  9  ans,  75  ?.  (3). 

Boues  &  Lanternes.  Taxe  que  l'on  impofè  à 
Paris  pour  ce  ,  75  1. 

C. 

W  £■£•£/? /ri.Dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité, comment  &  où  fe  pourvoit-on  ;  814 
&  fuiv. 

Compte  de  tutelle.  Quand  peut  le  demander  , 
756  &  757.  Nul  ,  s'il  n'eft  déta'llé  par 
écrit ,  7  <■  7  Se  7  5  8.  Demande  à  fin  de  comp- 
te, 7s  8.  Lorfqu'il  y  a  un  compte  de  com- 
munauté demandé  en  même  tems,  lequel 
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doit  être  prefente  le  premier,  &  faut  il  at- 
tendre que  le  compte  de  communauté  fo;t 
examiné  entièrement ,  pour  préfenter  l'au- 
tre, 75  î>-  Eft  il  ncceiïaire  de  fane  un  comp- 
te de  tutelle  ,  lorfqu  il  y  a  eu  continuation 
de  communauté,  ibid  Se  760  Forme  de  ce 
compte  ,  ibid  Se  7  6 1 .  Doit  contenir  le  prix 
des  effets  des  fucceffions  échues  au  pupille  , 
761. 

Compulfoire.  Quid  ,  Quand  &  comment  celte 
voie  semploye,  869  &fuiv. 

Concours  d'afiions.  Quid,  xiv. 

C  onjujlon.  Quid,  quand  5c  comment  s'opère, 
728    .). 

Congé ,  en  vertu  de  la  Loi  Emrtorem ,  peut 
fe  donner  par  un  acquéreur  fur  licitation. 
Le  locataire  a  un  recours  courre  les  coili- 
citants,  741  (4  . 

Conquets  d'un  précédent  mariage.  La  part  du 
furvivant  ne  peut  entrer  dans  les  avantages 
qu'il  fait  à  fon  fécond  conjoint ,  7  1 6  Se  7  1 7. 
Les  enfants  du  fécond  lit  y  fuccédent,  7  1 7. 
(1  • 

Contribution  aux  dettes  d'une  fuccejjlon. 
Voyez  Dettes. 

Créance  de  communauté  ,  douteufes  ou  mau- 
vaifes ,  fe  laifTent  en  commun,  712(3  ). 

Créancier  d'une  fuccejjlon.  Que  doit  conSî- 
dérer  avant  de  fe  pourvoir  contre,  7519.  S'il 
n'eft  pas  fondé  en  titre  ,  que  doit  on  juger 
fur  fa  demande,  ibid  Se  800.  Quid,  fi 
quelques-uns  des  représentants  reconnoif- 
fent  la  dette,  &  d'autres  la  nient,  800. 
Quid ,  fi  c'eSt  une  dette  de  marchand  à 
marchand  ,  ibid.  Que  doit  conlîderer  le 
créancier  fondé  en  titre ,  ibid.  Si  les  repré- 
fentants  ne  reconnoiflent  pas  la  Signature  du 
défunt,  quid ,  ib  d  &  80 t.  Quid,  S'il  y 
en  a  qui  la  reconnoifTent.  801.  Aux  frais 
de  qui  la  vérification ,  ibid.  Que  doit  con- 
sidérer le  créancier  par  titre  autemique, 
801.  Que  peuvent  les  créancier*:  d'une  fuc- 
ceSTîon  contre  le  curateur  lorlqu'elle  eft 
vacante,  812-814.  Contre  une  douairière 
&  des  douairiers  ,  814  &  8  5.  Contre  les 
donataires  mutuels,  en  ufufruit  ou  en  pro- 
priété ;  &  les  donataires  paiticuliersou  uni» 
verfels,  fans  réciprocité,  8t6  820.  Centre 
les  légataiies ,  82  r  &  S22.  Contre  l'exé- 
cuteur testamentaire  ,82,. 

Créanciers  d'une  communauté  conjugale.  Ce 
qu'ils  peuvent  faire  contre  une  femme  com- 
mune, ou  lès  héritiers;  ex  comment  elle  eft 
tenue  envers  eux ,  811. 
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Crue.  Quid,  761. 

CumuLitïon  d'aclions.  Quid,  XIV. 

Curateur  à  fucceffion  vacante.  Comment 
tenu  des  dettes  de  la  fucceifion  ,  &  fon  de- 
voir ,812.  Peut-on  exiger  de  lui ,  caution , 
ibid.  Comment  le  fait-on  nommer,  813. 
On  fait  infirmer  la  Sentence  de  curatelle  , 
8  1 4.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  curateurs  nom- 
més ,  quel  eft  celui  qui  doit  refter  ,  Se  que 
faire  pour  exclure  les  autres ,  ibid, 


D. 
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EMANDE.Yoy.  AElion.  Confidérée  fous 
quatre  points  de  vue  :  confidérée  relative- 
ment à  fon  objet,  V.  Confidérée  relative- 
ment à  la  perfonne  qui  peut  la  former ,  & 
celle  contre  qui  elle  peut  l'être,  xvi.  Con- 
fidérée relativement  aux  Juges  devant  qui 
elle  peut  être  formée,  xxiii.  Relative- 
ment à  fa  forme,  xxxi, 

Dénégation  d'un  écrit.  Comment  fe  pourvoir 
en  ce  cas,  827  &  818.  En  quoi  condamner 
ceux  qui  dénient  mal-à-propos  leur  figna- 
ture,  834. 

Dépens.  N'y  en  avoit  pas  autrefois.  Leur  ori- 
gine ,  v. 

Dettes.  Quelles  font  celles  des  Epoux  qui  font 
à  la  charge  de  la  communauté ,  &  celles 
dont  il  lui  eft  dû  récompenfe,  70 ?  ,  (2). 

Dettes  pajjives  de  Communauté.  Comment 
les  héritiers  s'en  chargent  entr'eux  ;  ne  doi- 
vent pas  lesdivifer,  autant  que  faire  fe  peut  j 
le  mari  peut  être  contraint  à  en  payer  la  to- 
talité, fauffon  recours  contre  fa  femme  , 

714,(1). 

Dettes  de  SucceJJion.  Pour  les  payer,  les  hé- 
ritiers de  différentes  efpèces ,  contribuent  à 
proportion  de  l'eftimatipn  que  i'on  fait  avant 
partage  ,  des  biens  de  chaque  efpèce,  71p. 
Sur  cette  contribution.  Voy.  Héritiers. 

Deuil.  La  fucceffion  du  mari  doit  payer  le 
deuil  à  la  femme  ,fecàs ,  de  la  fucceffion  de 
la  femme  ,  70e  ,  (3). 

Don  mutuel  en  ufufruit.  De  quelles  chofes  a 
lieu  ,  &  quelles  perfonnes  le  font,  777.  Les 
futurs  époux  peuvent  l'étendre  comme  ils 
veulent,  778  La  claufe  de  faire  inventaire 
eft  inutile,  ibid  ,  idem  ,  de  la  claufe  de  ne 
pas  donner  caution  ,  pourquoi ,  ibid.  Don 
mutuel  fait  pendant  le  mariage  ,  de  quoi  eft 
compofé,  ibid ,  &  fuiv.  Doit  être  infinué  , 
quand  &  pourquoi,  779  &  780.  Conditions 
requifes  pour  qu'il  ait  lieu,  77?  &  aux  notes. 
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Don  mutuel  ne  faiflt,  de  quand  courent  îe» 
fruits,  780  &  7 8  t.  Demande  en  délivrance, 
781.  Contre  qui  fe  forme  ,  ibid,  (1).  Doit 
prouver  la  folvabilité  de  la  caution,  ibid , 
(1).  Quaud  cette  caution  peut  faire  fa  fou- 
rmilion, ibid,  (3).  Moyens  pour  empêcher 
le  don  mutuel,  781  &  782.  Comment  on 
pourfuit  fur  cette  demande;  ibid.  Quid,  fi 
la  caution  préfentée  eft  infuffifante ,  &  que 
le  donataire  n'en  préfente  pas  d'autre ,  ibid. 
Pour  quels  biens  doit  être  donné  cette  cau- 
tion ,783.  L'héritier  peut  demander  contre 
le  donataire ,  nouvelle  prifée  des  effets  in- 
ventoriés, ibid.  Sentence  de  délivrance ,  qui 
ordonne  cette  prifée,  ibid.  Quelles  dettes  le 
donataire  eft  tenu  avancer  aux  créanciers  du 
défunt,  ib.  N'eft  tenu  des  difpofiuons  rerta- 
mentaires  ,  ibid.  De  quelles  charges  réelles 
eft-iltenu  ,  7  84.  Père  &  mère  mariant  leurs 
enfants  peuvent  faire  une  claufe  qui  opère 
le  même  effet  que  le  don  mutuel ,  ibid. 

Donataire  mutuel  en  propriété ,  que  peut-on 
faire  contre  lui  pour  les  dettes  du  défunt , 
816. 

Donataire  mutuel  en  ufufruit ,  ibid.  Et  com- 
ment tenu  de  dettes ,  ibid  —  2  1  8.  A  la  pro- 
priété du  mobilier ,  fauf  la  reftitution  de  la 
valeur  par  fa  fucceftion,  8  17. Tenudes  dettes 
de  la  communauté.  Quid  ,  de  celles  qui  ne 
font  fondées  en  titres,  &  que  les  repréfen- 
tans  du  défunt  reconnoifient  feuls  ,818. 

Donataire  particulier  ou  univerfel  fans  ré- 
ciprocité. Comment  tenu  des  dettes  du  do< 
nateur,  818  --  820. 

Donation  mutuelle  entre  Epoux.  Quand  jftf 
font  &  peuvent  fe  faire,  774.  Quand  dé- 
voient être  autrefois  infirmées  &  quand  ,  à 
préfent ,  ibid  —  77 £.  Cetoit  mal-à-  propos 
qu'on  exigeoit  autrefois  1  infinuation  avant 
la  mort  du  donateur,  77  j  ,  (1).  Le  dona- 
taire mutuel  peut-il  s'emparer  de  piano  des 
biens  de  la  donation ,  77  e.  Que  doit  fiiire  le 
conjoint  donataire  qui  craint  que  la  fuccef- 
fion de  fon  conjoint  ne  foit  chargée  de 
dettes  ,  ibid.  Acceptation  de  donation ,  juf- 
qu'à  quel  point,  oblige  aux  dettes  de  la  fuc- 
cçÛ\on,ibid  &  777.  Biens  vendus  par  le 
donateur  mutuel  le  font  valabement,  ibid. 

Donation  abfolue  ,  pour  avoir  lieu  Suffi  tôt  le 
mariage  ,  quand  doit  être  infirmée,  777. 

Dot.  De  quand  produit  intérêts  après  la  difîb- 
lution  de  la  communauté.  770 ,  (4). 

Douaire  faifit  ;  de  quand ,  les  arrérages  ,771» 
Que  peuvent  faite  la  douairière  &  les  douai- 

riers , 
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riers ,  Ci  le  douaire  eft  d'un  immeuble,  ibid, 
Se  772.  Quid ,  s'il  cft  d'une  Comme.  De- 
mande en  délivrance  pour  ce  cas,  771.  For- 
mule de  piéCencation  de  caution  juratoire  , 
ibid.  Sur  quoi  Ce  prend  le  douake  ,  quand 
il  y  a  don  mutuel ,  ibid  &  77  3 «  Quand  Se 
comment  la  caution  juratoire  doit  être  pré- 
Centée ,  lorique  le  douaire  eft  d'un  immeu- 
ble ,  773.  LorCque  l'immeuble  affecté  au 
douaire  ne  Ce  trouve  dans  la  Cucccftion,  quid, 
ibid.  Veuve  convolant  ,  tenue  de  donner 
bonne  caution  ,  ibid.  Combien  dure  le 
douaire ,  ibid.  Du  douaire  à  l'égard  des  en- 
fants ,  ibid.  Le  douairier  doit  rapporter , 
quand  ,  774.  Quand  le  douaire  eft  un  avan- 
tage réductible  ,  fuivant  l'Edic  des  Cecondes 
noces,  701.  Le  père  qui  en  conftitue  un 
pour  les  enfants  d'un  Cecond  lit,  ne  peut  le 
faire  au  préjudice  de  la  légitime  des  enfants 
d'un  premier  lit,  701 ,  en  marge. 

Douairière  Se  Douaniers.  Que  pent-on  faire 
contr'eux  ,  pour  les  dettes  du  défunt  ,814 
Se  8  1  ?.  Ne  font  Cuccefïeurs  à  titre  univer- 
Cel ,  8  1  5/. 

Droit.  Objets  du  droit ,  v.  Sa  divifion  &  Ces 
eCpéces ,  vr. 

Droits  feigneuriaux.  Quand  Ce  payent  lorC- 
qu'il  y  a  un  dépry ,  fur  les  acquittions  or- 
dinaires ,  &  Cur  les  adjudications  par  lici- 
ration,  744. 

E. 

IL,  crivains  (Experts).  Il  n'y  en  a  pas  en 

titre  d'office  ,830  (2). 

Elargiffement.  Comment  Ce  pourvoir  pour 
l'obtenir  Cur  empriConncment  pour  dettes , 
fait  les  jours  qu'on  n'entre  pas  auChâtelet, 
824.  Fait  dans  d'autres  circonftances,  com- 
ment fe  pourvoir ,  826. 

Émancipation.  Quid ,  combien  de  Cortes  en 
France ,  &  (îngulierement  dans  la  Coutume 
de  Paris  ,  840  &  841.  Quand  &  comment 
fe  fait-on  émanciper  en  pays  Coûtumier  , 
841  &  fuiv.  Lettres  de  bénéfice  d'âge, 
842.  A  qui  font-elles  adreffées ,  ibi a  ( t ). 
Ne  Cont  enthérinées  que  de  l'avis  de  la  fa- 
mille ,  ibid  (2).  Où  s'obtiennent ,  ibid  x 3  ). 
Doivent  être  infirmées  ,842.  Comment  on 
en  pourfuit  l'entherinement ,  ibid.  On  donne 
un  curateur  aux  caules  au  mineur,  ibid. 

Exécuteur  tedamentaire.  Quid,<\\it  doit  faire 
pour  parvenir  à  exécuter  les  intentions  du 
defunt,  787.  Ses  fonctions,  ibid  &  fuiv. 
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Peut-il  s'emparer  des  revenus  échus 
le  décès  du  teftateur,  788.  Quand  &  com- 
ment doit  délivrer  un  legs ,  ibid.  Peut  il 
payer  les  dettes  du  defunt ,  &  les  critiquer, 
ibid.  Que  peut  il  faite,  lorfqu'on  lui  de- 
mande la  délivrance  d'un  legs ,  ibid.  Peut 
demander  compte  de  la  communauté,  jSp. 
Quand  Se  comment  doit-il  lui-même  rendre 
compte  ,  ibid.  Que  peut-il  y  inférer  •  ibid. 
Eft-il  contraignable  par  corps  à  rendre  le 
reliquat,  750.  Comment  doit  accepter  Ca 
commiflion ,  lorCqu'il  Cçait  que  le  teftament 
contient  des  diCpofitions  qu'il  a ,  comme 
héritier  ou  autrement ,  le  droit  de  faire  re- 
jetter  ,  753  (1).  Que  fait-il ,  s'il  n'a  aucune 
raifon  pour  combattre  les  legs  dont  on  lui 
demande  la  délivrance,  72 y.  Droits  des 
créanciers  de  la  fucceffion  contre  lui ,  82  3. 
Exécution  de  Sentence  ou  d'Ordonnance 
LorCqu'il  y  a  quelque  obftacle ,  à  qui  en 
référe-t-on  ?  825. 

F. 

JPemme  mariée.  Cas  où  elle  peut  jouir 
de  quelques-uns  de  fes  biens ,  Se  en  ufer  li- 
brement ,  XIX.  V.  Paraphemaux.  Cas  01» 
elle  peut  procéder  feule  ,  xxn  (1).  Com- 
ment on  autorife  une  femme  à  procéder , 
au  refus  ou  en  l'abfence  de  Cou  mari ,  862 
&  fuiv.  Le  conCentement  donné  par  le 
mari  à  Ca  femme,  fans  autorifation ,  Cuffit-il , 
863  &  fuiv.  La  Ceinme  marchande  publi- 
que ,  peut  procéder  en  Juftice  Cans  autori*- 
Cation  Cpéciale,  868. 

Fermier ,  peut  être  obligé  à  donner  un  loge- 
ment au  fermier  qui  doit  lui  fucceder  &  qui 
découenne  les  terres,  752  (  1  \  Peut-il 
Cous-affermer  Cans  le  conCentement  de  Con 
propriétaire,  753  (3).  Peut-il  demander 
une  indemnité  pour  perte  ,  par  grêle  , 
pluies ,  &c.  accidents  de  force  majeure , 
754  (2).  Comment  empêcher  ce  recours 
en  indemnité ,  ibid. 

Fideicommis  tacite  ou  exprimé.  Quid ,  756. 
Précaution  que  l'on  prend  pour  s'aiïurer  ii 
un  legs  n'eft  pas  un  fideicommis  tacite , 
ibid. 

Frais  funéraires  ,  ne  Cont  à  la  charge  de  la 
communauté  j  fecùs  ,  de  ceux  de  maladie , 
706  (2).  Sont-ils  à  là  charge  du  ga 
762.  Doivent  être  j,Y3ilcés  par  le  do: 
mutuel,  78;. 
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Frais  de  fçellè 3  inventaire  &  vente.  Quid> 

761. 
Frais  de  partage  3  comment  fupportés ,  7 1  j 

(0- 

G. 

KjARDE  DE  MINEURS,  Quid 3  fes  émo- 
luments &  fes  charges,  784.  Deux  forces , 
ibid.  Ne  faifît  &  dok  fe  demander  en  Ju- 
gement ,  ibidScj^-;.  Le  mineur  en  garde 
a  befoin  de  tuteur;  fes  obligations  &  fonc- 
tions, 785  &  787-  Lettres  de  garde,  786. 
Combien  dure  la  garde,  &  fes  charges ,  ibid. 

Gardien  de  mineurs.  Ses  obligations  envers 
eux,  761  &  763.  Doit  faire  faire  inven- 
taire. Le  gardien  bourgeois  doit  donner 
caution  ,765.  Pourquoi,  785.  A  qui  cette 
caution  doit  être  preièntée  ,  &  comment 
doit-elie  fe  fonmettre?  787.Perfonnesque 
l'on  peut  rtfuler  pour  caution,  ibid.  Gar- 
dien ,  peut  être  tuteur  ,  (  n'a  pouvoir  .  fans 
cela  ,  fur  les  perfonnes  des  mineurs  ).  Que 
doit  faire  lorlqu  il  eft  élu,  pourconferverla 
garde  ,785.  Droits  des  créanciers  de  la  fuc- 
cefîion,  contre  le  gardien  des  héritiers,  ibid. 

H. 

JlIéritiers.  Quand  eft-il  obligé  d'opter 
entre  la  légitime  &  les  réferves,  71p.  Que 
doit  faire  un  préfomptif  héritier  qui  ne  veut 
pas  payer  les  dettes  du  défunt,  801.  Eft-il 
tenu  des  frais  faits  contre  lui  pour  deman- 
der ces  dettes ,  ibid.  &  802.  De  ce  que  les 
créanciers  peuvent  faire  contre  les  différen- 
tes efpéces  d'héritiers  purs  &  lîmples  &  bé- 
néficiaires ,  801  &  805.  Comment  les  hé- 
ritiers font  ils  tenus  des  dettes ,  ainfi  que 
tous  les  repréfentants  du  défunt,  804  810. 
V.  Dettes  de  fuccejjîon.  Comment  les 
pouifuivre  en  paffation  de  titre  nouvel  & 
déclaration  de  titre  exécutoire ,  ibid.  Con- 
tribution aux  dettes,  806-810. 

Hotelliers  Que  peuvent-ils  retenir  pour  dé- 
pens d'hôtelage;  comment  pement  ils  a<nr 
contre  les  étrangers  pour  être  payés;  com- 
ment ceux  ci  peuvent  agir  contr'eux  pour 
ravoir  leurs  effets,  825  (2). 

Hypothèque.  Sa  définition  ,  raifon  de  fon 
établifiement,  &  comment  s'acquiert;  dif- 
tinction  de  la  volontaire  d'avec  la  forcée  ; 
leurs  effets ,  &  furquoi  ont  lieu ,  ix  &  fuiv. 
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Infcription  de  faux.  Quand  en  ufe-t-on,  827 
&828. 

Inf.nuation.  Pourquoi  établie  à  l'égard  des 
donations,  774  (1). 

lnterditlion.  Quid ,  &  quand  a  lieu,  843. 
Sur  quoi  s'étend,  84a.  Tempéraments 
que  l'on  obferve  fuivant  l'exigence  du  cas , 
à  l'égard  des  prodigues  ,  ibid.  Interdit 
peut  il  fe  marier,  entier  dans  l'état  religieux 
ou  eccléfiaftique,  ibid.  Quand  relevet-on 
de  l'interdiction  ,  ibid.  Tempéraments 
que  l'on  obferve  à  l'égard  des  efprits  foibles, 
aliénés ,  ou  gens  infirmes,  ibid.  Interdic- 
tion fe  provoque  contre  un  mineur,  84^. 
Sourds  &  muets  peuvent  être  interdits  , 
ibid.  Par  qui  &  comment  fe  demande  l'in- 
terdiction ,  845.  Commenty  procédet-on , 
ibid  &  846.  Comment  &  par  qui  fe  pro- 
nonce, 846.  Nomme-  t-on  un  curateur  au 
fils  mineur  en  démence,  &  qui  a  fon  père, 
ibid  &  847.  Peut- on  nommer  la  femme, 
curatrice  à  l'interdiction  de  fon  mari  ,  ibid. 
Un  fils  peut-il  l'être  de  fes  parents  ,  ibid. 
Que  faire,  après  l'interdiction  prononcée, 
848.  On  fait  infinuer  la  Sentence  ,  &  figni- 
fier  aux  Notaires  ,  &  infcriie  le  nom  de 
l'interdit  dans  un  tableau  ,  ibid  Cas  où  le 
Juge  peut  interdire  ,  fans  la  famille  du  fùjet, 
84p.  Quand  &  comment  releve-t-on  de 
l'interdiction,  ibid  &  850. 

Interdiction  volontaire.  Quid  3  quand  & 
comment  fe  demande  &  fe  fait ,  ibid  & 
850. 

Interdit.  Quand  peut  procéder  en  Juftice3 
feul ,  xvii. 

J. 

Juge.  Actes  qu'il  peut  faire  en  fon  hôtel, 
824  &  fuiv. 

Juflice.  Partage  de  l'adminiftration  de  la  Jus- 
tice, en  France,  xxiii  &fuiv. 


J-jAbours  et  Semences  de  terres  d'un 
des  époux,  font  à  fa  charge,  s'il  a  recueillis 
les  fruits,  depuis  la  difTolution  de  la  commu- 
nauté ,  706  (1). 

Légataire.  Quid 3  deux  fortes,  750.  Quid: 

Légataire  univerfel.   Quid.  ibid.  Repréfênte 
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h  définit ,  comment.  Jufqu'où  eft-il  tenu 
des  dettes ,  ibid.  Quand  peut  demander  la 
délivrance  de  fon  legs ,  ibid.   Demande  en 
délivrance,  79Z.  Contre  qui  dirigée ,  ibid 
(i),&75>3  (*)•  A— t-il  délai  pour  délibérer, 
801.  Que  doit-il  faire  pour  fe  garantir  des 
pourfuites  des  créanciers  de  la  fucceffion , 
803.  Sur  la  manière  dont  il  eft  tenu  des 
dettes.  Voyez  Héritiers.  Droits  des  créan- 
ciers contre  lui ,  81  z. 
Légataire  particulier.  En  quoi  reiïemble  au 
légataire  univerfel ,  &  en  quoi  en  diffère, 
797.  Comment  représente  le  défunt,  ibid. 
A  qui  doit  demander  la  délivrance  de  fon 
legs,  ibid  &  798.  Sur  la  manière  dont  il 
eft  quelquefois  tenu  des  dettes.  V.  Héritiers. 
Légitime.    Comment  opérer  pour  la  fixer, 
7Z9&C  730.  L'avancement  d'hoirie  s'im- 
pute t  il  fur  la  légitime  d'un  grevé  de  fubf- 
titution  ,719.  Sur  quels  biens  fe  prend  la 
légitime  ,  ibid  &  fuiv.  Les  legs  doivent  y 
contribuer,  ibid. 
Legs.    Quand  faiiîfienc  &  ne  faifiiTent  pas , 
793  ,  note  z  ,  marquée  mal  à  propos  (1). 
Moyens  pour  les  fane  tomber ,  7514.  Per- 
fonnes  incapables   d'en  recevoir  de  quel- 
ques autres ,  ibid.  Sentence  de  délivrance  , 
79$.  Aux  frais  de  qui ,  ibid  (z). 
Lettres  pour  ejier  à  droit  3  mal-à  propos  éta- 
blies pour  revenir  contre  un  Jugement  par 
contumace,  emportant  mort  civile,  xvn 

Limitation.  Quid ,  quand  a  lieu,  &  qui  peut 
la  demander  :  peut-on  y  renoncer  pour  un 
temps  ou  toujours  ,735.  Peut-on  l'ordonner 
fans  vilne  préalable  ,  696  Se  697.  Sentence 
qui  ordonne  la  vilite,  697.  Deux  fortes  de 
licitations,  quid,  quand  &  comment  le  font, 
&  qui  peut  enufer,  736.  Peut  on  obliger 
un  co-propriétaire  à  prendre  le  parti  de  la  vo- 
lontaire, ibid.  Quid  ,  s'il  y  a  une  portion 
fubftituée, /'£/</. Demande  en  enthérinement 
du  rapport  des  experts,  conftatantimpoflibi- 
lité  de  partager ,  ibid.  Sentence  d'enthétine- 
Hient,  737.  Affiches  pour  indiquer  la  vente, 
ibid.  Où  fe  mettent,  738,  (1).  Doit  conte- 
nir défignation  des  biens  ,  ibid,  (1).  Dé- 
nonciation d'affiches  ,738.  But  de  ces  affi. 
ches  ,  739.  llleroit  à  propos  que  l'on  éta- 
blît en  licitation,  des  formalités  &  délais  un 
peu  longs,  pour  avertir  les  hypothécaires  de 
>  eiller  à  la  confervation  de  leurs  hypothèques 
qui  feroient  effacées  ,  i\  l'adjudication  etoit 
faite  à  un  des  colickans,  ibid.  Pour  éviter 
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cette  perte,  ces  créanciers  interviennent  dans 
l'inftance  de  licitation  ,  ibid.  Enchère  de  li- 
citation ,  740.  L'adjudicataire  a-t-il  répéti- 
tion contre  les  colicitants ,  s  il  y  a  dans  l'en- 
chère ,  mefute  plus  grande  qu'elle  n'eft  ,  & 
les  collicitants  en  ont-ils ,  Ci  cette  mefure  eft 
moins  grande  qu'elle  ne  devroit  l'être,  ibid. 
f  1).  Faut-il  dans  cette  enchère ,  defigner  les 
fervitudes,  741  ,  (1). Charges  de  l'enchère, 
quand  il  y  portion  fubftituce,  741.  Quand 
il  eft  dû  une  rente  viagère ,  par  l'un  des  colli- 
citants, ibid.  S'il  y  a  vm  douaire  ouvert  ou 
non-ouvert,  743.  Que  fahequand  l'ench;re 
eft  dreffee,  ibid.  Quand  adjuge-t-on,  ibid. 
Quid,  S'il  ne  fe  préfente  perfonne  qui  offre 
le  montant  de  la  prifée  des  experts ,  ibid3  & 
fuiv.  Adjudication  ,  fauf  quinzaine,  744. 
Adjudication  définitive.  Que  fait- on  après , 
ibid.  Effets  de  la  licitation, ibid-7  4^  Quand 
inutile,  que  l'adjudicataire  par  licitation, 
faffe  purger,  746. 

Licitation  de  loyer.  Quid ,  &  quand  a  lieu, 
747.  Demande,  ibid.  Le  mineur  peut-il  la 
former, ibid.  (1  j.  S'il  y  a  plufieurs  mineurs, 
qu'un  la  demande,  doit-on  nommer  un  cu- 
rateur aux  autres  ,  ibid.  (1).  Sentence  qui 
ordonne  la  licitation,  748.  Affiches  ,  ibid. 
Un  créancier  peut-il  intervenir  dans  cette  li- 
citation ,  749.  Enchère  pour  le  loyer  d'une 
maifon,  ibid,  &fuiv.  Enchère  pour  le  loyer 
d'une  ferme  ,751  &  fuiv.  Comment  on  ad- 
juge»  7*4- 

Locataire.  Ne  peut  être  obligé  à  fouffrir  les 
grofTes  réparations  plus  de  fix  femaines,  fans 
indemnité,  750.  Ni  à  fouffrir  des  ou 
nouveaux,  même  en  l'indemnifant,  ibid.  (1). 
Peut  fous  louer  à  d'autres,  quoiqu'il  y  aie 
renoncé.  Exception,  750,  (3). 

Loyers.  Qand  engendrent  &  n'engendrent  pas 
le  par  corps,  7  5  1  ,  (  3  ).  On  ne  peut  en  exi- 
ger fix  mois  d'avance  ,  qu'en  vertu  d'une 
convention,  ibid.  (4). 

M. 

IVIajecrs.  Commerçants ,  Banquiers  8c 
Béncficiers  ,  quand  &c  pourquoi  repûtes  tels , 
84  1. 

Mineur.  Quand  peut  intenter  une  action,  féal. 

XVII  ,  XX. 

Mife  en  communauté ,  inégale  eft  un  avantage 
iiijet  i  la  réduction  de  l'édit  des  1. 
noces,  700  &  701.  Perdue  par  l'accepta- 
tion, 704»  (')■ 

c  l) 
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O. 

yj pposition.  Comment  peut  fe  former 
aux  ordonnances  fur  requête  :ne  fe  peut  aux 
ordonnances  fur  référé  ,  8z  6. 

Ordrejudiciaire.  Quid ,  fes  règles  immuables 
&  arbitraires  ,  quid.  Les  arbitraires  dirigées 
par  les  circonftances ,  comme  le  gouverne- 
ment ,  le  climat ,  &c.  i  &  il.  Ordre  judi- 
ciaire, regardé  défavorablement,  pourquoi, 
III  &  IV  ,  divifé  en  quatre  parties,  IV. 

P. 

JL    ARAPHERNAUX.  Quid s  XIX. 

Partage.  Ce  que  l'on  fait  fur  la  demande  en 
partage,  6<)6&fuiv.  Sentence  qui  ordonne 
la  vifue  &  l'eftimation  65  7.  Quand  doit-on 
procéder  au  partage,  ibid.  (1).  Que  doivent 
faire  les  parties,  après  ce  rapport,  6pS.  Sen- 
tence d'enthérinement ,  ibid. 

Partage  de  Communauté.  609—71  f.  On  ne 
peut  exiger  que  le  partage  foit  égal.  Si  cela 
ne  fe  peut ,  qui d,  712,(2).  S'il  y  a  des  mi- 
neurs, que  peuvent  faire  les  uiteurs  ,  ibid. 
Quelle  voye  prendre  pour  ladifhibution  des 
lots  ,  713.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
fur  la  manière  dont  fera  coinpofée  la  maiTe, 
707  ,  (2).  Elles  doivent  toutes  prendre  le 
même  Procureur,  fi  leur  intérêt  eft  le  même, 
708,(2). 

Partage  de  [uccejjion.  Comment  y  procéder, 
715-729.  Lorfqu'il  y  a  des  avantages  faits 
au  fécond  conjoint ,  &  qu'il  y  a  des  enfants 
de  deux  lits,  ibid.  Comment  procéder ,  lorf- 
qu'il y  aaînelTe,  fief  &  roture,  7  17-  Héri- 
tiers de  différentes  efpèces  peuvent  partager , 
fans  que  les  autres  le  frlTent  ,725.  Eitima 
tion  qui  doit  fe  faire  auparavant,  entre  tous, 
pour  ta  contribution  aux  dettes ,  ibtd.  Règles 
générales  pour  les  partages,  733  & juiv. 
Le  partage  doit  ètreégal.  Garantie  des  lots, 
les  uns  envers  les  autres,  pour  raifon  de  ce, 
ibid.  A-t-elle  lieu  ,  fi  la  chofe  périt  par  un 
accident,  ibid.  On  peut  rejetterla  garantie, 
par  une  ftipulation;  en  quels  cas, ibid.  On  ne 
doit  donner  au  mineur,dans  une  rente  confti- 
tuée  que  fa  portion,  7  34.  De  quelle  nature 
eft  !a  rente  ou  fomme  dont  eft  chargée  en  re- 
tour un  lot  envers  1  autre  ,  ibid.  Point  de 
garantie  pour  les  rentes  dues  fur  les  fonds 
publics,  ibid.  Mineur  peut-il  fe  faire  refti- 
tuer  contre  un  partage  judiciaire ,  &  quand  , 
ibid.  Effets  du  partage ,  744-746. 
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Ports  de  la  Ville  de  Paris.  Qui,  connoît  des 
conteftations  relatives  aux  marchandifes  qui 
y  font,  825  ,(1). 

Préciput  conventionnel.  Réductible  à  la  por- 
tion fixée  par  l'édit  des  fécondes  noces  , 
702.  On  peut  alors  en  empêcher  la  délivran- 
ce en  nature  ,  ibid.  Comment  le  faire  fixer 
fuivânt  cet  edit,  769,  (1).  Vis-à  vis  de  qui 
eft-il  regardé  comme  un  avantage  ,  &  vi$- 
à- vis  de  qui  l'eft-il  comme  une  créance  ,  ib. 
Les  créanciers  peuvent  en  empêcher  la  déli- 
vrance en  nature  5  comment  le  prend  alors  le 
furvivant ,  ibid.  Quand  peut  il  le  prendre  en 
nature,  ibid.  (2).  Préciput  ne  faifit;  de  quand 
produit  des  fruits  ,771  ,  (1). 

Préciput  d'aînejfe.  Pour  qu'il  ne  foit  pas  di- 
minué ,  l'aîné  ne  doit  pas  fouffrir  que  l'on 
mette  dans  le  lot  du  prédécédé  lors  d'un  par- 
tage de  communauté,  plus  de  biens  roturiers 
qu'il  ne  faut.  Ses  co-héritiersne  doivent  non 
plus  y  fouffrir  plus  de  fiefs  qu'il  ne  doit  y  en 
avoir.  Quid,  fi  l'on  ne  peut  faire  autrement, 
71 1 ,  (1).  Le  principal  manoir  du  fief  entre 
dans  le  préciput ,  7  t  2 ,  (  1  ).  Ce  préciput  doit 
fupporter  la  diminution  que  fait  la  donation 
de  part  d'enfant,  faite  à  un  fécond  conjoint, 
718  &  7  1  ^.  NVft  pas  augmenté  par  la  re- 
nonciation d'un  des  héritiers  ,720,(1'.  Ne 
peut  nuiie  à  la  légitime  ni  au  douaire  des 
autres  enfants  ,730,    1  ). 

Prélèvements  que  les  conjoints  ont  à  faire  fur 
la  communauté  ,  de  quand  produifent  inté- 
rêts, 707.  La  femme  prélevé  avant  le  mari, 
au  partage  de  la  communauté,  710,  (t). 

Preuve  par  témoins.  Temps  où  l'on  a  été 
obligé  de  la  reftieindre,  pourquoi,  11. 

Privilège.  Quid,  XIII. 

Prodigues.  Voyez  Interdiction. 


R. 


R 


APPORT  à  fuccejjlon.  Qui,  font  ternis  de 
rapporter,  720,  (  1).  Que  doit  on  rapporter, 
quand  &  comment,  ibid.  Dequand  les  fruits 
fe  îapportent.  ibid.  Rapport  ne  fe  faiten  col- 
latérale ,  ibid. 
Récompenfes  envers  la  communauté  ,  quand 
y  a  lieu,  704,  (  2  ).  Doit  fe  faire  à  la  com- 
munauté, d'une  rente  rachetée  par  elle,  pour 
un  des  époux  ;  comment  opère- t-on  à  ce  fu- 
jet  j  le  rachat  efi-il  regardé  comme  un  con- 
quèt,  ou  une  créance  envers  le  conjoint  dé- 
biteur, 70 j,  (i). 
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Recouvrement.  Héritier  autoriféà  le  faire,  eft 
il  garant  des  effets ,  714,  (1). 

Référé  au  Juge.  Quand  doit-on  référer,  8 z^. 
Qui  peutfufpendre  l'exécution  d'une  ordon- 
nance fur  référé  ,826. 

Rdigicux.  Quand  peut  procéder  en  Juftice , 
XVII, 

Rernploy.Q.mid  y  a  lieu,  704  ,  (z).  Qii'd , 
&.  conditions  requîtes  pour  le  bien  faire, 
77o,  ,i  . 

Renonciation  à  communauté.  Conditions  re- 
quifes  pour  que  la  femme  puiiïe  renoncer  , 
7^7»  Que  doit-on  examiner  auparavant,  ib. 
Comment  renoncer,  7  68.  Que  faire  enfui  te, 
ibid.    771. 

Rente  viagère.  Cas  où  on  peut  en  exiger  le 
remboursaient ,  742 . 

Réparations  non-viageres  faites  à  l'héritage 
de  l'un  des  époux  ,  lont  à  (a  charge  ,704, 
(4'.  Comment  on  opère  lors  du  partage, 
relativement  à  ce,  ibid.  Ces  réparations  ne 
font  non  plus  à  la  charge  de  la  continuation 
de  communauté  ,  7  <j  9. 

Reprifes  d'une  Veuve.  Aflignation  en  liquida- 
tion d'icelles,  768.  Produifent  intérêts ,  du 
décès  du  mari,  770  ,  '4).  Contraintes  dont 
peut  ufer  une  femme  pour  la  répétition  de 
fes  reprifes  ,771. 

Réferves  coutumieres  qui  ont  contribué  à  la 
légitime  ,  à  qui  en  appartient  le  refrain,  s'il 
y  a  un  héritier  &  un  légataire  univerfel ,  où 
il  n'y  a  pas  de  légataire,  731. 

Retrait.  Bien  acquis  par  retrait  quelconque  , 
ne  tombe  en  communauté,  704. 

S. 

Ùurannatiox.  Quand  eft  acqaife  contre 
les  lettres  du  grand  &  du  petit  (çeau,  880. 

Sommations  refpefiucufes  ,  Quid  ,  Qiand, 
envers  qui ,  &  comment  on  en  ufe  ,  883- 
887. 

T. 

J,  errjer.  Quid*  Lettres  de  Terrier.  Quid  , 
quand  &  pourquoi  néceilaires  ,  comment 
s'obtiennent,  &  comment  on  en  u(e  &  pro- 
cède fur  icelles ,  8 7  s  —  88 3 . 

Tejlament  olographe.  Si  la  fignature  eft  mé- 
connue par  le  reprelentant  du  défunt ,  le  lé- 
gataire doit  la  faire  vérifier.  Procédure  à  ce 
fujet ,  775  &  796.  Aux  frais  de  qui,  796. 

Tejlcr.  Qui  peut  tefter ,  7^4, 
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Titres  de  conquéts.  A  qui  fe  IahTent,  au  par- 
tage de  la  communauté ,  714,(1]. 

Tutelle.  Quid.  Combien  de  fortes ,  Se  par  qui 
fe  défèrent,  3  iç.  Celle  des  particuliers,  par 
qui  fc  défère  ,  8360:  837.  Quid ,  de  celle 
des  Princes  du  Sang,  837.  Quid,  de  celle 
des  Nobles ,  ibid  Se  8  3  8.  Comment  huit  la 
tutelle  ,  7  s  6.  Sur  le  compte  de  la  tutelle. 
Vovez  d  mpte. 

Tuteur.  Quand  s'élit,  7^4  S:  755.  Comment, 
8,  p.  Comment  accepte  fa  charge,  840. 
Quand  lui  donne-t-on  un  fubrogé  tuteur,  ib. 
Que  doit  faire  le  tuteur  élu,  75  s.  Eft  il  obli- 
gé de  vendre  le  mobilier ,  ibid.  D  ou  \  ient 
cemot,Tuteur.  Ne  peutdemander  le  partage 
ni  la  licitation,  mais  peut  y  défendre.  Ses 
fonctions  actives  &  paiTïves,  reçoit  les  re\c- 
nus  ,  Se  loue  les  biens  des  mineur'.  ,  pour- 
fuit  leurs  dus,  employé  leurs  deniers  ,  paye 
leurs  dettes ,  emprunte  en  confequence  ou 
vend  leurs  biens ,  défend  aux  demandes  for- 
mées contre  eux.  Se  fait  quelquefois  autori- 
fer  dans  ce  dernier  cas ,  ibid.  Pouvoir  du  tu- 
teur fur  la  perfonne  Se  les  biens  du  mineur, 
756.  Tuteur  honoraire  &  tuteur  onéraire  \ 
quid ,  leurs  fonctions,  ibid.  Deux  tuteurs, 
quand  il  y  a  des  biens  (itués  dans  les  Colo- 
nies ,  &  en  France  ,  ibid.  Le  tuteur  n'eft 
obligé  à  vendre  que  les  effets  périlTables  de 
fes  pupilles  j  à  l'égard  des  bijoux,  &c.  quid, 
76  î.  Doit  rapporter  l'argenterie  de  ces  fuc- 
cefîions ,  ou  le  piix  ,  ibid.  Comment  opérer 
lors  du  compte  ,  quand  le  tuteur  a  été  gar- 
dien des  Mineurs  ,  ibid,  ik  761.  Quand  le 
tuteur  doit-il  placer  les  deniers  oiiif  de  fes 
pupilles ,  763.  Quelle  fomme  faut- il  pour 
ce  ,  ibid.  Peut-il  s'en  exempter  fi  le  temps 
d'établir  le  mineur  approche,  ibid.  Doit  les 
intérêts  Se  les  intérêts  des  intérêts,  &  non  au 
delà,  s'il  néglige  de  placer,  ibid,  Se  7^4. 
Sur  quel  pied  ,  ces  intérêts  font  dûs,  fi  le 
taux  a  varié,  7 64. Quellesfommes  le  tuteur 
peutemployerendépenleannueIle,&:  quand, 
ibid.  Doit  nourrir  le  mineur  pour  fes  reve- 
nus ,  ibid ,  Se  165.  Les  réparations  faites  à 
leurs  héritages,  &  les  frais  d'apprentifTaçe, 
doivent  toujours  lui  être  rendues,  ibid.  Que 
peut  dire  le  mineur ,  lorfque  la  dépenfe  an- 
nuelle excède  fes  revenus,  &:  quand  peut-il 
les  abandonner  au  tuteur,  pour  ù  depenfe  , 
ibid.  Comment  cela  fe  demande  ,  &  com- 
ment pr>cede-t-on  en  confequeiice,  -£5  5c 
7  66.  Que  fait  le  tuteur  pour  marier  fes  mi- 
neurs, 85  i.Lorfqu'il  s'agit  de  faire  vendre 
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de  leurs  immeubles,  852  &  fuiv.  Lorfqu'il 
s'agit  de  placer  leurs  deniers  ,  8$z  Se  8 6 2. 
Pour  entreprendre  un  procès ,  ou  y  défen- 
dre ,  ibid. 

V. 

W  jcjlnces.  Quià,  824  ,  (1). 


MATIERES. 

Vérification  d'écriture.  Quand  en  ufe-t-on, 
827  &fuiv.  Devant  qui ,  fe  fait ,  828  8c 
8  25.  Sur  quoi ,  par  qui  fe  fait-elle ,  ibid.  v. 
Dénégation. 

Veuf  ayant  enfants  ,  de  quoi  peuvent  avanta- 
ger leur  fécond  conjoint,  700. 


FIN. 


ERRATA. 


JL  AGE  23  ,  aux  notes ,  mettez  (  1 6)  au  commencement  de  Y  alinéa  qui  eft  entre  les  notes 

15  &  17. 
P'  l  î  >  (  I5>  )  >  %•  4  >  Par  l'art.  6  de  l'Ordonnance ,  &c.  lif  par  l'art,  2  du  tit.  2  de  l'Ordon- 
nance ,  &c. 
P.  ip,(8),%.  if,  Ij84,/i/.  1684. 

/*.  3  1 ,  aux  notes ,  avant  la  note  1  $ ,  pour  la  journée  à  la  Sentence  ,  6.-  6.  HJ.  7.  6. 
!  i£/</,  note  13,  par  un  Arrêt  du  Parlement}  lif.  par  une  Déclaration. 
/\  3  4  ,  (  1  ) ,  la  Requête  'en  converfion  d'appel  ,  ///.  la  Requête  d'oppofuion. 
P.  67  ,  //g.  1 7 ,  de  l'exécution ,  ///.  de  l'exécutoiie. 
P.  77 ,  '  1  ) ,  #£.  y  ,  Piene  ,  ///  Paul. 
P.  87 ,  Ch.  2,7e  alinéa  ,  /ig.  2  ,  valoir,  ///I  alors. 
P.  95  ,  4e  <z/i/z.  //'g.  5  ,  ces  miniftres  ,  lif.  les  miniftres. 
7Z»ii3  7e  alin.  lig.  3,  1667,   ///.  1665?. 
P.  110  ,  2e  u/i«.  qui  eft  auffi  tirée  de  l'établilTement  du  droit  des  gens,  lif.  qui  eft  tirée  de 

l'établilTement  du  Droit  Civil. 
P.  1  3  1 ,  au  modèle  de  Sentence  >  mette^  la  note  (  1)  qui  ejl  à  la  ligne  4,  à  la  ligne  y  ,  après 

Caution  juratoire. 
P.  1  3  6 ,     2  ) ,  lig.  9 ,  droits  mobiliers ,  lif.  droits  immobiliers. 
P.  143,  aux  noces ,  avant  la  note  (  1  ) ,   2e  alin.  lig.  5  ,  exercée  par  la  femme ,  lif  exercée 

que  par  la  femme. 
P.  144,  (2)  mettei  (  1  ). 

P.  151,7e  alin.  lig.  7 ,  s'appliquer  entr'époux ,  ///.  à  ce  cas. 
P.  168,  (  1  ) ,  lig.  5  ,  du  prix  de  l'avantage ,  lif  du  prix  &  de  l'avantage. 
P.  181,  aux  notes ,  rayez  ce  qui  eft  en  parenthefe  au-deiïbus  de  la  note  (  2  ). 
P.  2  1  3  ,  4e  alin.  lig.  2  ,  doit  à  plus,  &c.  lif  doit  avoir  à  plus ,  &c. 
P.  2 1 5  ,  avtv.it  dernière  ligne  ,  faclam  ,  lif.  faclum. 
P.  238,  1er  alin.  lig.  4  ,  leur  écheoiroit ,  ///.  lui  écheoiroft. 

P.  2  39  ,  dernier  alin.  l'opinion  propofée  contre  celle  de  M.  Pothier  eft  erronée  :  il  eft  du  bien 
public  que  le  réméré  fe  préferve  ;  autrement ,  la  propriété  de  l'acquéreur  n'étant  pas  in- 
commutable  ,  il  feroit  gêné  pour  les  réparations  &  arrangements  qu'il  voudroit  faire  à  l'hé- 
ritage ,  par  la  crainte  d'efluyer  des  difficultés  à  ce  fujet ,  lors  du  réméré  :  cela  nuiroit  auffi 
à  l'aliénation  que  voudroit  en  faire  l'acquéreur  :  or ,  il  eft  du  bien  public  ,  que  1  exploi- 
tation des  biens  &  la  libre  difpofition  ne  foit  pas  gênée  à  l'infini ,  parce  que  cela  nuiroit  à 
leur  entretien. 
P.  265  ,  aux  notes ,  avant  dernier  alin.  lig.  2  ,  2  T9  ,  lif.  259. 

P.  275»,  àl'aftérique,  lif.  an  mord  faftâ  intelligatur  ,  neque  conflitutione  ullâ  s  &c. 
Ibid  3  2e  alin.  avant  dernière  ligne ,  iniquium  ,  lif.  iniquum. 
Ibid ,  4e  alin.  avant  derrière  ligne  ,  tum  ,  lif.  tàm. 
P.Z99,  Hg.  7  ,  Uf  valoir  plus  que  la  fomme  dont  il  étoit  le  nantiffèment ,  &c.  efface^  ou 

plus ,  qui  fuit. 
P-  3  7  3  >  (  5  )  >  lig»  3  >  tendre  3  lif.  prétendre. 
P.  409  ,  xlvi  ,  ligne  première  ,  diftance ,  ///.  diftraire. 
P.  419,  dernier  mot ,  donateur  ,  ///  donataire. 
P.  442  ,  lig.  11,(2);  mettes  (  3  ). 
Ibid,  lig.  26,(2),  rnettci  (4). 

P.  465  ,  avant  dernière  ligne ,  mobiliaire ,  lif  immobiliaue. 
P.  49 f  ,  lig.  19,  après  copie  ,  mette^  (  1  ).  , 

P.  y  76  ,  3  e  alin.  lig.  6  ,  raye^  ils  ont  fuccombé  dans  la  prétention  de  ce  droit. 
P.  y  8  y ,  aux  notes ,  ligne  dernière  ,  ajoute^  décrits  d'une. 


P.  66 4  ,  //£.  1 1 ,  ///  de  fa  propre  nature." 

P.  730,  3e  ^/i/z.  %•  i>~&  la  rendre,  ///.  &  pour  la  rendre. 

P.  770,  noce  (a) ,  //£•  z ,  avec  lui ,  ///.  avec  fon  mari. 

Les  autres  fautes  fe  corrigent  à  la  letfure* 
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